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NOTE 

Le  cadre  dans  lequel  nous  nous  mouvons  pour  la  publication  de  la  2«  série  des 
Archives  parlementaires ^  et  qui  forme  la  base  même  de  notre  travail,  est  le  Procès- 
Verbal  officiel  dont  la  minute  originale,  signée  du  Président  et  de  trois  secrétaires, 
se  trouve  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  minute  est  collationnée  par 
nous  avec  le  texte'  imprimé  pour  chaque  séance. 

Après  le  Procès-  Verbal,  nos  sources  principales  sont  le  Moniteur  universel,  les 
documents  imprimés  par  ordre  des  deux  Chambres  et  les  pièces  originales  conservées 
aux  Archives. 

Les  textes  de  lois  que  nous  donnons  sont  collationnés  par  nous  avec  le  Bulletin 
des  Lois  sur  la  minute  originale  môme. 

Les  principaux  développements  des  séances  sont  puisés  au  Moniteur  universel 
qui  contient  le  compte  rendu  in  extenso  des  débats  des  deux  Chambres,  comme  le  fait 
aujourd'hui  le  Journal  officiel. 

Cependant,  le  Moniteur  présentant  souvent  des  lacunes  ou  des  erreurs  de  textes  et 
de  chiffres  dans  les  articles  de  lois  et  dans  les  amendements  soumis  au  cours  des  débats, 
là  encore  nous  suivons  le  Procès-Verbal  qui  fait  toujours  foi. 

Comme  premier  travail  de  coordination,  nous  introduisons  dans  le  texte  des 
discours  prononcés  à  la  tribune,  les  corrections  indiquées  par  les  errata^  toujours 
nombreux,  signalés  par  le  Moniteur  bien  après  chaque  séance  publiée  par  ce  journal. 

Nous  indiquons  également,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  lacunes  du  Montreur, 
telles  que  dispositifs,  tableaux,  cahiers  des  charges,  etc.  ;  en  un  mot  toutes  les 
différences  entre  ce  journal,  le  Procès-Verbal  et  les  impressions  distribuées  aux  deux 
Chambres,  et  nous  comblons  toutes  les  lacunes. 

Le  lecteur  trouve  donc  dans  les  Archives  parlementaires,  —  publication  d'un 
format  plus  commode  que  le  Moniteur,  —  le  compte  rendu  absolument  exact  des 
flébats  législatifs  et  le  texte  définitif  des  lois  adoptées. 
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Ce  volume  contient,  notamment  : 

Chambre  des  Pairs,  —  La  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux  réfu- 
giés étrangers. 

La  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  concernant  la  conver- 
sion des  rentes  5  Vo- 

Le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  relatif  à  Torganisation  de  Té- 
tat-major  général  de  Tarmée.  , 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires  en  matière  de  vente 
d'animaux  domestiques  ;  la  discussion  et  Tadoption  de  ce  projet  de  loi. 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  justices  de  paipc  ;  la  discussion  et  l'adop- 
tion des  articles  modifiés  par  la  Chambre  des  Députés. 

La  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi,  amendé  par  la  Chambre  des  Députés,  et 
relatif  aux  faillites  et  banqueroutes. 

Le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  relatif  aux  aliénés. 

Chambre  des  Députés.  —  La  suite  de  la  discussion  et  l'adoption  de  la  proposition 
relative  à  la  conversion  des  rentes  5  '^/o. 

Les  rapports  sur  les  budgets  des  ministères  des  finances,  de  la  justice  et  des  cultes, 
de  la  marine,  de  Fintérieur,  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce 
(exercice  1839). 

La  discussion  générale  du  budget  de  l'exercice  1839. 

La  discussion  et  l'adoption  des  budgets  des  affaires  étrangères,  de  la  justice  et  des 
cultes,  de  la  légion  d'honneur  et  de  Timprimerie  royale. 

La  discussion  du  budget  des  finances. 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'amélioration  des  ports. 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  monuments  publics  et  1  adoption  de  ce  projet 

de  loi. 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer. 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure. 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  sur  le  sel. 

Le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs,  sur  les  réfugiés  étrangers. 
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RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  jeudi  8  mai  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/4 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
2  mai  est  lu  et  adopté. 

HOMMAGE  A  LA  OHAMBBE. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  TcU>les  chronologique  et  al- 
phmétique  du  a  Moniteur  universel  »,  offert 
par  M*"*  veuve  Agasse. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

DÉPÔT  DE  PÉTITIONS. 

2(X)  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion compétente. 

SUITE     DE    LA    DISCUSSION    DE    LA     PROPOSITION 
BELATIVE  A  LA  CONVERSION  DES  RENTES. 

Suite  de  la  discussion  de  l'article  S.  —  Nou- 
velle rédaction  du  paragraphe  S,  proposée 
par  la  commission, 

M.  le  .PrëfildeDt.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  de^  la  proposition  de 
M,  Gouin  sur  la  conversion  des  rentes. 


(1)  Cet  hommage,  qui  est  mentionné  au  Procès  Ver- 
bal,  ne  figure  pas  au  Moniteur. 

2^   SèRIE.    T.    CXIX. 


La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Antoine  Passy,  rapporteur.  Le  minis- 
tre des  finances  reprochait  hier  à  la  Commis- 
sion de  ne  lui  avoir  pas  laissé  assez  de  liberté 
d'action.  En  effet,  la  rédaction  que  nous 
avions  proposée  excluait  le  4  1/2  0/0  ;  elle  en 
a  déduit  les  raisons. 

Mais  dès  que  le  ministre,  prenant  part  à 
la  discussion,  déclare  que  plusieura  effets  se- 
ront offerts  en  même  temps  au  choix  des  ren- 
tiers, et  qu'il  n'a  d'autre  objection  contre  le 
système  de  la  commission  que  cette  exclusion, 
il  n'y  a  i)lus  qu'à  changer  le  chiffre  de  70  cen- 
times, minimum  de  la  réduction  à  opérer,  en 
celui  de  50,  et  celui  de  23  0/0  de  maximum 
d'augmentation  de  capital  en  celui  de  18. 
Nous  le  proposons  à  la  Chambre,  et  nous 
comptons  dès  lors  sur  l'adhésion  formelle  du 
ministère. 

Le  chiffre  de  60  centimes  permet  l'emploi 
de  tous  les  fonds,  y  compris  celui  de  4  1/2, 
et  le  chiffre  de  18  0/0  d'augmentation  de  capi- 
tal fait  ressortir  l'intérêt  de  6  0/0  réduits  en 
3  1/2  à  4  fr.  10  au  prix  de  85  f r.  35. 

Par  cet  amendement,  le  choix  des  effets 
passe  des  rentiers  au  ministre  ;  mais  nous 
nous  en  rapporterons  à  cet  égard  à  ce  qu'a 
dit  hier  M.  le  ministre  des  finances  :  que 
plusieurs  fonds  seraient  offerts  aux  rentiers. 
En  effet,  le  changement  de  70  centimes  en 
50  centimes  lui  permet  de  donner  du  4  1/2  au 
pair,  du  4  au-dessous  du  pair,  du  3  1/2  à 
85  fr.  35. 

Le  4  1/2  sera  garanti  de  tout  rembourse- 
ment pendant  douze  années. 

Cette  nouvelle  rédaction  entraîne  la  sup- 
pression de  notre  article  3. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [3  mai  1838.] 


Elle  rassure  .ceux  que  l'augiçeniation  du 
capital  effrayait  puisque  de  23  0/0  elle  des- 
oend  à  18. 

Nous  espérons  que  cet  amendenient  ral- 
liera toutes  les  divergences  d'opinion,  et  ne 
laissera  rien  à  désirer  au  ministère. 

Nous  rengageons  à  s'expliquer  enfin  sur 
ses  intentions. 

Voici  comment  est  conçu  cet  amendement, 
qui  du  reste,  ne  porte  pa«  sur  le  premier 
paragraphe  déjà  voté  par  la  Chambre  : 

i(  L'opération  ne  pourra  être  faite  qu'au- 
tant : 

<(  1°  Qu'elle  aura  conservé  aux  proprié- 
taires des  5  0/0  la  faculté  d'opter  entre  le 
remboursement  du  capital  nominal,  à  raison 
de  100  francs  pour  5  francs  de  rente,  et  la 
conversion  en   rentes  nouvelles  • 

«  2*»  Qu'elle  donnera  pour  résultat  définitif 
sur  l'intérêt  des  rentes  échangées,  une  dimi- 
nution effective,  par  5  francs  de  rente,  de 
50  centimes  au  moins,  et  que  le  capital  no- 
minal des  rentes  substituées  ou  négociées  ne 
présentera  dans  aucun  cas  une  aup^mentation 
de  plus  de  18  0/0  sur  la  somme  qui  aurait  été 
remboursée. 

«  Les  rentes  émises  au  pair  seront  garan- 
ties contre  tout  remboursement,  pendant  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  douze  ans.  » 

M..  Dachàtel.  JMEessieurs,  au  point  où  la 
discussion  est  parvenue,  je  ne  veux  pas  abu- 
ser longtemps  de  l'attention  de  la  Chambre. 

Elle  a  pu  voir  que  la  confusion  apparente 
qui  avait  régné  au  commencement  de  la  dis- 
cussion s'est  dissipée  peu  à  peu,  et  que  nous 
arrivons  maintenant  a  des  termes  précis. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  du  progrès 
qui  a  été  fait  pendant  le^  délï&t.  Un  grand 
nombre  de  systèmes  avaient  été  produits 
devant  la  Chambre  j  maintenant  il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir  si  tes  rentiers  auront  l'op- 
tion entre  différents  fonds  constitués  à  des 
taux  d'intérêt  différents,  ou  si  la  conversion 
s'opérera  dans  un  seul  fonds  au  pair 

Tels  sont  les  termes  auxquels  maintenant 
la  question  se  réduit. 

Le  4  1/2  0/0,  en  effet,  me  paraît  accepté  par 
tout  le  monde  ;  il  a  été  accepté  hier  par  1  ho- 
norable M.  Laffitte  ;  il  a  été  accepte  aujour- 
d'hui par  la  Commission.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
savoir  une  chose  :  donnera-t-on  en  m&oae 
temps  que  du  4  1/2,  du  3  1/2,  ou  tout  autre 
fonas  à  un  taux  quelconque,  i>résentant  une 
certaine  augmentation  de  capital? 

Avant  de  dîre^  quelques  mots  sur  les  modes, 
il  y  a  une  réflexion  que  je  dois  soumettre  à  la 
Chambre  :  c'est  qu'entre  les  différents  modes, 
entre  les  différentes  formes  d'emprunte,  îln'y 
a  pas  d'opposition  radicale.^  Les  adversaires 
de  la  mesure  voudraient  faire  croire  qu'il  y 
a  une  dissidence  inconciliable  entre  ceux  qui 
veulent  d^un  mode  d'emprunt,  d'un  mode  de 
conversion,  et  ceux  qui  veulent  d'un  autre 
mode.  On  voudrait  faire  croire  qu'il  y  a  une 
sorte  d'abime  entre  les  rentes  au  pair  et  les 
rentes  avec  augmentation  de  capital.  Ce  n'eet 
en  aucune  manière  mon  avis  ;  je  vais  le  dé- 
montrer à  la  Chambre. 

Je  crois  que  teut  dépend  des  termes  du 
contrat,  et  que  quand  on  est  nlacé  dans  un 
point  de  vue  pratique,  les  différente  modes, 
pourvu  qu'ils  soient  bien  combinés,  peuvent 
être  également  acceptés. 


Je  ne  parlerai  pas  de  l'emprunt  au  pair  : 
j'avais  entrepris  sa  défense;  mais  il  a  été 
depuis  si  souvent  défendu,  que  je  n'ai  rien  à 
ajouter  en  sa  faveur.  J^ais  je  dirai  quelques 
mots  sur  l'emprunt  avec  augmentation  de 
capital. 

Il  n'est  pas  aussi  ruineux  qu'on  le  pré- 
tend ;  Ftpur  vous  en  convaincre,  considérez 
la  pratique  de  presque  tous  les  Qouverne- 
mente. 

Quand  on  veut  emprunter,  il  ne  s'agit  pas 
de  faire  sa  volonté  :  un  emprunt  n'est  cas 
un  acte  législatif  ou  administratif  ;  il  exige 
le  concours  de  deux  volontés.  C'est  un  traité 
à  faire  entre  deux  intérêts  dont  l'un  n'est 

fas  placé  sous  le  contrôle  du  Gouvernement. 
1  suit  de  là  que  toutes  les  fois  que  les  Gou- 
vernemente  qnt  eu  des  sommes  considérables 
à  emprunter,  ils  ont  été  obligés  de  donner  à 
leurs  prêteurs  une  certaine  augmentation  de 
capital.  Ce  n'est  donc  pas  là  une  opération 
ruineuse,  car  tous  les  Gouvernemente  sont 
obligés  d'y  avoir  recours. 

Mais  j'espère  montrer  à  la  Chambre,  en 
peu  de  motîs  et  par  une  analyse  rapide  des 
effete  des  emprunte  av^  augmentation  de  ca- 
pital, qu'il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  compro- 
mettre la  fortune  publique. 

Quelle  est  la  vraie  condition  des  emprunte 
avec  augmentation  de  capital? 

L'Etat  ne  s'oblige  pas  à  payer  le  capital 
additionnel  ;  il  ne  s'obli^  pas  à  payer 
100  francs  à  une  époque  quelconque  aux  por- 
teurs ;  il  n'y  a  rien  de  pareil.  Le  seul  enga- 
gement que  contracte  l'Etat,  c'est  de  ne  pas 
rembourser  sa  dette  tant  que  l'intérêt  cou- 
rant des  capitaux  n'est  pas  descendu  au-des- 
sous du  taux  nominal  auquel  la  rente  a  été 
créée.  Ainsi,  si  vous  créez  des  4  ou  des  3  1/2, 
vous  vous  engagez  à  ne  pas  réduire  les  rentes, 
tant  Que  l'intérêt  n'est  pas  descendu  au-des- 
sous de  4  ou  de  3  1/2. 

De  plue,  si  vous  voulez  racheter  votre  dette, 
l'amortisBemeiit  est  obligé  de  subir  une  cer- 
taine perte  sur  le  capital,  parce  que  ces 
fonds  se  trouvant,  par  le  mouvement  des 
affaires,  au-dessus  ciu  taux  primitif  de  la 
dette,  l'Etat  qui  veut  la  racheter  est  obligé 
de  supporter  la  différenoa 

Voilà  les  résultate  bien  simples  de  ces 
modes  d'emprunts. 

L'augm)entation  du  capital  impose  à  l'Etat 
deux  charges  qui  sont  de  renoncer  au  droit 
de  réduire  et  de  rembourser  dans  certaines 
limites.  Eh  bien  !  si  l'Etat  supporte  ces 
charges,  mais  qu'en  s'y  soumettant  il  ob- 
tienne une  réduction  d  intérête  proportion- 
nelle, l'Etat  ne  fait  pas  une  perte  ;  il  négocie 
ses  engagements  comme  ferait  un  particu- 
lier. Toute  la  question  est  donc,  dans  les  em- 
prunte avec  augmentation  de  capital,  de  sa- 
voir si  l'Etat  en  se  soumettant  à  ces  charges 
exceptionnelles  qui  ne  pèsent  que  sur  les  em- 
prunte au  pair,  obtient  une  réduction  d'in- 
térêts suffisante.  La  réduction  d'intérêts  de- 
vrait être  telle,  si  la  clause  était  bien  com- 
prise, si  l'avenir  éteit  apprécié  avec  justesse, 
que  la  tédùetion  reprociuisît  à  intérête  com- 
posés l'augmentation  probable  du  capital. 

Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas,  dans  ces  em- 
prunts, de  cause  nécessaire  et  inévitable  de 
perte  ou  de  dommage  pour  l'Etat,  que  toute 
la  question  est  de  savoir  à  quel  taux  les 
rentes,   avec  une  augmentation  de  capital, 
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.soDt  4kmiiée8  aux  rentiers  et  aux  prêteura. 

Oe  moyesLf  je  ne  le  reçusse  pas  d^une  mir 
niëre  absolue  ;  mais  je  trouve  aans  le  projet 
de  la  Oommission  le  3 1/2  0/0  donné  à  des  con- 
ditions trop  bMses  pour  TEtat,  trop  élevées 
pour  les  prêteurs.  Je  concis  bien  l'embarras 
où  s'est  troavée  la  Commission  ;  elle  devait 
iaire  une  proposition  pour  toutes  les  classes 
de  rentiers.  Lee  rentiers  se  divisent  en  deux 
classes  :  les  uns  ne  s'attachent  qu'au  revenu  ; 
les  autres,  au  contraire,  song^it  tout  autant 
•et  même  plus  au  capital  qu'sAi  revenu. 
Quand  on  veut  faûse  une  proposition  qui 
convienne  k  toutes  les  deux  a  la  fois,  on  est 
amené  à  prendre  un  terme  moyen  qui  soit  un 
peu  trop  dur  pour  les  rentiers  qui  veulent 
conserver  leurs  rei/enus,  un  peu  trop  £aviora- 
ble  à  oeux  qui  veulent  augmenter  leur  ca- 
pital. .    ^ 

O'est  là  le  défaut  du  3  1/8  0/0  donné,  soit  à 
83,33  ;  soit  à  81,39. 

Maintenant,  est»il  convenable  d'introduire 
dans  la  grande  mesure  d&  la  conversion  diffé- 
rentes propositions?  Faut-il  se  borner  à  un 
seul  fonds  ou  offrir  aux  rentiers  des  condi- 
tions diverses? 

Tout  le  monde  parait  d'accord  d^  donner 
du  4  1/2  0/0  ;  mais  les  uns  veulent  le  donner 
-exclusivement,  et  les  autres  voudraient  y 
ajouter  des  fonds  constitués  à  divers  taux. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  hier 
qu'il  lui  paraissait  difficile  d'amener  le  suc- 
cès de  Itération  sans  jaindre  un  autre 
fonds.  Eb  bien!  lorsque  le  Gk>uvernement 
chargé  de  l'exécution  crune  mesure  demande 
certaines  facultés  pour  l'obtenir,  ces  facultés 
doivent  lui  être  accordées  sous  peine  de  com- 
promettre le  succès  de  la  mesure.  Il  faut  sur- 
tout ici  songer  au  succès  :  c'est  le  principal 
élément  qui  doit  entrer  dans  la  discussion. 
Or,  il  y  a,  je  le  répète,  deux  classes  de  ren- 
tiers :  les  uns  sont  surtout  préoccupés  de  la 
conservation  de  leurs  revenus;  ils  achètent 
la  rente  comme  on  achèterait  une  propriété 
immobilière.  De  plus,  ils  n'ont  pas  une  for- 
tune suffisante  pour  penser  à  l'av^iir  ;  il  ne 
leur  est  pas  possible  de  consentir  à  une  di- 
minution de  revenus,  dans  l'espérance  d'ob- 
tenir plus  tard  un  capital  plus  fort;  car 
pour  penser  à  l'avenir  il  faut  avoir  une  cer- 
taine aisance.  Or,  ceux  qui  ne  jouissent  pas 
•de  cette  aisance  ne  sont  pas  en  état  de  faire 
un  semblable  calcul.  Mais  à  côté  de  ces  ren- 
tiers, il  en  est  d'autres  qui  ne  sont  pas  spé- 
culateurs, il  ne  faudrait  pas  les  appeler  de 
ce  nom^  et  qui  cependant  songent  au  capital, 
«et  voici  pourquoi  : 

Les  uns  n'engagent  pas  leurs  capitaux 
dans  la  rente  comme  placement  permanent, 
ce  n'est  que  comme  placement  temporaire.  Ce 
placement  CNst  juste  et  raisonnable  ;  il  est  tout 
naturel  qu'ils  puissent  placer  pour  un  court 
clélai  leurs  capitaux.  Or,  quand  on  place  ses 
capitaux  pour  un  court  délai,  que  s'ensuit-il  ? 
Il  s'ensuit  nécessairement  qu'on  tient  plus 
au  capital  ou'an  revenu  ;  car  la  moindre 
perte  qu'on  rerait  sur  le  capital  compense- 
rait, et  bien  au  delà,  tous  les  avantages 
•qu'on  tirerait  du  revenu. 

En  second  lieu,  il  y  a  encore  des  rentiers 
^ui.  jouissant  d'une  certaine  aisance,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  pensent  aussi  à 
ravenir,  et  ils  ont  raison  d  y  penser.  C'est 
ainsi  que  nous  voyons  un  capital  de  près  de 


700  millions  engagé  dans  la  rente  S  <Vb,  (^est- 
àrdire  dans  une  rente  qui  ne  ^zend  pas  4. 

Quels  sont  ks  rentiers  qui  acceptent  oe 
mode  de  placement  1  ce  sont  ceux  qui,  voyant 
dans  la  propriété  mobilière  une  tenMnœ 
continuelle  à  décroître,  tandis  que  la  pro- 
priété immobilière  va  toujours  en  augmen- 
tant, veulent  conserver  à  leurs  capitaux  cer- 
taines chances  d'aoereissemeat.  Ces  lentiers, 
dans  leurs  raisonnements,  sont  parfaitement 
justes.  Pourquoi  se  résigne-ton,  quand  on 
achète  des  immeubles,  des  terres,  à  n'obtenir 
qu'un  faible  revenu  f  Ce  n'est  oas  seulement 
a  cause  des  avantages  atta<^és  a  la  propriété 
immobilière,  c'est  paice  qu'on  espère  qu'il  y 
aura  une  augmentation  dans  l'avenir,  et 
pour  le  revenu  et  pour  le  capital,  et  qu'on 
espère  voir  sa  propre  fortune  s'acerottre 
dans  l'avenir. 

Eh  bien!  il  y  a  un  calcul  semblable  fait 
par  les  rentiers  et  fait  par  tous  ceux  qui 
achètent  du  3  0/0.  O'est  un  calcul  raisonna- 
ble, prudent,  prévoyant^  et  auquel  il  faut 
faire  la  part  dans  tqutes  les  transactions  qui 
se  rapportent  au  crédit  public 

Je  crois  donc  que  lorsque  le  Gouverne- 
ment, ^lacé  plus  près  que  nous  de  l'opéra- 
tion, juge  certaines  conditions  indispensa- 
bles au  succès  de  l'opération,  ces  conditions 
ne  doivent  pas  lui  être  réfusées.  Je  veux  donc 
lui  donner  toute  la  latitude  dont  il  a  besoin 
pour  le  succès  de  l'opération. 

Ce  principe  posé,  une  grande  question  se 
présente  :  Devons-nous,  ici,  dans  la  loi  que 
nous  allons  faire,  établir  des  chiffres  t  Faut- 
il,  par  exemple,  à  côté  du  4  1/2,  offrir,  par  la 
loi  même  du  3  1/2  aux  rentiers  à  un  certain 
prix! 

Je  ferai  d'abord  remarquer  à  la  Chambre 
que  lors  même  qu'elle  n'adopterait  pas  un 
prix  déterminé,  lors  même  qu'elle  intrtxiui- 
rait  des  limites  dans  la  loi^  ces  limites  se- 
raient parfaitement  illusoires. 

En  effet,  lorsque  la  Chambre  aurait  donné 
au  Gouvernement  l'autorisation  de  concéder 
du  3  1/2  à  un  certain  prix,  à  la  limite  la 
plus  basse,  il  est  évident  que  le  Gouverne- 
ment, qui  a  la  responsaJbihté  du  succès,  ne 
Ï courrait  pas  admettre  d'autre  prix  que  la 
imite  la  plus  basse.  Ainsi  la  limite  la  plus 
basse  de  la  Chambre  serait  la  limite  la  plus 
élevée  du  Gouvernement. 

Je  dis  donc  que  les  limites  que  nous  pose^ 
rions  seraient  illusoires,  et  que  le  Gouver- 
nement choisirait  toujours  le  chiffre  le  plus 
bas,  c'est-à-dire  celui  qui  offrirait  le  plus  de 
perte  pour  le  Trésor  et  le  plus  de  profit  pour 
les  rentiers.  La  question  est  donc  db  savoir 
si  o'est  la  Chambre  elle-même  qui  doit  poser 
les  chiffres. 

Voyons  oe  qu'on  fait  quand  on  négocie  des 
emprunts.  Dans  ce  cas,  on  laisse  au  Gouver- 
nement liberté  cfntière.  On  dit  simplement 
que  le  Gouvernement  devra  négocier  les 
rentes,  et  oe  sont  les  eipressions  adoptées 
dans  la  plupart  des  lois  de  finances,  aux 
conditioins  qui  concilieront  le  mieux  les  inté- 
rêts du  Trésor  et  la  facilité  des  négociations. 

Je  voudrais,  pour  mon  compte,,  qu'une  la- 
titude plus  ffrande  fût  laissée  au  Gouverne- 
ment, que  la  Chambre  ne  fixât  pas  de 
chiffres,  parce  qu'elle  déterminerait  un  chif- 
fre unique,  et  que  nous  ne  sommes  pas  en 
aussi  bonne  situation  que  le  Gouvernement 
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pour  déterminer  ce  chiffre  :  il  appréciera 
mieux  que  noue,  quel  est  celui  qui  convien- 
dra pour  consommer  Topératiqu.  De  plus, 
nou6  ne  connaissons  pas  les  exigences  des 
rentiers  comme  le  Gouvernement  peut  les 
oonnaitre.  !Nfous  serions  donc  obligés,  si  nous 
fixions  un  chiffre,  de  donner  le  chiffre  le  plus 
large,  et  comme  il  ttetra  nécessairement  onert 
dans  l'opération  de  la  conversion,  il  s'en- 
suivrait que  nous  aurions  adopté  la  condi- 
tion la  plus  favorable  au  Trésor. 

Ainsi,  clans  la  séance  d'hier,  il  a  été  pro- 
posé de  donner  du  4  1/2  0/0  au  pair  et  du 
3  0/0  à  83.  J'avoue  que  pour  ma  part,  une 
mesure  pareille  qui  accorderait  aux  rentiers 
l'option  entre  le  4  1/2  0/0  et  le  3  0/0  à  83, 
j'avoue  que  je  la  regarderais  comme  fâcheuse 
pour  l'Etat. 

En  effet,  je  concevrais  le  3  1/2  donné  à  un 
certain  prix  ;  mais  j'avoue  que  l'opération 
à  83  serait  par  trop  onéreuse  pour  le  Trésor. 
A  mon  avis  voici  les  termes  oue  la  proposi- 
tion devrait  contenir.  Je  demanae  a  la 
Chambre  la  permission  de  les  lui  lire,  et  je 
lui  expliquerai,  à  propos  de  chaque  para- 
graphe, le  sens  et  la  portée  de  ce  para- 
graphe. 

La  Chambre  se  souvient  que  le  premier 
paragraphe  adopté  oblige  le  Gouvernement 
a  offrir  aux  rentiers  le  remboursement  au 
pair  sur  le  pied  de  100  francs  pour  5  francs 
de  rente. 

Voici  de  Quelle  manière  je  désirerais  que 
l'article  de  la  Commission  fût  terminé  : 

«  §  l".  Que  l'opération  offrira  à  ces  mêmes 
propriétaires  (c'est-à-dire  aux  propriétaires 
de  6  0/0)  le  moyen  de  conserver  (j'avais  pro- 
posé dix  ans,  la  Commission  propose  douze 
ans,  je  ne  fais  pas  difficulté  d'accepter  ce 
terme)  le  moyen  de  conserver  pendant  douze 
ans  les  neuf  dixièmtes  de  leur  revenu  ac- 
tuel. » 

Voilà  une  première  limite  posée  dans  l'in- 
térêt des  rentiers. 

«  §  2.  Qu'il  donnera  pour  résultat  définitif 
sur  l'intérêt  des  rentes  échangées  une  dimi- 
nution nette  de  50  centimes  au  moins  par 
6  francs  de  rente.  » 

Ainsi  le  Trésor  devra  obtenir  une  écono- 
mie au  moins  de  1/2  0/0. 

«  §  3.  Que  dans  le  cas  où  des  rentes  seraient 
créées  à  un  titre  inférieur  à  4  1/2  (c'est  une 
latitude  laissée  au  Gouvernement  d'offrir  aux 
rentiers  des  rentes  avec  accroissement  de  ca- 
pital), ces  rentes  procureraient  à  l'Etat, 
outre  l'économie  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, une  réduction  additionnelle  d'intérêts 
compensant  l'augmentation  de  capital  ac- 
cordée sous  une  forme  quelconque. 

«  Les  nouvelles  rentes  pourront  être  ga- 
ranties pendant  douze  ans  contre  toute  ré- 
duction  d'intérêt.    » 

Je  disais  que  je  ne  repoussais  pas  l'aug- 
mentation de  capital,  à  condition  que  l'aug- 
mentation de  capital  fût  compensée  par  une 
réduction  d'intérêt  proportionnée.  Ce  que  je 
reprochais  à  l'amendement  de  la  Commis- 
sion, c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  compensa- 
tion. Je  laisse  au  Gouvernement  le  soin  d'of- 
frir des  rentes  avec  augmentation  de  capital, 
ou  sans  augmentation  de  capital.  Dans  l'a- 
mendement que  je  propose,  les  rentes  avec 
augmentation  de  capital  n'entrent  pas  dans 
la  loi  :  c'est  une  faculté  laissée  au  Gouver- 


nement, .qui  est  juge  de  la  convenance  de:. 
cette  option,  et  qui  peut  seul  apprécier  iea 
moyens  de  succès. 

En  second  lieu,  le  princijïe  de  la  compen- 
sation est  posé,  et  je  voudrais  que  l'économio- 
nette  fût  au  moins  de  1/2  0/0. 

Ici  se  présente  une  difficulté  que  je  ne  mé^ 
connajfi  pas  ;  c'est  que  cette  proposition,  qui 
a  déjà  figuré  dans  la  proposition  primitive 
de  M.  Gquin,  en  des  termes  différents,  donne 
lieu  à  un  embarras  :  comment  établir  la  com- 
pensation 1 

Cette  difficulté  ne  me  paraît  pas  trè» 
forte.  En  effet,  du  moment  ou  vous  voulez  in- 
troduire dans  la  conversion  des  rentes  avec 
augmentation  de  capital,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  faire  la  compensation.  La  question 
est  donc  de  savoir,  non  pas  si  elle  se  fera, 
mais  qui  la  fera,  si  elle  se  fera  dans  le  sein 
de  la  Chambre,  ou  si  elle  se  fera  sous  la  res- 
ponsabilité du  Gouvernement.  Quant  à  moi,, 
j'aime  mieux  que  toute  liberté  d'action  soit 
laissée  au  Gouvernement,  et  que,  en  même 
temps,  la  responsabilité  qui  en  est  la  suite 
lui  soit  imposée.  Je  préfère  que  ce  calcul  de 
compensation  soit  fait  par  le  Gouvernements 
qui  est  mieux  placé  que  nous  pour  le  faire 
avec  justesse,  plutôt  que  par  la  Chambre, 
qui  ne  traite  pas  comme  le  (gouvernement, 
avec  les  possesseurs  de  rentes.  Si  nous  vou- 
lons faire  un  travail  de  compensation  de 
cette  nature,  ici,  nous  prendrons  nécessaire- 
ment les  limites  les  plus  sages  et  les  plua 
larges,  en  enlevant  au  Gouvernement  la  li- 
berté d'action  qu'il  est  nécessaire  de  lui 
laisser,  en  le  déchargeant  de  la  responsabi- 
lité qu'il  est  également  nécessaire  de  lui 
laisser,  dans  l'intérêt  de  la  Chambre  et  du 
pays  ;  nous  courrons  le  risque  de  sacrifier 
jusqu'à  un  certain  pqint,  et  nous  sacrifierons 
en  effet  les  intérêts  du  Trésor. 

Yoici  à  peu  près  quels  seraient  les  résultat» 
du  paragraphe  4  que  je  propose  :  il  s'agit 
d'obtenir  sous  toutes  les  formes  une  écono- 
mie nette  de  1/2  0/0.  Si  l'on  accorde  une  aug- 
mentation de  capital,  il  faut  qu'il  soit  con- 
verti par  une  réauction  additionnelle  et  pro- 
portionnelle, en  sorte  que  le  3  1/2  0/0,  qui 
devra  être  offert  ne  pourrait  l'être  aux  condi- 
tions que  propose  la  Commission.  Je  le  trouve 
onéreux  pour  le  Trésor. 

Je  prends  du  4  0/0  à  94  (je  ne  dis  pae  qu'il 
faille  offrir  du  4  0/0  à  94),  l'économie  est  de 
75  centimes  par  5  francs  de  rentes.  Il  y  a  là 
pour  le  rentier,  et  immédiatement  réalisable, 
une  augmentation  de  capital  de  6  fr.  25  re- 
présefntant  un  intérêt  de  25  centimes.  Ce  qui 
fait  qu'il  reste  à  peu  près  50  centimes  d'éco- 
nomie nette  pour  le  Trésor. 

Du  3  1/2  à  81  f r.  39,  et  qui  laisse  4  f r.  30  d'in- 
térêt aux  rentiers,  donnent  d'économie  70  cen- 
times. L'augmentation  du  capital  nominal  est 
de  23  0/0  ;  mais  il  ne  faut  pas  prendre  cette 
augmentation  comme  réelle  ;  il  faut  voir 
quel  sera  le  cours  des  fonds  sur  la  place. 
C'est  ce  cours  qui  détermine  l'augmentation. 
La  Commission  avait  établi  le  cours  moyen 
de  3  1/2  0/0  à  93.  A  ce  taux  vous  avez  encore 
14  fr.  25  de  capital  additionnel  pour  les 
rentiers.  Il  ne  reste  dans  ce  système  que 
13  centimes  pour  le  Trésor.  Je  ne  consenti- 
rais pas  à  ce  que  vous  donnassiez  du  3  1/2  à 
ce  taux.  Venons  à  celui  de  83  fr.  33.  L'éco- 
nomie est  plus  forte  ;  elle  est  de  80  centimes. 
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.Le  caçital  nominal  est  augmenté  de  5  0/0; 
le  capital  réel  est  augmenté  de  11  francs,  dé- 
<iuction  faite  de  46  centimes,  il  resterait  net 
k  l'Etat  34  centimes. 

Il  est  donc  évident  que  si  l'on  donne  du 
3  1/2  il  faudra  le  donner  à  un  taux  supérieur 
au  taux  indiqué  dans  les  limites  do  la  Com- 
mission. 

Je  crois  qu'en  se  bornant  à  ces  deux  limites, 
-d'un  côté  conservation  aux  rentiers  pendant 
•douze  ans  des  neuf  dixièmes  de  leur  revenu  : 
d'un  autre  côté  économie  nette,  toute  com- 
pensation faite  d'augmentation  du  capital, 
■de  1/2  0/0  pour  l'Etat,  la  Chambre  peut  se 
tenir  pour  parfaitement  satisfaite.  Elle  aura 
iaissé  au  Gouvernement  une  liberté  d'action 
suffisante,  elle  conserve  en  même  temps  le 
contrôle  qu'elle  a  le  droit  d'exercer  sur  toute 
grande  mesure  financière,  comme  sur  tout 
:grand  acte  d'administration. 

Il  reste  une  question  qui  a  déjà  été  trai- 
tée ;  mais  ^xii  ne  se  rapporte  pas  à  l'article 
que  nous  discutons  en  ce  moment.  Il  est  ques- 
tion   de  l'açiortissement. 

La  Chambre  sait  quelles  sont  mes  opinions 
sur  ce  point.  Si  la  Chambre  trouve  que  oc 
n'est  pafi  le  moment  de  discuter  cette  ques- 
tion... 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  !  Plus  tard. 

M.  Dachâfel.  J'y  reviendrai  plus  tard.  Je 
me  borne  à  dire  que  sur  l'article  6  je  récla- 
merai encore  sqn  attention  pour  défendre  le 
maintien  intégral  de  l'amortissement. 

Yoici,  en  d^nitive,  l'amendement  tel  que 
je  le  proposerais  à  la  Chambre  pour  termi- 
ner l'article  2  de  la  Commission  : 

Le  premier  paragraphe,  celui  que  vous  avez 
déjà  adopté,  est  ainsi  conçu  : 

u  Art.  2.  L'opération  ne  pourra  être  faite 
qu'autant  : 

(c  1®  Qu'elle  aura  conservé  aux  proprié- 
taires des  ô  0/0  la  faculté  d'opter  entre  le 
remboursement  du  capital  nominal,  à  raison 
de  100  francs  pour  5  francs  de  rentes,  et  la 
conversion  en  rentes  nouvelles.  » 

Je  rédige  ainsi  le  deuxième  paragraphe  : 

«  2®  Qu'elle  offrira  à  ces  mêmes  proprié- 
taires le  moyen  de  conserver  pendant  aouze 
ans  lefi  neuf  dixièmes  de  leur  revenu  actuel.  )> 

Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  Pendant  dix 
ans? 

M.  DncliAlel.  Je  prends  le  même  chifEre 
que  la  Commission. 

M.  Antoine  Pasay,  rapporteur.  La  Com- 
mission a  pris  douze  ans  comme  le  maximum 
du  délai. 

M.  DnehAtel.  La  Chambre  est  maîtresse 
d'apprécier  ;  je  propose  douze  ans  comme  la 
Commission. 

c<  3®  Qu'elle  donnera  pour  résultat  défini- 
tif, sur  l'intérêt  des  rentes  échangées,  une 
diminution  nette  de  50  centimes  au  moins 
par  100  francs  de  rente  ; 

a  4®  Que  dans  le  cas  qù  les  rentes  seraient 
créées  à  un  taux  inférieur  à  4  1/2,  ces  rentes 
procureraient  à  l'Etat,  à  titre  d'économie  por- 
tée dans  le  paragraphe  précédent,  une  ré- 
duction additionnelle  d'intérêts  compensant 
l'augmentation  dé  capital  accordée  sous  une 
forme  quelconque. 

«  Lr  Ohambre  sait  qu'on  peut  au^gmenter 


le  capital  Bo.it  en  créant  des  rentes  au:des- 
BOUS  du  pair,  soit  en  accordant  des  an- 
nuités. » 

Enfin,  j'ajoute  : 

«  Les  nouvelles  rentes  pourront  être  ga- 
ranties pendant  douze  ans  contre  toute  ré- 
duction d'intérêts.  » 

J'ai  oublié  de  dire  deux  mots  de  la  propo- 
sition nouvelle  de  la  Commission.  Je  ne  la 
crois  point  dans  ses  termes  actuels  parfaite- 
ment  acceptable;  voici  pourquoi.  C'est  qu'elle 
met  à  l'opération  une  limite  à  la  fois  trop 
précise  et  trop  étendue. 

Avec  rarticle  de  la  Commission,  on  pour- 
rait donner  aux  rentiers  4  1/2  0/0  d'intérêt 
en  rentes  4  0/0;  ce  qui  est  un  inconvénient 
réel.  Au  surplus,  mon  amendement  rentre  à 
peu  près,  sauf  les  chiffres,  dans  le  système 
de  la  Commission. 

Je  crqis  cette  solution  plus  convenable  à  la 
situation  respective  du  Gouvernement  et  de 
la  Chambre  ;  elle  conserve  au  Gouvernement 
sa  liberté  d'action  ;  elle  conserve  à  la  Cham- 
bre son  contrôle  ;  c'est  sous  ce  double  rap- 
port que  je  la  recommande  à  l'attention  de 
la  Chambre.  (Marques  d^ assentiment,) 

M.  Jacques  Lefebvre.  Messieurs,  il  paraît 
unanimement  convenu  qu'une  option  doit 
être  laissée  aux  propriétaires  de  rentes.  Je 
n'ai  rien  à  dire  sur  la  proposition  du  4  1/2 
avec  garantie  de  non-remboursement  pen- 
dant douze  ans  ;  s'il^  n'eût  pas  été  proposé, 
j'aurais  fait  moi-m^me  cette  proposition. 
Quant  au  fonds  qui  pourra  être  créé  avec 
augmentation  de  capital,  l'amendement  dont 
vous  venez  d'entenc&e  la  lecture  et  les  déve- 
loppements propose  de  dqnner  au  ministère 
tout  pouvoir,  un  blanc-seing.  Si  le  ministère 
l'accepte,  s'il  veut  bien  en  assumer  la  reepon- 
sabilité,  ce  n'est  pas  moi  qui  y  ferai  obsta- 
cle ;  mais  j'ai  besoin  de  rectifier  quelques  cal- 
culs, et  i'espère  pouvoir  faire  comprendre  à 
la  Chambre  quels  seraient  pour  le  Trésor  les 
résultats  de  la  première  proposition  de  la 
Commission,  c'est-à-dire  de  la  proposition 
qui  consiste  à  donner  pour  5  francs  de  rentes. 
4  fr.  20  de  rentes. 

M.  Antoine  Passy,  rapporteur.  C'est  aban- 
donné ! 

M.  Jaeqaes  Lefcbvre.  C'est  précisément 
parce  que  la  Commission  a  abandonné  cette 
combinaison,  que  ie  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  l'en  entretenir  ;  car  si  la 
Commission  l'abandonne,  moi  je  La  prends 
pour  mon  compte. 

Je  m'efforcerai.  Messieurs,  de  poser  d'une 
manière  nette  et  qui  puisée  être  saisie  par 
tout  le  monde,  lep  éléments  de  la  comparai- 
son que  je  vais  faire,  entre  la  somme  que  le 
Trésor  aurait  à  dépenser  pour  l'amortisse- 
ment de  la  rente  6  0/0  au  pair,  et  la  somme 
que  le  Trésor  aura  à  dépenser  pour  l'amor- 
tissement du  3  1/2  0/0. 

Je  dis  que  je  vais  établir  oette  comparai- 
son, et,  pour  la  rendre  plus  intelligible,  je 
prendrai  un  chiffre  très  modique,  et  je  sup- 
pose 500  francs  de  rentes.  Vous  comprenez 
que  le  calcul  qui  résultera  de  oette  comparai- 
son s'appliquera  à  toute  la  dette.  Je  suppose 
donc  une  inscription  de  rente  de  500  francs, 
avec  un  amortissement  de  1  0/0  ;  l'Etat  aura 
à  payer  600  francs  par  an. 

La  première  année,  il  y  aura  500  franct 
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pomr  VmtMit  et  100  fram»  ikhit  ramortisse* 
meatw  La  fleeonde  année,  vous  oompreoez  que 
l'intérêt  diminue  de  la  portion  qui  a  été  rar 
chetée  la  première  année  et  que  l'amortisse- 
ment augmente;  c'esi  une  progression  qui 
est  eonnue  de  tout  le  monde.  Voue  savez  en> 
oore  qu'au  bout  de  trentcFsia:  ans,  et  même  un 
peu  avant,  le  ei^itol  et  la  rente  auront  dis- 
paru, l'Etat  sera  complètement  libéré. 

Maintenant  je  suppose  ou'au'lieu  de  cette 
renie  de  5  francs  à  5  (M)i  le  rentier  ait  reçu 
4  fr.  20  en  3  1/2^  la  Ck>mmia8ion  a  abandonné 
ce  système,  et  je  demande  à  la  Gluunbre  la 
p^miasion  de  le  défendre.  Ainsi  le  rentier 
aura  reçu  4  fr.  20.  Je  vais  prendre  un  autre 
ohiffre  de  la  Commission. 

La  Commission  a  supposé  que  la  moyenne 
des  radiats  eerait  au  prix  de  93  fr.  38;  ce 
prix  est  évidemment  exagéré.  Je  ne  crains 
pas  d'assurer  qu'il  n'y  aura  pas  10  francs 
d'augmentation  sur  le  taux  de  l'émission. 
C^>endant  je  vaie  l'adopter  pour  base  du 
cafeul. 

Eh  bien,  Messieurs,  opposons  à  la  rente  de 
4  fr.  20  à  8  1/2,  opposons  la  même  annuité  de 
600  francs  par  an.  L'Etat  eonsacre  000  francs 
par  an  à  racheter  le  capital  des  420  francs 
de  rente  3  1/2  0/0.  Le  capital  de  cette  rente, 
calculé  à  93  fr.  33,  s'élève  à  11,200  francs. 
Ainsi,  oe  n'est  plue  10,000  fr.,  c'est  11^200  fr. 
que  vous  avez  à  racheter. 

La  première  année  vous  aurez  à  servir  l'in- 
térêt de  4  fr.  20^  et  vous  aurez  non  plus 
100  francs  à  wpliquer  à  l'amortissement, 
mais  bien  180  irancs.  C'est  ainsi  que  votre 
annuité  se  divisera  la  première  année. 

La  seconde  année,  l'intérêt  sera  d'une  moin- 
dre somme,  et  l'amortissement  s'accroîtra  de 
la  différence  ;  il  en  sera  de  même  dans  les 
années  suivantes.  Le  résultat  définitif  sçra 
que  la  dette  sera  éteinte,  que  l'Etat  sera 
libéré  non  plus  en  trente-six  ans,  comme  dans 
le  cas  du  5  0/0^  mais  bien  en  trente-deux  ans 
à  peu  prèi. 

Quel  est  donc  le  bénéfice  que  l'Etat  recueil- 
lera de  l'opération  ?  Il  eera  de  quatre  an-^ 
nuités,  de  quatre  fois  600  francs  dans  le  eaa 
dont  je  parle  ;  et  par  conséquent  de  quatre 
fois  l'annuité  sur  la  totalité  de  la  dette  con- 
vertie. La  dette  dont  il  s'agit  étant  de  120  mil- 
lions, et  l'amortissement  à  1 0/0  de  24  millions, 
Tannuité  totale  sera  de  144  millions.  C'est 
doQC  quatre  foie  144  millions  à  peu  près  que 
l'Etat  gagnera  par  l'opération  dont  il  s'agit. 

Ce  bénéfice  est  raisonnable  lorsqu'il  s'agit 
d'assurer  le  succès  d'une  opiration  dont 
l'insuceèe  serait  une  calamité  publique. 

Ce  n'est  pas  gue  je  ne  préfère  à  l'exemple 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé,  la  simple  ré- 
duction de  60  centimes,  mais  vous  trouverez 
peu  de  preneurs  pour  le  4  1/2  0/0  au  pair  ;  et 
st  cette  combinaison  était  seule,  le  succès  de 
Fopération  serait  fort  compromis,  ou  plutôt 
elle  serait  d'avance  condamnée  à  périr. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  beaucoup  de  petits 
rentiers,  quelques  établissements  publics,  les 
banques,  les  tontines,  toutes  les  sociétés  dont 
les  opérations  sont  fondées  sur  le  revenu,  qui 
préfèrent  le  4  1/2.  Je  n'en  doute  pas,  mais  à 
côté  de  ces  classes,  il  faut  voir  la  masse  de 
la  dette.  Eh  bien,  fn  vous  adressant  aux  ren- 
tiera,  il  faut  vous  adresser  aussi  aux  spécula- 
teurs, car  si  à  côté  des  rentiers  il  n'y  a  pas 
tin  spéculateur  prêt  à  accepter  ce  que  le  ren- 


tier aura  refusé,  votre  opération  9e  «e  fera, 
pas.  Tous  trouvères  de  nt  part  des  reatâera 
une  sorte  d'inertie  telle  que  yotce  merara 
échouera  ;  si  elle  échouait  une  fois,  il  ne  fau- 
drait plus  penser  à  y  revenir,  et  ee  serait  à 
la  fois  un  malheur  et  presque  une  perte  pour 
le  pays. 

Je  persiste  à  dire  aue  la  première  propo* 
sitîon  de  4  f  r.  20  est  te  véritable  ncMid  de  la 
question,  la  question  sera  par  là  complète^ 
ment  résolue.  Si  au  contraire,  on  impose  des 
conditions  plus  dures,  on  risque  de  manquer 
l'opération. 

Et,  d'ailleurs,  d'ici  à  oe  que  Fopération  se 
fasse,  il  peut  survenir  des  incidents,  des 
craintes.  (Ses  inquiétudes,  qui  agissent  sur  la 
rente  publique  ;  et  si  vous  limitiez  au  €k>uver- 
nement  un  taux  tellement  bas  qu'il  fût  obligé, 
malgré  lui,  de  comprmnettre  le  succès  de 
ropération,  oe  ne  serait  pas  lui  qui  devrait 
encourir  la  responsabilité.  Dans  tous  les  cas, 
soit  que  le  Gouvernement  accepte  le  plan 
qu'on  vient  de  lui  proposer,  soit  que  la. 
Chambre  se  décide  à  faire  elle-même  le  chif- 
fre, j'ai  cru  utile  de  donner  à  la  Chambre 
ces  développements  et  surtout  ces  calculs. 

Actuellement,  chacun  sait  à  quoi  s'en  tenir 
sur  les  résultats  de  la  conversion  du  5  0/0  en 

4  1/2  à  83,33  ;  c'est-à-dire  de  rhsrpothèse  où 
l'on  donne  pour  chaque  rente  de  5  francs  de^ 

5  0/0,  4  fr.  20  de  3  1/2  0/0. 

M.  l«aeave-Ijapl«f^e,  mimstredes  finances.^ 
Messieurs,  l'article  l''  qui  vous  a  été  proposé 
par  votre  Commission  ne  fait  que  donner  au 
Gouvernement  l'autorisation  de  procéder, 
soit  à  un  remboursement,  soit  à  la  conversion 
des  rentes  5  0/0  :  il  n'indique  aucun  mode,  il 
est  applicable  a  tous,  il"  n'indique  aucune 
époc)ue.  Cet  article  ne  pouvait  donner  lieu 
à  discussion,  et  son  adoption  ne  pouvait  pas 
faire  de  difficultés. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  2  con- 
sacre le  droit  des  rentiers,  qui  a  été  reconnu 
par  tout  le  monde  :  celui  d'avoir  une  option 
entre  le  remboursement  et  la  conversion. 
Evidemment  nulle  difficulté  non  plus  ne  pou- 
vait se  présenter  sur  ce  paragraphe.  La  véri- 
table discussion  devait  donc  commencer,  et 
elle  a  commencé  unio[uement  sur  le  second  pa- 
ragraphe de  cet  article  2. 

Ici.  Messieurs,  j'avoue  que,  par  suite  de  la 
marche  ç^u^a  suivie  cette  discussion,  j'éprouve 
un  certain  embarras...  (Rires  et  mouvements 
divers.) 

M.  OdiloM  Barrée.  Je  le  crois  bien  ! 

M.  l^aeave-ljaplafçne,m//22«^/*6  des  financée. 
Je  vais  m'expliquer. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  a  donné  la 
parole  à  l'honorable  M.  Garnier-Pagès  pour 
qu'il  développât  son  amendement  et  pour 
qu'il  tâchât  (je  crois  que  ce  sont  ses  expres- 
sions) de  le  faire  prévaloir.  M.  Garnier- 
Pagès  a  effectiipement  discuté  les  motifis  k 
l'appui  de  son  amendement. 

J'ai  cru  oue  c'était  là  Tobjet  de  la  discus- 
sion, et  à  l'ouverture  de  la  séance,  lorsque 
j'ai  vu  monter  M.  le  rapporteur  à  la  tribune, 
j'ai  cru  que  c'était  pour  donner  son  opinion 
sur  l'amendement  soumis  à  la  discussion  de 
la  Chambre.  Au  lieu  de  cela,  M.  le  rappor- 
teur a  indiqué  les  motifs  qui  ont  porté  la 
Commission  à  modifier  sa  première  proposi- 
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tion,  et  en  conséquence,  il  a  présenté  un 
amendement  nouveau. 

L^onorafole  M.  Dnchfttel  a  succédé  à  M.  le 
rapporteur  à  la  tribune;  et,  sans  discuter, 
60it  l'amendement  de  M.  Gamier-Pa^^,  qui 
était  en  discussion  d'après  le  règlenieat,  soit 
l'amendement  proposé  par  la  CkmiBiiBsion,  il 
est  yenu  à  son  tour  proposer  le  sien.  (On  rit.) 

Et  enfin  Thonorale  M.  Jacques  Lefebvpe 
{Rir^es  ereismntf)^  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, sans  discuter  aucun  des  amendements, 
a  seukaoBtent  lédamé  contre  l'abandon  fait 
par  la  CkHnmissie^n  de  «a  première  rédaction, 
et  Fa  reprise  en  son  nom.  {HUarité  génércdeJ) 

Voix  à  gauche  :  Présentez-le  à  votre  tour. 

M  .f^a^ave  -Einylaf^ar,  imnietre  de»  ftnimces. 
La  Chambre  concevra  dès  lors  que  moi,  qui 
désire  suivre  la  discussion  de  manière  à  ar- 
river à  un  résultat,  j'étais  fondé  à  dire  que 
j'éprouvais  quelque  embarras. 

Le  moyen  d'en  sortir,  si  je  ne  me  trompe, 
c'est,  et  ce  devoir  m'est  imposé,  de  m'expli- 
quer  le  plus  rapidement  possible  sur  les 
quatre  amendements  qui  sont  soumis  simul- 
tonément  à  la  Chambre.  (Intcmpption,) 

Voix  à  gauche  :  Et  votre  système?  le  sys- 
tème du  Gouvernement? 

M.  Odilon  Barrot.  Les  rôles  sont  renver- 
sés. (Bruit.) 

M.MJHemve'EJmplm^m9^v^inistre  denfvanees. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  sur  l'amen- 
dement de  M.  Garnier-Pagès  ;  je  dirai  seule- 
ment que  cet  orateur,  car  une  tactique  qui 
est  fort  commode,  et  qui  est  assez  fréquente, 
s'est  emparé  de  considérations  que  j'avais 
présentées  en  faveur  de  son  sjnstème,  mais 
n'a  pas  parlé  de  celles  que  j'avais  présentées 
contre  ce  même  système.  Ainsi,  j'ai  bien  re- 
présenté à  la  Chambre  que  la  constitution 
d'un    fonds    avec    augmentation    de   capital 
avait  des  inconvénients;  j'ai  fait  ressortir 
œs  inconvénients   :  mais  j'ai  dit  en  même 
temps  que   ces  inconvénients    n'étaient   pas 
tels  que.  dans  cette  combinaison,  on  ne  pût 
pas   trouver    des   avantages   réete.    J'ai    dit 
que,  parmi  ces  inconvénients,  il  y  en  avait 
quelques-uns  qui  n'existaient  que  si  l'on  pré- 
sentait exclusivement  un  système  d'augmen- 
tation de  capital  ;  que,  quant  aux  autres  in- 
convénients,   pour   les   faire    ressortir   dans 
toute  leur  étendue,  il  fallait  supposer  ce  qui 
n'arrivait  pas,  ce  qui  ne  couvait  pas  arriver, 
c'est-à-dire    que    ramortissement    pût    agir 
jusqu'à  extinction  complète  de  la  totalité  de 
notre   dette;   que  c'était   là   une   hypothèse 
poussée  à  l'extrême,  et  que,  pour  apprécier 
les  conséquences  d'une  mesure,  il  n'est  pas 
juste  de  pousser  ses  hypothèses  au  delà  du 
vraisemblable. 

Ainsi,  tout  en  reconnaissant  des  inconvé- 
nients réels  à  un  système  avec  augmentation 
du  capital  ;  tout  en  reconnaissant  surtout 
que  ce  système  ne  doit  pas  être  exclusivement 
produit  car  ce  qu'alors  il  y  a  certains  de  ces 
mconvénients  qui  ont  plus  de  force,  j'ai  été 
loin  de  l'exclure  ;  et  je  4'ai  si  peu  exclus  que 
j'ai  demandé  à  la  Chambre  de  donner  assez 
de  latitude  au  Gouvernement  pour  qu'il  pût 
ei^loyer  ce  moyen. 

]I.  Gamiér-Pagès  a  ajouté  que  je  me  met- 
tais en  contradiction  avec  -moi-même,  parce 
qu'à  côté  d'une  augmentation  de  capitu  qui 


serait  très  favorable  aux  rentiers,  l'offre  «qu'en 
pourrait  leur  fairo  de  4  1/2  ne  serait  pas  ac- 
ceptée, et  que  tout  le  m<Hide  préférerait  l'eQet 
avec  augmentation  de  capital. 

Je  conviens  que  cet  argument  est  parfaite- 
ment vrai  dans  le  système  du  4  1/2  présenté 
par  M.  Garnier-Pagès. 

M.  de  Salvaady,  ministre  de  lifisti^ction 
publique.  Du  4. 

M .  Lacn  ve- Lia  plaigne,  7nM?2«^r«<fe9/?nafice« 
Du  4  ensuite  ;  mais  du  4  1/2  d'abord. 

Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que,  dans  ce 
sj^tème,  personne  ne  voudrait  de  ce  fonds. 
Mais  ici  j'ai  fait  observer  que,  pour  compen- 
ser l'attrait  présenté  aux  rentiers  par  l'aug- 
mentation du  capital,  attrait  qui  serait  une 
séduction  funeste  pour  quelques-uns  d'entre 
eux,  qui  les  entraînerait  sur  le  terrain  de  la 
Bourse,  où  il  est  bon  de  ne  pas  les  attirer, 
il  fallait  au  4  1/2  des  compensations,  et  que 
je  trouvais  une  de  ces  compensations  aans  une 
prolongation  de  jouissance. 

J'ai  indiqué  encore  une  autre  compensa- 
tion :  c'était  de  donner  aux  porteurs  du  4  1/2 
la  faculté  de  conserver  leur  5  jusqu'à  ce  que 
l'opération  fût  terminée. 

Ainsi,  quoiqu'il  n'y  ait  nul  doute  que  per- 
sonne n'hésiterait  entre  le  4  1/2  tel  qu'il  est 
proposé  par  M.  Garnier-Pagès,  et  le  3  1/2  tel 
qu'il  est  proposé  par  la  Commission  avec 
70  centimes  de  réduction  ;  je  crois  qu'on  peut 
trouver  matière  à  option  réelle  entre  un 
4  1/2  plus  favorable  aux  rentiers  et  une  autre 
combinaison  de  rente  au-dessous  du  pair, 
moins  avantageuse  que  celle  dont  le  résultat 
est  une  réduction  de  70  centimes  d'intérêt 
seulement. 

La  grande  objection  contre  le  système  de 
l'honorable  M.  Garnier-Pagès,  et  c'est  le  mo- 
tif qui  doit  ne  porter  à  soutenir  ce  système 
que  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  la  conversion, 
cest  que  le  succès  est  impossible  avec  ce  sys- 
tème ;  c'est  que  les  demandes  de  rembourse- 
ment ne  s'arrêteraient  pas  seulement  à  cette 
somme  de  300  à  ¥Xi  millions  dont  il  a  parlé. 
Les  rentiers  sentiraient  fort  bien  que  le  Gou- 
vernement ne  saurait  avoir  derrière  lui  des 
prêteurs  desquels  il  pût  obtenir  les  conditions 
qu'il  leur  aurait  ofEertes  :  les  rentiers  ae 
tiendraient  donc  fermes  et  refuseraient  leur 
consentement,  et  ils  auraient  raison.  Ainsi, 
il  ne  s'agirait  pas  seulement  d'un  rembourse- 
ment de  900  à  400  millions,  mais  du  remboua> 
sèment  de  la  totalité  de  la  dette. 

Jq^  crois  dès  lors  que  la  Chambre  n'a  pas 
besoin  de  s'arrêter  à  la  proposition  de  iTio- 
norable  M.  Garnier-Pagas.  Pécuniairement, 
elle  serait  avantageuse  à  l'Etat,  il  n'y  a  pas 
à  cela  le  moindre  doute  :  et  si  l'Etat  voulait 
agir  desnotiquement  "et  arbitrairement,  faire 
une  banqueroute,  ce  serait  le  système  le  plus 
économique  de  tous^  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés. Seulement,  si  on  voulait  entrer  aans 
cette  voie,  on  pourrait  faire  des  économies 
beaucoup   plus   larçes.    (Mouvement,) 

Maintenant,  Messieurs,  l'amendement  pro- 
posé par  la  Commission  «t  celui  de  llionora- 
ole  M.  Duchâtel  rentrent,  sauf  quelques  dé- 
tails que  nous  aurons  à  examiner,  tout  à  fait 
dans  les  idées  que  j'ai  eu  Tbonneur  de  vous 
soumettre  hier.  Qu'ai- je  dit  à  la  Chambre? 
J'ai  dit  qu'il  fallait  que  4e  Gouvernement  eût 
une  latitude  euf&sante  pour  pouvoir  oSrif 
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aux  rentiers  plusieurs  combinaifioua.  J'en  ai 
exposé  les  motifs  que  je  ne  répéterai  pas.  Eh 
bien,  la  rédaction  de  la  Commission  laisse 
au  Gouvernement  le  moyen  d'offrir  aux  ren- 
tiers plusieurs  combinaisons  ;  celle  de  M.  Du- 
châtel  est  plus  large  encore,  car  elle  n'en 
exclut  aucune  ;  ainsi  ces  deux  rédactions  ne 
sont  que  l'expression  un  peu  restreinte  d'un 
côté  et  plus  complète  de  fautre.  précisément 
des  idées  que  j'ai  eu  l'honneur  d'émettre  hier 
à  la  tribune.  (Bruit.) 

A  gauche  :  Eh  bien,  choifiissez  !  prononcez- 
vous! 

M.  Lacave-ljapla^ne,  ministre  des  finances. 
Cependant,  je  dois  soumettre  à  la  Chambre 
quelques  objections  qui  paraissent  avoir  de  la 
portée  et  contre  l'une  et  contre  Tautre  de  ces 
rédactions  :  objections  qui  n'exigeraient  du 
reste  que  d'assez  légères  modifications  dans 
les  deux  rédactions. 

Je  commencerai  par  la  proposition  de  l'ho- 
norable M.  Duchâtel. 

J'avoue  que  j'ai  espéré,  d'après  une  phrase 
de  son  discours,  qu'il  allait  nous  donner  des 
explications  pour  lever  une  difficulté  qui 
existe  dans  plusieurs  esprits  :  mais  les  détails 
dans  lesquels  il  est  entré  l'ont  laissé  subsister. 

Cette  difficulté  porte  sur  le  mot  compensa- 
tion. Je  me  demande,  dans  une  loi  dont  tous 
les  mots  doivent  avoir  une  signification  et 
une  portée,  je  me  demande  comment  il  est 
possible  d'admettre  que  telle  augmentation 
de  capital  sera  compensée  par  telle  réduction 
d'intérêt  ;  je  me  demande  quel  est  le  sens  ri- 
goureux et  mathématique,  et  c'est  un  sens 
mathématique  qu'il  faut  attacher  à  des  ex- 
pressions pareilles  ;  quel  est,  dis-je,  le  sens 
mathématique  c^u'on  peut  attacher  à  celle-ci  ? 
Je  pose  en  fait,  quelque  système  que  vous 
adoptiez,  qu'on  pourra  opposer  à  ce  système 
telle  hvpotnèse  aans  laquelle  on  démontrera 
qu'il  n  y  a  pas  de  compensation  :  et  cependant 
il  sera  également  possible  de  soutenir  que 
cette  compensation  existe  pourvu  quon 
change  d'hvpothèse.  La  difficulté  résulte  de 
l'incertitude  des  données  que  l'on  prend  pour 
bases  de  ses  calculs. 

A  cet  égard,  je  ferai  remarquer  d'abord  que 
l'honorable  M.  Duchâtel  prend  pour  un  des 
éléments  de  sa  compensation,  l'augmentation 
de  capital  qui  est  consentie.  Il  nous  a  dit  : 
«  Si  nous  donnons  du  4  0/0  à  94,  ce  qui  repré- 
sente 4  fr.  25  d'intérêt,  et  si  nous  avons  une 
augmentation  de  capital  de  6  francs,  ce  qui 
représente  précisément  25  centimes  d'intérêt, 
il  y  a  par  conséquent  une  économie  de  4  fr.  50 
et  la  compensation  existe.  » 

Eh  bien,  si  l'on  voulait  soutenir  qu'il  n'y 
a  j^as  compensation,  on  pourrait  répondre 
ou  il  n'est  pas  exact  de  prendre  la  totalité 
de  l'aufçmentation  de  capital,  que  cette  aug- 
mentation ne  se  réalisera  pas,  et  qu'on  ne 
doit  compter  que  sur  une  moindre  somme 
d'intérêts. 

Si  l'on  passe  à  des  calculs  plus  compliqués 
dans  un  autre  système  d'augmentation  d'in- 
térêts, on  se  demande  à  quelle  somme  il  fau- 
dra fixer  le  prix  de  rachat  pour  établir  une 
compensation.  L'honorable  M.  Duchâtel  a  dé- 
montré qu'avec  du  3  1/2  donné  à  83,33,  si  le 
cours  moyen  est  de  93,33,  il  n'jr  a  cas  com- 
pensation, qu'en  réalité  la  diminution  d'in- 
érêt  n'est  pas  de  50  centimes.  Cela  est  vrai  : 


mais  M.  Jacques  Lefebvre  vous  a  dit  que 
c'était  évaluer  beaucoup  trop  haut  le  cours 
moyen  des  rachats  que  de  le  porter  à  93,33  ; 
et  alors  la  Commission  pourrait  répondre  que 
ce  n'est  pas  à  93,33  qu'il  faut  évaluer  oe  cours 
moyen,  mais  bien  à  92  ou  91,  et  que  dès  lors 
la  compensation  existe.  -i  m* 

Ainsi  vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  posBibilite 
d'avoir  de  bases  pour  établir  la  compensation. 
Elle  ne  pourra  se  jug^er  qu'après  l'événement, 
ou  plutôt  elle  ne  se  jugera  jamais  :  car  elle 
ne  pourrait  se  juger  que  quand  tout  serait 
consommé,  que  quaçd  la  totalité  de  la  dette 
serait  rachetée.  Alors  seulement  on  connaî- 
trait le  taux  moyen  des  rachats  ;  on  pourrait 
le  comparer  à  l'économie  obtenue,  et  on  pour- 
rait voir  si  la  compensation  a  été  des  50  cen- 
times proposés. 

J'ai  cherché  à  me  rendre  compte  des  di- 
verses compensations  qu'on  pouvait  faire,  et 
j'en  ai  trouvé  un  grana  nombre.  On  pourrait 
donner  du  3  1/2,  soit  à  83,33  comme  le  propose 
la  Commission,  soit  à  81,40  comme  le,  permet 
le  maximum  fixé  dans  son  article.  .J'ai  ici 
pour  chacun  des  systèmes  seize  combinaisons 
différentes,  et  il  pourrait  y  en  avoir  des  mil- 
liers qui  toutes,  oien  entendu,  conduisent  à 
des  résultats  différents.  Dans  les  unes  la  com- 
pensation existe,  dans  les  autres,  elle  n'existe 

Pfw- 

Messieurs,  je  l'ai  déjà  dit,  dans  une  ma- 
tière comme  celle  qui  nous  occupe,  il  faut 
que  les  dispositions  de  loi  soient  claires  et 
positives,  et  que  leur  interprétation  soit  fa; 
cile.  Eh  oien^  je  crqis  qu'il  n'y  a  de  vrai  ici 
qu'une  certaine  latitude  laissée  au  Gk>uver- 
nement  sous  sa  responsabilité;  que  lui  impo- 
ser la  condition  d  une  compensation  impos- 
sible à  calculer,  et  que  chacun  interpréter  a 
comme  il  le  voudra,  c'est  exposer  ceux  qui 
seront  chargés  de  l'opération  à  des  attaques 
que  les  uns  trouveront  fondées,  que  les  autres 
trouveront  mal  fondées  ;  mais  q.ue,  en  réalité, 
c'est  ne  rien  faire  cour  le  succès  de  l'oçéra- 
tion.  Car,  je  le  répète,  il  y  a  telle  combinai- 
son très  désavantageuse  que  l'on  pourrait 
présenter   comme   opérant   la  compensation 


ce  qui  est  arrivé  dans  le  passé  jpour  l'opéra- 
tion de  M.  de  Yillèle,  si  l'on  raisonnait  dans 
l'hypothèse  qu'il  y  aura  baisse  des  rentes,  eh 
bien,  quelle  que  fût  l'augmentation  du  ca- 
pital que  vous  auriez  consentie,  vous  aurez 
toujours  une  compensation,  puisque  vous  au- 
riez acheté  au-dessQus  du  prix  de  conversion. 
Ainsi,  la  proposition  de  M.  Duchâtel  qui, 
je  le  répète,  rentre  complètement  dans  les 
idées  que  j'ai  eu  l'honneur  d'émettre  hier,  et 
qui  en  est  la  rédaction,  contient  cependant 
un  mot  qui  pourrait  causer  de  grandes  diffi- 
cultés, et  qui  n'a  aucun  avantage  réel  :  c'est 
le  mot  compensation.  Je  crpis  que  ce  mot  de- 
vrait être  supprimé,  et  qu'il  y  aurait  lieu, 
si  on  entrait  dans  ce  système,  de  déclarer 
simplement  qu'il  ne  pourrait  être  concédé 
d'augmentation  de  capital  qu'autant  que  la 
réduction  d'intérêt  serait  plus  forte  que 
50  centimes  ;  sauf  ensuite  à  la  responsabilité 
de  celui  qui  serait  chargé  de  l'exécution,  de 
n'user  de  cette  latitude  que  dans  l'intérêt 
bien  entendu  et  réciproque  du  Trésor  et  des 
rentiers. 
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Quant  à  la  proposition  nouvelle  de  la  Com- 
mission, elle  peut  être  également  acceptée 
par  le  Ôouvernement,  car  elle  lui  laisse  aussi 
une  latitude  suffisante  pour  qu'il  puisse 
offrir  aux  porteurs  de  rentes  différentes  com- 
binaisons. Mais  j'ai  des  observations  à  faire 
sur  le  chiffre  nouveau  que  la  Commission  in- 
dique comme  maximum. 

Il  y  a  un  inconvénient,  et  un  inconvénient 
réel,  à  indiquer  un  maximum  qui  soit  trop 
avantageux  pour  les  rentiers.  Le  Gk>uverne- 
ment  peut  se  trouver  par  l'indication  de  ce 
maximum  conduit  à  faire  aux  rentiers  des 
conditions  plus  avantageuses  que  ne  l'exi- 
geraient les  intérêts  du  Trésor  et  Ja  justice 
même  à  l'égard  des  rentiers. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  inconvénient  aussi 
à  restreindre  ce  maximum  dans  des  limites 
trop  étroites.  Dans  ce  cas,  en  effet,  vous  vous 
assurez  à  la  vérité  un  certain  avantage  contre 
les  rentiers,  mais  vous  pouvez  créer  des  dif- 
ficultés qui  nuisent  au  succès  de  l'opération. 
Peut-être  serait-il  possible,  dans  l'état  ac- 
tuel du  crédit,  de  trouver  a  emprunter  aux 
conditions  nouvelles  quel  propose  la  Commis- 
sion, peut-être  même  a  des  conditions  un  peu 
plus  avantageuses  :  mais  cela  n'est  de  t^a 
part  qu'une  opinion  ;  je  n'ai  à  cet  égard  au- 
cune certitude,  et  je  ne  suppose  pas  que,  à 
côté  de  l'amendement  qu'elle  vous  propose, 
votro  Commission  vous  présente  un  traité 
souscrit  par  des  capitalistes  dont  la  signa- 
ture donne  toute  garantie  et  nous  assure  que 
l'opération  peut  se  faire  aux  oonditions 
qu^elle  indique. 

Sous  ce  rapport  l'indication  du  maximum 
nouveau  peut  avoir  des  inconvénients  réels, 
en  ce  qu'il  peut  préparer  à  l'exécution  de  la 
mesure  des  difficultés  insurmontables. 

L'honorable  M.  Jacques  Lefebvre  a  réclamé 
pour  l'ancienne  fixation  d'un  revenu  de 
4  fr.  20  en  3  1/2  0/0  en  échange  de  5  francs 
de  5  0/0  ;  il  a  présenté  à  cet  égard  des  calculs 
pour  vous  démontrer  ce  que  je  disais  tout 
à  l'heure  à  M.  Qarnier-Pagès,  qu'une  cons- 
titution de  fonds  avec  aujgmentation  de  ca- 
pital présentait  encore  des  avantages.  J'au- 
rais bien  quelques  observations  à  faire  sur 
ses  calculs,  en  ce  sens  que  l'économie  qu'il  a 
établie  comme  s'appliquant  aux  quatre  der- 
nières annuités,  est  beaucoup  moindre  que  la 
valeur  qu'il  a  présentée  à  la  tribune.  L'éco- 
nomie n  en  existe  pas  moins,  et  cette  écono- 
mie réelle  que  l'Etat  ne  devrait  pas  néjgliger, 
suffirait  pour   recommander  l'opération. 

En  résumé,  je  ne  pense  pas  que  le  système 
de  M.  Garnier-Pages  soit  acceptable  parce 
qu'il  aurait  cour  résultat  de  rendre  l'opé- 
ration impossible. 

Quant  aux  deux  systèmes  présentés  par 
M.  Duchâtel  et  par  la  Commission,  si  de 
celui  de  M.  Duchâtel  on  retranchait  le  mot 
compensation  et  tout  ce  qui  s'y  lie,  parce 
que  ce  pourrait  être  un  sujet  de  difficulté 
sans  offrir  aucun  avantaf^  réel,  ou  bien  si 
dans  celui  de  la  Commission  on  rétablissait 
au  lieu  d'un  maximum  de  18  0/0  un  maxi- 
mum de  20  0/0,  je  crois  que  l'un  et  l'autre 
pourraient  être  adoptés  par  la  Chambre.  Alors 
elle  aurait  à  se  décider  selon  qu'elle  voudra 
laisser  au  Gk)uvernement  une  certaine  lati- 
tude ou  qu'elle  voudra  le  renfermer  dans  de 
certaines  limites  ;  mais  l'un  et  l'autre  ren-  j 
trent  dans  les  principes  que  j'exposais  hier  ' 


à  la  tribune;  ainsi,  squb  les  réserves  que  je 
viens  d'indiquer,  je  n'ai  rien  à  opposer  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre. 

M.  lo  Président.  La  parole  est  à  M.  Du*- 
chfttel. 

M.  Daehâtel.  Pardon,  M.  le  président, 
M.  Janvier  m'a  cédé  son  tour  ;  il  était  inscrit 
après  M.  Laffitte  qui  me  permet  de  parler 
à  sa  place. 

M.  LafflCte.  La  question  n'est  pas  cela.  Je 
suis  inscrit  le  premier  dans  l'ordre  de  la  dis- 
cussion, si  ^amendement  de  M.  Garnier-Pa- 
gès  venait  actuellement  ;  j'ai  demandé  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel  (j'avais  été  cité 
par  M.  le  ministre  des  finances)  et,  en  même 
temps,  je  combattrai  l'amendement  de  M.  Du- 
châtel, et  j'en  ai  déposé  un  autre  qui  est  im- 
primé, consé(}uemment  dans  l'ordre,  de  la  dis- 
cussion j'avais  la  parole  aujourd'hui. 

M.  Duchâtel  me  demande  maintenant  si  je 
lui  permets  de  prendre  ma  place  pour  dire 
quelques  mots  et  je  lui  dirai  :  Je  le  veux 
bien  pourvu  que  je  puisse  parler  après  vous. 

M.  Ouehàtel.  Messieurs,  je  ne  crois  pas 
avoir  troublé  l'ordre  de  la  discussion  en  pré- 
sentant une  proposition,  pendant  que  l'a- 
mendement de  M.  Garnier  se  discute  devant 
la  Chambre.  En  effet,  ^  pour  discuter  un 
amendement,  une  proposition  quelconque  sur 
une  matière  aussi  grave,  il  ne  suffit  pas  de 
combattre  une  idée  qu'on  ne  partage  pas  ;  il 
faut  encore  lui  substituer  quelque  chose. 
(Très  bien!  très  bien/) 

M.  Oflllon  Barrot.  C'est  surtout  le  devoir 
d'un  Gouvernement. 

M.  Duchâtel.  J'ai  donc  cru,  et  c*est  Tusage 
constant  de  la  Chambre,  que  je  pouvais  ap- 
porter ici  mes  idées  et  même  les  formuler 
§our  abréger  les  travaux  de  la  Chambre,  j'ai 
onc  apporté  et  formulé  mes  idées  sans  me 
borner  a  discuter  négativement  l'amende- 
ment de  M.  Garnier-ragès. 

La  question  était  de  savoir  si  l'on  voulait 
se  borner  à  un  fonds  au  pair  ou  admettre  en 
concurrence  un  fonds  avec  augmentation  de 
capital. 

Quant  à  moi,  je  disais  qu'il  me  paraissait 
utile  de  laisser  au  Gouvernement  la  faculté 
de  présenter  aux  rentiers  diverses  condi- 
tions. J'ai  donc  cru  au'il  était  et  de  droit  et 
de  convenance  de  présenter  mes  idées  ;  je  ne 

f>enee  pas  que  cette  marche  ait  embarrassé 
a  discussion,  car  nous  sommes  près  de  nous 
trouver  d'accord. 

Je  dirai  d'abord  un  mot  sur  les  calculs 
présentés  par  l'honorable  M.  Jacques  Le- 
febvre. 

M.  J'acques  Lefebvre  nous  a  dit  que,  même 
en  donnant  du  4  1/2  à  83^  il  y  aurait  un  bé- 
néfice considérable  pour  l'Etat,  puisque  avec 
une  annuité  de  6  0/0  on  éteint  une  dette  5  0/0 
en  trente-six  ans,  et  qu'avec  la  même  an- 
nuité, partagée  en  4  fr.  20  d'intérêt  et  1,80 
d'amortissement,  on  éteindra  la  même  dette 
3  1/2  en  trente-deux  ans.  Donc  le  bénéfice  est 
de  quatre  annuités  de  144  millions  chacune, 
c'est-à-dire  de  576  millions. 
Mais  il  y  a  un  calcul  qu'il  faut  faire.  Lors- 
u'un  bénéfice  ne  peut  se  réaliser  gu'au  bout 
e  trente-deux  ans,  il  faut  lo  réduire,  par  le 
calcul,  à  sa  valeur  actuelle. 


3 


10 


[Caïambn  a«s  Députés.}  RÈGIIE  M  LOUIS-PHILIPPE  (3  tui  1838.] 


J'ai  vouln  me  disctriper  du  reprodie  d'a- 
voir embarrasBé  la  diflcnaBÛm  par  une  pn> 
position  nouvelle.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  déclaré  qu'il  adopterait,  aveo  certaines 
modifications,  ou  mon  amendement  ou  oelai 
de  la  Commission. 

L'amendement  de  la  Commission  est  à  la 
ibis  plus  larm  et  plus  rigoureux. 

J'ai  dit  qu"il  con^renait  de  poser  des  limi- 
tes au  Gouvernement^  mais  en  dedans  de  ees 
limites,  il  faut  lui  laisser  toute  liberté.  Nous 
sommes  tous  d'accord  qu'il  faut  que  la  me- 
sure rapporte  une  économie  de  60  centimes. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  une  ob- 
jection. Il  a  dit  :  u  II  faut  qu'une  compensa- 
tion 6(Ht  faite  à  l'an;gmentation  de  capital, 
conmient  pouvec-yous  établir  la  'compensa- 
tion 1  »  J'avais  dit  quo  c'était  une  question 
difficile  à  résoud]:^^  car  enfin  nous  devons 
accorder  une  grandie^  latitude  au  Gouverne- 
ment. Si  nous  ne  lui  laissions  aucune  lati- 
tude, nous  ferions  nous-mêmes  l'opération 
dans  la  Cbambre.  Quand  on  a  déterminé 
toutes  les  bases  d'un  calcul,  on  a  déterminé 
le  résultat  lui-même.  Lorsque  dans  une  pro- 
portion les  trois  premiers  chiffres  sont  con- 
nus, le  quatrième  s'ensuit  natur^kment^  Il 
'  n'y  a  plus  rien  de  laissé  à  la  liberté  de  l'ad- 
ministration, on  ne  laisse  rien  à  l'action  du 
Gouvernement  :  il  y  a  quelque  chose  de  né- 
cessaire, de  fatal,  car  il  n'y  a  rien  de  plus 
nécessaire,  de  plus  rigoureux  que  les  chiffres, 
et  une  rigueur  inflexible  apportée  dans  l'o- 
pération. 

J'avais  dit  moi-même  :  il  n'y  a  pas  de  ri- 
gueur mathématique  dans  les  expressions, 
parce  qu'il  y  a  dans  la  question  une  appré- 
ciation plus  ou  moins  probable  des  circons- 
tances. 

Toutes  les  fois  que  vqus  introduirez  dans 
un  calcul,  Gouvernement  ou  Chambre,  des 
emprunts  avec  augmentation  de  capital,  ni 
Gouvernement,  ni  Chambre  ne  courront  ar- 
river à  la  certitude  mathématique,  parce 
qu'on  n'apprécie  pas  mathématiquement  les 
circonstances  déisendant  d'événements  in- 
connus et  qui  ne  peuvent  être  que  probables. 
J'avais  cherché  une  autre  rédaction  plus  ex- 
plicite, mais  c'est  impossible.  S'ensuit-il 
qu'il  y  aura  gêne  pour  le  Gouvernement? 
^on,  Messieurs!  la  rédaction  de  la  proposi- 
tion ne  peut  gêner  en  rien  le  Gouvernement. 
C'est  une  des  expressions  vagues  qu'on  est 
souvent  obligé  d'introduire  dans  les  lois  de 
finances  qui  servent  de  jalons,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  au  Gouvernement,  qui  lui 
indiquent  le  but  auquel  il  doit  tendre,  mais 
qui  ne  sont  pas  pour  lui  une  gêne,  qui  ne 
peuvent  pas  compromettre  plus  tard  sa  res- 

Sonsabilité  ;  cela  veut  dire  que  la  Chambre 
ésire  que  le  Gouvernement  cherche  à  obtenir 
par  un  mojren  quelconque  une  économie  nette 
de  50  centimes. 

Le  Gouvernement  sera  dans  une  position 
d'autant  plus  facile,  que  les  difficultés  sont 
proclamées  à  cette  tribune  ;  que  tout  le 
monde  reconnaît  qu'il  ne  peut  y  avoir  là  de 
certitude  mathématique  ;  que  ce  dont  il  faut 
répondre,  c'est  que  le  but  soit  franchement 
poursuivi,  et  ce  but,  c'est  d'obtenir  une  éco- 
nomie de  1/è  0/0. 

Si  le  fonds  en  augmentation  de  capital  de- 
vait procurer  à  l'Etat  plus  de  facilités  pour 
le  succès  de  l'opération,  il  pourra  emplbyer 


c&  mode  ou  bien  s'en  tenir  à  un  autr^e^  sys- 
tème ;  maïs  au  milieu  de  toutes  ces  combinai- 
sons,  voua  poursuives  toujours  le  m^toie  but  ; 
vous  croyes  que^  dans  l'état  actuel  du  ta^ix 
de  l'intérêt,  vous  pouvez  obtenir,  sans  faire 
violence  à  une  elasse  pour  laquelle  î'ai  toute 
bienveillance,  tout  intérât,  toute  sollicitude  ; 
vous  croyez  qu'on  peut  réduire  de  1   1/2  0/Q 
une  partie  des  charjpos  de  l'Etat.   Voilà  le 
but  que  vous  poursuives,  et  vous  le  poursui- 
ves sous  tontes  les  forrmes.  Je  crois  donc  qu'il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  insérer  ce  prin- 
cipe dans  la  loi,  sans  lui  donner  plus  de  ri- 
gueur qu'il  ne  peut  en  recevoir. 

Les  ternies  indiquent  le  but  ;  ee  n'est  pas 
une  règle  précise  que  noue  imposons  »u  Giou- 
vernement,  nous  lui  indiquons  la  voie. 
Quand  le  €k»uveniement  y  aura  marché 
comme  la  Chambre  le  ferait  elle-même,  en 
tenant  compte  des  événements^  de  l'avenir, 
le  Gouvernement  sera  déchar gé«  sa  respon^ 
sabilité  sera  épuisée.  Mais  la  Chambre  lui 
saura  gré  de  ses  efforts,  même  quand  le  ré- 
sultat ne  serait  pas  complètement  satisfai- 
sant. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  exemple. 

Quand  la  Chambre  donne  au  Gouverne- 
ment  le  fiouvoir  de  contracter  de»  emprunts, 
on  ne  lui  fixe  pas  un  taux  d'intérêt;  mais 
on  lui  a  dit  plusieurs  fois  qu'il  exi^ra  des 
ccHiditions  de  nature  à  concilier  les  intérêts 
du  Trésor  et  la  faicilité  des  négociations. 

M.  Lacave-Laplaffiio,  ministre  des  financée. 
La  loi  veut  la  condition  de  publicité  et  de 
concurrence^  qui  n'a  rien  de  vague. 

M.  Itarliâtel.  Il  y  a  des  lois  de  finances  de 
haute  importance  où  ee  trouvent  les  condi- 
tions dont  je  viens  de  parler  (1). 

On  dit  au  Gouvernement  :  Vous  aures  à 
sonjper,  non  seulement  à  l'intérêt  de  la  né- 
gociation, mais  aux  intérêts  du  Trésor. 

Je  le  répète,  la  disposition  n'est  pas  ma- 
thématique, elle  a  un  caractère  purement 
moral,  elle  ne  peut  pas  en  avoir  d'autre.  On 
est  parfaitement  d'accord  sur  oe  but  :  car  je 
ne  crois  pas  que  M.  le  ministre  des  nnancos 
voulût  faire  l'c^ration  à  des  conditions  de 
moins  de  1/2  OA)  ;  ouand  M.  le  ministre  des 
finances  exécutera  l'opéraUon,  il  voudra  ob- 
tenir au  moins  une  économie  de  1/2  0/0. 

£h  btenl  il  ^'y  a  pas  d'inconvénient  à 
l'inscrire  dans^  la  loi.  Nous  ne  déterminons 
pas  ainsi  le  terme  précis  du  pouvoir  donné 
au  Ckyuvernement.  Nous  lui  laissons  une 
grande  latitude.  La  responsabilité  sera  pro- 
portionnée à  cette  latitude. 

Il  serait  inconséquent  de  faire  peser  sur 
le  ministère  une  responsabilité  mathémati- 
que quand  il  n'a  pas  de  limite  mathémati- 
que. On  lui  donne  une  limite  moraJe,  il  aura 
ui^  responsabilité  morale,  et  lorsqu'il  aura 
fait  tous  ses  efforts  pour  atteindre  le  but, 
il  n'aura  pas  failli,  il  aura  fait  son  devoir, 
et  il  n'encourra  aucune  responsabilité.  Je 
crois  qu'il  n'y  a  aucun  dommage  à  insérer 
le  vote  de  la  Chambre  «dans  la  foi.  Ce  n'est 
pas  là  un  obstacle,  une  responsabilité  étroite, 
c'est  l'esprit  dans  lequel  l'opération  devra 


(1)  Loi  du  23  mars  1831  qui  ouvre  un  crédit  de  2(X> 
millions. 

Loi  des  recettes  du  24  avril  1833  qui  ouvre  un  crédit 
d«  67  mîTIioBS. 
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êti«  entreprise  qni  eera  inséré  dans  la  loi. 
Quand  on  est  d'accord  sur  le  fond,  les  diffé- 
rences sur  la  forme  n'ont  ni  importance,  ni 
gravité. 

M.  Attt#lH«  Paaay,  rapporteur.  Diaprés 
les  explications  données  par  M.  le  minuttoe 
des  finances,  nous  ne  différons  avec  lui  que 
sur  un  jpoint  ;  noue  avions  posé  pour  limite 
18  0/0,  u  demande  une  limite  de  90  0/0.  La 
majorité  de  la  Oommission  y  adhère.  (Mou- 
vement» divers.  Agitation  prolongée,) 

M.  Lacave-Ijaplagiie,  ministre  des  finances» 
Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  à  la- 

2uelle  je  me  suis  livré  tout  à  l'heure  ;  j'ai  déjà 
ait  observer  et  je  n*ai  pas  besoin  de  le  répé- 
ter, que.  Quand  on  convient  qu'un  mot  est 
vague>  qu'u  n'a  pas  de  sens  précis,  il  y  a  un 
grand  inconvénient  à  l'insérer  dans  la  loi  et 
surtout  dans  une  loi  de  la  nature  de  celle  que 
vous  discutas. 

Maintenant  j'ai  déjà  fait  observer  égale- 
ment que  le  chiffre  présenté  par  la  Commis- 
sion comme  maximum  me  paraissait  avoir 
des  inconvénients,  qu'il  pouvait  nuire  au  suc- 
cès de  l'opération.  tJ'ajouterais  qu'il  y  aurait 
telle  circonstance  où.  ce  chiffre  pourrait  être 
trop  désavantageux  aux  rentiers,  et  que  l'in- 
térêt des  rentiers  ne  doit  pas  être  perdu  de 
vue  par  le  Gk>uvernement  :  il  doit  le  ménager 
comme  celui  des  contribuables. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'ai  terminé  mon 
discours  par  une  phrase  qu'il  me  suffira  de 
répéter.  C'est  que  si  la  Cfommission  adopte 
le  chiffre  de  20  0/0  indiqué  par  M.  Jacques 
Lefebvre,  je  n'aurai  plus  d'objection  à  faire 
contre  la  rédaction  qu'elle  propose.  (Sensa- 
tion prolongée,) 

M.  i^fOlte.  Lorsque  nous  nous  occupons  de 
la  question  la  plus  çrave,  de  la  question  la 
plus  difficile,  et  qui  peut  avoir  d'énormes 
résultats  je  ne  puis  pas  m'empêcher  de  faire 
remarcfuer  avec  quelle  versatilité  on  va  d'une 
proposition  à  une  antre. 

Quelques  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  Liaflitte.  Hier  dans  mon  opinion,  lorsque 
j'ai  pensé  à  proposer  du  3  1/2  0/0,  voulant 
autant  que  personne  l'allégement  des  contri« 
buables,  je  croyais  qu'on  pouvait  faire  l'em- 
prunt à  &7  1/2,  c'est-àrdire  que  l'on  aurait  4  0/0 
d'intérêt  avec  une  augmentation  de  14  0/0  sur 
le  capital. 

Mais  lorsque  j'envisaf^e  l'agitation  des  es- 
prits, les  écrits  si  multipliés  pour  présenter 
m  mesure  cmnme  inexécutable,  pour  effrayer 
les  rentiers,  pour  les  porter  a  déserter  ta 
rente,  j'ai  cru  qu'à  ces  conditions  on  n'obtien- 
drait  pas  la  conversion  ou  le  remplacement 
des  rentiers  qui  déserteraient  la  rente.  Alors 
j'ai  considéré,  d'une  part,  que  les  5  0/0 
étaient  aix  cours  de  107  À  que,  proposant  aux 
rentiers  du  83,  du  3  1/2  O/Ô,  à  83  et  un  tien, 
qui  ne  leur  donne  que  4  fr.  20,  qu'ils  pou- 
yaient  regarder  aue  c'était  une  double  perte 
pour  eux  qu'on  leur  remboursât  100  francs 
ce  qui  valait  107  à  la  Bourse,  et  qu'on  leur 
diminuât  encore  leur  revenu.  Cette  doublé 


tion  de  la  perte  de  7  0/0  qu^ils  éprouvent  sur 
le  capital.  Ainsi  en  a  formulé  une  disposition 
dans  la  Commission,  et  au  lieu  de  dire  :  jOn 
recevra  6  francs  de  rentes  à  5  0/0,  au  prix  de 
107,  on  a  dit  :  on  donnera  du  83  et  un  tiers» 
on  fera  la  compensation  de  l'intérêt  sur  la. 
diminution  du  capital.  J'étais  donc  sous  cette 
impression  la  première  fois  que  j'ai  parlé  k. 
cette  tribune  ;  j'ai  combattu  la  faculté  que 
la  maiorité  de  la  Commission  donnait  au 
ministère  d'accorder  seulement  une  réductios 
de  60  centimes  sur  la  rente,  au  lieu  de  80,  de^ 
descendre  le  cours  à  81,40,  au  lieu  de  le  porter 
à  83  et  un  tiers.  J'ai  différé  en  cela  de  la  Com- 
mission. Le  projet  de  loi,  discuté  enfin  par  la 
Commission,  et  présenté  à  la  Chambre,  a  ré-> 
tabli  le  chiffre  de  81,40  et  une  réduction  réelle^ 
de  60  centimes,  et  une  augmentation  de  23  cen- 
times sur  le  capital. 

Hier,  voyant  les  difficultés  de  l'opération ^. 
combien  la  Chambre  devait  être  fatiguée^ 
étourdie  de  tous  ces  calculs  -qu'il  est  impos- 
sible de  vérifier  à  la  tribune,  où  il  y  a  tou-- 
jours  à  côté  d'une  assertion  une  dénégation, 
j'ai  pronosé  un  moyen  d'en  finir,  et  j'ai  écrit 
de  ma  place  pour  demander  à  M.  le  président^ 
du  conseil  s'il  accepterait  l'émission  simulta-^ 
née  de  rentes  à  4  1/2  0/0  au  pair,  et  les  rentes- 
à  3  1/2.  ^ 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  sans  doute  la  forme- 
habituelle  dans  le  langage  ordinaire,^  dans  le- 
langage  constitutionnel,  mais  au  moins  dans, 
le  langage  communicatif,  M.  le  président  du 
conseil  ra  dit  :  Oui,  par  un  mouvement.  IF 
a  communiqué  ma  petite  note  à  ses  collègues,, 
alors  j'ai  vu  M.  le  ministre  de  l'intérieur  me 
regardant,  je  lui  ai  fait  un  signe  pour  savoir 
ce  qu'il  en  {)en8ait^  et  j'ai  eu  la  même  adhé- 
sion. (On  rit.) 

A  cet  égard  il  peut  y  avoir  une  erreur^ 
mais  il  n'y  a  pas  eu  de  malentendu  de  ma 
part.  J'ai  montré  le  billet  que  j'ai  adressé  à 
M.  le  président  du  conseil. 

M.  le  e«MBte  Mêlé,  président  du  conseil^, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  demande 
la  parole. 

M.  ftiiifRtte.  J*ai  montré  le  billet  que  j'ai 
adressé  à  M.  le  président  du  conseil  à  mes. 
collègues  ;  ils  l'ont  lu  et  ont  vu  la  réponse, 
non  pas  en  paroles,  mais  en  geste.  (On  rit.) 
Et  c'est  après  cette  adhésion  que  je  suis  monté 
à  la  tribune,  et  que,  faisant  une  concession  à 
mes  propres  opinions,  j'ai  admis  concurrem* 
ment  le  3  1/2  0/0  et  le  4  1/2  0/0  ;  j^ai  combatttr 
l'opinion  de  M.  Garnier-Pagès,  la  meilleure 
de  toutes,  parce  qu'elle  est  la  plus  économi- 


que, parce  qu'elle  est  la  seule  qui  soit  la  plus 
favorable  aux  contribuableSi  parce  qu^elIe 
paye  l'argent  le  moins  cher  possible.  Je  l'ai 


pour  le  succès  oe  l'opération, 
quence,  an  lieu  de  donner  à  83  et  un  tiers,  83 
et  d^ni,  les  rentiers  trouvent  une  compensa- 


combattue  néanmoins  ;  pourquoi  7  parce  que, 
dans  tout  marché,  il  faut  être  deux,  et  que» 
dans  ma  conviction,  l'intérêt  n'était  pas  à 
4  0/0,  et  qu'il  fallait,  par  conséquent  donner 
davantage. 

La  Commission  s'est  réunie  ce  matin,  voua 
avez  entendu  M.  le  rapporteur,  et  la  propo- 
sition qn'il  vous  a  faite  ;  sur  les  observations 
qui  ont  été  présentées  à  la  tribune,  la  Com- 
mission est  revenue  sur  la  délibération  de  ce 
matin  et  a  adopté  4  fr.  20,  tandis  qu'elle  de- 
mandait seiiiement,  par  son  rapport,  4  f r.  10  ; 
la  Commission  est  donc  revenue  à  mon  opi- 
nion. (Dénégation,) 
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Je  voulais  le  4  1/2  0/0  à  83  1/3,  avec  une  aug- 
mentation de  capital  de  20  0/0.  C'est  cette 


V^ésident.  Cet  amendement  vient  après  le 
premier  paragraphe  de  la  Commission  et 
tient  la  place  du  second. 

Le  voici  : 

((  Ces  nouvelles  rentes  seront  constituées 
sous  le  titre  de  rentes  4  1/2  0/0,  et  3  1/2  0/0  au 
choix  des  prêteurs. 

«  Les  rentes  4  1/2  0/0  seront  constituées  au 
pair. 

<c  Les  rentes  3  1/2  0/0,  au  prix  de  83  francs 
et  un  tiers  0/0,  présentant  4  fr.  20  d'intérêt, 
et  20  0/0  d'augmentation  du  capital.  »  (Mar- 
quer d^  adhésion,) 

Yoilà  ma  proposition,  à  laquelle,  je  crois, 
tout  le  monae  adhère.  (Dénégations  au  hanc 
des  ininistres,)  Il  me  semble  que  la  Commis- 
sion y  adhère,  1^  Commission  demandait  ce 
matin  le  régime  de  l'intérêt  à  4  fr.  10,  et 
maintenant,  M.  le  rapporteur  a  déclaré,  je 
crois  ne  m'être  pas  trompé,  au  nom  de  la 
majorité  de  la  Commission,  qu'il  adhérait  au 
prix  de  4  fr.'  20. 

Eh  bien,  maintenant,  je  diffère  de  M.  Gar- 
nier-Pagèe  qui  veut  des  4  au  pair,  parce  que 
je  crois  que  ni  les  rentiers,  ni  les  capitalistes 
porteurs  de  rentes  ne  consentiront  à  ce  prix, 
et  que  la  mesure  sera  manquée.  Quand  je  dis 
les  rentiers  et  les  capitalistes,  je  dis  les  mar- 
chands de  capitaux,  comme  disait  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ;  ce  sont  les  instruments 
Eremiers,  nécessaires  à  toute  opération  de 
nanoes  ;  avec  les  rentiers  seuls,  vous  ne  pour- 
riez rien  faire,  car  les  rentiers  immuables, 
ceux  qui  n'ont  jamais  quitté  la  rente,  ne  com- 
posent pas  la  sixième  partie  du  Grand-Livre. 

MM.  les  ministres,  qui  nous  ont  donné  le 
dépouillement  du  Grand-Livre  que  je  ne  con- 
teste pas,  nous  l'ont  présenté  sous  un  point 
de  vue  :  ils  nous  ont  dit,  par  exemple,  que  les 
plus  anciens  rentiers,  ceux  qui  ont  subi  la 
Danqueroute  des  2/3,  et  qui  ont  été  réduits 
au  1/3  de  leur  revenu,  étaient  inscrits  au 
Grand-Livre  de  1814  pour  63  millions. 

Pour  quelle  somme  ces  rentiers  restés  fidè- 
les à  la  rente  sont-ils  inscrits  aujourd'hui  ? 
Pour  146,000  francs  de  rentes. 

Décomposez  différemment  le  Grand-Livre, 
et  voyez  ceux  qui  possèdent  la  rente  ;  vous 
verrez  pour  quelle  somme  il  y  a  des  rentiers 
qui  n'ont  pas  bougé  depuis  1814.  Il  v  en  a  un 
très  petit  nombre,  je  n  en  sais  pas  le  chiffre, 
^ais  je  dis  qu'il  est  infiniment  petit  à  côté  de 
l'immense  majorité  de  la  dette. 

£h  bien,  ni  les  rentiers  ni  les  capitalistes 
propriétaires  du  6  0/0  ne  consentiraient  à  la 
réduction  au  pair  à  4  0/0  ;  mais  il  y  en  a  un 
grand  nombre  qui  voudront  du  3  1/2  0/0  à 
83  1/2  présentant  4  fr.  20  d'intérêt,  et  20  0/0 
d'augmentation  de  capital.  C'est  le  grand 
nombre  9ui  souscrira  avec  empressement.  Il 
est  possible  que  les  petits  rentiers  moins 
éclairés,  ne  sachant  pas  qu'il  y  a  avantage 
pour  eux  dans  le  3  1/2  ainsi  constitué,  pré- 
fèrent le  4  1  /2  0/0.  C'est  par  ce  motif,  et  pour 
arriver  à  toutes  les  intentions,  que  j'ai  pro- 
posé la  réunion  de  ces  deux  fonds  ;  j*ai  voulu 
que  la  loi  expliquât  que  la  faculté  est  ac- 
cordée aux  rentiers.  Du  moment  que  vous  au- 
rez décidé  ainsi  cette  question,  l'opinion  pu- 


blique est  fixée  ;  chacun  choisit  ce  qui  lui 
convient  le  mieux.  Au  lieu  que  si  vous  restez 
dans  le  vague,  il  v  aura  incertitude  à  la 
Bourse  et  frayeur  de  la  part  des  petits  ren- 
tiers, qui,  ne  sachant  pas  le  parti  que  pren- 
dra le  ministère,  viendront  apporter  leur 
5  0/0  à  la  Bourse  et  être  toujours  dupes  de 
tous  les  événements. 

En  me  résumant,  je  soutiens  mon  amende- 
ment en  combattant  tous  ceux  qui  sont  pro- 
posés. M.  Duchâtel  vous  a  proposé  du  3  1/2 
a  81,39  ;  la  Commission  à  81,40  ;  elle  va  au- 
jourd'hui à  83,33  :  c'est  mon  opinion.  Ainsi 
je^me  réunis  à  l'opinion  dernière  de  la  Com- 
mission, ou  la  Commission  se  rallie  à  mon 
opinion  première,  comme  on  le  voudra.  Je 
dirai  deux  mots  sur  la  nature  de  ces  deux 
fonds  ;  la  Commission  a  dit  que  le  4  1/2  0/0 
était  un  fonds  antifinancier,  et  je  crois  que 
la  Commission  a  eu  parfaitement  raison. 

Qu'cst-c>  oiu^  le  crédit?  C'est  l'avenir.  Eh 
bien,  quel  est  l'avenir  du  3  1/2  0/0  et  du  4  0/0  î 
Lo  3  1/2  0/0  à  83  aujourd'hui,  a  l'immense 
probabilité  qu'il  sera  a  84,  85  demain,  et  peut 
aller  à  90  et  95,  parce  que  le  capital  augmente 
tous  les  jours.  Il  est  vrai  que  s'il  survenait 
des  événements  malheureux,  il  pourrait  tom- 
ber, je  suppose,  à  75,  et  c'est  ainsi  çiue  l'aug- 
mentation du  capital  est  juste  et  raisonnable, 
parce  qu'un  contrat  de  rente  est  un  contrat 
aléatoire  qui,,  s'il  a  des  chances  de  perte,  doit 
avoir  aussi  des  chances  de  gain. 

Quels  seront  les  preneurs  du  4  1/2  0/0.  Je 
crois  qu'il  y  en  aurait  fort  peu,  parce  qu'ils 
préféreront  le  3  1/2  qui  vaudra  infiniment 
mieux,  qui  leur  offrira  des  chances  de  gain 
sur  le  capital. 

Quelle  sera  la  position  des  preneurs  du 
4  1/2  0/0?  Vous  leur  garantissez  le  revenu 
pendant  douze  ans  :  mais  si  oe  fonds  vous  v^ut 
100  francs  aujourd'hui  paj-ce  gu'il  rapporte 
plus  de  4  1/2  0/0,  il  vaudra  moins  chaque  an- 
née à  mesure  qu'on  approchera  de  la  dou- 
zième année  ;  de  sorte  qu'à  l'expiration  de 
la  douzième  année,  comme  vous  ne  lui  garan- 
tissez plus  4  1/2  d'intérêt,  il  éprouvera  une 
nouvefle  diminution.  Ainsi  l'un,  le  3  1/2, 
avec  une  latitude  de  20  0/0,  pourra  arriver 
à  100  et  même  le  dépasser,  avant  que  l'on 
songe  à  le  rembourser,  au  lieu  que  l'autre, 
les  douze  ans  expirés,  une  nouvelle  conver- 
sion s'opère  et  vous  ne  rendez  que  100  francs, 
tandis  que  cette  rente  vaudra  en  réalité 
116  francs,  c'est-à-dire  que  vous  le  réduirez 
à  3  3/4  je  suppose,  et  qu'il  n'aura  alors  que 
100  francs  pour  prendre  du  3  1/2.  C'est  donc 
une  nouvelle  réciuction  dont  vous  le  menacez 
après  la  première,  nouvelle  réduction  qu'il 
est  impossible  d'éviter. 

Du  reste,  en  cela  le  Gouvernement  se  rap- 
procherait de  mon  système.  Je  suis  contre  le 
système  de  l'amortissement,  et  je  veux  pro- 
céder par  réduction  d'intérêts  seulement.  Eh 
bien,  le  Gouvernement  ne  propose  pas  autre 
chose.  Il  veut  donner  du  4  1/2.  Cest  aussi 
mon  système  ;  mais  dans  ce  système  vous  ne 
pourrez  pas  amortir  puisque  vous  ne  pourrez 
pas  racheter  au-dessus  du  pair,  et  que  le  4  1/2 
se  maintiendra,  sauf  les  circonstances  mal- 
heureuses et  temporaires,  au-dessus  de  100  f r. 
Il  y  a  donc  ceci  d'avantageux  pour  ceux  qui 
auront  du  3  1/2  à  83,33  qu'il  y  aura  une  aug- 
mentation de  capital  pour  eux  et  qu'ils  peu- 
vent attendre  un  certain  temps.  Et  pour  en 
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citer  un  exemple,  ils  vous  donneront  83,000  fr. 
je  suppose,  et  dans  douze  ou  quinze  ans  vous 
leur  rendrez  100,000  francs.  Il  est  très  vrai 
que  cette  augmentation  de  capital  sera  une 
perte  pour  l'Etat.  On  vous  a  dit  qu'il  fallait 
établir  une  compensation,  mais  cette  compen- 
sation est  difficile^  impossible  ;  ce  n'est  qu'un 
mot  que  vous  écrivez  dans  la  loi,  et  rien  de 
plus. 

Eh  bien,  les  capitalistes,  les  rentiers  préfé- 
reront le  3  1/2  ;  ils  ne  voudront  pas  du  4  au 
pair,  et  votre  opération  est  manquée.  Je  suis 
convaincu  que  si  vous  leur  donnez  81,40. 
comme  on  vous  le  propose,  avec  une  réduction 
de  10  centimes  au  lieu  de  20  centimes,  ils  n'en 
voudront  pas.  IjO  juste,  le  probable,  -le  vrai 
que  je  vous  certifie,  non  d'après  mes  opinions, 
mais  d'après  l'autorité  des  nommes  d'affaireSj^ 
le  voici.  On  sait  que  les  hommes  d'affaires 
connaissent  l'opinion  des  propriétaires  et  des 
capitalistes.  En  bien,  je  déclare  que  sur  100 
qui  m'ont  dit  qu'ils  accepteraient  à  83,33, 
il  y  en  a  un  seul  qui  a  dit  qu'il  accepterait 
avec  une  réduction  de  10  centimes. 

M.  le  eomie  Alolé,  président  du  conseil^ 
viinistre  des  affaires  étrangères  (de  sa  place). 
Messieurs,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de 
donner  beaucoup  d'explications  à  la  Cham- 
bre... 

Voix  diverses  :  A  la  tribune  1  à  la  tribune  ! 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrcmgères  (à  la  tri- 
hune).  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de 
donner  beaucoup  d'explications  à  la  Cham- 
bre sur  la  correspondance  télégraphique  (On 
rit)  que  l'honoraole  M.  Lafôtte  prétend  avoir 
existe  entre  lui  et  moi.  Cependant,  il  con- 
vient toujours  en  matière  aussi  importante 
de  tout  éclaircir,  m^e  les  détails  en  appa- 
rence les  plus  indifférents.  (Hier,  M.  Laf- 
fitte,  de  sa  place,  m'envoya  un  petit  papier 
sur  leauei  il  avait  écrit  :  Voulez- vous  un 
fonds  oe  4  1/2  0/0  ou  un  autre  à  3  1/2,  simul- 
tanément? alors  je  les  propose.  Je  lui  fis  un 
signe  qu'il  n'a  cas  bien  compris  ;  car  si  je 
ne  me  tromDe,  il  m'en  fit  un  autre  en  me 
priant  de  lui  donner  ma  réponse  par  écrit  : 
oe  que  je  refusai.  Yoilà  toute  la  correspon- 
dance qui  a  eu  lieu  entre  M.  Laffitte  et  moi. 
(Hilarité,)  Cela  ne  valait  pas  la  peine  de 
monter  à  la  tribune,  c'est  ce  qui  fait  que  je 
désirais  donner  ces  explications  de  ma  place, 
et  laisser  parler  M.  le  ministre  des  finances, 
qui  avait  exprimé  le  désir  de  répondre  à 
M.  Laffitte.  Je  me  borne  à  oe  peu  de  mots, 
sauf  à  reprendre  la  parole  plus  tard  si  la 
dÎBCussion  prend  une  autre  direction. 

M.  liaeavc-L<a plaigne,  ministre  des  finances. 
Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire,  mais  j'ai  be- 
soin d'expliquer  comment  j'élève  sur  l'amen- 
dement de  M.  Laffitte  des  observations  que 
je  n'adresse  pas  à  l'amendement  de  la  Com- 
mission. C'est  qu'en  effet  il  y  a  entre  ces 
deux  amendements  une  différence^  essen- 
tielle :  l'amendement  de  la  Commission  fixe 
un  maximum  seulement,  tandis  que  l'amen- 
dement de  M.  Laffitte  fixe  les  conditions  à 
offrir. 

Je  viens  tout  à  l'heure  de  m'expliquer  de- 
vant la  Chambre,  et  de  lui  dire  que  je  pensais 
qu'il  était  convenable,  qu'il  était  juste  et 
politique  de  conserver  dane  cette  opération 


tous  les  ménagements  possibles  pour  les  ren- 
tiers. Mais  en  même  temps,  comme  ministre 
des  finances,  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
faire  observer  que  si,  en  respectant  leurs 
droits,  en  ayant  pour  eux  les  ména^ments 
que  la  justice  commande,  on  pouvait  obtenir 
pour  le  Trésor  des  conditions  plus  favora- 
bles que  le  maximum  indiqué  par  la  Com- 
mission, il  ne  faudrait  pas  priver  le  (Gou- 
vernement des  moyens  d'assurer  cet  avan- 
tage au  Trésor.  J'ajouterai  une  chose  plus 
importante  :  c'est  qu'indépendamment  des 
rentiers,  il  y  a  des  prêteurs  auxquels  le  Gou- 
vernement pourra  s'adresser.  A  l'égard  des 
prêteurs,  nous  ne  sommes  tenus  à  aucun  mé- 
nagement ;  nous  devons  chercher  les  meil- 
leures conditions  possibles.  Or,  si  vous  fixez 
pour  les  rentiers  le  taux  de  la  réduction,  ce 
taux  sera  pour  les  prêteurs  un  point  d'arrêt 
auquel  ils  se  cramponneront.  Tandis  que  si 
vous  laissez  de  la  latitude  au  Gouvernement, 
il  sera  plus  maître  de  son  opération  vis-à- 
vis  des  prêteurs  ;  il  pourra  obtenir  les  avan- 
tages dont  l'amendement  de  M.  Laffitte  pri- 
verait le  Trésor.  Voilà  sous  quel  rapport  il 
y  a  une  différence  essentielle  entre  cet  amen- 
dement et  celui  de  la  Commission  ;  voilà 
pourquoi  j'ai  adressé  à  l'amendement  de 
M.  Laffitte  des  objections  que  je  n'ai  pas 
adressées  à  celui  de  la  Commission. 

M.  le  l^r^sident.  La  Chambre  a  à  choisir 
maintenant  entre  les  amendements  de  la 
Commission,  de  M.  Laffitte  et  de  M.  Duchà- 
tel. 

Il  faut  fixer  la  priorité  :  la  Chambre  veut- 
elle  que  je  mette  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Duchâtel? 

M.  Ciarnier-Pagès.  Je  demande  la  parole. 

M*  Aatoiae  Passy,  rapporteur.  Je  ferai 
remarquer  que  l'amendement  de  la  Commis- 
sion est  le  plus  large  de  tous. 

M.  le  Président.  En  général  on  laisse  pas- 
ser les  autres  amendements  avant  celui  de  la 
Commission. 

La  parole  est  à  M.  Garnier-Pagès. 


M.  Ciariafer-Paiçëa.  Messieurs,  au  moment 
où  la  Chambre  va  ee  prononcer  entre  les 
différents  systèmes  qui  sont  offerts  à  son  vote, 
il  me  semble  utile  de  dire  encore  quelques 
mots. 

L'intérêt,  la  Commission  l'a  reconnu,  est 
à  4  OA).  En  1824,  c'est-à-dire  il  y  a  quatorze 
ans  alors,  on  ne  pouvait  pas  emprunter  pour 
le  Gouvernement  à  échéance  fixe^  à  moins  de 
6  1/2  0/0.  On  faisait  une  proposition  exacte- 
ment semblable  à  celle  qu'on  parait  vouloir 
adopter  aujourd'hui. 

Comment,  Messieurs,  nous  n'aurions  au- 
cun égard  à  la  situation  heureuse  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons  placés  :  l'intérêt 
n'est  qu'à  4  ;  les  fonds  du  Trésor  sont  consi- 
dérables ;  nous  avons  la  paix  depuis  vingt- 
trois  ans  ;  nous  négocions  les  bons  du  Trésor 
à  2  1/2  et  3  0/0  ;  les  reports  se  font  à  5  et  à  6 
au  lieu  de  se  faire  à  25  et  30  ;  et  nous  ne 
ferions  rien  de  mieux  que  ce  que  l'on  voulait 
faire  en  1824,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  moyen 
de  faire  autrement  qu'on  qe  le  proposait. 

Qu'adopterons-nous  donc?  A  quelle  propo- 
sition nous  arrêterons-nous?  Quelles  sont 
donc  ces  réflexions  profondes,  ces  idées  si  sé- 
rieusement  arrêtées   qui   doivent  faire   que 
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nous  humiliion«  notoe  raison  derant  celle  des 
«utears  des  amendementB  qu'on  propose? 
Oomment  nous  en  référerions-nom  à  la  Com- 
mission? Auquel  de  ses  avis  nous  arrêter? 
fiera-œ  à  son  avis  primitif?  k  celui  d'hier, 
ii  celui  dib  oe  matin,  à  celui  (ni'el le  a  exposé 
il  y  a  une  heure  ?  (Milariié.)  £t  c'est  sur  des 
<<xmyictions  aussi  arrêtées  que  nous  ferions 
reposer  notre  vote?  (Très  oient  très  bien!) 
Nous  déciderions  des  intérêts  les  plus  graves 
«du  pays  sur  des  convictions  de  eeite  nature  ? 

Oh!  Messieurs,  qu'il  me  soit  iiermis  de 
"70U8  le  dire  aujourd'hui,  comme  je  l'ai  dit 
il  y  a  quelques  jours  :  la  Commission  est 
trop  préoccupée  du  besoin  de  faire  la  con- 
version. Sans  doute  elle  est  utile  ;  saais  doute 
il  est  à  désirer  que  le  pays  en  recueille  les 
fruits;  mais  s'il  arrive  que,  par  suite  d'un 
-désir  trop  ardent,  le  pays  doive  en  recueillir 
des  fruits  trop  amers  ;  s'il  était  vrai  que  la 
^conversion,  funeste  aux  rentiers,  puisqu'elle 
leur  enlève  quelque  chose,  ne  fût  pas  favo- 
rable au  pays,  il  serait  à  désirer  que  la  Cham- 
bre, en  dehors  de  toute  préoccupation  poli- 
tique, déclarât  hautement  que  létat  des  es- 
prits n'est  pas  tel  qu'on  puisse  adopter  une 
conversion  en  ce  moment. 

Je  serais  du  nombre  de  ceux  qui  rer^ousse- 
raient  une  chose  qui  n'aurait  que  le  nom  de 
*con version,  et  qui  n'en  aurait  pas  les  heu- 
reux effets^  qui  diraient  que,  par  cela  qu'on 
fait  plus  perdre  à  l'Etat  qu'on  ne  lui  fait 
gagner,  on  doit  rejeter  ce  qu'on  propose, 
qu^n  l'appelle  conversion  ou  d'un  autre 
nom. 

Ainsi  nous  sommes  arriva  à  ce  point  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  conversion  se 
fasse,  que  la  Chambre  a  la  presque  unani- 
mité a  déclaré  qu'elle  la  veut,  que  le  minis- 
tère a  déclaré  qu'il  y  consent,  que  la  Com- 
mission et  la  Chambre  l'ont  examinée  sous 
toutes  les  formes,  qne  les  esprits  ont  pn  être 
éclairés  par  les  discours  qui  ont  été  pronon- 
cés ;  nous  sommes  arrivés  à  ce  point  que  la 
^n version  est  facile,  j'ose  le  dire,  malgré  les 
impossibilités  qu'on  avait  supposées,  et  c'est 
-alors  qu'on  la  regarde  comme  plus  facile, 
qu'on  irait  demander  au  pays  des  sacrifices 
inattendus,  incroyables,  incalculables  ;  car, 
dans  les  raisons  que  nous  avons  données, 
«quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, nous  ne  sommes  pas  allés  jusqu'à  l'ex- 
trémité de  nos  raisonnements  ;  nous  avons 
raisqnné  sur  des  termes  moyens,  nous  avons 
pris  pour  base,  non  pas  l'impossibilité,  mais 
fa  possibilité  la  plus  réelle  en  éloignant  plus 
ou  moins  la  réduction  à  4  0/0. 

C'est  lorsque  nous  sonmoes  tous  d'aee(M*d  de 
faire  cette  oonversian  ;  c'est  en  présence 
d'arguments  pareils,  opie  nous  donnons  un 
démenti  aux  paroles  si  vraies  de  l'honorable 
If.  Duchâtel,  expert  en  finances,  ayant  eu  la 
confiance  de  l'ancienne  Chambre,  et  qui  au- 
rait encore,  en  finances  du  moins,  la  con- 
fiance de  cette  Chambre-ci.  (Rires  prolon- 
gés.) 

C'est  alors  que  nous  ferions  une  conversion 
établie  sur  de  telles  bases,  qu'il  arrivera  né- 
cessairement, pour  les  neuf  dixièmes  de  la 
dette  au  moins,  que  nous  économiserons  moins 
d'un  1/2  0/0,  que  peut-être  même  nous  ferons 
une  perte  au  lieu  d'économiser  quelque  chose. 
C'est  ce  que  la  Chambre  ne  peut  vouloir,  et 
je  n'appelle  pas  mon  autorité  seule  à  mon 


secours,  j'invoque  ce  qu'a  dit  rhoaorabl» 
M.  Duchfttel.  /'admets,  si  vous  voules,  qu» 
mon  système  est  impossible,  quoique  je  le 
croie  très  possible  et  que  je  puisse  le  prou- 
ver; je  vous  demande  en  grâce,  non  pas  daiia 
un  intérêt  d'amour-propre  ni  de  proposi- 
tion déposée»  mais  dans  l'intérêt  du  pays 
bien  entendu,  ayant  pour  garant  un  homme 
dont  vous  ne  suspectez  ni  les  intentions,  ni 
les  espérances  (Nouvelle  Kilarité),  je  vous 
demande  en  grâce  de  ne  pas  faire  une  opé- 
ration désastreuse,  de  ne  pas  satisfaire  ces 
petites  envjes  (|ui  se  rattachent  au  système 
de  conversion,  a  la  volonté  de  convertir,  de 
ne  pas  faire,  pour  obtenir  qu'un  mot  soit 
adopté  comme  loi,  une  chose  déplorable. 

Oui  l'intérêt  est  à  4,  la  Commission  l'a  trop 
dit,  trop  prouvé  pour  qu'elle  puisse  le  dé- 
mentir. Sll  est  à  4  dans  tous  les  pays  de 
l'Europe»  s'il  est  à  4  depuis  longtemi»  en 
France,  et  il  y  est  depuis  longtemps*  puisque 
le  3  0/0  à  80  donne  moins  de  4,  reconnaissez 
que  l'éconQmie  doit  être  au  moins  de  1/2  0/0. 
vous  le  vo^^es^  je  ne  m'oocui>e  plus  du  sys- 
tème que  j'ai  présenté,  mais  je  demande, 
comme  je  l'ai  déjk  demandé,  que  si  on  ne 
fait  pas  le  bien,  du  moins  on  ne  fasse  pas  le 
mal 

Que  voulez-vous?  une  économie  de  1/2  0/0, 
est-ce  trop?  mais  il  y  a  deux  ans,  la  Chambre 
a  décidé  que  ce  n'était  pas  assee,  elle  n'a  pas 
voulu  déclarer  qu'il  n'y  aurait  que  1/2  0/0 
d'écon(»nie  :  à  l'unanimité,  elle  a  décidé,  et 
le  président  du  conseil  d'abord,  le  rappor- 
teur, le  ministre  actuel  des  finances,  ont 
pensé  Que  la  conversion  pouvait  se  faire  à  un 
taux  plus  avantageux.  Et  aujourd'hui  nous 
sommes  réduits,  après  tant  d'engaj^ements, 
après  des  paroles  si  positives,  si  bien  com- 
prises par  tous,  à  vous  demander  de  faire 
seulement,  uniquement,  ce  qui  n'était  point 
assee  lorsque  nous  n'étions  point  d'accord, 
lorsque  tous  les  ministères,  à  l'<y}casion  de  la 
concession,  tombaient  en  quelque  sorte  les 
uns  sur  les  autres. 

Trouverez-vous  que  1/2  0/0  est  une  trop 
grande  économie,  ^ors  que  nous  avons  un 
ministère  qui  fait  ce  qu  on  veut  (Hilarité 
générale);  alors  que  nous  avons  un  minis- 
tère dont  la  santé  politique  ne  donne  pas  la 
moindre  inquiétude,  car  nous  savons  tous 
qu'il  ne  veut  pas  mourir.  (Now/eauo)  rires.) 

M.  le  eemte  Mêlé,  président  du  Conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Vous  vous 
donnez  cependant  bien  de  la  peine  pour  le 
renverser. 

M.  Garnier-Pagès.  Alors  que,  heureuse- 
ment pour  le  pays,  la  question  se  trouve  en- 
tièrement dégagée  de  tput  principe  politi- 
que ;  alors  que  l'opposition  tout  entière  veut 
la  conversion  ;  alors  qu'une  grande  partie 
des  membres  qui  votent  ordinairement  pour 
le  ministère  la  veulent  aussi  ;  alors  que  l'u- 
nanimité est  presque  entière,  et  que  trente 
membres  seulement  déclarent  ne  pas  la  vou- 
loir ;  c'est  alors  que  vous  ferez  ce  que  voub 
trouviez  trop  peu  il  y  a  deux  ans,  ce  dont 
M.  de  Villèie,  lui-même,  ne  se  serait  pas 
contenté  à  l'époque  où  l'intérêt  était  beau- 
coup plus  élevé,  où  le  Trésor  était  dans  une 
position  fort  peu  favorable,  c'est  donc  dans 
cette  circonstance  que,  malgré  l'opinion  de 
M.  Duchâtel  si  nettement  et  si  précisément 
développée  à  cette  tribune,  vous  admettriez 
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pour  baae,  car  o'est  là  une  basA,  on  vons  l'a 
prouvé,  VQU8  admettriez  pour  base  qu'il  ae- 
TAÎt  poseible  que  l'éconcunie  ne  fût  pas  de 
1/2  0/0  et  même  qu'il  y  eût  perte  ! 

Voiu  matez,  MeaateuTB,  mi'il  n'entre  pas 
duu  ma  pensée  de  rai)peler  a  la  Chambre  les 
raisonnements  dont  j  ai  pv  me  servir,  ni 
même  de  lui  en  présenter  de  nouveaux.  Il 
m'a  Buffi  de  fait«  sentir  à  la  Charabne  qu'elle 
ne  pouvait  vouloir  «e  qu'on  lui  prc^nme  ;  que, 
(quelque  intérêt  qu'elle  preniie  aux  eapitar 
listes  engagés  dane  la  rente,  elle  ne  peut  les 
préférer  aux  contribuables,  par  le  fait 
qu'elle  ferait  deux  pertes  :  elle  séparerait 
les  rentiers  en  deux  classes,  et  que  par  le  fait 
même  de  cette  séparation,  elle  nuirait  à  ceux 
gui  ont  besoin  de  conserver  leurs  revenus, 
qui  sont  en  général  en  petit  nombre,  qui  ne 
sont  pas  riches,  qui  se  rattacheront  au  4  1/2  ; 
tandis  que  le  sacriSoe  inouï  qu'on  veut  faire 
■era  tout  an  profit  de  oeux  qui,  n'ayant  pas 
un  absolu  besoin  de  leurs  revécus,  s'inquié- 
teront peu  de  ce  qu'ils  pourront  perdre  pen- 
dant un  an  ou  deux  sur  l'iatérfit,  pourvu 
qu'ils  aient  la  ehanee  de  faire  de  grands  bé- 
néfices. 

Je  ne  yeux  pas  revenir  sur  une  aituation 
qui  est  bien  connue  ;  je  ne  veux  pas  dévelop- 
per de  nouveau  le  système  que  j  ai  préa^ite. 
On  votera  si  l'on  veut  sur  le  4  1/8,  on  ^era 
un  délai  de  dix  ou  douze  ans  pour  le  rem- 
boursement, quoique  le  délai  de  douse  ans 
me  semble  trop  long.  Plus  tard,  il  sera  temps 
de  décider  si,  a  l'expiration  du  délai,  la  rente 
doit  être  convertie  en  4.  Mon  amendement 
n'a  pas  beooin  d'être  mis  aux  voix  d'abord. 
Il  réunira  tous  ceux  qui  veulent  le  4  1/S. 
Plue  tard  on  pourra  en  rejeter  la  partie  la 
plus  rigoureuse  si  l'on  ne  veut  pas  que  le  4 
succède  de  plein  droit  au  4  1/2.  Je  nembar- 
rasee  donc  pas  la  discussion  ;  Je  ne  propose 
rien  à  mettre  aux  voix  à  l'instant  même.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  oe  que  j'ai 

Proposé  est  possible  ;  mais  j'ai  dû  rappeler 
la  Chambre  que  nous  étions  dans  une  po- 

M.  le  Prëalileiil.  M!.  Lafâtte, voyant  que  la 
Commission  dans  son  nouvel  amendement 
s'est  rapprochée  de  lui,  adhère  i  l'amrade- 
ment  de  la  Commission. 

li.  Doebàldl.  Le  but  < 
posé  dans  l'ameadement, 
la  rédaction  à  la  Chambn 
Gouvernement  une  latitv 
le  succès  de  l'opératioit  ; 
conforme  que  la  rédactioi 
qui  pose  des  chifFres,  au 
ncment,  aux  principes  qi 
rapports  du  Gouverneme: 
Cependant,  puisque  le  0 
son  adhésioa  k  la  rédact 
sion. 


iiif  eoDune  oe  qu'il  m'i 
nsi  qu'à  la  plupart  de 


plus  grande  d'intérêt,  pu:  une  combinaison 

r  concilie  les  intérète  du  Trésor  et  ceux 
rentiers  j  sous  le  bénéfice  de  oea  observa- 
tions, je  me  joins  à  l'aiDendement  de  la  Com- 
mission.   (Très  bien!  trèe  bienf  Axae  voix! 

M.  le  l'rësldcnt  Je  vais  donner  lecture  à 
la  Chambre  du  paragraphe  déjà  adopté  dans 
la  séance  d'hier. 

Art.  2. 

<<  S  V.  L'opération  ne  pourra  âtre  faite 
qu'autant  : 

<i  1°  Qu'elle  aura  conservé  aux  pK^rié- 
taires  des  5  (VO  la  faculté  d'optar  entre  le 
remboursement  du  capit^  nominal,  à  raison 
de  100  francs  pour  &  francs  de  rentes,  et  la 
conversion  en  rentes  nouvelles.  » 

M.  le  Préuldenl.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  le  8*  paragraphe  proposé  par  la  Com- 
mission. 

Il  ^  2.  Qu'elle  donnera  pour  résultat  dé- 
finitif sur  l'intérêt  des  rentes  échanpées,  une 
diminution  effective,  par  6  francs  de  rent^, 
de  50  centimes  av.  moine,  et  que  le  c^itoJ  no- 
minal des  rentes  substituées  ou  négociées  ne 
présentera,  dant  aucun  eat,  une  augmenta- 
tion de  plus  de  90  O/O  sur  la  siMome  qui  ao- 
raît  été  remboursée. 

"  Les  rentes  émise*  au  pair  seront  garan- 
ties contre  tout  remboursement  pendant  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  années. 

Queiques  voix  au  centre  :  Douze  années  1 

Tcix  nowhrrn-fei  :  La  division  !  la  division  ! 

M.  le  Président.  On  demande  la  division 
des  différentes  parties  du  naragrapbe.  Le 
paragraphe  qui  concerne  le  délai,  je  le  met- 
trai distinctement  aux  voix  (Oui!  auil)  ;  par 
conséquent,  je  ne  mets  aux  voix  que  la  partie 
du  paragra^ibe  qui  concerne  la  réduction  de 

Voici  ce  que  je  mets  aux  voix  : 

i[  Qu'Ole  donnera  pour  résultat  définitif 
sur  l'intérSt  des  renteâ  échangées,  une  dimi- 
nution effective  par  ft  francs  de  rentec,  de 
SO  centimee.  x 

Voix  nombreugei  :  Uettez  d'abord  cela  abx 


entes  subs- 
,  dans  au- 
1  de  ao  0/0, 
Dursée.  » 
"aphe  n'est 
) 


enécution  ;  jp  retire  l'ame 
proposé,  me  confiant  dai 
M.  le  ministre  des  finan 

far  tons  les  mojrena  poa 
ut  que  j'avais  indiqué, 
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M.  le  Présldeat.  La  CommisBion  entend- 
elle  qu'on  ne  pourrait  rembourser  avant  dix 
années?  D'après  sa  rédaction,  il  semblerait 
qu'on  pourrait  rembourser  avant  l'expiration 
ae  oe  délai,  même  au  bout  d'un  an. 

M.  Hippolyte  Pasay.  Il  y  a  dans  la  ré- 
daction proposée  car  la  Commission  deux 
inconvénients  que  je  trouve  réels.  La  Com- 
mission dit  :  «  Les  rentes  émises  au  pair  se- 
ront garanties  contre  tout  remboursement 
pendant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  douze 
années.  » 

Il  est  évident  qu'avec  cette  rédaction  le 
Gouvernement  resterait  libre  de  rembourser 
avant  1  expiration  des  douze  années. 

Plusieurs  voix  :  C'est  évident  1  la  rédaction 
est  mauvaise. 

M.  Hlppelyte  Passy.  Il  est  également 
clair  que  dans  ce  système,  en  supposant  que 
le  Gouvernement  laissât  passer  douze  années 
sans  rembourser,  il  serait  obligé  de  rembour- 
ser la  treizième  année. 

M.  Vatry.  Voilà  l'inconvénient  d'improvi- 
ser des  amendements  de  cette  nature. 

M.  Hippolyle  Pasajr.  Il  est  impossible  de 
maintenir  cette  rédaction  ;  il  est  impossible 
de  dire  :  Vous  rembourserez  la  treizième  an- 
née, car  nul  ne  peut  prévoir  quelle  serait 
dans  treize  ans  la  situation  financière  du 
pays. 

Je  présume  que  l'intention  de  la  Commis- 
sion a  été  de  donner  aux  rentiers  la  certitude 
de  ne  pas  être  remboursés  avant  un  certain 
nombre  d'années.  Pourquoi  ne  pas  dire  :  <c  Les 
rentes  émises  au  pair  seront  garanties  contre 
tout  remboursement  pendant  un  délai  de 
douze  années.  » 

Plusieurs  voix  :  De  dix. 

D'autres  voix  :  Non,  non.  (Bruit,  Interrup- 
tion.) 

M.  HIppolyte  Pasay.  Une  lecture  plus 
attentive  de  ce  paragraphe  m'engage  à  sou- 
mettre à  la  Chambre  une  nouvelle  rédaction. 
Cette  rédaction  :  a  Les  rentes  émises  au  pair 
seront  garanties  contre  tout  remboursement 
pendant  un  délai  de  douze  ans  »  me  paraît 
trop  précise,  et  voici  pourquoi  : 

Il  a  été  proposé  par  plusieurs  honorables 
membres  d'adopter  une  mesure  qui  me  paraît 
très  bonne  \  trois  amendements  que  j'ai  vus 
aujourd'hui  la  proposent  :  oe  serait  de  faire 
rembourser  par  tirage^  au  sort  les  rentes  qui 
auraient  atteint  le  pair,  avec  les  réserves  de 
l'amortissement,  parce  oue,  lorsque  les  rentes 
sont  arrivées  au  pair,  ramortissement  n'agit 
plus.  (Interruption.) 

M.  OdiloB  Barrot.  Mettez  dix  ans  au  lieu 
de  douze  ans, 

M.  Bcrryer.  Mettez  conversion  au  lieu  de 
remboursement. 


M.  HIppolyte  Paasy.  Je  proposerai  à  la 
Chambre  de  changer  la  rédaction,  et  de  met- 
tre ceci  : 

«  Les  rentes  émises  au  pair  seront  garanties 
contre  toute  réduction  ou  conversion  pendant 
un  délai  de  douze  années.  » 

Vous  laisseriez  ainsi  intacte  une  question 


décidée  à  l'occasion  de  l'article  6  sur  l'amor- 
tissement. 

Plusieurs  voix  :  Mettez  dix  ans.  (Bruit.) 

M.  Jaeqveii  Eiefebvre.  Les  rentiers  sont 
garantis  contre  toute  réduction  ou  conver- 
aion. 

M.  INaa^alM.  Vous  ne  pouvez  parler  de 
réduction,  cest  une  banqueroute.  Dites  rem- 
boursement ou  conversion. 

M.  Ijacave-Laplaicne,  ministre  des  finances. 
On  a  fait,  pendant  que  je  montais  à  la  tri- 
bune, l'observation  que  je  voulais  faire  moi- 
même  :  c'est  qu'il  n  y  a  légalement  à  offrir 
aux  rentiers  qu'un  remboursement,  et  qu'on 
n'a  pas  besoin  de  leur  offrir  une  garantie 
contré  la  réduction  que  la  loi  n'a  pas  le  droit 
de  prononcer. 

M.  Hippeiyte  Panay.  Je  reconnais  que  je 
me  suis  trompé. 

M.  liaeave-L«a  plaigne,  ministre  desfir,ances. 
J'allais  indiquer  d'autres  considérations  pui- 
sées dans  la  nécessité  de  présenter  à  ceux 
à  qui  on  offrira  du  4  1/2,  des  conditions  tel- 
les qu'ils  soient  engagés  à  les  accepter  ;  j'al- 
lais démontrer  ou'il  ne  fallait  pas  les  inquié- 
ter par  un  remooursement  partiel.  Je  crois 
que  défi  à  présent  nous  pouvons  combattre 
cette  idée,  émise  dans  quelques  amendements, 
et  à  laquelle  le  Gouvernement  ne  donnera  pas 
son  adnésion. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Passy,  elle 
me  paraît  la  plus  propre  à  atteindre  le  but 
qu'on  se  propose. 

M.  Antoine  Passy,  rapporteur.  Je  vais 
proposer  une  nouvelle  rédaction  qui,  je  crois, 
aplanira  toutes  les  difficultés  : 

c(  Les  rentes  émises  au  pair  seront  garanties 
contre  tout  remboursement  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1850.  M 

M.  Bande.  Dites  1851. 

M.  Antoine  Paaay,  rapporteur.  On  de- 
mande dix  ans  d'un  côté,  douze  de  l'autre  ; 
je  mets  au  l*'  janvier  1850. 

M.  le  Président.  Voici  une  nouvelle  rédac- 
tion qu'on  propose  pour  concilier  le  droit  du 
Gouvernement  qu'on  ne  peut  pas  compro- 
mettre en  l'ajournant,  et  le  droit  du  rentier 
auquel  on  veut,  dans  rintervalle,  donner  une 
sorte  de  sécurité  : 

«  L'exercice  du  droit  de  remboursement  sera 

suspendu  pendant  un  délai  de pour  les 

rentes  émises  au  pair.  » 

Il  y  a  deux  chiffres,  12  et  10  •  mais  il  faut 
d'abord  voter  la  rédaction,  si  elle  paraît  con- 
venable à  la  Chambre. 

T 

M.  le  général  Denarçay.  Je  propose  six 
ans  par  amendement,  et  je  demande  à  dire  un 
mot. 

M.  Lielienf.  J'ai  eu  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau,  le  21  avril,  un  amendement 
sur  le  remboursement  de  la  rente.  L'article  2 
de  cet  amendement  se  terminait  par  ces  mots  : 

«  Les  rentes  nouvelles,  constituées  au  taux 
de  4  1/2,  ne  pourront  être  remboursées  avant 
le  1"  janvier  1851,  c'est-à-dire  avant  douze 
ans.  »  Je  demande  que  mon  amendement  soit 
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mis  aux  voix.  La 'Charnière  pasaera  à  un  au- 
tre, 61  elle  ne  Tacoepte  pas.  (Bruit.) 

M.  le  FrésIdeDt.  La  Chambre  pourrait, 
8&uf  le  chiffre,  voter  sur  la  rédaction,  afin 
de  ne  pas  prolonger  inutilement  la  discus- 
sion. (Oui/  oui/) 

Ainai,  je  mets  la  nouvelle  rédaction  aux 
voix. 

(La  rédaction  est  adoptée.) 

M.  le  FrésIdeDt.  Maintenant,  la  parole 
est  à  M.  le  général  Demarçay  sur  le  chiffre. 

M.  le  général  Demoreay.  Messieurs,  après 
les  hommes  habiles  et  expérimentés  qui  ont 
parlé  sur  la  question  qui  nous  occupe,  je  ne 
veux  dire  que  quatre  ou  cinq  mots  ;  et,  si  je 
suis  monté  à  la  tribune,  c'est  pour  me  mettre 
mieux  à  même  de  les  faire  entendre.  ^ 

Messieurs,  en  vous  répétant  que  l'intérêt 
de  la  rente  est  au-dessous  de  4  0/0,  je  ne  vous 
dirai  pas  seulement  que  c'est  un  fait^  dont 
TOUS  avez  la  connaissance  ;  j'aiouterai  que 
c'est  un  fait  dont  vous  êtes  pénétrés,  dont 
vous  êtes  convaincus,  dont  vous  ayez  une  con- 
naissance pour  ainsi  dire  matérielle. 

Eh  bien.  Messieurs,  c'est  dans  cette  cir- 
constance que  les  hommes  les  plus  habilee, 
les  plus  expérimentés,  ont  regardé  comment 
dev{iit  être  acquise  à  rEtat  la  réduction  dans 
le  taux  de  la  rente  de  1  0/0.  C'est  ainsi  que 
toutes  les  énonciations  qui  ont  eu  lieu  depuis 
plusieurs  années  ont  été  faites  ;  qu'on  a  con- 
sidéré qu'on  pouvait  économiser  un  cinquième 
sur  l'intérêt  de  la  rente  q^u'il  s'agit  de  con- 
vertir. O'est  dans  cette  situation  que  vous 
vous  contentez  de  1/2  0/0  de  réduction  I 
mais  ce  n'est  pas  le  tout.  Si  vous  admettiez 
seulement  cette  réduction  de  1/S  0/0  sans  vous 
lier  les  mains,  sans  vous  imposer  un  sacri- 
fice bien  plus  grand  que  l'avantage,  j'y  con- 
sentirais, je  n  y  verrais  pas  d'inconvénient 
majeur.  Mais  consentir  seulement  à  une  ré- 
duction de  1/2  0/0,  et  vous  enchaîner  pendant 
douze  ou  treize  ans  contre  tout  rembourse- 
ment possible^  c'est  ce  qui  n'est  pas  convena- 
ble. M.  Garnier-Pagès  vous  l'a  démontré,  et 
il  n'en  avait  pas  besoin  ;  tout  le  monde  le  sent 
et  le  voit.  Eh  bien.  Messieurs,  si  vous  voulez 
faire  éprouver  cet  énorme  sacrifice  au  Trésor 
public,  oe  sacrifice  démesuré,  au  moins  ré- 
duisez-le donc  à  un  temps  assez  court.  Quatre 
ans,  à  mon  avis,  seraient  plus  que  suffisants  ; 
oei>endant  je  propose  que  le  remboursement 
puisse  avoir  heu  après  six  ans. 

M.  L<aeave-L<apla|çne,  ministre  des  finances. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  présenter  de  courtes  observations  pour 
aj)puyer  le  chiffre  de  douze  années  qui  a  été 
proposé  par  la  Commission. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que  l'intérêt 
du  Trésor  est  assez  peu  de  chose  ici^  car  il 
repose  sur  une  éventualité  fort  incertaine. 
Donner  au  Trésor  le  droit  de  rembourser 
dans  dix  ou  dans  douze  ans,  ce  peut  être  la 
même  chose  ;  si,  au  bout  des  dix  ans,  il  n'est 
pas  en  mesure  de  faire  ce  remboursement,  il 
sera  bien  forcé  de  le  renvoyer  à  douze.  Je  cite- 
rai le  4  1/2,  créé  sous  la  Restauration,  qui 
pourrait  être  remboursé  depuis  deux  années. 
Eh  bien,  si,  à  l'époque  de  la  création,  l'on 
avait  donné  deux  ans  de  plus,  il  n'y  aurait  eu 
aucun  préjudice  pour  le  Trésor.  En  ce  sens^ 

2*  SÉRIE.   T.  cxix. 


la  question  n'a  pas  une  grande  importance 
pour  le  Trésor,  mais  elle  en  a  une  grande 
pour  les  rentiers,  car  il  s*agit  pour  eux  de 
deux  ans  de  sécurité  de  plus  ou  de  moins,  et 
c'est  beaucoup  pour  eux.  Je  prie  la  Chambre 
de  remarquer  une  chose  :  elle  est  entrée  dans 
le  système  que  nous  lui  avions  indiqué,  celui 


objection  contre  ce 
système  ;  permettez-moî  d'y  répondre.  Il  di- 
sait :  On  optera  pour  l'augmentation  du  ca- 
pital. 

Cela  n'est  pas  douteux,  si  les  conditions 
qu'on  offrira  aux  rentiers  ne  sont  pas  favo- 
rables. Or,  comme,  en  réalité,  l'abandon  fait 
aux  rentiers  du  fonds  qui  n'augmente  pas 
le  capital,  assure  en  même  temps  pour  l'Etat 
le  bénéfice  le  plus  net,  le  plus  clair,  cet  aban- 
don est  une  opération  à  laquelle  il  ne  faut 
pas  mettre  d'entraves  :  il  convient  donc  d'of- 
frir aux  rentiers  qui  voudront  du  4  1/2  tous 
les  avantages  possioles.  Voilà  pourquoi  j'aime 
mieux  le  délai  de  douze  ans  que  celui  de  six. 
(Aux  voix!^ 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le 
chiffre  de  six  ans,  proposé  par  M.  le  général 
Demarçay. 

(Ce  chiffi^  est  rejeté.) 
Maintenant  le  chiffre  de  dix  ans. 

(Ce  chiftre  est  également  rejeté.) 
Je  mets  ensuite  aux  voix  le  chiffre  de  douze 
années. 

(Le  chiffre  de  douze  ans  est  adopté.) 

M.  le  PrésideDt.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  Tarticle  2  dont  voici  la  teneur 
définitive  : 

Art.  2  (rédaction  définitive)  (1). 

c(  L'opération  ne  pourra  être  faite  qu'au- 
tant : 

c(  V*  Qu'elle  aura  conservé  aux  propriétai- 
res des  5  0/0  la  faculté  d'opter  entre  le  rem- 
boursement du  capital  nominal,  à  raison  de 
100  francs  pour  6  francs  de  rentes,  et  la  con- 
version en  rentes  nouvelles  ; 

«  2®  Qu'elle  donnera  pour  résultat  définitif 
sur  l'intérêt  des  rentes  échangées,  une  dimi- 
nution effective,  par  5  francs  de  rentes,  de 
50  centimes  au  moins,  et  que  le  capital  no- 
minal^ des  rentes  substituées  ou  négociées  ne 
présentera,  dans  aucun  cas,  une  augmenta- 
tion de  plus  de  20  0/0  sur  la  somme  qui  au- 
rait été  remboursée. 

(c  L'exercice  du  droit  de  remboursement 
sera  suspendu  pendant  un  délai  de  douze 
années,  pour  les  rentes  émises  au  pair,  à 
compter  du  jour  de  leur  émission.  » 

(L'ensemble  de  l'article  2  est  adopté.) 

Retrait  de  V article  S. 

M.  le  Président.  Je  fais  connaître  à  la 
Chambre  que  la  Commission  a  retiré  son  ar- 
ticle 3,  devenu  inutile  par  suite  des  change- 
ments qui  ont  été  faits  à  l'article  2. 


(i\  Cette  rédaction  définitive   de   Tarticle  2,  qui  est 
insérée  au  Procès-Verbal,  ne  ligure  pas  au  Moniteur. 
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M.  VatTT.  Il  serait  nécesBaire  que  la  Com- 
mission «OLpliquàt  les  motifs  qui  lui  ont  fait 
retirer  Uartifije  3. 

M.  le  Préaldeol.  Les  paragraphes  que 
voua  venez  de  voter  le  rendent  mutile. 

Nous  passons  à  l'article  4  qui  devient  1  ar- 
ticle 3  de  la  proposition.  En  voici  la  teneur  . 

Abt.  4  (qui  devient  Vuriiele  $), 

«  Le  remboursement  des  6  0/0  pour  lesquels 
la  convereion  n'aura  pas  été  acceptée  sera 
effectué  par  séries  :  û  ne  sera  obligatoire 
pour  l'Etat  que  jusqu'à  concnirrenoe  du  ca- 
pital des  séries  appelées. 

H  Des  ordonnancée  royales,  rendues  sur  la 
demande  du  ministre  des  finances,  et  insé- 
rées au  BuUetin  de»  Lots,  déterminerait, 
dans  les  limite*  prescrites  par  la  présente  loi, 
le  mode,  la  forme  et  les  délais  dans  lesquels 
le  rembourswnent  et  la  conversion  devront 

être  réalisés.  ,  .      ..  ^//^ 

«  Tout  propriétaire  de  rentes  6  0/0  qui 
n'aura  pas  fait  sa  déclaration  d'option  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  restera  soumis  au 
remDoursement.  » 

M.  le  Président.  Fixé  par  quoi? 

Voix  diverse»  :  Ainsi  fixé...  fixé  par  les  or- 
donnances. 

M.  de  liaberde.  Je  demande  à  développer 
mon  amendement  en  très  peu  de  mots,  ayant 
que  M.   le  ministre  parle.   (Non!  non!) 

M.  Eiac«ve-Eiaplaçne,mfnî>«r«  des  finances. 
Messieurs,  l'artide  actuellement  soumis  au 
vote  de  la  Chambre  renferme  plusieurs  ques- 
tions dont  quelques-unes  me  paraissent  avoir 
de  la  gravité.  Pour  mon  compte,  je  dois  dé- 
clarer à  la  Chambre  que  j'aurai  des  observa- 
tions à  lui  présenter  sur  plusieurs  paragra- 
phes de  cet  article.  Mais  la  Chambre  me  per- 
mettra de  lui  demander,  et  c'est  à  regret  que 
'e  le  dis,  de  vouloir  bien  suspendre,  si  non 
la  discussion,  du  moins  le  vote  sur  cet  article 
jusqu'à  demain;  car  ayant  été  obligé  (te 
prendre  souvent  part  à  la  discussion,  jé- 
ppouve  une  fatigue  qui  ne  me  permettrait 
pas  de  continuer.  (Om!  oui!  à  dematn!) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 
(La  séance  est  levée  à  4  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  4  mai  18SS, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  de  200,000  francs  pour  la 
célébration  des  fêtes  de  juillet  en  1838. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  alloca- 
tion d'un  crédit  de  600,000  francs  pour  les 
ambassades  envoyées  aux  couronnements  de 
la  reine  d'Angleterre  et  de  l'empereur  d'Au- 
triche. 

A  1  heure,  séaœîe  publique.  ,  , 

Suite  de  la  discussion  de  la  propoaition 
de  M.  Grouin  sur  la  conversion  des  rentes. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PBiSIBBNOB  DE  K.  BVPIN. 

Séance  du  vendredi  4  mai  Î8SS. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 
Le   procès- verbal    de   la   séance   dn 
3  mai  est  lu  et  adopté. 
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SUITE   nS   LA.   DISCUSSION    DB   UL   PBOPOaiTIOX 
BUE  UL  CONVEESION  DBS   BENTB8. 

M.  le  Préaldeni.  L'ordre  du  jour  est  la 
auite  de  la  discussion  de  la  woposition-  de 
M.  Gouin  pour  la  conversion  des  rentes  Ô  0/0. 

La  Chambre  est  restée  hier  à  l'article  4 
(projet  de  la  Commission). 

Cet  article  est  devenu  Tartiole  3.  En  voici 
la  teneur. 

Artw  4  (devenu  art.  S). 

«  Le  remboursement  des  5  0/0  pour  lesquels 
la  conversion  n'aura  pas  été  acceptée  aéra 
effectué  par  séries  :  il  ne  sera  obligatoire 
pour  l'Etat  çtue  jusqu'à  coneurrenœ  du  ca- 
pital des  séries  appelées. 

ce  Des  ordonnances  royales,  rendues  sur  la 
demande  du  ministre  aes  ûnanees,  et  insé- 
rées au  Bulletin  des  lois,  détermineront, 
dans  les  limites  prescrites  par  la  présente 
loi,  le  mode,  la  forme  et  les  délais  dans  les- 
quels le  remboursement  et  la  conversion  de- 
vront être  réalisés. 

ce  Tout  propriétaire  de  rentes  S  OjÙ  qui 
n'aura  pas  fait  sa  déclaration  d'option  avant 
l'exniration  du  délai  fixé  restera  soumis  au 
remnoursement.   » 

M.  LiaraMt.  Messieurs,  j'avais  déposé  un 
amendement  sur  l'article  2^  qui  consistait 
en  rentes  réductibles  successivement,  de  ma- 
nière à  porter  avec  elles  leur  propre  amor- 
tissement. 

En  voici  les  termes  : 

«  Parmi  les  rentes  offertes  à  l'option  des 

gropriétaires  de  rentes  5  0/0,  le  ministre  des 
nances  comprendra  : 

«  V  Des  rentes  viagères  graduées  suivant 
l'âge  des  propriétaires  de  rentes  à  l'époque 
de  l'option,  pourvu  que  leurs  inscriptions 
portent  une  date  antérieure  au  l"  janvier 
dernier,  savoir  : 

((  Des  rentes  viagères  de  : 

16  francs  par  5  francs  de  rentes  5  0/0  pour 
ceux  qui  auront  plus  de  68  ans  ; 

15  francs  pour  ceux  des  autres  proprié- 
taires qui  auront  plus  de  66  ans  ; 

14  francs  pour  ceux  des  autres  proprié- 
taires qui  auront  plus  de  64  ans  ; 

13  francs  pour  ceux  des  autres  proprié- 
taires qui  auront  plus  de  62  ans  ; 

12  francs  pour  ceux  des  autres  proprié- 
taires qui  auront  plus  3e  60  ans  ; 

11  francs  pour  ceux  des  autres  propriér- 
taires  qui  auront  plus  de  58  ans  ; 

10  francs  pour  ceux  des  autres  proprié- 
taires qui  auront  plus  de  65  ans  ; 

9  francs  pour  ceux  des  autres  proprié- 
taires qui  auront  plus  de  50  ans. 


JChuibra  do*  Dépolis.} 
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8  ti»am  paor  «eux  des  vitEw  pre|»ri£- 
t&irei  qni  Auront  plaa  de  45  uia  ; 

7  frftsca  po«c  ceux  da  antres  prcqirie- 
taires  qui  wuoBt  pins  de  30  «na  ; 

6  fr.  60  pour  ceux  de»  katres  proprié- 
taires qui  auront  plus  de  32  ans  ; 

6  franCB  pour  oenx  des  autres  proprié- 
taires qui  auront  plus  de  SI  anii  ; 

«  S"  Des  rentes  5  0/0  rédnctiblM  à  4  1/2 
après  tieise  ans,  et  suoeessi renient  d«  1/2  9/0 
de  treÎM  ans  en  treise  ans  jusque  extinc- 
tion  ; 

«  3'  Dee  rentes  6  OA»  indAfinimeot  réduc- 
tibles de  dottBs  am  m  donie  ans,  par  dixième 
de  la  quotité  rMtante  ^rès  chaque  période 
de  donne  années. 

it  C«M  direrwes  rentes  n'auront  aucun  antre 
smortisBement  que  leur  décRMssanoQ  natu- 
relle. 

(1  La  part  d'amortissement  attribuée  aux 
rentes  5  OfH  ainsi  convertiea  sera  supprimée, 
en  réserrant  toutefois,  jusqu'à  «xtinction, 
les  sommes  néeessaires  an  paiement  des  por- 
tions additionnelles  des  arréragea  des  rentes 
viagères.  »' 

Plnsienra  oollègues  m'ont  demandé  pour- 
quoi je  ne  développais  pas  cet  amendement. 

Toici  mes  raisons  : 

Dans  la  supposition  que  l'Etat  userait  de 
son  droit  dans  toute  sa  i>Iéiittnde,  j'avais 
calculé  ces  diTersee  combina isons,  de  manière 
à  ottrir  aux  rentiers  une  transition  fort  douce 

Cour  la  génération  présente^  et  même  pour 
%  génération  qni  doit  la  euÎTre,  et,  en  même 
temps,  de  manière  à  assurer  à  l'Etat  d'im- 
IKirtantfl  sTantaçea  par  la  suppression  pos- 
sible du  fonds  a'amortÎBaement  presque  en- 
tier. 

Mais  tes  diq>ositîonB  qui  ont  été  adoptées 
hier  sont  si  doftoes  ponr  les  rentiers,  am  pré- 
judice des  contribuables  et  du  droit,  que  les 
dispositions  que  j'avais  proposées  ne  aéraient 
point  préférées  ;  et  je  crois  donc  devoir  re- 
tirer mon  amendement. 


M.  B^etianl.  Messieurs,  je  viens  demander 
que  le  système  des  sérjes  sort  éliminé  du  pro- 
jet de  loi. 

C'est,  je  t'avoue,  prendre  la  parole  sons 
des  anspiœa  défavorables.  Je  crainj  d'irri- 
ter la  juste  impatience  de  la  Chambre  par 
la  critique  d'un  ntoyen  d'exécution  secon- 
daire sans  doute,  mais  qui,  dans  la  pensée 
da  grand  nombre,  est  étroitement  lié  à  la 
mesure  générale. 

C'est  cependant.  Messieurs,  dans  l'intérSt 
même  du  snocès  ae  ^opération  que  je  viens 
combattre  un  système  que  je  crois  illégal,  in- 
juste, et  dangereux  pour  le  crédit. 

Je  n'abuserai  pas  longtemps  de  ^attention 
de  la  Chambre. 

La  question  de  légalité,  de  justice,  domine 
tontes  les  autres.    Partisan  zélé  de  la  con- 
version, je  ne  sonscrirais  pas  néanmoins  k 
un  système    d'exécution    qni   me  j 
contraire  su  droit  et  h  l'équité. 

Vous   partaf^  tons.    Messieurs, 
sâr,  cette  conviction  :  il  n'y  a  d*nti 
qui  est    juste.    Or,    décimer  en    séi 
trsipcB  et   inégales  dee  rentiers  ei 
qwls  l'Etat  est  lié  par  les  mén 
ments,  n'est-ce  paa  violer  la  loi  ' 


M.  EaakW  Salverle.  Je  demande  la  parole. 

M.  BéAard.  ÏTest-ce  pas  violer  la  justice, 
l'égalité   des  conditions  T 

On  nous  dit  :  Si  l'Ktat  ^ut  rembourser 
ses  créanciers,  il  peut  choisir,  par  consé- 
quent, ceux  qu'il  lui  ptaÀra  de  rembouiEer 
les  premiers. 

Cette  analogie,  Messieurs,  est  wécîeuse. 
mais  elle  ne  me  parait  point  parfaitement 
exacte.  Les  rentes  pour  les  particuliers  ne 
sont  pas  cotées  à  la  Bourse.  Ce  qui  constitue^ 
à  mon  avis,  l'illégalité  et  l'injustice  des  rem- 
boursements sucoeasifs  faits  par  l'Etat,  c'est 
qu'au  même  instant  vous  donner  pour  une 
même  rente  de  fi  francs  aux  porteurs  des  pre- 
mières séries  un  fonds  actuellement  rem- 
boursable par  100  francs,  et  aux  porteurs  des 
dernières  séries  un  fonds  qui,  par  son 
échéance  éloignée  et  son  exigibilité  inicer- 
taine,  pent  avoir  une  valeur  de  125  à  130  fr. 

Quand  même  la  stricte  justice  ne  résiste- 
rait point  i  un  tel  système  d'inégalité  se- 
rait-il de  la  dignité,  de  la  générosité  de  l'E- 
tat d'établir  des  catégories  pour  les  créan- 
ciers investis  de  droits  et  porteurs  de  titres 
absolument  identiques? 

Comment  procédera-t-on  d'ailleurs  1  Aban- 
donnera-t-on  au  Gouvernement  la  fixation 
de  l'époque  et  di^  mode  de  remboursement  T 
ou  bien  tes  séries  seront-elles  tirées  au  sorti 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le  pro- 
jet de  loi  ne  sexplique  cas  sur  ce  point,  et 
cependant  cela  valait  bien  la  peine  d'être 
examiné. 

Toutefois,  Messieurs,  j'aime  à  croire  qu'on 
ne  livrera  pas  à  la  discrétion  du  ministre 
les  întérêta  des  rentiers,  qu'on  n'autorisera 
pas  des  préférences  arbitraires,  quoique  ce- 
pendant le  silence  de  la  loi  antoris&t  cet  ar- 
bitraire légal. 

Reste  le  tîrs^  au  sort  ;  mais  par  cette  es- 
pèce de  loterie  que  faitea-vous  ?  II  me  semble 
Ïne  vous  imposez  de  force  an  jeu  de  hasard 
des  rentiers  qui  ont  entendu  faire  un  pla- 
cement résulier,  Vous  en  agissez  ainsi  au 
moment  ou  vqub  sévisseï  avec  une  juste  sévé- 
rité contre  les  jeux  et  les  loteries,  an  Mo- 
ment où  plusieurs  d'entre  vous  viennent  de 
s'<^paBer  au  système  d'augmentation  fictive, 
et  par  cette  seule  considération  (Qu'elle  pour- 
rait pousser  les  rentiers  k  l'agiotage.  Cela 
pourrait  se  concevoir,  si  dans  le  titre  d'em- 
prunt le  remboursement  par  séries  avait  été 
stipulé.  C'est  ce  qui  se  pratique  dans  quel- 
ques espèces  d'emprunts,  dans  ceux  de  la 
ville  de  Paris,    par  exemple. 

Alors,  Messieurs,  le  prêteur  sait  qu'il  court 
les  chances  du  sort  ;  il  combine  ces  chances 
avec  les  conditions  du  prêt  et  se  décide  en 
conséquence.  Mais  ici  rien  de  pareil,  les  prê- 
teurs de  5  0/0  n'ont  pas  entendu  jouer  a  la 
lotterie  ;  ils  ont  entendu  faire  un  placement 
régulier  :  voos  ne  pouves  donc,  sons  peine  de 
violer  à  la  fois  la  loi  du  contrat,  la  justice 
et  l'égalité,  qu'offrir  aux  porteurs  de  rentes 
5  0/p,  on    le  lervioe  de  leurs  rentes,   ou   le 
tpitat  ;  le  rembour- 
no»  pas  la  couver^ 
■ne  (acnhé  dont  te 
une  la  Commiwion 
sd  paragraphe  de 
en  interprétant 
'>  sens  dû   rem- 
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Envisagez  la  question  des  séries  sous  un 
autre  aspect  :  voyez-la  dans  ses  rapports  avec 
le  crédit  de  ragiotage. 

Probablement  les  séries  seront  assez  mul- 
tipliées pour  uue  le  Trésor  ne  soit  pas  exposé 
à  des  demandes  trop  considérables  de  rem- 
boursement. Eh  bien,  quel  sera  l'effet  de  Té- 
mission  des  valeurs  nouvelles  par  petites 
fractions  ? 

Je  ne  suis  pas  très  compétent  en  matière 
de  finances,  mais  il  me  semble  qu'il  est  à 
craindre  que  ces  valeurs  émises  par  petites 
fractions  ne  subissent  une  concurrence  fa; 
taie  par  la  masse  énorme  de  rentes  5  0/0  qui 
resteront  sur  la  place. 

Il  me  semble  qu'il  est  à  craindre  que  le 
5  0/0  ne  soit  lui-même  déprécié  par  la  me- 
nace de  remboursement  toujours  suspendue 
sur  la  tête  des  porteurs  de  ces  rentes.  Il  me 
semble,  en  revanche,  que  l'agiotage  pourra 
spéculer  sur  la  bigarrure  que  le  système  des 
séries  imposera  aux  effets  publics,  et  que  la 
Bourse  subira  une  perturbation  dangereuse, 
puisqu'elle  favorisera  les  menées  de  ces  spé- 
culateurs, à  qui  peu  importe  la  hausse  ou 
la  baisse,  pourvu  qu'ils  fassent  des  affaires 
et  qu'ils  mettent  aux  prises  l'habileté  avec 
l'ignorance,  la  ruse  avec  la  bonne  foi.  A  cela 
qu  oppose-;t-on  ?  On  dit  que,  selon  toute  ap- 
parence, il  n'y  aura  pas  de  déclassement, 
mais  qu'il  faut  cependant  adopter  les  séries 
comme  une  précaution  salutaire. 

J'aime  à  m'associer  à  l'espoir  de  ceux  oui 
pensent  que  les  rentiers  comprendront  les 
avantages  d'une  conversion  faite  avec  tant  de 
réserve  et  de  ménagement  pour  eux.  l^ais  il 
y  a  loin  de  cette  espérance  à  une  certitude 
absolue.  Nul  ne  çeut  répondre  de  l'avenir. 
Qui  peut  savoir  si  dans  un  temps  donné,  il 
ne  surviendra  pas  dans  les  affaires  de  la 
France  ou  de  l'Europe  telle  complication  qui 
interrompra  l'opération  commencée?  C'est 
une  éventualité  qu'il  faut  prévoir  cependant. 
S'il  était  certain,  au  surplus,  que  le  déclas- 
sement ne  dût  pas  avoir  lieu,  le  système  des 
séries  serait  complètement  inutile. 

Ainsi,  il  faut  obvier  au  déclassement  pos- 
sible ;  et  si  vous  examinez  maintenant  les  res- 
sources çiue  le  projet  laisse  à  la  disposition 
du  ministère,  vous  ne  voyez  de  ressource 
réelle  que  dans  l'éventualité  d'un  emprunt 
qui  pourrait  être  fait  par  les  ministres.  Eh 
bien,  à  la  différence  du  projet  de  la  Com- 
mission, qui  veut  laisser  une  latitude  aux 
ministres  dans  la  limite  des  séries,  j'aime- 
rais mieux  que  l'article  4  fût  éliminé  du  pro- 
jet, que  le  ministre  eût  une  latitude  plus 
grande  ;  mais  que  s'il  avait  un  emprunt  à 
faire  pour  le  remboursement,  il  fût  obligé  de 
faire  ratifier  par  la  Chambre  les  conditions 
favorables  qu  il  aurait  été  obligé  de  faire 
aux  prêteurs... 

En  résumé,  nous  avons  voté  dans  la  séance 
d'hier  le  principe  de  la  conversion  par  les 
articles  1,  2  et  3.  Nous  en  trouvons  la  sanc- 
tion dans  l'article  7,  qui  oblige  le  ministre 
à  se  présenter  aux  Chambres  dans  la  pro- 
chaine session,  et  à  leur  rendre  compte  de  ce 
qu'il  aura  fait  pour  exécuter  la  mesure  ;  cela 
paraît  suffisant,  et  l'article  4  pourrait  être 
éliminé  sans  difficulté. 

Si  vous  en  jugez  autrement,  si  vous  croyez 
les^  séries  rigoureusement  admissibles,  du 
moins  jugerez- vous  convenable  de  les  rendre 


facultatives,  non  obligatoires,  surtout  en 
présence  des  déclarations  de  la  Commission 
et  du  ministère^  que  les  avantages  de  la  con- 
version détermineront  très  probablement  les 
rentiers  à  l'accepter. 

M.  de  L<aborde.  l^essieurs,  Tamendement 

3ue  j'ai  fait  distribuer  rentre  tout  à  fait 
ais  le  discours  que  vous  venez  d'entendre. 
Cet  amendement  consiste  à  supprimer  les  sé- 
ries, et  à  rendre,  autant  que  possible,  égale 
entre  tous  cette  mesure,  que  je  persiste,  du 
reste,  à  croire  désastreuse. 

l^essieurs,  par  les  articles  que  vous  avez 
votés,  vous  avez  placé  les  rentiers  entre  un 
remboursement  forcé  et  une  conversion  fa- 
cultative ;  c'est-à-dire  que  les  uns  recevront 
un  capital  qui  ne  représente  plus  l'intérêt 
qu'ils  touchaient,  et  les  autres  recevront  un 
intérêt  réduit  qui  ne  représente  plus  le  ca- 
pital qu'ils  avaient  paye,  ou  au  moins  celui 
qu'ils  croyaient  posséder,  l^aintenantw  par 
1  article  4,  vous  créez  une  nouvelle  catégorie 
de  rentiers  qui  n'ont  plus  ni  remboursement 
ni  conversion. 

Je  comprends  jusqu'à  un  certain  point 
une  mesure  eénérale  et  un  malheur  com- 
mun ;  j'entenos  qu'on  sacrifie  les  rentiers  aux 
contribuables,  quoique,  à  vrai  dire,  on  n'ait 
pas  toujours  traité  les  contribuables  a^ussi 
bien.  Il  y  a  sept  ans,  on  a  imposé  40  millions 
aux  contribuables,  en  diminuant  les  droite 
sur  les  boissons,  à  l'avantage  seulement  des 
cabaretiers,  et  cela  n'a  pas  souffert  de  diffi- 
culté. Il  y  a  deux  ans,  on  a  grevé  les  con- 
tribuables de  20  millions,  en  faveur  soi- 
disant  de  la  morale  publique,  par  l'abolition 
de  la  loterie  et  des  jeux. 

Eh  bien,  il  y  a  eu  peu  de  plaintes  à  cet 
égard,  et  on  cnerche  aujourdliui  à  dédom- 
mager les  contribuables  par  12  millions  d'é- 
conomies prises  sur  des  malheureux  ;  mais, 
je  le  répète,  c'était  une  mesure  générale,  et 
d'ailleurs  je  n'ai  plus  rien  à  dire  :  c'est 
voté. 

likfais  au  moins,  après  cette  mesure  géné- 
rale, n'entrons  pas  dans  une  disparité  cho- 
quante entre  des  individus  qui  ont  les  mêmes 
droite  ;  ne  prétendons  point  parquer  les  ren- 
tiers pour  ainsi  dire  comme  des  lots  d'im- 
meubles, comme  des  troupeaux  qu'on  tire  au 
sort,  qu'on  met  en  loterie,  en  les  remboursant 

Ear  séries  qui  seront  prises  par  lettres  alpha- 
étiques  ou  par  natures  de  créances.  Eh  I  Mes- 
sieurs, qu'il  arrive  un  événement  en  Europe, 
comme  l'a  dit  le  préopinant,  un  événement 
qui  porte  tout  à  coup,  la  perturbation  à  la 
Bourse,  comme  le  fait  quelquefois  la  moindre 
circonstance  j  car  là  les  événemente  se  pèsent 
comme  des  lingote.  Je  me  souviens  qu  il  y  a 
quinze  ans,  un  homme,  habitué  à  la  Bourse, 
disait  devant  moi  :  «  On  parle  beaucoup  de 
la  mort  de  Louis  XVIII,  ça  ne  vaut  pas  seu- 
lement 3  0/0  de  baisse.  »  Eh  bien,  il  y  a  telle 
crise  commerciale,  telle  conflagration  poli- 
tique qui  pourrait  produire  10  ou  15  0/0  de 
baisse  ;  et  alors  où  se  trouverait  votre  opéra- 
tion ?  En  quel  état  aurait-on  placé  les  ren- 
tiers, l'Etat,  et  surtout  le  créait  public?  Je 
vais  dire  un  mot  sur  chacune  de  ces  situa- 
tions. 

Quant  aux  rentiers,  les  voilà  possesseurs 
d'un  titre  qui  n'est  plus  coté,  d'une  espèce  de 
fonds  ilote,  paria,  un  fonds  dont  ils  ne  peu- 
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vent  pas  calculer  Tintérêt,  car  il  est  menacé 
d'un  remboursement,  ni  disposer  du  capital» 
car  il  peut  ne  pas  être  remboursé  du  tout,  et 
il  peut  tomber  par  la  dégradation  des  fonds 
à  un  capital  très  faible. 

Quant  à  l'Etat,  il  se  trouve  alors  grevé 
d'une  seconde  dette  flottante.  Car  ces  5  0/0 
non  remboursés  ne  sont  plus  un  fonds,  c'est 
une  dette  qui  pèse  sur  le  crédit  public  ;  et  de 
plus  le  fonds  de  Tamortissement  ne  pouvant 
agir  sur  ces  5  0/0  non  plus  que  sur  le  4  1/2  que 
vous  avez  voté  hier,  travaille  sur  un  fonds 
au-dessous  du  pair,  et  rachète  pour  100  francs 
8  fr.  50,  pour  le  même  prix  qu'il  aurait  pu 
racheter  du  5. 

Mais  ce  qui  est  le  pli23  à  craindre,  et  ce 
qu'a  très  bien  signalé  l'honorable  M.  Jacques 
Lefebvre,  c'est  que  si  cette  mesure  était  sus- 
pendue^  cela  équivaudrait  à  un  échec  com- 
plet. Ainsi,  elle  joindrait  à  l'odieux  de  la  ri- 
gueur le  ridicule  de  l'impuissance. 

On  a  parlé  beaucoup,  à  cette  tribune,  du 
crédit  public  :  M.  le  ministre  des  finances 
voua  a  dit  qu'il  reposait  sur  l'exactitude,  sur 
la  richesse  et  sur  le  montant  d'intérêt  dans 
toute  l'Europe.  Je  prétends,  moi,  que  le  cré- 
dit public  a  des  conditions  bien  plus  grandes, 
bien  plus  hautes  à  remplir.  Il  ne  consiste  pas 
seulement  dana  l'exactitude,  dans  la  richesse, 
il  consiste  encore  dans  la  bonne  foi,  la  délica- 
tesse, dans  une  sorte  de  libéralité,  et  permet- 
tez-moi de  vous  citer  à  cet  égard  un  exemple, 
oe  qui  vaut  toujours  mieux  que  le  raisonne- 
ment. 

Avant  la  Révolution,  plusieurs  négociants 
qui  avaient  fait  au  Gk>uvernement  français  de 
grandcfi  avances,  en  furent  remboursés  par  le 
Trésor,  sous  l'abbé  Terray,  je  crois,  en  res- 
crip  tiens  qui  perdaient  30  0/0  de  leur  valeur, 
avec  le  droit  de  rembourser  leurs  sous-trai- 
tants de  la  même  manière.  Tou3  le  firent,  et 
ne  perdirent  rien  de  leur  crédit.  Cela  passa 
pour  une  mesure  de  force  majeure. 

Un  seul  homme,  un  homme  de  province 
un  armateur  de  Bayonne  ne  se  croyant  pas 
libéré  ainsi,  remboursa  les  sous-traitants  au 
pair  ;  et  lorsqu'ils  vinrent  lui  témoigner  leur 
reconnaissance  et  leur  étonnement  :  Je  vous 
trouve  bien  singuliers,  vous  autres,  leur  dit- 
il,  et  presque  impertinents.  Pour  qui  m'avez- 
vous  donc  pris?  Vous  avez  traité  avec  moi  et 
non  avec  PEtat. 

£h  bien,  oe  que  cet  homme  faisait  par  bonne 
foi,  Teût-il  fait  par  calcul,  il  n'eût  pu  mieux 
faire.  Car  son  crédit  fut  tel  qu'il  n'eut  plus 
besoin  de  capitaux  ;  il  décupla  sa  fortune  en 
peu  d*années,  il  arriva  ^  ce  point  de  crédit 
et  de  considération  que  le  Gouvernement  vou- 
lant contracter  deux  emprunts,  l'un  avec  la 
Hollande,  Tautre  avec  l'Espagne,  ne  put  les 
contracter  que  sous  la  garantie  de  cet  homme. 
£h  bien,  il  en  est  de  même  pour  un  Etat 
comme  pour  un  particulier  :  Il  ne  perd  pas 
son  créait  en  s'en  tenant  à  la  justice,  mais  il 
le  grandit  en  agissant  avec  noblesse  et  libé- 
ralité. Or,  messieurs,,  qu'arriverait-il  si  la 
guerre  nous  surprenait  au  milieu  de  cette 
opération?  Dans  quelle  situation  se  trouve- 
rait le  crédit  de  la  France,  s'il  fallait  ouvrir 
un  nouvel  emprunt  ?  Les  étranj^ers  ne  s'y  as- 
socieraient P&s  :  car  une  partie  d'entre  eux 
auraient  été  réduits,  et  l'autre  appartien- 


drait à  cette  catégorie  dont  j'ai  parlé  tout  à 
l'heure. 

Ce  ne  seraient  pas  non  plus  les  nationaux, 
ceux  (lui  ont  des  épargnes  à  plaœr  ;  car  ils 
verraient  la  manière  dont  on  agit  à  leur 
égard.  Vous  vovez  dans  quel  dédale,  dans 
Quelles  difficultés  vous  entrez  par  oe  système 
des  séries. 

On  dit  à  cela  que  la  mesure  est  impossible 
autrement.  Alors  elle  est  donc  bien  aventu- 
reuse, bien  incertaine  ;  car  nous  avons  sous 
les  yeux  deux  réductions  qui  ont  été  faites 
de  la  sorte.  L'Angleterre  a  réduit  3  milliards  ; 
mais  avant  de  commencer  l'opération  elle 
avait  le  moyen  de  la  faire  simultanément; 
l'idée  ne  lui  est  pas  venue  d'établir  des  séries. 

Lorsque  M.  de  Villèle  a  fait  sa  première 
opération,  il  ne  parlait  cas  de  rembours»* 
ment,  il  était  facultatif;  il  a  réussi  auprès 
du  petit  nombre  d'individus  qui  ont  voulu 
se  convertir  et  qui  étaient  presque  tous  dé- 
pendants de  l'autorité.  Mais  lorsqu'il  a  voulu 
entamer  l'affaire  sur  une  plus  grande  échelle, 
il  s'était  assuré  les  moyens  d^y  réussir.  Eh 
bien,  je  crois  qu'aujourd'hui  on  doit  agir 
de  même  ;  car  les  rentiers  vous  présenteront 
oe  dilemme  :  Ou  bien  l'intérêt  n'est  pas  à 

3  ou  à  4,  comme  vous  le  dites,  il  est  à  4  1/2  ; 
alors  de  quel  droit  nous  faites-vous  perdre 
un  dixième  ?  ou  bien,  si  l'intérêt  est  a  3  ou 

4  0/0,  comment  ne  faites-vous  pa^  un  emprunt 
pour  nous  payer  simultanément  ? 

Je  conclus  donc  en  disant  que  cette  mesure 
n'est  ni  juste,  ni  facile,  ni  bonne,  que  ses 
conséquences  sont  désastreuses  :  et  ne  croyez 
pas  que  je  veuille  par  là  mettre  des  entraves 
dans  l'opération  ;  du  tout,  je  veux  seulement 
la^  rendre  plus  juste,  et,  je  le  prétends,  en 
même  temps  plus  facile.  Je  persiste  donc  dans 
mon  amendement. 

Flusieurê  voix  :  Lisez-le  I 

M.  de  Loliorde.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Après  066  mots,  dans  le  premier  paragra- 
phe, après  le  délai  fixé  :  tt  Le  remboursement 
sera  enectué  simultanément,  aussitôt  qu'on 
aura  connaissance  du  montant  des  demandes 
en  remboursement,  et  qu'on  ae  sera  assuré  des 
moyens  immédiats  d'y  pourvoir.  » 

Remarquez  qu'hier,  il  a  été  agité  une  ques- 
tion qui  fait  le  même  effet,  à  laquelle  je  me 
rallierais  si  quelqu'un  la  proposait  :  oe  se- 
rait de  laisser  à  tous  les  rentiers  la  jouis- 
sanoe  des  5  0/0  jusqu'au  moment  où  toutes  les 
séries  auraient  pu  être  remplies,  parce  qu'a- 
lors rien  n'est  changé,  rien  n'est  différent 
l'un  de  l'autre  ;  vous  n'aurez  pas  un  rentier 
attendant  peut-être  éternellement  son  rem- 
boursement, et  un  autre  le  recevant,  peut- 
être  maigre  lui,  le  lendemain  de  la  mesure. 

M.  Ensèbe  djolvcrle.  Messieurs,  je  ne  par- 
tage pas  les  OD  inions  des  deux  honoraoles 
orateurs  qui  rn^ont  précédé  à  la  tribune  ;  il 
semble  que  la  question  est  bien  plus  simple 
qu'ils  ne  vous  l'ont  présentée. 

Un  homme  a  des  créanciers,  point  d'é- 
chéanoe  prochaine,  mais  il  se  trouve  avoir 
des  fonds  pour  rembourser  une  partie  de  sa 
dette  ;  il  est  de  droit  commun,  de  droit  incon- 
testable, qu'il  peut  rembourser  ses  créanciers, 
ou  ceux  de  ses  créanciers  qu'il  choisit.  Le 
droit  du  particulier  et  le  droit  de  l'Etat 
sont  absolument  les  mêmes  ;  nous  sommes 
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dans  06  cab,  noua  pouvons  actnelIenBent  rem- 
bourser telle  ou  telle  portion  de  la  dette.  Il 
ne  s'agit  dtmc  que  de  iixer  oommeirt  elle  aéra 
vembimrsée  ;  car  soutenir  qu'il  y  a  injtLstioe 
à  niembourser  plutôt  Fun  que  Tautro,  <)ua3id 
les  droits  sont  é^aux,  c'est  nier  oe  droit  (lui 
est  dans  tes  Codes,  qui  est  dans  la  justiôe, 
qui  est  dans  l'opinion  de  tout  le  aumée^  œ 
droit  qu'a  toujours  le  débiteur  de  se  libérer, 
quand  aucune  espèce  de  p&cte  ne  l'en  empê- 
cttà.  Or,  on  n'ar  pas  pu  citer  une  aeule  oosi- 
iwntîon  qui  nous  privÂt  de  oe  droit.  Dans  «a 
td  état  d«  choses,  comme  l'a  très-bieu  dit 
l'honorable  M.  Béchard,  il  ne  faut  pas  sans 
doute  qu'une  préférence  existe,  il  ne  faut  pas 
attii«r  de  l'odieux  sur  le  Qouyernement  Qui 
se  chargerait  de  déterminer  cette  préférence  ? 
ce  ne  doit  pas  être  une  affaire  d'adminis- 
tration, comme  on  l'a  dit.  A  qui  donc  appar- 
tiendrait-il de  décider  de  Tordre  dans  lequel 
«'opérera  le  remboursement?  Au  sort,  Mes- 
aieurs,  ainsi  que  je  l'ai  proposé. 

Le  tirage  au  aort  n'est  paa  une  loterie,  et 
ne  doit  pas  être  repoussé  à  oe  titre.  Lorsque, 
pour  lever  Timpôt  le  plus  important,  le  plus 
wdispensable,  le  plus  pesant  de  tous,  je  veux 
dire  la  conscription,  vous  recourez  au  sort, 
X^ensonne  n'oserait  avancer  que  vous  établis- 
sez une  loterie.  Toutes  les  foiâ  qu'une  dtose 
éveilla  un  soup^n  de  partialité  ou  d'injus- 
tioe,  c'est  au  sort  qu'il  convient  de  s'en  rap- 
porter ;  car,  arbitre  aveugle,  il  ne  favorise, 
il  ne  blesse  personne. 

On  a  dit  que  cette  marohe  tendrait  à  déclas- 
ser la  rente  ;  on  a  oublié,  sans  doute,  la  réso- 
luUon  que  vous  avez  prise  hier  ;  il  est  im- 
possible de  faire  des  conditions  plus  douces, 
plus  bienveillantes  ;  il  est  impossible  de 
mieux  traiter  vos  créaneiera,  avec  plus  de 
faveur.  Sous  l'empire  de  conditions  parcilles, 
peu  de  personnes»  je  crois,  demanderont  leur 
remboursement  ;  loin  d'épuiser  vos  ressour- 
ces, leurs  demandes  les  altéreront  infiniment 
moins  que  l'on  ne  le  suppose. 

J'insiste  donc  pour  l'amendement  que  j'ai 
proposé;  et  qui  consiste  à  ajouter  après  le 
mot  séries,  les  mots  tirées  au  sort.  Ainsi  l'on 
ne  commet  aucune  injustice,  on  reste  dans  le 
droit  rigoureux,  et  la  mesure  dont  nous  dé- 
sirons l'acoomplissentent  devient  très  facile. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Fotild.  Messieurs,  je  trouve  la  proposi- 
tion de  la  Commission  trop  absolue  ;  celle 
de  M.  de  Laborde  ne  l'est  pas  assez.  Il  est 
évident  que  si  beaucoup  de  porteurs  de  rentes 
se  présentent  à  la  fois  au  remboursement,  il 
y  aura  des  embarras  réels  pour  le  Trésor, 
appelé  à  faire  face  à  un  remboursement  si- 
multané. Il  faut  lui  fournir  les  moyens  d'at- 
ténuer ces  embarras,  et  ne  pas  l'obliger  à 
des  emprunts.  Il  est  évident  que  s'il  se  présen- 
tait à  rembourser  une  sommes  de  400  ou  i)00 
miÛions,  le  Trésor  ne  pourrait  la  rembourser 
que  par  un  emprunt.  £h  bien,  avec  des  em- 
prunts, tout  oe  que  votre  opération  a  de  mo- 
ra2«  o'est-à-dire  la  certitude  que  vous  pourrez 
la  faire  sans  emprunt,  disAarait;  et,  pour 
mol,  je  ne  comprendrais  pas  la  moralité  a'une 
opération  semblable  si  vous  ne  pouviez  la 
faire  que  par  des  moyens  factices;  car  em- 
prunter à  4  1/S  cour  rembourser  le  5  0/0  serait 
un  moyen  factioe»  car  vous  auries  prouvé 
que  vous  n'avez  pas  les  moyens  réels  de  payer. 


Vous  ne  Pouvez  donc  adoptei  la  sioiulta- 
néibé  de  Mmboursement  ;  il  faut  que  la  fa- 
culté de  convertir  la  rente  en  séries  soit 
dépendante  de  la  quotité  des  demandes  de 
remboursement  faites.  S'il  ne  vient  que 
100  millions  au  remboursement,  le  Gouver- 
nement n'aura  pas  besoin  de  recourir  aux 
séries  ;  s'il  vient  une  somme  de  500  ou  600  mil- 
lions, le  €k>uvernement  devra  diviser  œs  sé- 
ries et  les  proportionner  à  ses  ressources  ; 
c[est  pourquoi  je  demande  qu'on  ajoute  ^  l'ar- 
ticle 4  les  mots  pourront  être.  Ainsi,  le  Grou- 
vei'nement  pourra  diviser  par  séries,  ou  bien 
ne  faire  qu'un  seul  remboursement,  suivant 
les  convenances  du  Trésor. 

Permettez-moi  de  dire  un  mot  sur  le  tirage 
au  sort.  On  a  reproché  à  oe  mode  que  ce  serait 
une  loterie,  que  ce  serait  offrir  un  appât  en 
jeu  ;  mais  vous  avez  déjà  deux  sortes  de  fonds 
qui  sont  soumis  au  tii^age  par  le  sort  :  oe 
sont  les  quatre  canaux  et  ceux  de  Bourgogne  ; 
ces  canaux  sont  remboursables  par  séries  :  tous 
les  ans  on  rembourse  un  trentième,  sans  în- 
eonvénient,  sans  jeu  et  sans  variations  sur  ie 
cours,  puisque  oe  remlmursement  est  divisé 
en  un  grand  nombre  d'années. 

Vous  ne  poavez  point  éviter  les  séries,  parée 
que  vous  ne  oonnaissez  pas  la  somme  que  le 
Trésor  sera  appelé  à  rembourser  ;  vous  êtes 
foroés  de  les  adopter,  sauf  à  laisser  au  €km- 
vernement  la  faculté  d'en  user  ou  de  ne  nas 
en  user,  selon  qu'il  Le  jugera  convenable  :  cest 
pour  lui  laisser  cette  facilité  que  j'ai  présenté 
mon  amendement  à  la  rédaction  de  la  com- 
mission ;  cet  amendement  consiste  seulement 
À  substituer  le  mot  pourra  être  au  mot  sera. 

M.  Piiesy,  raQport'Ciir.  La  ConnnnissioA 
consent  à  ce  que  l'article  soit  aiiisi  rédigé  : 

«  Le  rembourse'm^it  des  6  0/0,  pour  lesquels 
la  oon version  n'aura  pas  été  acceptée,  pourra 
être  e^ectué^  9o4t  en  une  seule  opération,  soii 
par  séries. 

M .  Foiild  La  substitution  des  mots  a  pourra 
être  »  au  mot  c*  sera  »  suffit. 


M.  Antoine  «'unsy,  rapporleMr.  Soit! 

M.  le  PrcMldeNt.  Je  vfis  relire  d*abord 
ramendMneni  de  M.  de  Laborde,  s'il  est  ap- 
puyé 1 

Voix  diverses  :  Il  ne  l'est  pas. 

M.  le  Préfiidriit.  Demande-t-ou  la  divibion 
des  paragraphes  de  l'article  4?  (Oui!  ouiJ) 

Dans  œ  cas,  je  vais  relire  le  paragraphe  l'' 
tel  qu'il  serait  rédigé  d'après  la  proposition 
de  M.  Fould. 

Art.  4  (devenu  art.  3.) 

«  §  1*.  Le  remboursement  des  5  0/0,  pour 
lesquels  la  conversion  n'aura  pas  été  accep- 
tée, pourra  être  effectué  par  séries  :  il  ne 
sera  obligatoire  ^our  l'Etat  que  jusqu'à  con- 
currence du  capital  des  séries  appelées.  » 

M.  lierryer.  Il  faudr-ait  dire  pour  êti'e 
conséquent  :  «  Et  dans  ce  cas,  il  ne  sera  obli- 
gatoire pour  l'Ëtatu..  3» 

Voix  diverses  :  Il  n'y  a  pas  d'équivoque. 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté 
dans  les  termes  qui  précédait.) 

«  §  2.  Des  ordonnafices  royales  rendues  sur 
la  demande  du  ministre  d&Ê  finances,  et  insé- 
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aïs  BuUetin  des  lots,  détermineront,  dans 

1^8  limites  prescrites  par  la  présente  loi,  le 

jQoode,  la  forme  et  les  délais  dans  lesquels  le 

jrembonrsement  et  la  conversion  devront  être 

réalisés.  »  (Adopté,^ 

M  §  3.  Tout  propriétaire  de  rentes  5  0/0  qui 
n'aura  pas  fait  sa  déclaration  d'option  avant 
l'expiration  du  délai  fixé,  restera  soumis  au 
remboursement,  u 

M.  IjAeave-ljaplaKne,  minùtre  des  finances. 
Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  le  paragraphe  dernier  de  Tarti-- 
cle  de  la  commission  soulève  deux  questions 
trèB  distinctes  sur  lesquelles  ie  crois  devoir 
appeler  Tattention  de  la  Ohambre. 

La  première  de  ces  questions  est  relative  au 
mot  propriétaire. 

D'après  la  rédaction  de  la  commission,  tout 
propriétaire  de  rentes  qui  n'aura  pas  fait 
son  option,  recevra  le  remboursement.  Il 
semble  résulter  de  cette  rédaction,  <{ue  les  dé- 
•elarations  relatives  à  cet  objet  doivent  être 
faites  par  les  propriétaires. 

L'honorable  M.  Qouin,  dans  l'article  de  sa 
proposition,  que  la  nouvelle  rédaction  rem- 
place, avait  emploj;é  les  expressions  :  ce  tous 
porteurs  d'inscriptions.  » 

M.  Foald.  Cela  vaut  mieux. 

M.  Laeave-LiapIafÇDe,  ministre  des  finances. 
des  deux  rédactions  ont  des  sens  très  diffé- 
rents, et  celui  de  la  commission  aurait  les 
conséquences  que  je  vais  indiquer. 

Je  remarquerai  d'abord  oue  le  mot  proprié- 
taire me  parait  avoir  eu,  aans  l'intention  de 
la  commission,  la  portée  que  je  lui  prête.  En 
effet,  dans  le  courant  du  rapport,  on  vous 
dit  que  cette  opération  aura  un  avanta^  :  ce 
aéra  de  faire  rentrer  l'Etat  en  possession  de 
rentes  dont  les  arrérages  sont  touchés  par  des 
individus  qui  n'jr  ont  aucun  droit  les  pro- 
priétaires étant  inconnus;  et  on  évalue  ces 
rentes  à  1  million. 

Or,  je  dois  déclarer  d'abord  que,  d'après 
les  renseignements  que  j'ai  recueillis  auprès 
d'hommes  qui,  car  leur  contact  journiûier 
avec  les  transactions  sur  les  rentes,  peuvent 
avoir  le  plus  de  renseignements  à  cet  épard 
(et  ce  ne  peuvent  être  que  des  renseigne- 
ments très  vagues,  des  calculs  approximatifs 
et  faits  par  une  sorte  d'instinct),  le  chiffre 
des  rentes  ainsi  touchées  nar  de»  individus 
au  préjudice  dee  véritables  propriétaires, 
n'est  pas  évcJué  par  eux  à  plus  de  160,000  à 
250,000  francs. 

J'ajouterai  ensuite,  et  je  demande  pardon 
k  la  Ohambre  de  l'entretenir  de  ces  détails 
d'exécution  mais  j'y  suis  obligé  parce  que 
je  pense  que,  non  seulement  elle  veut  que  la 
mesure  soit  votée,  mais  qu'elle  veut  encore 
qu'elle  puisse  s'exécuter,  j'ajouterai  que  si 
vous  imposes  la  condition  que  ce  soient  les 
propriétaires  qui  fassent  la  justification,  et 
ee  irest  que  dans  œ  cas  <]ue  les  individus  oui 
touchent  sans  avoir  droit  seront  déi>o8séâes  ; 
si,  dis- je,  vous  imposez  cette  condition  pour 
la  totalité  des  rentes  inscrites,  c'est-à-dire 
pour  plus  de  900.000  inscriptions,  vous  engsr 
ges  la  responsabilité  des  agents  du  Trésor,  qui 
sont  chargés  de  faire  Tes  transferts.  Ces 
agents  sont  responsables,  et  responsables  pé- 
cuniairement, de  toutes  les  erreurs  qu'ils  peu- 
vent commettre  à  cet  égard  ;  ils  seront  par 


conséci^uent  obligés  de  se  livrer  à  un  ezamea 
attentif,  à  un  examen  personnel,  car  leur  res- 
ponsabilité est  trop  grave  pour  qu'ils  puis- 
sent s'en  rapporter  a  cet  égard  à  d'autres 
qu'à  eux-mêmes,  à  un  examen  personnel  des 
tities  relatifs  à  ces  SOO^OOO  inscriptions. 

Eh  bien,  je  dois  déclarer  que  ai  l'on  entrait 
dans  oette  voie,  il  v  aurait  impossibilité  maté- 
rielle d'exécuter  ropék'ation  :  il  y  aurait  im- 
possibilité matérielle  oue  dea  hommes,  ayant 
une  responsabilité  réelle  et  sérieuse,  exami* 
nent  dans  le  temps  nécessairement  aasez  court 
pendant  lequel  devra  se  faire  l'opération,  les 
titres  relatifs  à  200,000  inscriptions  ;  ce  sera 
déjà  beaucoup  qu'ils  soient  obligés  d'exami- 
ner, avec  le  soin  et  l'attention  qu'ils  appor- 
tent dans  tous  les  cas  de  transfert  et  de  mu- 
tation ;  qu'ils  soient  obligés  d'examiner  les 
droits  des  rentiers  qui  réeiameront  leur  rem- 
boursement. Mais  pour  ces  rentiers  il  y  aura 
nécessité  absolue  qu'on  se  livre  à  cet  examen, 
car  le  remboursement  du  capital  ne  peut  être 
fait  qu'au  propriétaire.  lia  législation  sur 
la  dette  inscrite  donne  bien  aux  détenteurs 
de  l'inscription  le  droit  de  toucher  les  arré- 
rages, mais  non  le  droit  de  ton<dier  le  capi- 
tal, et  il  y  aurait  de  très  grands  dangers 
pour  le  Trésor  à  ce  que  le  capital  fût  payé 
légèrement.  Il  y  aura  donc  nécessité  d'exa- 
miner scrupuleusement  toutes  les  productions 
de  pièces  relatives  au  remboursement  du 
capital. 

La  Chambre  comprendra  que  cet  examen, 
le  seul  possible,  je  le  r^ète,  exigera  déjà 
un  surcroît  de  travail  auquel  ne  pourront 
pas  suffîre  les  employés  actuels,  dont  le  nom- 
bre a  été  calculé  d'après  le  courant  des  affai- 
res. Sous  ce  rapport  donc  il  y  aura  nécessai- 
rement, et  je  dois  en  prévenir  la  Chambre, 
une  dépense  temporaire  et  accidentelle  que 
nécessitera  l'exécution  de  la  mesure.  (Moth 
ventent  s  divers.) 

Je  dois  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  un  autre  point  qui  pourrait  étz^  aussi 
une  occasion  de  dépenses  pour  le  Trésor. 

Les  rentiers  qui  demanderont  leur  rembour- 
sement seront  obligés,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
de  justifier  leur  propriété. 

Ceux  dont  la  rente  ne  sera  pas  inscrite  en 
leur  nom  même  auront,  pour  justifier  oette 
propriété,  à  faire  les  productions  ordinaires 
en  cas  de  transfert  et  de  mutation,  et  dans 
ce  ca«  les  agents  de  la  dette  inscrite  applique- 
ront les  règles  qui  sofit  tracées  par  les  règle* 
ments. 

Quant  à  ceux  dont  l'inscription  sera  en 
leur  propre  nom,  ils  auront  à  faire  certifier 
leur  individualité.  Il  faudra  que  le  Trésor 
ait  une  garantie  que  celui  qui  se  présente 
comme  étant  l'individu  dénommé  dans  l'ins- 
cription, est  bien  réellement  cet  individu. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  oette  garantie 
existe  toujours  :  il  ne  se  fait  pas  de  transfert 
sans  qu'il  n'y  ait  la  signature  d'un  agent  de 
change  oui  certifie,  sous  sa  responsabilité 
personnelle  et  pécuniaire,  l'individualité  de 
celui  qui  signe  le  transfert  ;  dans  les  provin- 
ces, ce  sont  les  notaires  qui  donnent  oette 
même  cectification.  Eh  bien,  cette  certifici^ 
tion  engage,  comme  je  viens  de  le  dire,  leur 
resfionsâbilité.  Il  résulte  de  là  pour  eux  le 
droit  de  se  faire  payer  une  prime  pour  la 
chance  qu'ils  courent  ;  cette  prime  consiste 
dans  le  courtage  qui  leur  est  attribué.  Je  crois 


24 


[Chambra  det  Députés.]  RftGME  DB  LOUIS-PUll/lP^K.  [4  mai  1838.] 


3ue  nul  porteur  d'inBcriptions  n'aurait  le 
roit  d'obliger  un  agent  de  change  à  certifier 
son  individualité,  sans,  en  même  temps,  lui 
offrir  le  courtage  fixé  par  les  règlements. 

£h  bien,  doit-on  laisser  ce  courtage  à  la 
charge  des  rentiers  à  qui  on  offre  le  rembour- 
sement ?  doit-on,  au  contraire,  mettre  ce  cour* 
tage  à  la  charge  du  Trésor,  ou  bien  doit^n 
admettre  des  formalités  plus  simples  et  qui 
dispensent  du  paiement  de  ces  frais?  Yoilà 
les  trois  systèmes  entre  lesquels  il  faut  choi-' 
€ir.  (Chuchotements.) 

Quant  à  moi,  îe  ne  penae  pas  eue  ce  cour- 
tage puisse  être  laissé  aux  frais  des  rentiers. 
Sur  quoi  en  effet  est  basée  votre  loi?  Elle  est 
basée  sur  le  droit  qu'a  le  débiteur  d'offrir  au 
créancier  le  remboursement  de  sa  dette,  et, 
par  contre,  le  créancier  a  le  droit  d'exiger 
que  ce  remboursement  ne  soit  assujetti  à  au- 
cune déduction.  Le  rentier  qui  vient  à  la 
Bourse  aliéner  sa  rente  supporte  les  frais 
de  courtage,  il  n'a  aucune,  réclamation  à 
faire;  c'est  un  acte  volontaire  de  sa  part. 
Mais  le  rentier  à  qui  son  débiteur,  offre  un 
remboursement  peut  lui  dire  qu'il  n'y  a  pas 
de  sa  part  acte  de  volonté,  et  que,  par  con- 
séquent, il  n'a  pas  de  frais  à  supporter,  qu'on 
n'a  pas  le  droit  de  lui  en  faire  supporter. 

Dans  cette  situation,  on  peut,  ou  décider 
que  les  frais  de  certificat  seront  à  la  charge 
du  Trésor,  ou,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  indiquer  les  formalités  plus  simples 
et  qui  dispenseraient  des  frais.^  Mais  je  dois 
prévenir  la  Chambre  que  l'indication  de  ces 
formalités  fera  courir  au  Trésor  un  danger 
réel  ;  c'est  que  toutes  les  fois  que,  à  côté  du 
droit  de  certifier  une  individualité,  vous  ne 
mettrez  pas  une  responsabilité,  vous  serez 
exposé  à  ce  que  les  certificats  soient  donnés 
légèrement,  et  par  suite  vous  exposez  le 
Trésor  à  faire  des  paiements  qui  donneraient 
lieu  à  un  recours,  et  qui,  par  conséquent, 
seraient  sujets  à  être  recommencés. 

Il  y  aura,  à  cet  égard,  à  examiner  ce  qui 
peut  être  plus  avantageux  pour  le  Trésor, 
soit  de  l'assujettir  à  payer  les  frais  dont  j'ai 
parlé,  et  de  se  préserver  par  là  de  toutes 
craintes  de  recours,  ou,  du  moins,  de  se  mé- 
nager des  garanties  réelles  en  cas  de  recours  ; 
soit  de  simplifier  les  formalités  en  restant  ex- 
posé aux  dangers  qui  pourront  résulter  des 
payements  faits  à  des  individus  sans  qualité. 
Ce  sont  là  des  questions  sur  lesquelles  j'ai 
cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  plus  im- 

Sortante  que  soulève  le  dernier  paragraphe 
e  l'article  en  discussion,  et  sur  cette  ques- 
tion je  réclame  l'attention  de  la  Chambre, 
parce  qu'elle  peut  avoir  beaucoup  d'influence 
sur  le  succès  de  l'opération.  (Ecoutez/  écou- 
tez/) 

La  Commission  pose  en  pri{icipe  que  les 
rentiers  qui  ne  se  seront  pas  expliqués  rece- 
vrpnt  leur  remboursement. 

Je  dois  dire  à  la  Chambre  que  ce  principe 
avait  été  posé  en  1740,  en  Angleterre,  lors 
d'une  conversion  gui  fut  faite  à  cette  époque, 
et  que  de  son  application  résultèrent  d'assez 
(çrands  embarras.  Il  se  trouva  alors,  comme 
il  se  trouvera  probablement  en  France,  comme 
il  se  trouve  toujours,  beaucoup  d'individus 
négligents,  insouciants,  qui  laissèrent  écou- 
ler le  délai  sans  s'être  expliqués. 


Il  s'ensuivit  que  les  nécessités  de  rembour- 
sement se  trouvèrent  beaucoup  plus  considé- 
rables qu'on  ne  l'avait  prévu,  que  l'opération, 
fut  arrêtée  à  la  deuxième  année.  L'adminis- 
tration alors  se  procura  des  ressources  au 
moyen  desquelles  elle  put  sortir  des  difficul- 
tés qui  s'étaient  présentées  ;  mais  ces  difficul- 
tés avaient  un  moment  compromis  le  succès 
de  l'opération. 

Aussi,  qu'en  est-il  arrivé?  Dans  les  opéra- 
tions qui  ont  eu  lieu  plus  tard,  le  Gouverne- 
ment anglais,  éclairé  par  l'expérience,  a  posé 
le  principe  contraire.  Ainsi,  dans  le  biU  qui 
a  autorisé  la  première  de  ces  opérations, 
celle  de  1822,  il  est  dit  que  tout  rentier  qui, 
dans  le  délai  déterminé  par  ce  bill,  n'aurait 
pas  fait  parvenir  une  déclaration  de  refus, 
recevrait  des  rentes  nouvelles. 

L'Angleterre,  vous  le  voyez,  a  posé  en  prin- 
cipe que  le  silence  devait  être  interprété  en 
faveur  de  la  conversion. 

Devons-nous  ou  non  adopter  ce  principe  f 
Je  dois  déclarer  à  la  Chambre,  parce  que  c  est 
à  cet  éffard  ma  conviction  sincère,  que  je  re- 

garde  Te  principe  qui  a  été  posé  par  votre 
Commission  comme  de  nature  à  rendre  l'opé- 
ration extrêmement  difficile  ;  et  que  pour 
arriver  à  un  succès  certain,  il  faudrait  en- 
trer dans  la  voie  dans  laquelle  est  entrée  l'An- 
gleterre. (Bruit  et  mouvements  divers,) 

M.  Cvoaln.  Je  demande  la  parole. 

M.Ëjnenve-Mjnplu^^e^ministre  des  finances. 
Mais,  messieurs,  l'intérêt  de  l'opération  n'est 
pas  le  seul  motif  qui  doive  engager  à  entrer 
dans  cette  voie. 

Vous  venez  d'entendre  des  objections  contre 
le  système  des  séries,  contre  l'inconvénient 
que  vous  trouvez  à  faire  déterminer  par  le 
sort  des  positions  différentes  entre  les  ren- 
tiers. 

Sans  attacher  à  ces  objections  l'importance 
qu'ont  paru  y  donner  leurs  auteurs,  il  fautr 
reconnaître  qu'elles  ne  sont  pas  complètement 
dépourvues  de  fondement,  il  serait  possible 
de  chercher,  dans  la  f ormatioit  des  séries,  d«s 
combinaisons  telles,  que  les  rentiers  ne  pus- 
sent pas  accuser  le  sort  de  la  place  qui  leur 
aurait  été  donnée.  On  pourrait,  à  cet  égard, 
suivre  l'exemple  de  l'Angleterre. 

En  Angleterre,  dans  certaines  opérations, 
on  a  décidé  que  les  rentiers  seraient  rem- 
boursés dans  l'ordre  des  demandes  de  rem- 
boursement. Or,  pour  établir  un  pareil  or- 
dre, il  est  bien  évident  qu'il  faut  exiger  des 
demandes  de  remboursement. 

Maintenant,  je  dois  aller  au-devant  d'une 
objection  qui  pourra  m'être  faite.  On  me  dira 

Sue  le  véritable  droit  de  TEtat  est  le  droit 
e  remboursement  ;  que  ce  qu'il  a  droit  d'of- 
frir à  ses  créanciers,  c'est  uniquement  le  rem- 
boursement ;  que^  par  conséquent,  il  ne  peut 
donner  des  rentes  converties  qu'à  ceux  qui 
en  auront  formellement  demandé  ;  que  quant 
à  ceux  qui  ne  se  seront  pas  prononcés  a  cet 
égard,  on  doit  les  rembour^r. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  principe  puisse  être 
appliqué  aussi  judaïquement  ;  je  crois  que  le 
droit  des  créanciers  est  parfaitement  res- 
pecté lorsqu'on  leur  donne  un  délai  pour 
qu'ils  aient  à  s'expliquer  sur  l'intention 
qu'ils  peuvent  avoir  d'exercer  ce  droit.  Et 
quand  on  les  a  avertis  que  s'ils  ne  s'expli- 
quaient pas  dans  ce  délai,  leur  silence  serait 
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interprété  de  telle  ou  telle  manière,  toutes  les 
néoessités  sont  satisfaites,  et  ils  n'auront  au- 
cun  motif  de  se  plaindre. 

J'ajouterai  une  dernière  considération. 
Que  s'est-il  dit  aujourd'hui  dans  le  cours  de 
cette  discussion  ?  Que  vous  ont  dit  tous  ceux 
qui  veulent  entrer  dans  le  système  de  la  con- 
version, et  y  entrer  de  manière  à  en  assurer 
la  réussite? 

Il  a  été  dit  qu'il  fallait  offrir  aux  rentiers, 
à  côté  du  remboursement,  quelque  chose  qui 
leur  fût  plus  avantageux  que  ce  rembourse- 
ment, que  par  conséquent  il  fallait  les  dé- 
tourner de  l'idée  de  demander  ce  rembourse- 
ment. 

Je  croia  que  telles  sont,  en  effet,  les  condi- 
tions oui  résultent  des  limites  mêmes  dans 
lesquelles  la  loi  sera  renfermée. 

Je  crois  qu'on  peut  regarder  comme  un 
point  constant  que  de  tout  ce  qui  sera  offert 
aux  rentiers,  le  remboursement  sera  ce  qu'il 
y  aura  pour  eux  de  plus  désavantageux  :  et 
c'est  l'ustement  sur  cette  considération  qu'est 
basé  l'espoir  de  toute  l'opération. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  n'est-il  pas  juste, 
n'est-il  pas  conforme  à  l'équité^,  aux  intérêts 
bien  entendus  de  ceux  qui  par  négligence, 
par  suite  de  ce  défaut  de  précautions  qui  fait 
qu'on  se  laisse  gagner  par  les  délais,  n'est-il 
pas  juste  quand  ils  ne  se  seront  pas  expliqués, 
que  leur  silence  soit  interprété  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  pour  eux,  et  que  par  con- 
séquent on  décidé  que  ceux  qui  ne  se  seront 
pas  expliqués  sur  la  demande  de  rembourse- 
ment recevront  de  nouvelles  rentes  ? 

Plusieurs  voix  :  Lesquelles?  Sera-ce  du  4  1/2 
ou  du  3  1/2? 

Voix  de  la  gauche  :  Ce  sera  du  fonds  au 
pair. 

M.  LtfOeave-LtfiiplaKne,  ministre  des  finances. 
Il  m'est  impossible  de  tout  dire  à  la  fois. 

Comme  les  dispositions  qui  ont  été  votées 
laissent  la  faculté  d'offrir  plusieurs  modes, 
il  est  évident  qu'il  ne  faut  pas  rester  dans 
l'incertitude  à  cet  égard.  Eh  bien,  je  crois 
que  parmi  ces  modes  il  y  en  a  un  qu'il  faut 
regarder  comme  positivement  fixé,  car  ce 
mode  a  pour  le  Trésor  l'avantage  de  préve- 
nir toute  augmentation  de  capital  ;  il  a  pour 
les  ^rentiers  l'avantage  de  leur  offrir  une 
moindre  diminution  de  revenu,  et  en  même 
temps  de  les  garantir  pendant  un  certain 
nombre  d'années  contre  le  remboursement.  Ce 
fonds  est  le  4  1/2  0/0.  Dans  mon  opinion,  ie 
crois  que  la  loi  devrait  être  conçue  de  telle 
manière  qu'au  lieu  de  dire  aue  les  rentiers 
qui  n'auront  pas  fait  la  déclaration  seront 
remboursés,  il  faudrait  dire  que  les  rentiers 
qui  auront  gardé  le  silence  recevront  du 
4  1/2.  (Mouvements  divers,) 

Mais,  je  le  répète,  en  terminant,  si  la  ré- 
daction de  la  Commission  reste  telle  qu'elle 
est,  mon  opinion,  et  je  ne  crains  pas  de  dire 
Qu'elle  est  partagée  par  tous  ceux  qui  ont  ré- 
fléchi sur  la  question,  mon  opinion  est  qu'il 
pourra  en  résulter  pour  l'exécution  de  la  me- 
sure beaucoup  d'embarras  et  de  difficultés. 

M.  CiooId.  Les  observations  qui  viennent 
d'être  présentées  par  M.  le  ministre  des 
finances  sont  dé  deux  sortes  :  les  unes  sont 
réglementaires,  les  autres  touchent  au  fond 
même  de  la  question. 


Les  premières  ont  peu  d'intérêt  :  nous 
croyons  que  le  Gouvernement  pourra  facile- 
ment y  pourvoir  par  voie  d'ordonnances 
royales  ;  nous  pensons  tout  comme  lui  que 
s'il  doit  résulter  dee  frais  des  diverses  décla- 
rations des  propriétaires  de  rentes,  évidem- 
ment ces  frais  ne  devront  pas  tomber  à  la 
charge  des  rentiers. 

Quant  à  l'expression  de  propriétaire  qui 
figure  à  l'article  en  discussion,  ce  terme  nous 
a  paru  mieux  atteindre  le  but  que  nous  nous 
proposions. 

C  est  ce  que  vous  avez  ordonné  dans  l'ar- 
ticle 2  que  vous  avez  voté;  il  y  est  dit  : 
((  ...  aura  conservé  aux  propriétaires  de  rente 
6  0/0  la  faculté  d'opter.  » 

Du  moment  que  ce  mot  propriétaire  a  été 
admis,  nous  ne  voyons  pas  de  motif  pour  le 
changer  dans  l'article  5,  d'autant  mieux  qu'ici 
nous  avons  en  vue,  ainsi  que  M.  le  ministre 
des  finances  l'a  établi,  les  personnes  qui 
étaient  possesseurs  de  titres  dont  elles 
n'étaient  pas  réellement  propriétaires.  Nous 
avons  voulu  que  ces  déclarations  pussent 
mettre  le  Gouvernement  sur  la  voie  des  titu- 
laires réels.  Il  n'y  a  donc  rien  à  changer  aux 
expressions  de  Tarticle.  Quant  à  la  forme  à 
suivre,  le  Gouvernement  la  déterminera  par 
ordonnance. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  observa- 
tion, qui  a  beaucoup  plus  de  portée.  Lors- 
que nous  avons  dit  que  le  silence,  des  pro- 
priétaires de  rentes  serait  interprété  en  fa- 
veur du  remboursement,  nous  n'avions  pas 
eu  d'autre  intention  que  de  nous  conformer 
en  tous  points  à  ce  qui  était  le  droit  rigou- 
reux. Vous  savez  que  le  remboursement  est 
notre  feul  droit,  que  la  conversion  est  une 
chose  facultative.  Si  le  Gouvernement  croit 
que  l'opération,  sans  blesser  des  droits  acquis, 
peut  être  présentée  dans  un  sens  inverse,  nous 
n'^r  mettrone  aucune  opposition,  car  tout  ce 
qui  peut  rendre  l'opération  facile  est  égale- 
ment ce  que  nous  voulons. 

Ainsi,  si  par  une  nouvelle  rédaction  on 
substitue  la  conversion  en  4  1/2  0/0  au  rem- 
boursement, nous  n'y  mettrons  aucune  oppo- 
sition. Nous  n'avons  eu  qu'une  seule  crainte, 
c'était  de  porter  atteinte  au  droit  commun. 
Du  moment  que  le  Gouvernement  en  juge 
autrement,  nos  scrupules  sur  ce  point  disp;i' 
raissent,  et  nous  ne  combattons  pas  la  propo- 
sition de  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Mterrjor.  Messieurs,  la  question  qui 
vous  est  soumise  en  ce  moment  est  celle  de 
savoir  si,  dans  le  cas  où  les  porteurs  de  rentes 
n'auront  pas  fait  l'option  à  laquelle  ils 
étaient  appelés,  ils  seront  soumis  au  rem- 
boursement ou  à  la  conversion.  M.  le  minis- 
tre des  finances  vient  de  proposer  q^ue  ce  soit 
ce  dernier  parti  que  vous  adoptiez,  c'est- 
à-dire  que  les  porteurs  de  rentes  qui  n  auront 
pas  fait  cette  option  seront  soumis  à  la  con- 
version; et  votre  Commission  immédiatement, 
et  à  mon  avis  fort  inopinément,  vient  d'adhé- 
rer à  la  proposition  de  M.  le  ministre. 

Une  voix  :  C'est  un  membre  de  la  Commis- 
sion. 

M.  Berrycr.  Messieurs,  je  reconnais  que 
pour  l'opération  il  neut  y  avoir  un  embarras» 
une  difficulté  de  plus  oans  le  système  qu'a- 
vait d'abord  adopté  la  Commission.  Soumet* 
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Un  mot  sur  l'iDUrêt  des  reatîera. 

On  nous  dit  :  Vous  mettez  soua  votre  Bur- 
▼eillanoe  des  g«us  qui  n'en  veulent  paa;  voue 
voue  constituez  tuteurs  des  intérëta  privés 
qui  ne  te  demandent  pas  ;  je  dirai  a  mon 
tour  :  Voici  ce  que  voua  nous  proposez,  ai  par 
négligence  ou  autrement  les  rentiers  ne  dé- 
clarent pas  qu'ils  veulent  du  4  1/2,  vous  leur 
jetez  du  capital  nominal,  alors  que  la  rente 
vaudra  à  la  Bourse  107  et  l&B  ;  votre  systèiDe 
ne  peut  s'admettre. 

Quant  à  l'intérêt  de  l'opération,  je  n'en  ai 
dit  qu'un  mot  ;  mais  il  est  évident  que  le  si- 
lence, l'inertie,  ou  l'indécision  de  certains 
rentiers  peut  vous  jeter  une  quantité  de  rem- 
boursements dont  la  portée  ne  peut  être  pré- 
vue par  personne. 

Pour  les  capitalistes  rentiers,  leur  ailenoe, 
dans  tel  système  que  voua  voudrez,  est  tout 
à  fait  intelligent.  Mais  pour  le  ^and  nom- 
bre, pour  ceux  à  qui  vous  avez  destiné  le  4  1/2, 
vous  aurez  l'inertie,  l'ignorance,  l'indéciaion 


taioes  situations  exceptionnelles  vous  échap- 
peront ;  et  vous  venez  dire  :  «  Peu  importe, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  occuper  de  leurs 
intérêts.  »  Quand  le  4  1/2  vaudra  plus  de 
100  francs,  vous  ne  pourrez  paa  leur  donner 
du  4  1/2  ;  vous  jetterez  à  tous  ces  individus 
qui  auront  gardé  le  silence  par  inertie,  par 
Ignorance,  vous  leur  jetterez  100  francs,  en 
compromettant  tout  à  la  fois  et  leur  intérêt 
et  l'intérêt  de  l'opération.  Voilà  ce  que  je 
ne  puis  admettre. 

Ainsi,  l'honorable  orateur  a  voulu  vous 
prouver  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire 
le  bien  du  pays  et  le  bien  des  rentiers,  quand 
bien  même  ces  deux  intérêts  seraient  d'ac- 
cord ;  je  viens  de  vous  démontrer  le  con- 
traire, et  je  pense  que  vous  vous  rangerez 
au  dernier  avia  de  votre  Commission. 

M.  BcriTer.  Si  ce  système  est  adopté,  il 
est  évident  que  le  ministère  renonce  k  la  la- 
titude qu'il  a  demandée  k  la  Chambre.  Il  a 
voulu  une  latitude  plus  grande  que  celle  que 
lui  imposait  la  proposition  de  la  Commis- 
sion. Dans  le  projet  de  ta  Commission,  on 
fixait  une  conversion^  en  3  1/2  ;  le  ministère 
a  demandé  une  latitude,  et  qu'en  consé- 
quence on  fix&t  un  minimum  de  diminution. 

H.limrmvr^-f. aplnga^,  miTiiêtre  dee  fiiianeei. 
Slais  il  est  évident  que  si  on  admet  en  prin- 
cipe que  ceux  qui  garderont  le  silence  au- 
ront le  minimum,  il  n'y  aura  plus  de  lati- 
tude pour  le  ministère  ;  car  tout  le  monde 
Eirdera  le  silence  pour  avoir  le  minimum, 
a  latitude  demandée  par  le  ministère  porte 
sur  lea  modea  ;  et  elle  a  été  indiquée  d'une 
manière  Doaitive  ;  maia  sur  le  point  en  dis- 
cussion, le  ministère  ne  demande  pas  de  la- 
titude. II  a  pensé  que  parmi  lea  modes  de- 
vait se  trouver  celui  du  4  1/2  au  pair,  et 
vous  l'avez  vqté.  Le  ministère  en  réclamant 
le  4  1/2  0/0  au  pair  en  faveur  des  rentiers 
qui  ne  s'expliqueraient  pas,  ne  va  nullement 
ni  contre  sa  pensée,  ni  contre  ce  qu'il  a  dit 
à  la  Chambre. 

U.  liaffllle.  La  Chambre  comprend  bien 
que  je  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour  m'oc- 
cuper  de  la  question  du  droit.  Je  veux  seu- 
lement parler  de  la  difficulté  qui  s'est  élevée 


dans    le    mode    d'exécution,    des    exceptioii.- 
qu'il  faudra  faire  à  la  loi... 

De  lovteg  part  :  On  n'en  est  pas  eneor: 
là  !  Il  faut  voter  le  paragraphe. 

M.  le  Pr^sldcHl.  Il  est  entendu  par  le  d^ 
nier  paragraphe  que  toutes  lea  exoeptioci: 
demeurent  réâervéea. 

Au  lieu  du  3°  paragraphe  présenté  par  la 
Commission,  M.  Barrillon  propose  I»  rédac- 
tion suivante  : 

n  Tout  porteur  de  rentes  G  0/0  qui  n'aura 
pas  fait  sa  déclaration  d'option  avant  l'ex- 
piration du  délai  ainsi  fixé,  sera  sensé  avoir 
accepté  la  conversion  en  celle  des  valearj 
nouvelles  qui  sera  émise  au  pair.  » 

M.  OdllH Bamt.  Cela  peut  être  accepte 
M.  Barrillon.  L'opinion  de  la  Chambre  me 
parait  fixée  sur  te  fond  de  la  question.  L'a- 
mendement que  j'ai  l'honneur  de  lui  boq- 
mettre,  n'est  que  la  formule  des  principes 
développés  tout  à  l'heure  par  H.  le  ministre 
des  finanoea  et  M.  le  garde  des  sceaux.  II  est 
évident  que  la  converaion  devra  être  faite, 
dans  le  caa  spécial  qui  nous  occupe,  en 
4  1/2  0/0.  Maia,  dans  les  articles  précédem- 
ment votés,  aucun  chiffre  n'a  été  posé  ;  j'ai 
dû  me  conformer  à  cette  réserve,  et  c'eat  pour 
cela  que  je  me  suis  servi  des  termes  valevn 
émise»  au  pair.  Je  ne  veux  pas.  Messieurs, 
abuser  de  vos  moments  ;  mais  j'ai  dû  donner 
cette  explication  avant  que  mon  amendement 
soit  soumis  au  vote  de  la  Chambre. 

Je  dis,  d'une  manière  générale  :  «  La  va- 
leur nouvelle  qui  sera  émise  au  pair.    » 

U.   .4 nlsaon-Da perron.  Je  demande  que 
le  mot  considéré,  soit  mis  à  la  place  du  mot 


(M.   le  Président  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'amendement  de  M.  Barrillon.) 
M.    Fumeren    d'Ardentl.    II   me    semble 

qu'il  faudrait  aiouter  ces  mqta  :  ou  le  plvt 
prêt  du  pair.  (Nont  non/  Auee  voixl) 

^L'amendement  de  M.  Barrillon,  mis  aux 
VOIX  est  adopté  et  devient  le  3*  paragraphe 
de  l'article.) 

(L'ensemble  de  l'article  4,  devenu  article  3, 
est  également  adopté.) 

Paragraphe  additionnel  propoti 
par  M.  Laffitte, 

M.  le  Présidenl.  M.  Laffitte  propose  de 
dire  :  «  Sont  exceptés  provisoirement  de  la 
converaion  et  du  remboursement  les  i«ntea 
5  0/0  appartenant  à  la  Légion_j'" 
aux  invalides  de  la  marine,  t    " 


pargne  et  de   prévoy 
rentes  pour   lesquel' 
recourir  à  l'auto  rit 
puyét) 

U.  Lafnue.Jene 
développer  - 
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que  d'après  les  articles  de  la  loi  que  vous 
avez  déjà  votés,  il  y  a  mandat  impératif 
pour  le  Gouvernement  de  convertir  et  de 
rembourser  toutes  les  rentes.  Voilà  le  prin- 
cipe ;  une  exception  est  nécessaire.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'en  développer  les  causes  ;  on  voit 
que  ce  n'est  que  provisoirement,  et  si  l'au- 
torité législative  a  besoin  d'intervenir,  les 
ministres  s'adresseront  aux  Chambres. 

M.  WaCoul.  Expliquez  le  dernier  para- 
graphe. 

M'  LialTItle.  Remarquez  bien,  Messieurs, 
que  je  propose  de  ne  mettre  que  provisoire- 
ment dans  l'exception  tous  les  cas  particu- 
liers sur  lesquels  on  n'est  pas  a  accord, 
Sarce  que  ce  point  n'a  pas  été  discuté.  Je  ne 
is  pas  que  tous  les  rentiers  désignés  ici 
doivent  faire  exception.  C'est  un  examen  à 
faire  par  le  Gouvernement,  pour  présenter 
ensuite  une  proposition  aux  Chambres.  Quant 
aux  derniers  mots  de  mon  amendement  dont 
on  me  demande  l'explication,  vous  voyez  que 
vous  avez  présenté  un  cas  difficile,  celui  où 
une  rente  a  une  propriété  et  un  usufruit.  Eh 
bien,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  prononcer 
là-dessus  sans  l'intervention  législative... 
(Dénéaations.)  Au  surplus,  je  me  réserve  de 
reproduire  mon  amenaement  à  la  fin  de  la 
loi. 

M.  le  Président.  M.  Laffitte  se  réserve  de 
reproduire  son  amendement  plus  tard,  à  la 
fin  de  la  loi. 

Voix  diverses  :  Le  renvoi  à  la  Commission  I 

« 

M.  Bercer.  Il  y  a  des  établissements  de 
bienfaisance,  des  bureaux  de  bienfaisance 
qui  possèdent  des  rentes  :  il  ne  faut  pas  les 
omettre. 

Quelques  voix  :  On  demande  le  renvoi  à  la 
Commission  1 

M.  Janvier.  On  demande  le  renvoi  à  la 
Commission  ;  mais  elle-même,  dans  son  rap- 
port, a  reconnu  la  nécessité  d'introduire  des 
exceptions  au  principe  général  du  rembour- 
sement et  de  la  conversion.  Si  elle  ne  l'a  pas 
fait,  c'est  qu'elle  s'eet  réglée,  quant  à  la  ré- 
daction du  projet  de  loi  actuel,  sur  celui 
présenté  en  1825. 

Or,  lorsqu'en  1826  le  Gbuvernement  de- 
mandait aux  Chambres  l'autorisation  de 
rembourser,  il  déclarait^  comme  l'a  fait  la 
Commission,  qu'il  j  avait  nécessité  de  faire 
des  exceptions,  mais  il  ne  croyait  pas  devoir 
faire  régler  ces  exceptions  en  même  temps 
qu'il  faisait  décréter  un  principe  général. 
Si  la  Chambre  le  permet,  je  lui  montrerai 
comment  M.  de  Yillèle  s'exprimait  à  cet 
égard  : 

«  On  vous  propose  d'insérer  dans  la  loi 
une  exception.  Nous  devons  vous  avertir  que, 
restant  dans  le  droit  commun  pour  l'execu- 
tion  des  dispositions  du  projet  de  loi,  nous 
serons  arrêtés  vis-à-vis  des  spécialités  qu'on 
voudrait  y  introduire  à  l'époque  où  nous 
rendrons  compte  de  l'opération.  A  la  session 
prochaine  nous  vous  présenterons  des  dispo- 
sitions spéciales  s'il  y  a  lieu,  par  rapport 
aux  rentes  qui  seraient  jugées  dans  le  cas 
d'être  exceptées  ;  il  faudra  alors  que  le  mi- 
nistre vous  donne  les  motifs  pour  lesquels  la 
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conversion  n'aurait  pas  lieu  à  l'égard  de  ces 
rentes.  » 

Eh  bien,  nous  terminons  le  projet  de  loi 
par  un  article  semblable  à  celui  qui  se  ren- 
contre dans^  la  loi  de  1835.  D'après  cet  ar- 
ticle, les  ministres,  dans  la  prochaine  ses- 
sion, rendront  un  compte  détaillé  aux  Cham- 
bres. Alors  ils  expliqueront  quelles  sont  les 
rent^  auxquelles  ils  n'ont  pas  cru  devoir 
appliquer  la  mesure,  et  les  motifs  pour  les- 
quels ils  ont  jugé  convenable  de  faire  des 
exceptions.  C'est  alors  qu'ils  mettront  la 
Chambre  à  même  de  statuer  sur  le  mérite  de 
ces  exceptions. 

Il  me  semble  que  cette  marche  est  plus  na- 
turelle que  celle  qui  consiste  dans  le  renvoi 
à  la  Commission.  Cependant  la  Commission 
a  déjà  examiné  la  question  ;  et  si  la  Chambre 
le  désirait,  elle  serait  en  mesure  de  lui  ap- 
porter promptement  un  travail  qui,  je  crois, 
réunirait  les  opinions. 

M.  Wotout.  L'art.  7  n*a  aucun  rapport  à  la 
question  qui  a  été  soulevée.  On  ne  peut  lais- 
ser au  libre  arbitre  du  Gouvernement  le  soin 
de  décider  que  les  communes,  la  Légion 
d'honneur,  les  hospices,  seront  exceptés  cfo  la 
mesure.  II  faut  que  le  principe  soit  formel- 
lement déposé  dans  la  loi.  Je  demande  le 
renvoi  à  la  Commission. 

(Le  renvoi  du  paragraphe  additionnel  de 
M.  Laffitte  à  la  Commission  est  ordonné.)  (1) 

Art.  5  (devenu  art,  4). 

M.  le  Frésldenl.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  5,  devenu  article  4. 

a  Indépendamment  de  la  faculté  accordée 
par  l'article  5,  le  ministre  des  finances  est 
autorisé,  pour  effectuer  le  remboursement 
des  rentes  6  0/0,  à  négocier  des  bons  du  Tré- 
sor et  à  disposer  de  la  réserve  possédée  par 
la  caisse  d'amortissement.  » 

M.  Jaeqnes  Liefebvre.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  donne  au  ministre  des  financée  plu- 
sieurs moyens  d'opérer  le  remboursement.  Le 
premier  se  trouve  consigné  dans  l'article  l^^ 
qui  donne  au  ministre  le  pouvoir  de  négo- 
cier des  rentes  nouvelles.  L'article  dont  il 
vient  de  vous  être  donné  lecture  l'autorise 
également  à  négocier  des  bons  du  Trésor. 
Sur  oes  deux  points  je  n'ai  rien  à  dire,  mais 
1  article  se  termine  en  donnant  au  ministre 
des  financée  la  faculté  de  disposer  de  la  ré- 
serve de  l'amortissement  :  ici  quelques  expli- 
cations sont  nécessaires. 

En  quoi  consiste  la  réserve  de  l'amortisse- 
ment? Elle  consiste  en  bons  du  Trésor,  qui 
se  trouvent  dans  le  portefeuille  de  la  caisse 
d'amortissement.  Ces  bons,  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances,  ne  lui  seraient 
donc  d'aucune  ressource  ;  il  ne  pourrait,  au 
moyen  de  ces  bons,  opérer  aucune  espèce  de 
remboursement.  Mais  le  Trésor  est  débiteur 
de  ces  bons  à  la  caisse  d'amortissement. 
A-t-on  entendu  que  le  Trésor  verserait  en  es- 
pèces, dans  les  mains  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, la  valeur  de  ces  bons,  et  qu'ensuite 
la    caisse    d'amortissement    opérerait    elle- 


(1)   Co  paragraphe,   itiodifié,   a   été  adopté  dam  la 
séance  du  5  mai  1838  et  est  devenu  rAii.  4  de  la  loi. 
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même  des  remhoiirseiiiMits  f  O»  m'm  pM  élé, 
je  crois,  rintention  de  la  Commission.  II  y 
s  doue  ici  des  explications  à  donner  ;  pu 
plutôt,  le  mofen  le  pins  vimple  serait  de  sttp- 
primer  ia  mentioQ  de  la  Feserre  de  Tamor- 
tnsemefit  ;  car  il  est  érident  qu'elle  ne  four- 
nit auctme  ressource  çovr  opérer  le  rem- 
bourseraeztt,  car  il  serait  |>eu  conrenable  de 
faire  le  circuit  dont  Je  viens  de  parler.  Je 
crois  que  le  moven  le  plue  simple  c'est  de  lais- 
ser dormir  ces  Dons  dans  1»  main  de  la  caisse 
d'amortissement;  ils  sont  de  même  nature 
que  les  rentes  rachetées,  elles  peuvent  être 
annulées  par  la  loi.  Si  votre  Commission 
vous  proposait  Pannnlation  de  ces  bons,  je 
le  comprendrais  ;  mais  dire  que  le  ministre 
disposera  des  bons  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment qui  ne  i)euvent  se  changer  en  argent 
qu'autant^  que  cet  argent  sera  fourni  i>ar  le 
Trésor  même,  c'est  une  disposition  vraiment 
oiseuse,  et  j'en  propose  la  suppression. 

M.  Cîouliu  Messieurs»  la  loi  du  10  >uin  1833 
contient  ua  article  ainsi  conçu  :  u  II  ne  sera 
disposé  du  montant  de  la  réserve  possédée 
par  la  caisse  d'amortissement  que  pour  le 
rachat  ou  remboursement  de  la  dette  conso- 
lidée; le  remboursement  n'aura  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale^  n 

Vous  voyez  donc  qu'en  vertu  de  cet  article 
la  réserve  de  l'amortissement  peut  avoir  deux 
emplois  :  le  rachat  de  la  dette  et  ensuite  le 
remboursement. 

Il  est  clair  que  si  nous  n'indiquons  pas 
l'emploi  de  cette  réserve  pour  le  rembourse- 
ment» et  qu'on  soit  obligé  au  rachat  de  la 
dette,  le  Trésor  aura  non  seulement  à  faire 
face  au  remboursement,  mais  il  aura  encore 
à  payer  les  bons  dont  la  caisse  d'amortisse- 
ment sera  propriétaire.  Si  nous  ne  disposons 
pas  de  cette  réserve,  nous  laissons  le  Trésor 
sous  le  coup  de  ce  double  remboursement. 

L'intention  de  la  Commission  a  été,  ainsi 
que  le  dit  M.  Lefebvre,  de  disposer  de  cette 
réserve,  en  annulant  les  bons  du  Trésor  ;  si 
l'on  ne  statuait  pas  à  ©et  égard,  le  Trésor  se- 
rait tenu  de  faire  face  au  remboursement, 
tout  en  restant  débiteur  envers  l'amortisse- 
ment. 

Ce  que  nous  avons  voulu,  a  été  de  dégager 
le  Trésor  de  sa  dette  envers  l'amortissement. 
Telle  a  été  pour  la  Commission  la  considéra- 
tion qui  lui  a  fait  proposer  l'article  en  dis- 
cussion, ce  qui  me  paraît  devoir  être  main- 
tenu. 

M.  Laeave-ljapla^iie,  miniêtre  des  fi  nonce  8. 
Messieurs,  je  crois  que  la  rédaction  proposée 
par  votre  Commission  peut  être  maintenue 
sans  inconvénient,  et  que  cette  rédactiqn  a, 
dans  sa  généralité  même,  un  avantage. 
•  ^  II  est  bien  évident  que  tout  le  monde  a  tou- 
jours compté  que  la  réserve  de  l'amortisse- 
ment, qui  n'avait  pas  pu  recevoir  d'emploi 
pour  le  rachat  de  la  dette,  parce  qu'elle  s  ap- 
plijque  à  des  fonds  au-dessus  du  pair,  et 
qui  était  restée  dans  la^  caisse  d'amortisse- 
ment parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  une  autre 
destination,  et  que  les  travaux  publics  n'en 
étaient  pas  venus  prendre  une  partie  ;  tout 
le  monde  a  compris  que  cette  reserve  de  l'a- 
mortissement serait  précisément  le  noyau 
avec  lequel  le  Trésor  commencerait  l'opéra- 
tion. 


La  rédaction  de  la  Oonmianon  bd  doi 
cette  faculté  dans  des  termes  tsb  qpi*ii  pcHt 
appliquer  radistincteami  à  son  «oàx,  sait 
la  éisMsitieo*'de  la  loi  de  1833  que  l'hono- 
rable M.  Oonin  vieut  d'indimer,  soît  «se 
autre  disposition  des  Um  postéricurca  ;  c'est- 
à-dire  qu  il  pourra  disposer  de  la  réseswa 
d'amortissement,  en  es  sens  oii'nvani  d& 
s'adresser  à  tout  antre  prètenr  il  n'isrirranors 
à  la  caisse  d'amortissement  ;  et  il  deviendra 
débiteur  envers  elle  d'une  rente,  comme  il  le 
serait  envers  tout  autre  prêteur  à  qui  il  se 
serait  adressé. 

Dana  ce  dernier  système  votre  amortisse- 
ment conserve  l'application  qui  lui  a  été 
donnée  depuis  plusieurs  années,  sa  réserve 
est  rempUbcée  par  une  rente  équivsblente»  en 
sorte  que  la  force  ne  se  trouvera  pas  éne^yéa 
Je  crois  <)ue  sous  ce  rapport  la  rédaction  de 
la  Commission  remplit  le  but  qu'on  doit  se 
proposer,,  et  ^u'il  n  y  a  pas  lieu  de  la  modi- 
fier. (ÂiLX  voix!  aiuL  voix!) 

M.  Jae^nes  Eiefeëvre.  Je  ne  peux  pas 
m'empêcher  de  faire  remarquer  la  contradic- 
tion qui  existe  entre  la  déclaration  que  vient 
de  faire  le  ministre  des  finances,  et  cefle  qui 
vous  a  été  faite  par  votre  Commission. 

La  commission  a  entendu  que  dans  la  dis- 

Sosition  qu'elle  propose  les  Ijions  de  la  caisse 
'amortissement  devaient  être  annulés.  M.  le 
ministre,  au  contraire,  vous  dit  que  les  bons 
de  la  réserve  seront  échangés  contre  les  rentes 
dont  le  ministre  aura  fait  le  remboursement. 
Il  paraît  raisonnable  et  nécessaire  que  la 
loi  dise  clairement  ce  ou'elle  entend  afin  qu'il 
n'y  ait  pas  d'incertitude  sur  l'application  qui 
en  sera  faite.  Il  ne  faut  pas  que  dans  une  loi 
il  y  ait  une  disposition  inutile  ou  obscure. 

M.  €»oiiin.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation 
à  présenter  pour  justifier  ce  que  j'ai  dit  tout 
à  l'heure.  Nous  avons  voulu  que  toutes  les  res- 
sources du  Trésor  pussent  être  consacrées  au 
remboursement  de  la  dette.  Il  peut  se  pré- 
senter telle  circonstance  que  j'ai  indiquée  ; 
mais  il  y  en  a  une  aiîlre  plus  immédiate  ;  c'est 
celle  où  les  travaux  puolics  prendraient  de 
l'extension  et  où  il  deviendrait  nécessaire  de 
consacrer  la  réserve  de  l'amortissement  à 
payer  ces  travaux  ;  remarquez  que  la  pre- 
mière disposition  de  la  réserve  est  en  vertu  de 
la  loi  de  1833  ;  celle  qui  résulte  de  la  loi  de 
1837  n'a  été  consentie  que  plus  tard  ;  elle  au- 
torise à  faire  des  emprunts  :  rien  de  plus. 

Si  nous  laissons  la  réserve  à  la  disposition 
des  emprunts  qui  peuvent  avoir  lieu,  il  est 
clair  que  nous  exposons  doublement  le  Trésor; 
il  sera  tenu  de  payer  des  deux  côtés  :  c'est  ce 
que  nous  avons  voulu  éviter,  et  c'est  par  ce 
motif  que  nous  demandons  que  la  réserve  de 
l'amortissement  soit  spécialement  a^ectée  au 
remboursement. 

M.  Dneliàtel.  Je  ne  veux  faire  à  la  Cham- 
bre qu'une  très  courte  observation  ;  mais  les 
difficultés  qui  ont  été  signalées  par  l'hono- 
rable M.  Jacques  Lefebvre  me  paraissent  n'a- 
voir aucun  fondement.  £n  effet,  que  fera-t-on 
quand  on  appliquera  aux  remboursements  la 
réserve  de  l'amortissement  î  On  reproduira 
sous  une  forme  nouvelle  l'opération  si  connue 
de  la  consolidation.  Rembourser  des  rentes 
anciennes,  c'est  la  même  choi«  que  de  négocier 
des  rentes  nouvelles.  Vous  donnerez  ces  rentes 
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rembonnéoB  à  la  réserve  de  ramortiaflement 
Cette  réeerve  est  représentée  par  des  bons  du 
Trésor,  et  ees  bons  sont  représentés  à  leur 
tour  par  les  aomnies  déposées  à  la  Banque. 
Ainsi  les  difficultés  présentées  par  l'honora- 
ble M.  Leiebvre»  ne  peuvent  tous  arrêter. 

M.  Joeques  Liefebvre.  J'admets  cette  ex- 
plication, mais  ce  n'est  pas  ce  que  dit  le  pro- 
let  de  la  Commission,  car  elle  entend  Tannu- 
iation.  (Aux  voix  /  aux  voix  !) 

M.  Ct^via.  Non  l  c'est  une  erreur  \Aux  voix! 
aux  voix  I) 

^L'artide  5,  devenu  article  4,  est  mis  aux 
YOix  et  adopté.) 

M.  le  Prëeideal.  Nous  passons  à  l'art.  6. 
qui  devient  l'article  5.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6  (devenu  art.  5). 

u  La  part  d'amortissement  attribuée  aux 
rentes  5  0/0  remboursées  ou  converties  sera 
transportée  aux  rentes  oui  leur  seront  substi- 
tuées, à  partir  du  jour  ae  l'inscription  de  ces 
nouvelles  rentes  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Ce  transport,  conformément  à  l'article  1** 
de  la  loi  du  10  juin  1833,  indiquera  séparé- 
ment le  montant  des  dotations  et  celui  des 
rentes  rachetées.  » 

La  parole  est  à  M.  Duchâtel. 

M.  Berryer.  «Te  demande  à  développer  mon 
amendement  sur  cet  article. 

M.  Daekâtol.  Je  ne  veux  pas  traiter  lon- 
guement devant  la  Chambre  la  question  de  l'a- 
mortissement ;  cependant  cette  G[uestion  est 
tellement  grave,  qu'il  me  paraît  difficile  de  ne 
pas  dire  rapidement  quelles  sont  les  raisons 
qui  soutiennent  le  svsteme  de  la  Commission. 

La  réHuction  de  l'amortissement  a  été  de- 
mandée par  plusieurs  honorables  membres, 
par  M.  &rryer,  par  M.  Laffitte,  par  M.  Sal- 
verte.  La  Commission  propose  au  contraire  de 
maintenir  l'état  actuel  des  choses  ;  c'est  mon 
avis,  et  voici  mes  motifs  : 

Je  crois  d'abord  qu'il  y  a  pour  cela  des  rai- 
sons de  circonstance,  quand  vous  voulez  entre- 
prendre une  aussi  grande  opération,  il  ne 
faut  pas  affaiblir  les  ressources  du  Trésor  ;  il 
faut  que  l'amortissement  soit  maintenu  pour 
fournir  au  Trésor  une  partie  des  fonds  qui  se- 
ront nécessaires  pour  faire  face  au  rembour- 
sement. Je  suppose  en  effet  qu'il  y  ait  pour 
300  minions  de  demandes  de  remboursement, 
il  sera  dans  l'intérêt  du  Gouvernement  de  ne 
pas  négocier  des  rentes,  mais  de  négocier  des 
valeurs  de  dette  flottante,  et  de  les  éteindre 
plus  tard,  au  moyen  de  la  réserve  de  l'amor- 
tissement. 

L'amortissement  doit  donc  être  maintenu 
dans  toute  sa  puissance  pour  assurer  le  suc- 
cès de  la  conversion  :  telle  est  la  raison  de  cir- 
constance qui  me  fait  désirer  la  conservation 
de  l'état  actuel  des  choses»  mais  il  y  a  d'au- 
tres considérations  qui  touchent^  au  fond 
même  de  la  question  et  que  je  vais  exposer 
rapidement. 

L'amortissement  peut  être  considéré  sous 
trois  points  de  vue  principaux;  d'abord 
comme  moyen  de  soutenir  les  fonds  publics, 
puis  comme  moyen  de  parvenir  à  la  diminu- 


tion de  la  dette,  enfin  comme  réserve  finan- 
cière. 

Sous  le  premier  rapport,  l'amortissement 
est  utile  au  crédit,  et  toutes  les  fois  que  TEtat 
doit  contracter  un  emprunt  il  est  important 

Ï»our  lui  d'obtenir  de  meiUeures  conditions  > 
'amortissement  tend  à  les  lui  procurer. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  côté  principal  soua 
lequel    l'amortissement   doit    être    défendu. 

3uand  l'Etat  a  de  grands  besoins,  au  moment 
une  guerre,  il  faut  emprunter,  il  faut  con- 
tracter des  dettes.  L'histoire  des  peuples  se 
partage  en  périodes  de  guerre  et  en  périodes 
de  paix.  Si  pendant  les  périodes  de  paix  on 
ne  travaille  pas  à  diminuer  la  dette  de  l'Etat, 
elle  ira  toujours  croissant,  et  alors  il  est  dif* 
ficile  d'éviter  la  banqueroute  :  elle  aura  lieu 
tôt  ou  tard.  Il  faut  aonc.  pendant  les  pério- 
des de  paix,  travailler  a  réduire  la  dette; 
c'est  ce  que  fait  l'amortissement. 

Enfin,  il  est  un  troisième  point  de  vue  que 
je  recommande  à  l'attention  de  la  Chambre^ 
parce  qu'il  me  paraît  capital,  parce  qu'à  lui 
seul,  il  suffit,  dans  mon  opinion,  pour  obtenir 
le  maintien  de  l'amortissement^  indépendam* 
ment  des  autres  raisons  que  j'ai  énumérées 
devant  la  Chambre.  Ce  point  de  vue,  le  voici  : 
c'est  que  l'Etat  doit  toujours  conserver  dans 
ses  finances  les  moyens  de  faire  face  aux  be* 
soins  de  la  guerre. 

Eh  bien,  supposez  que  dans  votre  système 
financier  vous  n'ayez  pas  d'amortissement, 
c'est-à-dire  de  revenu  litire,  d'excédent  de  re-* 
cette  sur  les  dépenses,  que  ferez-vous  quand  la 
guerre  se  présentera  ?  Il  faudra  emprunter  ; 
mais  pour  emprunter  il  faut  offrir  aux  prê< 
tenrs  un  gage,  payer  les  intérêts  et  amortir 
ensuite  l'emprunt.  Si  vos  finances,  dans  leur 
constitution,  dans  leur  mécanisme,  ne  pré- 
sentent pas  ces  moyens,  il  faudra  recourir  à 
l'impôt  pour  v  pourvoir.  Vous  fignres-voua 
quelles  difficultés  rencontreraient  le  Qonver- 
nement  s'il  fallait  recourir  à  l'impôt  %  au  mo« 
ment  où  la  guerre  arrive,  les  resaoaroes  de 
l'impôt  s'affaiblissent,  les  relations  commer- 
ciales sont  troublées  :  il  y  a  un  certain  dé- 
sordre ;  c'est  précisément  dans  ce  moment 
que  si  Tamortissement  est  supprimé  ou  trop 
sensiblement  diminué,  il  faudra  recourir  a 
l'impôt.  Ce  serait  une  cause  d'affaiblissement 
pour  l'Etat. 

On  a  comparé  la  France  à  l'Angleterre  et 
Ton  a  dit  que,  l'Angleterre  ayant  renoncé  à 
son  système  d'amortissement,  nous  pouvons  en 
faire  autant.  L'Angleterre  n'a  pas  renoncé  à 
amortir  sa  detle  ;  ie  reconnais  bien  qu'elle  a 
renoncé  à  son  système  d'amortissement,  mais 
elle  n'a  pas  renoncé  à  amortir  sa  dette.  8i 
nous  voulons  amortir  avec  nos  excédents  de 
recettes  comme  l'Angleterre,  nous  n'y  consa* 
crerons  que  de  petites  sommes,  car  les  excé« 
dents  sont  presque  toujours  dévorés  d'avance 
par  les  dépenses  ;  ce  serait  là  la  suppression 
de  l'amortissement. 

Messieurs,  je  réclame  un  instant  d'atten- 
tion pour  dire  à  la  Chambre  la  différence  pro- 
fonde qui,  à  mon  avis,  sépare,  pour  cette 
question,  la  France  et  l'Angleterre.  Cette  dif- 
férence n'est  pas  financière,  elle  est  politique, 
elle  tient  à  la  situation  des  deux  Etats.  L'An- 
gleterre est  une  puissance  insulaire  et  mari- 
time. Que  la  guerre  éclate,  l'Angleterre  est 
maîtresse  de  déterminer  comme  bon  lui  sem- 
ble les  préparatifs  de  la  guerre  :  elle  peut 
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prendre  son  temps,  régler,  organiser  ses 
moyens  de  guerre  plus  ou  moins  rapidement, 
sans  compromettre  la  sécurité  et  l'indépen- 
dance nationale  ;  comme  la  guerre  n'est  pas 
une  guerre  continentale,  mais  une  guerre 
maritime,  elle  peut  lui  donner  Teittension  que 
ses  moyens  comportent.  Dans  le  premier  mo- 
ment de  la  guerre,  il  n'y  a  pas  pour  elle  de 
question  de  vie,  de  question  de  salut.  Ajou- 
tez une  autre  considération.  Tandis  que,  pour 
une  puissance  continentale,  la  guerre  tend 
à  diminuer  ses  ressources  ;  au  contraire  la 
guerre  laisse  à  l'Angleterre  see  finances  intac- 
tes :  fion  revenu  public  se  soutient. 

Voyons  maintenant  la  situation  de  la 
France.  Elle  est  toute  diJQEérente.  La  France 
est  une  puissance  continentale.  Le  jour  où  la 

guerre  éclate,  qui  peut  répondre  des  effets 
e  la  guerre  sur  tous  les  mouvements  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  et  sur  tous  les  im- 
pôts qui  atteignent  la  consommation  ?  Pfi**- 
sonne  ne  peut  le  dire.  L'impôt  tendra  plutôt 
à  augmenter  qu'à  diminuer  jusqu'au  moment 
où  toutes  les  acEaires  seront  réglées  sur  le  pied 
de  paix. 

Pour  la  France  il  n'y  a  pas,  quand  la 
guerre  survient,  un  moment  à  perdre.  La 
guerre  peut  être  pour  elle  une  question  de 
ealut  et  d'indépendance.  Il  faut  que  sur-le- 
champ  nous  puissions  donner  à  la  guerre 
touta  rextension  qu'exigent  les  besoins  du 
pays.  Une  semaine,  quelques  jours  de  retard 
peuvent  entraîner  les  plus  grands  dangers. 

Vous  devez  donc  avoir  des  ressources  prê- 
tes, c'est  pour  cela  que  je  regarde  l'amortisse- 
ment comme  un  moyen  de  salut  pour  le  pays, 
comme  un  instrument  de  puissance  et  de 
sécurité  pour  les  destinées  nationales. 

Si  nous  sommes  assez  prudents  et  ai»ez  sa- 
ges, si  nous  avouB  assez  de  prévoyance  de 
l'avenir  pour  maintenir  dans  nos  finances 
un  fonda  libre  de  60,  80  millions,  ou  même 
davantage,  qui  vous  permette,  au  moment 
de  la  guerre,  de  suffire  à  une  ou  deux  cam- 
pagnes sans  recourir  nécessairement  à  l'im- 
pôt, d'offrir  un  gage  certain  à  tous  les  ca- 
pitaux du  monde,  nous  aurons  une  réserve 
financière  qui  deviendra  une  réaerve  mili- 
taire. Et  de  plus,  en  même  temps  que  noue 
obtiendrons  les  capitaux  de  l'Europe,  nous 
les  enlèverons  aux  autres  nations  qui  seront 
en  guerre  avec  nous;  car  l'Etat,  qui  saura 
obtenir  le  concours  de  ces  capitaux,  non  seu- 
lement s'assurera  un  moyen  de  force,  mais 
enlèvera  de  puissantes  ressources  à  ces  ad- 
versaires. C'est  là  le  but  capital  du  main- 
tien de  l'amortissement. 

Je  m'associe  donc  de  tous  mes  vœux  et 
de  tous  mes  efforts  à  la  proposition  de  la 
Commission,  et  je  crois  que,  soit  que  l'on 
considère  les  besoins  de  l'opération  actuelle 
qui  exige  toutes  les  ressources  de  l'Etat,  soit 
qu'on  envisage  l'avenir  du  pays,  nous  ne  de- 
vons affaiblir  aucune  des  ressources  de  l'a- 
mortissement. 

Je  vote  donc  pour  l'article  de  la  Commis- 
sion. (Appuyé,  appuyé  /) 

M.  Berryer.  Messieurs,  l'amendement  que 
j'ai  soumis  à  la  Chambre  avait  pour  but  la 
diminution  du  fonds  d'^amortissement  affecté 
à  la  rente  6  0/0,  tant  en  dotation  qu'en  rentes 
rachetées.  Je  demandais  que  le  sort  des  rentes 
nouvelles  créées  en  échange  des  rentes  rem- 


boursées ou  converties  fût  le  même   que  h 
sort  de  toutes  nos  autres  rentes  4  1/2,  4,  3  0/0  ; 
c'est-à-dire  aue  la  dotation  fût  refilée  à  1  0/b 
seulement   au    capital    nominal     des    renia 
nouvellea  Je  crois  que  cette  proposition  ne 
portait  pas  atteinte  au  besoin  qur&  l'£tat  de 
conserver  pour  des  jours  difficiles  de  gran- 
des, d'immenses  ressources.  Je  crois  que  Ta- 
mortissement  ainsi  réduit  dans  l'intérêt  des 
contribuables  présenterait  encore    assez  de 
ressources  et  de  richesses  pour  les  moments 
difficiles.  En  effet,  vous  auriez  22  millions  de 
dotation  pour  les  rentes  nouvelles,  vous  avez 
21  millions  soit  en  dotations,  soit  en  rentes 
rachetées,  qui  sont  affectés  au  4  1/2,  au  4  et 
au  3  0/0  ;  c'est  donc  43  millions  qui  forment  le 
fonds  actif    de    la    caisse   d'amortissement 
Mais  je  dois  le  dire  à  la  Chambre,   lorsaue 
j'ai  fait  cette  proposition,  je  pensais  que  les 
contribuables  qui,  par  des  engagements  pris 
au  moment  de  la  fondation  du  crédit  avaient 
par  le  fonds  de  la  dotation  soutenu  le  crédit 
et  l'avalent  élevé  jusqu'au  noint   où  il  est 
arrivé  par  les  dotations  prélevées  sur  l'im- 
pôt ;  à  ce  moment  où  vous  pouvez   réduire 
votre  dette,  où  vous  réduisez  l'intérêt  de  la 
rente,  où  vous  allégez  les  charges  publiques, 
où  vous  pouvez  obtenir  autre  chose  que  Je 
simple  résultat  d'une  réduction   dont  voas 
baissez  le  taux  le  plus  possible  pour  léser  le 
moins  possible  les  rentiers,  je  pensais  que 
les  contribuables  devaient  trouver  un  sou* 
lagement  dans  la  réduction  de  l'amortisse- 
ment. 

En  effet,  les  conditions  de  l'amortissement 
appliquées  au  5  0/0  ne  sont  pas  obligatoires 

§our  vous,  puisque  vous  sortez  des  conditions 
u  6  0/0.  Quelle  était  l'économie  que  je  pro- 
posais T 

La  réduction  de  la  dotation  de  32  millions 
à  23  millions,  l'annulation  des  19  millionfl 
de  rentes  qui  sont  affectés  au  6  0/0,  cela  fai- 
sait une  économique  de  29  millions.  Et  enfin 
l'annulation  des  bons  du  Trésor  pour  les 
116  millions  qui  sont  actuellement  déposés  ou 
des  rentes  qui,  comme  on  l'a  exposé,  seraient 
affectées  à  la  caisse  d'amortissement,  œls 
faisait  une  économie  de  30  et  quelques  mil- 
lions. 

Tel  était  l'objet  de  mon  amendement  ;  mais 
je  m'empresse  de  dire  que  la  pensée  de  mon 
amendement  était  corrélative  a  la  pensée  do 
la  Commission,  que  je  proposais  une  réduc- 
tion de  l'amortissement  en  présence  d'un  sys- 
tème qui  proposait  là  conversion  par  la  voie 
d'échange  dans  une  seule  nature  de  rente 
avec  une  rente  de  3  1/2  0/0,  présentant  un  ac- 
croissement de  capital  de  20  à  23  0/0. 

Dans  l'intérêt  des  contribuables,  il  se  pré- 
sentait à  mes  yeux  une  éminente  raison  d'é- 
quité, c'est  que  vous  ne  pouviez  pas  condam- 
ner le  contribuable  à  continuer  le  taux  exa- 
géré de  la  dotation  de  l'amortissement,  au 
moment  où,  dans  Fintérêt  des  rentiers  qui 
auraient  fait  l'option,  vous  accroissiez  le  ca- 

Î>ital  de  20  à  23  0/0.  La  situation  n'est  plus 
a  même.  Qu'avez-vous  fait  par  les  disposi- 
tions qui  ont  été  adoptée  î  Vous  allez  avoir 
des  rentes  6  0/0  qui  vont  demeurer  à  leur 
titre  primitif.  Je  ne  parle  pas  de  celles  qui 
seront  exceptées  et  qui  seront  comme  immo- 
bilisées. Je  parle  des  rentes  5  0/0  qui  vont 
demeurer  à  oe  titre  pendant  toute  la  durée 
des  séries.  Il  y  aura  6,  6,  7,  8,  9,  lO  séries; 
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vous  aurez  encore  des  rentes  5  0/0  pendant 
cinq,  six,  oept,  huit,  neuf,  dix  ans  (Bruit), 
si  vous  ne  tirez  qu'une  série  par  année.  Je 
pr^nte  la  difficulté  sous  son  point  de  vue 
le  pins  étendu.  (Interruption,) 

Du  moment  que  vous  déterminez  des  séries, 
il  y  aura  un  laps  de  temps  pendant  lequel 
il  restera  une  portion  de  rentes  6  0/0.  Vous 
aurez,  d'autre  part,  des  rentes  4  1/2  0/0  ;  et 
si  le  ministère  a  recours  aux  emprunts  pour 
faire  des  i^mboursements,  il  pourra  faire 
des  emprunts  au  taux  de  4  0/0.  Enfin,  votre 
accroissement  de  capital  donnera  lieu  à  la 
création  de  rentes  3  1/2.  Nous  allons' donc 
avoir  en  remplacement  de  notre  fonds  uni- 
que de  6  0/0,  qui,  comme  cela  avait  été  pro- 
posé, devait  être  remplacé  par  un  fonds  uni- 
que de  3  1/2  0/0,  nous  allons  avoir,  pendant 
un  certain  t^nps,  des  rentes  à  5,  à  4  1/2,  à 
4  et  à  3  1/2. 

Ici  il  me  devient  impossible  de  prévoir  com- 
ment se  fera  le  partage  de  la  part  des  ren- 
tiers ;  il  m'est  impossible  de  prévoir  ce  que 
seront  les  séries^,  quelle  en  sera  l'importance, 
il  m'est  impossible  de  prévoir  comoien  il  y 
aura  de  conversions  en  4  1/2  et  3  1/2  ;  j'ignore 
s'il  y  aura  des  emprunte,  et  à  quel  taux  ils 
seront  négociés.  Dans  cette  difficulté  de  dé- 
terminer précisément  quel  sera  le  résultat  de 
l'opération,  quelle  sera  la  quotité  des  rentes 
qui  présenteront  un  accroissement  de  capi- 
tal, je  conviens  que  mon  amendement  ne  peut 
recevoir  une  immédiate  application,  et  je  me 
suis  décidé  à  le  retirer  quant  à  présent. 

Mais  il  est  une  autre  considération,  et  je 
ne  veux  pas  la  taire  :  cette  autre  considéra- 
tion est  tirée  pour  moi  de  la  nature  du  con- 
cours qu'apporte  le  cabinet  à  la  discussion 
de  cette  loi.  Vous  avez  vu  les  questions  qui  ont 
été  soulevées  par  le  cabinet  au  commencement 
de  la  discussion  ;  notamment  la  question 
d'opportunité  ou  d'inopportunité,  vous  avez 
pu  apprécier  aussi  la  nature  de  plusieurs  des 
objections  qui  ont  été  présentées  par  le  minis- 
tère lui-même.  Qu'en  résulte-t-ifî 

il  faut  bien  que  je  le  dise,  par  le  langage 
oui  a  été  tenu,  par  tous  les  efforts  qui  ont 
été  faits,  l'opération  est  c^uelque  peu  discré- 
ditée. On  a  jeté  dans  l'opinion  publique,  au 
nom  du  Gouvernement,  des  inquiétudes  au 
moins  sur  l'opportunité.  On  a  quelque  peu 
alarmé  les  esprits  sur  les  conséquences  de 
l'opération  dans  laquelle  vous  persistez. 
Dans  cette  situation  j'avoue  que  comme  ci- 
toyen je  ne  consentirais  pas  à  exposer  le  Tré- 
sor à  tous  les  malheurs  qui  viendraient  du 
discrédit  qui  a  été  jeté  sur  l'opération  par  le 
Gouvernement  :  en  conséquence,  je  ne  de- 
mande plus  la  réduction  de  l'amortissement  ; 
je  comprends  gue  toutes  ses  forces  sont  néces- 
saires. Je  retire  mon  amendement. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  considérer 
que,  par  la  disposition  de  l'article  3  de  notre 
loi,  vous  avez  promis  aux  rentiers  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  remboursement  avant  douze 
ans,  et  vous  avez  aijnai  paralysé  pendant 
douze  années  le  droit  de  l'Etat  de  faire  le 
remboursement.  Pendant  ce  laps  de  temps, 
vous  ne  pourrez  maintenir  sur  les  contribua- 
bles les  charges  qui  résultent  de  la  puissance 
énorme  de  votre  amortissement  et  des  facultés 
dans  lesquelles  il  s'étend.  Considérons  d'autre 
part  qu'il  va  s'agir  de  déterminer  le  partage 
de  l'amortissement  entre  les  différentes  rentes 
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qui  vont  être  créées.  De  deux  choses  l'une» 
ou  vous  maintiendrez  une  partie  de  l'amor- 
tissement sOus  le  titre  des  rentes  qui  auront 
dépassé  le  pair,  4  1/2  ou  4,  ou  bien  vous  déter- 
minerez que  la  totalité  de  l'amortissement 
viendra  au  secours  des  rentes  3  1/2  ;  vous  frac- 
tionnerez les  facultés  de  l'amortissement  du 
5  0/0  i>roportionnellement  entre  les  différentes 
rentes  qui  vont  être  créées.  Il  est  évident  que 
pour  une  partie  notable  de  vos  rentes  et  pour 
toutes  celles  converties,  soit  directement  en 
4  1/2,  soit  par  voie  d'emprunt  en  4  0/0,  vous 
allez  ouvrir  une  masse  de  dotations  qui  res- 
tera inactive;  il  est  évident  que  l'embarras 
des  encaisses  du  Trésor  subsistera  toujours, 
pour  toute  cette  portion  de  rente  qui  va  être 
créée  au-dessus  du  pair  et  pour  laquelle  vous 
conserverez  une  partie  de  l'amortissement. 
Je  demande  que  la  disposition  que  vous  allez 
voter,  qui  attribuera  à  cette  rente  la  totalité 
de  l'amortissement  qui  existe  aujourd'hui, 
soit  en  dotation,  soit  en  rentes  rachetées,  je 
demande  que  cette  disposition  ne  soit  pas 
définitive.  Je  reconnais  la  nécessité  de  la 
maintenir  pendant  toute  la  durée  de  l'opé- 
ration ;  mais  réservez  au  pays  la  faculté 
d'alléger  les  contribuables  quand  l'opération 
sera  consommée. 

En  conséquence,  je  voudrais,  en  retirant 
mon  amendement,  qu'il  fût  mis  dans  l'article 
en  discussion  ces  mots  :  a  La  part  d'amortis- 
sement attribuée  aux  rentes  5  0/0  remhovrsées 
ou  converties^  sera  jusqu*à  l'entière  exécution 
de  la  présente  loi,  transportée  aux  rentes  qui 
y  seront  substituées.  » 

Ainsi,  je  demande  que  vous  n'engagiez  les 
contribuables  dans  le  fardeau  d'un  amortisse- 
ment énorme,  que  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  achever  1  opération,  mais  que  vous 
ne  vous  liiez  pas  les  mains,  et  que  vous  puis- 
siez alléger  les  contribuables  au  delà  du  temps 
de  l'opération. 

M.  ADtolne  PiuiBy,  rapporteur.  Cette  dis- 
cussion m'a  prouvé  que  l'amortissement 
éprouvait,  dans  l'esprit  de  quelques  person- 
nes, un  discrédit  assez  peu  mérité.  Trop  vanté 
lors  de  son  institution,  on  en  attenc^it  des 
effete  merveilleux  et,  dès  qu'elle  n'a  pu  en 
produire,  bon  n<Mnbre  de  personnes  en  ont 
conclu  qu'il  ne  répond  pas  suffisamment  à 
son  but,  et  qu'il  fait  peser  sur  les  contribua- 
bles des  charges  trop  onéreuses. 

Messieurs,  c'est  cette  opinion  que  je  viens 
combattre,  en  demandant  à  la  Chambre  le 
maintien  de  la  tetalité  des  forces  de  l'amor- 
tissement. Assurément,  il  n'y  a  pas  d'amor- 
tissement possible,  si  l'Etat  ne  possède  des 
esçcédents  de  revenus  applicables  au  rachat 
de  sa  dette;  et  ceux  qui  disent  que  toutes 
les  fois  que  l'Etat  emprunte  et  amortit  en 
même  temps,  si  le  montant  de  ses  emprunts 
dépasse  le  montant  des  sommes  ^u'il  amortit, 
l'Etat  continue  à  s'obérer,  ont  parfaitement 
raison.  Mais  s'ensuit-il  qu'il  faille  réduire 
l'amortissement,  qu'il  faiUe,  comme  quelques 
personnes  l'ont  proposé  dans  la  discussion 
générale,  ne  lui  laisser  que  la  îouissanoe  des 
excédents  de  revenu  ?  On  a  cite  sur  ce  point 
l'exemple  de  l'Angleterre  :  Eh  bien,  cet 
exemple,  je  veux  en  entretenir  la  Chambre  ; 
car,  dans  mon  opinion,  il  y  a  là  une  leçon, 
et  une  leçon  dont  il  importe  que  nous  pro- 
fitions :  car,  elle  est  grave  et  deviendra  fâ- 
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cbeuae,  à  mim  avis,  du  moins,  pour  l'Angle- 
terre. 

M.  Wleliel  {de  Btmrget).  Très  '  mauvaise, 
très  immorale. 

M.  4»lol«e  PaMy,  rapporteur.  C'est 
M.  Pitt  qui  a  fondé,  en  1786,  et  par  une  loi, 
ramortifisemeat,  non  pas  ccmmie  on  voua  1  a 
dit  dana  la  discussion  générale,  en  vue  den 
faire  une  madiine  de  guerre  contre  la 
France;  oar,  en  1786,  quelque  clairvoyant 
que  fût  M.  Pitt,  il  ne  prévwait  pas  assuré- 
ment les  événements  de  la  Bévolution  fran- 
çaise, ou  du  moins  le  cours  qu'ils  ont  pris. 

Mais  ce  que  M.  Pitt  a  voulu  faire,  c'était 
d'assurer  au  rachat  de  la  dette  un  excédent 
de  levenus  toujours  disponible  ;  M.  Pitt 
savait  aussi  bien  qu'aucun  autre,  que  l'ezis- 
tenoe  spéciale  d'une  caisse  d'amortissement 
n'était  pas  indispensable  aux  résultats  de 
l'opératipn;  il  savait  que  lia  conservation 
des  rentes  rachetées  ne  produit  pas  plus  les 
bénéfices  de  l'intérêt  composé^  que  ne  le  ferait 
l'annulation  des  rentes,  pourvu  que  le  Gou- 
vernement offrit  au  rachat  du  reste  des  rentes 
la  portion  d'intérêt  de  celles  dont  il  n'aurait 
plus  à  payer  les  arrérages  :  mais  en  agissant 
comme  il  le  fit,  M.  Pitt  obéit  à  une  idée  émi- 
nemment pNolitique,  et  cette  idée  est  celle 
dont  je  désire  à  mon  tour  que  nous  ne  nous 
écartions  pas. 

On  a  répété  pendant  toute  cette  discussion, 
et  avec  raison,  que  tout  Etat  oui  n'amortit 
pas  sa  dette  court  à  sa  ruine.  Il  est  évident, 
en  effet,  que  d'emprunts  en  emprunte,  les 
Etats  ajoutent  des  charges  nouvelles  à  des 
charges  existantes,  et  que  tôt  ou  tajrd  ils  suc- 
ooml^raient  sous  le  fardeau.  M.  Pitt  voulait 
obtenir  un  excédent  de  revenus  qui  fût  appli- 
cable à  l'amortissement,  et  cet  excédent,  il 
voulait,  j'ose  le  dire,  le  mettre  à  l'abri  des 
atteintes  parlementaires. 

A  défaut  de  l'exemple  de  son  Gouverne; 
ment,  M.  Pitt  avait  celui  de  la  Hollande,  qui 
lui  aurait  appris  que,  sous  le  Gouvernement 
représentatif,  le  penchant  à  l'emprunt  est 
plus  marqué  que  la  disposition  à  subvenir 
aux  charges  par  Timpôt.  Il  savait  que  toute 
création  d'impôt  répugne  aux  Chambres  ; 
qu'elles  craignent  l'impopularité  attachée  à 
toute  augmentation  de  taxe,  et  que  rien  n'est 
plus  difficile  que  de  les  amener,  quel  qu'en 
soit  le  besoin,  à  imposer  les  contribuabies. 

Eh  bien,  M.  Pitt  en  avait  eu  l'expérience 
dans  le  moment  qui  avait  précédé  son  avène- 
ment au  ministère  :  les  Cnambres  anglaises 
avaient  plusieurs  fois  donné  aux  emprunts 
la  préférence  sur  le  recours  à  des  adaitions 
d'impôts. 

Ce  fut  là,  Messieurs,  ce  qui  détermina 
M.  Pitt  quand  il  fonda  une  caisse  d'amortis- 
sement, quand  il  interdit  par  une  loi  la  dis- 
position dee  rentes  rachetées  jusqu'à  ce  qu'il 
y  eût  un  capital  de  100  millions. 

M.  Pitt  ne  fit  que  cela  :  mettre  le  fonds  de 
l'amortissement  et  les  fonds  destinés  à  dimi- 
nuer la  dette  à  l'abri  des  atteintes  du  Gk>uver- 
nenient  et  des  Chambres. 

Vinrent  les  guerres  gigantesques  qu'amena 
la  Eévolution  française  ;  alors  chaque  année 
des  emprunts  énormes  furent  faits,  et  en  pré- 
sence de  tous  ces  emprunts  l'amortissement 
ne  pouvait  opérer  avec  avantage.  De  grandes 
illusions  avaient  régné  ;  le  Gouvernement  an- 


glais était  intéiesBé  à  les  maintenir  dans  W 
pays  ;  on  était  convaincu  qu'on  xKMivait  em- 
prunter  sans  limites  et  que  l'amortiaseiBeat 
suffirait  pour  éteindre  toutes  les^  daUes. 
C'était  une  très  grande  erreur,  Messieurs,  il 
n'y  avait  amortissement  réel  que  quand  l& 
somme  des  revenus  l'emportait  sur  les  dépen- 
ses. Et  pendant  la  guerre  il  n'y  avait  pas 
d'amortissement. 

La  paix  vint,  et  l'Angleterre  se  vit  avee 
une  dette  de  90  milliards,  dont  le  service  de- 
mandait annuellement  800  millions.  Quand 
on  compara  avec  cette  dette  énorme  le  peu  d» 
rentes  rachetées  par  l'amortissement,  il  y  eut 
malheureusement  une  réaction  dans  les  es- 
prits ;  on  accusa  l'amortissement  d'impuia- 
sance,  et  on  voulut  en  revenir  à  oe  qu'on 
appelle  le  système  le  plus  simple,  c'est-àrdir» 
enlever  à  l'amortissement  toute  dotation  spé- 
ciale et  ne  lui  laisser  que  l'excédent  du  re- 
venu. Alors,  il  faut  le  dire,  le  Gouvernement 
anglais  était  occupé  d'une  immense  opérai 
tion,  le  remaniement  de  l'impôt.  Il  avait  be- 
soin que,  dans  le  cas  où  quelques-uns  des  im- 
pôts auxquels  il  touchait,  ne  viendraient  pas 
a  rendre  ce  qu'on  attendait^  on  trouvât  une 
couverture  dans  le  fonds  de  l'amortias^ooent. 

D'autre  part,  il  se  flattait  que  le  remanie- 
ment des  impôts  donnerait  une  ressource 
énorme.  Eh  bien  !  les  faits  sont  connus  ;  M.  lo 
ministre  des  finances  vous  a  dit  hier  qu'en 
sept  ans  l'Angleterre  n'a  racheté  que  260  mil- 
lions, c'est-à-dire  qu'elle  n'a  employé  à  l'amor- 
tissement que  35  millions  par  an.  Il  est  vrai 
que  l'amortissement  avait  encore  lieu  par  des 
cessions  de  rentes  transformées  en  annuités  ; 
mais  en  définitive,  les  excédents  de  revenu 
ont  diminué  presque  d'année  en  année,  et 
aujourd'hui  l'Anp^leterre  est  en  présence  d'une 
dette  de  20  milliards,  à  la  réduction  cîe  la- 
quelle elle  n'a  pas  à  consacrer  plus  de  60  mil- 
lions par  an.  Maintenant,  supposez  que  de 
nouveaux  emprunts  aient  lieu  en  Angleterre» 
que  la  guerre  vienne  et  demande  de  nouveaux 
sacrifices,  la  dette  grandira  sans  qu'il  y  ait 
moyen  de  l'éteindre,  et  tôt  ou  tard  les  em- 
barras et  les  dangers  seront  immenses.  Il  est 
vrai  qu'on  dit,  et  c'est  peut-être  l'argument 
qui  fait  le  plus  d'impression  sur  les  esprits  ; 
on  dit  :  A  quoi  bon  demander  aux  contri- 
buables des  sommes  qui,  laissées  entre  leurs 
mains,  augmentent  davantage  la  richesse  pu- 
blique, et  compensent  par  leur  accumulation 
productive  les  inconvénients  attachés  à  l'a- 
grandissement de  la  dette  ?  Un  tel  fait  ne  peut 
être  que  momentané  ;  il  peut  arriver,  en  effet, 
qu'un  soulagement  d'impôt  augmente  les  res- 
sources des  contribuables  ;  mais  si  un  pays 
se  charge  d'année  en  année  d'un  accroisse- 
ment de  dette,  ùe  faudra- t-il  pas  pour  y  faire 
face  des  impôts  nouveaux  oonl  le  poids  en 
rendra  la  repartition  peu  équitable,  circons- 
tance qui  amènera  les  plus  graves  conséquen- 
ces ?  En  effet,  quand  les  impôts  sont  à  un  cer- 
tain point  de  pesanteur,  il  est  impossible 
de  les  répartir  avec  équité  ;  force  est  de  de- 
mander aux  masses  et  d'imposer  les  objets 
de  première  nécessité,  et  si  alors  il  est  pos- 
sible que  la  richesse  sociale  continue  à  croître, 
les  classes  pauvres  et  laborieuses  tombent 
dans  un  état  de  souffrance  aussi  fatal  à  leur 
bien-être  qu'à  la  tranquillité  publique. 

Et  maintenant,,  je  maintiens  que  oe  que 
l'Angleterre  a  fait,  et  non  sans  péril,  à  mon 
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avis,  nouB  ne  pourrions  leiaire sans  un  grand 
dommage,  bien  plus  grAve,  parce  que  notre 
aittration  n'est  .pas  la  sienne.  Lhonoral)le 
M.  Duehâtel  nous  a  parlé,  a^eo  raison,  de  la 
différence  de  situation  qui  existe  entre  la 
France  et  T Angleterre.  Quand  la  guerre 
vient,  l'Angleterre  a  une  grande  ressouree, 
c'est  Vineome-tax  dont  elle  use  avec  facilité, 
voue  le  savez.  . 

C'est  un  impôt  sur  les  revenus  qui,  dans 
un  pays  oîi  la  propriété  est  fort  inégale,  per- 
met au  Gouvernement  de  recueillir  des  som- 
mes considérables.  Et  nous,  qu'est-ce  que  nous 
avons!  Des  centimes  additionnels,  et  vous  sa- 
vez si  depuis  quelques  années  l'accroissement 
des  centimes  additionnels  nous  rendrait  pos< 
Bible  d'en  demander  beaucoup  encore  en  cas 
de  guerre. 

li'honorable  M.  Duehâtel  a  passé  en  revue  la 
différence  des  situations  entre  la  France  et 
l'Angleterre  ;  il  nous  a  fait  remarquer  que 
l'Angleterre  était  un  pays  maritime.  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  ce  qull  a  dit  ;  mais  il  y  a 
en<x>re  une  autre  considération,  et  celle-là 
est  trop  importante  pour  que  je  la  néglige. 
Messieurs,  en  cas  de  guerre,  ce  n'est  pas 
seulement  parce  qu'il  y  a  rareté  des  capitaux, 
qu'un  pays  trouve  dimcilement  des  prêteurs^ 
mais  à  cause  des  risques  que  la  guerre  lui 
fait  courir.  Eh  bien,  les  risques  que  la  guerre 
apporte  à  la  France  sont  infiniment  plus 
grands  que  ceux  de  l'Angleterre  elle-même. 

En  effet,  nous  sommes  un  pays  continen- 
tal ;  la  lutte  s'ouvre  sur  notre  frontière,  et 
ai  la  guerre  était  malheureuse,  une  de  nos 
provinces  pourrait  être  envahie.  Fuis  il  y  a 
encore  une  autre  chose.  Le  prêteur  considère 
quelles  sont  les  ressources  qui  peuvent  vous 
tester  si  la  guerre  avait  une  issue  malheu- 
reuse. S'il  croit  que  la  guerre  peut  amener  des 
événements  désastreux,  vous  conduire  à  une 
paix  dont  les  conditions  réduiraient  vos  res- 
sources, vous  n'obtiendrez  de  lui  que  des  con- 
ditions d'autant  plus  mauvaises,  que  vos  an- 
oiennes   charges    seront   plus   considérables. 
Soyez-en  sûrs,  cette  considération  agira  puis- 
samment sur  lui,  et  vos  embarras  seront  .énor- 
mes. Profitons  donc  de  la  paix  pour  amortir  ; 
songeons  bien  que  toutes  les  fois  oue  nous 
amortissons  une  partie  de  notre  dette,  en 
éteignant  une  charge,  nous  nous  créons  des 
ressources  qui  deviennent  de  nouveaux  élé- 
ments de  force  et  de  puissance,  en  cas  de 
guerre.  C'est  là  ce  qui  me  décide  à  repousser 
l'amendement  de  M.  Berryer. 

M.  Berryer.  Je  l'ai  retiré. 

M.  Aatelne  Passy,  rapporteur.  Mais  vous 
en  avez  fait  un  autre. 

M.  Berryer.  Je  le  retire  aussi,  puisque  la 
Chambre  conserve  son  droit. 

M.  Aalaiae  Paasy,  rapporteur.  Puisque 
M.  Berryer  retire  son  amendement,  la  dis- 
cussion devient  inutile  :  je  n'insisterai  donc 
pas.  La  Chambre  d'ailleurs  est  fatiguée,  et 
je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  de  son  atten- 
tion ;  seulement  je  déclare  que  je  combattrais 
comme  un  danger  sérieux  toute  atteinte  por- 
tée aux  ressources  de  l'amortissement. 

M.  liaeare-lifiplap(«e,  minUtre  des  finances. 
M.  Berryer  retire-t-il  aussi  ion  lecond  amen- 
dement ? 


M.  Berryer.  Du  moment  où  il  est  entendu 
que  la  Chambre  conserve  son  droit,  mon 
amendement  est  inutile.  (Aux  voix!  aux 
voix/) 

(M.  le  fVésMent  relit  Tarticle  de  la  Coin» 
mission.  Cet  article  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Prëeldept.  Nous  passons  à  Tart.  7 
qui  devient  l'article  6.  En  voici  la  teneur  : 

Art.  7  (devenu  art,  6). 

«  Le  ministre  des  finances  rendra  un 
cojmpte  détaillé  de  l'exécution  de  la  présente 
loi,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'ouver- 
ture de  la  prochaine  session  des  Chambres.  » 

M.  Eiseave-Laplagiie,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  votre  Commission  vous  propose 
un  article  portant  que  le  ministre  des  finan- 
ces rendra  compte  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
Touverture  de  la  prochaine  session  des 
Chambres.  J'avoue  qu'en  envisageant  cet  ar- 
ticle sous  le  rapport  des  droits  des  Cham- 
bres, je  ne  me  rends  pas  bien  compte  de  son 
importance.  Cela  veut-il  dire  que  les  mi- 
nistres auront  le  droit  de  refuser  dé  donner 
des  explications  jusqu'à  l'expiration  des  deux 
mois?  ou  bien  cet  article  est^il  de  nature  à 
ne  pas  empêcher  ce  qui  arrivera  probable- 
mentj  et  je  ne  crois  pas  être  un  prophète  bien 
hardi  en  l'annonçant  d'avance,  aue  dès  l'ou- 
verture de  la  session  et  dans  la  discussion  de 
l'adresse,  on  s'exoliquera  sur  cette  question? 

Je  dis  que  dès  l'ouverture  de  la  session,  le 
Gbuvemement,  soit  par  les  interpellations 
des  Chambres,  soit  par  la  nature  même  des 
choses  et  des  faits  qui  se  seront  passés, 
pourra  être  amené  à  venir  s'expliquer  de- 
vant les  Chambres  sur  ce  qu'il  aura  fait  relsr 
tivement  à  l'exécution  de  cette  mesure,  et 
donner  les  raisons  de  sa  conduite. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  droit  des 
Chambres,  ce  délai  ne  me  paraît  avoir  aucun 
avantage,  et,  sous  d'autres  rapports,  il  pour- 
rait avoir  des  inconvénients. 

La  mesure  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment  présentera-t-elle  qu  non  de  grandes 
difficultés  dans  son  exécution?  Le  Uouver- 
nement  pourra-t-il  se  passer,  o<»nme  je  le  dé- 
sire, du^  concours  des  capitalistes,  ou  aura- 
t-il  besoin  de  recourir  à  eux  ?  C'est  un  point 
sur  lequel  personne  ne  pourrait  faire  oe  ré- 
ponse positive.  Mais  oe  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  plus  le  Gouvernement  paraîtra  res- 
serré dans  les  conditions  auxquelles  il  aura 
à  satisfaire,  plus  les  difficultés  ^  augmente- 
ront pour  lui.  Je  vous  ai  déjà  indiqué  les 
motifs  qui  me  faisaient  penser  qu'il  devait 
avoir  une  latitude  pour  ^  le  mode.  Je  crois 
qu'il  y  aurait  aussi  des  inconvénients  à  in- 
troduir<B  dans  la  loi  des  dispositions  qui 
peuvent  être  interprétées  de  manière  à  lais- 
ser penser  qu'il  n'a  pas  la  même  latitude 
{»our  l'époque.  Que  résultera-t-il,  en  efBet,  de 
à?  C'est  que  les  rentiers,  d'abord,  se  diront 
Î[ue  le  Gk)uvemement  étant  obligé  d'exécuter 
a  mesure  dans  un  délai  déterminé,  se  trou- 
vera par  cela  même  forcé  de  passer  par  des 
conditions  plus  désavanta^uses  ;  et  ensuite 
oe  aue  se  diront  les  rentiers,  les  cap'italistes 
se  le  diront  à  plus  forte  raison.   Je  crois 
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au'une  disposition  limitative  de  ce  genre 
aurait  l'inconvénient  de  pouvoir  nuire  au 
succès  de  Topération,  ou  de  la  rendre  plus 
onéreuse  pour  le  pays.  v«««^ 

Je  le  répète,  d'un  autre  côté,  elle  ne  change 
rien  au  droit  des  Chambres  qui,  dès  1  ouver- 
ture de  la  session,  pourraient  mettre  le  Uou- 
vernement  à  même  de  s'expliquer.  C  est  sous 
ce  rapport  que  je  crois  aue  la  préférence 
devrait  être  accordée  à  la  rédaction  qui 
avait  été  présentée  d'abord  par  1  honorable 
M  Gouin,  et  qui  n'était  autre  chose  que  la 
reproduction  d^un  article  proposé  par  M.  de 
Villèle  en  1824. 

M.  GouId.  Je  vous  demande  pardon. 

M .  Ii«cavc-liapiaHBe,  ministre  des  finances. 
C'est  du  moins  toujours  dans  le  même  esprit. 

En  laissant  la  latitude  pour  toute  la  s^ 
sion  prochaine,  le  Gouvernement  a  plus  de 
liberté  pour  ses  mouvements  ;  il  n  est  plus 
obligé  de  subir  la  condition  qu'on  veut  lui 
imposer,  et  il  se  trouve  par  conséquent  avoir 
des  moyens  de  faire  l'opération  avec  plus 
d'avantages.  (Plusieurs  voix  :  Appuyé  !) 

M.  OdllonBarrot. C'est  la  faculté  d'ajour- 
nement en  d'autres  termes. 

M.  Antoine  Passy,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole.  (Àtuc  voix!  aux  voix!) 

M.  Mathien  de  la  Redortc.  D'après  ce 
que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des  finances, 
a  paraît  clair  (et  il  est  important  que  la 
Chambre  le  sache)  que  le  Gouvernement  ne 
voit  plus  aucune  inopportunité  dans  1  exécu- 
tion de  la  mesure,  et  alors  il  est  bon  que  la 
Chambre  soit  avertie  que  le  Gouvernement 
n'y  voit  plus  aucun  danger. 

M.  liaeave-Eéaplagne,  ministre  des  finances. 
Je  ne  veux  pas  qu'il  puisse  exister  de  mé- 
prise. Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  dans 
tout  ce  que  j'ai  dit  un  seul  mot  qui  puisse 
donner  lieu  à  l'interprétation  qu'on  vient  de 
donner  a  mes  paroles.  (Mouvements  divers.) 

M.  Bcrrycr.  Je  demande  la  parole. 

M.  liacave-I^aplapiic,  ministre  des  finances. 
Quelle  que  soit  la  disposition  que  la  Cham- 
bre introduise  dans  son  article,  jamais  le 
Gouvernement  ne  prendrait  l'engagement 
d'exécuter  une  mesure  s'il  croyait  qu  elle  dût 
être  désastreuse  pour  le  pays. 

A  cet  égard-là  il  se  réserve  toujours  le 
droit  de  son  libre  arbitre.  Il  a  annoncé  qu  en 
conservant  son  opinion  sur  l'inopportunité, 
il  voulait  apporter  à  la  Chambre  un  con- 
cours loyal.  Je  crois  pouvoir  dire  qu  il  s  est 
mêlé  dans  cette  discussion  de  manière  a  ce 
qu'on  ne  puisse  pas  lui  reprocher  d  avoir 
manqué  à  cet  engagement.  (Signes  appro- 
batifs.) 

Mais  après  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour 
préparer  avec  la  Chambre,  et  de  concert  avec 
elle,  le  meilleur  instrument  possible,  il  doit 
86  réserver  ce  que  se  sont  réservé  tous  les 
ministères  qui  noup  ont  précédé  :  c'est  d'exa- 
miner avec  soin  et  conscience  les  circons- 
tances dans  lesquelles  on  se  sera  trouvé,  et 
de  ne  s'engager  dans  l'opération  qu  autant 
qu'elle  pourrait  avoir  pour  le  pays  des  ré- 
sultats utiles.  (Longue  agitation,) 


M.  Berrycr.  Messieurs,  la  première  de 
toutes  les  conditions  dans  la  rédaction  dea 
lois  et  dans  la  discussion  de  mesures  qui 
intéressent  si  éminemment  le  pays,  c'est  qu'il 
y  ait  une  entière  bonne  foi.  (Trèz  bien/)     ^ 

Evidemment^  dans  toutes  les  paroles  qui 
sont  sorties  de  la  bouche  de  M.  le  ministre 
des  finances,  il  n'y  a  rien,  pas  un  mot  gui 
rétracte  ce  qu'il  nous  a  dit  dès  le  principe 
quant  à  l'inopportunité  de  la  mesure. 

Il  n'y  a  pas  un  démenti,  pas  une  conces- 
sion,  pas  une  rétractation. 

Au  contraire.  M.  le  ministre  des  finances 
demande  que  le  dernier  article  du  projet 
soit  amendé,  et  qu'une  plus  grande  latitude 
soit  accordée  au  cabinet  pour  le  compte  à 
rendre  devant  les  Chambres. 

Il  y  a  plus  :  que  veut  dire  par  là  M.  le  mi- 
nistre des  finances?  Il  veut  se  réserver  plei- 
nement la  faculté  de  ne  rien  faire.  Voila  de 
bonne  foi  ce  qu'on  vient  de  dire.  (Rumeurs 
diverses,) 

Plusieurs  voix  :  C'est  cela 

M.  Ilcrryer.  Vous  avez  délibéré  sur  une 
proposition...  (Bruit.) 

Je  demande  un  moment  de  silence...  La 
Chambre  a  délibéré  une  première  fois  sur  la 
proposition  qui  lui  était  présentée  ;  elle  l'a 
priae  en  considération  à  1  unanimité.  • 

Voix  diverses  :  Non!  non!...  J'ai  voté 
contre. 

M.  Berryer.   A  une  immense  majorité,  si 

vous  l'aimez  mieux. 

Eh  bien  1  la  Chambre  des  députés  a  pris 
une  proposition  en  considération  à  une  im- 
mense majorité  ;  la  Chambre  a  nommé  une 
Commission  ;  cette  Commission  a  fait  une 
proposition  dont  le  dernier  article  vous  est 
soumis  en  ce  moment. 

Evidemment,  Messieurs^  de  bonne  foi,  que 
veut  dire  votre  Commission  quand  elle  im- 
pose   au    ministère    l'obligation    de    rendre 


procède 

tervalle  des  deux  sessions.   (Oui/  oui!  Très 

bien!  très  bien!) 

Ainsi,  de  bonne  foi,  la  Commission  et  le 
ministère  sont  ici  faoe  à  face  dans  cette 
Chambre  :  le  ministère  se  réserve  de  ne  rien 
faire,  et  la  Commission  et  la  Chambre  veu- 
lent imposer  au  ministère  le  droit  de  faire. 

A  la  Commission  nommée  par  la  Chambre 
et  qui  s'est  expliquée  si  souvent  dans  le  cours 
de  la  discussion,  je  demande  si  elle  adhère 
aux  explications  de  M.  le  ministre? 

M.  le  comte  llolé,  président  du  Conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Berryer  veut  de  la  sincérité  ; 
il  nous  en  apporte  trop  souvent  l'exemple  a 
cette  tribune  pour  que  nous  ne  venions  pas 
ici  lui  donner  pleine  satisfaction. 

M.  Berryer.  Je  n'ai  pas  interpellé  le  Mi- 
nistère. 

M.  le  comte  llolé,  président  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Nous  n'a- 
vons donné  le  droit  ni  à  l'honorable  M.  Ber- 
ryer, ni  à  personne,  de  soupçonner  la  loyauté 
de  notre  conduite  dans  cette  discussion.  Nous 
vous  avons  dit  sincèrement  à  toutes  les  épo- 
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ques  oe  que  nous  pensions,  et  nos  actes  Ta- 

v&ient  témoigné.  En  effet,  déjà  engagés  sur 

le    principe  de  cette  mesure  dans  d  autres 

cabinets.  Tabsenoe  de  notre  initiative  était 

une   déclaration  implicite  d'inopportunité; 

si  xious  avions  cru  que  le  moment  fût  venu, 

nous  aurions  donné  a  la  Couronne  le  conseil 

de  déclarer  l'opportunité,  c'estr-à-dire  de  re- 

vendiquer  pour  elle-même  l'initiative  de  cette 

Çrande  mesure.   £t  à  cet  égard,  Messieurs, 

j'ai   un  fait  à  vous  rappeler.   Avant  votre 

réunion,  le  bruit  que  le  cabinet  s'occupait  de 

la   question  de  conversion  se  répandit  à  la 

Hourse   :  eh  bienl  çiu^en   arriva-t-il?   CTest 

qu'une  baisse  se  manifesta  aussitôt.  (Rumeur 

sur  plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  le  fait  q^ue  je  viens  rappeler  est 
incontestable  :  mais  je  ne  prétends  en  tirer 
d'autre  conséquence,  sinon  o^ie  le  cabinet 
avait  senti,  en  approchant  de  cette  session, 
la  nécessite  de  s'interroger  lui-même,  de  se 
demander  si  le  moment  de  la  CQnversion  était 
venu.  Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  je  vou- 
lais dire. 

Mais  si  nous  ne  croyions  pas  que  le  mo- 
ment fût  arrivé,  nous  pensions  néanmoins 
que  la  proposition  serait  reprise  dans  le 
cours  de  cette  session  ;  car  c'est  une  de  ces 
questions  qui,  une  fois  portées  à  cette  tri- 
bune, doivent  être  résolues  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  le  plus  tôt  c'est  le  mieux.  Aussi,  dès 
ce  moment  toute  la  question  était  à  nos  yeux 
dans  l'opportunité  ;  le  principe  était  ac- 
cordé. 

Comme  nous  l'avions  prévu,  la  proposition 
a  été  faite,  vous  le  savez  ;  alors  nous  vous 
avons  représenté  qu'il  nous  semblait  que  le 
moment  n'était  pas  venu,  et  que  par  consé- 
Quent  la  prudence  commandait  d'attendre. 
Sans  doute  le  mode  pouvait  toujours  être 
discuté  ;  mais,  jugeant  l'exécution  inoppor- 
tune, nous  n'aurions  pas,  non  plus,  séparé  la 
discussion  du  mode  du  mqment  de  son  appli- 
cation ;  nous  pensions  que  la  marche  natu- 
relle, que  la  marche  la  plus  favorable  à  cette 
grande  mesure,  c'était  de  ne  s'occuper  du 
mode  qu'au  moment  de  l'appliquer. 

C'est  pourauoi  nous  nous  sommes  abstenus 
do  prendre  l'initiative,  et  plus  d'une  fois, 
dans  le  cours  de  la  discussion,  vous  aviez  pu 
remarquer  combien  cette  initiative  faisait 
faute. 

C'est  qu'en  effet,  dans  une  pareille  ques- 
tion, l'opportunité  est  teut  ;  et  qui  pourrait 
juger  de  l'opportunité,  si  ce  n'est  le  Gouver- 
nement ?  Lui  seul  est  en  position  de  l'appré- 
cier complètement^  sûrement,  avtec  une  en- 
tière sécurité  pour  teus  les  intérêts  com- 
promis. 

Ohl  certes,  rien  n'est  plus  facile  que  le 
rôle  de  soutenir  à  cette  trioune  l'opportunité 
d'une  mesure  aussi  grave  :  il  suffit  d'en  ap- 
peler à  la  prospérité,  à  la  tranquillité  au 
pays,  à  ces  apparences  flatteuses  dont  teut 
le  monde  est  juge.  Mais  pour  soutenir  l'inop- 
portunité, il  faut  s'élever  à  des  considéra- 
tions^ plus  générales  et  en  même  temps  plus 
partfculières  ;  il  faut  embrasser  teute  une  si- 
tuation, teut  un  ensemble  de  rapports  que 
le  Qouvernement  squI  est  parfaitement  en 
mesure  de  connaître.  (JSfouvement.) 

M.  Odiloa  Barrol.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  eoBile  Mole,  président  du  Conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  Jr  a  cer- 


tainement des  élémente  d'appréciation  oui 
appartiennent  à  tout  le  monde  ;  mais  à  coté 
de  ces  éléments  accessibles  pour  teus,  il  y  a 
des  données  mqins  saisissables,  des  rapports 
plus  profondément  cachés,  un  avenir  enfin 
où  le  regard  du  Gouvernement  peut  seul  pé- 
nétrer avec  quelque  certitude. 

Ainsi,  dans  cette  discussion^  nous  avons 
teujours  tenu  la  même  conduite,  une  con- 
duite franche  et  loyale.  Cependant,  parce 
que  nous  repoussons  une  disposition  qui  obli- 
gerait le  Gouvernement  à  rendre  compte  à  la 
Chambre  de  l'exécution  de  la  mesure  dans 
les  deux  premiers  mois  de  la  session  pro- 
chaîne,  on  vient  dire  que  nous  ne  voulons 
rien  faire. 

Messieurs,  ce  serait  jouer  la  comédie,  et  je 
voudrais  savoir  qui  peut  uqus  soupçonner 
un  instant  de  jouer  ici  la  <x)médie.  Pour  peu 
que  l'on  veuille  y  réfléchir,  on  reconnaîtra 
que  cette  question  une  fois  soul^evée,  et  il  y 
a  deux  ans  qu'elle  l'est,  que  cette  question 
qui  préoccupe  perpétuellement  les  esprits, 
Qoit  recevoir  une  solution,  et  c'est  une  vérité 
dont  personne  n'est  convaincu  plus  que  moi  ; 
mais  quant  au  moment  de  Texécution,  le  Gou- 
vernement ne  doit  pas  se  laisser  lier  les  mains. 

Notre  bonne  foi  n'est  pas  douteuse,  et  vous 
y  croyez  teus,  Messieurs.  Cette  déclaration, 
que  je  renouvelle,  ne  laisse  aucune  défiance 
dans  les  esprits  ;  mais  je  le  répète,  le  Gou- 
vernement ne  peut  pas  se  laisser  lier  les 
mains  :  vous  ne  le  voudriez  pas,  vous  seriez 
effrayés  vous-mêmes  des  conséquences  qui  en 
pourraient  résulter  ;  car  l'opération  ne  doit 
se  faire,  sous  peine  d'amener  une  crise  bien 
dangereuse,  que  quand  le  moment  sera  venu. 
(Mouvement.) 

Si  vous  aviez  devant  vous  un  cabinet  qui 
contestât  le  principe,  le  devoir  même  d'exé- 
cuter la  mesure  quand  le  moment  sera  ar- 
rivé, vous  seriez  fondés  à  exprimer  des 
craintes.  Mais  notre  conduite,  mais  notre 
langage  dans  teut  le  cours  de  cette  discus- 
sion ne  justifieraient  pas  de  pareils  soup- 
çons... 

Examinons'  en  lui-même  l'article  qui  vous 
est  soumis  :  s'il  ne  faut  pas  y  voir  l'expres- 
sion d'une  défiance  injurieuses  pour  le  Gou- 
vernement, nous  ne  comprenons  pas  l'impor- 
tance qu'on  y  attache. 

En  quoi  consiste  cet  article?  Il  astreint  le 
Gouvernement  à  rendre  compte  dans  les  deux 
premiers  mois  de  la  session  prochaine.  Mais 
cette  obligation  de  rendre  compte  n'ajoute 
rien  aux  droits  de  la  Chambre  ;  elle  ne  donne 
pas  un  droit  nouveau  ;  elle  ne  crée  rien  qui 
n'existe  déjà  indépendamment  de  l'article  et 
sans  lui.  N'est-il  pas  évident  que,  du  moment 
où  cette  tribune  sera  ouverte,  chacun  pourra 
y  monter  pour  demander  compte  au  Gou- 
vernement de  ce  qu'il  aura  fait?  Qu'ajou- 
tera l'article  à  cette  faculté  qu'on  ne  man- 
quera pas  d'exercer  1  Ainsi,  je  le  répète,  l'ar- 
ticle est  sans  valeur,  si  on  ne  lui  donne  pas 
un  sens  que  nous  repoussons.  Quand  vous 
diriez  que  nous  rendrons  compte  dans  le 
courant  de  la  session,  vous  ne  mettriez  dans 
la  loi  que  ce  qui  avait  été  proposé  par  M.  de 
Yillèle,  que  ce  qui  est  de  droit  naturel,  que 
ce  qui  aurait  lieu  teut  aussi  bien  sans  l'ar- 
ticle, en  un  mot,  que  ce  qui  n'a  nul  besoin 
d'être  exprimé  dans  la  loi. 

Envisagé  comme  une  faculté  nouvelle,  l'ar- 
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ticle  proposé  par  la  Ckymminion  est  donc 
inutile  ;  c'est  une  superfluité^  qu'il  ne  faut 
pas  introduire  dans  la  loi,  et  à  ce  titre,  nous 
fa  coD^attons.  S'il  avait  un  autre  objet,  si 
l'on  devait  lui  assigner  une  autre  portée, 
nous  le  repousserions  encore  davantage,  et 
oe  serait  alors  pour  nous  une  question  de  de- 
voir et  d'honneur.  (Très  bien  !  très  bien  f) 

M.  Odiittn  Biftrr«t.  D*après  les  explica- 
tions de  M.  le  ministre  des  finances  et  de 
M.  le  président  du  conseil,  je  seraia  surpris 
que  la  Commission  ne  persévérât  pas  danb 
sa  disposition  ;  car  ces  explicationa  en  font 
ressortir  toute  Futilité,  toute  la  nécessité  en 
quelque  sor^. 

Lorsque  avant  la  discnssion  du  mode  de  con- 
version, je  pressai  M.  le  président  du  con- 
seil, en  aes  termes  qui  purent  paraître  trop 
énergiques,  de  vouloir  bien  s'expliquer  sur 
le  concours,  qu'il  paraissait  devoir  accor- 
der à  la  mesure,  si  ce  concours  était  sans 
réserve,  si_la  question  d'opportunité  se  trou- 
vait désormais  tranchée,  c  est  que  je  sentais 
qu'il  y  avait  quelque  dérision  à  entrer  dans 
la  discussion  des  modes  de  conversion  pour 
arriver,  à  quoi  ?  à  une  négation,  à  un  ajour- 
nement, à  un  acte  d'impuissance. 

C'est  que  c'était  à  ce  moment  qu'il  fallait 
résoudre  définitivement  entre  le  Gouverne- 
ment et  la  Chambre  la  grande  questien  de 


avait  pas  opportunité  à  s'en  occuper,  elle 
ne  se  serait  pas  livrée  à  la  discussion  qui  la 
préoccupe  depuis  tant  de  jours  ;  elle  n'au- 
rait pas  agité  tant  d'inlërêts,  soulevé  tant 
de  résistances,  préoccupé  le  pays  pezldant 
si  longtemps  d'ime  mesure  inopportune;  ce 
serait  un  jeu  d'enfant,  un  jeu  imprudent, 
indigne  de  la  représentation  nationale. 
(Très  bien  /  très  bien  /) 

Aussi,  je  le  sentais,  et  tout  le  monde  le 
sentait  comme  moi  dans  cette  Chambre, 
avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  modes 
de  conversion,  dans  Fappréciation  des  détails 
pratiques  de  la  mesure,  avant  de  descendre 
dans  tous  et  chacun  de  ces  détails,  avant  de 
tout  arrêter,  de  tout  réglementer,  avant  de 
saisir  ainsi  la  mesure  corps  à  corps,  avant 
de  la  rendre  praticable,  de  la  soumettre  à 
une  exécution  qui  peut  être  immédiate,  avant 
de  la  rendre  susceptible  de  cette  exécution, 
il  fallait  décider  si  la  mesure  était  ou  non 
opportune. 

Il  y  a  eu  une  discussion  générale  ;  des  con- 
sidérations d'inopportunité  ont  été  présen- 
tées par  MM.  les  ministres  ;  ils  les  ont  fait 
valoir  avec  tout  le  développement  possible. 
Apparemment  qu'ils  reconnaissaient  que  la 
Chambre  était  en  état  d'apprécier  l'opportu- 
nité, de  peser  dans  sa  sagesse  si  les  embarras 
financiers  de  l'Amérique,  si  la  passion  d'a- 
giotage sur  nos  places,  qui -prend  pour  ali- 
ment les  actions  industrielles,  si  c'était  là  de 
œs  raisons  suffisantes  pour  rendre  la  me- 
sure inopportune,  pour  ajourner,  pour  sus- 
pendre, pour  renvoyer  à  des  temps  plus  op- 
portuns et  moins  dangereux  la  discussion  des 
moyens  pratiques  de  l'exécution  de  la  me- 
sure. £h  bien^  la  Chambre  ne  s'est  pas  arrê- 
tée à  ces  considérations;  elle  a  voulu  que  la 
mesure  fût  examinée  dans  tous  ses  détails  ; 


elle  a  voulu  l'examiner  oomine  une  mesura 
qui  pouvait  s'exécuter  immédiatement;  elle 
a  hautement  prononcé  sur  la  question  d'op- 
portunité ou  d'inopportunité. 

Maintenant»  auel  était  le  devoir  du  mini»- 
tère  ?  C'était  cie  ae  rallier  iranohemeitt  à 
l'opinion  de  la  Chambre;  il  n'y  a  ni  honte 
ni  humiliation,  après  que  l'on  a  fait  des 
objections  au  pouvoir  parlementaixe,  qu'cHa 
l'a  averti,  et  que  le  pouvoir  parlemoitaiie  ne 
s'arrête  pas  à  cette  question  d'in<^portunitë, 
à  ces  objections,  à  cas  dangers  prétendus,  il 
n'y  a  aucune  humiliation,  dis-je,  pour  un 
ministère,  à  céder  à  la  sagesse  parlementaire, 
en  quelque  sorte,  et  à  fi'aswcier  ensuite  fran- 
chement, mettant  à  l'écart  toute  question  d'i- 
nopportunité, à  la  mesure  qu'une  Chambre 
déclare  opportune. 

Maintenant  la  Chambre,  pour  cela,  aura- 
t^lle  décidé  d'une  manière  aosolue  que,  dans 
le  temps  qui  nous  sépare  de  la  mise  à  exé- 
cution de  la  mesure,  il  ne  surviendra  au- 
cune circonstance  nouvelle  qui  pourra  ren- 
dre la  mesure  inopportune  ?  Non  !  la  Cham- 
bre n'enchaSne  pas  l'avenir,   (l^rèt  bien  f) 
La  Chambre  juge  la  situation  actuelle  ;  mais 
la  Chambre  ne  peut  ni  préjuger,  ni  enchaî- 
ner l'avenir.  C'est  pour  cela  que  la  Chambre, 
donnant   une  haute  sanction  à   la  mesure 
qu'elle  a  arrêtée,  au  jugement  qu'elle  a  porté 
sur  l'opportunité  actuelle,  place  la  mesure 
sous  votre  responsabilité.  Elle  vous  impose, 
par  un  dernier  article,  l'obligation,  non  pas 
de  droit  commun,  mais  l'obligation  spéciale 
de  rendre  compte  au  commencement  de  la 
session  prochaine  de  l'exécution  ou  de  l'ioexé- 
cution  de  la  mesure.  (Mouvement  prolongé.) 

1^  Chambre,  par  la  disposition  finale  (et 
cette  disposition  serait,  selon  moi,  un  non- 
sens  si  elle  n'avait  pas  cette  portée),  a  évi- 
demment pour  but  de  créer  une  responsabi- 
lité spéciale  pour  cette  mesure;  elle  y  est 
autorisée. 

Ah  !  si,  dès  le  principe  de  cette  discussioUy 
la  Chambre  et  le  Gouvernement,  d'accord  sur 
l'utilité  et  la  nécessité  de  la  mesure,  eussent 
été  également  d'accord  sur  l'opportunité,  oh  ! 
alors  aucune  sanction,  aucune  responsabilité 
spéciale  n'eût  dû  être  attachée  à  la  mesure 
elle-même.  Mais  la  Chambre  éprouve  le  be- 
soin de  décider  par  une  disposition  spéciale 
que  dans  l'état  actuel  des  choses  elle  déclare 
la  mesure  comme  opportune,  et  par  cela 
même  elle  dégage  la  responsabilité  ou  minis- 
tère dans  les  termes  de  cette  opportunité  ac- 
tuelle. S'il  arrive  des  événements  extraordi- 
naires, vous  mettrez  votre  responsabilité  à 
couvert  derrière  ces  événements,  vous  vien- 
drez en  rendre  compte  à  la  Chambre  ;  il  n'y 
a  pas  de  pouvoir  législatif  au  monde  qui 
n'apprécie  la  nécessité  sous  laquelle  vous  au- 


trielles;  alors  la  responsabilité  pèsera  de  tout 


son  poids  contre  le  cabinet  qui  so  sera,  si  je 
puis  parler  ainsi,  insurgé  contre  le  vœu  de 
la  Chambre.  (Agitation.) 

MM.  les  ministres  représentent  un  pou- 
voir souverain  et  indépendant  du  pouvoir  de 
la  Chambre,  cela  ne  peut  être  évoqué  en 
doute  ;  aujourd'hui  même,  ils  peuvent  décla- 
rer que  leur  opinion  n'est  pas  celle  de  la 
Chambre  sur  l'opportunité  ;  ils  peuvent  dire 
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Icb  raxsbn  qu'ils  désirent  faire  valoir  conl^re  le 
vceu  de  la  Chambre  ;  maintenant  encore,  si 
telles  sont  leurs  convietions,  ils  peuvent  dé- 
clarer qu'ils  n'exécuteront  pas  la  mesure 
parce  qu'ils  pereiatent  à  la  regarder  comme 
inopportune  et  dangereuse  pour  le  pays,  et 
il  y  aura  de  la  noblesse,  de  la  francfaise  dans 
oette  déclaration,  et  pour  ma  part  je  les 
en  honorerai  le  premier.  Mais  rester  dans 
l'incertitude,  ne  pas  se  prononcer  :  mais, 
après  avoir  entraîné  la  Ch^mbre.par  l'espoir 
d'un  concours  loyal,  définitif,  immédiat,  à 
l'examen  et  à  la  discussion  de  toute  la  mè- 
4sure,  se  réserver  de  la  frapper  d'impuis- 
sance, se  réserver  l'ajournement  pour  des 
causes  déjà  appréciées  par  la  Ohambre,  ce 
ne  serait  pas  rezercice  de  votre  droit  sou- 
verain, ce  serait  une  tactique  indigne  de 
vous  et  de  nous.  (Mouvement,)  La  Ohambie 
ne  le  veut  pas,  et  en  cela  elle  a  autant  soin 
-de  l'honneur  des  conseillers  de  la  Gourcmne 
<iue  du  sien  propre,  elle  veut  que  tout  soit 
réçlé  par  une  haute  appréciation  parlemen- 
taire :  votre  droit  à  vous  est  de  ne  pas  ac- 
cepter ou  d'accepter  cette  position  faite  par 
la  Chambre,  d'en  accepter  ou  de  n'en  pas 
accepter  la  responsabilité. 

Vous  avee  le  droit  de  vous  présenter  de- 
vant un  autre  pouvoir  ou  d'esçayer  de  faire 
avorter  la  mesure  devant  la  sanction  royale  ; 
mais,  quant  à  la  Chambre,  elle  ne  veut  rien 
laisser  à  l'incertitude  de  ce  qu'elle  peut  en- 
lever à  l'incertitude  (Très  bien  /)  ;  elle  veut 
régler  cette  actualité,  elle  veut  donner  une 
sanction  à  son  vote  sur  l'opportunité  de  la 
mesure.  En  effet,  si  elle  ne  donnait  pas  cette 
^sanction,  tout  le  travail  admirable  auquel 
elle  s'est  livrée  avec  une  tenue,  une  suite,  une 
persistance  qui  lui  mérite  la  reconnaissance 
du  pays,  tout  cela  serait  inutile,  tout  cela 
serait  frappé  de  stérilité  et  livré  au  hasard 
d'un  ajournement.  La  Chambre  ne  peut  pas 
le  vouloir  ;  je  m'associe  tout  entier  à  la  pen- 
sée qui  a  dicté  cette  disposition  finale  oe  la 
Commission  ;  je  crois  que  là  est  la  sanction 
de  votre  vote  sur  cette  grande  mejsure  :  là  est 
la  solution  définitive  de  la  question  de  l'op- 
portunité actuelle.  Si  vous  ne  résolvez  pas 
cette  question,  surtout  après  la  réserve  de 
M.  le  ministre  des  finances  et  celle  de  M.  le 
président  du  conseil,  reconnaissez  que  vous 
n'avez  rien  fait  pour  la  conversion.  (Mar- 
quée (^assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  On  a  parlé  de  l'indépendance  de 
l'Administration,  mais  il  me  semble  que  si 
l'honorable  orateur  a  prononcé  le  mot,  il  a 
mal  compris  la  chose. 

Sur  l'inopportunité  il  vous  a  dit  que  l'Ad- 
ministration était  dans  la  nécessité  de  faire 
connaître  sa  pensée,  et  qu'il  l'honorerait  si 
cette  pensée  était  manifeste  pour  chaeun. 

Messieurs,  il  n'y  a  aucune  espèce  d'hési- 
tation, et  l'Administration  s'est  prononcée 
avec  frsjidiise.  Elle  vous  a  dit  que  si  elle 
avait  cru  à  l'opportunité,  son  opinion  se  se- 
rait manifestée  par  l'emploi  de  l'initiation. 

M.  de  ^iMiiieiiboarg.  Je  demande  la  pa- 
role* 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  En  ne  présentant  pas  la  mesure, 
l'Administration  montrait  qu^elle  ne  croyait 


pas  à  l'cppportunité.  Voilà  ce  qpi'^le  vous  a 
déclaré. 


parlions  nous  ne  croyions 
pas  l'exécution  possible,  nous  n'avons  peto 
dû  propose!*  de  mode  :  ce  qu'elle  a  cru  avant 
le  vote  de  la  Chambi^,  elle  l'a  cru  après. 

L'honorable  orateur  a  traité  avec  un  grand 
dédain  les  motifs  qui  déterminent  l'Admi- 
nistration à  croire  à  l'inoppcnrtunité  ;  il  a 
parjé  en  souriant  de  la  fièvre  d'agiotage,  il 
a  parlé  de  l'Amérique  :  pour  lui  il  n'y  a 
aucune  espèce  de  doute,  le  monde  lui  est 
révélé  tout  entier.  (Profonde  interruption 
aux  extrémités,  —  Vive  approbation  aux 
centres,) 

M.  le  président  du  conseil  vous  l'a  dit 
avec  vérité  :  pour  soutenir  l'opportonité  on 
n'a  besoin  d'aucune  espèce  de  réserve;  mais 
tout  le  monde  comprend  que  pour  un  Qo^- 
vernement^  quand  il  a  sa  conviction  sur  l'i- 
nopportunité, il  existe  au  contraire  une  ré- 
serve que^  comme  Grouvernement,  il  doit  tou- 
jours observer.  (Marques  d* assentiment.) 

Ne  parlez  donc  pas  avec  tant  de  mépris 
d'une  conviction  qui  iieut  âtre  consciencieuse, 
quoiqu'elle  soit  contraire  à  la  vôtre.  Le  Gou- 
vernement l'a  exprimée  avec  franchise  avant 
le  vote  de  la  Cnambre,  et  il  y  a  per^véré 
après  le  vote  sur  la  création  du  modiSb 

Maintenant,  quelle  est  la  question  )  On 
convient  que  le  mode  étant  voté  par  la  Oham^ 
bre,  au  commencement  de  la  prodiaine  ses* 
sion,  les  ministres  seront  la...  (Bires  et 
brutts.) 

M.  Boissy-d^ADglas.  Eux  ou  d'autres  1 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  J'attendrai  que  cette  hilarité  soit 
passée.  La  question  est  assez  grave  vérita- 
blement pour  qu'on  ne  s'attache  pas  à  des 
paroles  et  à  des  interprétations  pareilles  à 
celles  qui  font  sourire  certains  membres.  L'in- 
térêt aont  il  s'agit  est  si  grand  qu'il  faut 
s'occuper  des  choses  et  laisser  les  mots  de 
côté.  J'arrive  à  la  question.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Je  dis,  Messieurs,  qu'au  commencement  éb 
la  session  prochaine  seront  en  présence  les 
conseillers  de  la  Couronne  et  les  Chambres. 
Les  ministres  auront  a^i  ou  n'auront  pas 
agi.  Si  le  vote  devient  loi  de  l'Etat,  vous  au- 
rez à  leur  demander  compte  dès  les  premiers 
jours,  et  non  pas  en  attendant  deux  mois, 
de  leur  action  ou  de  leur  inaction.  Voilà  qui 
est  évident.  Si  vous  voulez  rester  dans  cette 
limite  qui  est  bien  simple,  qui  maintient  à 
chaque  pouvoir  et  son  indépendance  et  sa 
dignité,   qu'avez-vous  besoin   de  venir   dire 

âue,  dans  les  deux  mois  de  la  session,  il  f  au- 
ra comparaître  ici  1 

M.  de  Mantalivet,  ministre  de  Vintérieur, 
C'est  une  assignation  I 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Ici  l^onorable  M.  Odilon  Barrot 
vous  a  dit  sa  pensée  :  il  faut  que  les  minis- 
tres aient  une  responsabilité  spéciale;  il 
faut,  s'ils  n'ont  pas  agi,  qu'ils  soient  pour 
ainsi  dire  chargés  de  la  responsabilité  d'une 
insurrection  contre  le  vote  de  la  Chambre, 
considéré  déjà  ccxnme  loi  de  l'Etat  Voilà  Qp 
qu'on  vous  a  dit.  (Non,  non!  Oui,  oui  I) 
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Eh  bieii^  permettez-moi  de  le  dire,  et  j'en 
adjure  ici  tous  les  amis  des  principes  du 
Gk>uvernement  constitutionnel  ;  il  ne  s'agit 
pas  ici,  je  le  répète,  d'une  question  person* 
nelle;  il  s'agit  d'une  chose  fondamentale  : 
vous  avez  la  dignité  de  la  Ohambre  à  défen- 
dre ;  nous  avons,  nous,  la  dignité  des  repré- 
sentants, des  organes  de  la  Couronne  à  dé- 
fendre aussi.  (Marques  d'adhésion,)  Or, 
quelle  est  la  situation  que  vous  voulez  leur 
faire  ?  Entendez-vous  constituer  ainsi  un  gou- 
vernement représentatif  qui,  en  laissant  à 
chaque  pouvoir  ses  initiatives,  veut  que  cha- 
cun reste  dans  ses  limites  ? 

M.  HlaBgvlii.  Je  demande  la  parole. 

M .  Barihe,  aarde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Dès  l'instant  que  l'un  des  pouvoirs 
a  exercé  son  initiative,  par  un  article  final, 
il  manderait  pour  ainsi  dire  à  sa  barre,  dans 
un  délai  donné,  les  ministres  de  la  Cou- 
ronne, en  les  déclarant  d'avance  responsables 
d'une  sorte  d'insurrection. 

Ce  n'est  pas  ainsi.  Messieurs,  que  j'entends 
les  prérogatives  et  les  situations  respectives 
des  pouvoirs  de  l'Etat.  (Vive  adhésion  au 
centre.)  Et  j'en  adjure  ici  totfti  ceux  qui,  dans 
tous  les  temps,  ont  défendu  les  principes 
gouvernementaux,  les  principes  conserva- 
teurs. (Très  bien  !  très  bien  /)  Je  les  adjure, 
dans  une  question  de  cette  nature,  de  ne  pas 
abandonner  des  principes  aussi  fondamen- 
taux. 

Je  le  répète,  la  Chambre  a  exercé  son  ini- 
tiative; le  Gbuvernement  a  dit  sa  pensée. 
Tous  aurez,  dans  le  courant  de  la  session  et 
dès  les  premiers  jours,  le  droit  de  demander 
compte.  Voilà  la  situation  ;  mais  ce  cercle 
étroit,  cette  comparution  assignée  à  l'avance 
des  ministres  de  la  Couronne,  je  déclare  que 
cela  sort  des  règles  constitutionnelles  qui  ont 
établi  l'indépendance  respective  des  pouvoirs, 
et  je  demande  à  la  Chambre  de  rejeter  la  dis- 
position. (Très  bien  !  très  bien  !  —  Aux  voix! 
aux  voix  !) 

(M.  Mauguin  se  dirige  vers  la  tribune.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Bchauenbourg. 

M.  de  Srhanen bon r|^.  Messieurs,  avant 
les  explications  qui  ont  été  données  à  cette 
tribune  par  MM.  les  ministres,  la  Commis- 
sion, frappée  d'une  grande  partie  des  argu- 
ments qu  ils  y  ont  apportés,  pouvait  être  dis- 
posée à  faire  le  sacrifice  du  dernier  article 
qu'elle  ajoute  à  sa  proposition  ;  mais  ces  ex- 
plications ont  été  de  telle  nature  qu'il  en  ré- 
sulte, pour  la  Commission,  la  nécessité  de 
rapneler  à  la  Chambre  les  positions  dans  les- 
auelles  le  cabinet  s'est  placé  vis-à-vis  d'elle. 
Ainsi,  Messieurs,'  lorsque  M.  le  président  du 
conseil  et  M.  le  ministre  des  finances  ont  été 


mise,  vis-à-vis  d'eux,  dans  cette  position  de 
leur  offrir  la  réserve  de  cette  question  d'inop- 
portunité, en  leur  demandant,  pour  le  cas 
oii  l'opportunité  naîtrait  plus  tard,  de  dis- 
cuter, avec  la  Commission,  les  moyens  d'exé- 
cution. C'était  une  voie  de  sagesse  et  de  pru- 
dente prévoyance  dans  laquelle  la  Commis- 
sion devait  penser  que  le  Gk>uvernement  se- 


I  rait  parfaitement  disposé  à  entrer.  Quelle  a 
été  la  réponse  du  cabinet  par  l'organe  de 
M.  le  président  du  conseil  et  de  MT  le  mi- 
nistre des  finances  7  La  voici  :  Nous  disons 
qu'il  y  a  inopportunité,  et,  par  conséquent, 
il  nous  est  impossible  de  discuter  aucun 
mode  d'exécution. 

M.  le  eenfe  Mêlé,  président  du  Conseils 
ministre  des  affaires  étrangères.  Dans  le  sein 
de  la  Commission. 

M.  de  (iehsnenbonrg.  Or,  il  est  arrivé  ce 
fait,  que  ce  qui  paraissait  à  MM.  les  minis- 
tres impossible  dans  le  sein  de  la  Commis- 
sion, suivant  l'interruption  de  M.  le  préei- 
dbnt  du  conseil,  leur  est  apparu  possible  de- 
vant la  Chambre.  Ils  n'ont  pas  dit  comment 
cette  possibilité  s'était  produite  à  leurs  yeux  ; 
mais  je  demande  quelle  a  dû  être  la  pensée 
de  la  Commission,  lorsqu^on  nous  a  oit  oue 
cela   était   possible   maintenant.    Naturelle- 
ment, cette  pensée  la  voici  :  c'est  c|ue  Tinop- 
portunité  avait  disparu.  Eh  bien,  je  ne  pour- 
rais pas  pour  mon  compte,  sans  un  examen 
bien  mûr  et  attentif,  renoncer  à  une  dispo- 
sition arrêtée  après  le  plus  mûr  et  le  plus 
consciencieux  examen. 

M.  Antoine  Passy,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Alaognln.  Je  l'avais  demandée. 

Voix  nombreuses  :  Laissez  parler  le  rappor- 
teur. 

M.  Antoine  Passy,  rapporteur.  On  a  peut- 
être  trouvé  la  Commission  trop  facile  à  se 
rendre  aux  modifications  proposées  par  le 
ministère  ;  elle  a  dû,  dans  une  matière  où  il 
n'y  a  rien  d'absolu,  se  prêter  à  tout  ce  qu'il 
croyait  nécessaire  pour  le  succès  de  l'opéra- 
tion ;  elle  a  voulu  çiu'il  fût  bien  constaté  que 
le  concours  du  ministère  avait  été  actif  et 
sincère,  qu'il  s'était  associé  constamment  à 
tous  les  articles  votés. 

Elle  espérait  ainsi  qu'en  dehors  de  cette 
Chambre  il  aurait  plus  de  forces  pour  soute- 
nir ce  qui  est  aussi  son  œuvre,  son  œuvre 
désormais,  quoi  qu'il  fasse. 

Puisque  l'on  conteste  l'opportunité  actuelle» 
nous  gardons  notre  article,  nous  ne  donnons 
pas  cette  satisfaction  au  ministère.  (Agita- 
tion. —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Ifathien  de  la  Redort<».  (Aux  voixf 
aux  voix!)  Messieurs,  dans  ma  pensé©,  il  n'y 
a  quo  deux  partis  à  prendre  :  voter  l'article 
en  discussion  ou  rejeter  la  loi.  (Réclama- 
tions.) 

A  gauche  :  Oui,  oui  I  c'est  juste  ! 

M.  Mathieu  de  la  Redorte.  Comme  je 
n'ai  pas  une  autorité  suffisante  pour  faire 
partager  mon  opinion  à  la  Chambre,  je  vais 
la  mettre  sous  la  protection  de  M.  le  ministi^ 
des  finances.  (Ecoutez!  écoutez!) 

M.  le  ministre  des  finances  a  été,  conune 
vous  le  savez,  charf|[é  de  faire  le  rapport  au 
nom  <y  la  Commission  qui  a  examiné  la  pro< 
position  de  M.  Qouin,  il  y  a  deux  ans,  et 
voici  comment  il  s'est  exprimé  dans  ce  rap- 
port sur  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  donner 
au  Qouvernement  l'autorisation  de  rembour- 
ser et  de  convertir,  sans  préciser  l'époque  à 
laquelle  le  remboursement  et  la  conversion 
devraient  s'opérer  :  «  Et  ce  pouvoir  si  étendu^ 
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cette  confiance  presque  illimitée  aérait  ao- 
cordée  «ans  que  le  moment  où  il  en  faudrait 
faire  usage  lût  déterminé^  en  sorte  qu'on  ne 
saurait  dana  quelles  mains  ils  pourraient 
tomber  1  enfin  on  ne  peut  méconnaître  que, 
lorsqu'une  mesure  touâie  à  tant  d'intérêts  çiui 
doivent  chercher  à  la  faire  échouer^  il  im- 
porte de  mettre  le  moins  d'intervalle  possible 
entre  la  discussion  et  l'exécution,  afin  qu'ils 
aient  moins  de  moyens  de  se  coaliser  et  de 
s'entendre.   »  (MouvetnenU  diver»,) 

Oe  n'est  paa  tout.  Au  commencement  de 
cette  session,  dans  la  discussion  de  l'adresse, 
la  question,  vous  le  savez.  Messieurs,  a  encore 
été  soulevée,  et  notre  collègue.  M.  de  Schauen- 
burg,  voulait  auAsi  qu'on  fit  une  loi  d'auto- 
risation, sans  préciser  l'époque  de  l'exécu- 
tion. Or.  voici  ce  que  lui  repondait  M.  le  mi- 
nistre dès  finances  : 

ce  Quelle  que  soit  la  latitude  dont  le  Qou- 
vernement  ait  besoin  pour  cette  opération, 
il  ne  peut  venir  demander  les  autorisations 
nécessaires  que  lorsqu'il  croira  le  moment 
d'en  user  prochain.  Il  y  aurait  de  l'impru- 
dence à  lui,  et  du  danger  pour  le  pays,  à 
agir  autrement.  » 

M.  le  eomle  Alolë,  président  du  Conseil^ 
minisire  des  affaires  étrangères.  Eh  bien? 

M.  Msthieii  de  la  Redorte.  Prochain  l 
Quel  est  le  sens  de  ce  mot  prochain  f 

Dans  le  discours  que  le  ministre  des 
finances  a  prononcé  devant  la  Chambre  il  y 
a  dix  ou  douze  jours,  il  vous  a  dit  qu'il  se- 
rait bon  d'ajourner  la  matière  à  un  an.  Eh 
bien,  à  un  an,  il  trouve  sans  doute  que  ce 
n'est  pas  prochain,  car  il  disait  qu'il  n'y  avait 
pas  opportunité  ;  prochain  veut  donc  dire 
dans  le  cours  ée  l'année?  C^est  le  sens  qu'on 
es^  obligé  d'attacher  à  ce  mot.  Autrement,  le 
ministre  des  finances,  en  parlant  d'un  ajour- 
nemient  à  un  an,  n'aurait  pas  dit  que  la  me- 
sure était  inopportune.  (Approbation  à  gau- 
che et  au  centre  gauche,) 

Yoilà  quelle  était  l'opinion  de  M.  le  minût- 
tre  des  finances  ;  mais  aux  raisons  qu'il  a  don- 
nées j'en  ajouterai  deux  autres. 

Messieurs,  je  crois  que  la  loi  que  noua  fai- 
sons serait  véritablement  funeste  pour  les 
rentiers  si,  après  avoir  donné  au  ministre 
des  finances  des  autorisations  qui,  limitées 
par  rapport  au  Trésor,  ne  le  sont  en  rien 
par  rapport  aux  rentiers,  nous  ne  fixions  un 
délai  pour  l'exécution.  Qu'arriverait-il  en 
ejffet?  que,  d'un  jour  à  l'autre,  des  bruits 
pourraient  être  répandus  à  la  Bourse  pour 
faire  croire  aux  rentiers,  tantôt  qu'on  aoopte 
un  système,  tantôt  q^u'on  en  adopte  un  autre. 
Or,  il  me  semble  qu  il  est  impossible  de  lais- 
ser lefi  rentiers  sous  le  coup  d'une  pareille 
perplexité,  alors  qu'aucune  limite  n'est  ap- 
portée à  la  réduction  d'intérêts...  (Bruits  et 
mouvements  divers.  —  Aux  voix!) 

Une  raison  plus  grave,  c'est  que,  dans  une 
loi  d'autorisation,  telle  que  celle  que  noua  fai- 
sons, les  bases  doivent  être  déterminées 
d'après  le  cours  des  fonds  publics  ;  et  s'il 
arrivait  que  le  3  0/0^  par  exemple,  montât  à 
84j  il  serait  insensé,  selon  moi,  de  laiaser  au 
ministre  des  finances  l'autorisation  de  don- 
ner du  3  1/2  à  83.  Vous  avez  vu  le  3  0/0  lui- 
même  à  86  à  une  certaine  époque.  (Aux  voyait 
aux  voix!) 


Je  crois  donc  qu'il  est  impossible  d'accor- 
der une  loi  d'autorisation  sans  fixation  de 
délai,  et  qu'il  faut  ou  rejeter  la  loi  ou  voter 
Tarticle.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Présldeal.  Je  relis  l'article  6. 

M.  Ijeinereier.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  rédaction  6^  la  proposition  primi- 
tive«  celle  de  M.  Gouin. 

M.  le  Président.  Dans  la  proposition  de 
M.  Qouin,  l'article  cet  ainsi  rédigé  : 

<(  Le  ministre  des  finances  rendra  compte 
aux  Chambres,  dans  leur  plus  prochaine  ses- 
sion, de  l'usage  qu'il  aura  fait  des  facultés 
accordées  par  la  présente  loi.  » 

M.  Goain.  Avant  de  vous  prononcer  sur 
l'article  qui  a  été  proposé  par  la  Commis- 
sion, il  importe  que  vous  sachiez  dans  quel 
but  elle  l'a  présenté.  La  discussion  qui  a  eu 
lieu  jusqu'à  oe  moment  s'est  tellement  écartée 
du  sens  que  nous  y  attachions,  que  je  crois 
qu'il  est  indispensable  de  le  rétablir.  Lors- 
que, dans  le  sein  de  la  Commission,  nous 
avons  introduit  l'article  7,  nous  avons  voulu 
faire  du  projet  de  la  Commission  une  choee 
sérieui^.  (Très  bien!)  Nous  avons  voulu  que 
ce  projet  de  loi  fût  exécuté,  à  moins  de  cir- 
constances graves  donf  le  Gouvernement  se- 
rait juge. 

Voix  nombreuses  :  C'est  cela  ! 

M.  GouIb.  Qu'il  me  soit  permis  de  rappro- 
cher des  paroles  que  vous  venez  d'entendre 
oe  qui  a  été  dit  par  les  miniatres  du  22  février 
dans  de  pareilles  circonstances.  Le  ministère 
du  82  février,  lorsque  la  même  question  s'est 

f  présentée,  a  dit  c[u  il  soumettrait  à  exécuter 
a  mesure  à  moins  de  circonstances  graves 
et  extraordinaires  dont  les  Chambres  seraient 
juges.  (Bruit,) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Alors  on  demandait  l'ajournement. 

M.  Goain.  Ce  ne  sont  pas  là  les  paroles 
qui  ont  été  j>rononcées  ;  si  elles  étaient  en- 
tendues ainsi,  à  la  bonne  heure  ;  mais,  diaprés 
oe  qu'on  vient  de  dire,  pour  ma  part,  je  ne 
puj^  renoncer  à  l'article  de  la  Commission, 
et  je  voterai  dans  le  sena  que  je  viens  d'indi- 
quer.  (Trè»  bien!) 

M.  E«eBiercler.  Je  persiste  à  demander,  à 
titre  d'amendement,  la  priorité  pour  la  pre- 
mière proposition  de  Mt  Gouin. 

M.  Plaealory.  Messieurs,  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  dire  quelques  mots 
sur  la  question  qui  me  paraît  bien  sérieuse. 

De  la  part  de  MM.  les  ministres  j'ai  en- 
tendu dire  :  ce  Croyez  à  notre  sincérité,  croyez 
à  notre  bonne  foi^  croyez  à  notre  loyauté.  » 
Je  ne  mets  rien  de  tout  cela  en  doute,  et  per- 
sonne ici  véritablement  ne  le  met  en  doute. 

M.  de  Monlallvel,  ministre  de  l'intérieur. 
Cela  nous  est  bien  égal.  (Violents  murmures,) 

M.  Plaeatory.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  dans  l'intérêt  de  mon  honneur  per- 
sonnel, et  à  la  Chambre  dans  son  intérêt,  que 
lorsque  j'ai  parlé  de  ces  {trotestationa  de 
loyauté  du  mmiatère,  je  n'ai  ças^  dit  :  ce  Je 
ne  mets  pas  en  doute  »,  mais  j'ai  dit  :  «  la 
Chambre  ne  met  pas  en  doute  ».  Et  c'est  à 
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«ela  qne  H.  le  ministre  de  l'intériMir  k  ré- 
pondu :  «  Cela  noat  est  bien  (gai.  » 

U.  Dar«Hr«.  Quand  ce  ne  serait  qu'on  dé- 
puté. 

M.  DMJobert.  M.  le  Président,  iaites  res- 
pecter la  Chambre. 

M.  Piseatery.  M.  le  garde  des  sceaux 
noua  a  exposé  une  théorie  parfaite  du  Gou- 
vernement représentatif  ;  je  suis  persuadé 
que  MM.  tes  minietree  ont  une  parfaite  in- 
telligence da  Gouveiinement  représentatif  ; 
«'ils  ne  l'avaient  pas,  il«  ne  seraient  pas  sur 
«ee  bancs. 

Mais  ce  n'est  pa^  là  la  question  ;  la  ques- 
tion esl»  toute  dans  l'histoire  des  faits  qui  a 
^t^  parfaitement  racontée  par  l'honorable 
M.  Odilon  B^rot-  J'adhère  k  œ  qu'il  a  dit 
4  œt  égard.  Je  n'adîière  pas  aux  principes 
c[ii'il  a  développés  sur  le  Qouversement  cods- 
titutionnel. 

L'honorable  M.  Odilon  Barrot  voua  a  rap- 
pelé que  le  ministère  était  venu  daAs  le  eein 
«e  la  Commission  et  j  avait  plaidé  t'inop- 
i>ortunîté  ;  qu'il  avait  refusé  de  s'adjoindre 
A'  la  Commission  pour  préparer  les  baaes 
d'u  ne  pK^Mwition- 

La  Commission  a  passé  outre  et  a  présenté 
^a  proposition.  Arrivés  k  la  Chambre,  les  mi- 
nistres ont  laissé  discuter  la  question  géné- 
rale ;  au  moment  oîi  on  allait  passer  à  la  dia- 
«usaion  des  arUcles,  vote  que  tout  le  monde 
r^ordait  comme  décisif,  et  <mi  l'était  en 
«Siét,  on  est  vena  ici  soutenir  l'inopportunité. 

Il  est  vrai  qu'en  même  temps  on  a  promis 
un  loyal  concours,  k  quoil  Je  ne  sais  pas.  Si 
«'eab  a  la  discussion,  oela  ne  veut  rien  dire, 
-car  je  ne  sais  çae  oe  que  e'eet  qu'un  loyal  cmI' 
«ours  à  une  discussion.  Si  c'est  à  l'exécution 
de  la  mesure,  je  ne  sais  pas  alors  pourquoi 
on  avait  soutenu  le  principe  de  l'inopportu- 
nité. 
Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 
M.  le  comte  M*lé,  président  du  Conneil. 
fniniitre  det  affairet  étrangères.  Je  demande 
la  parole. 

M.  PlseaUry.  Qu'a  fait  la  Chambre?  On 
a  mis  aux  voix  si  on  passerait  à  la  diseus- 
Bion  des  articles,  et  à  la  presque  unanimité 
la  Chambre  a  passé  à  la  discussion  d^  arti- 
cles. 

jju'est-oe  que  cela  voulait  direî  Cela  vou- 
lait dire  que  la  Chambre  n'approuvait  pas  les 
raisons  d'inopportunité  données  par  le  minis- 
tère. 

Voilà  les  faita  exactement  établis,  ils  sont 
jncontestablee  ;  puis'  est  venue  la  discussion 
de  la  loi.  MM.  les  ministres  y  ont  pris  part, 
ou  plutôt  ont  suivi  la  discuBBion  quand  des 

Propositions  ont  été  faites.  M.  le  ministre 
es  finances  y  a  apporté  le  concours  de  ses 
lunùéres  et  qu'il  me  permette  de  le  dire,  oe 
n'est  pas  un  reproche  que  ^e  lui  adresse,  mais 
«'cet  sa  situation  même  qui  lui  en  faisait  une 
nécessité.  Vraiment^  quelqu'un  qui  auraàt 
BSBisté  k  ces  séances  sans  savoir  que  M.  Lo- 
cave-Laplagne  était  nfiniatre  des  finances, 
aorait  cru  qu'il  parlait  plutôt  comme  député 
qne  comme  ministre. 

Dans  cette  situation  la  Chunbre  est  arrivée 
i  l'article  6  sur  lequel  tout  le  mMide  s'était 


donné  rendsK-TOui  ;  et  en  etfat  éHtài  \ 
qu'était  tonte  la  question,  ^  qn«nt  s  va 
je  ne  lui  trouve  pas  en  Ini-mfaBie  une  gm4 
importance,  mais  je  sais  qa'il  est  proposé  pi 
la  Commission  qui  rwarde  1»  mesure  eom 
(qtportuDe,  je  sais  qiril  cet-  ivpamaé  p«r 
ministère  qni  regarde  la  meenre  oomme  im 
portnoe,  la  qnevtion  ne  me  pmH  pins  ake 
ètre  dans  l«s  mots,  elle  tne  parait  être  da 
ta  situatitm  de«  personnes,  fl'rèa  bien!  i> 
bien/) 

L'adhésion  <roê  semble  donner  la  Chaei- 
k  la  manière  dont  j'ai  remplsboé  1»  questio'. 
m'autoriserait  k  quitter  cette  tribune  tv^ 
la  coBseience  d'y  avoir  dit  quelques  ponii 
utiles  ;  mais  je  demande  à  la  ChaÉabre  lape 
mission  d'exprimer  ici  le  sentiment  qni 
dominé  pendant  toute  la  diBctwaioii. 

Dans  quelques-unes  des  pafolea  de  M.  06 
Ion  Barrot,  et  dans  la  conduite  du  minùtin 
il  y  a  quelque  chose  qui,  pour  moi,  est 
traire  a  oe  que  doit  être  le  pouvoir  à: 
Gouvernement  constitutionnel,  que  je  i 
m'empScber  de  dire  mon  opinion. 

M.  Odilon  Barrot  a  dit  :  «  Qu&nd  le  wim 
t^re  a  vu  que  la  Chambre  ne  reconnaissait  f* 
l'opportunité,  qu'elle  passait  à  la  discussk 
des  articles,  le  ministère  devait  s'y  associer 
Je  ne  comprends  pas  le  pouvoir  coonne  nli 
je  le  comprends  conservant  jusqu'au  bout» 
convictions,  soutenant  la  vériM  des  pnW 
pes  qu'il  a  posés  k  la  tribune  ;  c'est  alors  qn\ 
y  a  courage  à  être  ministre,  c'est  alors  quu 
est  aussi  beau  de  rester  au  ministère  que  aft 
sortir.  Eh  bien.  Messieurs,  estoe  1&  ce  oo^ 
s'est  passé  I  II  n'y  a  rien  eu  de  semblable-  0) 
a  plaidé  l'inopportunité,  on  s'est  associé  à  !i 
discussion,  et  maintenant  l'on  vient  din  ' 
Nous  verrons.  Qu'on  me  permette  de  ledirf- 
c'est  là  le  résumé  d'une  conduite  que  je  dé- 

Îilore  encore  plus  que  je  ne  l'attaque  ;  c'fsi 
"habitude  d'aller  k  tous  les  désirs,  à  tooM 
les  fantaisies,  à  tontes  les  opinions,  de  ëf 
oui  à  tout.  Mais  qu'arrive-t-il  ensuîtel  o' 
jour  vient  où  il  faut  solder  le  compt«,  comm 
aujourd'hui.  Or.  il  faut  se  prononcer  ;  on  est 
dans  un  défilé,  il  faut  avoir  une  volonté/' 
on  ne  la  trouve  pas.  Trouve-tKHi  au  moins 
quelqu'un  pour  vous  suivre  T  on  ne  trouve  jif'- 
sonne  ;  il  n'y  a  ni  ministère,  ni  mai'oritt' 
C'est,  Messieurs,  cette  situation  qui  m'i^is^  ' 
c'est  là  oe  qui  parait  menacer  tons  les  P""' 
voirs  à  la  fois. 

Voix  à  gauche  :  Trfes  bien  1 
M.  PIsealory.  Je  ne  me  permettrais  p« 
de  reproduire  une  opinion  bien  arrêtés  «r 
les  avantages  ou  les  inconvénients  de  la  co'^' 
version.  Mais  ce  dont  j'ai  besoin,  c'est  de  diff 
qu'il  faut  un  Gouvernement  également  foff 
et  constitutionnel.  Bî  le  ministre  croit  q"  " 
y  a  dan^r  à  exécuter  la  mesure,  qu'il  àw;- 
(1  Non,  je  ne  l'exécuterai  pas  ii  ;  mais  s'il  i"""' 
qu'elle  est  bonne,  pourquoi  ne  pas  s'y  i 
cier  franchement?  Si  l'on  avait  tenu  ce 
ça«e,  nous  n'aurions  pas  eu   depuis  qn 
jours  un  spectacle  fâcheux,  nous  ne  sei 
pas  entrés  dans  cette  discussion  des  itf 
dont  1b  Chambre,  il  faut  lui  rendre  ost 
tice,  s'est  admirablement  tirée  ;  elle  a 
un  protêt  sans  qu'elle  ait  eu  brâoin'd^ 
rite  qu'un  ministère  donne  toi'--"" 
jets  qu'il  présente. 
Eh  bien,   cependant,  que' 
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bi^n  paasé,  je  difl  qm  c'est  un  fait  grave,  et 
s'il  se  reproanisait^  il  serait  dangereux  pour 
le  Qouvemement  repr^ntatif.  Ce  qu'un 
Oouvernem^it  doit  faire,  c'est  de  dire  oui  ou 
non,  c'est  ce  oui  fait  sa  force,  quand  il  reste  : 
4^Ge:t  ce  qui  lait  son  honneur  le  jour  où  il 
s'en  va. 

!M.  de  Meotsllvet,  ministre  de  Fintérieur 
(cUi  sa  pUue),  II  m'est  imi>ossible  de  ne  pas 
<iijre  un  mot  après  les  premières  phrases  qu'a 
prononcées  l'honorable  orateur  qui  descend 
de  la  tribune. 

Xj»  Chambre  et  l'honorable  membre  au- 
raient bien  mal  compris  mes  paroles,  s'ils 
leur  avaient  donné  le  sens  qu'on  a  voulu  leur 
prêter. 

Personne  ne  croira  que  l'opinion  de  la 
Chambre  sur  mon  compte  me  soit  indiffé- 
rente ;  tout  le  monde  sait,  au  contraire,  que 
j'attache  le  plus  grand  prix  à  l'estime  de 
tons  les  membres  de  cette  Cihambre.  et  à  celle 
de  l'honorable  orateur  en  particulier.  Ainsi 
donc  on  m'a  maJ  compris.  J'ai  été  au  devant 
d'un  sens  que  l'honorable  préopinant  ne  don- 
nait pas  lui-même  à  ses  paroles  ;  c'est  là  mon 
tort  ;  c'est  d'avoir  compris  ces  paroles  autre- 
ment qu'il  vient  de  les  expliquer  lui-même. 

M*  le  eemte  Mole,  président  du  Conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs, 
le  discours  que  vous  venez  d'entendre  peut 
se  traduire  par  un  seul  mot.  L'honorable 
orateur  regrette  que  le  cabinet  ne  se  soit  pas 
mis  dans  la  situation  où  il  aurait  voulu  le 
voir  se  placer.  (Sensation,)  Il  a  parlé  de  dé- 
:filé  ;  il  nous  a  demandé  d'avoir  une  opinion 
prononcée  ;  il  nous  a  dit  qu'il  était  singu- 
lier, pour  un  Gouvernement^  de  ne  pas  sa- 
voir, dans  une  question  aussi  grave,  ce  qu'il 
voulait,  ce  qui  était  dans  l'intérêt  du  pays } 
il  a  gémi  de  nous  voir  dans  une  situation  si 
douteuse^  et  il  a  exprimé  pour  son  paj^s  le 
vœu  qu'il  soit  enfin  gouverné.  Messieurs 
dans  sa  bouche,  vous  savez  ce  que  cela  veut 
dire.  (Rires  prolongés.) 

M.  Plsestery.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  Conseil^ 
^ministre  des  araires  étrangères.  La  Chambre 
m'excusera  si  je  la  ramène  sur  des  explica- 
tions que  nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois 
l'occasion  et  le  devoir  de  lui  donner. 

Remontant  jusqu'au  début  de  cette  dis- 
cussion, l'orateur  vous  a  dit  encore  après 
tant  d'autres  que  dans  la  Commission  nous 
avions  refusé  un  concours  que  nous  étions 
venus  vous  apporter  ici  plus  tard. 

Sur  ce  point,  voici  ma  réponse  :  J'ai  eu 
l'honneur  de  le  dire,  et  je  ne  puis  que  le 
répéter,  dans  la  Commission  nous  ne  pou- 
vions pas  r^rendre  une  initiative  que  nous 
avions  abandonnée  d'avance.  Nos  convictions 
ne  noua  le  permettaient  pas  ;  et  nous  ne 
pouvions  pas  davantage  donner  à  la  Com- 
mission nos  idées  sur  la  mesure^  pour  qu'elle 
les  présentât  en  notre  n<Mn,  puisque  en  ma- 
tière aussi  grave  nous  n'avions  pas  voulu  les 
présenter  nous-mêmes  à  la  Chambre  sans  in- 
termédiaire et  avec  tout  le  poids  de  l'action 
gouvernementale. 

On  a  donc  prêté  ici  au  Gouvernement  une  ^ 
ecmduite  qu'il  n'a  pas  tenue,  et  on  a  déna-  t 
turé  le  caractère  simple  et  constant  de  ses  I 


actes.  Si,  à  cette  épooue,  nous  avions  cru  pou* 
voir  donner  à  la  Couronne  le  ccm&eil  de 
prendre  l'initiative,  nous  l'aurions  fait  fran* 
chinent  et  nettement;  mais  aller  dans  la 
Commission,  lui  dire  le  projet  que  nous  au- 
rions voulu  qu'elle  présentât,  c'était  là.  Mes- 
sieurs, une  âiose  impraticable,  une  résolu- 
tion qui  n'était  pas  digne  de  nous. 

Voix  nombreuses  :  C'est  vrai  î  c!est  vrai  I 

M.  le  eentte  Mêlé,  président  du  Conseil^ 
ministre  des  affadres  étrangères.  Et  puisque 
l'honorable  orateur  veut  que  le  Gouverne- 
ment ait  une  conduite  à  la  hauteur  de  sa 
situation,  il  doit  ccMnprendre  que  celle-là  ne 
pouvait  nous  convenir  en  aucune  manière. 
(Très  bien!) 

Puis  il  vous  a  dit  qu'au  moment  de  passer 
à  la  discussion  des  articles,  on  (c'était  moi) 
était  venu  promeure  son  concours,  il  ne  sa- 
vait pas  bien  à  quoi  ;  à  la  discussion.  Mais 
l'orateur  trouve  qu'on  ne  promet  pas  son 
concours  à  une  discussion  ;  à  la  mesure  elle- 
même.  Mais  alors  ajoute-t-il,  vous  la  jugiez 
donc  opportune? 

Messieurs,  c'est  ici  une  question  de  bonne 
foi.  Chacun  a  sa  manière  cPentendrci^le  fran- 
çais :  je  crois  que  l'on  concourt  à  une  discus- 
sion ;  je  crois  que  l'on  y  prend  part  tout 
aussi  bien  que  l'on  peut  concourir  et  prendre 
part  à  l'exécution  d'une  mesure.  Eh  bien, 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  cette  épo- 
que, c'est  qu'en  effet  nous  persistions  dans 
notre  opinion  ;  car  si  nous  avions  changé 
d'avis,  notre  devoir  aurait  éte  de  nous  retirer 
aussitôt  devant  la  Couronne  et  de  lui  con- 
seiller l'initiative  ;  et  si  nous  ne  le  faisions 
pas,  c'est  que  nous  persistions  à  croire  que  le 
moment  n'était  pas  venu.  Au  lieu  de  cela, 
qu'avons-nous  fait  et  qu'avons-nous  dit?  Nous 
av<m8  dit  que  le  Gouvernement  ne  pouvait 
pas  rester  spectateur  impassible  d'une  dis- 
cussion si  importante  et  qui  allait  remuer 
toutes  les  plus  graves  questions  de  crédit  pu- 
blic. 

Voilà,  autant  que  je  puis  n^  le  rappeler 
(et  je  voudrais  avoir  le  Moniteur  sous  les 
yeux  pour  citer  exactement  les  termes  dont 
je  me  suis  servi),  voilà  ce  que  j'ai  dit  alors. 
J'ai  ajouté  que  nous  prêterions  notre  lovai 
concours  à  cette  discussion  ;  que  la  Chambre 
n'étant  pas  d'accord  avec  ic<}tts  sur  la  ques- 
tion d'opportunité,  notre  devoir  n'en  était 
pas  moins  de  nous  associer  à  son  travail. 
Ah  !  si  nous  avions  été  de  mauvaise  foi,  noua 
l'aurions  laissé  faire  et  nous  noua  serions 
abstenus  ;  mais  bien  loin  de  là,  nous  y  avons 
ai>porté  le  tribut  de  nos  lumières,  et  M.  le 
ministre  des  finances  est  entré  dans  la  dia- 
cussion  avec  la  plus  grande  loyauté  sur  tous 
les  articles  ;  il  vous  a  donné  son  opinion  sur 
tous  les  points  en  litige,  et  vous  avez  bien 
voulu  la  partager. 

Yoilà  quelle  a  été  notre  conduite  ;  elle  a 
été  dès  le  premier  jour  conséquente  et  loyale. 
Que  voulait-on  donc  que  nous  fissions  ?  Noua 
avons  dit  sincèrement  à  toutes  les  époques  ce 
que  nous  pensions  ;  et  aujourd'hui  on  vient 
nous  accuser  d'arrière-pensées  1  En  vain  noua 
sommes-nous  complètement  associés  à  la  dis- 
cussion des  articles  ;  parce  que  nous  ne  re- 
connaissons pas  encore  l'oi>portunité,  nous 
ne  serions  pas  de  bonne  foi  !  Mais  l'oppor^ 
tunité.  Messieurs,  elle  peut  se  présenter  d'un 
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jour  à  l'autre,  et  quand  une  fois  la  IqI  sera 
votée,  croyez-youB  <](tie  nous  ne  soyons  pas 
dans  la  nécessité  de  rezécuter  si  les  circons- 
tanoes  le  permettent,  c'estrà-dire  dans  la  né- 
cessité d'épier  et  de  saisir  le  moment  oppor; 


loi  SOUS  le  coup  d'une  de  ces  néoessitée  mo- 
rales qu'un  Gouvern^nent  ne  saurait  mé- 
connaître. 

Messieurs,  au  commencement  de  la  session 
prochaine^  cette  tribune  sera  ouverte  ;  n'est- 
il  pas  évident  qu'alors  on  viendra  nous  y 
demander  compte  de  ce  que  nous  aurons  ou 
n'aurons  pas  fait,  devant  cette  Chambre  qui 
a  voulu  et  voté  la  conversion  1 

La  vérité  tout  entière  sur  l'article  qui  est 
en  discussion,  c'est  qu'on  veut  introduire 
dans  la  loi  une  disposition  oui  témoigne 
de  la  part  de  la  Chambre  quelque  défiance 
envers  nous,  et  voilà  pourquoi  l'orateur  qui 
descend  de  cette  tribune  y  tient  tant!  La 
Chambre  a  déclaré  qu'elle  ne  croyait  pas  à 
l'inopportunité  actuelle  quand  elle  a  passé 
à  la  discussion  des  articles.  Pour  nous,  nous 
n'avions  pas  cessé»  de  regarder  l'exécution 
comme  inopportune,  mais  en  nous  associant 
au  travail  de  la  Chambre  dès  qu'elle  a 
abordé  la  discussion  du  mode,  nous  avons 
dû  nous  demander  quelle  serait  la  situation 
du  Gouvernement  le  jour  où  la  loi  sortirait 
du  scrutin,  et  cette  situation,  la  voici.  C'est 
évidemment  que,  du  jour  où  le  Gouverne- 
ment, de  son  côté,  croira  l'exécution  oppor- 
tune, qu'il  se  sera  mis  en  mesure  de  faire, 
qu'il  aura  tout  préparé  pour  assurer  le  suc- 
cès de  l'opération,  il  devra  faire,  il  devra 
exécuter;  et,  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  en  se- 
rait responsable  vis-à-vis  de  vous  et  vis-à-vis 
du  pays. 

Messieurs,  je  le  répète,  il  n'y  a  ici  qu'une 
question  de  bonne  foi,  et  si  l'on  voulait  s'y 
renfermer,  l'évidence  arriverait  bien  vite  à 
tous  les  esprits.  Que  l'on  mette  ou  non  dans 
la  loi  le  délai  de  deux  mois,  notre  respon- 
sabilité reste  la  même  ;  mais  dans  le  premier 
cas,  il  y  a  une  expression  de  plus  et  une 
expression  blessante  pour  nous,  que  nous 
nous  devons  à  nous-mêmes  de  repousser. 

M.  Dofanre.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  en 
réponse  à  M.  le  président  du  conseil  ;  ne 
détournons  pas  la  question  du  point  sur 
lequel  elle  doit  être  concentrée  ;  ne  recher- 
chons pas  si  l'orateur  qui  a  parlé  avant  M.  le 
président  du  conseil  a  été  inspiré  par  des 
regrets  auxquels,  pour  ma  part,  je  ne  m'as- 
socierais pas.  (Agitation,)  Que  fait  l'article 
en  discussion?  Cet  article  n'est  rien  suivant 
M.  le  président  du  conseil  ;  il  ne  prescrit 
rien  au  ministère,  il  n'est  que  la  consécration 
d'un  droit  à  une  chose  commune,  ordinaire, 
triviale  ;  suivant  M.  le  garde  des  sceaux,  au 
contraire,  il  est  le  renversement  du  Gouver- 
nement constitutionnel.  Comment  dans  le 
même  article,  dans  si  peu  de  mots,  tant  de 
périls  ou  si  peu  de  conséquences  ?  Cet  article 
n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  il  n'est  pas  le  ren- 
versement du  Gouvernement  constitutionnel, 
et  il  a  son  importance.  Nous  usQns  de  notre 
initiative  et  noua  en  usons  dans  la  circons- 
tance la  plus  décisive,  dans  la  circonstance  la 
plus  grave  où  elle  ait  été  exercée  depuis  que 


le  droit  d'initiative  a  été  accordé  aux  Cham- 
bres  :  nous  en  usons  et  nous  devons  vquloir 
que  l'usage  que  nous  en  faisons  soit  sérieux» 
efficace,  que  notre  résolution  soit  effectuée, 
et  cette  résolution  en  quoi  consiste-elle  f  elle 
consiste  non  seulement  à  tracer  un  mode  de 
conversion,  mais  encore  à  dire  que  la  conver- 
sion dqit  être  faite,  et  que,  quant  à  présent» 
si  aucune  circonstance  grave  ne  survient^  le 
moment  est  opportun  pour  la  faire  ;  voilà  ce 
que  la  Chambre  a  décidé,  consacré,  à  une  très 
grande  majorité;  c'est  une  conséquence  de 
son  opinion  de  demander  au  ministère  de 
s'occuper  de  la  mesure  qu'elle  a  votée,  de  se 
préparer  aussitôt  que  possible  à  la  réaliser 
et  de  venir  dans  les  deux  mois  de  la  pro- 
chaine session  rendre  compte  de  ce  qu'il  aura 
fait  ;  l'article  ne  fait  que  résumer  les  deux 
votes  successifs  que  vous  avez  émis  sur  l'op- 
portunité de  la  conversion. 

Bemarquez  bien  par  quels  motifs  les  mi- 
nistres se  sont  opposés  à  l'article  en  discus- 
sion ;  ils  vous  ont  dit  toujours  :  Nous  persis- 
tons dans  notre  opinion,  quant  à  l'opportu- 
nité de  la  mesure  :  nous  la  croyons  inoppor- 
tune; notre  conviction  est  toujours  la  même; 
devant  le  vote  de  la  Chambre,  elle  n'a  pas 
pu  être  changée,  le  moment  n^Bst  pas  venu. 
Je  conçois  très  bien  que  le  ministère  est  par- 
faitement indépendant,  dans  son  opinion, 
comme  nous  le  sommes  dans  la  nôtre.  Le  mi- 
nistère a  un  droit  dont  il  pourra  user  ;  après 
que  nous  aurons  voté  la  mesure,  il  pourra 
refuser  la  sanction  royale,  il  en  a  le  droit, 
je  le  reconnais. 

Mais  nous  qui  ne  devons  pas  prévoir  ce 
refus,  qui  travaillons  sérieusement  à  une 
œuvre  qui  nous  paraît  utile,  nous  devons 
croire  que  notre  résolution  deviendra  loi  de 
l'Etat,  nous  devons  demander  que  le  jour  où 
elle  sera  devenue  loi  de  l'Etat  par  la  sanction 
royale,  elle  soit  immédiatement  exécutée. 
Voilà  ce  que  nous  demandons  par  l'article  7» 
et  on  a  mal  compris  M.  Odilon  Barrot  lors- 
qu'on a  prétendu  qu'il  voulait  assujettir  le 
ministère  à  un  vote  de  la  Chambre  ;  non,  en 
aucune  manière,  et  je  ne  crains  pas  qu'il  me 
désavoue,  ce  n'est  pas  du  vote  simple  de  la 
Chambre  qu'il  a  parlé,  c'est  du  vote  de  la 
Chambre,  approuvé  par  les  autres  pouvoirs» 
et  devenu  loi  de  l'Etat  après  la  sanction 
royale  ;  ce  n'est  pas  pour  notre  vote  que  nous 
demandons  un  compte  au  ministère,  c'est 
pour  la  loi  une  fois  promulguée.  (Très  hienf 
très  bien!) 

Ainsi,  Messieurs,  remarquez-le  bien,  la  loi 
une  fois  promulguée,  quelle  pensée  doit  nous 
dominer  tous?  Voilà  une  mesure  importante 
convertie  en  loi  de  l'Etat  ;  par  sa  nature,  ne 
doit-elle  pas  être  exécutée  le  plus  promptc- 
ment  i>08sible  ?  N'est-ce  pas  là  la  nature  même 
de  la  mesure,  et  ne  devons-nous  pas  le  de- 
mander? N'est-ce  pas  une  garantie  à  donner 
au  Trésor  et  aux  rentiers? 

Et  remarquez  que  nous  sommes  devant  un 
pouvoir  qui,  ayant  très  consciencieusement, 
très  loyalement  une  opinion  contraire  à  la 
nôtre,  pense  que  la  mesure  est  inopportune  ; 
remarquez  encore  ce  que  nous  lui  deman- 
dons, de  venir  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront l'ouverture  de  la  session,  nous  rendre 
compte  de  l'exécution  de  la  loi. 

Mais  on  vous  dit  :  Pourquoi  dans  ces 
deux  mois  ?  C'est  parce  que  le  ministère  pour- 
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rait  apporter  une  lenteur  fatale  dans  1  exé- 
cution d'une  mesure  pour  laquelle  il  a  si  peu 
de    goût.   C'est  parce  que  le  ministère  lui- 
même,  malgré  lui,  pourrait  rencontrer  des 
obstacles    qui    demanderaient    un    exercice 
nouveau  du  pouvoir  législatif.  Eh  bien,  si  le 
compte  que  nous   demandons  ne   nous   est 
rendu  qu'à  la  fin  de  la  session,  nous  pour- 
rions n'avoir  pas  le  temps  de  donner  au  pou- 
voir notre  concours  redevenu  nécessaire,  ou 
do  lui  donner  un  nouvel  avertissement  qu  il 
aimerait  mieux  ne  pas  recevoir;  ce  retard 
pourrait  être  funeste  ;  la  mesure  pourrait  ne 
pas   être  exécutée.  Au  lieu  de  cela,  en  exi- 
geant le  compte  dans  les  deux  premiers  mois, 
le  compte,  sinon  de  l'exécution,  au  moins  des 
préparatifs  qu'on  aura  faits  pour  l'exécu- 
tion, les  obstacles  qui  l'auront  arrêtée»  nous 
les  examinerons  s'il  le  faut,  nous  aviserons  à 
quelques  mesures  législatives  ;  nous  aurons 
tout  notre  temps  devant  nous.   Le  pouvoir 
législatif  sera  libre  ;  il  pourra  donner  à  l'acte 
qu'il  a  cru  devoir  voter  dans  une  précédente 
session,  toutes  les  conséquences  qui  devront 
le   renare  efficace. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  nous  deman- 
dons, c'est  de  donner  une  sanction  à  la  me- 
sure que  vous  avez  si  laborieusement  pré- 
parée ;  voilà,  je  le  répète,  tout  ce  que  vous 
demande  la  Commission  par  l'article  en  dis- 
cussion, et  je  vous  prie  de  l'adopter. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  un  seul  mot  de  ma 
place. 

Trois  orateurs  ont  parlé  pour  défendre 
l'article  ;  chacun  s'est  iQndé  sur  des  raisons 
différentes. 

M.  OdlloB  Barrof.  Non  I  non  ! 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Ou  du  moins  elles  m'ont  paru 
différentes  ;  car  l'honorable  M.  Piscatory  n'a 
pas  avoué  le  commentaire  donné  par  M.  Odi- 
lon  Barrot  à  l'article  de  la  Commission. 

Une  nouvelle  opinion  vient  d'être  émise.  Je 
ne  suivrai  pas  les  opinions  dans  leurs  di- 
verses nuances,  mais  sous  tout  cela  il  y  a  au 
fond  des  choses,  il  Y  »  l'article  lui-même,  il 
y  a  un  principe.   Or,  que  vous  diton?  On 
vous  dit  :  «  La  conversion  pourra  devenir 
loi  de  l'Etat.  »  Eh  bien,  dans  la  situation 
du  ministère,  qui  a  soutenu  l'inopportunité, 
et  qui  y  croit  encore,  n'y  a-tril  pas  quelque 
crainte  à  avoir  pour  l'exécution  de  la  me- 
sure? Exprimons  cette  crainte  dans  un  ar- 
ticle  de  la   loi.    Ainsi,   l'honorable  orateur 
nous  disait  :  Soyons  sûrs  qu'il  y  aura  une 
loyale  exécution,  et  que  cette  préoccupation 
trouve  place  dans  un  article.  C/ est  à  cela  que 
noue  avons  dû  résister  ;  nous  vous  disions  : 
Le  ministère  est  resté  dans  cette  conviction 
qu'aujourd'hui  la  conversion  ou  le  rembour- 
sement ne  serait  pas  opportun  ;  et  comme 


. [primé ^ 

Maintenant,  si  l'initiative  aura  son  cours, 
on  vous  a  dit  que  c'était  un  précédent,  que 
c'était  pour  la  première  fois  qu'on  l'exerçait. 
Eh  bien.  Messieurs,  les  précédents  sont  très 
dangereux  et  très  importants,  et  je  m'élève 
contre  ce  précédent,  qui  a  pour  objet  de  met- 
tre à  la  fin  d'un  vote  de  cette  Chambre  que 


les  ministres  à  jour  donné  seront  tenus  de 
rendre  compte.  ( Bruit, )  D'autant  plus  que, 
de  deux  choses  Tune  :  ou  vous  n'attachez  au- 
cune importance  à  l'article,  et  dans  ce  cas 
les  efforts  si  divers  qui  sont  faits  ne  seraient 
pas  conçus  par  moi  ;  ou  bien  cela  a  l'impor- 
tance que  je  viens  de  dire,  que  M.  Odilon 
Barrot  vous  avait  dit  dès  le  commencement. 
Ainsi,  c'est  un  précédent  «rave,  vous  ne  le 
poserez  pas  ;  et,  comme  je  l'ai  déjà  dit  à  la 
Chambre,  quand^  nous  arriverons  à  la  pro- 
chaine session,  si  l'initiative  de  la  Chambre 
devient  loi  de  l'Etat,  les  ministres  du  roi  se- 
ront devant  les  Chambres,  on  s'exçliquera  ; 
mais  au  moins  vous  n'aurez  pas  introduit 
comme  précédent  dangereux,  que,  dans  un 
délai  déterminé,  les  ministres  auront  à  ren- 
dre compte.  (Très  bien/  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Doehàtei.  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot 
de  ma  place.  Il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme 
vient  de  le  faire  M.  le  garde  aies  sceaux,  que 
l'article  de  la  Commission  intr(>duirait  un 
précédent  inouï  dans  notre  législation.  En 
1834,  j'avais  l'honneur  d'être  ministre  du 
commerce  :  le  pouvoir  fut  donné  au  Gouver- 
nement de  prononcer  sur  des  questions  de 
douanes  par  ordonnance,  dans  l'intervalle 
de  la  session,  et  il  fut  ajouté  à  la  loi  que 
ces  ordonnances  seraient  présentées  aux 
Chambres  pour  être  converties  en  loi  dans  le 
premier  mois  de  la  prochaine  session. 

Voici  maintenant  comment  je  comprends 
la  question  :  je  tiens  à  expliquer  pour  quelles 
raisons  je  vote  Tarticle  de  la  Commission. 
J'avais  attaché  fort  peu  a' importance  au  dé- 
lai demandé  par  la  Commission  ;  mais  ce  que 
je  vois  au  fond  du  débat,  c'est  la  question 
d'opportunité  de  la  conversion.  Je  ne  de- 
mande pas  au  G|ouvernement  de  changer 
d'avis  sur  la  question  qui  nous  occupe  ;  mais 
conune  la  Chambre  s'est  déjà  prononcée  deux 
fois  en  faveur  de  l'opportunité,  je  suis  d'avis 
que  de  son  côté  la  Cnambre  ne  change  pas, 
car  si  aujourd'hui  elle  se  prononçait  même 
tacitement  pour  l'inopportunité  de  la  me- 
sure, elle  ferait  croire  au  pays  que  le  débat 
auguel  nous  venons  d'assister  a  changé  son 
opinion.  C'est  en  ce  sens  seulement,  et  pour 
maintenir  la  première  opinion  de  la  Cnam- 
bre, que  je  vote  pour  l'article  de  la  Commis- 
sion. (Très  bien!  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  eemte  Mole,  président  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères  (de  sa  pla^e,) 
Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  le  pré- 
cédent qui  vient  d'être  cité  n'a  aucun  rap- 
port avec  l'article  en  discussion.  (Agitation. 
M.  le  président  du  conseil  monte  à  la  tri- 
bune.) 

Qu'a-t-il  été  fait  à  l'époque  dont  on  parle  ? 
On  donnait  à  l'ordonnance  royale  une  por- 
tion du  pouvoir  législatif  ;  on  autorisait  le 
ministère,  en  l'absence  des  Chambres,  à  mo- 
difier des  tarifs  de  douanes  qui  ne  peuvent 
être  établis  que  par  une  loi,  et  alors  on  l'obli- 
geait à  rentrer  dans  la  règle  le  plus  tôt  possi- 
ble, et  à  faire  convertir  en  lois,  dès  l'ouver- 
ture de  la  session,  les  ordonnances  qui  au- 
raient été  rendues  dans  l'intervalle.  (JBruitJ 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  le 
moindre  rapport  à  établir  entre  le  précédent 
qui  vous  a  été  cité  et  le  cas  qui  se  représente 
maintenant.  On  vous  dit  que  l'article  7  est 
nécessaire  pour  que  Topinion  de  la  Chambre 
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sur  ropportimité  de  la  mesure  ne  aoit  pas 
doutenae.  Mais  je  vous  prie  d*observer  que 
toue  les  orateurs  qui  ont  appuyé  oet  article 
vous  ont  dit,  et  avec  une  grande  raison,  moi- 
même  je  me  suis  hâté  de  le  reconnaître  avant 
qu'on  passât  k  la  discussion  des  articles,  vous 
ont  dit  que  vous  aviez  déclaré  de  la  manière 
la  plus  formelle  votre  opinii^n  sur  l'opportu- 
nité en  passant  à  cette  même  discussion  des 
articles.  Déjà  d'ailleurs  la  Chambre  avait 
déclaré  son  opinion  par  l'initiative  qu'elle 
avait  prise,  car  c'est  alors  que  vous  vous  êtes 
prononcés. 

Qu'est-il  arrivé,  Messieurs?  Veuillez  vous 
le  rappeler.  Une  proposition  est  faite  par  un 
membre  de  la  Chambre.  La  Chambre  la  prend 
en  considération.  Une  commission  est  nom- 
mée, elle  fait  son  rapport  et  après  une  dis- 
cussion générale (Nouveau  bruit.  Quel- 
ques cris  aux  voix!  se  font  entendre.) 

Messieurs,  il  doit  nous  être  permis  d'ex- 
primer notre  opinion.  Si  la  Chambre  dé- 
clare que  les  ministres  ne  doivent  plus  être 
Çntendus,  à  la  bonne  heure  ;  mais  jusque  là.,. 
(Parlez!  parlez!)  Je  dis  que  la  Chambre  a 
déclaré  à  plusieurs  reprises  son  opinion  sur 
l'opportunité,  que  sous  ce  rapport  Tarticle  7 
est  plus  que  superflu,  et  que  quant  à  lier  le 
Gouvernement,  l'article  ne  remplit  m^e  son 
but  8ou|[  aucun  rapport. 

Il  est  évident  que,  du  moment  où  la  propo- 
sitiçn  sera  convertie  en  loi,  le  Gouvernement 
devient  responsable  de  l'exécution,  et  qu'à 
1  ouverture  de  la  session  prochaine  on  viendra 
lui  demander  compte  de  son  action  s'il  a  agi 
et  de  son  inaction  s'il  n'a  rien  fait.  Votre 
article  ne  peut  donc  vous  donner  aucune  fa- 
culté de  plus,  aucune  prise  de  plus  sur  lui, 
et  il  n'exprime  rien  sur  l'opportunité  que 
vous  n'ayez  déjà  déclaré  plusieurs  fois.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Dafavre.  Un  seul  mot. 

M.  de  JUariiiler.  Mais  j'ai  demandé  la  pa- 
role avant  M.  Dufaure.  L'honorable  M.  Du- 
châtel  a  cité  tout  à  l'heure  une  loi,  et  on 
lui  a  reproché  qu'il  n'y  avait  pas  une  ana- 
logie complète  avec  la  proposition  actuelle, 
parœ  que  la  loi  dont  il  a  parlé  avait  été  pré- 
sentée par  l'initiative  du  Gouvernement.  (In- 
terruption. —  Non,  ce  n'est  pas  cela!)  Je 
rappellerai  une  autre  circonstance  plus  ana- 
logue, et  dans  laquelle  on  a  été  d'avis  de  lais- 
ser une  certaine  latitude  au  Gouvernement  ; 
0  est  la  question  des  sels.  Le  Gouvernement  a 
été  autorisé  à  chercher  l'occasion  favorable 
pour  résilier  le  bail..  (Interruption  prolon- 
gée.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fermée. 
Veuillez  écouter  la  lecture  de  l'article:  que 
chacun  comprenne  bien  ce  qu'il  va  faire.  La 
Commission  tient  à  son  article,  sans  aucune 
modification,  et  M.  Lemercier  propose  de 
dire  :  «  Dans  le  courant  de  la  session  nro- 
chaine.  » 

M.  Liemereler  (de  sa  place  et  au  milieu 
du  bruit.)  Je  suis  partisan  de  l'opération  : 
mais  je  n'adopte  pas  l'article  de  la  Commis- 
sion, auquel  je  trouve  des  inconvénients^ 
parce  qu  il  me  paraît  gênant  et  dangereux. 
(Aux  votx!  aux  votx!) 

M.  le  Président  (au  milieu  du  bruit).  Je 
ne  conteste  pas  votre  -droit,  mais  je  ferai 


remarquer  que  vous  reprenee  la  proposition 
originale  de  M.  Gouin,  et  qu'elle  n'est  à  met- 
tre aux  voix  qu'en  tant  ç}ue  vous  en  faites 
un  amendement.  (Avm  voix!  aux  voix!  Vive 
agitation.) 

M.  Ony«t-DesCMiininea.  Je  demande  la 
parole  sur  la  position  de  la  question. 

M.  Lemercier  a  repris  la  proposition  de 
M.  Gouin,  et  M.  le  Président  dit  qu'il  va  la 
mettre  au  voix  en  tant  qu'amendement  11  y 
a  ici  une  «question  de  priorité.  Pour  l'ordre  de 
la  discussion,  il  faut  rétablir  les  faits. 

Je  ne  crois  pas  que,  quand  une  proposition 
est  émanée,  soit  du  Gouvernement,  soit  d'an 
membre  de  la  Chambre,  eette  proposition 
puisse  être  reprise  par  voie  d'amrademOTt 
Cest  1  amendement  de  la  Commission  qui 
doit  avoir  la  priorité,  sauf,  si  l'article  est 
rejeté,  à  revenir  à  la  proposition 


M.  le  Président.  M.  Lemercier  ne  reprend 
pas  littéralement  la  proposition  de  M.  &>uin, 
il  y  fait  un  changement.  Voici  sa  rédaction  : 

«  Le  ministre  des  finances  rendra  compte 
aux  Chambres,  dans  le  courant  de  la  pro- 
chaine session,  de  l'usage  qu'il  aura  fait  des 
facultés  accordées  par  la  présente  loi.  » 

Voilà  l'amendement  de  M.  Lemercier,  oe 
n  est  pas  la  proposition  première  :  ceux  qui 
n  en  voudront  pas  le  rejetteront.  Je  mets  aux 
VOIX  cet  amendement. 

M.  Cnnin-CiÂridalne.  Messieurs,  je  de- 
mande la  permission  de  faire  une  observation 
sur  la  position  de  la  question. 

L'article  propose  par  l'honorable  M.  Gouin 
est  un  article  gui  doit  être  comparé  à  une 
proposition  de  loi  du  Gouvernement.  Un  ar- 
ticle proposé  par  le  Gouvernement  ne  peut 
pas  être  repris  littéralement,  parce  que  oe  se- 
rait écarter  le  droit  d'amendement. 

La  proposition  de  M.   Lemercier  ne  peut 
être  acceptée  dans  les  termes  où  il  l'a  faite 
et  l  amendement  devrait  obtenir  la  priorité! 
yoici  pour  les  principes  ;  mais  pour  le  droit 
je  propose  à  la  Chambre  de  lui  donner  lecture 
d  un  sous-amendement.  Voici  le  sous-amende- 
ment  et  gue  j'ai  l'honneur  de  proposer  : 
^xl  ^™]»ïf,*^re, des  finances  rendra  un  compte 
détaillé  de  I  exécution  de  la  présente  loi  dans 
la  prochaine  session.  »  (Vives  réclamations. 
—  Aux  VOIX  l  amendement  de  la  Commission!) 

Plusieurs  membres  :   Expliquez   la  diffé- 
rence! 

M.  rnBlD-Cirldaine.  On  demande  que  j'ex- 
plique la  différence  entre  mon  sous-amende- 

^^^^^JèP^'^l^^^^^^^^  primitive  de  M.  Gouin. 
Cette  différence  est  très  grande. 

tur    ^*^  ^^  ^^^^^  ^^^^^  P*^  "^®  simple  leo- 

Voici  la  rédaction  du  projet  de  M.  Cunin- 
Lrndaine  : 

«  M.  le  ministre  des  finances  rendra  compte 
aux  Chambres,  dans  leur  prochaine  session, 
de  I  usage  qu'il  aura  fait  des  facultés  accor- 
dées par  la  présente  loi.  » 

Or  vous  voyez  que  la  différence  est  immense. 
{vives  dénégations.) 


M.  le  eomfe  Mole,  président  du  GonseiL 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  dois  dire 
Messieurs,  que  nous  n'avons  aucune  objection 
à  faire  contre  cet  amendement.  (Alowernent 
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M.  Havin.  La  priorité  pour  ramendement 
de    1&  CommisBion  ! 

M .  OdIloB  Barrol  {Atfx  voix  !  aux  voix  ! 
—  Parlez!  parlez!)  Messieurs,  nous  eommes 
destinés  à  constater  chaque  pas  qui  se  fait 
d&na  cette  dîâcussion  et  à  solenniser  en  quel- 
que Borte  les  concessions  du  Qouvernement. 

M.  le  eomte  lloië,  président  du  Conseil^ 
tnitiittre  des  affaires  étrangères.  Il  n'en  a  fait 
aucune. 

M.  OdiloB  ll«rv#l.  La  Commission  pro- 
pose cette  disposition  : 

«  Le  ministre  des  finances  rendra  un  compte 
détaillé  de  Texécution  de  la  présente  loi  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  l'ouverture  de  la 
prochaine  session  des  Chambres.  » 

^  Un  autre  membre  propose  cette  disposi- 
tion : 

«  Le  ministre  rendra  compte  de  Tezécution 
de  la  loi  dans  la  prochaine  session.  » 

Il  n'y  a  de  différence  entre  ces  deux  dis- 
positions que  dans  lé  terme  de  deux  mois 
d'une  part,  et  d'autre  part  la  durée  indéfinie 
de  la  sesaion  prochaine.  (Rires  à  gauche.) 

Ainsi,  la  grande  question  de  la  dignité,  de 
l'honneur,  ae  l'indépendance  du  ministère... 
(Mires  approhatifs  à  gauche)  s'est  évanouie, 
et  en  vérité,  pour  mon  compte,  je  n'attache 
plus  une  grande  importance... 

M.  Dufaiire.  Mais  pardon!  (Inten*uption.) 

M.  ée  Meaiallwel,  ministre^  de  l'intérieur 
(ironiquement).  A  La  concession? 

M.  Odllen  Barrot.  Le  Gouvernement  sera 
obligé  de  rendre  compte  de  l'exécution  de  la 
présente  loi  dans  la  prochaine  session  ou  dans 
les  deux  mois  de  la  prochaine  session.  Si 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  veut  me  révéler 
l'importance  politique  qu'il  attache  à  cette 
distinction...,  quant  à  moi,  je  l'ignore. 

M.  de  Salvaady,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Toute  la  discussion  roule  là-dessus. 

M.  Odilen  Barrai.  Quant  à  moi,  je  ne 
Taperçois  nullement.  Je  me  trompe,  elle  en  a 
une,  mais  toute  relative,  et  je  remercie  rho>- 
norable  M.  Dufaure  d  avoir,  à  cet  égard, 
rendu  à  mes  paroles  leur  véritable  sens.  Je 
n'ai  jamais  vu,  dans  la  disposition  par  la- 
quelle la  Commission  proposait  de  clore  la 
série  des  articles  que  vous  avez  votés,  autre 
chose  que  la  proclamation  de  notre  convic- 
tion, qu'après  avoir  voté  cette  mesure  dans 
tous  ses  détails,  le  plus  pressant  besoin  était 
c)ue  cette  mesure  fut  suivie  d'une  exécution 
immédiate.  L'exécution  immédiate,  c'était  la 
cessation  des .  incertitudes,  de  tous  les  dan- 
gers qui  en  ressortaient,  c'était  une  haute 
pensée  politicjue,  c'était  le  complément  de  la 
mesure  ;  car  je  le  dis  hautement,  ceux  qui  ont 
soutenu  l'inopportunité  de  la  mesure,  ceux 
qui  voient  un  danger  dans  l'exécution  immé- 
diate, ceux-là,^  pour  être  conséquents  avec 
eux-mêmes,  doivent  venir  dire  a  cette  tri- 
bune :  «  A  moins  qu'il  n'y  ait  un  changement 
dans  la  situation  politique  du  pays,  la  mesure 
que  vous  venes  de  voter  ne  6*exécutera  pas.  » 

Tous  devec  dire  qu'elle  ne  s'exécutera  pas, 
car  vous  exécuteriez  une  mesure  que  vous 
déclarez  dangereuse  et  inopportune. 

Quoi  1  dans  la  situation  des  choses,  vous  dé- 


clarez qu'il  y  a  inopportunité,  inoppoitunitâ 
politique,  inopportunité  financière,  et  voua 
venez  proposer  l'exécution...  (Nouvdlc  îtUer^^ 
ruption.)  Mais  vous  ne  pouvez  pas  accepter 
une  disposition  qui  prescrit  l'exécution  im- 
médiate d'une  mesure  que  vous  dédaroz  dan^ 
gereuse.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Messieurs,  si  la  disposition  de  la  Cooimis* 
sion  donne  plias  de  précision  à  cette  pensée» 
que  la  mesure  doit  être  suivie  d'une  exécu- 
tion immédiate  avant  la  session  prochaine» 
je  vote  pour  cette  disposition  ;  si  la  pensée 
contraire  est,  je  ne  dis  pas  formulée,  maia 
cachée  dans  la  nouvelle  diLsposition  qu'on  voua, 
propose  et  à  laquelle  le  Gouvernement 
adhère,  je  rejette  cette  disposition.  Mais, 
en  vérité,  je  ne  vois  plus  d'intérêt  entre  l'exé^ 
cution  immédiate  et  l'exécution  ajournée* 
(Aux  voix!  €iux  y'oiw!)  Oes  deux  dis|^osi^ 
tiens  ne  sont  vraiment  caractérisées  qu'au^ 
tant  que  vous  attachez  un  sens  ou  un  autre 
à  la  disposition...  (Les  cris  :  Aux  voix!  re- 
doublent au  centre.) 

Je  le  répète,  la  question  politique  me  pa- 
raît évanouie,  la  question  de  dignité  n'existe 
plus  ;  mais  la  question  d'exécution  immé- 
diate est  au  fond  de  la  lutte  entre  les  deux 
dispositions,  et  voilà  la  seule  importance  de 
ces  dispositions. 

M.  le  Préaideal.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Qunin^Gridaine. 

M.  legéaéral  Deauireay.  La  priorité  doit 
être  pour  ramendement  de  la  Commission. 

M.  lePrésMent.  La  Commission  dit:  davs 
deux  mois  ;  l'amendement  de  M.  Cunin-Gri- 
daine  dit,  dans  la  prochaine  session.  C'est 
l'amendement  qui  a  la  priorité  ;  le  règlement 
est  formel. 

C'est  donc  l'amendement  de  M.  Cunin-Gri- 
daine  et  non  celui  de  la  Commission  que  je 
mets  aux  voix. 

(L'amendement  est  mia  aux  voix,  et,  aprèa 
avoir  pris  l'avis  du  bureau,  M.  le  Président 
annonce  qu'il  est  rejeté.  —  Mouvement.) 

(L'article  7  de  la  commission  est  ensuite 
mis  au  voix  et  adopté.  —  Cet  article  devient 
l'article  6.) 

M.  le  PréaMeat.  La  discussion  est  conti->- 
nuée  à  demain. 

BÈGLEMENT  DE  L'OBDBE  DU  JOUB. 

M.    le   Prëaldeot.    Comme    il    y    a    six 

amendements,  je  proposerai  à  la  Chambre  de 
régler  l'ordre  du  jour,  non  seulement  pour 
demain,  mais  aussi  subséauemment  pour 
lundi,  afin  que  chacun  sacne  à  quoi  s'en 
tenir. 

Voici  comme  il  sera  fixé  : 

Demain,  suite  de  la  discussion  de  la  pro- 
position de  M.  Gk)uin. 

Si  la  discussion  finit  de  bonne  heure,  on 
terminerait  la  séance  par  des  rapports  de  pé<^ 
titions. 

Ensuite  viendrait,^  pour  lundi,  la  discus^ 
sion  du  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer. 

£t  après  cette  discussion  viendrait  celle 
du  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
de  l'exercice  1835. 

Plusieurs  voix  :  Le  rapport  sur  les  comptea 
de  1835  n'est  pas  distribué. 


{Chambra  dat  Pairt.J 
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M.  le  Préaldest.  Remarquei  bien  que  cela 
De  peut  pas  venir  «vaut  la  fin  de  la  semaine 
nrochaitie,  et  d'ici  là  le  rapport  sera  distri- 
bué. 

(La  Béanoe  est  levée  à  6  h.  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  lamedi  5  mai  1S38. 

A  1  heure  séance  publique. 
'  Suite  d«  la  discussion  de  la  proposition  de 
If .  Qouin,  sur  la  conversion  des  rentes. 

Rapport  de  la  Commission  des  pétitions. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  che- 
mins de  fer. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1836. 

Discussion  du  proiet  de  loi  sur  les  monu- 
ments et  édifices  publics  à  construire,  ache- 
ver ou  réparer. 


Comm,is»ion  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  allocation  d'un  crédit  de 
600,000  francs  pour  le»  ambateade»  en- 
voyées aux  couronnements  de  ta  reine 
d'Angleterre  et  de  l'empereur  d'Autriche. 

1"  hureoAt.    MM.    Saint-Marc  Girardin  ; 

2'  —  le  marquis  de  Lagran^  ; 

3"  —  Amilhau  ; 

4'  —  Lacrosse  ; 

6°  —  le  général  Meynadier  : 

6»  —  Mathieu  (de  l'Ardèche)  ; 

8'  —  Piéron  ; 

8»  —  Martin  (de  Strasbourg). 


Commission    chargée   d'examiner    le    projet 

de  loi  portant  demande  d'un  crédit  de 
200,000  francs  pour  la  célébration  du  hui- 
tième anm,iversaire  des  journées  de  Juillet 
1830. 

l"  bureau.  MM.  le  comte  de  Laborde  j 

2"  —  Vatout  ; 

3°  —  Berger  ; 

4"  —  Gautier  d'Uzerche  ; 

B"  —  le  colonel   Faizhans; 

6"  —  de  Jussieu  ; 

7*  —  le  colonel    Garraube  ; 

8°  —  Odilon  Barrot; 

9'  —  Garnon  ; 


CHAMBRE  DES  PAIES. 


Ordre  du  jour  du  samedi  5  mai  1SS8. 

A  2  heures,  séance  publique. 

1'  Vote  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  crédits  supplémentairee  et  extraor- 
dinairee  de  1837  ; 

2°  Discuseions  sur  les  conolusions  du  rap- 
port relatif  aux  lettres  de  grande  naturali- 
sa,tion  accordées  par  le  roi  a  MM.  le  baron 
Voirol,  Blondesu  et  Bossi  ; 

3°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
réfutés  ; 

4'*  Rapport  du  comité  des  pétitions. 

Nota.  Dana  le  cours  de  cette  séanoe,  les 
bureaux  auront  à  se  réunir  pour  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  aux  paquebots  à  vapeur 
de  fa  Méditerranée. 


CHAMBRE  DES  PAIES. 


Séance  du  samedi  5  mai  18SS. 

La  séance  est  ouverte  à  S  heures. 
Le  procès- ver  bal  de  la  séance  du  mercredi 
!  mai  est  lu  et  adopté. 

DE  PÉTITIONS. 


M.  le  Cheneeltcr.  La  parole  est  à 
M.  Rouillé  de  Fontaine  pour  un  rapport  du 
comité  des  pétitions. 

M.  RaatlU  de  FoaUlae,  rapporteur. 
Messieurs,  le  sieur  Giono,  voiturier  à  Lyon, 
expose  qu'attendu  la  stagnation  du  com- 
merce, il  a  de  la  peine  à  vivre  de  son  état, 
qu'il  a  longtemps  servi  son  pays  comme 
militaire,  et  que  toujours  il  a  su  mériter  l'es- 
time soit  de  ses  chefs,  soit  dee  négociants  pour 
qui  il  a  travaillé.  En  oonséquenoe,  il  supplie 
la  Chambre  de  lui  faire  accorder  un  emploi 
au  moyen  duquel  il  puisse  subvenir  à  see 
besoins  et  à  ceux  de  son  épouse. 

Le  sieur  Giono  présente  de  plus,  à  I& 
Chambre,  une  longue  nomenclature  des  di' 
vers  emplois  qui  pourraient  lui  convenir 
dans  la  ville  de  Lyon. 

Malgré  tout  l'intérêt  que  peut  inspirer  le 
pétitionnaire,  a.ncien  militaire,  attendu  que 
la  Chambre  ne  dispose  d'aucune  place,  et 
qu'il  n'est  ni  dans  son  droit  ni  dans  ses  usa- 

fes  d'en  solliciter  pour  personne,  nous  avons 
honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

~  Le  sieur  Jannin,  détenu  pour  dette  à  la 
prison  de  Olichy,  pour  non  paiement  d'un 
billet  de  360  francs  dont  il  prétend  n'être 
qu'endosseur,  sollicite  de  la  Chambre  un  fai- 
ble secours  pour  avoir  les  moyeos  de  traduire 
celui  qu'il  appelle  son  prétendu  créancier 
en  police  correctionnelle,  comme  coupable 
d'escroquerie  envers  lui. 

Le  pétitionnaire  s'annonce  comme  l'auteur 
de  plusieurs  inventions  mécaniques  d'où 
doit  résulter  la  solution  du  problÈjiie  du  mou- 
vement perpétuel  :  il  s'est  de  plus  occupé  de 
résoudre  par  de  nombreux  calculs  les  chan- 
ces des  jeus  de  hasard,  notamment  du  trente 
et  quarante  et  de  la  roulette;  il  prouve  in- 
contestablement qu'on  ne  peut  gagner  à  oea 
jeux  ;  d'oii  il  tire  la  conecquencc  qu'il  est 
venu  en  aide  à  la  loi  bienfaisante  qui  a 
supprimé  les  jeux,  et  qu'on  doit  le  mettre 
en  liberté,  afin  qu'il  puisse  se  livrer  au  per- 
fectionnement des  découvertes  qui  int^^s- 
sent  à  un  si  haut  point  l'humanité. 

Votre  comité  ma  chargé,  Messieurs,  de 
voua  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Jannin.  (Adopté.) 

—  M.  Léveillé,  juge  au  tribunal  de  Mois- 
sac  (Tarn-et- Garonne),  propose  à  la  Chambre 
une  loi  qu'il  formule  «n  10  articles,  d'oii  il 
résulterait  que  le  roi  continuerait  à  avoir  le 
libre   choix   des   juges    dee  tribunaux   d'ar- 
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rondissement  et  de  leurs  présidents  ;  des  pré- 
sicLents  des  tribunaux  de  chefs-lieux  de  dé- 

gartements  et  des  chefs-lieux  judiciaires;  en- 
n  des  premiers  présidents  des  Cours  royales, 
ainsi  que  de  tous  les  ofûciers  du  ministère 
public.  Les  autres  emplois  de  la  mâgistra- 
"bure  seraient  donnés  à  l'ancienneté  dans  cha- 
que reesort  de  Cour  royale.  Ainsi  seraient 
xiommés  aux  places  de  président  de  cham- 
bro  de  Cours  royales  les  plus  anciens  conseil- 
lers de  œs  cours,  aux  places  de  conseillers 
les  plus  anciens  juges  des  tribunaux  de  dé- 

gartements  et  de  chefe-lieux  judiciaires;  en- 
n,  les  plus  anciens  juges  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement auraient  seuls  droit  aux  places 
de  juges  de^  chefs-lieux  de  départements  et 
des  chefs-lieux  judiciaires,  ainsi  qu'aux  pla- 
ces de  vice-présidents  de  ces  tribunaux. 

Le  pétitionnaire  fait  valoir,  à  l'appui  de 
sa  proposition,  une  prétendue  assimilation 
entre  la  magistrature  et  l'armée,  d'où  il  tire 
la  conséquence  que  l'une  doit  être  traitée 
comme  l'autre  pour  ce  qui  concerne  l'avance- 
ment .     . 

Meesieurs,  l'article  48  de  la  Charte  est  ainsi 
conçu  : 

«  Toute  justice  émane  du  roi;  elle  sad- 
<c  ministre  en  son  nom  par  des  juges  qu'il 
t<  nomme  et  qu'il  institue.   » 

Votre  comité  a  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Trois  jpétitions  relatives  au  projet  de 
loi  sur  les  justices  de  paix  ont  été  adressées 
à  la  Chambre.  Je  propose,  au  nom  du  comité 
des  pétitions,  de  les  renvoyer  à  la  Commission 
chargée  de  l'examen  de  ce  projet  de  loi. 
(Adopté,) 

LETTRES  DB  GRANDS  NATURALISATION  ACCOR- 
DÉBS  A  MM.  LB  BARON  YOIROL,  BL0NDBAT7  BT 
B0B8I. 


M.  le  Chaneeller.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  les  conclusions  du  rapport 
relatif  aux  lettres  de  grande  naturalisation 
accordées  par  le  roi  à  MM.  le  baron  Voirol, 
Blondeau  et  Rossù 

M.  le  baron  Moanier.  Les  lettres  de 
grande  naturalisation  sont  un  acte  très  im- 
portant. C'est  un  acte  législatif,  puisqu'il 
ne  suffit  pas  de  la  volonté  royale  pour  con- 
férer à  un  étran^r  le  complément  de  la 
qualité  de  Français;  il  faut  q^ue  les  lettres 
ae  naturalisation  soient  vérihées  dans  les 
deux  Chambres,  c'est-à-dire  que  le  concours 
des  trois  pouvoirs  est  nécessaire  pour  confé- 
rer les  droits  qui  sont  la  conséquence  de 
l'obtention  de  ces  lettres. 

Il  en  résulte  qu'il  est  important  de  ne  pas 
laisser  établir  des  précédents  dont  on  pour- 
rait conclure  que  la  vérification  des  lettres 
de  naturalisation  n'est  qu'une  sorte  d'enre- 
gistrement, une  formalité  qui  doit  toujours 
se  remplir  sans  difficulté  et  sans  contesta- 
tion. 

L'ordonnance  constitutive  de  1814,  annexée 
à  la  Charte,  a  posé,  à  cet  égard,  les  véritables 
principes;  elle  a  étaJbli  que  les  lettres  de 
grande  naturalisation  ne  pouvaient  être  ac- 
cordées qu'en  raison  de  services  importants 
rendus  à  l'Etat,  et  que  ces  lettres  devaient 
être  vérifiées  dans  la  forme  des  lois.  C'est  ce 
qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent,  et  il  faut  espé- 
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rer  que  les  deux  Chambres  continueront  à  ap- 
porter à  cet  examen  la  même  attention  qu'el- 
les y  ont  apportée  précédemment,  et  notam- 
ment en  1828,  lorsc^ue  des  lettres  de  grande 
naturalisation  devinrent  l'objet  d'oEserva- 
tions  très  sérieuses  et  même  de  débats  assez 
graves. 

Il  était  peut-être  d'autant  plus  nécessaire 
de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  alors  qu'on 
peut  remarquer  que  le  nombre  des  lettres  do 
Krande  naturalisation  s'est  beaucoup  accru. 
JNous  avons  une  singulière  tendance  à  mul- 
tiplier tout  ce  qui  porte  un  caractère  de  fa- 
veur. Ainsi  je  pourrais  citer  un  exemple  trop 
mémorable,  c'est  l'abus  que  nous  avons  fait 
de  la  Légion  d'honneur  ;  maintenant  nous  en 
faisons  autant  des  statues. 

Quant  aux  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion, on  peut  remarquer,  comme  je  le  disais, 
qu'elles  tendent  beaucoup  à  s'accroître.  En 
effet,  depuis  1816  jusqu'en  1830,  c'est-à-dire 
dans  un  laps  de  quinze  années,  il  n'en  a  été 
accordé  çiue  cinq  j  tandis  que  depuis  1830  jus- 
qu'à aujourd'hui,  c'est-à-dire  dans  une  pé- 
riode de  huit  années,  il  en  a  été  accordé  sept, 
en  comptant  les  trois  sur  lesquelles  vous  allez 
voter  ;  c'est  le  double  dans  un  laps  de  temps 
moitié  moindre. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette 
circonstance,  et  j'arriverai  à  un  fait  parti- 
culier qui  concerne  les  lettres  de  grande  na- 
turalisation accordées  à  M.  le  général  Yoi- 
rol.  Ces  lettres  font  naître  une  observation 
fort  grave  :  il  n'était  pas  naturalisé,  il  ne 
pouvait  être  pair  ;  cependant  il  a  été  nommé 
membre  de  la  Ch&mbre.  et  on  vient  aujour- 
d'hui demander  la  vérincation  des  lettres  de 
grande  naturalisation  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  siéger  dans  la  Chambre.  Je  reconnais 
qu'on  a  déjà  procédé  ainsi  ;  mais  de  ce  qu'on 
a  suivi  une  marche,  il  ne  dérive  pas  néces- 
sairement Qu'elle  soit  approuvée  par  la  rai- 
son, et  qu'elle  ne  soit  pas  susceptible  de  quel- 
ques inconvéniente. 

Je  n'irai  pas  aussi  loin  que  l'illustre  ora- 
teur qui  siège  à  la  tête  de  l'autre  Chambre, 
lorsqu'il  disait,  en  1828,  qu'une  nomination 
qui  portait  sur  une  personne  qui  n'avait  pas 
les  Qualités  voulues  par  la  loi  était  nulle 
de  plein  droit  ;  mais  je  croiB  très  important 
de  faire  remarquer  que  la  marche  suivie  n'est 
conforme  ni  à  l'intérêt  de  l'indépendance 
royale,  ni  de  l'intérêt  du  vote  des  Chambres. 
En  effet,  quand  le  roi  accorde  des  lettres  de 
grande  naturalisation,  et  que  ces  lettres  sont 
soumises  à  la  vérification  des  Chambres, 
vous  ne  votez  que  sur  une  chose,  sur  la  dé- 
claration de  naturalisation,  sur  l'aptitude 
qu'il  s'agit  de  conférer.  Les  Chambres  sont 
maîtresses  d'adopter  ou  de  refuser  les  lettres 
de  naturalisation.  Le  roi  prend  conseil  des 
Chambres,  et  il  n'y  a  rien  qui  puisse  blesser 
la  dignité  royale,  si  vous  ne  jugez  pas  à  pro- 

§06  de  vérifier  les  lettres.  Si  l'on  vous  soumet 
es  lettres  patentes  qui  concernent  une  per- 
sonne nommée  à  la  pairie,  c'est  sur  la  nomi- 
nation à  la  pairie  elle-même  que  vous  votez  ; 
et  si  vous  déposez  une  boule  noire  dans  l'urne, 
vous  annul^  un  acte  de  l'auterité  royale, 
dans  une  circonstances  où  elle  doit  avoir 
toute  liberté  d'action.  Si,  au  contraire,  vous 
êtes  retenus  par  cette  considération,  il  en 
résulte  que  vous  n'êtes  plus  libres  d'appré- 
cier les  importante  services  qui  ont  pu  mé- 
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de  grande  naturalisation, 
s  est  Bubordonné  à  cett«  cir- 
ire  qu'en  refoeant  les  let- 
aturalisatioD,  vous  annnle- 
'autorité  rojrale. 
!  méritaient,  je  crois,  d'être 
uvernement  et  k  la  Obam- 

alière  qui  doit  être  suivie, 
i  personne  apte  à  la  uomi' 
I  les  bont^  du  roi  la  des- 
>nc  oommenoer  par  lui  déli- 
ettree  de  nataralisation,  et 
K  a  reçu  cee  lettres  q^u'clle 
nomination  k  la  pairie.  Bi 
ésentait  à  la  députation,  on 
l'élire  député,  dana  l'espé- 
:ea  de  grande  natnraliGation 
»  k  siéger.  On  dirait,  avec 
nination  est  nulle.  Eh  bien, 
ie  complète  ;  le  roi  est  étec- 
corps  législatifs,  et  ne  peut- 
doit  s'astreindre  aux  pres- 
li,  et  que  eoD  cboix  no  doit 
ea  individus  qui  sont  revé- 
qualités  légales  et  qui  n'of- 
e  il  la  critique! 
observations  en  rappelant 
être  avare  des  lettres  de 
ktion^  et  qu'il  importe  aussi, 
destinées  k  des  personnes 
le,  on  plutôt  que  le  roi  a 
«r  à  la  pairie,  que  ces 
la  nomination.   (Marque» 


naturalisation,  . 
qjii  il  est  oooordé  le  droit 
ger  dans  la  Obambro  ;  mois 
no  la  question  à  examiner 
)lle  de  savoir  si  la  personne 
meut  que  dea  lettres  de 
ation  lui  soient  accordées, 
ar  le  Gouvernement,  mais 
DM  des  Chambres.  C'est  donc 
t  à  fait  perBonnelle.  Je  ne 


ation  personnelle  relative  à 
-ol.  l'bonorable  orateur  au- 

n'a  soulevé  aucune  objec- 
in  général  qui  a  appartenu 
at  qui  a  fait  partie  de  la 
nn  assez  long  temps  ;  il  a 

grade  de  fourrier,  et  il  a 

grades  dans  l'armée  fran- 
amp  de  bataille.  Ainsi,  évi- 
xtions  qui  ont  été  signalées 
liquer  en  aucune  faj;on  k  la 
ièro  au  générai  Voirol. 
eut  une  question   de  prin- 

1814,  s'oocupant  des  nabi- 
emente  qui  avaient  ét^  sé- 
M  par  les  traités,  a  reconnu 
ns  UTie  situation  esception- 
lee  Français  qui  perdaient, 
aités,  une  qualité  qui  leur 
n  a  donc,  voulu  rendre  leur 
rorable  que  celle  des  autres 


étranf^rs,  et  elle  a  déclaré  que  la  senle  dé- 
claration de  volonté  de  résider  en  France,  et 
une  résidence  déterminée,  leur  donnerait  la 
qualité  de  Français.  Cependant  on  ne  leur 
a  conféré  le  droit  de  siéger  dans  lee  Cham- 
bres que  dans  le  cas  où  ils  obtiendraient  de 
grandes  lettres  de  naturalisation. 

Or,  Messieurs,  que  dit  l'ordonnance  du 
2  jum  leUI  C'est  que  pour  siéger  dans  la 
Chambre  un  étranger  naturalisé  a  besoin  de 
grandes  lettres  de  naturalisation,  et  voici  ce 
qui  a  été  établi  à  diSérentea  époques  :  Ua 
étranger,  ou  du  moins  un  citoven  françaia, 
mais  n'ayant  pas  reçu  de  grandes  lettres  de 
ttp.tura]ieation,  est  nommé  pair  de  France  ; 
il  n'a  pas  encore  l'entrée  dans  la  Chambre 
des  pairs.  Là  commence  le  droit  de  la  Cham- 
bre :  il  faut^  avant  qu'il  puisse  user  de  son 
droit,  qu'il  rapporte  des  lettres  de  grande 
naturalisation  q^ui  sont  examinées  par  la 
Chambre  des  pairs  elle-même.  Je  reconnais 
qu'il  peut  arriver,  et  il  arrivera  le  plus  sou- 
vent, que  les  lettres  de  grande  naturalisatioD 
précèdent  la  nomination  k  la  pairi«  ;  mais 
si  quelque  service  éminent  a  déterminé  la  no- 
mination spontanée  du  Gouveruemant,  ai  te 
Oouvemement,  voyant  un  général  daiu  les 
rangs  de  l'armi^  française,  n'a  pas  mis  en 
doute  qu'il  ne  fût  Français  et  apto  à  £tre 
promu  à  la  pairie,  en  relevant  à  cette  di- 
gnité il  n'a  porté  évidemment  aucune  at- 
teinte aux  droits  des  Chambres,  mrce  que 
les  Chambres,  quand  elles  ont  à  vérifier  des 
lettres  de  grande  natnralisation,  restent 
dans  tous  leurs  droits. 

Voilà  00  qui  est  arrivé  pour  l'un  de  vos 
collègues  que  vous  avez  eu  le  malbenr  de 
perdre,  le  comte  Reinhart  II  avait  été  nommé 

fiair  avant  que  les  lettres  de  grande  aatura- 
isation  lui  fussent  accordées  ;  il  n'a  pu 
être  admis  qu'après  que  ces  lettres  lui  ont 
été  données  ;  la  Chambre  n'a  fait  aucune  ob- 
jection. On  a  suivi  pour  le  général  Voirol 
exactement  la  même  marche  qui  avftit  ét^ 
suivie  pour  le  comte  Beinhart. 

Je  reconnais  que  dans  les  oonsidérations 
générales  de  l'honorable  préopinant,  il  peut 
;  avoir  quelque  cbose  de  fondé  ;  mais  vous 
reconnaîtrez  avec  moi  que  dans  la  circons- 
tance particulière,  oe  n'est  pas  une  objecticai 
à  l'admission  des  lettres  de  grande  mÂuralï- 
satiou. 

H.  Vllle^Mla.  Comme  rapporteur  de  la 
Commission,  je  demande  à  rappeler  nn  fait. 
Les  paroles  de  M,  le  baron  Mounier  ont 
beaucoup  de  gravité;  et  je  regrette  qu'elles 
aient  été  en  partie  combattues  par  U.  le 
garde  des  sceaux.  L'opinion  qu'elles  expri- 
ment avait  été  partagée  par  la  Gommission. 

En  efFct.  les  premières  lettres  de  naturali- 
sation  renvoyées  k  la  Commission,  après 
avoir  été  présentas  à  la  Chambre,  renfer- 
mant la  qualification  de  pair  de  France, 
donnée  à  M.  le  lieutenant  général  Voirol,  à 
côté  de  son  titre  de  licut<>nant  général,  ta 
Commission  a  déclaré  à  U.  le  ^rde  des 
sceaux,  qui  s'est  rendu  dans  son  sein,  qu'elle 
ne  pourrait  paa  admettre  des  lettres  ainsi 
rédigées.  Alors  les  lettres  ont  été  retirées  ; 
et  j'avoue  que  dans  mon  opinion,  je  regar- 
dais ce  retrait  et  la  rédaction  de  lettres  nou- 
velles comme  la  reconnaissance  implicite  du 
principe,  sinon  de  droit,  au  moins  de  hautes 
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•«oonTenanoes  parlementaires  que  M.  le  baron 
Mounier  a  tout  à  l'heure  déTeloppé  avec 
tent  de  forée. 

Si  maintenant  M.  le  garde  éen  eœaux  re- 
vient sur  le  principe  qu'il  avait  reoonnu, 
J'avoue  que  je  ne  oonçois  pas  pourquoi  il  n'a 
pas  maintenu  la  qualification  de  pair   de 
£*rancep  donnée  d'abord  à  M.  le  général  Yoi- 
roll  Mais  M.   le  garde  des  sceaux  a  paru 
^convenir  que  cette  qualification  prématurée, 
intempestive,   était  le  résultat  d'une  négli- 
gence, d'une  erreur,  d'un  oubli  ;  il  a  repris 
ces  premières  lettres  de  naturalisation  pro- 
posées pour  le  général,  et  les  a  remplacées 
par  d'autres,  où,  sans  abolir  le  fait,  il'  a  du 
moins  supprimé  le  titre.  Qu'en  résulte-t-il, 
il  mon  avis?  Que,  tout  en  voulant  éviter  le 
débat  qui  vient  d'être  si  utilement  provoqué 
par  M.  le  baron  Mounier,  M.  le.  garde  des 
sceaux  semblait  avouer  qu'il  n'y  a  pas  de 
pairie  légalement,  régulièrement  conférée  à 
un    candidat    qui    n'est   pas    complètement 
français,  dans  les  limites  qu'à  voulues  Tor- 
-donnance  de  1814.    En  effet,  ce  serait  une 
chose  bien  vaine  d'avoir  placé  dan^  la  loi 
4)ertaines  catégories  obligatoires  pour  la  pai- 
rie, et  d'avoir  supposé  que  la  première  de 
toutes  les  catégories,  la  qualité  de  français 
ne  fût  pas  rigoureusement  nécessaire  pour 
le  choix  royal. 
Je  pense  que  sans  subtiliser  sur  l'expres- 
tiéger  dans  Vune  ou  Vautre  Chambre, 


sion 


•qui  certainement  s'est  entendue  du  droit 
d'être  pair,  il  importerait  que  cette  discus- 
sion devint  une  r^le  pour  l'avenir,  que  non 
seulement  le  titre  de  pair  ne  fût  pas  relaté 
par  antici|>ation  dans  des  lettres  de  grande 
naturalisation  soumises  à  Texamen  législar 
tif,  mais  que  ce  titre  ne  fût  jamais,  avant 
cet  examen,  Aoordé  à  quelqu'un  qui  n'est 
pas  né  Français. 

M.  le  garde  des  sceaux  avait  reconnu  d'a- 
bord cette  vérité.  J'espère  qu'il  ne  veut  pas 
la  rétracter,  et  que  cette  discussion  agira 
sur  l'avenir  en  fondant  la  jurisprudence  de 
la  Chambre,  dans  l'esijrit  si  bien  développé 
par  M.  le  baron  Mounier.  Il  importe  que  la 
collation  des  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion soit  complètement  libre,  puisqu'elle  est 
parlementaire  et  législative.  Elle  ne  serait 
pas  libre,  si  elle  pouvait  avoir  pour  effet 
d'annuler  indirectement  ^  une^  nomination  à 
la  pairie  que  le  roi  aurait  faite  dans  l'exer- 
cice de  sa  haute  prérogative.  (Appuyé.) 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  L'orateur  conclut,  en  résumé,  à 
l'admission  des  grandes  lettres  de  naturali- 
sation. C'est  donc  une  question  de  principe. 
II  est  vrai  que  dans  le  projet  d'ordonnance, 
au  lieu  de  mettre  :  «  Le  général  Voirol,  pair 
de  France  »,  il  devait  y  avoir  «  élevé  a  la 
pairie.,.  » 

M.  Wlllemain.  Dans  celle  de  M.  Eeinhart, 
il  n'y  avait  pas  élevé  à  la  pairie, 

M.  Barthe,  gafde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Si  la  mention  de  l'ordonnance  qui 
lui  avait  conféré  le  titre  de  pair  se  trouvait 
dans  cette  ordonnance. 

Qu'est-il  arrivé?  j'ai  été  informé  que  dans 
la  Commission,  ces  mots  pair  de  France 
avaient  éveillé  des  susceptiDilités.  Au  lieu 
de  nommé  pair  de  France,  il  y  avait  tout 
simplement  pair  de  France,  Je  me  suis  rendu 


au  sein  de  la  Ocmmission  ;  là  nous  avons 
tous  été  d'accord  que  cette  erreur  devait  dis- 
paraître, parce  qu'il  ne  convient  pas  au  €k>u- 
yernement  de  soulever  des  questions  inutiles  ; 
il  y  en  a  bien  assez  qui  résultent  de  la  nature 
des  choses;  il  y  a  bien  assez  de  difficultés 
dans  le  monde  sans  en  créer  tout  exprès. 
Nous  avons  repris  la  formule- ordinaire.  La 
Commission  ma  paru  tout  à  fait  d'accord. 
Je  ne  m'attendais  pas  à  une  question  nou- 
velle. 

J'accepte  rofaservatûm  dans  sa  génér^ité  ; 
mais  enfin  lorsque  le  Gouvernement,  dans 
une  circonstance  donnée,  a  accordé  avec 
spontanéité  des  lettres  de  naturalisation, 
comme  cela  avait  déjà  eu  lieu  pour  le  baron 
Reinhart  aue  vous  avez  admis,  je  ne  conçois 
pas  la  difficulté.  Est-il  vrai  que  vous  cessiez 
d'être  libres  en  examinant  les  titres  de  la 
personne  à  laquelle  le  bienfait  des  grandes 
lettres  de  naturalisation  est  accordée?  Je  ne 
le  pense  pas.  Ici,  en  particulier.  Je  ne  pense 
pas  que  qui  que  ce  soit  pût  se  aire  que  les 
titres  ne  sont  pas  tellement  évidents  qu'ils 
puissent  être  comptés. 

Pour  ne  pas  rentrer  dans  des  questions  gé- 
nérales, je  répète  que  je  reconnais  que  cer^ 
taines^  des  considérations  de  M.  le  baron 
Mounier  peuvent  avoir  une  certaine  jus- 
tesse ;  mais  dans  la  question  particulière,  il 
n'y  a  véritablement  de  difficulté. 

M.  WillcBiala.  La  Commission  n'a  pas  sou- 
levé la  question  ;  elle  Ta  reçue  quand  elle  a 
été  soulevée;  et  c(»nine  il  s'agit  d'un  fait 
qu'elle  a  vérifié,  il  lui  sera  permis  d'insister. 
M.  le  baron  Reinhart,  dans  les  lettres  de 
naturalisation  qui  lui  ont  été  accordées,  n'é- 
tait qualifié  ni  pair  de  France,  ni  élevé  à 
la  pairie  ;  seulement  l'indication  €[u'il  avait 
obtenu  cet  honneur  figurait  parmi  les  titres 
allégués  par  lui.  Transcrire  une  allégation 
n'est  pas  la  sanctionner  \  et  le  fait  donna  lieu 
d'ailleurs  pour  M.  Reinhart  à  un  second 
débat. 

La  Commission  n'a  point  voulu  ici  pro- 
voquer une  difficulté  ;  elle  sait  qu'il  y  a  déjà, 
comme  le  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  assez 
de  questions  embarrassantes  ;  mais  on  ne 
peut  se  contenter  d'une  réponse  aussi  vague 
que  celle  de  M.  le  ministre  ;  et  en  adoptant 
aujourd'hui  les  lettres  de  naturalisation  rec- 
tifiées, si  justement  accordées  à  l'honorable 
général  Yoirol,  il  serait  désirable  que  les  ob- 
servations présentées  par  M.  le  baron  Mou- 
nier parussent  consacrer  un  principe  qui 
dût  à  l'avenir  diriger  la  jurisprudence  de  la 
Chambre. 

Là  où  le  droit  de  la  nomination  royale  ne 
s'exerce  pas  dans  sa  pleine  et  complète  indé- 
pendance, là  où  il  y  aurait  possibilité  que  le 
refus  non  seulement  de  cette  Chambre,  mais 
de  l'autre,  d'enregistrer  des  lettres  de  natu- 
ralisation, entraînât  la  nullité  d'un  titre  de 
pair,  il  serait  malheureux  que  la  préroga- 
tive royale  se  trouvât  engagée.  Il  y  aurait 
un  homme  nommé  pair  de  France  par  l'au- 
torité royale,  dont  vous  auriez  enregistré  Ins 
lettres  de  naturalisation  ;  et  le  refus  de  l'aii- 
tre  Chambre  d'enregistrer  ces  mêmes  lettres, 
pourrait  exclure  un  de  vos  collègues  déjà 
nommé,  et  lui  fermer  cette  enceinte.^  Ne  faut- 
il  pas  avant  tout  prévenir  cette  action  d'une 
Chambre  sur  la  composition  de  l'autre  î  rien 
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ne  serait,  en  effet,  plus  inoonatitutionnel,  et 
plua  contraire  à  la  dignité  de  la  Chambre, 
comme  À  l'intérêt  de  la  prérogative. 

Je  ponae  donc  qu'il  importo  de  rappeler  et 
do  maintenir  le  principe,  que  la  qualité  de 
français  eat  la  première  et  la  plus  indispen- 
sable catégorie  pour  la  pairie,  que  personne 
ne  doit  être  nommé  pair  de  France,  s  il  n  est 
complètement  Français,  s'il  n'est  dans  toutes 
lea  conditions  voulues  par  la  loi,  et  par  1  or- 
donnance de  1814. 

U.le  comlc  4c  PonléconlaDl.  Je  demande 
la  parole. 

U.  Barlbe,  garde  de»  tceaux,  ministre  de 
la  juttiee.  Si  vous  désirei  parler,  je  voua  cé- 
derai la  parole. 

M.  lee*ut«  de  Postée a« Uni.  Si  vous 
voulez  rétracter  votre  assertion  précédente, 
je  ne  dirai  rien  ;  je  soutiendrai  la  Constitu- 
tion et  la  prérogative  royale,  et  aussi  aue  ce 
ne  sont  pas  des  inutilités,  oe  que  noua  disons 
ioi. 

M.  Bartbe,  garde  det  iceaux,  ministre  de 
la  juttiee.  L'ordonnance  de  1814  porte,  en 
effet,  qu'aucun  étranger  ne  pourra  siéger 
dans  la  Chambre  qu'avec  de  grandes  lettres 
de  naturaliaation.  Je  vous  ai  dit  que  lors- 
qu'un étranger  nommé  k  la  pairie  se  pré- 
sente, vous  avez  le  droit  de  lui  dire  :  Mon- 
trei-moi  vos  grandes  lettres.  Lorsqu'il  ne  les 
montre  pas.  Ta  porto  des  assemblées  lui  est 
fermée,  puis,  quand  il  reparaît  devant  la 
Chambre  des  pairs  avec  les  lettres,  il  y  a  li- 
berté absolue  pour  les  examiner. 

Maintenant,  on  me  demande  de  prendre 
l'engagement  à  venir  pour  moi  et  mes  suc- 
cesseurs, qu'un  fait  légal  en  lui-même  ne  se 
produira  jamais.  Est-ce  qu'il  appartient  à 
un  ministre  de  disposer  de  l'avenir  1  Comme 
dans  le  passé,  les  questions  du  même  pcnre 
qui  se  présenteront  pourront  être  examinées. 

Je  m'étais  parfaitement  entendu  avec  la 
Commission.  Que  m'a  dit,  dans  son  sein, 
M.  Villeraain  lui-même  î  de  prendre  exac- 
tement le  texte  de  l'ordonnance  du  comte 
Reinhart  :  je  l'ai  fait.  Voici  oe  qu'il  y  avait 
dans  cette  ordonnance.  Après  avoir  énuraéré 
les  titres  de  M,  Reinhart.  on  terminait  ainsi  : 
11  II  a  été  élevé  à  la  pairie  par  ordonnance 
do  tel  jour  ;  mais  au  terme  de  l'ordonnance 
du  4  juin  1814  et  à  raison  du  lieu  de  sa  nais- 
sance^ il  no  peut  être  admis  à  siéger,  i; 

J'ai  copié  les  mêmes  expressions  ;  j'ai  suivi 
exactement  le  conseil  qui  m'avait  été  donné. 
Je  voua  avoue,  Mesaicurs,  que  je  ne  m'atten- 
dais pas  qu'il  y  aurait  encore  une  difficulté. 
Je  le  répète,  j  ai  entendu  les  considérations 
de  M.  le  baron  Ûounier,  comme  lui  je  pense 
qu'en  général  il  convient  que  les  lettres  de 
naturalisation  nrécÈdent  ;  mais,  quand  elles 
n'ont  paa  précédé,  il  n'v  a  pas  li^u  à  annu- 
ler. Devez-vous  pour  cela  r<'jet<'r  les  jçrandes 
lettres  de  naturalisation?  La  Commission  k 
l'unanimité  vous  propose  le  contraire.  Voilà 
une  situation  bien  nette,  bien  franche  ! 

M.  de  Pontéooulant  me  dit  de  rétracter 
quelque  cho!^  de  mes  paroles.  Je  lui  deman- 
derai quelles  sont  celles  qu'il  entend  que  je 
rétracte  î 

M.  le  vnmie  de  PoiK^foiilanl.  Je  conviens 
que  la  rédaction  acceptée  par  M.   le  garde 


des  sceaux,  sur  la  demande  du  rutporteur 
de  la  Commission  est  beaucoup  meilleure,  ou, 
pour  mieux  dire,  est  moins  mauvaise,  moïOB 
défectueuse,  moins  inconstitutionnelle  que  la 
première.  Voilà  la  seule  oonoeBsion  que  je 
puisse  faire  dans  ce  débat. 

Ce  qui  m'a  fait  demander  la  iMrole,  c'est 
que  M.  le  garde  dea  sceaux  avait  parlé  de 
rinutilité,  oest  le  mot  qui  lui  est  échappe.  II 
a  en  quelque  sorte  attaqué  la  Commission  et 
tous  ceux  qui  ont  partagé  leur  opinion  de 
faire  des  choses  inutiles.  C'est  un  grand  re- 
proche dans  une  assemblée  aussi  grave,  aussi 
sérieuse  que  celle-ci,  lorsqu'il  s'agit  d  élever 
un  simple  citoyen  comme  membre  de  la  puis- 
sance législative;  de  l'appeler  aux  plus 
hautes  et  plus  importantes  fonctions  politi- 
ques et  judiciaires.  Ce  n'est  paa,  malheureu- 
sement, la  première  fois  que  ces  questions-là 
ae  présentent  ;  elles  se  sont  présenta  en  181-1. 

Mais  sans  remonter  si  haut,  M.  le  garde 
des  sceaux  a  repoussé  comme  presque  atten- 
tatoire aux  convenances,  si  ce  n'est  même  à  la 
hiérarchie  des  pouvoirs,  si  oe  n'est  même  à 
la  constitution,  nue  nous  lui  dmnandîons  d'y 
faire  attention  pour  l'avenir,  de  prendre  l'en- 
gagement. 

Il  y  a  là  de  l'exagération  ;  cependant  comme 
il  y  a  toujours  un  garde  des  sceaux  ;  que, 
dans  un  gouvernement  bien  établi,  tes  bonnes 
traditions  se  maintiennent  ou  doivent  se 
maintenir,  quand  un  ministère  trouve  une  ob- 
jection  raisonnable,  une  demande  constitu- 
tionnelle, légale,  rationnelle,  je  ne  vois  pas 
nourquoi  il  ne  pourrait  pas  noua  rasaurer  sur 

Quel  est  le  raisonnement  de  M.  le  garda 
des  sceaux)  il  vous  dit  :  Pouvez-vous  faire 
ce  que  vous  avez  déjà  fait!  C'est  vrai,  mal- 
heureusement vrai,  et  je  remeK;ie  MH.  Uou- 
nier  et  Villeraain  d'avoir  ainsi  réclamé,  parce 

aue  j'ai  le  désir  et  la  conviction  que  c'est  la 
ernière  fois  que  noua  aurona  un  pareil  dé- 
bat ;  débat  pénible,  je  ne  dirai  pas  scanda- 
leux, mais  pénible,  parce  que  la  prérogative 
royale  est  en  jeu  ;  et  chose  extraordinaire. 
c'est  que  c'est  nous  nui  la  soutenons,  qui  ne 
voulons  pas  qu'un  choix  du  roi  puisse  être 
mis  en  discussion.  Il  est  vrai  que  dès  1S15. 
M.  de  DalberK  a  i5té  nommé  nair  avant 
d'avoir  obtenu  les  lettres  de  grande  naturali- 
sation. En  1819,  il  en  fut  de  mËrae  pour  M.  de 
Oreftulh;  cependant  on  avait  dit  qu'il  ne 
pouvait  siéger  qu'après  avoir  obtenu  les  let- 
tres de  naturalisation,  mais  même  avec  oe 
correctif,  je  dis  que  la  mesure  est  mauvaise, 

Earoe  qu'elle  fait  roaarder  comme  pair  un 
omme  qui  n'a  pu  l'être. 

Voilà  la  vérité,  il  ne  faut  pas  que  de  pa- 
reils débats  recommencent.  Je  n:!  crois  pas 
quo  pcrsonn©  insiste  sur  le  pei'.ionnel,  il  est 
□n  ne  peut  plua  honorable,  M.  le  général 
Voirol  doit  être  admis.  Mai,<!  je  le  déclare, 
puisque  M.  le  garde  dos  sçcaux  ne  veut  paa 
prendre  l'engagement  si  raisonnable  que  nous 
lui  demandons,  quant  à  moi,  je  prends  l'enga- 
gement, si  d'antres  si-ssions  me  sont  encore 
réservées,  de  refuser  le  droit  de  siéger  à  qui- 
conque no  serait  pas  déclaré  et  reconnu  Fran- 
çais  avant  sa  nomination  à  la  pairie. 

M,  l«  enmle  Dcjean.  Je  demande  la  per- 
mission de  faire  une  ob-iprvntinn. 

Supposons     qu'un     collège     électoral     ait 
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nommé  membre  de  la  Chambre  défi  députés 
M  M.  Blondeau  et  Rossy.  Ces  ooérations  se- 
ra-ient  annulées,  parce  que  les  élections  por- 
teraient sur  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
françaises.  Il  ne  suffirait  pas  à  MM.  Blon- 
deau et  Rossi   de  présenter  des  lettres  de 
grande  naturalisation.  Il  faudrait,  pour  sié- 
ger à  la  Chambre  des  députés,  qu'une  nou- 
velle élection  les  nommât  membres  de  cette 
Chambre.   D'aprèb  !oette  analogie,   je  crois 
que  M.  le  général  Yoirol  n'est  paa  en  ce  mo- 
ment pair  de  France,  et  qu'il  ne  peut  siéger 
que  lorsqu'il  aura  été  fait  une  nouvelle  no- 
mination. (Mctrques  nonibreuscê  d'adhésion,) 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
In  justice.  Messieurs,  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord. En  supposant  qu'il  y  ait  eu  erreur  de 
la  part  de  Tadministration  quand  elle  a  élevé 
le  général  Yoirol  à  la  pairie,  ce  ne  peut  être 
un  titre  contre  lui,  car  vous  trouverez  dans 
l'existence  du  général  Yoirol  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  que  le  grand  bienfait  des 
lettres  de  natursJisation  lui  soit  accordé. 
Nous  sommes  tout  à  fait  d'accord  sur  ce 
point. 

Au  moyen  de  ces  lettres  de  naturalisation, 
il  se  présente  à  la  pairie,  il  s'agit  de  Tad- 
mettre.  Or,  d'après  M.  le  générai  Dejean,  il 
faudrait  lui  dire  :  Yous  ne  pouvez  être  admis 
en  vertu  d'une  ordonnance  antérieure,  il 
vous  faut  une  ordonnance  postérieure.  Yoilà 
bien  le  raisonnement.  Il  est  entendu  que  le 
général  Yoirol  est  étranger  à  la  question, 
parce  que,  s'il  faut  que  l'administration  dé- 
fende ses  actes,  il  convient  surtout  que  les 
questions  personnelles  qui  se  trouvent  enga- 
gées soient  mises  de  côté. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  à  l'égard  de 
M.  Reinhart  ;  il  avait  été  nommé  à  la  pairie, 
il  se  présenta,  on  reconnut  qu'il  n'était  pas 
Français,  c'est-à-dire  qu'il  était  dans  cette 
situation  exceptionnelle,  comme  le  général 
Yoirol,  d'avoir  besoin,  pour  siéger,  des  lettres 
de  naturalisation.  Ce  fut,  je  crois,  M.  De- 
cazes  qui  en  fit  le  rapport.  La  Chambre,  après 
une  délibération,  décida  qu'il  était  vrai  que 
M.  Reinhart  avait  été  nommé  pair,  mais  que, 
pour  siéger,  il  fallait  qu'il  fût  porteur  des 
lettres  de  grande  naturalisation,  et  la  Cham- 
bre ajourna.  Sur  cet  ajournement,  l'adminis- 
tration est  venue  présenter  les  lettres  de  natu- 
ralisation ;  alors  la  Chambre,  reconnaissant 
qu'il  y  avait  une  ordonnance  antérieure  por- 
tant nomination,  l'admit  à  siéger  dans  son 
enceinte. 

M. de  PoBléeoalaal.  Non!  non  ! 

M.  Rarlhe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  vous  demande  pardon,  la  Cham- 
bre l'a  reconnu  deux  fois.  La  Chambre  n'a 
paa  annulé  l'ordonnance  dé  nomination,  maiâ 
elle  a  dit  que  pour  siéger  il  fallait  présenter 
les  lettres  de  naturalisation.  Une  seconde 
foisy  sur  le  rapport  unanime  de  votre  Com- 
miasion,  la  Chambre  a  admis  M.  Reinhart. 
Je  crois  que  c'était  sur  le  rapport  de  M.  le 
comte  Siméon.  Du  reste,  comme  chacun  recon- 
naît que  la  question  personnelle  du  général 
Yoirol  doit  être  écartée  conmie  indépendante 
de  celle  de  la  nomination  antérieure  ou  pos- 
térieure, les  services  du  général  Yoirol  sont 
suffisants  pour  le  faire  admettre  par  la 
Chambre. 


M*  le  eomle  de  Ta»eher.  Je  ne  suivrai 
point  M.  le  parde  des  sceaux  dans  la  ques- 
tion de  légalité  de  la  mesure  blâmée,  je  me 
contenterai  de  dire  quelques  mots  sur  la  ques- 
tion de  convenance  dans  l'intérêt  de  la  Cou- 
ronne.  Notre  position  en  ce  moment  est  belle  ; 
nous  ne  défendons  point  un  avantage  person* 
nel  à  la  Chambre  des  pairs,  noua  défendons 
la  prérogative  française  et  celle  de  la  Cou- 
ronne. La  prérogative  française  :  en  effet, 
Messieurs,  la  grande  naturalisation  est  pour 
un  étranger  la  plus  belle  récompense  des  ser- 
vices renaus  par  lui  à  la  France,  il  ne  faut 
donc  pas  que  cette  haute  récompense  soit 
accordée  comme  accessoire  à  une  autre  fa- 
veur ;  il  ne  faut  pas  qu'un  avantage  perma- 
nent soit  accorde  uniquement  en  vue  d'un 
avantage  transitoire»  comme  serait  le  droit 
d'entrer  à  la  Chambre  des  députés  ;  il  ne  faut 

Sas  que  les  lettres  de  grande  naturalisation 
eviennent  dès  lettres  ae  passe  pour  entrer 
dans  les  Chambres  françaises.  Yoilà  pour  la 
prérogative  française. 

Quant  à  la  prérogative  de  la  Couronne, 
mon  honorable  ami,  m.  Meunier  a  parfaite- 
ment démontré  la  conséquence  fâcheuse  à  la- 
?[uelle  est  exposé  le  choix  de  la  Couronne,  en 
aisant  tomber  la  pairie  sur  un  Français 
qui  n'a  poinit  encore  obtenu  de  lettres   de 

faraude  naturalisation.  £h  bien,  nous  ne  vou- 
cflB  pas  que  le  choix  de  la  Couronne,  que 
Texercice  d'une  de  ses  plus  hautes  préroga- 
tives puisse  être  anéanti  indirectement  par 
l'une  ou  l'autre  dès  deux  Chambres.  Nous 
insistons  donc  pour  qu'à  l'avenir  le  choix  du 
roi,  en  ce  qui  touche  les  promotions  à  la 
pairie,  ne  tombe  que  sur  des  Français  <j.éjà 

Çourvus  de  lettres  de  grande  naturalisation, 
el  doit  être  le  fruit  de  la  discussion  soûle* 
vée  en  ce  moment. 

M.  Poisson.  Comme  membre  de  la  Com- 
mission, je  dirai  qu'elle  a  été  unanime  pour 
admettre  les  lettres  de  grande  naturalisation 
de  M.  le  général,  Yoirol  ;  maie  elle  n'a  rien 
préjugé  sur  la  question  importante  de  savoir 
si  les  conditions  exigées  par  la  Charte,  pour 
être  pair,  doivent  être  remplies  à  l'instant  de 
la  nomination,  ou  seulement  lorsque  le  nou- 
veau pair  se  présente  pour  siéger  dans  la 
Chambre.  Ainsi,  par  exemple^  lorsque  le  roi 
élève  à  cette  dignité  un  membre  de  l'Institut, 
mon  opinion  personnelle  est  que  cette  nomi- 
nation ne  peut  être  faite  qu'en  faveur  d'une 
personne  qui  fait  déjà  partie  de  l'une  des 
cinq  académies.  S'il  en  était  autrement,  ce 
serait  le  roi  qui  présenterait,  en  quelque 
sorte,  à  l'Institut  aes  candidats  à  la  pairie, 
et    l'Institut    qui    ferait    la     nomination. 

M.  le  comte  de  Ponlëeoiilanl.  Messieurs, 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  comte  de  Taschcr, 
me  remet  sur  la  voie.  Je  me  rappelle  qu'en 
1814,  je  ne  sais  si  noion  ancien  ami,  M.  le  duo 
de  Choiseul,  est  ici,  c'est  lui  qui,  en  1814,  a 
réclamé  les  lettres  de  grande  naturalisation. 
Il  disait  que  le  devoir  de  la  Chambre  était  de 
les  examiner  en  toute  liberté,  et  de  voter 
même  au  scrutin. 

M.  le  Chaaeeller.  NonI  non  ! 

M.  le  eoBile  de  Ponléeoalanl.  Je  ferai 
respectueusement  remarquer  à  M.  le  chance^ 
lier  qu'il  n'était  paa  alors  parmi  nous. 
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Hens  avons  voté  au  scrutin  sur  un  homme 
qrnVMi  était  si  heureux  de  posséder  dans  la 
Chambre,  M.  le  maréchal  Masséna.  Nous 
ayons  dit  :  Si  on  vote  au  scrutin  sur  le  mare- 
dial  Masséna,  qui  se  trouvera  ofiEensé  qu'on 
vote  sur  lui  ?  En  1814,  mon  honorable  ami, 
M.  le  duo  de  Ohoiseul,  et  ceux  qui,  c(Mnme 
moi,  ont  parlé  dans  le  même  sens,  nous  avons 
établi  que  les  lois  devaient  prévoir  tous  les 
cas,  mâne  les  cas  fâcheux,  et  je  mets  de  ce 
nomb^  les  cas  de  minorité  et  de  réfçence. 
Toyes  quels  seraient  les  inconvénients  si  une 
régente,  une  étrangère  voulait  remplir  la 
Ohambre  des  pairs  d'étrangers  :  il  lui  suffi- 
rait donc  de  donner  des  lettres  de  naturali- 
sation à  des^étrangers,  apràs  les  avoir  nom- 
més pairs,  pour  les  faire  admettre  I 

Toilà  le  raisonnement  de  M.  le  garde  des 
sceaux  :  un  homme,  un  individu  n'est  pas 
Français  ;  on  lui  donne  des  lettres  de  grande 
naturalisation.  Eh  bien,  je  demande  si  dans 
ce  cas  la  Chambre  a  toute  sa  liberté  pour 
admettre  ou  non  ces  lettres,  lorsqu'elles  sont 
appliquées  à  quelqu'un  qui  a  été  nommé  pair  ; 
et  ïjuis  la  liberté  est-elle  entière,  lorsque  l'in- 
dividu se  présente  pour  se  faire  admettre! 
O'est  là,  comme  nous  le  disions  au  collège, 
un  cercle  vicieux.  (Rire  général.)  Il  est  im- 
possible que  M,  le  garde  des  sceaux  ne  sente 
pas  la  force  de  ces  raisons.  Je  crois  qu'elles 
suffisent  pour  qu'une  autre  fois  on  ne  nomme 
pas  pair  de  France  quiconque  n'est  pas  Fran- 
çais. (Trèf  bien/  très  hieni) 

M.  le  Chancelier.  Puisque  les  précédents 
orateurs  ont  rappelé  à  la  fois  des  principes 
et  des  faits,  la  Ohambre  désirera  peut-être 

?[u'avant  de  passer  au  vote,  son  président  lui 
asse  connaître  les  précédents  qui  peuvent 
guider  sa  marche  dans  une  affaire  dont  l'im- 
portance est  grave  et  sérieuse.  Sous  un  double 
aspect,  d'abord  sous  le  rapport  des  droits  de 
la  Chambre,  et  ensuite  sous  celui  de  la  préro- 
gative de  la  Couronne,  car  cette  prérogative 
pourrait  paraître  jusqu'à  un  certain  point 
engagée  si  en  refusant  de  vérifier  des  lettres 
de  grande  naturalisation  le  vote  de  la  Cham- 
bre pouvait  réagir  sur  un  acte  émané  du  pou- 
voir royal.  Il  est  certain  qu'à  cet  égard  il  y 
a  un  inconvénient  grave  à  ce  que  la  question 
relative  à  la  vérification  des  lettres  de  natu- 
ralité  s'engage  après  que  la  nomination 
royale  est  intervenue  ;  je  dois  même  dire  que 
cet  inconvénient  a  été  précédemment  relevé 
d'une  manière  très  formelle  dans  une  occasion 
assez  importante,  et  lorsqu'il  s'est  agi  de  vé- 
rifier les  lettres  accordées  au  prince  de  Ho- 
henlohe  et  au  prince  d'Arenberg.  On  reconnut 
alors  la  convenance  du  mode  de  procéder  qui 
vient  d'être  réclamé  par  plusieurs  pairs  : 
mais,  outre  cette  question  de  convenance,  il 
en  est  une  autre  que  M.  le  comte  de  Pontécou- 
lant  vient  de  rappeler,  c'est  celle  qui  se  rat- 
tache à  la  forme  au  vote.  A  cet  égard  le  Pré- 
sident doit  rappeler  ce  qui  existe. 

L'article  40^  du  règlement  porte  que  le  scru- 
tin nest  obligatoire  que  lorsqu'il  s'agit  de 
voter  définitivement  sur  l'ensemble  des  pro- 
jets de  loi  ou  des  résolutions  de  l'autre  Cham- 
bre. D'après  l'article  40,  le  vote  au  scrutin 
doit  être  adopté  dans  toute  délibération  quel- 
conque lorsqu'il  est  réclamé  par  quinze  paire. 
C'est  par  application  de  ce  dernier  article 
que  dans  quelques  circonstances  et  notam- 


ment dans  celle  qui  a  été  rappelée  tout  &. 
l'heure,  lorsqu'il  s'est  agi  de  vériner  les  lettres- 
de  grande  naturalisation  accordées  au  ma- 
réchal ]tf  asséna,  la  Chambre  a  voté  au  scru- 
tin secret.  Mais  dans  plusieurs  autres  cir- 
constances, lorsque  le  scrutin  n'a  pas  été  ré- 
clamé, la  Chambre  a  voté  sur  les  lettres  de- 
grande  naturalisation  dans  la  forme  ordi- 
naire par  main  levée.  Le  président  n'a  jamais 
manqué  d'établir  à  cet  égard  l'état  de  1» 
question  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  voter 
sur  des  lettres  de  oette  nature  :  il  oevait  dono^ 
le  faire  également  dans  la  oirconstanoe  pré- 
sente puisque  les  doutes  s'étaient  élevés  sur 
les  précédents. 

M.  le  bar«a  Moanier.  En  1828,  une  ques- 
tion pareille  fui  présentée.  On  voulait  voter 
dîans  la  forme  ordinaire  ;  mais  on  fit  remar- 
quer que  l'ordonnance  de  1814  déclarant  que- 
les  lettres  de  grande  naturalisation  seront  vé- 
rifiées par  les  deux  Chambres,  elles  ne  peu- 
vent manifester  leurs  ^  suffrages  que  comme 
elles  le  font  pour  les  lois.  On  ajouta  qu'il  s'a^ 
gissait  de  questions  personnelles,  et  qu'il  con- 
venait d'établir  une  marche  fixe,  régulière.  8i 
l'on  demandait  parfois  le  scrutin,  et  que 
d'autres  fois  il  ne  fût  pas  réclamé,  il  en  résul- 
terait une  sorte  de  tâcheuse  prévention.  Il 
faut  donc  reconnaître  qu'on  doit  voter  au 
scrutin,  non  pas  sur  la  demande  de  quinxe 
pairs,  mais  parce  qu'on  a  pensé,  dès  18S8, 
que  la  Chambre  devait  voter  dans  la  forme- 
du  texte  des  lois,  c'est-à-dire  du  scrutin. 

M.  le  Chaoeeller.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  baroB  Hlonnier.  Je  vous  demande 
pardon,  il  me  semble  que  c'était  bien  l'esprit 
de  la  délibération  de  la  Chambre. 

M.  le  doc  deClaelseal.  Il  est  vrai  que  lors 
des  lettres  de  grande  naturalisation,  on  pro- 
posa de  voter  par  assis  et  levé.  Je  demandai 
que  ces  lettres  fussent  toujours  soumises  au 
scrutin  secret,  et  j'en  donnai  une  raison  qui 
fut  approuvée  par  la  Chambre.  Je  fis  remar- 
quer que  s'il  survenait,  par  exemple,  une  ré- 
gente étrangère  qui  voulût  admettre  à  la 
Chambre  des  pairs  beaucoup  de  personnea 
du  même  pays  qu'elle,  pour  se  donner  dans  la 
Chambre  une  grande  prépondérance,  il  était 
nécessaire,  pour  éviter  toute  espèce  d'em- 
barras à  cet  égard,  d'admettre  le  scrutin  se- 
cret. La  Chambre  lut  frappée  de  ces  observa- 
tions et  décida  effectivement  que  le  vote  au- 
rait lieu  au  scrutin  secret,  et  depuis  ce  temps 
le  scrutin  secret  a  toujours  été  admis  dans 
des  circonstances  semblables.  (Trèè  bien!  Âux^ 
voix!) 

M.  le  riaaneeller.  Le  scrutin  a  été  de- 
mandé. La  Chambre  veut-elle  faire  trois  scru- 
tins ou  un  seul  ? 

^  Voix  diverses  :  Nous  demandons  la  divi- 
sion 1  On  ne  peut  pas  voter  en  masse  1 

M.  le   baron    Pelet   {de    la   Lozère),    La 

Chambre,  il  me  semble,  est  appelée  à  fixer  sa 
jurisprudence  sur  deux  points  :  d'abord,  sur 
la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  de  nomi- 
nation c^ui  a  précédé  les  lettres  de  grande 
naturalisation  est  valable  ;  et  ensuite,  la 
question  de  savoir  si  on  procédera  au  scrutin 
et  s'il  y  aura  division. 
La  Chambre  est  dans   une  position   très 
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oj^portune  pour  régler  daiiB  œ  moment  sa 
jmirisprudence  (Trèi  bien!  très  bien/);  cax 
xl  s'est  opéré,  depuis  les  exemples  qui  vien- 
nent d'être  cités,  des  changements  graves,  et 
l'un  de  oes  changements  a  été  la  puhlicité  de 
ses  séances.  Si  le  scrutin  fut  jamais  néoes- 
eaire,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  personnes;  et 
si  la  division  fut  jamais  indispensable  et 
indiquée  par  la  raison,  c*eet  aussi  lorsqu'il 
s'agit  de  personnes.  Et  c'est  précisément 
parce  que  les  troie  personnes  sur  lesquelles 
il  s'agit  de  voter  ne  peuvent  rencontrer  au- 
oune  opposition  dans  cette  Chambre,  que  je 
clésire  que  la  Chambre  fasse  une  jurispru- 
dence qui  restera  afin  qu'à  l'avenir  la  nomi- 
nation à  la  pairie  ne  puisse  pas  précéder 
les  lettrée  de  grande  naturalisation. 

M.  le  Chuneeller.  Je  suis  forcé  de  faire 
observer  encore  aue  a'il  est  ici  question  de 
jurisprud^ice,  celle  de  la  Chambre  est  toute 
faite;  elle  résulte  de  précédents  qui  ne  peu- 
vent être  changés,  car  il  faut  les  prendre  tels 
qu'ils  sont  relatés  aux  procès- verbaux  :  or, 
8  il  est  établi  par  ces  précédents  que  la  Cham- 
bre a  voté  plusieurs  fois  par  scrutin  sur  des 
lettres  de  grande  naturalisation,  il  en  ré- 
sulte aussi  que  ces  votée  au  scrutin  n'ont  eu 
lieu  que  sur  la  demande  de  quinze  pairs, 
d'après  l'artide  40  du  rè^l^nent.  Si  cette 
demande  est  renouvelée  aujourd'hui,  le  vote 
au  scrutin  sera  de  droit,  mais  dans  le  cas 
contraire,  il  paraît  impossible  que  la  Cham- 
bre s'écarte  de  ses  usages.  Quant  à  la  divi- 
sion du  vote  sur  chacune  des  lettres  soumises 
à  la  Chambre,  il  suffit  qu'elle  soit  réclamée 
pajr  un  seul  pair  pour  qu'elle  devienne  in- 
dispensable, car  le  vote  collectif  ne  peut 
avoir  lieu  que  d'un  assentiment  unanime. 

M.  Willemain.  Les  lettres  de  grande  natu- 
ralisation sont  conférées  dans  la  forme  lé- 
gislative. Elles  doivent  donc  être  votées 
comme  une  loi.  M.  le  baron  Pelet  n'a  jpas  dis- 
cuté la  question  de  principe,  mais  le^  ques- 
tion de  convenance.  La  situation  de  plusieurs 
personnes  auxquelles  la  grande  naturalisa- 
tion est  accordée,  ne  pouvant  être  identique, 
ni  en  elle-même,  ni  aux  yeux  de  chaque  mem- 
bre de  l'assemblée,  un  vote  individuel  est  né- 
cessaire. 

M.  le  Chancelier.  C'est  ce  qui  n'a  jamais 
été  contesté  un  seul  moment  1 

M.  le  baron  l^elel  {de  la  Lozère),  Je  de- 
mande qu'il  soit  reconnu  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  demande  do  quinze  membres 
interviennent  pour  faire  voter  au  scrutin  ; 
car  on  a  indiqué  l'inconvénient  que  cela  au- 
rait, puisque  cela  établirait  une  différence 
entre  ceux  pour  lesquels  on  demanderait  le 
scrutin  et  ceux  pour  lesquels  on  voterait  par 
assis  et  levé. 

C^t  ici,  Messieurs,  une  chose  très  grave,  et 
ce  qui  se  fait  dans  une  Chambre  doit  se  faire 
aussi  dans  une  autre.  Je  crois  qu'il  y  aurait 
un  grand  inconvénient  à  ne  pas  fixer  en  ce 
moment  notre  jurisprudenoe,  et  j'espère  que 
le  scrutin  sera  regardé  à  l'avenir  comme  une 
chose  de  droit 

M.  le  Chancelier.  Je  dois  répéter  à  la 
Chambre  que  si  elle  veut  voter  par  scrutin, 
elle  est  entièrement  maîtresse  de  le  faire  :  cet 
exemple  pourra  être  bon  à  suivre  pour  1  ave- 


nir, mais  quant  à  la  règle  qui.  ressort  des 
précédents,  elle  est  éc»ite  dans  les  actes  de 
la  Chambre  :  et  quelle  que  soit  la  marche 
que  l'on  adoi>te  aujourd'hui,  et  dans  les  cas 
analogues  qui  pourront  se  présenter,  il  fau- 
dra touiours  reconnaître,  car  c'est  là  un  fait 
accompli,  que  dans  plusieurs  circonstances, 
et  notamment  lorsqu'il  s'est  agi  de  vérifier, 
en  1832.  les  lettres  de  grande  naturalisation 
accordées  au  comte  Remhart  et  au  comte  de 
Celles^  il  a  été  voté  seulement  par  main  levée- 
Je  dois  donc  demander  avant  tout,  si  quinie 
pairs  réclament  le  vote  par  scrutin  sur  les 
lettres  accordées  à  M.  le  général  Yoirol. 

M.  le  haron  Monnier  (en  êe  levant).  Nous 
croyons  inutile  de  consulter  la  Chambre  ;  le 
vote  par  scrutin  nous  semble  de  droit. 

(Plus  de  quinse  pairs  s'étant  levés  pour  ré- 
clamer le  vote  par  scrutin,  il  est  procédé  au 
vote  dans  la  forme  accoutumée  pour  les  lois.) 

M  le  Chancelier.  Il  n*est  pas  possible  de 
condamner  si  légèrement  les  antécédents 
d'une  Chambre.  Il  est  bien  rigoureux  de  venir 
déclarer  aujourd'hui,  sur  un  incident,  que 
la  Chambre  a  voté  illégalement  nombre  de 
fois. 

M.  Cousin.  C'est  là  l'avantage  des  discus- 
sions ;  elles  rectifient  souvent  les  erreurs  des 
précédente.  (Ava>  voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  Chancelier.  Je  vais  lire  lés  lettres 
de  naturalisation  de  M»  le  général  Yoirol. 

Lettres    de  grande    naturalisation    pour    le 
lieutenant  général  baron  Voirol  (1). 

«  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 
«  A  tous  présents  et  à  venir,  saint 
((  Le  sieur  Théophile  Yoirol,  né  le  6  sep- 
tembre 1781,  à  Tavanne,  canton  de  Berne,  en 
Suisse,  lieutenant  général,  nous  expose, 

c(  Qu'il  sert  sous  les  drapeaux  français  de* 
puis  plus  de  trente-seçt  ans,  que,  parti  four- 
rier le  30  août  1799,  il  a  été  successivement 
promu  aux  grades  ci-après,  savoir  :  do  aer-  • 
gent  le  22  novembre  1801,  de  sous-lieutenant 
le  8  juin  1802,  de  lieutenant  le  31  mai  1806, 
de  capitaine  de  grenadiers,  à  la  suite  de  la 
bataille  de  Pulstuck,  le  15  janvier  1807,  de 
chef  de  bataillon  à  la  bataille  d'Ocanna,  le 
17  décembre  1809,  de  major  le  25  mars  1813, 
de  colonel  au  combat  de  JËanau,  le  19  novem- 
bre même  année,  de  maréchal  de  camp  le 
30  juillet  1823,  enfin  de  lieutenant  général 
après  le  siège  d'Anvers,  le  9  janvier  1833  ; 
qu'il  compte  vingt  campagnes,  quatre  bles- 
sures; ou'il  a  été  nommé  membre  de  la  Lé- 
gion d'nonneur,  à  la  suite  de  la  bataille 
d'Iéna,  le  14  avril  1807,  officier  du  même  or- 
dre, à  la  suite  de  la  bataille  de  Bautzen,  le 
22  juin  1813,  commandant  du  même  ordre 
lors  de  la  campagne  de  France,  le  2  avril 
1814,  chevalier  de  Saint-Louis,  le  9  septem- 
bre suivant  ;  qu'entre  autres  commandements 
importants,  il  a  rempli  les  fonctions  de  gou- 
verneur  de  nos  possessions  d'Afrique  ;  qu'il 
a  été  naturalisé  par  ordonnance  royale  du 
19  juin  1816  ;  qu'if  a  été  élevé  à  la  pairie  par 

(1)  Ce  document  fî^re  au  Procès-Veràol  du  5  mai 
1838.  Le  Moniteur  ne  Ta  pas  inséré;  il  se  borne  à 
renvoyer  le  lecleur  au  Moniteur  du  i**^  mai. 
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ais  I.  Nous  a«xp08é  qu'en  1606  il  eateotré  dans 

la  carrière  du  profeasorat,  qu'il  a  cpmpoBé 
et  publié  pIuBiBurB  ouvra^  de  droit  dont 
les  principaux  Bont  lea  suivants  : 

II  Tableaux  tynoptiquet  du  droit  romain; 

«  CoWi  élémentaire  dtt  droit  romain  ; 

«  Chrestomatkie,  ou  choix  de  texte»,  pour 
un  coure  élémentaire  du  droit  iirivé  des  Ro- 
mains, précédé  d'une  introduction  à  l'étude 
du  droit  ; 

n  Inttilvteg  de  Juttinien  traduites  en  fran* 
çais,  avec  un  choix  de  textes  relatifs  à  l'his- 
toire du  droit  romain  ; 

II  Essais  de  législation  et  de  jurisprudence  ; 

i<  Qu'il  a  été,  en  outre,  l'un  des  fondateurs 
et  le  principal  rédacteur  du  recueil  [jério- 
dique  La  Tkémis,  qui  a  établi  entre  lee  juris- 
ooDBulteB  français  et  étrangers  des  relations 
scientifiques  dont  l'influenoo  a  contribué  aux 
progrès  de  l'enseignement  du  droit  ; 

<i  Qu'il  est  officier  de  la  Lésion  d'honneur, 
do^en  de  l'Ecole  de  droit,  q^u^I  appartient  à 
l'Institut  comme  membre  libre  de  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques,  et  qu'il  a 
été  récemment  appelé  dans  l'un  des  comités 
historiques  ; 

«  Qu'enÛD,  à  l'époque  où  la  Belgique  a  été 
séparée  du  royaume,  il  s'est  empressé  de 
recourir  aux  dispositions  de  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1814,  pour  conserver  la  qualité  de  Fran- 
çais, que  des  lettres  de  déclaration  de  natu- 
ralisé lui  ont  été  accorda  par  l'ordonnance 
royale  du  21  février  1816,  et  qu'il  désire  au- 
jourd'hui obtenir  des  lettres  de  grande  na- 
turalisation. 

II  A  cee  causes,  voulant  traiter  favorable- 
ment l'expoBant,  nous  déclarons  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  que  ledit  sieur 
Jean-fiaptiste-Antoine- Hyacinthe  Blondeau 
sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous  le  tenons 
et  réputons,  pour  naturel  de  la  France  et 
régnicote  :  qu'il  pourra  demeurer  et  s'établir 
dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirera,  et 
y  jouir  des  droits  civils  et  politiques  dont 
jouissent  les  originaires  français,  saos  qu'au 
moyen  des  lois,  ordonnances  et  règlements,  il 
lui  soit  fait  aucun  empêchement  dans  la 
pleine  et  libre  jouissance  des  droits  que  nous 
trouvons  à  propos  de  lui  accorder,  à  la  charge 
de  conserver  pour  toujours  son  domicile  en 
France. 

Il  Ordonnons  que  tes  présentes  seront  adres- 
sées à  la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  des  dé- 
putés, pour  être  vérifiées,  et  Être  ensuite,  sur 
ce,  toutes  lettres  uécessaire  expédiées- 

„  Fait  à  Paris,  le  16'  jour  du  mois  d'avril 
1838. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 


Il  Le  garde  des  sceaux,  mittiitre  teeré- 
taire  d'Etat  au  département  de  la 

justice  et  des  eullet. 

Signé  :  Bartbe.  » 

M.  le  4'lianeeller.  Si  personne  ne  demande 
la  parole,  je  mets  ce  t«xte  aux  voix. 

(Les  lettres  de  M.  Blondeau  sont  adoptées 
par  assis  et  levé.) 
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Yoici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 127 

Boules  blanches. 78 

Boules  noires 49 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(£n  oonséquenoe,  ces  lettres  de  grande  natu^ 
ralisation  seront  inscrites  sur  les  registres  de 
la  Ohambre.) 

M.  le  Chaiieelicr.  Je  donne  lecture  des 
troisièmes  lettres  de  grande  naturalisation 
qui  sont  celles  de  M.  Bosei. 

Lettres  de  grande  naturalisation  pour 
M,  Eossi  (1). 

«  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

c(  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  Le  sieur  Pellegrino-Louis-Edouard  Rossi, 
né  lo  3  juillet  1787,  à  Carrare,  en  Italie, 

«  Nous  a  exposé  qu'il  s'est  voué  depuis  lon- 
gues années  à  renseignement  du  droit  et  de 
réoonomie  i)oliti(iue  :  d'abord  professeur  de 
droit  à  l'université  de  Bologne,  ensuite  pro- 
fesseur à  l'académie  de  Qenève,  il  a  été  an- 
pelé,  le  14  août  1833,  à  la  chaire  d'économie 
politique  du  Collège  de  France  ;  nommé  pro- 
fesseur de  droit  constitutionnel  français  à 
la  faculté  de  droit  de  Paris,  par  arrêté 
du  23  août  1834,  il  a  été  définitivement  ins- 
titué dans  la  même  chaire  par  arrêté  du 
30  novembre  1837.  A  oes  fonctions  publiques  il 
réunit  la  qualité  de  membre  de  l'Institut, 
classe  des  sciences  morales  et  politiques,  qui 
lui  a  été  conférée  le  17  décembre  1836.  et  de 
membre  du  comité  du  contentieux  étaoli  au- 
près du  ministère  des  affaires  étrangères  : 

(c  II  est  auteur,  entre  autres  ouvrages,  d'un 
Traité  du  droit  pénal:  principal  fondateur 
et  rédacteur  des  Annales  de  législation  et  de 
jurisprudence^  et  des  Annales  de  législation 
et  d'économie  politique,  et  qu'il  s'occupe  en 
ce  moment  de  la  publication  de  son  cours  d'é- 
conomie politique  ; 

«  Que  par  notre  ordonnance  du  13  août 
1834,  il  a  été  naturalisé  Français,  et  qu'il  dé- 
sire aujourd'hui  obtenir  de  grandes  lettres 
de  naturalisation. 

((  A  ces  causes,  voulant  traiter  favorable- 
ment l'exposant,  nous  déclarons  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  que  ledit  sieur 
Pellegrino^Louis-Edouard  Rossi  sera  tenu  et 
répute,  ainsi  que  nous  le  tenons  et  réputons, 
pour  naturel  de  France  et  régnicole;  qu'il 
pourra  s'établir  dans  tel  lieu  du  royaume 
qu'il  désirera,  et  y  jouir  des  droits  civils  et 
politiques  dont  jouissent  les  naturels  fran- 
çais, sans  qu'au  moyen  des  lois,  ordonnances 
et  règlements,  il  lui  soit  fait  aucun  empê- 
chement dans  la  pleine  et  libre  jouissance 
des  droits  que  nous  trouvons  à  propos  de  lui 
accorder,  à  la  charge  de  conserver  pour  tou- 
jours son  domicile  en  France. 

c(  Ordonnons  que  les  présentes  seront  adres- 
sées à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Ohambre 
des  députés*^  pour  être  vérifiées,  et  être  en- 
suite expédiées  toutes  lettres  nécessaires. 


«  Fait  à  Paris,  le  10*  jour  du  mois  d'avril 
1838. 

<c  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

«  Le  garde  des  sceaux^  ministre  seeré' 
taire  d^Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes, 

«  Signé  :  Babthe.  n 

(Ces  lettres  sont  acceptées  par  assis  et  levé.) 
On  procède  au  vote  par  la  voie  du  scrutin 
secret  dont  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 130 

Boules  blanches 76 

Boules  noires 64 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(En  conséquence,  ces  lettres  seront  inscri- 
tes sur  les  registres  de  la  Chambre.) 

DEUXIÈME  TOUR  DE  8CBUTIN  BUB  LE  PROJET  DE 
LOI  RELATIF  AUX  CRÉDITS   SUPPLéMENTAIRES 

DE  l'exercice  1837. 


er.  L'ordre  du  jour  appelle 
in  sur  l'ensemble  du  projet 


(1)  Ce  documeot  figure  au  ProcèS'Verbal  de  la  séance 
du  5  mai  1S38.  Lo  Staniteur  ne  l*a  pas  inséré. 


M.  le 

le  S^  tour  de  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  de  V exercice  Î8S7  et  aux  cré- 
dits additionnels  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  qu'à  la  fin  de  la 
dernière  séance  elle  ne  s'est  pas  trouvée  en 
nombre  au  moment  où  il  s'est  agi  de  voter 
au  scrutin  sur  Tensemble  de  ce  projet,  dbnt 
tous  les  articles  avaient  été  provisoirement 
adoptés  dans  la  forme  ordinaire  : 

Il  ept  en  conséauence  procédé  au  scrutin  sur 
le  vote  définitif  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit, 
suivant  le  mode  déterminé  par  l'article  43 
du  règlement  : 

Le  dépouillement  du  scrutin  constate  le  ré- 
sultat suivant  : 

Nombre  des  votants 107 

Boules  blanches 90 

Boules   noires 8 


discussion  du  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
AUX  RÉFUGIÉS  ÉTRANGERS 

M.  le  Chaneeller.  L'ordre  du  jour  appelle 
maintenant  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  résidence  des  étrangers  réfugiés 
en  France, 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

M.  le  comte  d'Harcourt  a  la  parole. 

M.  le  eomle  d'Harcovrl.  Messieurs,  il  y  a 
deux  choses  distinctes  dans  les  lois  de  1832 
et  de  1834  ;  c'est,  d'une  part,  la  faculté  ac- 
cordée au  Gouvernement  de  faire  sortir  du 
royaume  les  étrangers  qui  ne  s'y  conduiraient 
pas  d'une  manière  convenable  ;  et^  de  l'autre, 
le  droit  de  leur  assigner  une  résidence  dont 
ils  ne  peuvent  pas  sortir  sans  autorisation. 
Le  but  de  mon  amendement  est  de  conserver 
au  Gouvernement  la  faculté  d'expulser  ceux 
qui  se  rendraient  coupables  de  quelques  dé- 
sordres ;  mais  c'est  en  même  temps  de  laisser 
aux  réfugiés  la  liberté  de  circuler  librementi 
à  l'intérieur. 
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Meaaieun,  j'ai  concouru,  pour  ma  part,  aux 
lois  de  1832  et  de  1.834  ;  nous  étions  alors  sous 
l'empii«  de  ciroonstancee  difficiles,  fâcheuses, 
dangereuses  même,  pour  le  Gk>uvernement.  Il 
était  naturel  dfi  lui  donner  les  moyens  de 
8  en  garantir. 

Une  foule  d'étrangers  arrivaient  en  France, 
aigris  par  le  malheur,  et  par  conséquent  ac- 
cessibles à  toutes  sortes  de  séductions.  Nous- 
mêmes,  en  proie  aux  désordres,  sous  le  feu 
des  émeutes,  étions-nous  perturbateurs  de 
l'ordre  public?  Tous  les  ennemis  du  Qouver- 
nement  de  Juillet  ne  manquèrent  pas  d'ex- 
ploiter une  semblable  situation,  de  profiter 
de  leur  ignorance  de  la  langue  et  des  choses, 
ppur  faire  pénétrer  chei  eux  les  insinuations 
les  plus  perfides  ;  ils  cherchèrent  à  leur  faire 
croire  que  nous  étions  d'accord  avec  leurs 
ennemis  j  que  notre  hospitalité  n'était  qu'une 
déception,  et  une  foule  d'autres  préventions 
qui  devaient  trouver  facilement  <les  échos 
chez  des  hommes  que  leur  expulsion  de  la 
Datrie  avait  dû  porter  naturellement  à  la  mé- 
fiance et  à  l'exaltation  :  et  de  là  beaucoup  de 
désordres  ;  il  était  naturel  de  fournir  au  Uou; 
vernement  le  moyen  de  les  réprimer.  Aussi 
avons-nous  voté  avec  empressement  les  lois 
de  1832  et  1834  ;  et  le  ferions-nous  encore  dans 
une  semblable  situation  ;  mais  les  choses  ont 
bien  changé  depuis.  Les  étrangers  réfugiés 
chez  nous  ont  fini  par  reconnaître  qu'ils 
étaient  dans  un  pays  ami  ;  que  nous  nous  in- 
téressions à  leur  sort  ;  mais  qu'il  était  impos- 
sible à  la  France  d'épouser  toutes  leurs  que- 
relles et  de  s'engager  pour  eux  dans  des  col- 
lisions dont  on  ne  pouvait  prévoir  les  résul- 
tais et  les  conséquences.  Ce  orogrès  dans  leur 
opinion  en  a  amené  dans  feur  conduite;  et 
ie  ne  sache  pas  que  le  Gouvernement  ait  eu 
a  s'en  plaindre  dans  ces  dernières  années. 

Les  com{>tes  rendus  Tannée  dernière  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  leur  rendent 
oomplète  justice  à  cet  égard. 

Je  trouve  donc  qu'il  y  aurait^  de  la  dureté 
et  de  l'injustice  à  continuer  à  leur  appliquer 
une  législation  exceptionnelle,  que  le  Gou- 
vernement même  regarde  comme  telle  puis- 
qu'il ne  l'a  jamais  demandée  que  pour  un 
an,  et  qui  n'est  pas  réclamée  par  les  néces- 
sités du  moment.  Je  reconnais  oepgndant  que 
le  Gouvernement  ne  doit  pas  rester  désarmé, 
qu'il  ne  faut  pas  souffrir  que  ses  bienfaits 
tournent  contre  lui,  qu'on  se  serve  de  son 
hospitalité  à  son  préjudice.  Aussi  j'admets 
toutes  les  mesures  répressives.  Je  veux  que 
le  Gouvernement  puisse  exercer  sur  les  étran- 

§ers  une  surveillance  sévère,  qu'il  ait  le  droit 
e  les  expulser  aussitôt  qu'ils  se  rendent  cou- 
pables de  désordres.  Mais  ce  que  je  n'admets 
pas  ce  sont  les  mesures  préventives,  celles  qui 
confondent  les  innocents  avec  les  coupab^s, 
qui  font  qu'un  étranger  se  trouve  en  état  de 
suspicion  par  cela  seul  qu'il  arrive  sur  le  sol 
français. 

Ce  n'est  pas  là  de  l'hospitalité  française, 
personne  de  nous  n'en  vouarait  à  ce  prix,  ne 
voudrait  aller  en  pays  étranger,  si  on  lui  as- 
signait tel  lieu  et  qu'on  lui  en  interdît  tel 
autre.  Une  pareille  hospitalité  c'est  de  la  pri- 
son, car  c'est  ainsi  qu'on  traite  les  prison- 
niers de  guerre  quand  on  leur  assigne  une 
résidence  dans  le  royaume.  C'est  de  la  dépor- 
tation et  même  plus  que  de  la  déportation, 
car  dans  les  lieux  de  déportation  vous  pouvez 
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aller  où  voua  voulez,  tandia  qu'ici  il  est 
terdit  de  circuler  librement  dans  le  royao: 

Il  est  vrai  que  les  étrangers  sont  dans  ; 
position  si  fâcneuse,  qu'ils  sont  k  votre  me 

Et  Que  cette  hospitalité,  telle  qu'elle  • 
il  fauara  bien  que  les  réfugiés  la  subisse 
parce  qu'ils  ne  sauraient  la  trouver  aille: 

Mais,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  o 
atgnmentation  soit  admissible  auprès 
vous,  et  que  vous  veuillcE  profiter  de  U  jx 
tion  de  ces  étrangers  malneureux  pour  » 
imposer  des  ooncutions  qui  ne  aéraient  ; 
réclamées  par  les  nécessités  du  Gourer 
ment.  J'ajouterai  une  autre  considérât:! 
c'est  que  ces  entraves  vont  contre  le  but  mi 
du  Gk>u vernement.  Qu'a  voulu  en  effet  leO 
vernement?  Que  les  réfugiés  s'habituent 
travail,  ç[u'ils  puissent  se  suffire  à  eux-mêi» 
et  n'avoir  plus  besoin  de  subsides.  £h  h? 
pour  que  leur  travail  soit  utile,  il  faut  d- 
liberté,  il  faut  qu'ils  puissent  se  r^ 
cher  des  centres  de  consommation  et  de  f 
duction.  Si  on  veut  faire  de  la  soie,  il  fa 
nécessairement  se  rapi>rocher  cle  Lyon  ;  si 
sucre,  dans  le  Nord  :  si  du  vin,  dans  le  Miâ 
Eh  bien^  vous  rendrez  leur  travail  infr. 
tueux,  SI  vous  n'accordez  pas  cette  IsLtitz/ 
aux  réfugiés.  Que  voulez-vous,  en  effet,  qac 
fasse  à  Châteauroux,  en  fait  d'industrie,  i 
ce  n'est  du  mauvais  sang,  et  de  maudira  ^ 
Gouvernement  (jui  nous  y  a  envoyé  T  Je  p^y 
donc  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  loi  actuel/ 
et  c'est  oe  qui  m'a  décidé  de  vous  soumette 
mon  amendement. 

M.  le  bareB   PeleC  (de  la  Lozère).  He^ 

sieurs,  c'est  ici  l'occasion,  ce  me  semble,  d'«i* 
miner  quel  est  l'ensemble  de  la  législstK^ 
dont  on  d^nande  le  maintien. 

La  loi  de  l'an  6  avait  déjà  statué  sur  11 
étrangers  en  général.  Il  est  impossible  ^ 
effet  que  le  pays  reste  désarmé  vis-à-vis  d'e-ii 
Mais  sont  venus  les  événements  de  1830.  »'^< 
venus  les  réfugiés  de  tous  les  pays  qui  or- 
rendu  nécessaire  une  législation  spécis' 
Cette  législation  a  pourvu  aux  rassemt^ 
ments  des  réfugiés  sur  un  point  et  au  bes<^-^ 
qu'avait  le  Gk>uvernement  de  leur  assip- 
des  cantonnements,  car  la  législation  de  1  a^' 
lui  avait  seulement  donné  un  droit  géDért^ 
sur  les  étrangers,  celui  de  les  expulser  lorj 
qu'il  y  aurait  lieu.  La  loi  nouvelle  de  1^^ 
n'était  applicable  qu'aux  étrangers  réfugia 
en  France  et  non  aux  étrangers  propren»^" 
dits,  aux  étrangers  en  général  ;  à  l'égard  ^ 
réfugiés,  elle  donna  au  Gouvernement  le  droi| 
de  leur  assigner  une  résidence,  droit  (\^ 
n'était  pas  dans  la  loi  de  l'an  6,  et  en  outr» 
celui  de  les  expulser  quand  il  y  aurait  hf'i 

Quant  au  droit  d'expulsion,  il  ne  peut  v^ 
y  avoir  de  difficultés.  'Tous  les  gouvernement^ 
doivent  être  à  même  d'éloigner  les  étrangf^ 
qui .  abuseraient  de  leur  hospitalité  ou  <1^.' 
violeraient  les  lois  du  pays  ;  mais  pour  y^' 
gnation  de  résidence,  c'est  autre  chose,  i^  ^ 
a  ici  des  inconvénients  dont  on  se  plaint  ** 
qu'il  faut  faire  disparaître.  Il  arrive  qtt«^^ 
réfugiés,  pour  trouver  du  travail,  sonto^'îi 
gés  de  se  transporter  dans  un  autre  1^®^;^ 
faut  qu'ils  remplissent  de  longues  forma)»** 
qu'ils  s'adressent  à  l'autorité  locale  qui  ^ 
voie  leur  demande  au  préfet,  lequel  la  tra^ 
met  au  ministre.  Puis  le  ministre  cp^^^ 
le  préfet  du  département  où  ces  réfugiés  v^ 
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lent  aller,  et  oe  préfet  ne  se  trouve  guère 
dispofië  à  les  accueillir. 

De  là  des  retarda  et  mille  soufErances  pour 
oee  malheureux  étransers.  C'est  à  ouoi  notre 
honorable  collègue,  M.  le  comte  d'Haroqurt, 
a*  voulu  remédier.  Son  intention  est  de  laisser 
au  Gouvernement  le  droit  d'expulsion,  mais 

Sour  le  changement  d'un  lieu  a  un  autre,  il 
ésire  que  le  réfugié  n'ait  pas  besoin  d'une 
autorisation. 

Toutefois,  si  la  Chambre  était  disposée  à 
admettre  cet  amendement,  j'y  proposerais 
une  modification,  car  il  ne  faudrait  pas  que 
le  Gouvernement  restât  entièrement  désarmé. 

Mais  la  loi  dans  son  ensemble  fait  naître 
des  réflexions  qui  me  paraissent  beaucoup 
plus  grave.  Le  rapport  nous  dit  qu'il  résulte 
des  relations  de  la  Commission  avec  le  Gou- 
vernement, que  le  nombre  des  réfugiés  va  tous 
les  jours  croissant.  Messieurs,  cela  est  très 
sérieux,  car  on  a  peine  à  s'expliquer  qu'après 
les  sept  ou  huit  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  les  g[randes  commotions  des  pays  voi- 
sins, il  y  ait  encore  un  courant  de  réfugiés 
étrangers  venant  en  France.  C'est  sur  oe  point 
que  je  crois  indispensahle  d'avoir  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  quelques  explications. 
Je  désire  savoir  quelles  instructions  le  Gou- 
vernement a  données  aux  agents  diplomati- 
ques de  France  à  l'étranger  sur  cette  espèce 
d'expatriation  ;  quelles  instructions  à  la  fron- 
tière pour  l'admission  de  ces  réfugiés,  et  sur- 
tout quel  est  le  caractère  auquel  ib  Paris  on 
reconnaît  l'étranger  réfugié  pour  Tadmettre 
au  subside  et  lui  faire  l'aoplication  de  la  loi, 
c'est-à-dire  comment  on  le  distingue  de  l'é- 
tranger ordinaire. 

Car  remarquez  que  votre  législation  pénale 
ne  s'applique  pas  seulement  aux  étrangers 
réfugies  qui  reçoivent  une  subvention,  on  a 
voulu  qu'elle  s'apjpliquÂt  ésalement  aux  ré- 
fugiés oui  ne  reçoivent  pas  de  subvention.  La 
demande  de  les  distinguer  avait  été  faite, 
elle  n'a  pas  été  admise  ;  on  a  dit  qu'il  y  au- 
rait quelque  chose  d'injurieux  pour  ceux  qui 
reçoivent  une  subvention  à  les  distinguer  de 
ceux  qui  n'en  reçoivent  pas.  Mais  on  a  établi 
une  différence  que  je  ne  comprends  psA,  entre 
les  étrangers  soumis  à  cette  législation  et  les 
étrauRers  ordinaires  qui  no  sont  pas  soumis  à 
cette  législation. 

Je  demande  à  savoir,  dans  l'intérêt  même 
des  charses  publiques  comme  de  la  législation 
pénale,  a  quels  signes  on  reconnaîtra  qu'un 
étranger  est  étranger  réfugié  ou  étranger  or- 
dinaire, en  dehors  de  cette  législation  ;  quels 
sont  les  caractères  gui  donnent  droit  d'être 
admis  à  la  subvention,  qu'il  faut  s'efforcer 
de  restreindre  autant  que  le  permettent  les 
droits  ^e  l'hospitalité  et  la  sjrmpathie  due  au 
malheur.  Sous  ce  rapport  je  regrette  que, 
dans  le  rapnort  de  la  Commission,  notre 
honorable  collègue,  M.  de  Eératry,  ne  se  soit 
pas  préoccupé  du  besoin  qu'a  le  Gouverne- 
ment d'être  soutenu  contre  des  exigences 
rut-être  excessives,  et  auxquelles  on  a  peine 
résister  dans  les  temps  ou  nous  sommes. 

Ainsi,  on  avait  demandé  dans  un  temps 
qu'il  y  eût  une  décroissance  annuelle  dans  la 
subvention,  qu'on  avait  fixée  k  un  cinquième. 
Cette  décroissance  a  été  trouvée  rigoureuse, 
et  on  a  demandé  qu'elle  ne  fût  que  d'un 
dixième  ;  et  le  ministre  de  l'intérieur,  comme 


de  raison,  a  accoté  cette  modification,  qui 
lui  laissait  plus  de  latitude  ;  mais  dans  le 
rapport  on  a  Tair  de  trouver  que  cette  dé^ 
croissance  d'un  dixième  est  encore  trop,  et 
qu'il  n'en  faudrait  pas  du  tout. 

On  ajoute,  dans  le  rapport,  que  ke  réfugiéa 
décorés  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur, 
et  qui  ne  reçoivent  pas  de  traitement  de  la^ 
Légion,  devraient  peutrêtre  le  recevoir;  de 
manière  qu'il  y  aurait  une  différence  entre 
les  étrangers  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur qui  sont  restés  dans  leur  pays  et  ceux 
qui  n'y  sont  pas  restés  et  qui,  par  le  seul  fait 
qu'ils  seraient  en  France^  seraient  admis  à 
cette  faveur,  dont  ne  jouit  aucun  étranger, 
dont  ne  jouissent  même  pas  beaucoup  dé 
Français.  On  oublie  trop,  en  faisant  ces  pro^ 
positions,  que  le  Gouvernement  a  besoin  d^ie 
soutenu  dans  les  efforts  qu'il  fait  pour  régler 
la  matière,  de  manière  à  concilier  les  droita 
de  l'hospitalité  avec  les  droits  de  la  France, 
avec  ce  qui  est  convenable  et  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  notre  pam 

Je  demande  donc  a  savoir  comment  il  peut 
se  faire  que  le  nombre  de  réfugiés  aille  crois- 
sant, à  quel  signe  on  les  reconnaît,  et  si  on  lea 
admet  à  la  subvention,  quelle  espèce  de  bap^ 
tême  on  leur  donne  qui  les  distingue  des 
étrangers  ordinaires. 

Je  voudrais  aussi  être  rassuré  contre  l'ex- 
tension des  subventions  qui  devraient  aller 
en  décroissant.  Il  y  a  eu  des  amnistiés,  no- 
tamment dans  la  Péninsule,  qui  ont  dû  pro- 
duire un  décroissement.  J'aime  à  crpii^  que 
le  Gouvernement  usera  de  son  influence  au- 

Srès  des  Gouvernements  qui  n'auraient  pas 
onné  une  amnistie,  pour  qu'ils  adoptent 
enfin  cette  grande  mesure  qui  termine  tou- 
jours ces  guerres  civiles,  et  doit  toujours  lea 
terminer. 

S'il  faut  secourir  convenablement  les  réfu- 
giés, il  faut  prendre  garde  aussi  de  ne  paa 
attirer  par  trop  de  facilités  un  plus  grand 
nombre  d'étrangers.  Il  y  a  x)eut-être  quelque 
abus  à  cet  éRard,.car  nous  sommes  trop  loin 
des  événements  pour  que  l'augmentation  qui 
se  manifeste  dans  ce  genre  d'émigration 
puisse  se  comprendre.  •• 

Je  ferai  remarquer  ensuite  que  dans  l'inté- 
rêt même  de  la  liberté,  les  hommes  qui  en 
professent  les  principes  nç  doivent  pas  toua 
abandonner  leur  pays.  Ils  feraient  la  même 
faute  que  fit  l'émigration  française,  dans  l'in- 
térêt de  sa  cause. 

Je  me  réserve,  au  reste,  de  présenter  quel- 
ques observations  sur  l'amendement  proposé 
par  M.  le  comte  d'Harcourt,  amendement  que 
je  serais  d'avis  d'adopter  avec  un  change- 
ment de  rédaction. 

M.  le  eonle  ée  Monlaleinbert.  Je  de- 
mande la  parole  pour  appuyer  l'amendement 
de  M.  le  comte  d'Harcourt. 

Je  commencerai  par  demander  pardon  à  la 
Chambre  de  l'importuner  si  souvent  d'une  par 
rôle  qui  a  si  peu*  d'autorité  et  d'expérience. 

Je  suis  porté  aujourd'hui  à  réclamer  la  pa- 
role par  un  sentiment  en  quelque  sorte  per- 
sonnel. (Pctrlez!  parlez!) 

Fils  et  petit-fils  d'émigré,  né  moi-même  au 
sein  d'un  exil  politiaue,  je  dois  éprouver  une^ 
sympathie  personnelle  pour  le  malheur  actuel 
des  émigrés  polonais,  sympathie  que  vient 
naturellement  accroître  la  part  bien  plus  vive^ 
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encore  que  je  pren<ls  à  leur  cause,  à  leurs  es- 
pérances, à  leurs  efforts,  pour  secouer  un 
joufc,  selon  moi,  abominable.  li  semble  que  oe 
sentiment  de  syinpathie  devrait  être  général 
à  une  énoque  où  les  vicissitudea  politiques 
sont  ai  fréquentes  et  si  terribles,  ou  11  suffit 
de  quelques  années  pour  bouleverser  leq  trô- 
nes et  les  partis  en  apparence  le  mieux  éta- 
blis, oix  il  n'est  personne  qui,  une  fois  mêlé 
à  la  vie  politique,  ne  puisse  courir  les  chances 
de  la  proscription,  de  l'exil,  de  la  pauvreté. 
Parmi  vous-mêmes,  Messieurs,  quel  est  celui 
qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  proches, 
n'a  pas  été  victime,  dans  les  diverses  phases 
de  nos  discordes  civiles,  de  son  attachement  k 
tel  parti,  felle  opinion  I  (C'ett  vrai!)  Une 
compaasion  tendre  et  généreuse  pour  le  mal- 
heur devrait  donc  animer  tout  le  monde  dans 
cette  enceinte,  et  certes  il  n'est  point  de  mal- 
heur qui  en  soit  plus  dii^e  qiae  celui  des  Po- 
lonais. Ils  ne  sont  pas,  en  effet,  un  parti 
vaincu  dans  des  luttes  intérieures,  comme 
l'était  l'émiffration  française,  comme  l'est  en 
oe  moment  Pémigration  espagnole  ;  c'est  une 
nation  tout  entière  qui  a  succombé,  et  dont 
les  débris  couverts  de  si oire,  formés  de  tous 
les  rauKS  et  de  toutes  les  opinions,  sont  ve- 
nus transporter  en  quelque  sorte  leur  exis- 
tence nationale  au  sein  de  notre  patrie.  (Très 
bien  !  très  bien  I) 

La  loi  que  l'amendement  de  M.  d'Harconrt 
vient  si  justement  modifier  peut  être  considé- 
rée en  ene-même  d'abord,  et  ensuite  dans  son 
application.  En  elle-même,  on  peut  croire 
qu  elle  a  été  utile  lorsqu'elle  a  été  votée  pour 
la  première  fois  :  mais  certes,  elle  a  fait  son 
temps.  Elle  était  bonne  pour  un  temps  où  le 
Ciouvernement  était,  pour  ainsi  dire,  sur  le 
pied  do  guerre  ;  mais  aujourd'hui  nous  pou- 
vons nous  remettre  sur  le  pied  de  paix.  Le 
Gouvernement  s'est  débarrassé  de  tous  les 
mauvais    sujets    qui    pouvaient   troubler    la 

fiaix  du  royaume.  On  veut,  d'ailleurs,  lui 
aisser  le  droit  d'expulser  les  réfugiée  qui 
l'inquiéteraient  :  on  demande  seulement  qu'il 
n'ait  plus  la  faculté  arbitraire  de  gêner  la 
circulation  et  l'établissement  des  réfugién 
dans  l'intérieur  du  paya.  Ils  se  sont  montrés 
dignes  de  cette  confiance  ;  car  on  ne  les  a  ja- 
mais vus  mêlés  à  nos  troubles  civils  :  parmi 
les  300  à  400  accusés  pris  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  France, 'qui  ont  paru  devant  noua, 
il  n'y  a  eu  qu'un  seul  Folonais,  qui  encore 
n'appartenait  que  do  nom  à  l'émigration, 
n'était  connu  de  personne,  n'a  pu  se  réclamer 
de  personne  parmi  ses  compatriotes. 

Quand  même  il  y  aurait  quelques  brouil- 
lons encore  parmi  l'émigration,  est-ce  une 
raison  pour  faire  porter  le  poids  d'une  loi 
pénale  a  tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  sujets, 
d'hommes  laborieux  et  paisibles  ï  M.  le  baron 
Pelet  vient  de  plaider  devant  vous  la  cause 
du  Trésor  ;  il  vient  d'insister  de  nouveau  sur 
une  mesure  adoptée  autrefois,  qui  ordonnait 
une  diminution  de  subsides,  soit  d'un  cin- 
quième, soit  d'un  dixième.  Mais  comment 
veut-on  procéder  à  une  diminution  de  subsi- 
des, lorsque  en  même  temps  on  gêne  d'une 
manière  complète  la  liberté  du  travail,  de 
l'industrie,  qui  peut  seule  fournir  à  ces  mal- 
heureux réfugiés  les  moyens  de  remplacer  la 
diminution  des  susbsides  1  N'y  a-t-il  pas  con- 
tradiction évidente  entre  le  maintien  d'une 
règle  de  gêne,  de  surveillance,  et  le  dévelop- 


pement de  l'industrie,  du  travail,  qui  peut 
seul  rendre  tolérable  une  diminution  de  sub- 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'on  puisse  mainteoir 
cette  loi,  pour  deux  raisons  :  d'abord,  parce 
qu'elle  est  contradictoire  avec  le  but  d'éco- 
nomie que  vous  voua  proposez  ;  ensuite,  parc« 
qu'elle  mo  parait  véritablement,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  offensante  pour  des  hom- 
mes malheureux  et  dignes  de  votre  appui. 
Selon  moi,  dans  les  oiroonstanoes  actuelles, 
sur  le  pied  de  paix,  c'est  une  véritable  loi 
de  suspects,  qui  déclare  le  malheur  en  état 
de  suspicion.  (Trè»  bien/)  Je  ne  puis  admet- 
tre, cela  me  paraît  contraire  à  la  nature, 
que,  sur  une  terre  de  liberté  et  d'honneur 
comme  la  France,  des  hommes  qui  n'ont  com- 
mis aucun  crime,  qui  n'ont  d'autre  tort  que 
d'être  malheureux,  des  victimes,  des  frères 
d'armes  de  beaucoup  d'entre  vous,  soient  as- 
sujettis h  un  régime  qui  les  assimile  à  des 
serfs  attachés  à  la  glèbe,  ou  à  des  repris  de 
justice  en  surveillance.  (Approbation^) 

On  a  dit  dana  les  bureaux,  et  j'ai  gémi  de 
l'entendre,  on  a  dit  qu'après  tout  les  Polo- 
nais étaient  très  heureux  d'être  en  France, 
et  que^  s'ils  ne  se  trouvaient  pas  "bien  chez 
nous,  ils  n'avaient  qu'A  s'en  aller  ailleurs. 
Mais  voua  savez  bien,  messieurs,  qu'il  n'y  a 
point  d'ailleurs  pour  eux.  On  sait  bien  qu'ils 
ne  peuvent  chercher  un  autre  asile  en  Europe. 
Et  pourquoi  î  parce  que.  Dieu  merci,  la 
France  est  encor.?  la  plus  libre  et  la  plus  eé- 
nércuse  des  nations  (Très  b'/'v!)  parcequ'elle 
n'pHt  pas  entrée  dans  le  pacte  d'aasurnnoe 
miituelle  contre  le  malheur  et  la  liberté  qui 
existe  ailleurs,  c'est  une  des  gloires  de  la 
France  que  cette  hospitalité  envers  nos  frères 
du  Nord.  Pour  moi,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  l'aumône  que  nous  faisons  à  leur  noble 
misère  nous  hqnore  au  moins  autant  qu'elle 
les  soulage.  (Approbation  martjnée.)  Du  jour 
où,  selon  le  conseil  qu'on  leur  donne  avec  un 
froid  et  cruel  dédain,  ils  auraient  secoué  la 
poussière  de  leurs  pieda  sur  la  France,  elle 
descendrait,  dans  1  estime  du  monde,  à  un 
point  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  occuper  ; 
elle  passerait  pour  une  terre  d'éf^oïsme,  de 
police  et  de  servitude,  comme  tant  d'autres. 

Cette  loi,  quelque  mauvaise  qu'elle  soit, 
pourrait  encore  être  subie  avec  résignation 
si  elle  était  modérée  et  adoucie  dans  l'appli- 
cation. II  y  a  beaucoup  de  mauvaises  lois  :  et 
on  n'en  souffre  pas  trop,  grâoe  à  leur  inap- 
plication :  mais  oe  n'<>6t  pas  le  cas  de  celle-ci, 
plus  abusive  encore  dans  son  application  que 
dans  sa  nature  même. 

J'écarte  une  fin  de  non  recevoir,  à  savoir 
que  oes  détails  sont  de  l'ordre  administratif, 
qu'ils  tiennent  du  pouvoir  exécutif  chargé 
de  l'application  des  lois.  Quand  oo  vient 
vous  demander  de  continuer  une  loi,  on  vous 
oblige  à  juger  comment  cctt^  loi  a  été  appli- 
quée, aans  quoi  vous  n'auriez  pas  des  don- 
nées suffisantes  pour  voter  en  connaissance 
do  cause. 

Eh  bien,  cette  loi  est  mal  appliquée  :  ella 
l'est  de  manière  à  la  rendre  plus  dure  et  plus 
pénale  qu'elle  n'est.  Ici  je  n'attaque  pas  le 
ministre  de  l'intérieur  qui  me  fait  l'honneur 
de  m'éoouter.  Si  je  vois  que  cette  loi  ne  peut 
être  appliquée  k  un  réfugié  qu'avec  la  signa- 
ture du  minîsti'e.  je  dirai  que  si  le  ministre 
signe,  certes  il  ne  sait  pas  ce  qui  se  passe  dans 
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80 ti  administration.  Ainsi  c'est  plutôt  contre 
ses  agents  que  contre  lui  que  je  m'élève.  Il 
y  a  une  différence  fâcheuse  pour  le  ministère 
de  l'intérieur  entre  lui  et  le  ministère 
de  l'instruction  publiaue,  entre  lui  et  la  di- 
rection des  ponts  et  chaussées. 

Au  nom  des  Polonais,  je  dois  témoigner 
ma  reconnaissance  à  ces  deux  administra- 
tions, pleines  pour  eux  de  sollicitude  et  d'in- 
dulgence. Il  n'en  est  pas  de  même  des  bu- 
reaux de  l'intérieur.  Là  le  joug  de  la  bureau- 
cratie, qui  me  paraît  déjà  trQp  lourd  même 
pour  les  Français,  l'est  beaucoup  plus  pour 
les  réfugiés,  qui  y  sont  exposés  sans  garantie, 
sans  défense  aucune.  Ces  bureaux  sont  tel- 
lement encombrés,  comme  je  l'ai  dit  plu- 
sieurs fois.  Qu'il  est  difficile  d'obtenir  l'ex- 
pédition de  la  moindre  affaire,  même  fran- 
çaise. Il  faut  attendre  des  mois  entiers  pour 
arriver  à  là  solution  d'une  difficulté,  soit 
locale,  soit  générale,  soit  minime,  soit  im- 
portante. Eh  bien,  malgré  cela,  ces  bureaux 
veulent  toujours  agrandir  leur  cercle  d'ac- 
tion, empiéter  sur  la  liberté  individuelle  et 
la  liberté  d'action.  Ils  s'exposent  ainsi  à  en- 
trer dans  les  détails  les  plus  minimes,  les 
plus  vexatoires  pour  les  réfugiés.  Il  en  ré- 
sulte une  foule  de  négligences,  de  retards, 
d'humiliations  pour  ces  malheureux,  contre 
lesquels  je  crois  que  la  Chambre  ferait  très 
bien  de  protester  en  adoptant  Tamendement 
de  M.  d'Harcourt. 

J'ai  dans  les  mains  une  foule  d'exemples  de 
ces  faits  ;  je  pourrais  les  citer,  afin  Que  la  Cham- 
bre ne  croie  pas  que  je  parle  à  la  légère  ;  mais 
je  ne  m'en  servirais  que  si  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  contestait  d'une  manière 
trop  forte  l'exactitude  de  mes  assertions.  Il 
y  a,  cependant,  un  seul  fait  sur  lequel  je 
veux  appeler  son  attention.  !Ellle  sait  qu'un 
certain  nombre  de  Polonais  a  été  eneagé  par 
le  Gouvernement  français  à  entrer  dans  une 
légion  étranjgère,  qui  a  combattu  d'une  ma- 
nière très  vaillante  à  Alger,  qui  a  été  en- 
voyée, malgré  elle  en  Espagne,  qui  a  servi  la 
cause  espagnole  avec  la  même  docilité  et  la 
même  valeur,  et  qui  a  été  licenciée  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté. 
S'il  y  a  des  réfugies  dignes  de  l'intérêt  et  de 
la  protection  du  Gouvernement,  ce  sont  cer- 
tainement ceux  qui  l'ont  débarrassé  de  leur 
présence  en  allant  verser  leur  sang  pour  lui. 
Eh  bien,  croiriez- vous  que  ce  soit  précisé- 
ment à  ces  étrangers  que  l'on  refuse  aes  sub- 
sides, et  jusqu'à  la  permission  de  résider  en 
France  (mouvement).  Je  dis  qu'il  y  a  là  un 
contraste  extrêmement  fâcheux  avec  des  sou- 
venirs qui  me  sont  personnels  ou  qui  le  sont 
du  moins  à  ma  famille.  C'est  la  conduite  de 
l'Angleterre  à  l'égard  de  l'émigration  fran- 
<^aisc.  Son  gouvernement  était  armé  de  lois 
très  sévères  ;  il  ne  les  appliquait  pas  ;  elles 
avaient  disparu  dans  les  convenances,  dans 
la  douceur,  dans  la  délicatesse  du  traite- 
ment qu'on  avait  adopté  envers  tous  les  réfu- 
giés français.  Je  voudrais  que  la  France  sui- 
vît cet  exemple. 

Il  est  très  bon  de  prévenir,  de  combattre 
le  mal  ;  mais  il  ne  faut  pas  le  voir  partout. 
Il  est  très  fâcheux  de  ne  jamais  croire  au 
bien,  à  l'honneur,  à  l'influence  des  idées  gé- 
néreuses chez  ceux  oui  ne  sont  pas  les  subor- 
donnés et  les  courtisans  du  pouvoir. 

Eh  bien,  cet  esprit-là,  j'ai  le   droit  et  le 


regret  de  le  dire,  est  celui  de  l'administra- 
tion de  l'intérieur.   C'est  celui   qui  a  dicté 


celui  des  réfugiés.  (Très  bien  I) 


M.  le  eomle  de  JNonUilIvel,  minisire  de 
V intérieur.  I^essieurs  j'ai  à  répondre  à  trois 
orateurs  qui  ont  successivement  combattu  la 
loi.  U  est  possible  que  ma  mémoire  soit  q^uel- 
quefois  infidèle  à  me  rappeler  les  objections 
qu'ils  ont  présentées.  Je  les  prie,  dans  ce  cas, 
d'avoir  la  bonté  d'aider  mes  souvenirs,  parce 
que  j'espère  pouvoir,  à  côté  de  chacune  de 
ces  objections,  mettre  une  réponse  satisfai- 
sante. L'honorable  membre  qui  vient  de  se 
rasseoir  a  donné  une  nouvelle  preuve  des 
sentiments  généreux  que  vous  lui  connaissez. 
Il  ne  néglige  aucune  occasion  de  les  faire  va- 
loir dans  cette  enceinte  avec  une  précoce 
éloquence  à  laquelle^- vqub  rendez  toute  jus- 
tice. Il  est  permis  à  lui,  et  c'est  un  beau  pri- 
vilège de  s'abandonner  entièrement  à  ses 
sentiments,  de  ne  leur  donner  aucune  règle, 
de  ne  leur  imposer  aucune  limite  ;  car  oe 
n'est  pas  à  lui  qu'est  échue  la  tâche  difi&cile 
de  régler  et  gouverner  ses  sympathies  dans  ce 
qu'elles  pourraient  avoir  de  nuisible  à  Tor- 
dre  public.  Pour  nous,  nous  sommes  obligés, 
en  exprimant  les  mêmes  sentiments  ;  en 
nous  y  associant  de  tout  notre  cœur,  de  faire 
appel  à  un  certain  esprit  de  résistance,  afin 
de  bien  apprécier  où  est  la  juste  mesure  de 
ces  sentiments,  où  serait  leur  abus. 

Messieurs,  une  loi  existait,  celle  de  vendé- 
miaire an  Yl,  qui  permettait  au  Gouverne- 
ment d'exclure  du  territoire  les  étrangers 
dont  la  présence  en  France  troublait  l'ordre 
public.  Cette  loi  pouvait  suffire  dans  l'état 
ordinaire  des  choses,  bien  qu'elle  eût  quelque 
chose  de  dur.  Elle  pouvait  suffire,  parce 
Qu'elle  ne  s'adressait  que  rarement  a  des 
étrangers  voyageurs  dans  l'intérieur  du 
pays.  Mais  de  grands  événements  éclatèrent 
en  Europe  après  la  Révolution  de  1830,  dont 
le  contre-coup  amena  en  France  un  grand 
nombre  d'étrangers,  des  armées  presque  en- 
tières entrèrent  sur  notre  territoire,  en  sup- 
pliantes, sans  doute,  mais  conservant  encore 
une  partie  de  cette  ardeur  qu'elles  avaient 
eue  pendant  le  combat,  sur  le  sol  hospitalier 
qui  s'offrait  devant  elle.  C'est  ainsi  qu'un 
grand  nombre  de  Polonais,  d'Italiens,  d'Al- 
lemands, cherchèrent  un  refuge  en  France. 
Je  ne  saurais  dire  à  quel  nombre  s'est  élevé, 
à  diverses  époques^  l'émiigration  étrangère  ; 
mais  aujourd'hui,  il  y  a  12,000  réfugiée  poli- 
tiques en  France. 

Messieurs,  lorsqu'un  pareil  état  de  choses 
se  révéla,  le  Gouvernement  crut  que  la  loi  de 
l'an  yi  ne  suffisait  pas.  En  effet,  comme  je 
l'ai  dit  tout  à  l'heure,  cette  loi  disposait  seu- 
lement qu'on  pouvait  expulser  du  territoire 
les  étrangers  qui  troublaient  l'ordre  public. 
Ici  remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  d'indivi- 
dualités ;  il  s'agit  d'étrangers^  venus  en 
masse.  Or,  si  ces  masses  troublaient  l'ordre 
public,  il  eût  été  d'une  étrange  dureté  de  les 
priver  du  bienfait  de  l'hospitalité.  On  vou- 
lut graduer  en  quelque  sorte  la  législation  de 
Van  VI,  et  donner  au  Gouvernement  non  pas 
le  droit  d'expulser  les  étrangers,  mais  de 
pouvoir  les  faire  passer  d'un  lieu  à  un  au- 


B  UtDIS-PHILIPPB.  IS  Mi  UtB.| 

Ira  îsoloiu  le  pliu  poauble,  noua  les  éomrtanM 
des  EroQtièreR  des  PjréaiÊn,  qvM  uuu  cela,  ils 
puaerûent  bientèt.  Toqb  parleraî-je  des  dé- 
aerteon  de  l'u-Biâe  conatitutionnôl Lp,  nom 
les  iktignona  égalônrat  dae  froBti&na  cies 
Pjrénées  pour  qu'ils  ne  paisnilt  paa  appeler 
de  nouveaux  désertenn  «i  affaiblir  alitai  les 
ranga  daa  défenseura  de  l'allié  de  la  France. 
Ainai  donc,  d'après  l'ameadomeat,  d'après 
la  propoBitioQ  faite  de  snppfinMr  la  loi  d«s 
réfugiés,  voua  laiBses  le  CFonvemement  com- 
plètement désarmé  i  oet  égard,  et  il  ne  pour- 
rait p«  se  livrer  aux  mesures  de  pradenoe 
qui  lui  Kont  ni  néoessaires,  mfime  pour  les 
Poloaais  eux-mfanes.  SaoB  doute  la  majorité 
des  réfugiés  polonais  n  ocmduit  honorable- 
ment ;  mais  qui  pourrait  dire  quelles    aont 


Sat  leur  être  Diiisible  dans  l'esprit  de  la 
hambre  et  de  l'honorable  membre  gui  les 
défendait  tout  à  l'heure  avec  une  si  juste 
chaleur  ;  mais  on  «ait  qu'ils  ont  apporté  de 
leur  pays  leurs  diTisions  intestines,  et,  selon 
l'expression  de  H.  de  Montalembert,  c'est 
une  nation  tout  «citîère  qui  eet  arrir^  che» 
nous  avec  ses  pasaioni  ;  si  on  les  laissait  li- 
bres, )1b  donneraient  au  Oonvernement  ks 
plus  grandes  difficultés.  Toilà  la  Térit^  ;  tout 
se  résout  dans  la  manière  dont  la  loi  est  ap- 
pliquée r  c'est  uoe  question  de  responsabilité. 
Quant  à  la  loi  en  elle-même,  elle  eet  utile: 
et,  Messieurs,  (]ue  la  Chambre  y  (aese  atten- 
tion, c'est  la  loi  qu'on  veut  détruire,  car  l'a- 
mendement de  M.  le  comte  d'Haroourt  dé- 
truit réellement  la  loi  ;  il  me  supprime  pas 
la  loi    de   1834   dans   sa  disposition    pénale 

four  le  cas  oi)  un  réfugié  rentrerait  en 
rance  ;  mais  cette  dispositi<»i  pénale  peut 
a'appliqner  à  la  loi  de  1  an  VI  comme  à  celle 
des  réfugiés. 

Ainsi  donc  tout  dépend  de  la  manière  dont 
la  loi  est  exécutée  ;  car,  tant  gu'il  v  aura  es 
France  un  nombre  aussi  oonsidérable  de  ré- 
fugiés, tant  qu'ils  n'y  auront  pas  fait  d'é- 
tablissement permanent,  tant  que  le  travail 
ne  les  aura  pas  attachés  au  sol,  il  faudra  une 
loi,  une  loi  que  je  crois  indispensable.  Mais, 
dit  M.  le  comte  de  Montalembert,  oea  établis- 
sements, comment  ont-ils  pu  les  former  î 
Avec  votre  loi  d'emprisonnement,  vohb  leur 
interdisee  le  travail,  vous  ne  leur  pennetfeï 
pas  de  former  ûce  établissements,  et  ils  ne 
peuvent  pas  se  rendre  d'un  lieu  i,  un  autre, 
ils  ne  peuvent  pas  étudier,  se  lanoer  dans  la 
vio  active  en  un  mot  vous  les  paralysez. 
Nous  les  paralysons,  MessiPurs  !  pas  le  moins 
du  monde.  Il  faut  que  la  Chambre  sache  que 
toutes  les  fois  qu'on  adresse  au  ministère  une 
demande  raisonnable,  justifiée,  par  laquelle 
un  réfugié  réclame  le  bénéfice  de  travailler 
dans  certaine  ville,  quand  il  demande  à  se 
rendre  dans  telle  manufacture  où  il  peut 
être  reçu,  toutes  les  fois,  dis-je-  que  de  pa- 
reilles demandes  arrivent  au  ministre,  tlles 
aont  aocweillies,  toutes  tes  fois  que  les  réfu- 
giés veulent  se  déplacer,  la  faculté  en  dé- 
placement leur  est  accordée.  (Approbntion.) 

Ainai,  en  1837,  il  est  parvenu  an  ministère 
de  l'intérieur  1,352  demandes  de  déplace- 
ment ;  1,300  ont  été  accordées,  52  seulement 
ont  été  refuséesj  et  toutfts  d'après  de^  lootifa 
sérieusement  discutés.  Maintenant,  dit-on, 
pour  ces  déplaoemenfs,  on  apporte  toutes  flor- 


(Ghambrd  des  Pairs.] 


HÊGNK  m  LOUIS-PHIUPPE. 


|5  mai  1S38.] 


63 


tes  d'entravée,  d'obetacks,  il  faut  une  oarres- 
pondanoe  très  longue,  et  ainsi  on  paralyse 
inâirect^nent  cette  bonne  volonté  de  travail 
de3  réfnc^iés.  Messieurs»  je  respecte  le  mal- 
lieur,  mais  on  comprend  très  bien  qu'il  nous 
f  sbut  des  oonditione  de  sécurité,  et  que  no6 
«Âortft  ne  sont  pas  toujours  heureux,  il  règne 
chez  les  Polonais  un  certain  esprit,  isoit  na- 
tional, soit  aristocratique  même,  qui  empê- 
che quelouee-uns  des  réiugiés  de  se  livrer  au 
travail.  On  vous  Ta  dit,  pour  eux,  nos  écoles 
sont  ouvertes  ;  on  en  a  fait  honneur  aux  mi- 
nistres des  travaux  publics  et  de  la  guerre, 
je  me  joins  à  ces  élo^;ee,  mais  le  ministère  de 
l'intérieur  peut  aussi  en  revendiquer  sa  part  ; 
car  c'est  lui  qui  leur  fournit  les  moyens  de 
suivre  les  cours  et  de  se  livrer  à  l'exereioe  des 
arts  et  des  professions  industrielles.   C'est 
donc  l'accord  de  tous  ces  ministères,  c'est- 
à.-dire  le  Gouvernement,   la  France  qui  ao- 
oomplit  le  devoir  de  générosité  envers  les 
étrangers.  Malheureusement  nos  c<mseils  ne 
sont  pas  toujours  écoutés. 

Je  réponds  maintenant  à  ce  qu'on  a  dit  sur 
la  difficulté  de  correspondance.  D'abord  en 
songeant  au  grand  nombre  d'affaires  qui  se 
trouvent  au  ministère  de  l'intérieur,  on  di- 
sait qu'il  était  naturel  qu'une  affaire  qui  se 
trouve  quelquefois  sous  une  liasse  de  papiers 
arrive  tard  a  son  numéro  d'ordre.  Mais  l'ho- 
norable membre  sait  qu'il  y  a  au  ministère 
de  l'intérieur  un  bureau  spécial  qui  ne  fait 
autre  chose  que  répondre  à  toutes  les  deman- 
des qui  y  sont  aoressées  de  la  part  de  ces 
réfugiés;  ce  bureau  a  été  créé  dans  l'intérêt 
de  ces  réfugiés.  C'est  une  dépense  nouvelle 
que  l'Etat  a  inscrite  à  son  budget  dans  leur 
intérêt,  je  le  répète,  afin  que  leurs  demandes 
fussent  reçues  et  examinées  par  les  mêmes 
personnes  aussi  promptement  que  possible. 
(4ppTobation.) 

Ce  n'est  pas  tout  :  voici  ce  oui  a  été  fait, 
soit  par  l'administration  précédente,  soit  par 
la  mienne  ;  je  ne  me  rappelle  pas  la  date  ; 
mais  plusieurs  de  nos  honorables  collègues 
qui  mWt  précédé  au  ministère  pourraient  se 
la  rappeler.  On  s'était  aperçu,  comme  l'a  fait 
remarquer  tout  à  l'heure  M.  le  baron  Pelet 
(de  la  Lozère),  que  c'était  un  fort  long  cir- 
cuit que  d'écrire  au  préfet  d'un  département 
où  se  trouve  un  réfugié  qui  veut  aller  dans  un 
autre  département,  il  y  a  là  en  effet  des  délais 
beaucoup  trop  longs.  £h  bien,  qu'a-t-on  fait  ? 
Lorsqu'un  réfugié  veut  aller  dans  un  dépar- 
tement voisin,  le  préfet  du  département  dans 
lequel  il  réside  écrit  au  ministre  et  en  même 
temps  au  préfet  du  département  où  sp  rend  le 
réf  ug^éf  pour  le  prévenir  ;  de  telle  sorte  que 
le  ministre  reçoit  presque  en  même  temps 
l'avis  du  déplacement  de  œ  réfugié  et  l'avis 
du  préfet  du  département  dans  lequel  il  se 
rend.  On  abrège  ainsi  la  moitié  des  délais. 
Je  ne  sais  si  cette  mesure  administrative  sa- 
tisfera l'esprit  de  l'honorable  membre  ;  mais 
il  reconnaîtra,  j'en  suis  sûr,  qu'elle  prouve 
toute  la  sollicitude  de  l'Administration  en- 
vers les  réfugiés  et  qu'elle  avait  répondu  d'a- 
vance à  ses  réclamations. 

Il  y  aurait,  a-ton  dit,  une  chose  à  faire  ; 
06  serait  de  supprimer  la  correspondance  avec 
Paris,  ce  serait  de  décentraliser  ;  Messieurs, 
la  loi  de  l'an  VI  n'aura  sa  véritable  responsa- 
bilité qu'avec  la  centralisation  ;  et  je  crois 
que  la  liberté  y  gagne  beaucoup.  Voyes,  en 


effet,  œ  qui  arrive  !...  il  arrive  que  de  votre 
place  vous  pouvez  m'interpeller  à  mon  bano 
sur  un  des  12,000  réfugiés  qui  sont  en  France  ; 
et  toujours  voue  pouvez  avoir  une  réponse. 
Sans  doute  cette  centralisation  donne  quel- 
que lenteur  aux  affaires  :  mais  elle  est  favo- 
rable à  la  liberté  indiviauelle  des  réfugiés; 
et  je  dis  que  la  centralisation  est  ici  plus 

groteotrice  que  vos  paroles,  et  que  la  Cham- 
re  fera  une  chose  salutaire  en  la  mainte- 
nant. (Bien  J  très  ^ien  1) 

Vous  le  voyez,  Messieurs»  voilà  des  mesures 
qui  prouvent  toute  la  sollicitude  de  l'Admi- 
nistration. Je  le  répète,  tous  les  déplacer 
rnents  qui  m'ont  été  demandés  ont  été  pre^ 
que  tous  accordés.  Les  refus  ont  été  très 
rares,  et  chacun  de  ces  refus  a  dû  être  motivé 
par  le  ministre  gui  les  signe. 

D'autres  objections  encore  ont  été  faites,  et 
M.  le  chancelier  a  la  bonté  de  me  rappeler 
que  l'on  a  parlé  des  soldats  polonais  qui  ont 
servi  dans  la  lésion  étrangère.  Ici  je  ravoue, 
je  regrette  que  l'honorable  préopinant^  ainsi 
que  la  Commission  qui  s'est  mise  en  rapport 
avec  les  Polonais,  ne  se  soient  pas  entendus 
avec  le  Gouvernement  lui-même^  Aucun  mé- 
moire, aucune  des  demandes  dont  on  parle, 
ne  nous  a  été  communiquée,  et,  d'après  ce 
que  ^e  sais,  je  crois  pouvoir  dire  que  les 
renseignements  de  cet  honorable  orateur  sont 
parfaitement  inexacts.  Les  soldats  polonais 
de  la  légion  étrangère  sont,  je  crois,  à  Li- 
moges ou  à  Poitiers,  vers  le-  centre  de  la 
France,  du  c6^  de  l'Ouest,  et  ils  participent 
au  secours. 

Maintenant,  que  me  reste-t-il  à  dire  ?  M.  le 
baron  Peiet  m'a  demandé  des  explications  sur 
le  o<mibre  des  rëfusiés  gui  croil  sans  cesse. 
Malheureusement,  Messieurs,  nous  avons  à 
nos  portes  de  quoi  augmenter  de  beaucoup 
trop  ce  nombre.  Une  cause  très  naturelle  c'est 
que  nous  ne  pouvons  fermer  nos  portes  du 
côté  des  Pyrénées.  Si  nous  le  faisions,  nous 
nous  exposerions  aux  reproches  de  l'honora- 
ble préopinant  lui-même.  Ainsi  nous  avons  vu 
dans  le  midi  de  la  France  près  de  6,0ui;  réfu- 
giés qui  ont  cherché  à  se  soustraii^  aux  ar- 
mées révolutionnaires  de  don  Carlos.  Ne  de- 
vions-nous pas  leur  offrir  asile  et  protection, 
Messieurs  î  Oui,  sans  doute,  et  cW  ce  que 
nous  avone  fait.  Cet  accroissement,  l'orateur 
s'en  sera  rendu  compte  comme  nous.  Cepen- 
dant il  est  vrai  de  dire  que  le  nombre  des 
réfugiés  polonais  augmente  aussi.  D'où  cela 
proyient-il  ?  De  ce  que  certains  pays,  qui 
avaient  accueilli  les  réfugiés,  se  sont  fatigués 
de  les  avoir  chez  eux.  Peut-être  dans  ce  pays 
le  Gouvernement  a-t-il  une  loi  qui  lui  permet 
de  les  expulser,  et  n'en  a-t-il  pas  cjui  lui  donne 
le  droit  de  leur  assigner  un  heu  de  rési- 
dence. Eh  bien,  ces  Polonais  expulsés  se  sont 
présentés  à  nos  portes,  et  nous  ne  les  leur 
avons  pas  fermées.  Messieurs.  Voilà  d'où  vient 
cet  accroissement.  Je  crois  savoir  qu'en  Bel- 
gique, par  exemple,  les  réfugiés  n'ont  pas  de 
solde  et  ils  viennent  chez  nous.  M.  le  comte 
de  Montalembert  doit  avoir  connaissance  de 
ce  fait,  lui  qui  vient  de  s'allier  à  l'une  des 
familles  les  plus  honorables  de  ce  pays.  Quant 
à  l'Angleterre,  elle  ne  leur  a  pas  fermé  ses 
portes,  il  est  vrai  ;  mais  elle  ne  leur  accorde 
qu'un  très  faible  subside,  ce  qui  fait  qu'ils 
trouvent  l'hospitalité  de  nos  voisins  moins 
généreuse  que  la  nôtre,  et  qu'ils  reviennent 
en  Francei 
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lei  je  dois  répondre  à  une  observation  con- 
signée dans  le  rapport  de  la  Commission,  à 
une  imputation  dirigée  contre  nous,  et  qui 
se  résume  en  œs  termes  :  «  Le  Gk>uyernement 
du  roi  donnerait  des  primes  aux  Polonais 
pour  les  faire  sortir  de  France  et  leur  en  fer- 
mer les  portes  ensuite.  »>  Messieurs,  je  dois 
le  dire,  cela  est  contraire  à  la  vérité  ;  j'en  de- 
mande pardon  à  la  Commission  qui  n'a  pu 
vérifier  le  fait  ;  au  reste^  ce  que  je  dis  là  ne 
s'adresse  pas  à  elle.  Voici  comme  les  choses 
se  passent  :  Lorsqu'un  Polonais  demande  à 
quitter  la  France,  on  lui  paie  deux  mois  de 
subsides  :  mais  on  le  prévient  que  s'il  revient 
plus  tara  sur  le  territoire  français,  il  n'aura 
plus  le  droit  de  participer  aux  secours.  Bans 
cette  condition.  Messieurs,  tous  demande- 
raient la  prime  et  reviendraient  en  France 
après  l'avoir  dépensée  à  l'étranger.  Il  n'y  a 
donc  pas  là  d'injustice. 

J'ajouterai  qu'un  certain  nombre  de  réfu- 
giés polonais  s  étaient  mis  dans  le  cas  d'être 
expulsés  de  notre  pays,  et  l'avaient  été  effec- 
tivement pendant  le  ministère  du  22  février, 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie...  £h 
bien,  depuis.  Messieurs,  j'ai  eu  le  bonheur  de 
leur  faire  obtenir  la  permission  de  revoir  la 
terre  hospitalière  de  la  France  ! 

Je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  objec- 
tions dirigées  contre  la  loi,  à  toutes  les  ob- 
servations faites  contre  la  manière  dont  on 
l'exécute.  Si  ma  mémoire  en  avait  oublié  quel- 
ques-unes, je  prierai  les  honorables  mezDDres 
de  vouloir  bien  me  les  ra{)peler.  Je  ne  vou- 
drais laisser  aucune  question  sans  réponse  : 
car  je  comprends  combien  un  pareil  sujet  do't 
intéresser  la  France,  et  avec  quelle  générosité 
elle  entend  exercer  l'hospitalité  envers  les  Po- 
lonais. (Approbation  prolongée.) 

M.  le  baron  Peict  {de  la  Lozère).  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vient  de  m'autoriser 
à  lui  signaler*  un  poinf  sur  lequel  il  ne  m'a 
point  repondu. 

J'avais  pris  la  liberté  de  lui  demander  quel 
est  le  signe  auquel  on  distingue,  soit  pour 
les  subsides,  soit  pour  l'application  de  la  pé- 
nalité, l'étranger  réfuffié  auquel  s'applique  la 
loi,  de  rétranger  ordinaire  auquel  elle  ne 
s'applique  cas  ;  car  quand  il  s'agit  d'appli- 
quer des  peines  et  de  donner  des  subsides,  il 
laut  bien  que  cette  distinction  soit  possible. 
Il  paraît  que  le  chiffre  des  réfugiés  est  actuel- 
lement de  12,000,  le  double  de  celui  qui 
figurait  dans  les  lois  antérieures.  Il  doit 
donc  y  avoir  des  règlements  qui  déterminent 
le  caractère  auquel  on  reconnaîtra  le  simple 
voyageur  étranger  du  réfugié  politique.  Je 
demande  comment  fait  le  Gouvernement  pour 
les  classer  et  se  mettre  à  l'abri  de  toute  sur- 
prise et  de  toute  erreur, 

M. le  comte  de  MonlaliveC,  ministre  de 
Vintérieur.  On  s'est  étonné  que  j'aie  parlé  de 
12,000  réfugiés  ;  on  a  dit  qu'il  n'y  en  avait  que 
6,000  à  7,000  les  autres  années.  Messieurs,  je 
dois  faire  observer  à  la  Chambre  que  j'ai  parlé 
non  seulement  des  réfugiés  subventionnés, 
mais  encore  des  réfugiés  non-subventionnés  : 
il  y  en  a  6,210,  qui  reçoivent  des  subsides,  et 
5,800  qui  n'en  reçoivent  pas.  Maintenant  à 
quel  signe  reconnaît-on  les  réfugiés  ?  C'est 
aux  étrangers  à  prouver  devant  les  tribunaux 
qu'ils  ne  sont  pas  réfugiés  ;  c'est  la  première 
condition  pour  qu'ils  puissent  se  soustraire 


à  rapplicatî<m  de  cette  loi.  Quant  aux  oarac 
tères  auxquels  nous  reconnaissons  qu'un  étran- 
ger est  réfugié,  je  dirai  qu'en  général,  nous 
entendons  par  réfugié  toute  personne  pros- 
crite dans  son  pa^s,  qui  vient  en  France  noD 
pas  pour  ses  affaires,  non  pas  i)our  voyager, 
avec  la  liberté  du  retour,  mais  toute  per- 
sonne qui  arrive  en  France,  par  suite  d  évé- 
nementspolitiques,  et  sans  avoir  la  liberté  de 
retour,  l^lle  est  la  définition  générale  du  mot 
réfugié. 

Maintenant,  comment  sait-on  si  ces  condi- 
tions sont  remplies  ?  C'est  l'affaire  du  passe- 
port, c'est-à-dire  des  autorités  qui  délivrent 
le  passeport.  Ainsi  un  étran^r  ne  peut  en- 
trer en  France  qu'en  remplissant  certaines 
conditions,  et  c'est  au  moment  où  il  remplit 
ces  conditions  que  sa  situation  est  établie,  et 
qu'on  peut  savoir  s'il  est  réfusié  ou  non  dans 
le  sens  que  j'ai  indiqué,  c'est-a-dire  s'il  vient 
en  France,  sans  pouvoir  retourner  dans  sa 
patrie,  la  politique  étant  le  motif  de  son 
absence  forcée. 

L'application  à  un  étranger  de  la  qualité 
de  réfugié  s'est  faite  jusqu'ici  sans  ancune 
difficulté. 

M.  le  comte  de  Mcntalenbert.  Je  de- 
mande à  répondre  à  queloues  faits  qui  pour- 
raient avoir  laissé  dans  1  esprit  de  la  C5ïiam- 
bre  une  impression  fâcbeuse  contre  moi. 

Quant  à  la  Belgique,  vis-à-vis  des  réfugiés, 
elle  est  dans  une  position  ou  je  voudrais  voir 
la  France;  elle  a  fait  une  loi  pour  donner 
au  ministre  de  l'intérieur  le  droit  d'expul- 
ser les  réfugiés  qui  donneraient  des  sujets 
d'inquiétude.  Mais  on  ne  lui  a  pas  donné  le 
droit  de  gêner  la  circulation  des  réfugiés, 
de  leur  fixer  une  résidence.  Il  est  vrai  que 
la  Belgique  ne  paie  pas  de  subvention. 

Sous  œ  rapport,  je  rends  justice  à  la  France 
et  à  son  Gouvernement,  je  reconnais  que  la 
France  est  la  nation  la  plus  généreuse  du 
monde  à  l'égard  des  Polonais  ;  elle  est  beau- 
couD  plus  généreuse  que  l'Angleterre. 

Mais  ceci  me  rapi)ene  un  autre  point  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  toucbé.  Oui. 
le  Gouvernement  anglais  donne  des  subsides 
extrêmenient  faibles  aux  Polonais.  Mais  il 
est  arrêté  par  la  crainte  de  voir  le  Gk>uver- 
nement  français  lui  envoyer  un  nombre  illi- 
mité de  ses  réfugiés.  Si  elle  était  rassurée  sur 
les  intentions  du  Gouvernement  français  à  oe 
sujet,  elle  se  montrerait  plus  généreuse  en- 
vers les  réfugiés  qui  sont  actuellement  chez 
elle. 

Quant  au  fait  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  cité  relativement  aux  1360  deman- 
des qui  lui  ont  été  adressées,  sur  lesquelles 
1,300  auraient  été  accordées,  et  comme  je  ne 
connais  pas  l'intérieur  des  bureaux  du  mi- 
nistère, je  ne  puis  contester  l'exactitude  des 
chiffres;  mais  il  serait  extraordinaire,  lors- 
que je  tiens  entre  les  main  cinquante  de- 
mandes refusées,  que  oe  fussent  précisément 
les  cinquante  demandes  citées  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Je  ne  suis  pas  ministre  de  l'intérieur,  ce 
n  est  pas  à  moi  qu'on  aurait  adressé  les  cin- 
quante demandes  refusées.  Peut-être  le  minis- 
tre a-t-il  été  mal  informé,  peut-être  a-t-on 
exagéré  le  nombre  d'admissions  ou  bien 
qu'on  a  réuni  plusieurs  années. 

Relativement  à  la  légion  étrangère,  je  puis 
nommer  trois  soldats  de  cette  légion,   dont 
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Pun  Henri ,  enrôlé  en  1835  dans  la  lé- 

C^ion  en  Espagne,  rentré  au  mois  de  novembre 
dernier»  a  reçu  Tordre  de  sortir  du  royaume 
sarXis  subside»  en  vertu  d'instructions  envoyées 
p&r  M.  le  ministre  de  l'intérieur  au  préfet  du 
département  des  Landes. 

Un  autre  Polonais,  aujourd'hui  employé  su- 
barlterne  dans  une  maison  de  Paris,  bien  qu'il 
ait  été  blessé  à  Mascara  et  récemment  en  Es- 
pagne, on  lui  a  refusé  tout  subside. 

J  e  ne  sais  si  la  mesure  est  tout  à  fait  géné- 
rale, M.  le  ministre  de  l'intérieur  peut  seul 
répondre,  puisqu'il  a  seul  le  chifEre  total  ; 
j 'ai  rappelé  ce  qui  est  arrivé  pour  un  certain 
nombre  de  réfugiés. 

Quant  à  la  confusion  entre  les  Polonais 
et  les  Espagnols,  il  est  très  fâcheux  en  effet 
nue  les  Polonais,  qui  sont  à  cinq  cents  lieues 
ae  la  Russie,  d'où  il  ne  vient  plus  de  réfu- 

fiés,  soient  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
Ispagnols,  qui  viennent  chez  nous  après  avoir 
servi,  la  plupart,  dans  une  armée  ç[ui  nous 
est  opposée.  Le  Gouvernement  devrait  établir 
une  distinction  sinon  dans  la  loi,  du  moins 
dans  son  application  entre  les  Polonais  et  les 
Espagnols. 

M.  de  AloBlalIvet,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  dirai  d'abord  que,  quant  aux  deux  ou  trois 
noms  de  soldats  ayant  servi  dans  la  légion 
étrangère,  je  n^ai  qu'une  prière  &  faire  à  mon 
honorable  collègue,  ce  serait  (ce  qui  aurait 
dû  précéder  la  discussion)  de  me  les  commu- 
niquer. Je  vérifierais  leur  situation,  et  je 
puis  dire  d'avance  aue  s'il  n'y  a  pas  de  rai- 
sons particulières,  ils  seront  admis  au  béné- 
fice général. 

Quant  aux  craintes  du  Qouvernement  an- 
glais, elles  ne  sont  nullement  fondées;  il  peut 
se  rassurer  à  cet  égard  :  et  ici  je  m'adresse 
non  seulement  à  la  Chamore,  mais  encore  par 
la  presse  à  tous  ceux  qui  me  feront  l'hon- 
neur de  me  lire,  nous  n'avons  envoyé  en  An- 
gleterre gue  73  Polonais,  et  nous  n'avons  nul- 
lement l'intention  d'y  en  envoyer  d'autres,  et 
si  ce  sont  les  seuls  motifs  qui  l'empêchent  de 
demander  au  Parlement  l'augmentation  des 
subsides,  il  peut  y  renoncer  et  laisser  un  li- 
bre cours  à  sa  générosité. 

Voilà  ma  réponse  aux  deux  questions  faites 
par   mon  honorable  collègue. 

M.  le  eenile  de  Taseher.  Messieurs,  mon 
honorable  ami,  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
a  parfaitement  prouvé  ce  que  personne  ne 
conteste,  à  savoir  qu'à  l'époque  où  la  loi  de 
1830  a  été  présentée,  elle  était  complètement 
justifiée  par  l'état  de  la  France  et  sa  position 
à  l'égard  des  réfugiés.  La  France  sortait  à 
peine  d'une  révolution  immense  dont  les 
convulsions  l'agitaient  encore.  En  même 
temps  affluaient  en  France  un  grand  nom- 
bre d'étrangers  exilés  de  leurs  pays  par  les 
suites  de  commotions  du  même  genre  et  de  la 
guerre,  aigris  par  le  malheur  et  agités  de 
passions  politiques.  On  pouvait,  on  devait 
craindre  qu'ils  ne  rencontrassent  prompte- 
ment  en  France  des  esprits  émus  des  mêmes 
passions,  et  que  nos  embarras  de  oette  épo- 
oue,  que  les  émeutes  enfin  ne  trouvassent 
aans  Les  réfugiés  un  aliment  prêt  à  en  ac- 
croître la  gravité.  Cependant,  à  cette  épo- 
que dont  je  parle,  le  Gouvernement  ne  pré- 
senta la  loi  des  réfugiés  que  comme  tempo- 
raire, et  ne  demanda  que  pour  un  an  les 
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pouvoirs  qu'elle  lui  donnait  ;  il  est  vrai  que 
depuis,  r^lièrement  chaque  année,  il  est 
venu  nous  en  demander  la  prorog[ation,  et  il 
est  probable  qu'il  continuera  ainsi  indéfi- 
niment. 

Et  cependant)  que  de  changements  se  sont 
opérés    depuis    cette    époque.    La    France, 

S  race  à  Dieu,  est  devenue  tranquille  ;  après 
e  violentes  explosions,  les  passions  se  sont 
calmées;  les  réfugiés,  on  le  reconnaît,  ont 
pris  des  habitudes  d'ordre,  d'écqnomie,  et 
j'espère  aussi  des  sentiments  de  reconnais- 
sance pour  le  pays  où  ils  trouvent  asile  et 
soulagement  à  leur  infortune.  Le  ministre 
de  l'intérieur  et,  après  lui,  l'honorable  rap- 

{»orteur  de  la  Commission,  rendent  justice  à 
a  bonne  conduite  des  réfugiés;  mais  l'un 
et  l'autre,  en  même  temps,  en  attribuent  le 
mérite  au  maintien  de  la  loi  de  1832.  L'ho- 
norable rapporteur,  il  est  vrai,  a  senti  que 
oette  déduction  pouvait  être  considérée 
comme  plus  spécieuse  que  juste  ;  une  autre 
en  effet  me  paraîtrait  plus  rationnelle;  ce 
serait  oelle-ci  :  la  conduite  des  réfugiés  est 
bonne,  six  années  d'expérience  nous  per- 
mettent de  compter  sur  la  continuation  de 
cette  bonne  conduite;  la  loi  de  1832  a  sans 
doute  préparé  cet  heureux  résultat;  mais 
aujourd'hui,  il  convient  de  relâcher  un  i>eu 
les  entraves  dans  lesquelles  ils  sont  resserrés, 
afin  de  les  préparer  graduellement  à  l'éman- 
cipation à  laquelle  tôt  ou  tard  il  faudra  bien 
enfin  les  admettre  ;  car  ie  ne  pense  pas  que 
la  Iqi  de  1632  soit  appliquée  aux  réfugiés 
égyptiens,  auxquels  nous  accordons  encore 
des  subsides.  Il  est  é\4dent  que  si  la  loi  de 
1832  est  prorogée  sans  motifs  suffisants,  son 
maintien  pourrait  n'entrer  pour  rien  dans  la 
tranquillité  obtenue,  et  qu^elle  aurait  pour 
résultat  une  foule  de  vexations  sourdes  qui  ne 
trouvent  aucun  écho,  mais  qui  n'en  sont  pas 
moins  fâcheuses  pour  les  réfugpiés  qui  en  sont 
l'objet. 

Le  pouvoir  que  confère  à  l'Administration 
la  loi  de  1832  est,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
discrétionnaire,  absolu  même  dans  la  mar- 
nière  dont  il  est  exercé  ;  s'il  pouvait  l'être 
par  l'honorable  ministre  auquel  il  est  confié, 
assurément  la  modération,  la  douceur  de  son 
caractère  seraient  une  garantie  suffisante  du 
bon  usage  de  ce^  pouvoir,  non  seulement  pour 
la  Chambre  qui  l'accorde,  mais  encore  pour 
les  réfulgiés  eux-mêmes  auxquels  il  est  ap- 
pliqué ;  mais  il  n'en  est  point  et  il  n'en  peut 
être  ainsi.  Ce  pouvoir  absolu,  sans  contrôle, 
tombe  entre  les  mains  d'agents  inférieurs  qui 
n'en  font  pas  toujours  le  meilleur  usage  pos 
sible.  Il  est  notoire  que  les  réfugiés  ont  beau- 
coup à  souffrir  des  formes  de  surveillance 
employées  à  leur  égard  ;  que  trop  souvent, 
parmi-  les  réfugiés,  les  sommités  les  plus  re- 
commandables,  celles  oui  ont  vieilli  sous  le 
harnais,  qui  ont  porté  l'uniforme  français, 
sont  exposées  à  être  reçues  avec  beaucoup 
d'impolitesse,  et  en  me  servant  de  cette  ex- 
pression je  me  crois  moi-même  très  poli  pour 
les  agents  qui  leur  font  cet  accueil. 

Messieurs,  il  y  a  longtemps  qu'on  l'a  dit  : 
il  ne  suffit  pas  de  faire  le  bien,  il  faut  le  biop 
faire.  Quand  un  peuple  est  assez  généreux 
pour  accorder  à  des  exilés  l'hospitalité  et 
des  subsides,  il  ne  faut  pas  qu'il  leur  refuse 
les  égards  dus  au  malheur. 

Ces  égards  que  je  demande  pour  tous  les 
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réfugié**  j«  iM  r^liUD0  partieulièreineoi  et 
à  titre  de  d4*(te  pour  Usa  enfaoU  de  la  Po- 
w^$w,  da  la  Pulugue  unie  de  tout  tempe  à  la 
Franx»  et  (|ui,  fû  «ouveut,  s'eet  Meri&ée  poar 
elli;,  Deiiuu  trente  ans,  Meiwieurs^  il  n'est 
pa«  eo  Europe  un  cliamp  de  bataille  où  le 
«ang  defl  Poionai»  n'ait  été  mêlé  avec  eelui 
diiii  rrançaia  ;  le  tan/gr  polonais  a  eoulé  poiir 
la  France  «ur  lea  n^igeii  de  Ruiwie,  en  Rspa- 

5riA  et  eur  le»  êabUn  de  l'Afrique  ;  il  suffirait 
ti  nouuiier  la  légion  étrangère  pour  réveil- 
ler le«  plus  péuioles  comme  les  plus  nobles 
Houvonii'tt. 

U'auti'tm  considérations  encore  recom- 
maudtiiit  les  réfugiés  polonais  :  vous  le  saves, 
Muttttieurb,  la  révolution  de  Pologne  c^xii  nous 
a  anvuyé  ces  réfugiéu,  a  été  un  fruit  hÂtif, 
umllieureuiiement  prématuré,  de  la  nôtre. 

Parmi  ct^ux  qui  ont  joué  ici  un  grand  rôle 
dans  la  révolution  française  de  1830,  plu- 
sieurs ont  été  les  fauteurs  imprudents  de  la 
révolution  de  Polo({ne;  que  voules-vousY  Les 
Polonais  ont  suivi  la  révolution  française 
eoinme,  sur  le  champ  de  bataille,  ils  avaient 
coutume  de  suivre  le  drapeau  français.  Plus 
heureux  qu'eux,  nous  devons  des  égards  à 
leur  malheur,  Huitt\  do  la  même  cause. 

A  ot^tte  époque  de  désastres  ot  de  vives  sym- 
pa tlitt^s.  des  pronieiisea  indiscrètes  peut-être, 
mais  HoltMvuelu*s,  leur  ont  été  faites.  Ëh  bien, 
notttil  puH  juHto  quVu  Fraiic(\  du  moins,  ils 
croti^it  rtUrouvor   Uutr   niitionalitot 

Jo  ne  dis  rion  aur  l'nniouilomont  dont  le 
oimtoiite  a  ctô  itritiiiué,  nmiH  jo  ^)  art  âge  les 
huuurubles  «KUitiuiouts  (^ui   Tout  inspire. 

Je  diuuande  tui  iHmtit^iiuoiu'o  au  Oouverne- 
luoht  que,  lueuaut  eu  (HMiHÎilôrution  Km  vieux 
Dxprimt^ii  iittUH  iniite  euiHiiiito,  qui  l'ont  été  si 
éliulUouuui^u(  par  won  iouiu^  ami  le  iH>inte  (ie 
MoutuUMuUu't,  il  veuille  bum,  au  lieu  de 
suivie»  iudot^uimout  ivtte  ligi^e  iuHoxible  (k" 
|i|roi'ikgution,  pi'iiiiohttr  lui  iiuMue  pour  la  se»- 
hiiiu  iiukUuiuo  (on  aiKuuuMM^iut'utH  i^ue  U'n 
cu'Oi>utituui'oM  lui  pi^ruuiMiauuit  d'apporter  À 
la  loi  dont  suiuiud'Uui,  pmu*  la  HixuXiuo  fvttH, 
il  Uiuu  doumudi»  lu  piikUtHiitiitu. 

Jo  di'UiuiuU^  pu  tilt  tu  À  lu  (Ummbre,  A  je 
Vooi'oUiU  ku'iitov|Ui^uuukt  la  pai<»lo  ;  uiuis  j'ai 
oubliô  do  l'opuudu^  à  uuo  i>i»m>i'vutiiMi  do 
II.  Uv  uuuutio  iW  l'lllUuu^il^.  Il  H\^'«t  pluiut 
de  iH^  i|u'uu  iiunuiiirt\  duim  l'iutoit^l   don  ioi^\i- 

(ItiçH    U\Ult    DUt    U^hlllt    1^    Iti    OollUliUnl«tU    ot    HO 

lui  avait  iu>iut  t^to  v<t)iiuiui(it|iio  k\o  u'uuno 
piàul  à  4'utror  \(aub  liu  (|UtMUuui«  iiut  ont 
quoU^ue  rhoM^  ilo  iKu-touiutl  ;  lu^touduiit  lo 
nuia  Oi^uti'uiikt  dt^  l'^iHiiulio  k\  M.  lo  iMiiiiittit 
kU>  riutoiuuii*  qu'un  \{\%  uiiUiiiH  du  iiunuoiut, 
kHU'taut  uu  Ui»ui  doh  iilict  illuititwt  ilo  lu  IN» 

logtUS     uu     Uoblo     pikKiUtlit,     d(>Ul«     lo     |i)MO     u 

anioué  à  IVmj^KUimv  NupuLviu  uu  àiv^muMit 
levé  à  stsci  t'iuih,  u  ou  l'ItuikUtHu  (Kt  li«i  ivi-iiut 
pour  lui  doluaud<^r  uiio  uiuIumu^i,  .lutu  doiilo 
aÉlu  de  lui  ivuHvttro  U^  luomviuo  dont  il  «it. 
qutvstiou  ;  il  u'u  \u^  oio  a>>rx  liouuvt^  pitiu 
ohuuûr  une  vopviu>Mt. 

M.  le  eauftle  tia^aul    Jo   |.ik(.ia.>  u.ui.  . 
loa    H>uq>al.Ki\>h     u\ilikuiriil    i\piutk'    i     |nti 
M.  k>  ^AoutU»  do  Muuiulciui'ci  i  \%  nu   i  i.  u  lU   II 
).>olouai)K>  ;  il  uVu  i^^l  aui^uuo  i|ui  vu  tu  tu. 
duvautagiN.  Jl^  lo  ioiikm!  io  «•uid^ui  il  .ivun  a^i 
p<'K>  l'iulouMi  du  (K>ikv\?i)u  uuutt  M  vu   K.t  i«    i    . 
do  lu  U\^iitu  i't  i.iUH^'K^.    ratiiii    UkU)  it.i    i(  lit 
gios,  ix,^  M(»iit  vH^uv  vjiii  uni  lo  p)(i.4  vlu  duiiua   \ 


la  sollicitede  da  Gouvei 
coiwhattaient  en  Afrique  soat  le 
français.  C'est  d'après  le  désir  du  Ooaver- 
nement  f rmaçaîs  qirils  se  scmt  reodas  en  Bs- 
pagne  ;  c'est  avee  la  plus  grande  répvsaaAo» 
qu'ils  ont  changé  la  cocarde  Irançaiae  «vee 
la  cocarde  e8pagn«4e   :  ce  n'est  q«e    p&nv 

3u'on  lenr  a  dit  que  la  cause  de  1»  reine 
'Espagne  était  une  censé  françalae,  qv^îls 
se  sont  décidés.  Plosicors  d'entrô  eux  sont 
restés  sur  les  champs  de  bataille  <ie  i^spa- 
fme.  Lorsque,  affaiblis,  ils  sont  rentrés  en 
France,  ils  avaient  dr<Ht  de  trouver  Tistf  rêt 
que  tout  bon  Français  doit  leur  accorder. 

J'ai  été  bien  aisé  d'Mprendre  qu'ils 
avaient  reçu  des  subsides.  J'appelle  rintérét 
du  Gouvernement  sur  tous  ceux  qui  ont  com- 
posé cette  légion  ;  j'espère  que  les  paroles 
bienveillantes  qui  ont  été  prononcées  leur 
concilieront  cet  intérêt  de  la  part  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  le  baren  Meeeier.  Je  crois  qu'il  b  j  a 
personne  ici  oui  ne  partage  les  sentiments 
qui  viennent  d'être  exprimés,  et  qui  ne  res- 
st^nte  vivement  les  malheurs  de  la  Pologne  ; 
mais  il  me  semble  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  répondu  d'une  manière  nette  et 
précise,  d'une  manière  dîgne  du  Gk>uveme- 
ment  d'une  grande  nation  aux  différents  re- 

f croches  qui  ont  été  présentés  au  sujet  de 
'exécution  de  la  loi  de  1834.  Il  m'a  paru 
avoir  démontré  aussi  que  l'amendement  de 
M.  le  comte  d'Harcourt  était  complètement 
inadmissible  ;  mais  nous  ne  devons  pas  moins 
remercier  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  ce 
qu'il  nous  a  dit  de  ses  intentions  relative- 
ntent  à  Tapplication  de  la  loi  qui  est  com- 
mise à  ses  soins. 

Tomme  Ta  dit  en  effet  M.  le  ministre,  il  7 
a  des  réfugiés  de  plusieurs  sortes,  et  mal- 
heureusement nous  avons  encore  à  nos  portes 
des  sources  de  malheurs  qui,  de  longtemps, 
no  nous  laistseront  pas  manquer  de  réru- 
jçiés  :  r Italie*  où  les  ambitions  rivales  com- 
battent depuis  dos  sî^H^les,  n'est  paa  dans  un 
(Huuplet  repi'»s  ;  et  TEsp^ne  est  encore  un 
voloau  dont  les  différents  partis  fuient  tour 
à  tour  les  laves  dévorantes.  L'on  comprend 
qu'il  serait  impossible  de  laisser  les  rérugie? 
s'iiiuouivlor  dans  nos  départements  fron- 
tii^u^a.  ly  là  rosulte  pour  le  Ck>UTer]iement 
la  utKVîwité  de  leur  a.^iicner  telle  ou  telle  re- 
»4idt4iv\s  tant  dazis  Uur  propre  inléréi  qae 
dauH  ivlui  de  la  uati 'q.  qui  o^re  un  asile  à 
tu  ut  de  malheurvux. 

yuaut  aux  Poloiiai*,  s'ils  ?ont  à 
ÔK<kid>i  {[Kiim  une  ^H»sition  différente,  il 
(aut  p«4)à  oublier  qu  il  u  y  a  que  peu  de 
ouiH'io  vtue  leur  reuinou  sur  un  point  de  la 
t'ututit'^iv  a^iVU  eio  la  cause  de  dangereux 
v^s«Miv»mi^utH.  Il  esC  (.k*uo  neef<*air»*  ocie  pour 
ou\  uu.iMi  lo  UouveruvMiK»at  ait:  le  droit*  seiofi 
Uk\  vu\H>u^%l;4ni^^  vie  ù\er  le'i'^  r»?î>idences  r 
m  ki>«  loul  ou  uuiui louant  iv  •t^oic«  nous  de- 
\stiïà  aou-»  louiur  à  M.  le  mi  'iscre  de  Tinte- 
ut'ui  ptkui  qu'd  ta»w*^  u^tjiv^  u'K  m^u'oips  «?•:«?• 
I  i  loi  Kii  doituo  axiv  ui  uwior  iiiua.  avec  ia 

Il  iio  t  iuit  p,i.i  JH^ulvnK^ii'.  ici  à  *x?rcer  Ips 
dmii  j  \i\\  ri»o  ipilivluo  iwvuuiu**  c^^^iS  *«uis  le* 
)i  it^iUu  iiNilui'i",  Uv»un  aN(.»iis  *i::e  i^tte  ^m- 
\«  t  .   II.»   |^lll•lk«l«.    Ixo   k\»:\»Ji.i'cx  o.'.    Vv  r«:  !«*ur 

i.iu  i   ^1  >it(    it^ui    .\,ki    io.j>  -c*  Cl  .laii.'s   ie  Ta- 


I 

I 
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i>ekille  ;  depuis  cette  illustre  légion  polonaise 
qui,    après  avoir  ajouté  tant  de  couronnes 
avilie  glorieux  drapeaux  de  l'armée  d'Italie,  a 
étié  envoyée  à  Saint-Domingue,  où  elle  a  suc- 
oombé  soufi  l'ardeur  du  climat  et  sous  les 
ooupa  de  la  fièvre  jaune  ;  jusou'à  ces  braves 
Bolctats  qui  ont  partagé  avec  la  même  cons- 
i>a«zioe  les  succès  et  les  revers  de  la  grande 
armée,  et  l'ont  suivie  jusque  sur  les  buttes 
^A^ontmartre  où  ils  sont  morts  pour  nous  dé- 
fendre.  (Vive^  adhésion.)    ^ 

Aujourd'hui  un  grand  nombre  de  ces  vé- 
térans échappés  aux  hasards  de  cent  ba- 
tailles sont  chez  nous.  D'autres  soldats  plus 
jeunes  sont  venus  le^  joindre.  De  quelque 
nfcanière  qu'on  juge  les  evénem«its  de  1S30  et 
de^  1831,  tous  les  cœurs  généreux  ne  peuvent 
faire  autrement  ^ue  de  reconnaître  que  les 
Polonais  ont  obéi  à  un  sentiment  nationaJ, 
et  que,  s'il  y  a  eu  erreur,  c'était  une  erreur 
patriotique.  (Nouvelle  approbation.)  C'est 
donc  honorer  la  nation  que  leur  tendre  une 
main  secourable  et  généreuse. 

^  Nous  avons  entenou  avec  beaucoup  de  sa- 
tisfaction ce  qu^a  dit  M.  le  ministre  de  ses 
efforts  pour  secourir  ces  réfugiés  si  dignes 
d'intérêt.  Nous  le  verrons  avec  plaisir  y  ap- 
porter toute  cette  activité  d'humanité,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi»  qui  est  si  nécessaire. 
A  force  d'entendre  répéter  des  plaintes,  il 
faut  avoir  le  cœur  bien  placé  pour  ne  pas  s'y 
endurcir.  Et  nous  aussi  nous  avons  eu  long- 
temps des  émigrés  reçus  d'abord  avec  em- 
pressement à  l'étranger  ;  ceux  qui  avaient 
conservé  quelques  débris  de  leur  fortune 
étaient  accueillia  dans  les  cercles  les  plus 
brillants  ;  mais  à  mesure  que  leurs  movens 
pécuniaires  diminuaient,  raoeneil  n'était 
plus  le  même  ;  et  nous  avons  vu  écrit  sur 
certaines  portes  en  Allemagne  :  a  On  n'ad- 
met ici  ni  juifs  ni  émigrés.  »  (On  rit.) 

Messieurs,  ces  temps  ne  sont  piua  Les  juifs 
participent  à  toue  les  droits  civils.  Il  faut 
aussi  que  les  étrangers  réfugiés  sur  notre  sol 
y  trouvent  l'hospitalité  la  plus  libéraJe,  la 
plus  généreuse,  une  hospitîuité  digne  de  la 
nation  française. 

Ceci  me  ramène  à  un  fait  particulier  sur 
lequel  je  m'étendrais  si  l'heure  de  la  séance 
n'était  cas  si  avancée.  Ce  fait  ne  me  parait 
pas  avoir  été  assez  éclairci  ;  il  concerne  les 
Polonais  qui  ont  servi  dans  la  léjgion  étran- 
gère. Il  ny  en  a  pas  qui  méritent  davan- 
tage toute  la  sollicitude  et  toutes  les  svmpa- 
thies  de  la  France.  Je  crois  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  n'est  pas  suffisamment 
éclairci   à  cet  égard. 

^  Il  est  très  vrai  qu'on  n'a  pas  rayé  de  la 
liste  des  secours  les  Polonais  ayant  servi 
dans  la  légion  étrangère,  ou  qui  en  avaient 
déjà  obtenu  ;  mais,  si  je  suis  bien  informé, 
il  y  en  a  beaucoup  qui  n'ont  pu  participer 
aux  secours,  et  en  voici  l'expncation.  C^st 
qu'au  moment  du  licenciement,  au  moment 
où  les  malheureux  débris  de  cette  légion  ont 
repassé  la  frontière,  couverts  de  blessures, 
mutilés,  lorsqu'ils  se  présentaient  à  Oléon  ou 
dans  d'autres  villes  des  Pyrénées,  on  leur  a 
délivré  des  feuilles  de  route  aveo  l'injonc- 
tion rigoureuse  de  traverser  la  France,  par 
itinéraires  tracé,  et  d'en  sortir  par  Stras- 
bourg. 

Je  dois  dire  que  moi-même,  Meseieurs,  j'ai 
rencontré   dans   les   départements   du  Midi 


un  certain  nombre  de  œs  soldats  invalides 
qui  m'ont  montré  des  feuilles  de  route  telles 
que  je  viens  de  l'indiquer.  Je  n'ai  pas  besoia 
d'ajouter  que  beaueou|>  d'entre  eux  étaient 
inquiets  sur  la  réception  qu'ils  rencontre- 
raient de  l'autre  côté  du  Rhm.  Ce  fait  a  été 
signalé  à  la  Chambre  des  pairs  par  une  pé- 
tition rédigée  avec  beaucoup  de  mesure.  Un 
honorable  général  qui  si^e  parmi  nous. 
M.  le  général  Lallemants  nous  a  dit  qu'il 
avait  eu  occasion  de  s'enquérir  des  faits  allé- 
gués et  qu'ils  étaient  parfaitement  exacts. 
La*  Chambre  renvoya  la  pétition  à  M.  le  pré- 
sident du  ccMiseil  et  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, je  crois,  pour  vérifier  l'état  de  choses 
et  faire  cesser  une  disposition  aussi  contraire 
à  la  dignité  du  Gouvernement  français. 

Cest  à  cette  circonstance  que  M.  le  comte 
de  Montalembert  a  fait  allusion,  et  je  dési- 
rerais savoir  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
si  effectivement  les  instructions  ont  été  chan- 
gées, et  si  ks  invalides  qui  reviennent  d'Es- 
pagne sont  obligés  de  traverser  la  France 
sans  pouvoir  y  trouver  un  abri.  Lorsque  ces 
hommes  reviennent  mutilés,  souffrants,  sans 
rémunération  de  l'Espagne,  ne  devonsrnous 
pas  leur  offrir  un  asile,  et  leur  permettre  de 
séjourner  sur  notre  territoire,  à  moins  qu'ils 
ne  veuillent  retourner  dans  leur  pays  î  Voilà 
le  point  sur  lequel  je  crois  devoir  appeler  la 
sollicitude  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Du  reste,  je  le  répète,  je  ne  pensepas  que 
ramendement   de   M.    le  o(»nte  d'Harcourt 

guisse  être  accepté  ;  mais,  puisque  la  Cham- 
re,  malgré  l'heure  avancée  de  la  séance,  veut 
bien  me  prêter  une  attention  bienveillante, 
je  terminerai  par  une  dernière  observation. 

Nous  avons  contracté  une  dette  tonte  parti- 
culière envers  les  Polonais  :  nous  devons 
chercher  à  alléger  de  grands  malheura  II  n'y 
a  çersonne  en  Europe,  dans  quelque  position 
qu  il  soit. placé,  qui  puisse  trouver  mauvais 
que  nous  leur  tendions  une  main  secourable, 
et  que  nous  essayions  d*adoucir  de  telles  dou- 
leurs, de  cicatriser  de  si  profondes  blessures. 

Ainsi,  bien  loin  que  nous  devions  nous  at- 
tacher a  diminuer  le  nombre  des  réfugiés, 
que  nous  devions  nous  alarmer  d'une  augmen- 
tation de  quelques  centaines  de  mille  francs 
dans  une  dépense  si  honorable,  je  dirais  qpe 
notre  sol  ne  saurait  leur  être  fermé.  S'il  était 
vrai  que,  encore  à  l'heure  où  nous  sommes, 
de  malheureux  officiers  qui  avaient  été  en- 
traînés par  les  illusions  d'un  noble  patrio- 
tisme, soient  forcés  de  renoncer  au  pays  natal 
et  de  s'embarguer  pour  l'Amérique,  et  que  ces 
exilés,  conduits  par  quelque  vent  favorable, 
vinssent  toucher  la  terre  de  France,  qui  vou- 
drait les  repousserj  qui  voudrait  leur  fermer 
nos  ports?  Leurs  vieux  compagnons  leur  ten- 
draient une  main  secourable  et  s'empresse- 
raient à  soulager  de  si  nobles  misères. 

T  ^i**  ■•■^•■»vet,  ministre  de  Vintérieur. 
La  Chambre  remarquera  que  les  membres  qui 
ont  pris  la  parole  jusqu'à  présent,  en  ne 
disant  sur  la  loi  que  très  peu  de  mots,  se  sont 
étendus  avec  une  complaisance  bien  naturelle 
sur  tous  les  droits  que  les  réfugiés  ont  à  la 
générosité  du  pays. 

Je  m'associe  à  ces  sentiments  pour  ce  qui 
regai-de  la  majorité  des  réfugiés  ;  mais  il  faut 
prendre  garde  de  leur  inspirer  certaines  dis- 
positions qui  ne  seraient  pas  conformes  aux 
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égax<l8  qu'ils  doiveiit  aux  Autorités  du  pa^a 
qui  les  accueille  daJis  Bon  sein  ;  et  bï  je  fais 
entendre  ces  froides  paroles,  a^rès  lea  paroles 
Bt  cfaaleureaaeB  qui  viennent  d'étra  pronon- 
cées, c'est  que  mon  devoir  le  plus  sacré  m'f 
oblige. 

Personne  De  l'ignore,  nous  sommeB  aux  pri- 
ses avec  de  graves  difficultés  en  ce  qui  toucbe 
les  réfugiés.  Si  les  honorables  membres  qui 
ont  attaqué  la  loi  veulent  se  donner  la  peine 
d'examiner  ce  qui  se  passe,  ils  verront  que 
des  publications  périodiques  attaquant  le 
Oonveroement  Bont  rédigées  par  des  réfugiés. 

Je  citerai  un  autre  fait  :  Tout  réoMnment 
nous  avons  su  qu'une  sorte  d'insurrection 
préal^le  se  faisait,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  contre  la  loi  (fui  vons  est  proposée. 

Il  m'a  été  dit  par  des  personnes  graves,  que 
ai  je  proposais  aux  Cnambres,  au  nom  du 
roi,  la  prorogation  des  lois  de  1832  et  de  1834, 
menace  avait  été  faite,  pour  leur  échapper, 
de  quitter  en  masae  le  sol  de  la  France. 

Toi  là  le  renseignement  qui  nous  a  été 
donné,  et  ai  j'en  parle  à  la  Chambre,  c'est 
a&n  de  la  mettre  en  garde  sur  la  portée  que 
pourraient  avoir  certaines  paroles. 

Je  suis  convaincu  que  je  ne  serai  pas  dé- 
menti dans  cette  assemblée,  quand  je  dirai 
que  noua  portons  en  effet  l'intérêt  le  plua  vif 
aux  réfugiés  polonais  ;  mais  d'autre  part 
nous  entendons  qu'ils  soient  soumis  aux  lois 
que  vous  avez  votées. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'avoir 
prononcé  ces  aérieusee  et  froides  paroles  ; 
mais  ma  respocsabilité  envers  elle  et  envers 
le  pays  m'y  obligeait.  (Vive  approbation.) 

L'honorable  baron  Mounier  a  parlé  des  ré- 
fugiés polonais  malheureux,  qu'on  avait  en- 
voyés par  Strasbourg  en  Allema^e.  Je  n'ai 
pa^  tous  les  faits  présents,  mais  je  crois  pou- 
voir dire  dès  à  présent  qu'il  a  été  induit  en 
erreur.  II  jr  a  très  peu  de  Polonais  qui  fai-  I 
salent  t^artie  de  la  légion  étrangère  en  Ea- 

Sagne  ;  ils  n'étaient  pas  au  delà  de  ISO  ou  130  ; 
b  plus  grande  partie  de  cette  légion  était 
ocuuposée  d'Allemands.  Tel  est  le  motif  pour 
lequel  on  a  donné  cette  destination  aux  sol- 
dats qui  avaient  fait  partie  de  la  légion 
étrangère. 

(La  discussion  est  continuée  à  lundi.) 
(La  aéance  est  levée  h  cinq  heures  1  /S.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Séance  du  tamedi  S  r. 


La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/i.     , 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  venM 


4  mai  est  lu  et  adopté. 


Ordre  du  jour  dv  lundi  7  n 


i  18S8. 


Â  une  keure,i  séance  publique. 

1°  Renouvellement  des  bureaux  formés  dans 
la  séanoô  du  6  avril  dernier  ; 

2°  Bapport  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  do  loi  relatif  aux  fail- 
lites et  banqueroutes  (M.  Trippier,  rappor- 
teur) ; 

3"  Suite  de  la  diacuaaion  aur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  réfugiés  étrangora  : 

4°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  h  l'ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  pour  lea 
armes  spéciales  ; 

6°  Bapport  du  comité  des  pétitions. 

yola.  Dana  le  cours  de  cette  séance  les 
bureaux  auront  à  se  réunir  pour  l'examen  du 
■  rojet  de  loi  relatif  i  >    .     . 

s  la  Méditerranée. 


M.  le  PréaldeBl.  La  parole  estàM.  Goei 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

1£.  GmiIh,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  : 
présenter  \a  rapport  sur  le  budget  du  ma 
tère  des  finances  pour  l'e^rcice  de  1839  i 
demande  la  permission  de  le  dépoeer  eu; 
bureau  de  la  Chambre. 

ïf.  le  Préaideal.  Le  rapport  sera  impria 
et  distribué  (1). 

TÊKIFICATION  Dl  PODTOIBS. 
CBBU8S. 

(Collège  de  Bourganevf.) 
Admission  de  M.  Emile  de  Girardin. 

M>  Jae^neMlBwt,  rapporteur.  Messieui: 
je  suis  chargé,  par  votre  troisième  buKK 
de  vous  faire  le  rapport  de  l'élection  c 
M.  Emile  de  Girardin,  par  le  collège  de  Bon: 
ganeuf  (Creuse). 

Toutea  les  formalitéa  voulues  par  la  loi  et 
été  parfaitement  remplies  ;  les  proc^» 
baux  sont  très  réguliers  :  M.  Emile  de  Gini 
din  paye  le  cens,  il  a  l'&ge  voulu.  £n  toLn 
quenoe,  votre  troiaièms  bureau  vous  prop« 
eon  admisBion. 

M.  Marlln  (de  Strasbourg).  Je  demiuic 
la  parole. 

Je  viens  demander  l'ajournement  de  Fw 
mission  de  M.  Emile  de  Girardin,  et  je  viei 
demander  à  la  Chambre  d'ordonner  une  ci 

Suëte  sur  les  faits  que  j'aurai  l'honneur  i 
ïire  connaître. 

En  montant  &  cette  tribune.  Messieurs,  i 
ne  me  suis  pas  dissimulé  çiue  celui  qui  vi» 
drait  parler  dans  cette  discussion  serait  it 
cufié  desprit  de  parti  ;  mais  je  me  suis  dit 
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(Mouvemenin  diver$.)  Que  d'autrea  viennent 
la  défendre,  et  se  déclarer  ses  partiflans,  c'est 
leur  droit  ;  j'exerce  le  mien. 

Je  sais  que  l'on  a  cru  que  l'élection  de 
M.  Emile  de  Girardin  était  viciée  par  un  dé- 
faut de  formes  :  je  n'ai  pas  examiné  cette 
question  ;  on  n'en  a  pas  fait  connaître  les  élé- 
ments à  la  Chambre;  je  ne  m'en  occuperai 
donc  pas.  Mais  il  est  un  point  bien  plus 
£^rave,  suivant  moi,  et  c'est  sous  ce  rapport 
aue  j'attaque  cette  élection  :  c'est  en  raison 
des  influences  et  des  mianœuvres  qui  ont  été 
exercées  sur  les  électeurs.  Ces  manœuvres  et 
ces  influences  sont  telles  que  nous  n'avons 
rien  entendu  de  pareil  lors  de  la  vérification 
des  pouvoirs  qui  a  eu  lieu  au  commencement 
de  cette  session,  et  que,  pour  ma  part,  je  n'ai 
jamais  vu,  je  n'ai  jamais  entendu  des  faits 
oui  me  parussent  aussi  sraves^  tant  à  l'égard 
de  l'administration  au'a  l'égard  de  M.  de  Qi- 
rardin  lui-même.  C  est  sur  ces  faits,  Mes- 
sieursj  que  j'appelle  votre  attention. 

Ordinairement,  dans  une  discussion  de  cette 
nature,  dana  une  situation  semblable,  les  faits 
sont  dénoncés  à  la  CKambre  par  une  protes- 
tation. Ici  il  n'y  en  a  pas,  et  savez-vous  pour- 
quoi il  n'y  en  a  pas  ?  C'est  à  raison  de  la  gra- 
vité même  de  ces  faits.  (Exclamations.) 

La  Chamore  semble  douter  de  oe  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  dire  :  cela  se  conçoit  ;  mais 
je  la  prie  d'être  assez  bienveillante  pour  m*é- 
oouter  jusqu'au  bout.  Je  vais  parler  de  faits 
dont  j'ai,  moi,  la  certitude  morale,  de  faits 
qui  me  sont  garantia  par  les  hommes  les  plus 
recommandables,  soit  par  leur  caractère  per- 
sonnel, soit  par  leur  position  sociale. 

Au  centre  :  Au  fait  1 
A  gauche  :  Attendez  ! 

M.  lilartln  (de  Strasbourg),  J'offrirai  de 
les  prouver. 

Je  ne  parlerai  pas.  Messieurs,  des  moyens 
que  j'appelle,  moi,  licites,  que  M.  de  Girardin 
ou  d'autres  ont  employés.  Ainsi,  que  m'im- 
porte que  M.  de  Œrardin  envoie  gratis  le 
journal  la  Presse  à  tous  les  électeurs  de  l'ar- 
rondissement de  Bourganeuf  :  ce  qui  peut 
être  une  dépense  plus  ou  moins  considérable  ! 
(Bruit.)  Que  m'importe  que  M.  le  ministre 
des  finances  ait  annoncé  aux  employés  de  son 
administration  que  c'était  M.  Emile  de  Gi- 
rardin qui  était  le  candidat  du  Gouverne- 
ment, et  qu'il  ait  indiqué  qu'il  fallait  ap- 
puyer sa  candidature?  Je  trouve  cela  très  na- 
turel. 

M.JLaeave-Liaplai^De,  ministre  des  finances. 
Je  nie  le  fait.  (Mouvement.) 

M.  MartlD  {de  Strasbourg),  Que  m'importe 
que  M.  Edmond  Blanc  (je  cite  des  noms  pro- 
pres pour  indiquer  à  la  Chambre  la  préci- 
sion et  l'exactitude  que  j'entends  pour  ma 
part  mettre  dans  les  faits  que  je  lui  indique). 

Sue  m'importe,  disais-je,  que  M.  Edmond 
ilanc,  secrétaire  général,  ie  crois,  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  écrive  aes  lettres  particu- 
lières à  certains  électeurs,  à  un  nombre  plus 
ou  moins  grand  d'électeurs  pour  leur  recom- 
mander M.  de  Girardin  !  c'est  très  licite,  et 
je  ne  m'en  occupe  pas.  Je  ne  m'occupe  pas  non 
plus  des  relations  particulières  qui  peuvent 
avoir  existé  entre  M.  de  Girardin  au  moment 
de  l'élection  et  tel  ou  tel  électeur  |>our  obtenir 
son  vote.  Mais  j'arrive  à  des  moyens  qui,  sui- 


vant moi,  ne  sont  plus  licites,  et  le  premier 
est  un  fait  qui  se  rapporte  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  (Ecoutez!  écoutez!) 

Ainsi.  Messieurs,  nous  voyons  que  sous  la 
date  du  20  mars,  qui  est  justement  la  date  de 
l'ordonnance  de  convocation  du  collège  de 
Bourganeuf,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ac- 
corde, sur  la  demande  de  M.  Emile  de  Girar- 
din, une  somme  de  1,000  francs  à  titre  de  se- 
cours pour  les  pauvres  de  Bourganeuf.  (Mur- 
mures et  bruits  divers,) 

Ce  fait,  Messieurs,  je  pense,  n'est  pas  nié  ; 


charge 

dans  le  journal  même  de  l'arrondissement  de 

Bourganeuf.  Voici  ce  qu'on  y  lit  : 

«  Sur  la  demande  de  M.  Emile  de  Girar- 
din, notre  ancien  député,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a,  par  décision  du  20  mars  der- 
nier, alloué  un  secours  de  1,000  francs  des- 
tiné à  soulager  les  besoins  dé  la  classe  pau- 
vre de  l'arrondissement  He  Bourganeuf.  Cette 
somme  va  être  mise  à  la  disposition  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  » 

Pour  ma  part,  Messieurs,  je  crois  que  c'est 
là  plus  que  l'action  gouvernementale  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  au  commence- 
ment de  cette  session,  soutenait  être  très  per- 
mise dans  les  élections,  quoique  déjà  alors 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  fût  tout  à  fait 
en  opposition  avec  ce  ou'il  disait  à  une  autre 
époque,  lorsqu'il  proclamait  à  cette  tribune 
que  <<  la  liberté  oes  élections  consiste  égale- 
ment dans  la  non-intervention  du  Gouverne- 
ment et  dans  l'éloignement  de  l'influence  ad- 
ministrative ». 

Je  crois,  moi,  Messieurs,  qu'il  y  a  là  bien 
plus  que  de  Tinfluenoe,  que  c  est  une  mauvaise 
influence,  qu'elle  ressemble  de  bien  près  à  la 
corruption  électorale  ;  je  crois  que  sous  la 
Restauration  on  n'a  pas  fait  davantage. 

Le  fonds  qui  est  laissé  à  la  disposition  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'est  sans  doute 
pas  destiné  à  être  distribué  au  moment  de  la 
convocallon  des  collèges  électoraux,  afin  d'a- 
voir pour  résultat  de  faciliter  l'élection  des 
candidats  du  Gouvernement.  Je  pensais,  moi^ 
qu'il  était  destiné  à  subvenir  aux  besoins 
d'un  arrondissement  ç[ui  était  le  plus  dans 
la  nécessité,  et  qui  était  privé  de  secours. 

Or,  Messieurs,  la  ville  de  Bourganeuf  ve- 
nait de  recevoir,  peu  de  temps  auparavant, 
de  la  part  de  M.  Emile  de  Girardin  lui- 
même,  un  secours  d<e  8,000  francs.  Et  c'est 
après  ce  secours  qui  a  été  notoirement  distri- 
bué par  M.  Emue  de  Girardin,  que  M.  le 
ministre  de  Fîntérieur,  le  jour  même  où  il 
convoque  le  collège  pour  nommer  un  député 
en  remplacement  de  M.  de  Girardin,  qui 
avait  donné  sa  démission,  fait  encore  accor- 
der un  nouveau  secours  de  1,000  francs,  à  ce 
même  arrondissement. 

Ce  fait,  justifié  par  le  journal  de  la  Creuse, 
me  paraîtrait  déjà  assez  çrave  par  lui-même 
pour  vicier  l'élection  ;  mais  ce  n'est  pas  tout. 
Il  existe  une  lettre  qui  a  été  écrite  par 
M.  Edmond  Blanc,  secrétaire  général  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Une  voix  :  Du  ministère. 

M.  lilarlln  {de  Strasbourg),  Du  ministère, 
soit.  Cette  lettre  est  à  peu  près  conçue  en  ces 
termes... 
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Pluneurs  voiœ  :  Commeiit  !  à  peu  près! 

M.  INarlIn  (de  Strasbourg),  Ah  IMeiâeiirs, 
je  ne  l'ai  pas. 

Lei  mémcê  ffotSb  :  Alon  il  ne  faut  paa  la 
Hrel 

M.  Mmrtïm  {de  Strasbourg}.  Je  ne  cite  pas 
la  lettre,  mai»  Je  cite  l'^eziBienoe  d'uo  fait  ;  je 
cite  le  fait  de  la  lettre  lue  par  dea  électeurs, 
montrée  à  des  électeurs  par  le  sous-préfet 
même,  l^a^;ent  de  l'adminiatration.  Cette  let- 
tre est  conçue  à  peu  près  en  œs  termes... 

Les  mêmcê  voix  :  Toujours  à  peu  près  1 

M.  WÊmHkm  (de  Strasbourg),  Messieurs,  il 
V  a  du  vague  oane  mes  assertions,  je  le  sais 
bien  ;  mais  il  j  a  aussi  quelque  chœe  de  pré- 
cis et  de  bien  grave. 

La  let£re  dont  je  parle  portait  ; 


i( 


Mon  cher  et  ancien  colline. 


«  Je  ne  négligerai  rien  pour  faire  réussir 
votre  élection  à  Bourganeuf.  J'ai  écrit  plu- 
sieurs lettres  à  Bourganeuf  ou  dans  les  envi- 
rons. Je  vous  envoie...  »  (Le  chiffre,  je  ne  le 
connais  pas,  mais  ce  doit  être  onze  ou  douze.  ) 
u  mandats  de  secours.  Vous  pourrez  deman- 
der quoi  que  ce  soit  pour  Far  rond  issement  de 
Bourganeuf,  nous  tâcherons  d'y  satisfaire...  » 
Quoi  que  ce  soit  /...  le  mot  y  est.  (Rumeurs  et 
rires  au  centre.) 

Je  puis  garantir  à  la  Chambre  que  cette 
lettre  a  été  écrite  par  M.  Edmond  Blanc  à 
M.  Emile  de  Girardin...  (Nouvelles  rumeurs 
au  centre,) 

M.  Ednond  lllaiie.  Je  ne  puis  pas  laisser 
passer  une  pareille  allégation.  Je  déclare 
qu'il  est  complètement  faux  que  j'aie  écrit 
une  lettre  de  cette  nature  à  M.  Emile  do 
Girardin. 

Voix  au  centre  :  Seconde  dénégation  ! 

M.  Ardnlllon.  Il  faut  venir  avec  des  faits 
précis.  (Interruptions  diverses,) 

M.  Martin  {de  iStrashonrg).  Je  ne  puis  pas 
entendre  les  diversos  interpellations  qui  me 
sont  adrtmfléos...  J'ai  entendu  le  démenti  de 
M.  Edmond  Blanc 

Voix  au  centre  :  Et  de  M.  le  ministre  des 
finivnoes. 

M.  le  Président.  Laissez  discuter,  Mes- 
lieure  1 

M.  Martin  iiie  Strasbourg).  Et  de  M.  le 
ministre  dc«  nnanoos.  Jo  n'ai  pas  attaché 
beaucoup  d'importance  à  la  dénégation  de 
M.  le  ministre  des  finances,  parce  que  j'avais 
d'aviuioo  déclaré  que  je  n'attachais  pas  d'im- 
portance au  fait  lui-même  :  mais  j'attuclie,  au 
contraire»  beaucoup  d'imnor tance  au  démenti 
donné  par  M.  Edmond  Blano. 

Eh  bii^n,  il  est  impossible  qu'il  n^  ait  pas 
quel<;^ue  clu»o  d'extrêmement  grave  entre  1  al- 
lésatton  du  fait  que  j'ai  signalé,  et  cette  dé- 
négation.,. (Murfnurrê  négatifs  au  centre.  — 
.if*pn>hation  â  gauche,) 

Mt^esiours,  vous  n'êtes  pas  obligés  de  me 
eroiro  ;  mais  vous  devez  pt'user  que  ce  n'est 
pas  légèrement  que  je  viens  à  la  face  de  la 
Chambre,  à  la  face  de  la  France,  déclarer  que, 


moi.  j'ai  la  garantie  qu'on 
qn'un  iKMBine  de  vérité  doit  désirer 
mer  un  fait  oomne  oelni-ci  ;  one  je 
iort  de  le  prouver,  et  qne  je  prôduirmi  les  té- 
■Boins  qui  ont  va  la  lettre.  Il  peut  y  «voir 
qnelqne  diff érenoa  dans  les  ternes»  je 
▼n  la  lettre  ;  mais  il  n'j  aurait  qne  la 
partie  seulement  de  ce  qne  j'ai  dit^  qi 
suffirait  pour  qn*il  y  e6t  de  la  part  d'un  fonc- 
tionnaire public  one  inflnence  eoopable,  in- 
fluence qne  j'ai  déjà  dit  se  raonrocber  d'un 
fait  de  oormption  électorale.  MM. 


et  de  Peyroniâet  n'en  ont  paa  fait  davantage 
Boos  la  Ueatauration.  (Mmrmsure»  au  centre^) 
Cette  lettre  contenait  en  n^ne  ten^a,  et  ie 
l'ai  indiqué,  Tenvoi  d'un  certain  noo^re  oe 
mandats  de  secours.  Je  ne  sais  pas  quelle  ea- 
pèce  de  mandate  ;  je  suppooe^  oependanti  que 
c'est  one  jpartie  des  sommes  qui  sont  laiaséea  à 
la  disposition  <le  M.  le  nunistre  de   l*inté- 


rieor,  et  je  dois  croire  €fa!t  œs  mandata  de 
cours  ont  été  aooordés  a  M.  Emile  de  Girar* 
din  pour  qu'il  en  fit  usage  pour  son  élection. 
On  aesnre  qu'il  a  été  distribué  de  cette  ma- 
nière jusqu  à  une  somme  de  700  franea  Cela 
peut  être  plus»  cela  peut  être  moins.  (Mires 
au  centre.)  Je  ne  sais  pas  le  chiffre  exact. 

Il  y  a  un  autre  fait.  Je  verrai  ai  je  rece- 
vrai encore  un  démenti;  car  j'ai  pour  oe 
fait  la  même  garantie  que  pour  les  autres... 
(Rires  irOfUques  au  centre.  —  BruiU) 

Je  le  répète,  cette  garantie  peut  paraître 
douteuse  aux  memln^  de  la  Chambre  qui 
n'ont  pas  en  mains,  oomme  moi,  les  preuv^es 
qui  suffisent  pour  convaincre  un  HmwittA 
d'honneur. 

Du  reste,  il  y  a  une  manière  de  trancher 
cette  question  ;  je  l'ai  indiquée  dans  les  pre- 
m.iers  mots  de  mon  discours  :  je  demande  que 
la  Chambre  provoque  une  enquête. 

Au  centre  :  Non  1  non  ! 

M.  lliirtin  {de  Strasbourg).  Le  ftit  dont 
je  veux  |)arler  est  celui-ci  :  un  membre  du 
conseil  général  avait  demandé  qu'une  grande 
voie  de  communication,  qui  doit  s'étahlir 
dans  l'arrondissement,  passât  par  son  canton. 
Le  préfet  à  émis  un  avis  opposé,  et  le  conseil 

général  également.  Au  moment  de  l'élection 
e  M.  Emile  de  Girardin,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  écrit  à  la  personne  même  qui 
avait  fait  la  demande,  qu'il  ferait  tout  son 
possible  pour  engager  le  préfet  à  user  de  son 
influence  sur  le  conseil  général,  afin  que  la 
chose  fût  accordée  telle  qu'elle  était  deman- 
dée. 

M.  Emile  de  Girardin. C  est  faux!  {Mou- 
vements en  sens  divers.) 

M.  Il  a  ni  II  {de  Strasbourg).  Sur  tous  ces 
faits  je  demande  à  la  Chambre  d'ordonner 
une  enquête.  Les  faits  seront  reconnus  vrais 
ou  faux.  S'ils  fiont  faux,  eh  bien,  le  blÂme  re- 
tombera sur  ceux  qui  les  ont  allégués,  sur 
moi-même  qui  vous  les  ai  signalés  ;  ie  m'y 
soumets  d'avance  ;  je  le  provoque,  oe  blÂme. 
Mais  s'ils  sont  reconnus  vrais,  serait-il  pos- 
sible de  valider  l'élection,  lorsqu'il  se  serait 
passé  des  actes  comme  ceux  que  i'ai  signalés? 
Sans  doute  on  peut  douter  de  la  vérité  des 
faits,  mais  nul  ne  peut  en  dénier  la  gravité. 

Il  y  a  encore  d'autres  faits  qui  ont  acoom- 
paç né  ces  influences  et  ces  manœuvres. 

Au  moment  de  l'élection,  il  y  avait  quelques 
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ntaines  d'ouvrierB  rassembla  sur  la  place. 
^e  dirai  même,  car  je  tiens  à  entrer  dans  les 
<iétailB,  afin  de  faire  ;voir  que  j'ai  cherché  à 
^oonnaitre  avec  ekactitude  tous  les  faits,  je 
vous  dirai  que  œs  ouvriers  appartenaient 
pour  la  plupart  à  la  fabrique  oe  porcelaine 
de  Bourganeuf.  £h  biei^  il  y  avait  dans  la 
ville  une  telle  irritation,  que  les  personnes 
<iui    «'intéressaient    à    la    candidature    de 
M.  Yoysin  de  Gartemps  ont  été  averties  qu'el- 
les devaient  ee  retirer  de  1»  place,   parce 
qu  elles  étaient  en  danger  en  présence  de  l'ir- 
ritation du  peuple.  (Oh/  oh/) 

Cette  irritation  était  telle,  que  le  maire 

de  Boursaneuf  a  cru  devoir  en  informer  le 

sous-préfet,  et  que  tous  deux  ee  sont  rendus 

«ensemble  à  cette  même  fabrique  de  porcelaine, 

pour  calmer  l'irritation  de  ces  ouvriers... 

M.  finiile  de  Cllrardliii.  Cela  est  faux  ! 

M.  le  PréftideDt.  Mais  n'interrompez  pas 
Ainsi,  et  surtout  dans  cette  forme.  La  Cham- 
Ibre  a  le  droit  de  vérifier  en  liberté  ;  et  la 
meilleure  garantie  de  la  liberté  des  élec- 
tions, c'est  la  liberté  des  vérifications.  (C^est 
^rail  trè$  bien/) 

J'invite  la  Chambre  au  silence.  On  répon- 
dra. 

M.  Alartin  (de  Strasbourg).  Moi,  je  le  ré- 
pète, je  suis  obligé,  à  cette  tribune,  d'accep- 
ter tous  les  démentis  qui  peuvent  m  être  don- 
nés, parce  que  je  n'ai  pas  vu,  et  que  je  n'af- 
firme personnellement  que  ce  que  j'ai  vu  ; 
mais  quand  j'ai  indiqué  que  j'avais  toutes 
les  garanties  nécessaires  pour  convaincre  des 
hommes  de  bonne  foi  ;  quand  j'ai  dit  que 
J'étais  prêt  à  prendre  sur  moi  la  charge  de 
prouver  les  faits,  il  me  semble  qu'il  y  a  là 
quelque  chose  de  grave  qui  mérite  l'attention 
de  la  Chambre. 

Quand  le  sous-préfet  et  le  maire  se  rendi- 
rent à  la  fabrique  de  porcelaine,  les  ouvriers 
parurent  se  calmer  ;  mais  lorsque  ces  deux 
fonctionnaires  se  furent  retirés,  le  sous-pré- 
fet y  retourna  seul,  et  l'irritation  recom- 
mença. 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  l'encouragea;  mais 
je  dirai  qu'il  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  la  faire  cesser,  et  que  cette  seconde 
démarche  qu'il  fit  seul  aprè»  celle  qu'il  avait 
faite  avec  le  maire,  était  quelque  chose  d'é- 
trange, qui  a  rendu  à  ces  ouvriers  une  partie 
de  l'audace  qu'ils  avaient  déjà  montrée  au- 
paravant. 

L'irritation  qui  rémait  à  Bourganeuf  était 
43i  grande,  que  des  électeurs  ont  déclaré,  le 
jour  même,  qu'ils  avaient  la  conviction  que, 
si  M.  de  Girardin  n'avait  pas  été  nommé, 
la  ville  pouvait  être  pillée.  (Exclamations 
ironiques  au  centre.)  Cette  irritation  était 
si  grave  que^  lorsqu  il  s'est  agi  après  l'élec- 
tion de  faire  une  protestation,  eÛe  n'a  pas 
eu  lieu,  à  raison  même  de  la  c^ravité  des 
faits  et  de  l'intimidation  qui  avait  été  exer- 
•cée  sur  les  habitants  tous  ensemble,  et  en 
particulier  sur  certains  électeurs  ;  si  bien  que 
beaucoup  d'électeurs,  anjpartenant  à  la  classe 
des  fonctionnaires  publics,  croyaient  ne  pas 
pouvoir  signer  une  protestation  collective, 
parce  gu'il  y  avait  des  faits  qui  concernaient 
l'Administration.  D'autres  ont  cru  oue,  en 
signant  une  protestation  individuelle,  ils 
s'exposaient    personnellement;    ils    se   sont 


ainsi  laissé  détourner,  parce  que  les  antres 
électeurs  leur  disaient,  et  c^éCait  l'opinion 
générak  de  la  ville  de  Bour^neuf,  que,  si 
une  protestation  était  aocneiUie,  celui  qui 
l'aurait  signée  serait  exposé  dans  sa  personne 
et  dans  ses  biens.  (Bruits  confus.) 

Voilà  la  situation  dans  laquelle  s'est  trou* 
vée  la  ville  de  Bourganeuf  au  moment  de 
l'élection  de  M.  de  Qirardin. 

J'ai  dit  en  commençant  que,  pour  ma  part, 
je  n'avais  jamais  entendu  parler  de  faits  qui 
eussent  un  tel  degré  de  gravité  et  d'impor^ 
tance.  Je  crois  que.  maintenant  que  je  les  ai 
exposés  à  la  Chambre,  elle  doit  être  de  mon 
avis.  Elle  peut  douter  de  la  vérité  des  faits, 
mais  non  pas  de  leur  ffravité.  C'est  pour  cela 

âue  je  ne  vous  demanafe  pas,  quant  a  présent, 
e  prononcer  l'annulation  de  l'élection  ;  elle 
dépend  des  faits  :  s'ils  sont  faux,  il  faut  ad^ 
mettre  M.  de  Girardin  ;  s'ils  sont  vrais,  il  est 
impossible  de  ne  pas  annuler  l'élection.  C'est 
pour  cela  que  je  vous  propose  de  procéder  à 
la  vérification  de  ces  faits  par  la  voie  d'une 
enquête  parlementaire. 

Voix  au  centre  :  Allons  donc! 

M.  Martin  (de  Strasbourg).  J'si  une  der- 
nière observation  à  faire  pour  appuyer  la 
mesure  que  je  demande  à  la  Chambre  d'or* 
donner  :  c'est  que  les  faits  signalés  sont  en 
effet  vraisemblables  ;  et  savez-vous  pourquoi  f 
Je  ne  dois  pas  le  dissimuler.  L'élection  ae 
M.  de  Girardin  n'est  pas  une  élection  ordi- 
naire. Il  n'est  pas  possible  qu'il  y  ait  quel* 
qu'un  dans  cette  Chambre,  ni  même  en 
France,  qui  ait  regardé  l'élection  de  M.  de 
Girardin  comme  celle  de  tout  autre  député. 
(Légère  rumeur.)  Pourquoi  ?  La  faute  en  est 
a  M.  de  Girardin  lui-môme  ;  c'est  peut-être 
un  malheur,  mais  c'est  un  fait  :  la  cause  en 
est  dans  l'opinion  qu'il  a  lui-même  exprimée, 
et  cette  opinion  que  M.  de  Girardin  a  pour 
ainsi  dire  exprimée  hautement  le  premier, 
est  devenue  l'opinion  de  toute  la  France. 

M.  de  Girardin,  au  moment  où  il  était  sous 
le  poids  d'une  plainte  portée  contre  lui,  écri- 
vait à  M.  le  président  de  la  Commission  qui 
était  chargée  d'examiner  cette  demande  : 

«  Il  importe  essentiellement  à  la  dignité  de 
la  Chambre  que  le  plus  faible  doute  ne  reste 
pas  sur  la  probité  d'un  de  ses  m^nbres.  Il 
importe  que  d'aussi  graves  attaques  ne  puis- 
sent plus  désormais  être  légèrement  faites. 
6'il  est  démontré  qu'elles  ont  été  faites  sans 
cause  et  sans  bonne  foi,  et  seulement  pour 
satisfaire  des  haines  personnelles  et  des  pas- 
sions politiques,  il  importe  qu'elles  puissent 
être  sévèrement  flétries  à  la  tribune  par  le 
rapport  de  votre  Commission.  Un  membre 
de  la  représentation  nationale  qui  n'appa- 
raîtrait pas  à  tous  les  yeux  plus  pur  après 
de  telles  attaques  qu'auparavant,  devrait  à 
son  respect  pour  elle  de  donner  sa  démission, 

«  Tel  est  mon  sentiment  profond;  c'est 
pourquoi,  monsieur  le  Président,  sans  pré- 
tendre engager  la  Commission  à  juger  le 
fond,  ie  viens  la  prier  avec  instance  de  vou- 
loir sévèrement  1  examiner,  n 

Qu'est-il  arrivé  ?  La  Commission  ne  pou- 
vait examiner  le  fond,  elle  ne  l'a  pas  fait. 

Ainsi,  M.  de  Girardin  n'a  pas  obtenu  ici 
la  satisfaction  qu'il  désirait,  la  satisfaction 
pleine  et  entière  qu'il  demandait,  comme  la 
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dez-Tous  le  cri  du  payai  C'est  le  cri  ^^ij^^U 
teurs,  le  cri  des  honnêtes  gens.  On  a  r^tt^ 
CL  la  liberté  des  citoyens;  que  les  ï^^^^^  |,îoI? 
l'en. tendent  1...  »  Mais  si  aucune  protesta»^  t  ^ 
xi' arrive,  ohl  alors  il  y  a  des  mystères»  **^ 
mystères  terribles  (Rires  apvrohatifs  au  e^^^ 
treX  qu'on  n'a  pas  osé  révéler,  des  mystères 
tellement  épK>uvantables  qu'on  n'a  pas  osé  les 
rédiger  1  Voilà  dans  quel  cercle  on  nous  en- 
ferme, et  on  veut  faire  sortir  de  là  une  accu- 
sartion  sérieuse  I 

Quel  fait  a-t-on  précisé,  Messieurs?  On  a 
parlé  d'un  secours  ao  1,000  francs  donné  aux 
pauvres  de  l'arrondissement  de  Bourganeuf  ; 
on  a  parlé  d'une  lettre  écrite  à  propos  d'un 
chemin  de  grande  communication  ;  on  a  parlé 
enfin  de  mandats  qui  auraient  été  mis  entre 
les  mains  de  M.  de  Girardin. 

Messieurs,  les  plus  simples  notions  sur 
l'administration  du  pays  auraient  prouvé 
l'impossibilité  même  ae  pareilles  choses. 

Quant  aux  secours,  cela  est  vrai.  Je  ne  me 
rappelle  pas  la  date  ;  mais  il  est  bon  que  la 
Chambre  sache  que  les  secours  ne  se  donnent 
jamais  séparément  :  c'est  sur  une  longue 
liste  que  ce  travail  se  fait  trimestriellement, 
et  qu'alors  apparaît  à  certain  jour  une  sorte 
de  secours  qui  sont  accordés  à  différents  éta- 
blissements. (Rires  iromques  à  gauche.) 

C'est  là  la  vérité.  Messieurs.  Je  ne  puis  pas 
vérifier  la  date  ;  mais  quand  j'ai  pu  donner 
un  secours  de  1,000  francs  à  l'arrondissement 
de  Bourganeuf,  il  s'agissait  des  pauvres  de 
rarrondissement  ;  il  s'affissait,  non  d'une 
question  d'élection,  mais  d'une  question  d'hu- 
manité. (Exclamations  à  gauche,) 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  votre  cœur  se  res- 
serrerait à  une  date  précise,  parce  qu'elle 
peut  renfermer  le  mystère  d'une  élection  fu- 
ture. (Nouvelle  interruption.) 

Ainsi,  mettons  de  côté  ce  fait  qui  n'a  au- 
cune importance  et  qui  s'explique  tout  natu- 
rellement. 

£t  quant  aux  mandate  qui  seraient  entre 
les  mains  d'un  membre  de  cette  Chambre, 
est-ce  que  jamais  des  mandate  sont  mis  dans 
les  mains  d'un  tiers,  d'un  individu  quelcon- 
Que?  Est-ce  qu'on  ne  sait  pas  que  ces  man- 
aats  sont  envoyés  au  préfet,  qu'il  faut  obser- 
ver toutes  les  formes  de  la  comptabilité  et 
qu'il  est  matériellement  impossiole  que  les 
choses  se  soient  passées  comme  on  l'a  dit? 
(Approbation.) 

Et  pour  les  chemins  de  grande  communi- 
cation, est-ce  qu'on  ne  sait  pas  que  ce  n'est 
nullement  à  l'Administration  qu'il  appar- 
tient d'en  décider?  Est-ce  q^u'on  ne  sait  pas 
que,  par  une  loi  de  1836,  si  je  ne  me  trompe, 
les  chambres  ont  décidé  que  c'était  aux  con- 
seils j|[énéraux  qu'appartenait  le  soin  de  la 
direction  (et  cela  a  été  rappelé  dans  une  dis- 
cussion récente)  des  chemins  de  grande  com- 
munication ? 

Je  le  répète,  les  plus  simples  notions  des 
matières  administratives  auraient  démontré 
que  00  qu'on  prétendait  était  impossible. 

Maintenant,  va-t-on  ajouter  qu'une  émeute 
a  été  préparée  par  les  soins  de  l'Administra- 
tion?... 

Voix  au  centre  :  Ne  répondes  pas  à  cela  ! 

M.  de  M«iil«llYet,  ministre  de  V intérieur. 
C'est  ce  qui  a  été  dit  tout  à  l'heure... 
Ta>t-on  ajouter  qu'une  émeute  a  été  pré- 


parée dans  le  but  d'attenter  à  la  liberté  des 
élections,  que  les  électeurs  ont  été  menacés 
dans  leur  fortune  et  dans  leur  personne?  En 
vérité,  Messieurs,  l'exagération  même  fait 
justice  de  pareilles  accusations;  mais  elles 
ne  pouront  pas  entrer  dans  la  pensée  de  la 
Chambre.  Kon,  pareilles  choses  n'existent 
pas  ;  c'est  pure  invention  ;  ou  plutôt,  non, 
c'est  le  résultat  d'une  enquête  déjà  faite. 
Oui,  il  est  bon  que  la  Chamore  le  sache,  oui, 
il  est  vrai  que  des  personnes  connues  par  la 
part  qu'elles  ont  prise  dans  certains  faits  po- 
litiques depuis  huit  ans  se  sont  rendues  sur 
les  lieux,  ont  fait  des  enquêtes  et  ont  rap- 
porté ici  des  bruits  qui  ont  pu  porter  la  con- 
viction dans  tels  ou  tels  esprits  ;  j'honore 
toutes  les  convictions  ;  mais  pour  moi,  cela 
ne  saurait  être  une  autorité  suffisante. 

Eh  bien,  c'est  en  vertu  de  cette  enquête 
officieuse  qui  va  droit  à  la  conscience  d'un 
de  vos  collègues,  qu'il  faut  que  vous  en  votiez 
une,  qu'il  faut  que  vous  établissiez  la  pré- 
somption de  corruption  dans  les  élections  de 
Bourganeuf,  la  présomption  que  la  majorité 
du  colley  électoral  a  manqué  à  tous  ses  de- 
voirs. Non,  vous  ne  le  ferez  pas!  non,  vous 
ne  voudrez  pas  cette  enquête  f  et  nous  atten- 
dons de  la  sagesse  de  la  Chambre  qu'elle 
veuille  bien  approuver  l'élection  de  Bourga- 
neuf. 

Telles  sont  les  explications  que  je  devais 
donner  à  la  Chambre.  Je  ne  parlerai  pas  des 
lettres  dont  on  a  fait  un  crime  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  à  M.  le  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  l'intérieur.  Si  ces  lettres 
existent,  si  des  lettres  ont  été  écrites,  elles 
sont  en  dehors  de  l'action  administrative.  Le 
ministre  des  finances,  comme  il  vous  l'a  dit, 
n'en  a  paa  écrit  ;  des  démentis  ont  été  donnés 
par  d'honorables  membres  de  cette  chambre  ; 
je  n'ai  rien  à  ajouter,  et  je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  déclarer  l'élection  de  Bour- 
ganeuf valable. 

Au  centre  :  Oui  !  oui  !  aux  voix  ! 

(L'élection  de  M.  Emile  de  Girardin  est 
mise  aux  voix  et  déclarée  valable.) 

(M.  Emile  de  Girardin  est  admis  et  prête 
serment.) 

. 

SUITE   DE    LA    DISCUSSION   DE    LA    PB0P08ITI0K 
BSLATIVE  A  LA  CONVEBSION  DES  BENTS8. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  de  la  'proposition  de 
M.  Gouin  sur  la  conversion  des  rentes, 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

(M.  le  rapporteur  monte  à  la  tribune,  et 
attend  pendant  quelques  instante  que  l'agi- 
tation qui  a  succédé  à  l'incident  soit  calmée.) 

Rapport  sur  des  amendements  renvoyés 
à  la  Commission. 

M.  Antoine  Paaay,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre  Com« 
mission  plusieurs  amendements  proposés  re* 
lativement  aux  exceptions  sur  la  conversion 
des  rentes.  Votre  Commission  n'a  pu  admet- 
tre aucune  exception  relative  à  des  intérêts 
privés  ;  mais  elle  a  compris  qu'il  fallait  une 
disposition  particulière  pour   les  établisse* 
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mente  publics,  et  je  vais  dire  oomment  elle  a 
«ntendu  et  formulé  cette  disposition. 

L'article  3  se  termine  ainsi  : 

«  Tout  propriétaire  de^  rentes  5  0/0  qui 
n'aura  pas  fait  sa  déclaration  d'option  avant 
l'expiration  du  délai  ainsi  fixé,  sera  censé 
avoir  accepté  la  conversion  dans  celle  des 
valeurs  nouvelles  qui  sera  émise  au  pair.  » 

Après  ces  mots  nous  demandons  d'ajouter 
tin  article  ainsi  conçu  : 

(c  Les  dispositions  du  dernier  paragraphe 
-de  l'article  précédent  zie  sont  pas  applicables 
aux  établissements  publics  :  il  s&ra,  statué  à 
leur  égard  par  une  loi  spéciale.  )> 

La  Commission  comprend  que  l'opération 
aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Les  établissements  publics  qui  sont  repré- 
sentés, comme  les  conseils  municipaux, 
comme  les  Commissions  administratives  des 
Ibospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
pourront  délibérer  pour  savoir  s'ils  doivent 
accepter  la  conversion  en  un  effet  quelcon- 
que. Lorsqu'on  connaîtra  quelles  sont  leurs 
résolutions,  alors  le  ministre  pourra,  en  con- 
naissance  de  cause,  vous  proposer  des  excep- 
tions. Jusqu'alors,  nous  ne  pensons  pas  qu  il 
«oit  nécessaire  de  les  excepter  généralement, 
en  ne  leur  laissant  pas  la  liberté  du  choix. 
Cette  disposition  exempte  lee  établissements 
publics  de  la  mesure  qui  est  prise  à  l'éigard 
'des  particuliers. 

M.  Vat4iat.  Et  les  communes  ? 

M.  Barbet.  Je  demande  la  parole  pour 
prier  M.  le  rapporteur  de  préciser  ce  qu'il 
•entend  par  «  établissements  publics  >». 

M.  Antoioe  Passy,  rapporteur.  Nous  en- 
tendons par  établissements  publics,  ceux  qui 
^ont  compris  dans  la  nomenclature  suivante, 
que  nqus  ne  pouvions  pas  insérer  dans  la 
loi  : 

«  Etablissements  publics  et  religieux,  églises, 
iPabriques,  séminaires,  congrégations,  fonda- 
tions pieuses,  hospices  et  hôpitaux,  bureaux 
de  bienfaisance,  caisses  mutuelles  d'ouvriers, 
maisons  de  détention,  écoles  et  institutions 
'd'enseignement,  établissements  scientifiques, 
tontines,  caisses  d'épargne  et  communes.  » 

Yoilà  ce  ^ue  nous  entendons  par  établisse- 
ments publics. 

M.  Cianin.  Sauf  examen  ! 

M.  ADtoiiie  Passy,  rapporteur.  Oui,  sauf 
-examen. 

Le  principe  de  la  Commission  est  celui  de 
la  liberté  de  l'option.  Tous  ces  établissements 
ieront  ce  qu'ils  voudront.  A  cet  égard,  ils 
t>nt  toute  garantie  contre  la  conversion. 

M.  WatoHl.  Je  propose  de  dire  k  Les  com- 
munes et  les  établissements  publics.  » 

Une  voix  :  Et  la  Légion  d'honneur  1 

M.  AnCoiae  Passy,  rapporteur.  Nous  avons 
établi  pour  principe  que  le  ministère  propo- 
Berait  des  lois  spéciales  sur  les  établissements 
de  ce  genre.  La  Légion  d'honneur  possède 
une  dotation  en  rentes.  S'il  y  a  diminution 
sur  les  revenus  de  cette  dotation,  il  est  évi- 
dent que  vous  êtes  obligés  de  les  porter  au 
l)udget  ;  vous  ne  pouvez  pas  vous  en  dispen- 
ser. Il  en  est  de  mêzne  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Si,  sur  les  4  millions  de  rentes  des  inva- 


lui  • 
de  . 
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lides  de  la  marine,  11  y  a  réduofcioo 
dixième,   vous  devee  porter  œ  dLijâéi 
budget.    Mais  remarquez  que   ces    étmb 
ments  ne  i>euvent  pas  délibérer  :  ils  ne 
vent  pas  signifier  leur  volonté  al'' 
la  conversion.  Pour  œux-là,  c'est  sm: 
nement  à  dire  ce  qu'il  veut;  c'es^    èk 
faire  une  proposition.  Ainsi,  l'articUe 
GcmmissioD  est  relatif  aux  établisse 
qui  ne  peuvent  délibérer  comme  i^ 
peuvent  délibérer  par  leurs  conseils  Qu 
Commissions  administratives. 

M.  Liher bette.  Votre  nomenclatuire  est-cil- 
limitative  ou  simplement  désijgnativo  ?  T*:- 
lez-vous  y  comprendre,  non  pas  aeuleazi^:it  ^ 
établissements  publics  pr<^rement  dits,  ma: 
aussi  les  établissements  autorisés  pax  ci^  o: 
donnances  royales) 
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M.  Antaioe  Pafisy,  rapporteur. 
ctin   doute.    Ces  ét8Ï>lissements  sonl» 
dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à- 
ne  x>euvent  ni  aliéner  des  rentes  ni  en 
rir  sans  autorisation. 

M.  le  Pr^siëeDl.  Alors  il  faudrait  dirt  : 
«  Etablissements  publics  légal^nexit  ariito?: 
ses.  M 

M.   Dasan.    Messieurs,  je  ne  conçois  pa 

(Bruit).,.  Je  vous  prie  de  m'acoorder  que'- 
ques  instants  de  silence  ;  il  s'agit  ici  d'inté- 
rêts très  graves,  de  l'intérêt  des  coounuiies  et 
des  pauvres. 

Je  répète  que  je  ne  conçois  pas  poarquo: 
la  Commission  ne  veut  pas  que  la  loi  actuelle  t 
statue  définitivement  à  l'égard  des  établisee-  ; 
ments  publics.  Elle  allègue  que  la  plupart 
de  ces  établissements  courraient  délibérer 
sur  la  faculté  de  conversion.  Je  ne  comprends 
pas  cette  délibération,  car  le  principe  de  no- 
tre loi  repose,  non  seulement  sur  la  faculté 
de  conversion,  mais  également  sur  la  faculté 
de  remboursement. 

Il  est  certain  que  cette  faculté  est  illusoir? 
à  l'égard  des  communes  et  des  liospi<?eB.  L^ 
Gouvernement  est  leur  tuteur,  ils  ne  peuvent 
pas  aliéner  une  seule  partie  de  leurs  rentes 
sans  son  consentement. 

S*ils  optaient  pour  le  rembouraement 
comme  cela  est  plus  cjue  probable,  et  eommf 
je  le  leur  conseillerais  s'ils  me  consultaient, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  Gouvernement  leur 
refuserait  l'autorisation.  Ainsi,  la  faculté 
d'option,  soit  pour  le  rembouraement,  soit 
pour  la  conversion,  est  tout  à  fait  illusoire  s 
leur  égard. 

M.  Falehiron.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dasan.  Ils  ne  peuvent  donc  délibérer 
sur  cette  question  ;  ils  n'ont  pas  la  faculté 
d'option  qui  devrait  leur  appartenir,  ils  ne 
pouvaient  pas  demander  le  rOToboursement 
Vous  ne  pouvez  donc  pas  leur  appliquer  les 
conséquences  de  la  loi  dans  toute  sa  rigueur. 

Je  vous  ferai  observer,  d'ailleurs,  que,  pour 
la  plupart  de  ces  établissements  publics,  la 
non-réduction  est  de  toute  justice. 

Par  exemple,  les  communes  ont  reçu  une 
rente  annuelle  de  2,600,000  francs  en  échange 
de  biens  qui  leur  ont  été  pris  et  vendus 
moyennant  un  capital  de  87  millions  pour 
une  rente  de  2,600,000  francs  ;  c'est  tout  au 
plus  dire  3  0/0. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  Légion 
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^'lionneur.  Elle  a  donné  des  biens  dont  le 

x-«i^venu  était  de  5,365,000  francs,  elle  n'a  reçu 

<^ii.'iine  rente  de  5,400,000  francs. 

81  l'on  établit  une  proportion  entre  la  vente 
«ie  ces  biens  et  celle  dès  biens  des  communes, 

il  en  résultera  également  que  la  Légion  d'hon- 
neur n'aura  pas  reçu  pins  de  3  0/0. 

Croyez-vous  convenable  de  diminuer  encore 
leurs  rentes  t  Non,  vous  ne  pouvez  pas  adop- 
±eT  la  réduction  pour  ces  établissements  ;  ce 
-serait  une  véritable  spoliation. 

A  la  vérité,  Itfessieurs,  on  dit  qu'une  loi 
statuera  ultérieurement  sur  cette  question  ; 
mais  il  ne  faut  pss  laisser  subsister  les  in- 
c[uiétudes  qui  seraient  le  résultat  de  l'ajour- 
nement, et  qui  ne  pourraient  produire  que 
le. plus  fâcheux  effet. 

Je  vous  engage  donc,  lifessieurs,  à  vous  pro- 
nonoer  immédiatement  à  l'égard  des  établis- 
.sements  publics,  sauf  à  laisser  statuer  par 
une  loi  ultérieure  sur  les  autres  cas  excep- 
tionnels. 

M.  le  Préftkieal,  Pour  étaislir  quelque 
ordre  dans  la  discussion,  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  disposer  les  amen- 
dements. 

Il  y  a  différentes  classes  d'amendements,  et 
en  outre  la  proposition  de  la  Commission,  qui 
est  de  ne  pas  s'occuper,  quant  à  présent,  de 
la  discussion  de  cet  amendement,  mais  de 
réserver  à  une  loi  spéciale  à  statuer,  sur  les 
différentes  catégories  d'établissements  qui 
sont  mentionnées  dans  les  amendements. 

Cette  question  me  semblerait  préjudicielle, 
et  c'est  peut-être  par  là  qu'il  faudrait  com- 
mencer. (Oui,  oui!  t^est  juste!) 

Si  la  question  préjudicielle  n'était  pas  ad- 
mise, viendraient  les  amendements  qui  por- 
tent sur  trois  objets  : 

Les  uns  concernent  les  établissements  géné- 
raux qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  comme  la 
caisse^  de  la  Légion  d'honneur,  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine,  de  l'Université. 

Les  autres  sont  relatifs  aux  communes,^  et  à 
<des  établissements  publics  qui  sont  des  indi- 
vidualités collectives,  mais  des  individualités 
locales,  dijfstinctes,  et ,  d^es  individus  et  de 
l'Etat  en  général. 

Et  enfin,  il  y  a  un  amendement  de  M.  De- 
lessert,  pour  les  petits  rentiers  au-dessous  de 
500  francs. 

Je  proposerai  de  discuter  d'abord  l'amende- 
ment de  la  Commission  quant  au  principe 
qu'il  renferme,  et  ensuite^  si  l'on  passait  à 
1  examen  des  amendements,  de  discuter  sé- 
parément et  successivement  les  amendements 
relatifs  aux  établissements  généraux  qui  sont 
à  la  charge  au  Trésor,  puis  ceux  qui  concer- 
nent les  établissements  publics  légalement 
constitués  et  autorisés,  et  enfin  l'amendement 
de  M.  Delessert,  qui  est  relatif  à  des  parti- 
culiers. 

M.  Barbet.  Si  la  Commission  admettait 
dans  son  amendement  le  mot  communes,  qui, 
je  crois,  n'y  est  pas  compris,  je  me  réuni- 
rais à  elle. 

M.  Aniline  Paasj,  rapporteur.  Dans  les 
mots  établissements  publics,  nous  avons  com- 
pris les  communes. 

Plusieurê  voix  :  Ce  n'est  pas  la  même  dioee  1 


M.  Martin  {de  Strasbourg).  Lisez  l'amea- 
dément. 

M.  le  Président.  Le  voici  : 

<(  Les  dispositions  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  3  ne  sont  pas  applicables  aux  éta- 
blissements publics.  » 

M.  Barbet  demande  qu'on  dise  :  «  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics.  » 

Un  autre  membre  a  demandé  qu'on  ajoutât 
aux  mots  :  <(  établissements  publics  »,  les 
mots  :  u  lé^lement  autorisés  ». 

La  dernière  phrase  de  l'amendement  est 
celle-ci  : 

c<  Il  sera  statué  à  leur  égard  par  une  loi 
spéciale.  » 

M.  Antoine  Passy,  rapporteur.  Je  ne 
m'oppose  pas  aux  amendements  ;  mais  je  veux 
faire  remarquer  à  la  Chambre  que  la  Com^ 
mission  a  pris  le  terme  le  plus  général^  9^^^ 
oui  est  employé  dans  le  budget  même.  Ainsi, 
oans  le  budget^  les  communes  sont  comprises 
sous  le  nom  d'établissements  publics  avec  les 
établiasements  religieux.  Nous  n'avons  fait 
de  tous  les  établissements  qu'une  seule  caté- 
gorie ;  la  loi  ne  peut  pas  entrer  dans  toutes 
les  esp^^œs  d'établissem^its  publics. 

Plusieurs  voix  :  Ajoutez  le  mot  communes. 

M.  Antalne  Passy,  rapporteur.  Si  la 
Chambre  ie  désir^  nous  adhérons  très  volon- 
tiers à  cette  addition. 

M.  Fnleiiiron.  A  la  bonne  heure  1 

M.  le  Président.  Voici  quelle  serait  la  ré- 
daction de  la  Commission. 

«  Les  dispositions  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  3  ne  sont  pas  applicables  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  lé- 
galement autorisés.  Il  sera  statué  à  leur  égard 
par  une  loi  spéciale.  » 

(Très  bien/  Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  Martin  {de  Strasbourg),  Je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  j'avais  insité  pour  entendre  la 
lecture  de  la  rédaction  de  la  Commission. 
Effectivement,  je  viens  de  m'apercevoir  que 
cette  rédaction  est  conçue  dans  un  sens  tout 
à  fait  différent  de  l'amendement  de  Thonorar 
ble  M.  Laffitte.  Or,  Messieurs,  on  voudrait 
par  cette  rédaction  vous  faire  décider  une 
question  énorme. 

Que  demandait  l'honorable  M.  Laffitte?  il 
demandait  par  son  amendement  que  les  éta- 
blissements publics  et  les  communes  ne  fus- 
sent pas  soumis  à  la  réduction. 

M.  Berryer.  Provisoirement. 

M.  Martin  (de  Strasbourg),  Oui,  provisoi^ 
retient. 

M.  Janvier.  Nous  accordons  cela. 

M.  Martin  (de  Strasbourg),  Mais  si  la 
Commission  ne  l'accorde  pas  1  (Bruits  divers.) 

Si  la  Commission  l'entendait  ainsi,  il  n'y 
aurait  pas  de  discussion  et  je  descendrais 
tout  de  suite  de  la  tribune. 

M.  de  Seimnenfcenrg .  Eh  bien!  vous  en 
pouvez  descendre. 

M.  Martin  (£?£  Strasbourg).  La  Commission 
ne  fait  exception  que  pour  le  délai  fixé  À 
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l'égard  des  établissements  publics  ;  c'est  trop 
grave,  car  qu'arrivera-t-in  que  par  les  ter- 
mes généraux  de  la  loi  il  faut  nécessairement 
quQ  le  6  0/0  disparaisse  ;  il  faut  donc  que  les 
communes  subissent  une  réduction  ou  le  rem- 
boursement {Non,  non),  alors  je  ne  com- 
prends pas. 

Je  demande  à  M.  le  rapporteur  miellé  diffé- 
rence il  y  a  entre  la  rédaction  de  M.  Laffitte 
et  celle  de  la  Commission. 

M.  le  PréiiideBl.  Vous  supposez  que  Tar- 
ticle  fait  exception  au  remboursement,  tandis 
qu'il  ne  fait  exception  qu'à  l'obligation  d'op- 
ter. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  porte 
que  teut  propriétaire  de  5  0/0  qui  n'aura  pas 
fait  sa  déclaration  d'option  avant  l'expira- 
tion du  délai  fixé  sera'  censé  avoir  accepté  la 
conversion.  Or,  c'est  à  cette  obligation  posi- 
tive de  prendre  un  parti  et  une  détermination 
qu'on  fait  exception,  en  renvoyant  à  une  loi 
pour  la  déclaration  de  l'option.  (Oui!  c'est 
cela/) 

M.  Martin  {de  Strasbourg),  Ainsi  il  serait 
possible,  dans  le  cens  de  la  Commission,  que 

§ar  une  loi  spéciale  il  fût  décidé  que  la  ré- 
uction  n'aurait  pas  lieu  à  l'égard  des  com- 
munes, parce  qu'on  ne  pourrait  pas  les  rem- 
bourser. Si  la  Commission  admet  cela,  je  suis 
d'accord  avec  elle.  M.  le  rapporteur,  l'accor- 
dez-vous  ? 

M.  JLDtoine  Passer,  rapporteur.  Nous 
avons  fait  une  exception  à  l'obligation  de 
conversion  imposée  aux  particuliers  ;  nous  ne 
voulons  pas  que  les  communes  soient  forcées 
à  convertir  :  lorsque  le  délai  arrivera,  elles 
ne  seront  pas  forcloses  ;  mais  elles  purent, 
comme  tous  les  établissements  publics,  la  *li- 
berté  de  convertir  si  cela  leur  convient  ;  elles 
se  prononceront  avant  le  délai  et  lorsque  le 
délai  sera  arrivé,  le  ministre  prendra  un 
parti  à  leur  égard  et  vous  proposera  une  loi 
spéciale. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  B«rbeC.  Nous  avions  entendu  que  la 
question  était  réservée.  (Brv/its  confus.) 

M.  Martin  {de  Strasbourg),  La  rédaction 
de  M.  Laffitte  est  bien  plus  claire  que  la 
votre.  Je  suppose  que  la  commune  ne  se  dé- 
cide pas  à  convertir,  que  déciderez-vous  1 

M.  Dox^n.  Je  demanderai  à  la  Commission 
si  les  communes  et  les  hôpitaux  auront  la 
faculté  de  conserver  leurs  6  0/0. 

M.  Antoine  Passy,  rapporteur.  Non.  {Ex- 
clamations de  plusieurs  bancs,) 

M.  Martin  {de  Strasbourg).  Vous  le  voyez, 
la  Commission  veut  décider  la  question.  Je  ne 
m'étais  pas  trompé.  La 'question  est  extrême 
ment  grave.  La  Commission  veut  décider  dès 
à  présent  que  les  communes  ne  pourront  pas 
conserver  leurs  rentes  6  0/0,  ni  les  établisse- 
ments publics  non  plus.  Je  dis.  Messieurs, 
que  c'est  là  une  question  énorme  et  que  vous 
la  déciderez  par  cette  réduction  mal  com- 
prise, tandis  qu'il  est  dans  l'intention  de  la 
Chambre  de  la  réserver.  (Oui,  oui/  —  Très 
bien/) 

L'amendement  de  la  Commission  renver- 
serait l'amendement  de  M.  Laffitte  et  décide- 


rait la  question.  Il  est  impossible  que  *e 
communes  soient  atteintes  par  une  loi  g^ 
raie.  Pourquoi  1  C'est  que  la  conversion  n  v 
juste,  elle  n'est  praticable,  elle  ne  j>etit  e: 
opérée  (cela  a  été  reconnu  dans  lar  disciL 
sion),  qu'à  condition  qu'on  offrira  en  m^ 
temps  le  remboursement. 

£n  bien,  dans  ce  moment-ci,  sous  Tempr 
de  la  législation  actuelle,  les  ocmununes  n  c: 
pas  la  liberté  d'accepter  le  remboursemec 
par  conséquent,  il  est  impossible  de  les  oL 
ger  à  la  réduction  ;  elle  serait  injuste  ;  g&t 
rait  une  banqueroute  à  leur  égard  :  car  k 
communes  n'ont  pas  la  liberté  de  placer  a: 
trement  leurs  fonds,  elles  sont  onli^ées  .- 
prendre  des  rentes  ;  elles  ne  i)euvent  donc  p^ 
être  suiettes  à  la  réduction.  Cependant  •. 
par  la  foi  spéciale  qui  est  à  faire,  le  prince 
de  la  législation  actuelle  était  maintenu.  \, 
les  communes  étaient  obligées,  à  V&veïL' 
comme  à  présent,  de  placer  toujours  dans  a 
fonds  de  l'Etat,  il  arriverait  que  les  coc 
munes  seraient  soumises  à  la  conversion  p&: 
la  loi  générale  que  vous  faites.  Il  vaat  d^s^* 
mieux  laisser  la  question  entière.  £lle  res: 
entière  avec  l'amendement  de  M.  Laffitte,  q*.: 
est  ainsi  conçu  : 

a  Sont  exceptés  provisoirement  de  la  dispc- 
sitioai  de  la  présente  loi  les  ccxnmunes,  éu- 
blissemente  publics,  etc.  » 

Mais  au  lieu  de  cette  rédaction,  la  CommL^ 
sion  veut  seulement  prolonger  le  délai  fatal 
fixé  par  votre  article  3.  Ainsi  elle  laisse  dë> 
cider  la  question  principale  d'une  maniera 
générale,  même  à  l'égard  des  conununes. 

Je  regrette  beaucoup  que  M.  le  ministre  dr 
rintérieur  nesoit  pas  présent  à  la  séance,  car 
cette  question  tient  à  toute  la  législation  su: 
les  communes  et  les  établissements  publics, 
et  je  suis  instruit  personnellement  que  M.  k 
ministre  de  l'intérieur  ne  voulait  pas  qu'ii 
y  eût  dans  cette  loi  une  décision  qui  serai: 
un  préjugé  à  l'égard  des  communes  et  des  éts* 
blissemente  publics.  Il  faut  une  lai  spéciale 
sur  la  question  teut  entière,  sur  la  questico 
générale.  Et  c'est  pour  cela  que  je  vous  sup- 
plie de  donner  la  préférence  a  l'amendement 
de  M.  Laffitte. 

M.  Lioffltte.  La  loi,  telle  que  vous  Vavei 
rendue,  donne  le  mandat  impératif  au  Gou- 
vernement de  convertir  la  totalité  des  rentes 
5  0/0.  Cbacun  de  vous  'sait  cependant  qu'il  y 
a  des  exceptions  à  faire,  et  si  la  Chambre  en- 
treprenait l'examen  de  chaque  exception  gni 
peut  avoir  lieu,  vous  auriez  une  cUscussion 
qui  durerait  plusieurs  séances. 

En  conséquence^  voulant  mettre  le  Gouver- 
nement dans  une  position  raisonnable^  nous 
lui  abandonnons  rinitiative  des  exceptions 
sans  rien  juger  définitivement.  Aussi  mon 
amendement  est  clair,  et  pour  que  tout  le 
monde  le  connaisse  bien,  je  vais  vous  en  don- 
ner lecture  : 

((  Sont  exemptées  provisoirement  de  la  con- 
version et  du  remboursement,  les  rentes  5  OfO 
appartenant  à  la  Légion  d'honneur,  aux  In- 
valides de  la  marine,  à  l'Université,  aux  hos- 
pices, aux  communes,  aux  caisses  de  retraite 
et  de  prévoyance,  et  toutes  autres  rentes  pour 
lesquelles  il  y  aurarb  lieu  de  recourir  à  l'auto- 
rité législative.  » 

M.  Teste.  La  pensée  de  Tamendement  est 
excellente  ;  mais  la  nomenclature  et  la  ma- 
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niëre  dont  elle  se  termine  ne  sont  pas  conve- 
nables. 

M.  Lafûtte.  On  objecte  que  mon  amende- 
ment  eet  bon,  mais  aue  la  nomenclature  qu'il 
contient  est  incomplète.  Je  conaens  volontiers 
à»  le  modifier.  Ce  que  je  demande,  c'est  que  ce 
soit  le  Gouvernement  qui  propose  les  excep- 
tions ;  il  en  fera  lui-même  le  choix.  Et  lors 
même  que  Ton  trouverait  que  la  nomencla- 
ture contenue  en  mon  amendement  est  incom- 
plète, comme  je  dis  à  la  fin  :  <c  et  toutes  au- 
tree  rentes  pour  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de 
recourir  à  rautorite  législative  »,  c'est-à-dire 
que  le  Gouvernement  ne  jugera  aucune  excep- 
tion ;  il  prendra  l'initiative  sur  toutes,  et 
c'est  vous  qui  jugerez  en  dernier  ressort 

M.  Teste.  Je  ne  reconnais  pas,  et  vous  ne 

§  cuvez  pas  reconnaître  au  Gouvernement  le 
roit  d'excepter  de  la  loi  ;  nul  n'a  cette  puis- 
s&noe  en  France  ;  il  faut  que  la  loi  s'explique 
elle-même  dès  à  présent,  en  termes  provisoi- 
res, il  est  vrai,  sur  les  exceptions  qui  parais- 
sent être  dans  la  pensée  de  tous,  et  qui,  je  le 
déclares  sont  dans  la  mienne,  parce  que  je 
les  crois  conformes,  non  seulement  à  la  jus- 
tice, mais  encore  dictées  par  la  nécessité. 

Je  crois  donc  (je  n'ai  pas  le  temps  d'im- 
proviser une  rédaction),  qu'on  pourrait  pren- 
dre dans  Famendement  de  M.  Laffitte  et  dans 
l'amendement  de  la  Commission  de  quoi  en 
composer  un  qui  fierait  en  termes  convena- 
bles. 

Ainsi  je  dirais  :  <<  Sont  exceptées  provisoi- 
rement des  dispositione  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  des  lois 
spéciales,  les  rentes  5  0/0  possédées  par  les 
communes,  les  établissement  publics  légale- 
ment autorisés.  » 

Voix  nombreuses  :  C'est  cela  1  c'est  cela  1 

M.  Frimeols  Delessert.  Je  demande  qu'on 
ajoute  :  «  Établiseements  de  charité.  » 

M.  Antoine  Passy,  rapporteur.  Nous 
adhérons  à  la  rédaction  de  M.  Teste  ;  elle  ne 
diffère  de  la  nôtre  qu'en  un  seul  point  ;  c'est 
que  noua  appelons  les  établissements  publics 
a  délibérer  sur  leur  position  :  voilà  ce  gu'on 
leur  refuse  ;  c'était  là  oe  que  nous  voulions  : 
mais  nous  adhérons.  (AtuD  voix!  aux  voix!) 

M.  de  La  Rochefonraald-ljlaneoart.  Je 

demande  à  l'auteur  de  l'amendement  de  vou- 
loir bien  s'expliquer  sur  le  mot  légalement. 
Un  ^rand  nombre  d'établissement  de  charité, 
d'utilité  publioue  sont  autorisés  par  ordon- 
nance royale.  On  a  toujours  entendu  le  mot 
légalement  par  une  loi.  (Non/  non/) 

M.  le  Président.  Il  suffit  d'une  ordon- 
nance. 

M.    de    LiA    Rochefoucauld- Liinnconrt. 

J'ajouterai  encore  qu'il  y  a  un  grand  nom- 
bre d'établissements  qui  ont  été  autorisés  par 
des  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur,  dont 
quelques-uns  même  ont  été  confirmés  par  des 
avis  du  conseil  d'Etat. 

Je  demande  si  ces  établissements  sont  com- 
pris dans  les  mots  autorisés  légalement. 

M.  Tente.  Je  répondrai  à  M.  de  La  Roche- 
foucauld qu'il  est  impossible  de  se  mépren- 
dre sur  le  sens  et  la  portée  des  mots  contenus 


dans  l'article  proposé.  Les  établissements 
dont  il  a  parlé,  qui  existent  en  vertu  d'or- 
donnances royales,  ou  par  arrêtés  dea  mi- 
nistres sur  l'avis  du  conseil  d'Etat,  ont  une 
existence  légale,  par  la  raison  que  la  loi  du 
pa^s  donne  au  Gouvernement  la  faculté  d'au- 
toriser ces  établissements.  C'eet  donc  en  vertu 
de  la  loi  qu'ils  existent  :  l'ordonnance  royale 
leur  suffit  :  il  ne  peut  pas  s'élever  de  doute 
à  cet  égara.  On  a  toujours  considéré  comme  . 
légaux  les  établissements  qui  existent  ainsi. 

M.  DoEon.  Je  demande  dans  l'amendement 
la  suppression  du  mot  :  provisoirement.  Tout 
le  monde  est  d'accord  qu'à  l'égard  des  éta- 
blissements publics  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  ' 
réduction.  Dès  à  présent  la  loi  statue  sur 
l'impossibilité  de  réduire. 

C^t  dans  ce  sens  que  j'avais  rédigé  l'amen- 
dement que  j'ai  proposé  à  la  Chambre,  et  jelui 
demande  la  permission  de  lui  en  donner  une 
nouvelle  lecture.  Il  n'y  a  de  provisoire,  dans 
mon  amendement,  que  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements des  particuliers,  mais  l'impossibi- 
lité de  réduire  est  définitive  à- l'égard  des  éta- 
blissements publics.  Je  me  suis  servi  des  mots 
a  établissements  publics  et  religieux,  »  parce 
que  oe  sont  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  bud- 
get et  dans  la  loi  des  comptes  ;  on  paraît 
préférer  les  mots  établissements  publics  lé' 
qalement  autorisés.  Je  n'ai  aucune  objection 
à  faire  à  cet  éçard. 

«  Les  rentes  inscrites  au  nom  de  la  Légion 
d'honneur,  des  Invalidée  de  la  marine,  des 
communes,  des  hospices,  des  caisses  d'épar- 
gne, des  caisses  de  retraite  départementales 
et  communales,  et  de  tous  autres  établisse- 
ments publics  et  religieux,  continueront  de 
leur  être  payées  sur  le  pied  de  5  0/0. 

c(  Le  Gouvernement  pourra,  en  outre,  sus- 
pendre l'effet  de  la  présente  loi  à  l'égard  des 
rentes  possédées  par  des  particuliers  qui  se 
trouveront  dans  une  position  exceptionnelle, 
et  à  l'égard  desquels  il  sera  statué  définitive- 
ment par  une  loi.  » 


M.  deS^chauenbourf^.  La  Commission  peut 
se  rang[er  à  l'avis  de  M.  Teste,  mais  il  lui  est 
impossible  de  se  ranger  à  celui  de  M.  Dozon. 

M.  Wiitont.  Je  n'ai  G[u*un  mot  à  dire. 

Je  comprends  très  bien  que  M.  Teste,  dans 
la  crainte  qu'on  n'ait  pas  désigné  tous  les 
établissements  publics,  exige  des  lois  spé- 
ciales ;  mais  je  lui  demanderai  s'il  entend 
en  même  temps  que  la  loi  spécifie  pourra 
réduire. 

A  gauche  :  C'est  la  question  I 

M.  Watonl.  Je  désire  qu'il  s'explique  sur 
ce  point,  parce  que  d'avance  je  ne  peux  pas 
donner  mon  vote  à  une  disposition  qui  per- 
mettrait, entre  autres,  de  réduire  les  com- 
munes, de  réduire  la  Légion  d'honneur,  de 
réduire  les  hospices  et  les  universités.  Eh 
bien,  c'est  un  doute  qu'il  ne  faut  pas  laisser 
planer  sur  la  loi  ;  il  faut  que,  d^  à  présent, 
l'auteur  de  l'amendement,  ainsi  que  la  Com- 
mission qui  pourrait  y  adhérer,  s'expliquent 
à  cet  égard. 

M.  Dufaure.  Messieurs,  je  ne  conçois  pas 
le  scrupule  qui  empêche  l'honorable  préopi- 
nant de  voter  pour  l'amendement  de  M.  Teete 
accepté  par  la  Commission.  Quelle  a  été  la 
pensée  qui  a  dicté  l'amendement?  c'est  celle- 
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ci  :  il  est  très  grave  de  statuer  sur  le  sort 
des  eonuDunes  et  dei  établissemeots  publics 
par  la  lot  actnellew 

Il  faut  longtemps  réfléchir  avant  de  savoir 
si  Ton  doit  leur  appliquer  le  principe  de  la 
oonveision;  eh  bi»,  quant  a  présent,  ex- 
oeptons-ieSr  non  d'une  disposition  particu- 
iière,  mak  de  toutes  les  cuspositions  de  la 

Êrésente  loi  :  réservons  à  des  lois  spéciales 
\  soin  de  prononcer  sur  leur  eort. 
L'honorable  M.  Yatout  nous  dit  :  Mais  par 
votre  amendement,  vous  obligez-vous  par  les 
lois  à  intervenir,  a  rendre  pour  ces  établis- 
sements la  conversion  obligatoire  ?  Comment 
en  exceptant  aujourd'hui  les  établissementa 
publics,  pouvons-nous  dire  ce  que  des  lois 
spéciales  feront  plus  tard  ?  Quant  à  présent, 
nous  ne  préjugeons  rien,  nous  ne  aécidoos 
rien  :  nous  réservons  tout  ;  je  ne  comprends 
pas  les  doutes  exprimés. 

M.  Teste.  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter 
un  mot  à  l'apologie  que  vient  de  faire  l'hono- 
rable M.  Dufaure  de  la  pensée  de  mon  amen- 
dement. Il  est  entré  dans  mon  idée  qu'il  se 
pourra  qu'on  ait  ultérieurement  à  disposer 
des  différentes  manières  relativement  aux  cd- 
vers  établissements  publics  ;  que  l'on  eoit  con- 
duit par  des  consiclérations  quelconques  que 
je  ne  puis  présenter,  à  prendre  des  disposi- 
tions variées^  £h  bien,  l'amendement  con- 
serve tout,  et  la  Chambre,  par  cette  dispo- 
sition, n'enchaine  pas  pour  l'avenir  le  pou- 
voir législatif,  elle  ne  préjuge  rien,  les  choses 
demeurent  entières. 

M.    de  E*a   Roehefeaeauld  -  UaneoHrl. 

J'ai  demandé  la  suppression  du  mot  provi- 
soirement qui  a  été  proposée  par  l'honorable 
M.  I)ozon,  et  j'appuie  cette  proposition. 

M-  le  Président.  Si  votre  amendement  est 
appuyé,  je  le  mettrai  aux  voix. 

L'amendement  est-il  appuyé?  (Oui/  Non, 
non/) 

M.    de    E<a    Roehefoneanld-Eilaneourt. 

Mais  c'est  moi  qui  appuie  l'amendement  de 
M.  Dozon  ;  il  n'y  a  pas  à  d«[nander  si  mon 
amendement  est  appuyé  ou  nonl 

M.  le  Président.  Votre  amendement  n'est 
pas  en  délibération  ;  c'est  celui  de  M.  Teste  : 
si  le  mot  provisoirement  est  contraire  à  votre 
opinion,  vous  pourrez  en  demander  la  sup- 
pression. 

M.  de   Eitt    Roehefoneauld  -  LiianetNirt. 

Mais  c'est  moi  qui  ai  demandé  la  parole,  et 
vous  m'interrompez  ;  si  un  simple  député 
m'interrompait  ainsi,  vous  le  rappelleriez  à 
l'ordre. 

M»  le  Président.  Pas  du  tout. 

M.  de  El*   iteekefoneanld  -  Eilnnesnrt 

Je  tiens  seulement  à  faire  observer  à  la  Cham- 
bre que  les  hospioea  et  les  établissements  pu- 
blics se  trouveront  dans  une  autre  position 
que  les  particuliers,  et  si  les  hospices  vou- 
laient vendre  des  rentes,  àr  quel  taux  les  ven- 
draient-ils? Il  est  évident  qu'il  j  aura  un 
autre  cours  pour  les  rentes  aes  hospices  qui 
resteront  provisoirement  à  6  0/0  et  celles  des 
rentes  des  particuliers  qui  seront  à  4  1/2.  En 
outre,  elles  se  trouveront  frappées  par  Tin- 
oertitude  sous  l'expectative  d  une  loi  qui  les 
réduira  ou  ne  les  réduira  pas.  (Bruit.) 


Yous  saves.  Messieurs,  que  je  ne  aoîa  pa 
orateur,  et  je  n'ai  pas  la  prétention  de  l'èci: 
Mais  je  ne  demande  qu'a  faire  une  cour 
observation.  N'est-il  pas  vrai  que  les  ho^ 
ces  se  trourvenmt  embarrassés,  «'ils  ont  be- 
soin d'user  de  leurs  ressources,  pas*  1a  de 
fieulté  d'aliéner  leurs  rentes  en  préoej^ce  ^ 
l'attente  que  vous  leur  faîtes  épronv^er  d'vzt 
loi  future,  et  dont  vous  ne  poses  paa  les  baas. 
Enfin,  la  Chambre  a  maintes  lois  expru^ 
rintenti<m  de  ne  porter  aucune  atteinte  au 
revenus  des  communes  et  des  hoqpioee.  Yo*J* 
pourquoi  je  demande  que  voua  dédajriea  qir 
vous  n'entendes  pas  réduire  le  paferimcub 
des  pauvres  et  çue  vous  voules  excepter,  02s 
ce  iour  et  définitivement,  les  hospioee  et  ^ 
établissements  publics  de  bienfaisanœ  de  tœ 
remboursement  et  de  toute  réduction. 

M.  WatentL  Yous  faites  une  loi    générL 

Î>oux  la  conversion  et  vous  exceptez  32  mis- 
ions de  rentes.  C'est  au  moins  étranse  I 


M.  le  Président.  Je  n*ai  pas  dû  laàsm 
discuta  deux  amendemente  à  la  fois  ;  j'l* 
voulu  éviter  la  confusion,  et  c^étût  mon  droi: 
et  mon  devoir.  L'amendement  en  discnssiiifi 
était  celui  de  M.  Teste,  c'est  ce  que  i'aî  rap- 
pelé, on  a  le  droit  du  reste  de  eoahittre  la- 
mendement,  de  le  sous-amender. 

M.  de   laa  Reehefeaeanld  -  MAmmemmrt 

C'est  ce  que  je  voulais  faire  en  demandant 
la  suppression  du  mot  provisoirement, 

M.  le  Président.  Voilà  pourquoi  je  voib 
disais  que  si  vous  faisiez  un  aoua-ainenck- 
ment,  je  le  mettrais  aux  voix  distinctemesi 

M.  Fameren  d^Ardenll.  Le  simple  mes: 
dont  M.  de  La  Rochefoucauld  demande  le  re- 
tranchement, équivaut  à  une  délibération  de 
trois  ou  quatre  séances,  si  vous  vouliez  en- 
trer dans  le  fond  de  la  questicm  que  oetÉr 
suppression  soulève  et  l'examiner.  Ce  qu'il 
y  a  de  mieux,  c'est  d'adopter  ramendemen: 
de  M.  Teste  ;  car  cela  vous  laissera  le  teizrp» 
et  la  liberté  de  prendre  plue  tard  un  parti  i 
l'égard  des  ^abfissements  publics^  (Ou%I  oui!) 

M.  Dnf^abé.  Une  simple  observation  avsDt 
le  vote  de  la  Chambre.  L'on  s'occupe,  depuis 
quelques  instants,  d'intérêts  que  je  reconnais 
sacr  A  ;  les  intérêts  des  communes,  des  éta- 
blissements publics  ;  mais  il  y  a  une  autfe 
classe  de  rentiers  qui  mérite  aussi  que  U 
Chambre  songe  à  eux,  il  faut  iine  réduction 
qui  guide  les  intéressés  dont  je  vais  avoir 
1  honneur  de  parler,  je  veux  dire  les  rentiers, 
dont  le  déplacement  ne  leur  apparti^it  pa& 

M.  Janvier.  C'est  un  amendement  parti- 
culier. 

M.  Dnc«l»ë.  J*ai  déjà,  avant  la  séance, 
reçu  la  réponse  que  vient  de  me  faire  M.  Jan- 
vier ;  maie  quand  on  vous  dit  dans  le  rap- 
port que  le  sort  d'une  classe  entière  de  ren- 
tiers est  laissé  à  la  discrétion  de  l'Etat  et  de 
l'autorité  judiciaire,  il  me  semble  que  la 
Chambre  s'expose  à  voter  un  article  gui  en- 
traînerait de  graves  inconvénients.  Ainsi  les 
particuliers  qui  ont  des  rentes  sur  des  fonds 
qui  ne  leur  appartiennent  pas,  les  veuves, 
les  enfants  des  mineurs  qui  ne  peuvent  opter 
dans  le  délai  écrit  dans  la  loi  ont  besoin  de 
savoir  ce  qu'ils  doivent  faire. 

M.  Janvier.  Il  n'y  a  pas  de  délai. 
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M«  Da^ahé.  Je  demande  que  la  OommiB- 
sion  explique  œ  qui  arriéra  par  rapport  à 
eua:  et  ei  notamment  ceux  qui  sont  usufrui- 
tiers de  rentes  appartenant  à  dee  établisse- 
ments publics  seront  soumis  à  la  réduction, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  de  moyens  pour  opter 
dAXis  le  délai  f  (MouvemetUf  ddvers^) 

M.  le  Président.  Cela  est  étranger  à 
l'amendement. 

M.  Teste.  MessieurB^  M.  le  Président  de  la 
Chambre  vient  de  faire  remarquer  à  bon 
droit  que  l'observation  de  M.  Dugabé  n'avait 

Sas  un  <^jet  direct  et  nécessaire  avec  l'amen- 
ement  en  discussion. 

Il  faut  statuer  d'abord  sur  les  catégories 
qui  ont  été  indiquées  par  la  Commission,  les 
communes^  les  établissements  publics,  de  cha- 
rité et  de  bienfaisance.  Après  cela,  si  l'on 
vient  présenter  un  nouvel  amendement  en  fa- 
veur des  personnes  dont  on  a  parlé  ;  si  on  le 
formule,  je  demanderai  la  parole  pour  le 
combattre  ;  car  son  adoption  serait  la  des- 
truction de  la  loi. 

M.  le  Président,  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dement  de  M.  Teste  avec  les  modifications  qui 
y  ont  été  introduites  ;  en  voici  la  teneur  : 

Amendement  de  M,  Teste, 
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c(  Sont  exceptées  des  dispositions  de  la 
présente  loi  provisoirement»  et  jusqu'il  ce 

S[u'il  y  ait  été  pourvu  par  des  lois  spéciales, 
es  rentes  6  0/0  possédées  par  les  communes» 
les  établissements  publics,  de  charité  et  de 
bienfaisance  légal^oient  autorisés.  » 

M.  de  La  Bochefoucauld-Liancourt  tient- 
il  à  son  amendement  qui  consiste  à  suppri- 
mer le  mot  tt  provisoirement  »? 

PltMteurs  voix  :  Il  est  appuyé. 

M.  le  Président.  Alors  je  le  mets  aux 
voix. 

(L'amendement  de  M.  de  La  Bodxefou- 
cauld-Liancourt  n'est  pas  adopté.) 

(L'amendement  de  M.  Teste  est  ensuite 
adopté  ;  il  formera  l'article  4  de  la  loi.) 

Amendement  de  M.  de  Chasèeloup-Laubat. 

M.  le  Président.  Vient  maintenant  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Prosper  de  Chasse- 
loup-Laubat.  Il  est  ainsi  oonçu  : 

(c  Tous  actes  à  produire  pour  convertir  une 
inscription  de  rentes  5  0^,  ou  une  inscrip- 
tion nouvelle  de  rentes,  créées  en  exécution 
de  la  présente  loi,  et  en  tant  oue  ces  actes 
serviront  uniquement  aux  justincations  exi- 
gées par  le  Trésor  public,  ne  seront  pas  sou- 
mis aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. i> 

M.  Prosper  de  Chasseleap-I^anbat.  De- 
puis que  j^ai  déposé  œt  article^  la  Commis- 
sion en  a  rédigé  un  autre  qui  présente  le 
même  sens,  et  dont  les  termes  sont  plus  ex- 
plicites. Le  seul  but  oue  je  me  proposais  était 
d'exempter  de  tout  droit  de  timbre  et  d'en- 
registrement. Le  Gouvernement  a  adhéré  à 
l'article  de  la  Commission  ;  je  retire  donc 
celui  que  j'avais  présenté,  et  me  réunis  à 
celui  de  la  Commission. 


M.  Antelne  Pnssy,  rapporteur^  Noua  se- 
rons d'accord  sur  ce  point.  La  Commissioa 
propose  à  cet  effet  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

Article  additionnel  de  la  Com^ssioh, 

u  Tous  titres  ou  expéditions  à  produira 

Ï^our  le  remboursement  ou  la  conversion  de 
a  rente,  en  tant  qu'ils  serviront  uniquement 
aux  opérations  néeessitées  par  la  présente  loi, 
seront  visés  pour  timbre,  et  enregistrés  gra^ 
tis,  pourvu  que  cette  destination  soit  expri- 
mée. » 

Je  pense  que  la  Chambre  adoptera  œtte 
disposition  sans  difficulté. 

M.  Fnuipren  d^ArdenlI.  Je  m'en  rapporte 
à  M.  le  ministre  des  finances  pour  juger  jus^ 
qu'à  quel  point  il  peut  y  avoir  danger  dans 
cette  disposition. 

M.  Antelne  Passy,  rapporteur.  L'amende*^ 
ment  a  été  rédigé  db  concert  avec  M.  le  mi^ 
nistre  des  finances,  M.  le  directeur  général  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  et  la  Com- 
mission. 

M.  Fnmeron  d'Ardenil.  Cet  article  addi- 
tionnel est  rédigé  en  termes  assez  values 
pour  qu'on  puisse  l'étendre  jusqu'aux  titres 
de  famille,  qu'il  faudra  produire  pour  la  jus^ 
tification  de  la  propriété. 

M.  le  Président.  Be  m  arquez  donc  que 
l'article  contient  ces  mot»  :  «  Pourvu  que  cette 
destination  y  soit  exprimée.  »  Si  on  produit 
des  titres  devant  un  tribunal  à  une  autre  fin; 
on  paiera  ces  droits.  (Bruit.) 

M.  FuniersA  d'Ardenll.  Mais  pour  lea 
contrats  de  mariage!  (Agitation ) 

(L'article  additionnel  de  la  Commissicm  est 
mis  aux  voix  et  adopté.  Il  formera  l'avant^ 
dernier  article  de  la  loi.) 

Amendement  de  M.  Marehah 

M.  le  Président.  M.  Marchai  a  proposé 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

((  L'impôt  foncier  sera  réduit  d'une  somme 
égale  à  l'économie  qui  résultera  de  la  oon« 
version  eT  du  remboursement  de  la  rente.  » 

Plusieurs  voix  :  L'amendement  de  M.  De^ 
lessert  I 

M.  le  Président.  Cet   amendement  vient 

après. 

La  parole  est  à  M.  Marchai,  pour  dévelop- 
per son  amendement. 

M.  Marehal.  Il  ne  suffit  pas  d*avoir  voté 
la  réduction  de  la  rente.  Cette  mesure  est 
incomplète.  Il  faut  encore  savoir  à  qui  pro- 
fitera l'opération. 

Lorsqu  une  réduction  est  ordonnée  dans  lea 
dépenses  ordinaires  de  l'Etat,  c'est  pour  eou^ 
vrir  le  déficit  du  budget  si  les  recettes  sont 
insuffisantes.  Dans  le  cas  contraire^  la  ré- 
duction doit  avoir  pour  effet  l'abaissement 
de  l'impôt. 

Des  déficits,  nous  n'en  n'avons  plus. 

Depuis  plusieurs  années  le  déficit  est  rem- 
placé dans  notre  budget  par  des  excédents 
de  recettes  qui  vont  croissant  à  chaque  exer-^ 
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ciee  :  par  des  excédents  dont  l'ensemble,  h  la 
fin  ae  l'exeroioa  courant,  ocHnposera  une  res- 
Bource  disponible  de  70  à  TS  millions.  Cette 
prospérité  voua  a  été  attestée  par  M.  le  mi- 
niatrô  des  fittanoea  il  y  a  quelques  jours,  avec 
l'assurance  et  l'acoent  d'une  intime  convic- 
tion. 

Puisqu'il  n'y  a  pas  de  d^cit  à  combler,  il 
faut  reporter  la  réduction  sur  les  impôts  ; 
car  ile  ne  sont  établis  qu'afin  de  pourvoir  aux 
dépenses. 

Si  les  charges  restaient  les  mêmes  lorsque 
les  dépenses  diminuent  en  face  d'un  excé- 
dent de  recettes,  la  corrélation  entre  les  im- 
Sôts  et  les  dépenses  publiques  serait  détruite  ; 
es  impôts  seraient  perçus  sans  objet,  ils 
pourraient  bien  n'Être  pas  payée  sans  mur- 
mures ;  et  en  tout  cas  leur  produit  disponi- 
ble encouragerait  le  ministère  et  les  Cnam- 
bres  k  faire  des  dépenses  d'une  utilité  fort 
équivoque. 

Ce  n  est  pas  ainsi  qu'il  faut  procéder  dans 
un  Etat  bien  réglé  :  les  dépenses  doivent  être 
appréciées  d'abord,  puis  les  impôts  propor- 
tionnés aux  dépenses. 

Plusieurs  voix  :  Attendez  le  budget  de  1840 1 

M.  Marchai.  Il  s'agit  du  résultat  de  la 
mesure  que  vous  avez  prise. 

Les  mêmes  voix  :  Vous  ferez  votre  propo- 
sition au  budget  des  recettes. 

M.  Pm^lla.  Vous  avez  raison  :  parlez  I 

M.  Hortensias  de  Sa  lut- AI  Un.  Attendez 
le  silence,  si  on  n'écoute  pas. 

U.  Marchai.  Vainement  parle-t-on  des 
grands  travaux  d'utilité  publique,  en  vue 
desquels  on  voudrait  s'inquiéter  de  l'insuffi- 
sanee  des  impôts,  au  lieu  de  soneer  à  les  ré- 
duire. C'est  là  une  confusion  des  dépenser 
ordinaires  de  l'Etat  avec  les  dépenses  extra^ 
ordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  doivent  être  payées 
avec  les  recette*  ordinaires  ;  et  il  doit  être 
pourvu  aux  dépenses  extraordinaires  par 
d'autres  voies  et  moyene  que  les  reesources 
ordinaires. 

Cette  distinction  est  l'une  des  meilleures 
garanties  de  l'ordre  dans  nos  finances. 

Ainsi  laissons  ces  grands  travaux  qui  ont 
été  votée  et  qui  pourront  l'être  encore.  No 
nous  en  préoccupons  pas  dans  l'application 
de  l'économie  que  proîjuira  la  réduction  de 
la  rente. 

Cette  économie  est  assez  importante  pour 
pouvoir,  bien  employée,  procurer  un  notable 
soulagement.  Eh  bien,  elle  aura  été  faite 
sans  résultat,  et  1m  contribuables  n'en  pro- 
fiteront pas,  si  les  impôts  sont  maintenus  au 
même  chiffre. 

Au  centre  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 

M.  Marchai.  Sans  un  dégrèvement  d'im- 
pôt, quoique  partisan  zélé,  partisan  avec 
conviction  de  la  conversion  de  la  rente,  je 
verrais  cette  mesure  avec  indifférence  et 
même  avec  regret  pour  les  rentiers,  car  je 
n'apepoevrais  plus  de  motifs  suffisants  pour 
déranger  leur  position. 

Voyons  maintenant  sur  quel  impôt  devra 
être  appliquée  la  réduction. 

Deux  propositions  vous  sont  faites  :  l'une 
par  l'honorable   M.   Berryer,   pour  réduire 


les  trois  premières  omtribatioiu  dii>r 
l'autre  par  l'honorable    IS..    SaJverte 
moi,  pour  abaisser  l'impôt  du  ael. 

Entre  ces  deux  propositions,  le  cboii 
peut  être  douteux. 

En  ^et,  réduire  les  troia  premier'^ 
tributions  directes,  c'est  esHentiellem^. 
grever  les  propriétaires  fonciers  ;  car  la 
tribution  foncière  em^iorte  dix  partia 
treise  dans  le  produit  des  trois  p^^. 
contributions  directes. 

Béduire  l'impôt  du  sel,  c'est  dégrefc 
fermiers  les  cultivateurs,  et  générais  s 
oeux  qui  emploient  à  féconder  le  sol  > 
capitaux,  leur  travail  et  leur  industrie  \ 
encourager  l'agriculture,  cette  pfftc 
source  de  notre,  xicheese.  Réduire  rimp<'' 
sel,  c'est  aussi  dégrever  les  classée  mù/ 
reuses,  c'est  leur  procurer  un  soulageiî 
tout  autre  et  bien  plus  efficBiCe  que  les  ma: 
votés  à  différents  titres  sur  les  fonds  do 
get.  Est-il  besoin  de  répéter  qne  cet  h 
est  plus  onéreux  aux  pauvres  qu'une  capi 
tioni  ils  consomment  le  sel  et  supponz- 
l'impôt  en  raison  directe  de  leur  ma' 
(Approbation  à  gauche.) 

Casimir  Périer,  dont  les  paroles  ont  i- 
serve  ici  quelque  autorité,  &  dit  k  oe((«; 
bune,  étant  président  du  conseil,  que  <- 
pôt  du  se]  est  le  premier  dont  il  faut  so; 
ger  le  peuple.  Eh  bien  I  en  voici  l'oec»'. 
saisiasons-la. 

Après  la  réduction  que  j*&i  l'honneur 
vous  proposer,  oet  impôt  ne  serait  déjà  p 
un  obstacle  insurmontable  à  l'emploi  du! 
dans  le  régime  alimentaire  des  animsn 
Par  là  se  trouverait  favorisée  la  producr.; 
des  diverses  espèces  dont  les  besoin!  •- 
France  nous  rendent  tributaires  de  l'éti- 
Rcr.  D'un  autre  côté,  oet  aocroiaseroent  o;^- 
la  consommation  du  sel  rendrait  peat-énf-' 
réduction  du  tarif  insensible  dans  les  t^; 
tes  de  l'impôt.  D'ailleurs,  la  réduction  ^ 
oet  impôt  ferait  taire  les  réclamations  cf 
rentiers  ;  elle  rendrait  la  conversion  de  < 
rente  plus  populaire  qu'elle  ne  l'est  en w.f 

Par  un  tel  bienfait,  enfin,  la  Cbamlf! 
prouverait  qu'elle  représente  réellement  * 
classes  qui  ne  concourent  pas  à  sa  Doffl'i' 
tion,  et  qu'elle  sait  réduire  le  budget  mar 
le  grand  nombre  de  fonctionnaires  qui  ^^" 


persister    dans  l'amendement. 
A  gauche  ;  Très  bien  I  très  bien  I 
{Aux  voix  I  aiw!  voix  t) 
M.  Pisenïory.   MesBieurs,  je   ne  viens  (M^ 

parler  contre  l'amendement  qui  von».* 
proposé,  je  viens  vous  faire  une  proposKp" 
c'est  celle  de  la  question  préalable,  f-^'"' 
non!) 
Quelques  voix  ;  L'amendement  est  app"^^ 
M.  fUeatary.  Je  demande  à  la  Chanta 
la  permission  de  lui  dire  mes  raisons.  (^""'' 
tez,  écoutez  t) 

En  effet,  Messieurs,  l'amendement  qui  ''^1'' 
est  proposé  est  tout  simplement  une  rooli 
fication  à  notre  budget  des  recettes-  Coip 
ment  peut^on  arriver  à  cette  espèce  de  mo"'^ 
fication  î  Par  deux  moyens  seulement  :  P' 
une  proposition  déposée  sur  le  bureau^  '^''1' 
mise  à  l'examen  d'une  Commission  noœW* 
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ffar  les  bureaux,  et  dont  le  rapport  aérait 
ait  à  la  Chambre.  La  voie  serait  alors  ré- 
gulière; et,  dans  œ  cas  môme,  qu'arrive- 
rait-il probablement?  O'est  que  la  Chambre 
renverrait  la  question  à  l'examen  du  budget 
défi  recettes  ;  c'est  là  seulement  qu'une  telle 
question  peut  être  appréciée:  eue^  ne  peut 
être  examinée  que  par  une  Commission  du 
budget  qui  compare  les  recettes  aux  dépen- 
ses, et  apprécie  les  modifications  que  la 
Chambre  peut  raisonnablement  apporter  au 
budget  des  recettes. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  tout  à  fait  intem- 
pestif de  se  livrer  aujourd'hui  à  la  discus- 
sion de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  ; 
que  si  elle  arrivait  à  une  fin  quelconque,  elle 
aurait  des  inconvénients  pour  l'une  ou  l'au- 
tre opinion  ;  que  si  M.  Marchai  croyait  que 
le  dégrèvement  qu'il  demande  ait  chance  de 
succès,  c'est  à  l'époque  de  la  discussion  du 
budget  des  recettes  qu'il  sera  temps  de  l'exa- 
miner. C'est  comme  cela  qu'on  suivra  une 
marche  régulière,  et  que  probablement  la 
question  pourra  être  examinée  avec  fruit.  Je 
crois  que  si  on  se  livrait  maintenant  à  l'exa- 
men de  cette  question,  les  orateurs  auraient 
le  regret  de  ne  pas  être  écoutés,  et  la  Cham- 
bre celui  de  ne  pas  les  entendre.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

Mè  Marehal.  On  vient  de  proposer  une  fin 
de  non-recevoir  que  la  Chambre  ne  peut  ac- 
cueillir. Si  la  proposition  avait  pour  effet 
d'influer  sur  le  budget  aue  vous  allez  avoir  à 
discuter,  je  concevrais  le  renvoi  à  la  discus- 
sion du  budget,  et  j'aurais  attendu  la  dis- 
cussion du  budget  pour  faire  ma  proposi- 
tion ;  mais  que  renferme-t^Ue  î  C  est  que 
lorsc^ue  la  conversion  aura  été  faite,  lorsque 
le  ministre  aura  rendu  compte  de  son  résul- 
tat, ce  résultat  tourne  au  profit  des  contri- 
buables en  dégrèvement  de  tel  ou  tel  impôt. 
(C*e8t  iinposswîef) 

Comment,  c'est  impossible  !  Il  faudra  bien 
en  venir  là  ;  mais  comme  cela  sera  ajourné  à 
l'époque  où  les  bénéfices  seront  réalisés,  il 
n'est  pas  question  de  toucher  au  budget 
courant  ni  au  budget  en  prévision  ;  mais  du 
moins  la  question  est  librement  présentée  à 
la  Chambre,  relativement  aux  budip^ets  qui  ne 
sont  ni  le  budget  courant  ni  celui  de  prévi; 
sion.  Je  dis  qu'il  s'agit  d'un  principe  qui 
n'implique  rien  dans  la  discussion  du  futur 
budget  ;  aue  par  conséquent  la  Chaipbre  est 
libre  de  discuter  la  question,  et  qu'elle  doit 
le  faire.  (Aux  voix/  aux  voix!) 

M.  Partait».  Je  vois  qu'on  ne  tient  plus  à 
la  question  préalable.  (Si!  si!) 

M.  le  Prë»ideDl.  La  question  préalable 
sera  mise  aux  voix  la  première,  aux  termes 
du  règlement;  vous  pouvez  en  parler.  (On 
rit,) 

M.  P«rCallii*  Quant  à  la  question  préalable 
je  n'ai  pas  une  connaissance  approfondie  du 
règlement  oomûie  M.  le  Président  ;  mais  il 
me  semble  que  la  question  préalable  n'est 
mise  aux  voix  que  lorsque  ce  que  demande 
un  député  est  inconstitutionnel. 

M.  le  PrésIdeDl.  Elle  est  mise  aux  voix 
quand  on  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

2*  SÉRIE.   T.   cxix. 


M.  P«rtalls.  Il  me  semble  que  toutes  les 
fois  qu'une  proposition  sérieuse  est  faite  par 
un  député,  il  a  le  droit  d'appeler  ses  coilè- 

Î^ues  a  délibérer.  Assurément  la  majorité  a 
e  droit  de  la  repousser,  mais  je  crois  que  la 
majorité  doit  écouter. 
^  Je  demande  si  on  n'insiste  pas  sur  la  ques- 
tion préalable.. 

De  toutes  parts  :  Si  !  si  ! 

M.  le  Présideot.  Il  faut  donc  que  je  con- 
sulte la  Chambre. 

^  M.  P«rtallii.  Il  me  semble  que  la  Chambre 
paraissait  vouloir  écouter  la  discussion.  (Dé-- 
négations.  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Hortensias  de  Sainl-Albio.  On  ne  peut 
demander  la  question  préalable.  Les  amen- 
dements doivent  toujours  être  développés  et. 
discutés  ;  autrement,  la  question  préalable 
serait  un  moyen  d'étouffer  toute  discussion. 
(Bruit,) 

M.  liarabit.  Je  demande  la  parole  contre 
la  question  préalable. 

Messieurs,  la  proposition  qui  vous  arrive- 
en  ce  moment  n^t  pas  du  tout  inusitée  ;  il' 
Î'  a  des  exexnples  de  cette  nature  dans  notre^ 
égislation.  rrenez  la  loi  du  1*'  mai  1825,  et 
vous  y  verrez  un  article  formel,  qui  dit  que 
le  montant  de  la  réduction  des  rentes  sera, 
appliqué  au  dégrèvement  de  l'imposition  de» 

{sortes  et  fenêtres.  Alors,  on  voulait  dégrever 
a  propriété.  Aujourd'hui,  un  de  nos  collè- 
gues voudrait  dégrever  l'impôt  du  sel.  Cha- 
cun peut  avoir  son  avis  sur  cette  question  ;. 
Quant  à  moi,  je  voterais  contre  la  réduction 
de  l'impôt  du  sel,  parce  que  je  crois  qu'il  y 
a  d'autres  impôts  de  consommation,  et  no- 
tamment l'impôt  des  vins,  qui  sont  encore 
plus  onéreux  pour  les  populations  et  les 
travailleurs  ;  je  voudrais  que  le  ministre 
nous  présentât  une  loi  pour  répartir  le  dé- 
gn^èvement  entre  les  impôts  qui  sont  le  plus 
onéreux  aux  classes  pauvres,  et  pour  établir 
ces  proportions  pour  chacun  cf'entre  eux  v 
mais  je  maintiens  que  vous  ne  devez  pas 
adopter  la  question  préalable,  attendu  que 
ce  serait  blesser  un  de  nos  collègues  dans  son 
droit  de  faire  une  proposition  analogue  à 
une  disposition  qui  se  trouve  déjà  dans  une 
loi  semblable  de  1825. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

Amendement  de  M,  Benjamin  Delesserf. 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  DelesEert 
propose  une  disposition  additionnelle  ainsi 
conoue  : 

(c  Les  propriétaires  d'une  ou  plusieurs  ins* 
criptions  de  rentes  5  0/0,  dont  la  réunion 
n'excédera  pas  une  rente  de  600  francs,  et 
qui  seront  inscrites  avant  le  l*'  mai,  conti- 
nueront à  recevoir,  pendant  leur  vie,  l'inté- 
rêt intégral  de  5  0/0  ;  mais,  en  cas  de  vente, 
ou  après  leur  mort,  elles  seront  converties  en 
inscriptions  de  rentes  de  4  1/2  0/0  au  pair.  » 

M.  Ravi.  Je  réunis  mon  amendement  à 
celui  de  M.  Delessert. 

M.  Benjamin  Delesserf.  La  loi  que  noua 
discutons  m'a  toujours  paru  avoir  de  graves 
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inconvéoientfl  :  je  la  crois  impoliiioue  et 
d^^une  exécution  difficile  ;  maia  comme  la  ma* 
jorité  de  la  Chambre  ea  a  adopté  ka  prÎB- 
cipales  dispoâitîonsY  il  est  supemu  de  redire 
tout  ce  que  je  pense  d^'ua  projet  oui  a  été 
conçu  primitivement  par  Ml  de  Yillèle,  qui 
a  été  une  des  causes  de  sa  chute,  et  que  de- 
puis quatorze  ans  aucun  ministère  n'a  osé 
mettre  à  exécution. 

Plus  il  me  paraît  dangereux,  et  pins  il  rae 
semble  nécessaire  de  proposer  quelaucs  ex- 
ceptions qui  le  rendront  moins  onéreux  à 
une  grande  partie  des  rentiers.  Je  demande, 
en  conséquenee,  qu'on  exeente  de  la  réduc- 
tion, et  aeuJement  pendant  Icnv  rie,  les  mb- 
ticrs  qui  ne  possèdent  que  500  francs  de  rente 
et  au-dessous. 

Dans  les  états  imprimés  et  distribués  jpar 
les  soins  dé  la  Commission,  nous  Usons,  a  la 
page  4r  que  le  nombre  de  rentiers  ayant 
500  éh  rente  et  an-dessous  est  de  103,407,  nos- 
sédant  )&,46?,497  francs  de  rente,  et,  dans 
ce  nombre,  74,176  habitent  Paris,  et  29,321 
habitent  les  départements. 

Vous  voyez,  Messie ursj,  qoe  les  provinees  ne 
sont  pas  désintéressés  oans  cette  grande 
Question,  et  que  près  de  30^000  rentière  qui  y 
demeurent  possèdent  entre  eux  4,084.000  fr. 
de  rentes»  ce  qui  fait  peur  chacun  une- 
moyenne  de  135  francs  de  rentes.. 

Eu  exceptant^ de  la  convorsdon  les  proprié- 
taires de  ÔOÛ  francs  de  rentes  et  au^essous, 
vous  prendrez  une  mesure  juste,  équitable  et 
peu  onéreuse  au  Trésor,  surtout  en  ne  leur 
payant  Hntérêt  de  5  0/0  que  pendant  lewr 
vie.  Cela  n'e^  pas  même  une  exeeptioa  à.  la 
mesure  de  conversion  ;  ce  que  je  demande, 
c'est  qu^on  Les  mette  dans  la  dernière  caté» 
gorie*  ou  dans  1&  dernière  série,  et  qui'on  les 
laisse  tranquilles  jusqu'à  leur  mort. 

Tous  comprenez  facilement  quel  préjudioe, 
quelle  gêne,  quelles  souffrances  pourra  cau- 
ser urne  rédudEion  à  une  foule  de  vieillards^ 
de  veuves,  d'infirmes,  qui  ont  consacré  les 
épargnes  de  tcuite  leur  vie  à  £e  faire  un  pe- 
tit revenu  de  5Û0.  francs  ;  et  si  veua  les  ré- 
duisez d'un  dixième,,  ils  seront  obligés  de 
vivre  de  privatiens,  de  réduire  leur  chétii 
loyer  et  leurs  modiques  consommations  ;  car 
avec  500« francs  on  a  tout  juste  de  quoi  ne  pas 
mourir  de  faim. 

TJno  exception  pareille  fut  proposée  en 
1824,  lors  du  premier  projet  de  conversion, 
par  tout  le»  â'ipui^s^  (f\e  Pbiris  d'alors^  et  ap- 

Ïniyée  par  le  général  Foy  et  Casimir  Périer. 
511e  fut  rejetée  par  les  trois  cents  de  M.  de 
Villèle  ;  mais  ce  ministre,  frappé  plus  tard  de 
la  nécessité  d'excepter  de  la  mesure,  non  pas 
seulement  les  rentes  de  500  fi'anes,  eomvne  je 
le  demande,  mais  encore  eeUes  de  1,060  f  raiaes» 
s'engagea  à  créer  un  établissement  spécial 
pour  conser\fer  leur  revenu  intégrai  aux  ren- 
tiers ne  possédant  que  1,000  francs  de  rentes^ 
J'aurai»  aussi  voulu  porter  l'exemption 
jusqu'à  1,000  francs  de  rente  comme  le»  dé- 
putés de  Paris  l'ont  pr^oposé  en  1824;.  maîa 
j'ai  craint  que  la  mesure  ne  rencontrât  plus 
d'obstacle^  et  je  désire  quelle  soit  adoptée  aa* 
moins  pour  les  petits  rentiers  qui  ne  ment 
que  de  ce  modique  revenu. 

Rhppeies-vous,  Messieurs,  que  la  loi  de 
l'arU  yî,  qui  a  réduit  les  ren1>?i3  des  deux  tiers, 
faisait  une  exception  en  faveur  des  petite 
rentiers.  Tous  ne  voudrez,  pas  être  moine  gé- 


néteux  ^ue  le  Gouvernement  de  cette  époque. 

On  objecÊera  qu'il  n'est  paa  juste  de  faire 
une  faveur  au  propriétaire  de  500  francs  de 
vente»  plutôt  qu'à  calm  qui  en  a  aoi  francs, 
qui  peut  être  moins  fortuné-  J^en  oonviena. 
et  e'est  poiu:  eela  c^ue  je  croîs  qu'il  f&utr  re- 
jeter  ce  projet  ;  oujs  ce  n'est  pas  une  raiaoa 
pour  frapper  tout  le  monde,  et  en  ezeeptattt 
cent  mille  rentiers^  voua  diminuereK  d'antaat 
le  nombre  des^victimee  de  la  mesure. 

On  dira  encore  qui'ane  personne  riche  peut 
posséder  une  inscription  de  500  francs  de 
renie,  mais  la  condition  de  ne  pouvoir  dis- 
poser de  sa  renie  empêchera  les  gens  aiaés  de 
profiter  de  cette  faveur»  qui  ne  sera  réelle* 
ment  utile  qu'à  ceux  qui  possèdent  500  francs 
de  rente  pour  toute  fortune. 

Daaa  la  rédaction  de  mon  amendement,  j^ai 
eu  soin  d^empécker  que  Ton  ne  paisse  abtner 
de  Tavantage  que  vous  accorder ies  aux  ''^' 
tiers  de  500  francs  en  se  bornant  aux  proprié- 
taires d^inscriptions  délivrées  avant  le  1^  mai* 

Quant  au  sacrifice  que  cela  occasionnera  à. 
l'Etat,  il  sera  peu  important  :  comme  les 
103,000  rentiers  ne  possèdent  entse  eux  qjoe 
15  millions  de  rentsy  ce  qui  fait  150  francs 
pour  chacun,  ce  sacrifice  ne  sera  que  de 
1,500,000  francs,  et  il  diminuera  chaque  an- 
née, par  la  mortalité,  ces  rentiers  étant,  en 
général,  fort  âgés.  Veuillez  bien  remarquer, 
d'ailleurs,  qne  ce  ne  sont  point  dts  jowis- 
sanoee  de  hixe,.  c'est  une  portion  de  leur  pain 
que  nous  enlevons  à  100.000  famillea 

Je  ne  doute  pas^  Messieurs,  que  vovs  ne 
traitiez  eetto*  classe  intéressante  aussi  bien 
qci'on  voulait  le  faire  du  temps  de  M.  de  Vil- 
lèle et  de  la  Restauration  ;  et  J'en  appei'le  à 
votre  jnetioe  et  à  votre  humanité. 


M.  JHenler  de  la  Slaeranae*  messieurs, 

en  venant  combattre  à  cotte  tribune  Famende- 
ment  do  l'honorable  M.  Deleasert^  je  semplie 
un  devoir  pénible  ;  mais  c'est  un  devoir,  et 
j^  ne  reculerai  pas  devant  lui. 
On  vous  propose  d'excepter  de  la  conver- 
i  sôon  toutes  les  inscriptions  de  500  francs  et 
au-dessous.  Et  d'abord^  qui  vous  dit  que  cee 
inscriptions  soient  toutes  dans*  des  «^-^tM»  pen 
aisées  7.  Qui  vous  dit  qu'il  ne  s'en  trouve  pas 
un  très  grand  nombre  entre  les  maina  de  gensi 
riches  qui  multiplient  ainsi  ces  petites  oou- 
pures  dans  le  but  d'acnuitter  leurs  contribu- 
tions dans  diverses  localités? 

M.  Hevff.  Je  demande  la  parole. 

M.  Alenfer4e  La  Sizeraime.  Il  s*agit  de 
sommes  considérables  :  l'exception  dès  lors 
aérait  considérable,  et  nu  mit  lien  au  détri- 
ment d'intérêts  qui  soufflant. 

Messieurs,  on  vous  parle  sans  cessa  des  dou- 
leurs des  rentiers.  Oh  !  sans  doute  oas  dou- 
leurs il  ne  faut  ni  les  méconnaître,  ni  les 
rendre  trop  amères,  et  j'ai  toujours  été  du 
nombre  de  ceux  qui  voulaient  faire  aux  por- 
teurs de  rentes  5  0/0  la  plus  lar^e  part  pos- 
sible. Et  pourtant,  Mesaieurs,  en  présence 
(fcs  misères  qui  viennent  d'être  étsl^  à  vos 
regards,,  n'estril  pas  d'autres  misères  pivs 
nombreuses  et  iout  au  moins  auaii  lespectsr 
bles?  Et  ces  nàalheureux  agriculteurs  a  qui 
l'impôt  foncier  enlève  jusqu'au  cinquième 
d'un  revenu  qui  représentait  à  peine  Pinté- 
r^  à  3  0/0  de  la  valeur  de  leurs  propriétés, 
et  ces  pauvres  ouvriers  qui  prélèvent  leurs 
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contributions  raobilièree  et  personûelîe»  sur 
le  produit  de  leurs  journées  de  traTail,  pro- 
duit qui  était  çeut-ette  întégrale«ent  néces- 
saire a  la  subsistance  de  leurs  familles.  Ah! 
Messieurs,  si  le  rentier  savait  q^e  de  sueurs 
a  souvent  coûté  le  semestre  de  rente  qu'il  va 
paisiblement  et  régulièrement  touober  ici  au 
Trésor,  peut-être  sympathiserait-il  davajitage 
à  des  misères  oert€^  plus  réelles  que  eeUes  que 
Ton  chfivehe  k  prévoir  pour  lui. 

Messieurs,,  ne  réservons  pas  toute  moire  sol- 
licitude pour  ceux  qui  reçoivent;  que  ceux 
qui  payent  en  aient  aussi  leur  part.  L^  pre- 
miers ont  des  droits,  nous,  les  avonjB  respectés  ; 
les  seconds  ont  des  souffi'anôes,  il  faut  les 
adoucir. 

Je  vote  contte  ramendemeni. 


M.  R»iil.-  MeeaieoTS  (Aux  voix!  otAo?  voix  !) 
c'est  un  act»de  bécnveîHaaee  et  de  g^énérosité 

3ui  voua  est  demandév  vous  ne  po«bvee  vous 
ispenser  de.  Facoorder. 
CJoinmeni^l  vous  donnes  eh&que.  année jpdu* 
sieurs  millions  pour  les  condamnés  poliiiqTLes 
et  kn  réfugiés  de  t<»is  les  pays  qu'on  apgpKslle 
des  révokitiMMiaiMs^  et  vous  seriez  sans  en* 
trailles  peur  de  nublliettreux  rentiers,  aaûs 
de  l'ordre  et  de  la  {kvîx»  Messieurs,  ostie  conr 
du  lie  ne  sM*ait  ni  politique  ni  française. 
(Aux  vaisbt  amx  vaixJ) 

M.    lé    Président»    L* amendement  est- il 
appuyé.?  (Oui!  oui!) 
En  ce  cas,  je  le  mets  aux  voix. 

(L'aiiMBdénienl^  da  M<  Beajasasin  Delesssrt* 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Prësltfcsit.  T  a-t-il  encore  des  amen- 
dements? (Son!  non!) 
On  va  procéder  aui  scrutia. 

Scrutin  sur  V ensemble  de  la  loi, 

M.  le  Prësideiil*  Voici  le  résultat  dû  scru- 
tin ! 

Nombre  des  votants 39ô 

Majorité  absolue 199 

Pour 251 

Contre 145 

(La  Chambre  a  adopté.)  (Sensation  pro- 
Ion ( fée.)  (1) 

CONGÉS. 

M.  Robineau  et  M.  Dicudônné  demandent 
et  obtiennent  un  congé. 

FRésIDENOE  D£  M.  HIPFOLVTE  PA8SY, 
VICE-PRé8iOB}9T. 

(M.  le  Président  est  remplacé  au  fauteuil 
par  M.  Passy.) 

M.  le  Prësfdent.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  appelle  des  rapports  de  la  Commission 
des  pétitions. 

M.  de  Cvolbëry,  rapporteur^  monte  à  la 
tribune,  et  ne  peut  parvenir  à  se  faire  en- 


tendre au  milieu  du  bruit  et  de  l'agitation  de 
rassemblée. 

(La.  plupart  (des  meoibres  o^  quitta  leuxs 
places^. 

M:  le  Président.  La  Chambre  ae  parais-, 
sant  pas  disposée  à  écouter  les.  rapports  de 
pétitions,  je  levé  la^séanoe.  (Oui!  oui/)  . 

(La  sëaiîoe  est  levée  à  5  heures  moins  tin 
q«art.) 

Ordre  dM  jour  d^  lundi  7  mai  ISSff, 

A  l  hejuxer  séaoAa  publique^ 

Rapport  cfe  la Comaisaioa  ebargiéed^e  l'ex^r 
man  du  projet  49  loi  sur  les  poxtsi.  (M.  le. 
comte  d'Angt^villOf  rApporteuarO 

Discufssiou  du  projet  de  loÂ  sur  les  chemins, 
de  fer. 

Discussion  du  pxoj^è  de  loi  portasb^.  règl^ 
ment  déânitif  du  bu4gi»t  de  Tex^rciea  1336. 

Discussion  d!u  projet  de  loi  sur  les  m^smn 
ments  et  édifices  pubJies  à  construire,  aeisi^-' 
ver  ou  réparer, 

DiscussioA  de  1«^  proposition  de  M.  le  eol<H 
nel  de  Leapinasse  suor  Isi  Légioo^  d'hemaeuar* 

M.  Garnier-Pagès  a  été  i^wmé  rapporteur 
du  projet  de, loi  relatif  h  l'impôt  à  pereevodr 
sur  lea  chemins  de  lec. 

H,  LavieUe  a  été  nootmé  rapporteur  dn 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  unie  pen- 
sion annuelle  de  10a,000  francs  àr  M""*»  la  ecœ- 
tesse  de  Lipona,  ancienne  reine  de  Naples. 


l 


(1)  Voy.  ct-après,  p.  tO(î,  le  Texte  coordonné  de  la 
ropositlon  de  loi  :  Deuxième  annexe  à  la  stfancc  de 
a  Chambr»  âe$  députée  du  samedi  5  mai  1898. 


PHÈMIKRE  ANNHXK 

A  LA  SÉANCE  DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTA 
DU.  SAMEDI  5  HAI  133^. 

RAPFOBfr(})  fuit  ait  nonvde  ta  Commission  (2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  du  hudoet 
pour  Vexercice  18SS,  par  M,  GouiN^  député 
d'Indre-et-Loire. 

Messieurs,  si  Texamen  annuel  du  budget 
se  bornait  à  la  solution  de  quelques  questions 
isolées,  s'il  ne  s'a^rissait  que  d'autoriser  ou  de 
refuser  quelqiues  dépenses  nouvelles»  cette  par- 
ti© essentielle  de  nos  travauaç  législatifs  per- 
drait bientôt  ce  haut  degré  d'importance  qui 
lui  est  attribué  à  juste  titre  ;  mais  oe  n'est  pas 
dans  co  cercle  étroit  qu'est  renfermée  la  mis- 
sion qui  nous  est  confiés.  Nos  vue»  doivent 
aller  plus. loin  :  1»  présentation  simultanée 


(1)  No  18G  des  Impressions  do  laCliarabredo^^l^pulôs 
(sessioD  de  1838).  Voy.  le  dépôt  de  ce  rapport  «-dessus, 
p.  68. 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  5iM.  Calmon, 
DucbÂtel,  Plscat(Mry,  Oanin-Gri^aine,  His,  llavin,  Véjux, 
Au^rs,  Rihonet,  Gillon,  Sapoy,  Ganneron.  la  coinio 
DciitteVitet,  Legrand  (Oise),  Vùitry,  Passy  (Ilippo-Uto), 
Leyraud.  de  Lamartine,  Léon  &  Malevilla,  Gôuin, 
Sauïet,  Delbecque,  Lefelivrc>  Dufauro,  Cbasle^,  I.avirllc, 
Lacrosse,  Wustembcrfr,  de  Guizard.  le  l»arnn  do  Uoîiliois, 
Saunac,  BignoD  (Loire-Inférieuro),  Dunos,  Pcrjil,  Moreiu 
(»<?UTthc). 
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du  budget  de»  dépen«e«  et  du  budget  des  T&- 
oettei,  noua  impo«e  un  devoir  plus  éteodu, 
noua  avons  à  apprécier  un  en4emble  général. 
O'eat  l'inventaire  financier  de  la  France  que 
nous  eommes  appelés  à  établir  chaçiue  année  ; 
nous  devons  oonatater  les  variations  surve- 
nues dans  l'évaluation  des  produit*,  et  si* 
ânaler  les  charges  nouvelles  qui  ont  apparu 
epuis  la  précédente  aeesion. 

nous  ce  rapport,  le  vif  intérêt  que  nous 
prenons  à  la  discussion  de  notre  budget  ne 
saurait  évidemment  s'affaiblir. 

Oette  obligation  de  retracer  chaque  année 
Tensemble  de  notre  situation  financière  est 
devenue  aujourd'hui,  pour  votre  Oommission, 
un  devoir  d'autant  plus  rigoureux  que,  raal- 

Sré  toutes  lee  améliorations  déjà  introduites 
ans  nos  lois  de  finances,  la  présentation  d'un 
budget  n'eet  plus,  en  quelciue  sorte,  qu'une 
préface  db  la  totaJitë  des  dôpensee  qui  se  ré- 
sument finalement  dans  la  loi  des  comptes  : 
un  grand  nombre  de  crédits  supplémentaires 
et  eoitraordinaires  apparaissent  à  des  titres 
différente  ;  des  dépenses  considérables  se  dis- 
cutent en  dehors  ae  vos  Commissions  de  bud- 
get et  détruisent  ainsi  cet  ensemble,  oette 
unité  de  dii>ection  et  d'appréciation  que  ré- 
clame si  impérieusement  toute  bonne  adtaii- 
nistration  de  finances. 

Pour  ftuppléi^r  autant  que  possible  à  cet 
état  de  cUaeeâ,  pour  form<*r  un  tout  de  ces 
divt^rses  fractions  ainsi  isoltVa,  votre  Commis- 
sion a*«it  attaohtv,  coamw^  lea  annét^a  prëcé- 
dent««,  h  réunir  tous  les  di>cumentâ  qui  pou- 
vaient CxUiCH^uvir  à  ce  but', 

LiiuU-  ou  vuielquo  aort-e  notre  rapport  avec 
oehii  qui  a  été  fait  dana  la  aeaaion  de  1837, 
sur  le  minist^i'e  des  finanix^a,  noua  allons  voua 
indiquer  ra^ùdement  U-^  réâultata  présentés 
par  lea  dev niera  exeroioea  regléa,  et  par  ceux 
qui  ai^nt  euciue  en  couva  d  exécution  :  noua 
examii^iou^  euauitt^  ce  qui  est  spécial  au 
budk^^t  de   lS3d; 

Nous  vous  disions,  il  y  a  un  an.  en  voua 

Savlaat  île  Taïuélioration  progreaai\'e  de  noa 
nauoes  :  .^  Au  tri.sto  tableau  qui  voua  a  été 
traiV  ci\u'   rouàtuublo  ik*  Uv«  financva  li^puia 


LOUIS-MUUPPE.  15  Bui  1838.1 

1830  jusqu'en  1834.  snooMe  une  marche  plus 
satisfaisante.  Après  avoir  traversé  œs  temps 
difficiles,  après  avoir  supporté  les  chArges 
extraordinaires  des  budgets  de  œs  cinq  an- 
nées, dont  rinsuffisanœ  des  ressources  ordi- 
naires s'est  élevée  : 

En  1830,  à 131,025,690  fr. 

1831,  à 270,687,983 

1832,  à 180,613,400 

1833,  à 138,719,990 

1834,  à. 24,840.911 

nous  sommes  enfin  arrivés  à  une  série  d'exer- 
cices présentant  un  équilibre  réel  entre  les 
dépenses  et  les  recettes. 

Ce  langage.  Messieurs,  est  encore  aujour- 
d'hui le  nôtre  :  cette  amélioration  progressive 
dans  la  réalisation  de  nos  produits  ordinai- 
res, loin  de  s'arrêter,  s'élève  encore  plus  rapi- 
dement que  nous  n'osions  l'espérer. 

Les  exercices  de  1836  et  1836,  dont  les 
comptes  sont  en  ce  moment  soumis  à  votre 
examen,  donnent  définitivement  les  résultats 
suivants  : 

Le  premier,  auquel  on  avait  affecté  21  mil- 
lions 139,130  francs  de  ressources  ertraordi- 
naires  provenant  de  ventes  de  coupes  de  bois, 
laisse  disponible  un  solde  de  20,895.121  fr.  (1). 

Les  recettes  ordinaires  ne  sont  aono  restées 
inférieures  aux  dépenses  que  de  244,008  fr.  : 
si  le  Qouvernoment  espagnol  eût  acquitté  les 
2,072^671  francs  qu'il  doit  pour  le  terme  échu 
sur  Tannée  1835,  cet  exercice  aurait  au  con- 
traire donné,  par  ses  seules  ressources  ordi- 
naires, un  excédent  de  1,828,663  francs. 

LVxercioe  de  1836,  aprè»  avoir  supporté  un 
payement  extraordinaire  de  19,666,666  francs 
en  acquits  des  4  premiers  cinquièmes  de  la 
créance  des  Etatâ-Unis^  présente  encore  un 
excédent  disponible  de  1,714,443  francs  (2), 
provenant  uniquement  de  ses  ressources  ordi- 
naires. 

Les  comptes  de  1837,  que  Ton  pent  déjà  ap- 
précier, se  solderont^  malgré  la  dépense  ex- 
traordinaire du  dernier  cinquième  de  la 
créance  des  Etats-Unis  (5.5S7.431  francs),  par 
un  excédent  de  re<>ette6  de  900,000  firanos  en- 
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viroQ^  provenant  également  de  ses  reseouroes 
ordinaires  (1). 

L'exercice  de  1838  ne  fait  que  commencer  ; 
il  est  sanfi  doute  difficile  de  préciser  aujour- 
d'iiui  le  chiffre  par  lequel  il  se  soldera.  Ce- 
pendant, à  Taide  des  bases  qui  nous  sont  déjà 
connues,  il  n'est  pas  impossible  d'eii  faire  une 
évaluation  très  approximative. 

Lies  recettes  portées  à  ce  budget  s'élèvent 
à.    1,056,302,461  fr. 

IVf  ais  elles  n'ont  été  appré- 
ciées que  sur  les  produrts 
réalisés  en  1836;  elles  sont 
d^nc  susceptibles  d'un  ac- 
croissement très  probable. 
Si  nous  admettons  qu'il 
puisse  V  avoir  sur  ce  point 
identité  avec  1837,  elles  se- 
ront augmentées  d'environ 
19  millions 19,000,000 

Et  elles  s'élèveront  à  un 
total  de 1,076,302,461  fr. 

Les  dépendes  déjà  votées 
sur  ce  même  budget  sont  de.     1,039,318,931 


Il  restera  donc  un  excé- 
dent de , 


36,983,530  fr. 


Nous  devons  espérer  que  cette  somme 
pourra  suffire  aux  divers  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  qui  se  rattacheront 
à  cet  exercice;  les  sommes  déjà  votées  à  ce 
titre  s'élèvent  à  35,351,546  francs  (2) 

Les  faits  qui  précèdent  le  budget  de  1839, 
soumis  en  ce  moment  à  notre  examen,  se 
résument  donc  ainsi  : 

Bessouroes  extraordinaires 
transmises  par  1834. 3,439,099  fr. 

Bessouroes  extraordinaires 
transmises  par  1836 20,895,121 


Ressources  ordinaires  laissées 
disponibles  sur  1836 1,714,443 

Ressources     probables     sur 
1837 900,000 

^Ressources     probables     sur 
1838  Mémoire. 


'^t 


Ensemble 24,334,220  fr.  | 


Total 26,948,663  f  r. 

Qui  restent  disponibles  mal- 
gré les  paiements  extraordi- 
naires de  la  créance  américaine 
s'élevant  à 25,254,097  fr. 

Ce  résultat  justifie  complètement  ce  que 
nous  disions  en  commençant  ce  rapport,  que 
nous  sommes  enfin  rentrés  dans  un  équili- 
bre réel  entre  nos  dépenses  et  nos  recettes. 

Cependant,  Messieurs,  tout  en  constatant  cet 
état  satisfaisant,  il  nous  est  difficile  de  ne 
pas  appeler  votre  attention  et  celle  du  Gou- 
vernement sur  un  rapprochement  qui  a  vi- 
vement frappé  votre  Commission.  Sans  aucun 
doute,  depuis  plusieurs  années,  nos  produits 
s'améliorent  sensiblement. 

C'est  ainsi  que  : 

1835  a  donné  14,000,000  de  francs,  de  plus 
que  1834; 

1836  a  donné  27,000,000  de  francs,  de  plus 
que  1835; 

1837  a  donné  19,000,000  de  francs,  de  plus 
que  1836. 

Voilà  donc  en  trois  années  une  augmenta- 
tion dans  nos  recettes  de  60,000,000  de  francs  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  nos  aépenses  s'élè- 
vent avec  la  même  rapidité;  notre  budget 
ordinaire  absorbe  presque  intégralement  ces 
ressources  inespérées,  et  cette  heureuse  con- 
tinuité d'années  prospères  ne  contribue  que 
faiblement  à  supporter  la  dépense  de  ces 
grands  travaux  d^utilité  pour  lesquels  nous 


<0 


Exercice  18S7. 


Recettes  ordinaires,  évaluation  du  budget. 
Excédent  probable  sur  Tévaluation 


Dépenses  ordinaires,  crédits  du  budget 

Crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  obtenus  par  des  lois  spéciales  dans 

la  session  de  1837 

Crédits    extraordinaires    et    supplémentaires   obtenus  dans  la  session   de 

1838 18, '794,081  i 

A  déduire  pour  annulation  de  crédits 7,224,463  \     .^  ^.^  ,,.  ( 

Suivant  le  compte  général 3,116,052  j      *<'î»*o,&iô  i 

Transport  d'un  crédit  de  1836  pour  le  pont  de  Gubzac 

Paiements  pour  les  exercices  clos 


1,027,572,000  ) 
50,106,876  1 

1,027,058,815 
32,056,903 

8,453,566 

1,046,896 
2,597,987 


Excédent  provenant  des  ressources  ordinaires 


A  déduire  le  dernier  cinquième  de  la  créance  des  Etats-Unis  : 

Principal 

ilappel  d'intérêts 


Reste  disponible. 


4,500,000  ) 
1,087,431   ) 


1,077,668,876  fr. 


1,071,214,167 


6,464,709 


5,587,431 


877,278 


12> 

Cathédrale  de  Chartres 

Subvention  pour  les  caisses  de  retraite 

Fonds  secrets 

Armes  spéciales 

Gchanges  pour   les  manufactures  d'armes 

Saint-Etienne 

Pensions  militaires 

Emprunt  grec 

Effectif  pour  Alffer 

Etalons  des  poids  et  mesures 


de 


fr. 

750,000 

5,626,100 

1,500,000 

4,404,843 

310,548 
600,000 
923,246 
18,171,408 
100,000 


fr. 

Pension  de  la  duchesse  de  Lipona 100,000 

Primes  pour  pècbea. Mémoire. 

Ministère  de  la  Justice,  tribonaux   de  premièro 

instance 45,400 

Pour  les  fêtes  de  Juillet 200,000 

Ambassade   pour  le  couronnement  de  la  reine 

d'Angleterre  et  de  l'empereur  d'Autriche 600,000 

Monuments  publies 2,020,000 

35,351,545 
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aroiu  créé  un  budget  «pëcUI  attqnel  il  n'est 
pourvu  qu<;  par  Je  crédit  (1). 
»  Cet  état  de  choses  ne  aemble-t-il  oas  nous 
accuser  de  quelque  imprévoyance  1  L'accroi»- 
•ement  extraorcfinaire  dans  nos  recettes,  qui 
résulte  en  grande  partie  du  calme  politique 
dont  nons  jouissons,  doit-il  donc  donner  im- 
médiatement naissance  à  des  dépenses  sus- 
ceptibleB  d'être  permanentes?  Car  une  fois 
admises  dans  le  budget,  vous  savez  combien 
nous  avons  ensatte  de  peitt»  à  les  réduire.  Nt* 
serait-il  paa  pins  sage,  plna  ratûmne)  de  oon- 
sidérer  une  porticHi  de  eem  ooitiReaax  produits 
comme  on  excédent  sur  nos  revenus  ordi- 
naires, et  de  les  consacrer  entièrement  à  ces 
mêmes  travaux  dont  la  réalisation  appar- 
tient esMntiellsnatti  aux  aanées  de  notre 
plus  belle  prospérité  t 

Au  lieu  de  suivre  cette  voie  nue  conseille 
tout  à  la  lois  la  pmdenoe  et  l'expérience. 
nous  augmentons  nos  dépenses  ordinaires  en 
raison  de  racCToimement  de  nos  levenua  et 
il  ne  nous  reste  ainsi  que  le  crédit  pour  les 
voies  et  moyens  oui  doimkt  assurer  Texécu- 
(ion  à»  nos  grands  tcavanz  extraordinaires. 

8i  notr^  horizon  politique  venait  à  a'obs- 
tAf^Àr.  fti  a  u'^  ann^  de  prospérité  succé- 
da i'-nt  fb'<^  anné*-»  moins  heureuses,  nous  au- 
riOTiA  alor^  à  ft/xiiïrir  simultanément  de  l'in- 
fo jiffiAôn^yr  fJfîH  r^<^sources  de  nos  \)uàf;f'tA  et  de 
Vtu\jtvn  \f^  c/»n,M/;'|'i/îno»3»  fâche UAes  qui  résul- 
tfjt,  pfpMT  U'^  population»,  d'une  cessation 
trop  irnr/iédiat^  dans  rexéciition  de  travaux 
fr,  r^rf>rii*  «>ir   uu*-  grande   diffj*Tr*ion. 

N'otrft  situation  financière  est  Ij^rllc,  Mes- 
f.:^Mr%;  niai-;  r>or;r  qnV;J!e  s^^it  réellement  pro- 
fit aMe  A  la  rranee,  il  ne  faut  pas  en  abuifer. 
}>  tUtftn  de  prendre  de<i  engagements  que  plus 
f^Ti^  nous  tinri(mn  de  la  peine  à  remplir.  Il 
r.'"  fffffiH  e^t  pHH  permi»  de  renoncer  à  une 
Kiyfi  /'cr»norn)'T  dans  la  répartition  des  dé- 
f,t^/^  •*ir  tej^qrjeij/^  nfyin  avons  à  prononcer  : 
?^.  if'mp'^  de  pr^f^pf/ritAf  vous  le  savez,  sont 
!'•'.  /jp  ;  jrj'-H  1*»%  pl'j^  dangereuiies  pour  l'in- 
troduction d'  ^  ar^iM  ;  ^ft/Monn  donc  nous  tenir 
er  f(ff,Tf\(r  contre  r/d  /-ci'il,  en  apportant  au- 
jo  » rd  h ui  a  Texarnen  de  nos  budgets  ce  con- 
trôle éclair/î  «ans  J/'/|ijel  nous  serions  conduits 
pliii  tard  à  c/>nU'MÀcr  même  les  dépenses  les 
plît^   lïtil'ra. 

Apr^ii  Of'X  aperçu  général,  qui  se  lie  natu- 
rellement au  rajiport  d'enw;rnble  sur  le  bud- 
get de%  dép^-nv»  que  voui*  a  déjà  présenté 
votre  Oniffiis^^ion,  nous  allons  passer  au  bud- 
ui:i  an  miniftt^re  dfvs  finances,  formant  la 
bav  «-p/jcialc  du  travail  que  nous  avons  à 
von  H  v^u  mettre  dans  ce  rapport. 


f. 


Première  partie  dn  1mdg;et. 
DETTE  PUBLIQUE. 

CHSPITRB  PntafTWlL 

Inté.rét  de  la  dette  eomêokdée,  ^195^lXêSO  fr; 

Eenteê  6  0/0. 

Le  crédit  alloué  an  budget 
&t>  iKi^,  pour  le  servtœ  des 
rentes  5  0  0  s'éltrve  à 147,053,478  tr. 

Celui  propoeé  peur  1838  eut 
de  147490,985 


Ditié renée  en  plu^  pour  1890. 


«6.7ajir. 


Cette  augmentation  apparente  n'a  rien  de 
réel  ;  c'est  une  simple  régularisation  pour 
f^rdre.  Jusqu'à  ce  jour,  on  était  dans  Tusage 
de  déduire  du  montant  des  rentes  inscrites 
eelui  présumé  des  arrérages  de  rentes  ans- 
r'*ptibl6i3  de  tomber  annuellement  en  pres- 
cription, à  défaut  de  réclamation  pendant 
rinq  années  ;  mais  d'après  les  règles  de  la  lé- 
gislation actuelle,  il  y  a  nécessité  de  ooin- 
p rendre  dans  les  demandes  de  crédit  l'inté- 
gral ité  des  droits  conatatés,  afin  de  pouvoir 
ultérieurement  présenter,  après  la  période 
Quinquennale  accomplie,  et  sous  le  titre  d'an- 
nulation, le  montant  réel  des  arrérages  pres- 
crits. C>st  cette  seule  circonstance  qui  nao- 
ti'.e  l'augmentation  réclamée  pour  1839. 
I  Nous  ferons  en  même  temps  remarquer  que 
O'  crédit  ne  renferme  plus  d'allocations  pour 
intérêts  des  obligations  de  l'emprunt  natio- 
nal ;  toutes  oee  obligations  ont  été  converties 
en  rentes  5  0,0,  ou  remboursées,  sauf  nne 
s^jmme  de  33.700  francs,  qui  figure  provisoire- 
ment dans  le  passif  de  la  dette  flottante, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remboursée. 

Rentes  4  1J2  oit) 

Le  crédit  demandé  pour  les  rentes  4  1/2  0/0, 
est  le  même  que  celui  alloué  pour  1838  ;  il 
s'élève  à  1,026,600  francs,  somme  sur  laquelle 
l'arTf^rtissement  possède  déjà  126,208  francs 
de  rentes. 

Rentes  4  0/n. 

Ce  crédit  est  également  le  même  que  pour 
1838  ;  il  s'élève  à  ll,fiî8,765  francs.  Il  com- 
prend la  totalité  des  rentes  inscrites  en  vertu 
de  la  loi  du  31  mars  1837,  pour  consolidation 


iu 


Mfiutfint  Arn  rrt'dU»  p9ur  twwms  pmHtet  eieiiroâréitfinu . 

arUR   LES  KXgftClCK3 

foiànx  (ifn  f'.rhUit l'i'iT  el  lajo  Mir  i83y  id'iO  el  sOix 

Houle»  #;l  IK»nlH ''^.OVt.dfX)  2'».300.f>00  1-1.850,000  r>3,87'é,OOn 

Rivières (/*.'/*(>.(''>')  l't,'»'l0.fX)0  lI. 850, 000  39,310.0(X) 

Canaux "î  ^/y;//K)  7,f//).f^                     »  ■ 

Pont^  marilirnfrs Tz-Wf^ff/i  f;.:,j5,orK)             :, 720, 000  8,165,000 

aiMOMfi»  da  tor é.fffU^ftdO  2.fXX).000              2.000,000  2tOso,oao 

titstiofi  is  itm rj^.osi/ry)  s-^. 235,000  r», «20, 000  103,349,000 

CânMi in.^>oo,iyKi  2.  .00,000  11.000,000  09,60t^ooo 

GlMaiios  da  f«r tvt.tuyiAiiK)  '»,'Jïi),(iO0  l'i, 000,000  13^,500,000 

Monoroeots 12,136.0^H»  4,220. fJ'X)            4,226,000  3,-6MM>00 

Porli» 2,860,000  /«yi,riûO              l,OSawBM  l,3fOvO0O 
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chi  ^o\ée  de  102,816,194  fr.  93,  qui  apparte- 
Ti«kit  aux  cr&dits  onverts  pour  reisIxHirfler  le 
Trésor  tb  bos  ayanoes  sur  les  foodgets. 

Rentes  3  O/O, 

Li'alloeaticn  portée  pour  œ 
servioe  au  budget  de  1898  s'é- 
levait à. 95,905,196  fr. 

HUe  comprenait  ane  somme 
de  II54OI3  francs  représentant 
le  solde  des  rentes  inscrites  au 
nom  dtt  Trésor  le  1^  novembre 
1837,^  pour  être  transférées  à 
des  indemnitaires  au  fur  et 
ât  mesure  des  justifications  qui 
leur  restent  à  produire  en  vertu 
de  la  loi  <du  25  avril  lSâ5.  Mais, 
attendu  que  les  ayants  droit  à 
cette  rente  auront  en  outre  à  ré- 
el amer  des  arrérages  considéra- 
bles et  hors  de  toute  évalua- 
tion, jusqu'à  ce  que  les  liquida- 
tions soient  opérées,  on  a  pensé 
avec  raison  que  cette  dépense, 
lorsqu'elle  apparaîtrait,  serait 
mieux  classée  parmi  les  cré- 
dits supplémentaires,  et  que, 
par  conséquent,  elle  ne  devait 
paâ  figurer  en  1839,  ci 115,013 

Il  resterait  alors 35,790,183  fr. 


MaLi  il  faut  encore  oretran- 
dier  4e  cette  eamae  ks  rachats 
effectsés  depuis  k  1^  ^aarier 
1837,  avec  les  fonds  de  PaneiaiB 
doaiÛM  extraordinaire,  <A  cfai 
«OEii  été  «anuiés  em  exédstion 
de  la  loi  du  26  juillet  18», 
«''éle^rsAt  4 


%m 


Oeqairédmâià d5,768,000&. 

le  crédit  demandé  pour  1839. 

Les  alioeatioBB  propoeées  au  chi^itre  i*', 
pour  ces  diverses  espèces  de  rentes,  se  résn- 
ment  de  la  «anière  suivante  : 


Tiaiiiifùrées 

à  l'amortiM. 


BiclMnées. 


Bu  renés  5       0/0,  k  141,120,K5>ADain,S40,«W«tlM.i;i9,BB7 
~        A  1/J  —  à      l,(E»,eOO  1^6^08  400,>f2 

^        4         —À    11,078,765  3,33S,693  6,64a,e72 

—        3         —  à    75,788,000  10,075,522        25,702,143 


Du    32 
22  i 


J^te    tsas 

lâ30 


Totaux Id5,«>l3,690  28,07«,431  élâionl  trans- 
férées à  la  caisse  d'amorlissement  le  1*'  janvier  ib?8,  ce  qui 
réduit  k  167,825,199  francs  de  rentes  lo  montant  reol  de  la 
dette  en  rwites. 


CHAPITBE  II. 

Fçnds  d* amortissement f  U,616,463  francK 

lia  dotation  de  Famortissement  fondée  par 
les  lais  des  25  mars  1817,  19  min  1828,  2fl»<ma(ni 
et  19  avril  1831,  est  pertee  ici,  comme  au 
budffrt  de  1838,  pour 44,616,463fr. 

Tous  les  rachats  qui  ont  été 
el^ectués  jusqu'au  31  décembre 
18S7  «e  sont  é\t- 
Té0  à 76,081,717  fr. 


16,M3,2SG  ff  ^j|  f^[.y  mpc 

Kl  ie"2B  Juin  1838 32,000,000  }  ^^^^'^^ 

Ce  qui  réduit  le  montant  des  rentes  possédées 
par  la  caisse  d'amortissement  au  31  décembre 
1837  à S8,07t,431 

«t  le  total  de  son  fonéta  i 'T2,t>94,894 

xéjMirtiB  eomme  rail  i 

Rentes 

tnasfiftréea.  Botatioa.  Total. 

Jtffectation  :                               __  —  — 

Aux  raotes  5  O/O. 10,352^440  23(|035,719  51,388,189 

~          4  1/2  0/0....           153,516  246,254  399,630 

—  4  0/6 , .           5Î7,S83  821 ,439  1 ,399,022 

—  S  0^ l,9»4Vei2  U,ftll,«fl  l9^S07tSS3 


28,078,431  44,616,463  72,694,894 

Outre  oette  somme,  à  la  même  époque  du 
31  décembre  1837,  le  fonds  d'amortissement 
mis  en  réserve,  en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  10  juin  1S33,  et  appartenant  aux 
rentes  dont  le  cours  est  resté  supérieur  au 
pair,  montait  à  80,879,471  francs;  à  la  fin  do 
1838^  ii  s'élèvera  à  |>lus  de  135  Aillions. 

En  vous  traçant  ainsi  l'état  actuel  de  notre 
amortissement,  nous  ne  pouvosa  que  noue 
réunir  à  vos  précédentes  Commissiona,  pour 
insister  avec  elles  sur  Tùrgente  nécessité  de 
sortir  le  plus  tôt  possible  du  provisoire  dans 
leqn^  eette  utile  mertitution  se  trouve  placée 
par  suite  de  Félévation  du  cours  de  nos  effets 
publies  (1)«  De  nonvelles  dispositions  seront 
sans  ^onte  la  ccmséquenoe  db  la  réalisation 
du  remboursement  de  la  dette  S  0/0  ;  ne  tou* 
Yant  rien  préjuger  à  t'avanoe  à  cet  égard, 
neus  oroTonfi  devoir  en  ee  moment  nous  abste- 
nir de  toute  autre  réflexion. 


•CSàPiEIlB  III. 

Intérêts^   primes  et  amortissement  des  e/n* 
prwaJts  pour  ponts  et  canaux^,  10^656^009  fr. 

Ce  chapitre  présente  une  dette  spéciale 
que  l'Etat  a  contractée,  de  1818  il  1822,  par 
des  eix^)runts  destinés  à  commencer  divers  ca- 
naux qui  depuis  lora  onl^  été  continués  avec 
les  fonds  généraux  du  Trésor. 

Oes  en^irants  as  mmà  éLevén 
à .-    14a,8»,«»fr. 

Antérieurement  aux  lois 
d^'Cmprunt,  il  avait  été  dé- 
pensé         £2,993,275 

Les  aornoMs  allouées  pour  le 
même  objet  sur  les  fonds  des 
budgets  jusqu'en  1833,  ont  été 
de 44,682,969 

Il  a,  en  outre,  été  accordé 
par  la  loi  du  27  juin  1833, 
sur  les  93  millions  destinés 
à  l'achèvement  des  travaux 
publics  ^. 44,000,000 

Et  dans  la  session  de  1837, 
par  le  budget  extraordinaire  r 

des  travaux  publics 7,000,000 


fiur  iosqneès  jà  a  été  annulé  : 


Total  des  dépenses  failtes 
jusqu'à  ee  jour  pour  cette  na- 
ture de  travaux. 'i9lY499,434  f r. 


(1)  Xe  fonds  d'amortissement  affecté  aux  rentes  3  pour 
cenft  e&t  le  seul  qui  ait  conservé  son  actioa  ;  c'est  donc 
on  amortissemaat  de  19,307,853  fr.  pour  uoe  dette  «n 
ca^it»!  de  3,159,009,000  de  francs  et  de  laT^BeMNK)  fé. 
<tn 


s» 


fCbanibitt  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.  [S  mmi  1838.] 


La  première  eomme  de  142,8SK),200  francs 
est  la  seule  dont  l'Etat  soit  resté  débiteur, 
et  qui  donne  lieu  aujourd'hui  au  crédit  de- 
mandé. 

L'allocation  consentie  au  budget  de  1638 
n'a  été  que  de  9,936,000  francs,  ce  qui  pré- 
sente, pour  1639,  une  augmentation  de 
720,000  francs  :  cette  différence  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  nouvelle  dépense  ;  elle 
provient  uniquement  d'un  transport,  pour 
ordre,  du  ministère  des  travaux  publics  au 
chapitre  de  la  dette  publique.  Ce  qui  figure 
ici  en  plus  se  trouve  en  moins  au  budget 
des  travaux  publics. 

La  nature  de  cette  dette  a  un  caractère 
tout  spécial  ;  l'Etat  s'est  engagé,  sous  diver- 
ses formes,  envers  les  prêteurs  ;  c'est  ainsi, 
que,  chaque  année,  outre  le  paiement  des  in- 
^térêts,  il  leur  tient  compte  de  primes  qui  ne 
^cesseront  qu'avec  l'extinction  totale  de  la 
dette  ;  et,  à  cette  époque,  il  les  associera  pour 
moitié  dans  le  produit  net  des  péages  qui 
fieront  réalisés  sur  les  Bases  du  tarif  annexé 
.aux  lois  par  lesquelles  les  emprunts  ont  été 
:<autorisé6.  Ce  dernier  avantage  se  trouve  au- 
jourd'hui représenté  par  ce  qu'on  appelle  les 
.actions  de  jouissance. 

L'Etat  s'est  également  obligé  à  affecter  au 
.rachat  de  cette  dette  un  amortissement  fixe. 
Toutes  ces  conditions,  dont  nous  joignons  ici 
Je  détail  (1)  par  chaque  nature  de  canal,  pre- 
ssente aujourd'hui  pour  le  Trésor  des  charges 
«d'autant  plus  onéreuses  qu'elles  lui  imposent 
«des  entraves  sérieuses  dans  la  gestion  de  ces 
diverses  propriétés.  Rien  n'est  plus  regret- 
table, par  exemple,  que  cette  dépendance  dans 
laquelle  l'Etat  se  trouve  à  l'égard  des  pro- 
priétaires des  actions  de  jouissance,  par  rap- 
port aux  tarifs.  Les  modifications  auxquelles 


prospérité 

^commerciale,  ne  doivent  avoir  lieu  qu'avec 
l'assentiment  des  coassociés  que  s'est  donnés 
l'Etat.  Une  semblable  position  ne  saurait 
^tre  prolongée  indéfiniment.  Il  serait  à  crain- 
dre qu'elle  fût  préjudiciable  aux  intérêts  de 
tous  ;  il  est  donc  à  souhaiter  qu'elle  fixe  pro- 
ichainement  l'attention  sérieuse  du  Gouver- 
nement. 

Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel 
nous  croyons  devoir  présenter  quelques  obser- 
vations. Plusieurs  portions  de  canaux  ache- 


vées commencent  depuis  iarai»  années  à  de 
défi  produits.  Lee  reoettee,  gai  pour  cet  à 
ont  été  en  1835  de  1,445,570  &anoB,  en  lSâ(: 
1,814,062  francs,  se  sont  élevées  en  lïT 
1,984.300  francs  (2).  Mais»  d'un  autre  e. 
lefi  dépenses  d'entretien,  jpour  la  même  i 
née,  ont  été  de  2,838,540  francs,  c'cstrà-L 
supérieures  aux  produite. 

Nous  sommes  très  portés  à  croire  qn  oc  ; 
riverait  à  un  résultat  tout  autre,  si,  lonq;.: 
canal  est  terminé,  on  l'affermait,  pour  nn: 
tain  nombre  d'années,  à  VLnf&  compagnie - 
prendrait  en  même  temps  it  son  oompt«  t, 
les  frais  d'entretien.  Cette  gestion  iatém: 
ne  manquerait  certainement  pas  d'être  p:: 
profitable  au  Trésor. 

Les  documents  que  noua  avons  obtensi: 
l'Administration  nous  ont  f aît^  oonnidtre 

1^  Que  la  longueur  des  parties  de  eau: 
qui  ne  sonl  pas  encore  complètement  acberf 
rélève  à  89  lieues,  sur  lesquelles  60  liens  t 
ront  livrera  à  la  navigation  dans  le  couni 
de  la  campagne  actuelle  ; 

9f^  Que  la  longueur  totale  des  parties  des 
naux  terminées  et  livrées  h  la  navi^r^ 
est  de  504  lieues,  sur  lesquelles  252  lieuee». 
lement  sont  soumises  a  la  perception  ^ 
droits  de  péage;  d'où  il  résuite  qui!  n'âc 
core  été  perçu  aucun  droit  sur  une  étencj 
de  262  lieues. 

Cet  état  de  choses  nous  semble  trop  ^ 
traire  aux  intérêts  du  Trésor,  pour  qu  il  ï 
fixe  pas  votre  attention.  ^        •       i 

Nous  n'apercevons  aucun  motif  qui  pjus 
justifier  le  retard  apporté  dans  PéUbli»] 
ment  de  ces  droits  de  péage  :  puisque  k  m 
get  paie  toutes  les  dépenses  de  cette  opeit 
tion,  c'est  bien  le  moins  qu'on  ne  négligeji^' 
de  ce  qui  peut  en  affaiblir  l'importanœ.  A^H 
ne  saurions  trop  engager  M.  le  ministre  « 
finances  à  prendre  en  considération  nos  )^ 
tes  observations  sur  cette  partie  des  revffl» 
de  l'Etat,  dont  la  perception  lui  est  attribn* 
spécialement. 

Les  lignes  qui  ont  été  mises  en  peroeptio' 
sont  :  , 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  celui  Je  ^ 
Somme,  le  canal  de  Bourgogne,  celui  d  Ar» 
à  Bouc,  une  partie  de  la  rivière  dlll«^' 
celle  d'Oise.  . 

Il  n'est  perçu  aucun  droit  de  péage  sur  w 
canaux  des  Ardennes,  d'IUe-et-Bancç  f 
Blavet,  de  Nantes  à  Brest,  du  Nivernai8,.du 
Berry,  et  sur  celui  qui  est  latéral  à  la  Loir^ 


(0 


Canal  du  RbOne  an  Rhin 

—  de  la  Somme  et  de  Manicamp. 

Rivière  de  roise 

Canal  des  Ardennes 

—  de  Bourgogne 

~    d'Arles  à  Bouc 

—  de  Bretagne 

—  du  Nivernais 

—  do  Berry 

«>    latéral  à  ia  Loire 


Dette. 


10,000,000 
6,600,000 
3,000,000 
8,000,000 

35,000,000 
5,500,000 

36,000,000 
8,000,000 

12,000,000 

12,000,000 


Intérêt 
0/0. 

6  0/0 

6  0/0 

6  0/0 

6  0/0 

5,^0 

6,12 

5,62 

5,28 

5,43 

5,17 


prime 
0/0. 

3/10 

5/10 

5/10 

1  0/0 

5/10 

5/10 

5/10 

5/10 

5/10 

5/10 


gpoqnf 
Aroortiss*  derextindioo 
0/0.         deUdcli* 


2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


18S8 
1867 
i867 
1861 
1868 
1861 
1861 
1865 
1866 
1866 


(2)  CANAUX  1836 

fr.  c. 

ne  Municamp 66,323  25 

f>e  Bourgogne 581 ,757  90 

1>u  Rhône  au  Rhin 717,958  67 

De  la  Somme.. 252,776  61 


1837 

ftr.  c. 

68,231  43 

652,879  55 

717,100  44 

320,044  17 


GASAITZ 


D*ArIea  à  Boue 

Rivière  canalisée  de  l'Oise 
—  de  riUe  . 


1836 

57,367  50 

13^,866  92 

3,012    » 


183T 

15,615  4J 
143,131 4 
7,341  «3 


1,814,062  8S    1,984,300  31 


/ 
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CHAPITRE   lY. 

Trttérêta  de  capitaux  de  cautionnement , 

9  millions. 

Toutes  les  questions  soulevées  à  Focc&sion 
des  capitaux  de  cautionnements  ont  été  lon- 
Suemelit  traitées  dans  le  rapport  général  de 
votre  Commission  du  budget  de  1837.  M.  le 
ministre  des  finances  vous  annonçait  à  la 
dernière  session,  dans  son  exposé  ^  budget 
de  1838,  que  le  Gouvernement  avait  pris  en 
grande  considération  toutes  les  observations 

Îirésentées  à  ce  sujet,  et  qu'il  en  avait'  fait 
'objet  d'un  sérieux  examen.  Il  ajoutait  que 
le  travail  qu'il  faisait  préparer  sur  oette  ma- 
tière, n'était  pas  encore  achevé  ;  et  il  termi- 
nait en  disant  que  la  question  de  remplacer 
les  cautionnements  en  numéraire  par  des  cau- 
tionnements en  rentes,  ne  pourrait  être  agi- 
tée avec  fruit  qu'au  moment  où  il  serait  sta- 
tué sur  le  sort  des  rentes  5  0/0. 

Nqus  regrettons  de  n'avoir  pas  trouvé  dans 
les    documents  qui  nous  ont  été  distribués 
oette  année,  la  confirmation  de  ces  disposi- 
tions favorables  pour   la  réalisation   d'une 
mesure  dont  personne  ne  conteste  l'utilité. 
Nous  savons  tous  qu'à  diverses  époques,  les 
créations  ou  augmentations  de  cautionne- 
ments ont  eu  pour  principale  cause  la  néces- 
sité de  procurer  au  Trésor  des  ressources  que 
les  circonstance^  rendaient  urgentes  :  rare- 
ment des  vues  d'ensemble  et  uniquement  ad- 
ministratives ont  provoqué  ces  décisions,  un 
intérêt  financier  presque  toujours  les   dic- 
tait ;  ce  n'était,  en  quelque  sorte,  que  des 
emprunts  déguisés.  II  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  les  tarifs  d'après  lesquels  on  per- 
çoit les  cautionnements  des  fonctionnaires 
et  des   officiers   publics  présentent   aujour- 
d'hui peu  d'harmonie  entre  la  quotité  de  ces 
cautionnements  et  la  nature  de  responsabi- 
lité attribuée  à  chaque  espèce  de  fonctions. 
Oe  manque  d'appréciation  qui  se  fait  sentir 
pour  un  grand  nombre  de  fonctions,  devient 
encore  plus  frappant  à  l'égard  des  débitants 
de  tabac  (au  nombre  de  27,000^  qui  paient 
comptant  tout  se  que  la  régie  leur  fournit 
Il  est  à  croire  çiue  l'Administration  exerce 
sur  eux  une  action  suffisante  par  le   droit 
qu'elle   a   toujours   de   retirer   leur   brevet, 
ainsi  que  semble  l'indiquer  la  modique  somme 
de  60  francs,  fixée  pour  la  plupart  de  ces 
cautionnements.  Il  faut,  dans  l'intérêt  de  la 
comptabilité  de  cette  administration,   déjà 
si  étendue  (elle  suit  annuellement  le  mou- 
vement de  plus  de  03^000  comptes),  la  déga- 
ger de  tout  ce  qui  n'a  pas  un  caractère  d  u- 
tilité  réel.  D'un  autre  côté.  Messieurs,  vous 
le  savez,  le  Trésor  est  depuis  quelque  temps 
sous  le  poids  d'une  abondance  de  capitaux 
dont  il  n'a  pas  l'emploi,  et  dont  la  posses- 
sion   lui    devient    préjudiciable;    l'intérêt 
financier  aussi  bien  que  l'intérêt  adminis- 
tratif exigent  donc,  au  même  dei^ré,  la  révi- 
sion des  tarifs  et  de  la  législation  sur  les 
cautionnements  ;  il  en  résultera  pour  le  Tré- 
sor un  allégement  dans  les  charges  qu'il  sup- 
porte; et  en  même  temps  la  garantie,  qui 
doit  peser  sur  les  fonctionnaires  et  officiers 
publics,  acquerra  ainsi  une  réalité  qui  n'est 
pas  en  ce  moment  exactement  représentée  par 
le  chiffre  du  cautionnement  auquel  ils  sont 
soumis. 


Nous  n'attadhons  pas  moins  d'importance 
à  la  question  des  cautionnements  en  rentes 
substitués  aux  cautionnements  en  capitaux  : 
oette  solution  rendra  aux  cautionnements 
leur  véritable  caractère  ;  ils  ne  doivent  être 
qu'une  mesure  de  garantie,  et  non  pour  l'E- 
tat une  cause  de  perte  ou  de  bénéfice. 

Le  crédit  proposé  est  le  même  que  celui  al- 
loué pour  les  années  précédentes;  il  repose 
Efur  un  capital  d'environ  225  millions  (1),  cal- 
culé à  l'intérêt  de  4  0/0. 

CHAPITKS  V. 

Intérêts  de  la  dette  -flottante^  18,900,000  fr. 

Notre  dette  flottante,  mobile  par  sa  na- 
ture, semble  surtout  destinée  à  subir  toutes 
les  variations  qui  surviennent  dans  notre 
crédit.  Lorsque  le  Trésor  a  des  besoins  extra- 
ordinaires, c'est  elle  qui,  provisoirement,  est 
chargée  d'y  pourvoir  ;  les  fonds  dont  elle  dis- 
pose deviennent  alors  insuffisants  ;  elle  fait 
un  appel  à  tous  ses  correspondants  ;  elle  at- 
tire les  capitaux  par  l'émission  de  ses  bons, 
et  presque  toujours,  dans  ces  grandes  cir- 
constances, elle  est  un  auxiliaire  puissant  et 
économique  ;  mais  aussitôt  que  ces  moments 
d'urgence  sont  passés,  aussitôt  que  l'éléva- 
tion de  notre  crédit  nous  permet  de  conso- 
lider dans  les  limites  raisonnables  la  dette 
Que  nous  avons  été  forcés  de  contracter,  la 
dette  flottante  se  trouve  immédiatement  sou- 
mise à  une  action  contraire  ;  tous  ses  efforts 
tendent  à  rentrer  dans  un  état  normal,  à  se 
dégager  de  capitaux  dont  elle  n'a  .plus  l'em- 
ploi, et  souvent  cette  espèce  de  liquidation 
devient  un  embarras  pour  l'Administration 
et  une  cause  de  perte  pour  le  Trésor. 

C'est  principalement  sous  ce  dernier  point 
de  vue  que  les  conditions  d'existence  de  la 
dette  flottante  doivent  appeler  toute  l'atten- 
tion du  Gouvernement  ;  il  faut  tenir  compte 
des  nécessités  administratives  qui  autorisent 
les  ccHnmunes,  les  départements,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  presque  tous  les 
établissements  publics,  a  effectuer  des  verse- 
ments au  Trésor  avec  compte  d'intérêts  :  il 
est  donc  nécessaire  de  ménager  un  emploi 
élastique  à  tous  ces  capitaux  susceptibles  de 
s'accroître  ou  de  se  restreindre.  On  pourrait 
arriver  à  oe  but  en  conservant,  dans  une  pro- 
portion plus  forte  que  celle  existant,  une 
dette  non  consolidée,  dont  le  poids  serait 
toujours  facilement  supporté  par  une  émis- 
sion plus  ou  moins  grande  de  bons  du  Tré- 
sor ;  ce  serait  alors  par  cette  nature  de  res- 
sources, susceptible  d'être  toujours  sans  in- 
convénient réduite  ou  augmentée,  q^ue  l'on 
pourrait  parvenir  à  établir  un  équilibre  à 
peu  près  permanent  entre  la  portion  de 
dette  non  consolidée  et  la  masse  des  capitaux 
versés  au  Trésor  par  toute  autre  voie  que 
Vémission  des  bons  royaux. 

Si  l'organisation  actuelle  de  notre  dette 
flottante  eût  été  formée  sur  cette  base,  nous 


(1)  Sur  cette  lomine  218,097,807  fr.  ont  été  dépenses 
antérieurement  à  1817,  et  constitaent  en  réalité  une  dette 
de  l*Etat:  le  surplus  du  montant  des  cautionnements 
versés  a»  Tre'sor  (au  31  décembre  1837,  enriron 
15,743^000  fr.)'  ^^^  partie  des  c:ipiuux  sans  intérêts 
compris  dans  le  passif  de  la  dette  flottante. 


p«B  à  icgMtter  1»  p 
éproarona  d^uis   c 


«n  d^p6t  à  Ift  Banque  (eette  «omme,  <i«puM 

le  comBenoemeiit  de  oetto  »naie,  s  eoiiBtAni- 

iBent«Kcéd^  1)6  millimu)-  H  est  mi  que  «et 

état  de  choses  est  en  partie  dû  au  manque 

d'enniloi  de  la  réserre  â'amortineineBt  ;  mais 

),  «aoB  eette  cireooBtonoe  extraor- 

lOUB  aarione  encore  à  redouter  le 

lïtat,  surtout  si  on  ne  renfernait 

nptes  particuliers  des  receveurs  de 

ians  une  limite  étroite  qui  ne  peut 

éfavorable  à  la  garantie  du  service 

ont  chargea. 

cette  situation  actuelle  de  notre 
antc,  qui  met  à  la  charge  du  Tré- 
térêts  dus  sur  des  capitaux  dont  il 
eugiloi,  qu'il  faut  attribuer  l'auR- 
de  dépense  qui  nous  est  proposée 
ie  à  ce  chapitre.  On  dous  demande 
4,900,000  francs  de  plus  qu'en  1838, 
Emt  la  dette  cimeohdée  supjiarteta 
lent  les  intérêts  des  265  millions, 
mpruots  ont  été  précédemment  au- 

•  «et  état  de  ^oses.  «ur  lequel  bous 
l'atttention  àt  H.  it  miauÉive  dee 
Kt  tout  <x  que  nous  pouvons  laire. 
>a  du  crédit  de  I3,«00,000  fcanas  ne 
ae  cooteatée  (1). 


CKAPJTBK  VI. 

Ut  vioffèret,  S^SfiOQ  franct. 

te  diminution  de  S7S,000  fraiMB  sur 
allouée  pour  1838.  Cette  dette  s'éle- 
"■  avril  18H,  à  14,346,867  francs. 


»«  llottmte  (au  1"  jsnvier  1SM). 

t  avAiMcs  du  Tr«)or.| 
CàOcit  Ultérieur  fc  18U, 
DcHcit  sur  Ici  anciens  catttiomiaiiieiits. 
Débets -de  créances  reconoues  irricourra- 


Arriéri»  d'int^^m  sur  cauriontMaenlf  el 

dettas  lùfères. 
GréaiMs  «nr  l'EnaMe. 

Aéficit-wrJSSa. 

Sur  1832 

Pour  diverses  dépenses  rojclfes   en  1830 

et  183S. 
Avances  sur  le  budget  extraordiosire  des 

traraux  puUics. 

total  d«s  uTsuces  du  Trésor. 
Pattif  de  Ut  OeUe  AtUoaU. 

Fonds  Ttrsés  parles  coimauEms  et  étnbfis- 

semeMs  pid)ltes. 
Bons  do  ÎTésor  ranls  S  la  dmh  d'anor- 


BoDs  du  Trésor  remis  k  divers. 
Bons  à  la  Caisse  des  dépôts  et  conaipiationi. 
Fonds  de  diiers  services,  tant  intériti. 
Fonds  particitlian  des  reeevaurs  g^nérBui. 
"--'-'"      ■s  correipondanlB. 


Foadsidive  ,     

Esc^dmla  de  loceue  snr  le 
builfels  et  des  fonds  ■péciaiii. 

T«tal  da  passif  le  Is  datte  flouaifa. 


Peunoiu  de  la  Tair-ie,   BaofiOù  h 
42,000  francs  de  moins  qu'en  1B%. 

CHAPTTBB     VnX 

Pmtiont  eiwHet,  l.,5^,0OO  fra 

Jj»   crédit    alkiné    paax    UBB   a 
i,Q«),aoo  franca. 


CHAPITSE     IX. 

Penvam  à  titre  de  réeotnjfentet  nat^- 
S9i,000  franct. 


Stiniiration  de  IfiiOOO 


CHAPITBB  z. 

Peniion»  avx  -mingumrs  de  la  Bu^ 
18,750  frtme*. 

Les  tituiaiPM  de  cas  pen«it>ni  étsia 
«ore  au  nombre  de  75  au  1"  iio^NDiir*'' 
le  crédit  desuaidé  eat  infdriear  de  ! 
à  oelui  de  1B3S. 


fenriofi»  iwlitaire»,  ^,f)9O,oe0  de  /«f 

Le  crédit  ouvert  au  budget  de  WS! 
4S,900,00O  francs  ;  mais   il    a.    été  »n|H 
de  900,000  francs,    trédit    d'inaeriptm 

Sar  la  loi  du  1"  juin  18*7,  dont  ie  mM 
oit  être  porté  au  crédit  de  ^mr' 
18SS,  oe  qui  fait,  pour  cet  exeicioe,  un: 
de  44,800,000  francs. 

La  somme  demandée  pour  18S9  pr* 
rait  ainsi,  sur  1838,  une  diminutif 
800,000  francs.  lions  poarriona  pent*-; 
përer  que  cette  prévision  se  ™''i*?i^. 
l'on  se  renfermait  enfin  dans  le  créita 
Duél  d'inscription  de  1,050,000  francs;^ 
le  contraire  vient  d'avoir  lieu  :  un  m^ 
crédit  extraordinaire  de  900,000  fraiw  '^ 
a  encore  été  demandé  dans  le  cours  • 


1  3835  et  ei 


I^B  paiements  «Etectués  < 
vat  d^assé  4S  millions. 

P&Hsient  4iceU»itutiqwe»,  £^00,000  /rd" 

Cette  nature  de  dépena 
meut  Au  1"  avxU  1614,  l 
ùaatîqueB  «'avaient  i  ]&,! 

L'allocation  Aeoordée,  « 
2,&eo,000  fraoca. 

183B  préseste  donc  une 
tioa  -de  400,000  francs. 

fTH&PITSX  -XI 

Pemaiana   det   dmntmf'e*. 

C'est  une  diminutioii  de 
èa  crédit  allomé  pwa  1638, 
tinctiona  présumées. 


tChumbre  4oâ  Déptttte.]         ^^  ^  LO0I$-PHILH>PE.  {9  mai  1«88.] 
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CHAPITRE    XIV. 

Pensions  de  la  caiêse  de  vétéran  ce 
de   V ancienne  liste  civile^  600,U<JO  francs, 

C«tte  dépeuM  est  la  mèm&  que  celle  de 
IB'38  ;  elle  oe  aéra,  pendant  lo^gtexn|>6,  sus- 
ceptible d'auscime  r^uctioa,  par  «uite  des 
condition»  de  réversibilité  établUis  dans  la 
Wi  du  BB  juin  18S6,  au  profit  des  pension- 
naires  de  la  caisse  de  vétéranod  de  l'ancienne 
liste    civile. 

CHAPITXB    XV. 

Subvention  hux  fonds  de  retraite  des  em- 
ployés  dit  jnintstère  des  fiîiances^  î  mil- 
lion   760^000  francs» 

Oe  chapitre  ne  comprend  nbis  les  snbven- 
tioiis   qui   avaient  été  4bccardées  Sduc  caisses 
de  retraites  de  divers  ministères  par  la  loi 
du  15  mai  1818  ;  ces  subventions^  dont  la  dé- 
croissance avait  été  fixée  à  un  vingtième  par 
ajinée,    sont   arrivées  à  leur  terme  avec  le 
budget   de  1837.    La  somme  réclamée  .pour 
1B39   eBts   en  majeune  partie,  afEectée  à  des 
indemnités  accordées  aux  employés  réformés, 
en  vertu  de  Farticle  4  de  la  loi  du  1*  mai 
1B22.  Depuis  Tabrclgation  de  cet  article,  cette 
dépenae  .  n'est  plus  susceptible  de  nouvelles 
inacriptiona  ;  elle  décroît,  au  contraire,  cha- 
que année,  par  suite  de  l'extinction  des  ti- 
tulaii^es  :  la  dimimitioa  présumée  pour  18S9 
est  de  40,000  francs. 

Taut  ^ue  la  lumvelle  loi  pour  les  pensions 
accordées  sur  les  caisses  de  retraitas  ne  sera 
paa   adoptée,  ce  chapitre   restera  soumis  à 
une  addition  eonsidérable  par  voie  do  cré- 
dits supplémentaires.  Cet  état,  tout  à  la  fois 
préjud^euible,  et  à  l'Administration,  et  à  nos 
unanees,   réelaone  instamment  une  prompte 
solution  ;  uiais,   tout  en  engageant  le  Gou- 
vernement à  marcher  vers  ce  hut»  nous^  ne 
poavons   trop   lui   rappeler    les  conditions 
obligatoires  attachées  a<  œt^  solution,  con- 
ditions 49ui  ont  toujours  été  ainsi  formulées 
par  toutes  vos  commissions  chargées  spécia- 
lement de  Texamen  de  cette  ^rave  (question  : 
«  Qarantir,  à  Taveair,  .Je  Trésor,   de  la 
ioaanière  la  plus  absolue,  de  toute  chanoe  de 
uouveUes  subventions. 

<(  Constituer  aux  fonotioniiaireB  et  em- 
ployés ia  meilleur  sett  pesaihle,  avec  le  seul 
secours  de  la  retenue  oont  leur  tvaiteaaaent 
d'actirité  est  pasrtible.    » 

Cette  garantie  formelle,  pour  lîaveair,  doit 
se  trouver  liée  avec  racquieseement  aux 
oharfes  considérables  qui  pourront  être  im- 
posées au  Trésor  par  la  liquidation  du 
passé. 

OHAPITBI  XVI. 

Recours  aux  ^enwionnaires  de  Vancicnne 
liste  civiU,  JfiO^OOO  francs. 

Cette  somme  est  répartie  enire  plus  de 
3,000  personnes  ;  comme  vos  commissions  pré- 
cédentes, nous  vous  en  proposons  l'adoption. 

Là  se  termine  l'examen  des  divers  articles 
qui  composent  la  dette  publique;  ia  idé< 
pense  de  cette  pramiëre .  partie  du  budget 
:  s'élève  à^8ai^aêJvt43'<sanos. 


Deuxième  partie  du  budget. 
DOTATIONS. 

GHAPITaE  XVII. 

Liste   civile^   HflOOfiOO  de  francs. 

CBÀPITBS  XVUI. 

Cliambrc  des  pairs,  720,000  francs. 

eSAPITSE    XIX. 

Chatnbre  des  députés,  £77,100  fronts, 

CHAPITBE  XX. 

Svpplément  à  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur  1,617,000  francs. 

Le  ànidget  de  la  Légion  d'honaeur  étant 
spécialement  attaché  au  ministère  de  la  jus- 
tice, nous  n-'aveois  ici  à  aous  oœuper  oue  du 
moflitant  du  ^supplément  à  la  detatiefi  dont  le 
paiement  e6t>enectué  par  le  ministère  des 
finanças.  '  Oe  smprplément,  pour  1839,  est  de 
1^617,000  francs,  »arnsi  .me  votte  Gomm»- 
sion  vous  l'a  déjà  éncmcé  dans  son  rapport 
•ur  le  budget  du  ministère-  de  la  jttstice  ;  le 
crédit  aeordé  pwÊT  •  1838  a  été  de  l;9»a,000  fr.  ; 
il  y  a  donc,  cette  année,  une  acuvelle  dimi* 
netioade  113,€00  francs,  <|ui  •  provient  des 
extincttons  dent  pMifièe  l'Etat,'  eoB|»eQsation 
laite  des  chaTges  nouvelles  cyue  lui  im|>OBent 
les  nominations  avec  traitement. 

La  lei  du  6  juillet  18fi0  avait  Ibté  ee  sup- 
plément de  dotation  à  3,400,000  francs  ;  la 
décroissance  déterminée  par  cetée  loi  a  com- 
tneacé  à  produire  son  ellet  à  partir  de  l'an- 
née  looi. 

Dans  son  ensemMe,  la  deuxième  partie  du 
budget  s'élève  à  17,014,100  francs. 


Troisième  partie . 

SEBYICES  GENERAUX 

La  troiùème  fMirtie  du  budget  comprend 
tous  ke  eervioes  généraux  de  l'Etat  dont  la 
répartition  est  faite  entre  les  huit  minis- 
tères ;  elle  donne  lieu,  pour  1839,  à  une  de- 
mande de  534,d91,d81  fsancs  ;  sur  cette 
somme,  le  ministère  des  finances  ne  prélève 
Cfue '90,970,689  francs  pour  subvenir  aux  dé- 
pNenses  qui  sont  spéciales  à  son  administra- 
tion générale.  Nous  allons  successivement 
parcourir  les  diverses  parties  dont  elle  se 
compoee  ;  il  est,  toutefois,  une  première  ob- 
servation que  nous  croyons  devoir  placer  ici, 
atteildu  qu'elle  est  commune  à  toute  cette 
partie  de.  notre  travail. ^Depuis  longtemps 
on  se  plaignait  de  ne  pas  trouver  dans  le 
budget  du  ministère  des  finances  une  divi- 
sion, par  chapitre,  de  ses  dépenses  pour  le 
personnel  et  le  mfftérM.  Cette  amélioration 
est  introduite  dans  le-budieet.dB  1839^  et  nous 
nous  félicitons  dfavçâr  à  la  oonstater.  Cette 
extension  de  la  spécialité  nous  permettra  de 
donner  une  appréciation'  plus  exacte  à  dha- 
que  nature  des  crédits  proposés. 
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CHAPITBE  XXI. 

Cour  des  comptes 1,189,200  fr. 

Réduction 105,000 

Reste 1,084,200  fr. 

Oe  chapitre,  oomparativeioent  au  budget 
de  1838,  présente  une  augmentation  de 
105,000  francs  motivée  sur  le  rétablissement 
des  traitements  dont  les  membres  de  la  Oour 
des  comptes  jouissaient  antérieurement  à 
1832.  A  cette  époque  une  économie  sévère, 
imposée  par  la  situation  de  nos  finances,  at- 
teignit à  la  fois  la  Cour  de  cassation,  le  con- 
seil d'Etat  et  la  cour  des  comptes  ;  le  traite- 
ment de  chaque  conseiller  fut  réduit  de 
15,000  francs  à  12,000  francs.  Yous  avez  con- 
senti, à  votre  dernière  session,  le  rétablisse- 
ment de  ce  traitement  de  15,000  francs  en  fa- 
veur de  la  Cour  de  cassation.  Cette  année, 
pareille  demande  vous  est  faite  pour  les  deux 
autres  institutions.  Votre  Conmiission,  Mes- 
sieurs, n'a  pas  cru  devoir  y  adhérer  :  elle 
vouei  a  déjà  fait  connaître  son  opinion  à  l'é- 

Î^ard  du  conseil  d'Etat,  dans  son  rapport  sur 
e  budget  du  ministère  de  la  justice.  Il  ne 
nous  reste  donc  ici  qu'à  nous  expliquer  sur  ce 
qui  est  spécial  à  la  Cour  des  comptes. 

Personne  ne  peut  contester  les  nombreux 
services  que  la  cour  des  comptes  rend  tous 
les  jours.  Mais  c'est  surtout  à  nous,  Chambre 
des  députés,  chargée  plu«  directement  de 
prendre  les  intérêts  des  contribuables,  qu'il 
appartient  d'apprécier  toute  l'utilité  de  cette 
création.  Nous  savons  que,  depuis  quelques 
années,  les  travaux  de  cette  Cour  prennent 
une  grande  extension  et  que  son  concours  a 
puissamment  contribué  à  faire  admettre  les 
améliorations  dont  notre  comptabilité  et  no- 
tre législation  financière  ont  été  l'objet.  Nous 
eussions  donc  désiré  pouvoir  acciieillir,  dès 
aujourd'hui,  une  proposition  à  lcMq[uelle  nous 
ne  trouvons  rien  d'exagéré  et  qui  nous  sem- 
ble justifiée  par  l'importance  des  travaux  con- 
fiés aux  membres  de  la  Cour  des  comptes  ; 
mais  nous  avons  cru  qu'un  ajournement  a 
cet  égard  noufi  était  encore  imposé  en  raison 
des  charges  considérables  qui  continuent  à 
peser  sur  notre  budget.  En  conséquence,  la 
majorité  de  votre  Commission,  en  s'appuyant 
sur  les  motifs  gue  nous  venons  de  vous  pré- 
senter, est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accor- 
der l'augmentation  demandée,  et  elle  vous 
propose  de  réduire  à  1,084,200  francs  le  crédit 
porté  à  ce  chapitre. 

CHAPITBE  XXIX. 

Matériel  et  dépenses  diverses,  67^300  francs. 

Même  crédit  que  pour  1838,  quant  au  total 
de  la  dépense  ;  seulement  une  sonmie  de 
1,900  francs  est.  dans  ce  chapitre,  l'objet  d'un 
transport  au  chapitre  précédent,  motivé  sur 
une  appréciation  plus  exacte  de  certaines 
natures  de  dépenses,  entre  lesquelles  toute 
communauté  cesse  par  suite  de  la  nouvelle 
séparation  entre  le  personnel  e{  le  matériel. 

OHAPITBB  XXIII. 

Administration  centrale  des  finances 
(personnel),  5,488,600  francs. 

Ce  chapitre  réunit  les  dépenses  de  toutes 
les  administrations  centrales  des  régies  finan- 


cières, qui,  avant  1831^  étaient  dièséz.. 
dans  le  budget  Cette  cenl^r&liaation  a*^-^ 
amélioration  réelle;  elle  &  permis  d'ef'^-l 
des  économies  importantes.  | 

Le  crédit  proposé  pour  1839  ne  sera.  -^ 
tre  part,  l'obiet  d'aucune  oheervatioL  H 
que,  bien  qu'il  excède  de  47,100  francs  "' 
accordé  pour  1838.  Cette  «kusmentati&L: 
a  paru  suffisamment  justifiée  par  les  b& 
des  services  auxquels  elle  est  attribuée. 

La  plus  importante,  celle  cfe  30,000  &. 
appartient  '  aux  contributions  inàjr. 
dont  le  personnel  a  été  accru  de  dix  ei%^ 
par  suite  de  la  perception  du  nouveac  : 
sur  les  sucres  oe  better&ves. 

7,100  francs  sont  demandés  pour  k* 
tion  de  quatre  emplois  dans  l'adminiitr: 
centrale  des  postes,  nécessités  pour  Iç: 
tion  des  affaires  relatives  au  service  de 
quebots  à  vapeur  de  la  Méditerranée. 

Enfin,  10,000  francs  sont  réclamés  par 
ministration  des  forêts,  pour  sâtisfam;: 
surcroit  de  travail  auquel    va   donut: 
l'extinction  de  certains  droits  tTusagc  f; 
moyen  du  cantonnement  des  usagerf. 

Cette  dernière  opération,  sur  laquelle 
avons  eu  tous  les  renseic^uenients  que^ 
pouvions  souhaiter,  doit  procurer  au  h 
public  des  avantages  réels. 

L'étendue  totale  des  bois    domanuo. 

compris  ceux  de  la  Corse,  est  de  1,092,^'- 

tares,  sur  lesquels  230,000  hectares  sont: 

vés  de  droits  d'usage.  On  n'a  jamais  coi^^ 

l'avantage  qu'il  y  aurait,  pour  /a  bonKî 

tion  des  forêts  de  l'Etat,  à  se  libérer  d€  c 

sorte  de  servitude  ;  aussi  le  budget  oontif: 

chaque  année,  un  crédit  pour  le  prix  & 

chat  des  droits  de  pâturage,  pacage,  gl&i^^' 

et  de  frais  de  cantonnement  ;  mais  ce  t-^ 

de  rachat  est  lent  et  ne  satisfait  pas  ohc' 

tement  à  tous  les  besoins  de  cette  améi: 

tion  ;  il  en  est  un  autre  que  rAdministra^^ 

est  autorisée  à  suivre  et  auquel  elle  croit  q* 

est  utile  de  donner  une  plus  grande  extpr*" 

c'est  de  céder  en  toute  propriété  aux  us 

en  échange  de  leurs  droits  une  Sprtain**^ 

due  de  forêts  dont  les  coupes  snnuei/as^ 

aujourd'hui  absorbées  par  la  jouissanee^ 

ces  mêmes  droits.  Les  calculs  qui  nous  oiiî' 

soumis  à  ce  sujet  démontrent  que  ^'*Jj[JJ^ 

à  titre  de  cantonnement,  de  67.000  hectJp 

suffirait     pour     dégager     entièrement  ' 

230,000  hectares  qui  se  trouvent  actueljen^ 

placés  BOUS  le  poids  de  cette  servitudfr^ 

avantages  financiers  qui  en  résûlteraJ^c 

raient  incontestables  ;  l'Etat  ne  w^aUJ. 

il  est  vrai,  propriétaire  du  sol  des  5'^»^^ 

tares  dont  il  consentirait  l'abandon  ^  A 

gers,  mais  en  échange,  il  recouvrerait  1»  F 1 

sanoe  imimédiate  de  coupes  de  bois  qui  c^j 

année  sont  absorbées  par  ces  mêmes  ufia?ji 

aux  droits  desquels  il  faut  affecter  1«8  P 

duits  d'un  plus  grand  nombre  d'bectoJ^v  i 

les  67,000  qui  leur  seraient  aujourd  nui  h 

dés  en  toute  propriété.  ^^ 

D'un  autre  côté,  ces  67,000  becte«ft  *  I 

nus  propriétés  communales  ou  P»'^*^^^j,[.i 

Srocureraient  au  Trésor,  soit  en  éoonoŒ» 
épenses,   soit  en  addition  de  reoetties 
résultats  suivants  : 

Par  heclare  : 

L'économie  des  frais  de  garde  se-     .  jj 

raitde » •'•'  ;  '. 

1      L'économie  des  frais  d'entretien  ce.  ^ 


[Chambre  de»  Députés.] 
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Report. 
recette  serait  : 


2  f  r.  18 


Pour  l'impôt  foncier,  de 4      08 

Pour  la  portion  contributive  de 
l'impôt  à  payer  pour  frais  d'entre- 
tien par  les  communes,  devenues  pro- 
priétaires par  l'effet  du  cantonne- 
ment       0       82 


Total 7fr.08 

Laquelle  somme,  multipliée  par  57,000  hec- 
tares, donnerait^  pour  revenu  annuel, 
403,560  francs. 

Cette  opération,  ainsi  conduite,  présente- 
rait une  solution  aussi  favorable  sous  le  rap- 
port administratif  que  sous  le  rapport  finan- 
cier )  et  nous  ne  pouvons  qu'engager  TAd- 
ministration  k  la  réaliser  le  plus  tôt  possi- 
ble. 

Ce  chapitre  a  encore  donné  lieu,  dans  le 
aein  de  votre  Commission,  à  quelques  obser- 
vations que  noua  croyons  utile  de  repro- 
duire ici. 

Nous  sommes  loin  de  contester  les  avan- 
tages que  Ton  peut  retirer  d'un  certain  nom- 
bre d'inspectfons  annuelles,  faîtes  en  temps 
opportun  par  des  hommes  éclairés  et  d'ex- 
périence :  mais  ce  bon  résultat  dépend  entiè- 
rement du  choix  du  personnel  des  inspecteurs. 
Or,  tout  en  reconnaissant  que  ce  corps  ren- 
ferme des  administ râleurs  d'un  mérite  réel 
et  capables  de  remplir  toutes  les  missions 
qu'on    leur  confie,   nous  sommes  obligés  de 
manifester  les  appréhensions  que  nous  laisse, 
sur  ce  point,  le  mode  de  recrutement  suivi 
jusqu'à  ce  jour. 

Les  inspecteurs  et  leurs  adjoints  ne  de- 
vraient être  choisis  que  lorsque  leur  aptitude 
aurait  déjà  élé  éprouvée  dans  des  services 
publics  ;  Il  serait  à  désirer  qu'à  l'avenir  ils 
lussent  soumis  à  de  certaines  conditions  de 
connaissances  spéciales,  qui  rendissent  im- 
possible toute  àclinission  de  faveur.  Il  importe 
à  l'intérêt  de  nos  finances,  que  ce  corps  ne  soit 
composé  que  d'hommes  dont  l'expérience  et 
la  capacité  ne  puissent  être  mises  en  doute 
par  ceux  qui  sont  soumis  à  leur  inspection. 

Nous  sommes  persuadés  que  M.  le  ministre 
des  finajioes  appréciera  nos  observations  à  cet 
égard,  et  qu'il  s'empressera  d'adopter  des  dis- 
positions efficaces  dont  l'exécution  nous  ga- 
rantira, pour  l'avenir,  des  abus  que  nous  re- 
doutons. 

CHAPITRE  XXIV. 

Administration  centrale  (matériel), 
637,600  francs. 

20,000  francs  de  moins  que  pour  1838,  mais 
ce  n'est  pas  une  diminution  réelle  :  même 
somme  est  transportée  au  chapitre  suivant. 

OHAPITBB  XXV. 

Administration  centrale  (dépenses  diverses), 

305,600  francs. 

Dans  ce  crédit  figurent  les  indemnités  tem- 
poraires destinées  aux  anciens  agents  de  l'Ad- 
ministration de  la  loterie,  dont  les  emplois 
ont  été  sui)primés  avant  qu'ils  eussent  droit 
à  une  pension  de  retraite. 

L'allocation  consentie  à  ce  titre,  pour  1838, 


a  été  de  76,060  francs  ;  pour  1839,  on  ne  de- 
mande que  66,600  francs,  il  en  résulte  une 
nouvelle  diminution  de  8,460  francs,  motivée 
par  quelques  décès  et  par  la  mise  en  activité 
de  service  d'employés  susceptibles  d'être  re- 

§  lacés  dans  une  autre  Administration.  Cette 
épense,  qui  était,  en  1837,  de  93,140  francs, 
se  trouve  sensiblement  diminuée. 

Votre  Commission,  s'associant  aux  prin- 
cipes déjà  émis  à  ce  sujet,  et  dans  vos  précé- 
dents rapports,  et  conservant  à  cette  sorte 
d'indemnité  le  caractère  temporaire  qui  lui 
est  propre,  vous  propose  l'adoption  du  crédit 
demandé  pour  1839. 

CHAPITRE  XXVI. 

Monnaies  et  médailles  (personnel),  140,000  fr. 

Six  hôtels  des  monnaies  (Bayonne,  La  Ro- 
chelle, Limoges,  Nantes,  Perpignan  et  Tou- 
louse) ont  été  supprimés,  conformément  à 
l'opinion  émise  à  ce  sujet  par  votre  dernière 
Commission  du  budget.  Les  sept  hôtels  oon- 
serves  sont  ceux  de  Bordeaux,  de  Lille,  de 
Lyon,  de  Marseille,  de  Rouen,  de  Strasbourg 
et  de  Paris. 

Le  résultat  de  cette  mesure  est  une  dimi- 
nution annuelle  de  58,600  francs  dans  les  dé- 
penses. L'estimation  du  prix  des  machines  et 
des  ustensiles  appartenant  aux  directeurs  des 
hôtels  supprimés,  et  dont  le  montant  doit  leur 
être  remboursé,  n'est  pas  encore  terminée.  Les 
renseignements  que  nous  avons  pris  à  cet  égard 
nous  font  croire  que  cette  évaluation  n'excé- 
dera pas  475,000  francs  ;  les  machines  suscepti- 
bles d'être  employées  dans  les  hôtels  conservés 
représentent  une  somme  de  436,000  francs  ;  la 

§erte  réelle  pour  le  Trésor  ne  sera  alors  que 
e  39,000  francs.  D'un  autre  côté,  l'Etat  re- 
couvre la  disposition  de  divers  bâtiments  que 
l'Administration  n'évalue  pas  à  moins  de 
500,000  francs.  Sous  tous  les  rapports,  cette 
suppression  remplit  donc  à  l'égard  du  Tré- 
sort  le  but  au'on  en  attendait. 

Nous  ne  coûtons  pas  que  les  bâtiments  de- 
venus ainsi  libres  ne  soient  bientôt,  par  suite 
de  leur  aliénation,  l'objet  d'une  recette  au 
budget  ;  ils  ne  pourraient  être  conservés  uti- 
lement qu'autant  qu'ils  seraient  impérieuse- 
ment réclamés  pour  les  besoins  d'un  service. 
Nous  appelons  sur  ce  point  la  surveillance 
de  l'Administration. 

Il  n'est  encore  fait  cette  année  aucune  pro- 
position pour  la  refonte  de  la  monnaie  de 
cuivre.  Cette  question  dont  la  solution  offre 
Quelques  difficultés,  surtout  en  raison  de  la 
aépense  qu'elle  occasionnera,  continue  à  être 
l'objet  d'un  examen  sérieux  de  la  part  de  M.  le 
ministre  des  finances  ;  nous  espérons  qu'elle 
arrivera  bientôt  à  sa  maturité,  et  qu'if  nous 
sera  alors  possible  de  compléter  notre  sys- 
tème monétaire  décimal. 

CHAPITRE  XXVII. 

Monnaies  et  médailles  (matériel),  9^,329  fr. 

Ce  chapitre  présente  une  nouvelle  dépense 
de  8,529  francs  en  faveur  des  fonctionnaires 
et  agents  des  hôtels  des  monnaies  supprimés. 
Ne  voulant,  à  aucun  titre,  faire  revivre  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  1^  mai  1822,  dont  vous  avez 
prononcé  l'abrogation,  nous  n'avons  pu  ad- 


9i 


[GhMiibro  des  Députés.]  EÊGNS  D&  LOUIS-PHlLlPPË.  [5  miù  1838.] 


QMttre  08  crédit  qu  avec  le  caraotère  de  tem- 
poraire déjà  attacné  wax  indemnités  de  même 
nature  que  voua  consentez  annuellement  pour 
les  anciens  employés  de  la^  loterie. 

Nous  aTOBS  eu  sons  les  yeux  le  tableau  in* 
diquant  les  ncMnfr  et  la  quotité  dea  traite* 
ment»  des  peiBoones  entre  lesquelles  cette  in* 
demnité  est  rëftartie.  Chaque  employé  se 
trouve  recevoir  en  moyenne  le  sixième  de  son 
traitement  d'actirité  ;  il  y  a  vingt  et  une  par^ 
ties  prenantes.  Nous  ne  saurions  trop  envaser 
M.  le  ministre  de»  finances  à  en  réduire  le 
nombre  le  plus  tôt  possible,  en  disposant  des 
emplois  vacants  en  faveur  de  ceux  qui  sont, 
par  leur  âge,  les  plus  aptes  à  rentrer  en  acti- 
vité de  î>ervice. 


cHAîTTHB  xxvni: 

Cwiastrey  4iS00i000  fr€tne$. 

Ce  crédit  ecoaiprend  toujours  le  fond^  oom* 
nrun  d'un  milhoiL  aoeordé  par  la  loi  d!u 
31  juillet  1691^  dont  la  moitié  seulemeni;  est 
eraployw  à  la*  confection  du  cadastre.  Lee 
autres  500,000  francs^  oonforHîé»ent  à  Tor* 
donnance  rojrale  du  12  février  1825,  servent  à 

Ï)ayer  les  frais  de  mutations  annu^lea  mie  la 
oi  du  18  prairial  an  ▼  avait  mis  à  la  cnarge 
des  communes.  Tout?  en  voulant'  le  maintien 
du  principe  posé  par  cette  ordoinmnee,  nous 
faisons  remarouer  qu'elle  est  insuffisante 
pour  abroger  la  disposition  contenue  dans 
la  loi  du  18  prairial,  et  qu'il  serait  à  désirer 
qu'une  décision  législative  régularisât  enfin 
cet*  étttt  de  choses. 

Les  centimes  additionnels  votés  par  les 
conseils  généraux,  et  formant  le  surplus  de 
ce  crédit,  sont  inférieurs  de  800«000  francs 
à  la  somme  allouée  pour  1838.  Cette  diminu* 
tion  de  dépense  est  le  résultat  des  nouveaux 
pas  faits  chaciue  année  vers  Taclièvement  du 
cadastre  ;  voici  les  renseignements  que  TAd- 
ministration  nous  a  fournis  à  oe  suj^et. 

Au  31  décembre  1837  : 

32;644   communes,    représen- 
tant      44,660,207  hect. 

étaient  cadastrées. 

1^444  communes,    représen- 
tant        2*268,073 

sont  en.  cours-  d'exé^ 
cution. 

2,^8   communes,   représen^ 

tant 5,081  527 

resibent  k  caziastrer; 

4fi,ô7fi  communes,    représen^ 

tant 62,000,807  bect. 

Le  prix  moyen  des  frais  de  cadastre  étant 
environ  de  2  fr.  40  par  hectare,  les  5  millions 
081,527  hectares  non  cadastrés  exigent  encore 

une  dépense  de 12,195,700  fr. 

dont  il  faut  déduire 1,705,300 

pour  fonds  votés  en  1838  ; 

R«8te 10,490,400  fr. 

à  réclamer  sur  1839  et  les  années  suivantes. 

La  dépense  totale  aura  été  d'environ 
145  millions. 


A  la  fin  de  1838,  le  cadastre  sera  terminé 
dans  27  départements. 


1830.. 

1840.. 
1841.. 
1842.. 
1843.. 


39 

47 
60 
70 
78 


1844 85 

Cet  état  de  choses  réclame  impérieusement 
des  mesures  qui  puissent  assurer  la  conser- 
vation d'aus.<9i  vastes  travaux,  tout  en  leur 
donnant  Tutilité  dont  ils  sont  suveeptibles  : 
nous  devons  vivement  souhaiter  que  la  pro- 
chaine session  nous  conduise  à  cette  solnt^oB. 


GHAPITBl  XXIX. 

Frais  de  trésorerie  Sy600,0O0  francs. 

CHAPITRS  XXX. 

Traitements,  taxations^  remises  et  bani^ux- 
tions  aux  receveurs  génétan»  et  parti cv- 
liers  des  finances,  5,^75,000  francs. 

Les  dépenses  comprises  dans  ces  deux  clia- 
pitres  doivent  être  examinées  simultanément, 
si  Ton  veut  saisir  plus  facilement  raf^pré- 
dation  des  avantages  de  toute  nature  accor- 
dés aux  receveurs  des  finances,  et  celle  (fes 
frais  résultant  du  service  de  la  trésoi^rie 
sur  tous  les  points  du  royaume,  service  c^ni 
s'élève  chac|ue  année,  tant  en  recettes  quen 
dépenses,  à  plus  de  2,300,000,000  de  francs. 

Le  service  de  la  trésorerie,  comme  vous  le 
savez,  Messieurs,  consister  à  faire  entrer  dans 
les  caisses  dé  l'Etat,  les  revenus  de  toutes 
sortes  qui  sont  établis  chaque  année  daas  le 
budfl^t,  et  à  en  répartir  ensuite  le  montMàt 
proportionnellement  aux  besoins  de  chaque 
localité,  et  conformément  aux  alloeations 
que  vous  avez  consenties* 

Trois  conditions  principales  étaienti  impe- 
sées à  ce  service  da.ns  Tintérèt  du  Trésec  : 

((  Enoaisser  intégralement  et  dam  le  fîlus 
court  diélai  possible,,  tous  les  reveoufr  de 
r£tat  ; 

<i  Eviter  que  ces  fonds,  après  leur  reeou- 
vrement,  fussent  improductif»  par  un.  trop 
long  séjour  dans  les  caisses  des  comptables  ; 

<«  Assurer  à.  peu  de  frais  et  avec  prompti- 
tude le  paiement  de  tous  lo,s  services.  » 

Nous  pensons  çiue  Torisçanieation  actuelle 
rîo  notre  Trésorerie  remplit  complètement  ce 
but.  Nous  applaudissons  surtout  à  cette  com- 
binaison heureuse  qui  lie  les  intérêts  des 
comptables  à  ce\ix  du  Trésor,  de  manière 
à  assurer  à  ce  dernier  des  n.ssocios-  zélés  et 
intelligents  dont  les  actes  lui  soient  presque 
toujours  profitables  ;  c'est  ce  que  nous  allons 
facilement  justifier  on  indiquant  les  condi- 
tions qui  sont  consenties  par  le  Trésor,  au 
receveur  des  ôna/nces  ;  les  voici  par  chaque 
nature  de  service  : 

1"  Traitements  fixes.  Ils  sont  do  6,000  fr. 
pour  les  receveurs  généraux,  et  de  2,400  fr. 
pour  les  reœvours  particuliers  ;  tous  les  frais 
de  bureaux  sont  à>  leur  charge. 

Il  y  a  compte  d'intérêt  réciproque  entre 
eux  et  le  Trésor,  à.  raison  de  4  («/O  par  an  ; 

2"  Le  recouvrement  de  toutos  les  contribu- 
^  tions  directes  est  à  leurs  risques  et  périls  ; 
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ils  en  «ont  débitée  par  doariënM»»  ^."^i/fti 
du  5  ou  du  20  avril,  du  5  ou  dn  20  mav  ^r^. 
les  localités.  Pour  celte  premier©  opération' 
commune  à  ton»  lea  reccveurB  particulier»» 
lè«    reeeyeurB  jjénéraax  n'ont  d©  droit  cpl« 

Sonr  l'arrottdiwwmeiït  dont  il*  août  spéeia* 
atneiit  diargés  ;  mais  plus  tard  les  receveurs 
p«rirticmiieiB  de  leur  département  leur  tien- 
iitent;  eompto  du  sixième  et  la  boni&Qatioa 
<l'iAtévêt  qu'ils  ont  eux-mâme»  c^btenua  à*  ce 
titane  ; 

d"*  Tous  les  lucevewna  particaliera  (ha  re* 
œvettrs  généraux  étant  considérés  commo  tels 
pour  ran\>n(àseiiient  qui  kur  est  confié)  ont 
droit  sur  le  montant  de  !&  contribution  di- 
recte qu^is  ont  recouvrée,  à  une  alloeatâon 
d'un  tiers  de  centime  par  franc  ;  le»  rece- 
veurs généraux  bénéficient,  en  outrcv  d^nn 
dixième  de  oentÎBie,  anr  la  totalité  des  re« 
couvrements  effectués  à  ce  titre  dans  leur 
départemevt; 

A"  Tous  tes  receveurs  particuliers  (les  rece- 
veurs généraux  y  figurent  comme  tels)  ont 
droit  sur  les  versements  des  receveurs  des 
contributions  indirectes  à  une  allocation  dont 
le  taux  mogwn  est  d-un  cinquième  dis  ce  i- 
tiiike  par  franc  ; 

5^  Sur  les  versements  pour  coupes  de  bois 
et  produits  divers,  il  est  aUoué  au  receveur 
de  chaque  arrondissement  un  tiers  de  cen- 
time ;  lé  zeoBPveuz  général  reçoit  en.  outro  un 
dixième  de  centixne  sur  tout  ce  qui  est  versé 
à  09  titre  dans  son  département  ; 

6"*  Il  est  alloué,  uaàjl  receveurs  généraux 
aeuknient,  pour  l'emploi  qu'ils  font  de.  leur 
recette  : 

V  De  1/10  à  1/4  dé  emtime,  suivant  lea 
localités  sur  les  paiements  qu'ils  elEèctaent 
pour  le*  compte  du  Trésor  : 

2<^  22/000  de  eentim»  par  franc,  taux  moytfi. 
sur  leur  envoi  au  Trésor^  en  papier  sur  Pasia 
dont  ils  garantôseent  le  paiemeat. 

Aueune  bonification  ne  leur  est  accordée 
lorsque  lecu'senvoÎB  ao  Trésor  scmt  ^Eectuéa 
en  nfmiéraive  ; 

T"  L^intérât  èsx  fonds  placés  au  Trésor  par 
les  communes,  et  les  ëtablissemsnta  publies, 
est  décompté  à  raison  de  a  1/3  Q/0  pav  an, 
dont  1/3  û/O  est  retenu  par  les  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  des  finances  à  titre 
d'indemnité  pour  tous  fraisde  gestion  et  de 
comptabilité. 

Ainsi^  comme  vous-  le  vofyezy  Messieurs,  les 
intérêts  du  Trésor,,  par  oea  diverses  combinai- 
sons, sont  pisesque  eonstanunent  Hés  à  ceux 
de  ses  ansente.  Sur  lea  contributions  directesy 
les  receveurs  des  finances  n'ont  de  bénéfice 
qu'en  raison  du  plus  ou  moins  d'exactitude 
qu'ils  apportent  dans  les  recouvrements  de 
l'impôt  ;  les  envois  de  fondis  qu'ils  ont  à  faire 
ne  leur  sont  profitables  qu'autant  qu'ils  évi- 
tent au  Trésor  des  frais  do  transport,  en  Ibi 
adressant,  au  lieu  d'espèces,  des  valeurs  sur 
Paris.  Aucune  perte  d'intérêt  pour  le  Trésor, 
par  le  séjour  inutile  de  fonds  dans  les  caisses 
publiques  :  ses  agents  sont  débités  et  crédités 
des  recettes  et  des  paiements  à  chaque  opé< 
ration.  Aucun  retara  dans  les  services  ;  l'obli- 
ption  d'y  satisfaire  dans  tous  les  temps  est 
imposée  aux  receveurs  généraux. 

Cette  organisation,  ai  bien,  conçue  dans 
l'intérêt  de  la  trésorerie,  procure  en  mên^ 
temps,  nous  le  reconnaissons,  une  belle  posi- 
tion aux  receveurs  des  finances,  mais  il  ne 


f^LXxi  pas  perdre  de  vue  qu'unie  grande  partie 
des  avantages  qui  leur  sont  attribués  n'ao- 
quîèi«  une  certaine  importanoa  qu  en  raiâon 
cm  zMe  et  de  l'intelligence  aveo  lesquela  ils- 
font  leur  service;  s'ils  ne  sanraient  paa  évi* 
ter  les  aecunnilations  tr<qi  fortes  dans  k«ur 
caisse,  et  s'ils  ne  parvenaient  à  s'en,  débar^ 
rasser  qu'en  aguint  rscow»  ans  tranaDortë 
par  le»  diiigenoss^  ces  bénéfices  qui  aemblent. 
considérables  deviendmient  bientôt  minimeti 
pour  eux,  eana  que  le  Trésor  en  ressentit  lai 
moindie  dintinution  dans  ses  charges  ;  ovt 
derniers^  au  eontrairev  ^'accroîtraient  alora 
par  le  transport  d'une  plus  grande  quantité 
a^espècea. 

n  est  également  juste  de  mettre  en  regard 
des  avantagées  que  nous  avons  indiqués,  1^ 
obligations  imposées  aux  receveurs  des  finan- 
ces ;  ils  sont  responsables  dés  comptables  qui 
perçoivent  l'impôt  soua  leurs  ordrea  ;  ils  sup- 
portent, sans  aucune  indemnité,  la  totalité 
de  leurs  frais  de  bureau  (personnel  et  maté- 
riel) dont  l'importanc»  peut  êtns  évaluée  en 
moyenne  à  15,000  francs  poux  les  reeevenrs- 
généraux  et  à  4,000  francs  pour  les  receveora' 
particuliers  ;  ils  sont^  en  outre,  chargés  grar 
tuitement  de  nombreux  services  parmi  le»- 
qiBKEdfi  on  doit  mettre  en  première  ligne  lea- 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance^  lea  caisna 
d'épargne  des  instituteurs  pnîmaires,  ainsr 
qtie  tous  les  mouvements  ae>  fonds  rriatôf» 
aux  écoles  communales'  prinudres  et  aux  di- 
vera  paiements  pour  le  compte  des  hoapioBsr  ; 
les  recouvrements  de*  traites  provenasnt  dea 
droits  de  douanes  et  de  sek  et  de  la  rente  de* 
ri^de.  Tous  ce»  servioes  les  obligent  à  d» 
norabveuses  éeritures. 

En  1831,  les  receveurs  des  finances  ont  été' 
soumis  à  une  réduction  de  700,000  francs  ; 
depuis  lors,  quelques  modifications  partielles, 
au  profit  du  Trésor,  ont  encore  été  intro- 
duites dans  le  tarif  arrêté  annuellement  par 
M.  le  ministre  des  finanosa,.  pour  les  diverses 
taxations  concernant  ce  service.  Nous  ne  pen- 
sons pfiB  qu'aujomti'hui  on.  paisse  aller  plus 
loin  ;  nous  partageon»  snr  es  poiat  l'opinion 
déjà  émise  par  vos  précédentes  Commissions, 
et  nous  vous  proposons-  l'adopticm  dea  crédits 
demandés. 

pans  les  2^600,000  francs  portés  au  cha- 
!  pitre  xxix,  figure  le  montant  des  commis- 
sions allouées  sur  les  paiements  ou  envois  de 
papier  sur  Faris,  dbnt  l'importanw  est  dfen- 
viron  2  millions,  le  surplus  de  ce  crédit  est 
en  majeure  partie  affecté  aux  frais  de  trans- 
port de  fbndfl,  des  chefs-lieux  des  départe- 
ments à  Paris,  et  des  recettes  particulière» 
aux  chefs-lieux  de  départements.  Ces  der- 
niers frais  se  sont  élevés^  en  18d6,  à  Sll^XX)  fr., 
ce  qui  fait  une  moyenne'  de  600  francs  par 
chaque  arnondiSBement. 

Le  crédit  dn  chapitre-  xxrr  représente  les 
diver.«es  taxations,  bonifications  et  remises 
que  nous  venons  d'examiner  ;  il  s'élève  à  un 
total  de  5.275i,000  francs,  dont  3  millions  en- 
viron sont  attribués  aux  receveurs  particu- 
lienaet  le  surplus  aux  receveurs  généraux. 

Les  cautionnements  versés  par  ces  comp- 
tables s'élèvent  à  43^164,030  francs,  dont 
26,927,439  francs  par  les  receveurs  généraux, 
et  16,236,591  francs  par  les  receveurs  parti- 
culiers. On  leur  en  paie  l'intérêt  à  raison 
de  4  0/0  par  an,  dont  le  montant  est  prélevé 
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sur  le  crédit  de  9  millions,  alloué  à  oe  titre 
au  chapitre  iv  de  la  dette  publi(|ue« 

Noua  terminerons  nos  observations  sur  cette 
nature  de  dépense  en  faisant  remarquer  que 
les  receveurs  généraux  ne  sont  pas  de  simples 
fonctionnaires  mais  des  capitalistes  qui  en- 
treprennent à  leurs  risques  et  périls  le  ser- 
vice de  la  trésorerie.  Pour  porter  sur  leurs 
émoluments  un  jugmnent  équitable,  ce  n'est 
pas  au  traitement  des  employés  de  TEtat, 
mais  aux  profits  de  la  Banque  et  du  com- 
merce qu'il  convient  de  les  comparer.  Les 
sommes  qu'ils  reçoivent  représentent  trois 
choses  :  un  salaire  de  travail,  un  profit  de 
capital,  enfin  des  frais  de  gestion  et  des  in- 
demnités pour  les  chances  de  pertes  aux- 
quelles leurs  fonctions  les  exposent. 

CHAPITBE  XXXI. 

Traitements  et  fraie  de  service  des  payeurs, 

980,000  francs. 

C'est  la  même  somme  allouée  depuis  1833  : 
cette  dépense  fut,  à  cette  époque,  après  un 
long  débat,  l'objet  d'une  diminution  impor- 
tante. Elle  comprend  les  frais  de  toute  na- 
ture ;  les  traitements  des  payeurs  n'y  figurent 
que  pour  633,000  francs  ;  elle  ne  peut  pas 
être  plus  réduite,  à  moins  de  supprimer  ce 
service.  Cette  dernière  proposition  a  été  faite 
plusieurs  fois,  et  toujours  elle  a  été  repous- 
sée. Votre  Commission  persiste  encore  au- 
jourd'hui à  voir  dans  ces  comptables  un  auxi- 
liaire très  profitable  aux  intérêts  du  Tré- 
sor :  leur  existence  est  liée  à  notre  système 
de  comptabilité  ;  l'expérience  nous  en  a  dé- 
montré l'utilité,  et  nous  ne  pourrions  que 
perdre  en  les  supprimant. 

CHAPITRE    XXXII. 

Dépenses  sur  les  exercices  clos,  mémoire. 

CHAPITBS  XXXIII. 

Dépenses  des  exercices  périmés  ru^n  frappés 
de  déchéance^  mémoire. 

Quatrième  partie  du  budget. 

Trais  de  réffie^  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  revenus,  121  millions 
8SS,SJil  francs. 

Cette  quatrième  partie  du  budget  s'élève 
à  121,832,341  francs  ;  mais  si  l'on  veut  avoir 
l'appréciation  exacte  des  frais  de  perception 
de  nos  impôts,  il  est  juste  de  diminuer  de 
cette  somme  environ  52,000,000  de  francs  (1), 

(1)    fr. 

4,566,000  Frais  d^administration  des  forêts  de  l'Blat,  dont 
il  est  iuste  de  déduire  1,496,000  fr.  pour  frais 
d'administration  des  bois  communaux,  dont  le 
montant  est  remboursé  par  les  communes. 
Le    produit    brut    des    forêts    de    l'Etat    est 

de fr.      31,500,000 

420,000    pour  achat  de  papier  à  timbrer,  pro- 
duit brut 31,000,000 

18,000    pour  port  d'armes  et  passeport,  pro- 
duit brut 2,600,000 

1,856,000    pour  la   régie  des  poudres  à  feu, 

produit  brut 4 ,480,000 

22,690,000    pour  frais  d'exploitation  et  achat  de 

tabac,  produit  brut 81 ,100,000 

32,584,000  pour  frais  de  service  des  postes, 
transport  des  dépêches,  produit 
brut <i2,000,000 

52 , 1 34 ,000  Total  des  frais  trcxploitation  et  avan- 
ces de  toutes  sortes,  produit  brut.    192,680,000 


?[ui  ne  sont  en  quelaao  sorte  que  des  rj 
aites  par  l'Etat,  dont  le  rrâiboQnt:)^ 
lieu  plus  tard  par  les  coneommatecn. 
échan^  de  valeurs  m&térielles  qui  kr  \ 
fournies  ;  parmi  ces  valeurs  sont  plaot: 
première  li^^ne  les  ventes  de  tabac,  de  p.^ 
de  papier  timbré,  dont  I'£t&t  &  le  n>:^:l 

Ainsi  donc  la  totalité  des  frais  ani 
consacrés  en  réalité  k  la  pero^tion  ii 
impôts,  ne  serait  que  de  69,696,341  fras? 
et  encore  est-il  juste  d'observer  k  œa 
que,  dans  cette  somme»  fi^pire  cellt 
23,740,000  francs  consaorée  an  sernœi 
douane,  que  l'on  ne  saurait  sans  em: 
tribuer  en  totalité  aa^c  frais  du  iwr. 
ment  de  l'impôt.  Effectivement  le  eem 
la  douane  n'a  pas  seulement  pour  éf. 

rrcevoir  les  taxes  de  consommation  iB 
l'entrée  des  produits  étrangers  ;  il  s 
même  temps  institué  pour  protéger  cerç 
industries  nationales  et  pour  donner 
soit  aux  droits  protecteurs»  soit  aux  p: 
bitions. 


CONTRIBUTIONS  DUtECTES 


CHAPITRB  XXXIV. 

Service  administratif  dans  les  dépariti^^ 
(personnel),   Sy014y8OO  francs. 


Même  crédit  que  pour  1838.  Ce  ch&p 
malgré  son  intitulé,  n'est  pas  le  seul  m 
affecté  aux  dépenses  du  personnel  de  > 
ministration  des  contributions  directe  \' 
sieurs  sommes  figurent  encore  au  méint'  t: 
dans  le  chapitre  suivant.  Effectivemeiii 
émoluments  dont  jouissent  en  résMt^  [ 
sieurs  agents  ne  se  composent  pas  uD'> 
ment  de  l'allocation  fixe  indiquée  dsnslij 
pense  du  personnel  ;  il  faut  encore  y^P 
les  sommes  accordées  comme  frais  de  bui^ 
et  de  formation  des  rôles  :  c'est  ainsi  q^ 
traitements  de  certains  airecteurs  sék*^ 
jusqu'à  15,000  francs. 

Si  l'intérêt  du  service  exige  que  cette  ic^ 
soit  conservée,  il  faudrait  au  moins,  daii- 
cas,  indiquer  par  des  notes  portées  sut; 
get,  le  total  des  traitements  réels,  en  récu- 
sant en  un  seul  chiffre  tout  ce  qui  a  i^  ^ 
table  caractère  de  traitement  V^^fL 
L'appréciation  de  cette  dépense  que  1»  o';^ 
mination  des  éléments  rend  pénible  à  sai- 
pourrait  alors  être  faite  sans  diffi^^"'^'  [ 

CHAPITBS   XXXV. 

Service  administratif  dans  les  ^^V^^^^^j^ 
(matériel  et  dépenses  diverses),  ^  ^^' 
74S,900  francs. 


(1) 

14,170,100    pour  les  contributions  directes  pfO"  .^.v^v 

duisant ^" 

10,355,341    pour   les  produits  de  l'enregistre-  ^^0v 

ment  et  des  domaines ;•  ''  ' 

20,833,400    pour  ceux  des  contributions  indi-  ^  it 

rcctes -.xv 

33,740,500    pour  ceux  des  douanes ' 

69,698,341    Tol*l  des  frais  de  perception  pour  ^^j^^ 
divers  impôts  s'éleYsnt  à ^'  ' 


IChimbre  dw  DépttUiA 


cHAPiT&s  xxxn. 


# 


/^ 


^ 


f^B 
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Fraie  de  perception  dan$  Itè  départtm^        > 

11,018,400  franc*. 

101,400  francs  de  plus  qu'en  1838.  Co**^ 
augmentation  résulte  d'une  appréciation  plus 
exacte  dans  le  chiffre  produit  par  les  cen- 
times additionnels  et  spéciaux,  ce  qui  alors 
élève  la  remise  allouée  aux  percepteurs. 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

CHAFITBB  XZXVII. 

Service  administratif  da/ns  la  départements 
(personnel)»  8,678,800  francs. 

Liée    travaux  de  l'administration  de  l'en- 
registrement se  sont  considérablement  accrus 
depuis  quelques  années.  La  division  des  pro- 
priétés, les  progrès  de  l'industrie  et  l'impul- 
sion donnée  aux  capitaux,  ont  augmenté  le 
nombre  des  actes  civils,  judiciaires  et  extra- 
judiciaires et  des  transafstions  de  toute  es- 
pèce,   dans   une  proportion  qui   mérite   de 
nxer    votre  attention. 

Pour  vous  mettre  plus  à  même  d'apprécier 
la  voie  dans  laquelle  cette  branche  impor- 
tante de  nos  revenus  est  entrée,  nous   an- 
nexons à  ce  rapport  un  état  comparatif  des 
actes  qui  ont  été  présentés  à  la  formalité  de 
V  enregistrement    pendant    les    annéee    1823, 
1833,   1834,  1836,   1836  et  1837.  Vous  y  verrez 
que  le  nombre  des  enregistrements  faits  en 
1837    excède    de    3,302,554    francs    ceux    de 
1823  (I). 

Cependant,  depuis  1830,  des  économies  con- 
sidérables ont  été  faites  dans  les  dépenses 
de  l'administration  centrale,  et  dans  les  trai- 
tements des  employés  supérieurs  des  dépar- 
tements. Ces  dépenses,  qui  s'élevaient  en  1823 

à 4,085,600  fr. 

j        8on^  réduites  à 3,558,300 

Différence  en  moins 627,300  fr. 

t  D'un  autre  côté  les  recettes  de  cette  ad- 

ministration qui  en  1823,  ne  se  sont  élevées 

gu'à 169,907, 139  fr. 

figurent  dans  les  comptée  de 

1837  pour 283,649,465 

Différence  en  plus  en  1837...      53,842,316  fr. 


i 

r 


Ce  résultat  favorable,  auquel  le  cèle  et  les 
lumières  des  administrateurs  ne  sont  pas 
étrangers,  nous  fournit  une  nouvelle  preuve 
de  la  prospérité  ascensionnelle  dont  la 
France  est  depuis  quelques  années  en  pos- 
session. * 

L'augmentation  de  260,000  francs  oui  nous 
est  demandée  pour  les  taxations  des  rece- 
veurs à  remise,  n'est  que  la  conséquence  na- 
turelle de  cet  accroissement  de  revenus. 

OHAPITBS  XXXVIII. 

Enregistrement^    service  administratif 
(matériel),  SÔO^SW  francs. 

Même  somme  que  pour  1838. 

CHAPITBE  XXXIIt. 

Enregistrement^    service   administratif 
(dépenses  diverses),  801,300  francs, 

60,000  francs  de  plus  que  pour  1838  ;  cette 
somme  est  destinée  a  effectuer  le  paiement  du 
dernier  terme  dû  par  le  Trésor  a  MM.  Gros 
et  Conte,  par  suite  de  la  résiliation  du  traité 
du  29  avril  1834,  relatif  à  l'exploitation  des 
salins  domaniaux  de  Peocais.  Cette  affaire 
ayant  déjà  été  longuement  expliquée  à  l'occa- 
sion des  crédits  supplémentaires  accordés 
pour  l'exercice  1837,  nous  croyons  pouvoir 
nous  dispenser  ici  de  tous  détails  à  ce  sujet. 

CHAPITBB  XL. 

Timbre,    service    administratif    (personnel), 

S79,7ôO  francs. 

CHAPITBE  XLI. 

Timbre,     service    administratif    (matériel), 

421,800  francs. 

Les  crédits  de  ces  deux  chapitres  sont  les 
mêmes  que  pour  1838. 

FORÊTS 
CHAPITBE   XLII. 

Service  administratif  dans  les  départements 
(personnel),  3,013,700  francs. 

Vous  avez  accordé  à  votre  dernière  session 
sur  le  budget  de  1838  une  augmentation  de 


(0 


TabUau  du  nombre  det  Aetety  Déclarëtions  et  Artielet  de  recettet  portés  xur  let  Regûtres  des 
des  Direeiwns  dépendant  de  V Administration  de  V Enregistrement  et  des  Domaines. 


bureaux 


If 
I» 


ACTES 

ACTES 
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judiciaires 

DROITS 

ACTES 
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TIMBRE 

ACTES 
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à 

l'accomplis* 
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l 
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et  droits 
do  grofTo, 

do 

rédaction 

et 

d*expédliioD 

do  groiTo, 

RATIONS 

extraordi- 

civils 
publics. 

SOUS  sciner 
pri?é. 

de 
mise  en  rôle. 

des 
huissiers. 

Gt 

successions. 

naire 

et  visa  pour 

timbre. 

somont 

des 

formalités 

hypo- 
thécaires. 

TOTAUX. 

1823. 

2,G33,062 

742,243 

1,678,050 

157,303 

3,985,228 

393,606 

412,770 

1,244,615 

11,248,877 

1833. 

3,109,326 

849,547 

2,010,398 

168,770 

4,584,396 

4  8,772 

650,027 

1,520,019 

13,311,755 

183). 

3.1-71,366 

858,493 

1,958,903 

151.819 

4,674.811 

40^,784 

67'i,05'i 

1,480,278 

13,311,755 

183!i. 

3,036,344 

081,520 

1,914, 8dl 

157,287 

4,492,890 

424,819 

693,408 

l,'i5S,68'« 

13,058,8'<2 

1636. 

3,181,958 

967.624 

2,028,874 

163,938 

4,823,432 

407,477 

102.092 

1,564,173 

13,8^,488 

1837. 

3,427,985 

1,085,573 

2,102,131 

168,245 

5,189,930 

437,160 

754,393 

1,663,108 

14,64.<,431 

2*  SiRIB.   T.   OXIX. 
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état  de  solde  ittdiqiiant  la  durée  du  lervioe 
clés  gardes  et  la  part  de  salaire  qui  revient 
à  chacun  d'eux  dans  la  proportioa  dëtermi- 
néa  par  le  prélat.  Oet  état,  visé  par  le  eon; 
servateur,  est  ensuite  adressé  an  préfet,  <|ui 
délivre  des  mandate  de  paiement  sur  la  caisse 
des  reee^wurs  généraux,  soit  directement  au 
nom  des  gardes,  soit  au  nom  des  a^nts  fo- 
restiers, aai  sont  alors  chargés  d'dEtectuer, 
dans  un  oref  délai,  la  remise  des  sommes 
dues. 

L'emploi  de  ce  mode,  ainsi  cpie  l'Adminis- 
tration elle-même  le  reoontiait,  a  produit 
d'heureux  effets  dans  les  départements' oii  il 
a  été  mis  en  usage  :  les  agents  forestiers  en 
ont  retiré,  à  Tégard  des  gardes,  une  infinenoe 
directe  dont  ils  ne  sauraient  se  passer  pour 
aasurer  la  conservation  des  bois  communaux. 
Mais  quelque  favorable  que  puisse  être  ce 
mode,  nous  sommes  obligés  de  reconnaître 
qu'il  n'a  rien  de  légal,  et  qu'il  n'est  pas  en 
harmonie  avec  les  dispositions  formelles  de  la 
loi  du  98  juillet  1837,  dispositions  qui  eon- 
•  fèrent  aux  maires  seuls  le  droit  d^oraonnan- 
ocr  les  dépenses  communales. 

Pour  régulariser  oet  ordre  de  choses,  il 
faudrait  qu'une  loi  nouvelle  assimjlMlt  les 
gardes  des  bois  communaux  aux  gardes  fo- 
restiers, en  ce  qui  concerne  la  fixation  ou  le 
paiement  de  leur  salaire,  ainsi  que  la  nomi- 
natioa  de  leur  personnel. 

Si  la  <^ue8tion  que  nous  signalons  pouvait 
être  ainsi  franchement  résolue  sous  le  double 
point  de  vue  du  mode  du  paiement  d&s  trai- 
tement et  de  la  nomination  des  gardes  pour 
l'administration  forestière,  nous  sommes 
convaincus  que  les  communes  y  trouveraient 
un  très  grand  avantage,  sans  qu'il  y  eût  pour 
ellea  aocroias^meni  de  dépense.  La  centrali- 
sation de  tous  les  traitements  aUonés,  en  ce 
moment,  par  les  conseils  municipaux,  jK>ur 
les  gardes  des  bois  communaux,  suffirait  à 
l'administration  forestière  pour  procurer 
aux  bois  des  communes  une  surveillance  bien 
plua  efficace  que  celle  dont  ils  sont  aujour- 
d'hui l'objet  :  il  lui  serait  facile  alors  d'éta- 
blir pour  k»  forêts  communales  des  brigades 
analogues  à  celles  qui  existent  dans  les  £>rêt6 
de  l'Etat  ;  la  subordination  dbs  gardes  en- 
vers les  a^nts  forestiers  serait  entière,  et 
le  service  dont  ils  sont  chargés  ne  pourrait 
qu'y  gagner  sous  tous  les  rapports. 

Noua  ne  voulons  nullement,  à  est  égard, 
vous  proposer  nous-mêmes  une  solution  im- 
médiate ;  mais  noua  avons  pensé  que  cette 
question  était  d'un  intérêt  assez  élevé  pour 
fixer  votre  attention,  et  pour  engager  le  Gou- 
vernement à  l'étudier  dans  le  sens  que  nous 
lui  indiquons. 


DOUANES. 

CHAPmtB  XLV. 

Service  administratif  dann  les  départements 
(personnel),  !?S,4î0tt5O  francs, 

GHAPintn  ziiVi. 

Sertnee  administratif  dans  les  départements 
(matériel),  55,900  francs. 


CHAPXITBB  XliVIX. 

Service  administratif  dans  les  départements 
(dépenses  diverses),  875,050  francs. 

Ces  trois  chapitres  ne  nous  ont  paru  sus- 
C3ptible8  d'aucnne  observation;  ils  présen- 
tent, sur  1836,  une  différence  en  moins  dfe 
8,698  francs.  Cette  diminution  résulte  de  1& 
suppression  de  quelques  emplois  aux  entre- 
pôts de  Metz  et  de  l'île  des  Cygnes  à  Paris  ;. 
elle  n'a  rien  de  réel  pour  le  Trésor,  attenda 
qu'il  j  avait  compensation  dans  la  recette 
pour  une  somme  égale  pavée  par  les  villea 
auxquelles  appartiennent  les  entrepôts. 

• 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

CHAPITRE  XLVIII. 

Service  administratif  dems  les  départemeni9: 
(personnel),  Î8,45S,W0  francs, 

CfiAPIiaB  xuz. 

Service  administratif  dans  les  département» 
(matériel),  569,100  francs, 

CHAPnxs  L. 

Service  administratif  dani  les  département» 
(dépenses  diverses),  1.812^000  francs. 

Les  dépenses  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  sont  présentées  dans  les 
mêmes  limites  que  pour  1838,  si  ce  n'est  le 
nouveau  crédit  nécessité  pour  les  frais  de 
perception  des  droits  établis  sur  les  sucres 
indigènes,  s'élevant  à  904,700  francs,  dont  U 
répartition  est  ainsi  faite  : 

Affectés  à  la  création  de  commis  aux  exer- 
cices, de  receveurs  ambulants  et  de  contrô- 
leurs      270,700  fr. 

Pour  les  taxations  proportion- 
nelles sur  les  recettes.. 27,000 

Pour  frais  d'impression  et  four- 
nitures de  papiers 7,000 

Total d04,700fr. 

Cette  dépense  apparaissant  pour  la  pre- 
mière fois,  son  application  exacte  était  pour 
nous  une  chose  difficile  ;  aussi  n'est-ce^  pas 
sur  ce  point  que  nous  avons  porté  unique- 
ment notre  attention.  Nous  nous  sommes  en- 
quis  plus  spécialement  des  dispositions  déjà 
prises  par  l'Administration  pour  satisfaire 
a  la  loi  du  18  juillet  1837.  Les  renseignements 
qu'elle  nous  a  donnés  à  cet  égard  nous  ont 
laissé  la  conviction  qu'elle  parviendrait  fa- 
cilement au  but  que  voua  avee  voulu  at- 
teindre. ^ 

L'article  3  de  cette  loi  confie  aux  ordon- 
nances royales  la  fixation  du  mode  de  la 
perception  de  l'impôt  établi  sur  les  sucres 
indigènes,  et  exige  en  même  temps  oue  ces 
ordonnances  soient  converties  en  loi  dans  le 
cours  de  la  session  actuelle  ;  mais,  df'un  autre 
côÉ^,  l'art ide  2  de  la  même  loi  n'autorise 
la  perception  de  cet  impôt  qu'à  partir  du 
l*'  juillet  prochain. 

C'était  donc  à  cette   double  prescription 

?;ue  l'Administration  avait  à  satisfaire;  En 
aissant    provisoirement    aux    ordonnanoea 
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royales  le  soin  dé  déterminer  le  mode  de  per- 
ception, l'esprit  de  la  loi  a  été  évidemment 
que  ce  mode  ne  voua  fût  soumis  qu'après 
avoir  été  mûrement  étudié,  et  même  ezj^ri- 
menté  par  un  commencement  d'application. 
M.  le  ministre  des  finanopn  n'a  rien  négligé 

f)our  atteindre  ce  but.  Il  a  envoyé,  sur  les 
ieuz  des  fabriq^ues,  des  hoomies  éclairés,  qui 
ont  tout  examiné  nar  eux-mêmes.  lia  ont 
pris  connaissance,  oans  les  moindres  détails, 
de  toutes  les  opérations  auxquelles  le  fabri- 
cant est  tenu  cfe  se  livrer  ;  ils  ont  écouté  les 
observations  des  hommes  pratiques  qu'ils 
consultaient  ;  ils  ont  chercné  avec  eux  lea 
moyens  de  concilier  tout  à  la  fois  la  liberté 
d'action  que  réclame  Tintérêt  des  fabriques 
et  la  surveillance  rigoureuse  qui,  dans  l'in- 
térêt du  Trëeor,  doit  assurer  la  perception 
de  l'impôt. 

L'Administration  ne  doute  pas  aujourd'hui 
que  ce  résultat  ne  puisse  être  obtenu  ;  toutes 
les  bases  du  mode  qu'elle  doit  vous  soumettre 
avant  la  fin  de  la  session  sont  arrêtées  ;  elle 
pense  qu'il  n'en  résultera  ni  entraves,  ni 
augmentation  de  frais  pour  le  fabricant  ; 
cette  industrie  nouvelle  ne  sera  nullement 
gênée  dans  les  développements  et  dans  les 
progrès  auxquels  elle  peut  avec  raison  pré- 
tendre. D'un  autre  côté,  le  Trésor  sera  M,ci- 
lement  garanti  de  toute  fraude  dans  la  per- 
oeotion  de  l'impôt  qui  lui  appartient. 

Nous  avons  accueilli  avec  satisfaction  ces 
premières  communications  ;  ce  sont  les  seuls 
renseignements  qui,  pour  le  moment,  aient 
pu  nous  être  fournis  -  mais  ils  nous  suffisent 
pour  vous  proposer  1  adoption  du  crédit  de- 
mandé. 


POUDRES  A  FEU. 

CHAPITRB  LI. 

Personnel^  43^000  francs. 

CHAPITRE  LU. 

Matériel,  1,811,200  francB, 

Ce  crédit  excède  de  74,500  francs  celui  ac- 
cordé pour  1638  ;  la  prévision  d'une  plus 
grande  consommation  dé  poudres  de  mine 
en  est  la  cause.  Ce  n'est  point  une  augmen- 
tation réelle  de  dépense  ;  les  recettes  de  ce 
service  sont  accrues  dans  la  même  proportion. 

TABACS. 

CHAPITRE  LUI. 

Exploitation  des  tabacs  (personnel), 
930,000  francs. 

CHAPITRE  LIV. 

Exploitation  des  tabacs  (matériel), 
iSl,474,000  francs. 

Le  premier  de  ces  deux  chapitres  n'offre 
aucune  différence  avec  les  crédits  alloués 
ppur  1838  ;  le  deuxième  présente  une  aug- 
mentation de  608,107  francs,  qui  est  entière- 
ment destinée  à  satisfaire  a  l'extension  des 
i^pprovisionnements  de  tabacs,  que  la  con- 


sommation toujours  croissante  Tend  indis- 
pensable^ Cette  prévision  est  justifiée  oar  ks 
faits  déjà  réalisés. 

Les  ventes  oui,  en  1833,  n'étaient  qae  de 
11,280,000  kilogrammes,  se  sont  élevées  oomjDe 
suit  : 

En  1836,  12.760,000  kilos  ont  donné  une 
recette  brute  de  74,400,000  francs. 

En  1836,  13,492,760  kilos,  78,282,000  francs; 

En  1837,  13,033,948  kilog..  81,600,000  francs  : 

Pendant  œa  deux  dernières  années,  la  loi 
du  12  février  1836,  qui  accorde  à  l'Adminis- 
tration la  faculté  de  réduire  la  quotité  deê 
tabacs  indigènes  qui  doivent  entrer  dans  966 
approvisionnements,  a  reçu  l'application  sui- 
vante : 

,  En  1836,  la  régie  a  employé  74  0/0  de  feuilies 
indigènes,  et  26  0/0  de  feuilks  exotiques. 

En  1837,  elle  a  employé  66  0/0  de  feuilles 
indigènes  et  36  0/0  de  feuille»  exotiques. 

En  1838,  elle  emploiera  61  0/0  de  feuilles 
indigènes  et  39  0/0  de  feuilles  exotiques. 
^  En  1834,  le  tabac  exotique  ne'  figurait  dans 
l'ensemble  des  mises  en  œuvre  que  pour 
21  0/0  :  l'Administration  pense  que  la  limite 
de  36  0/0  est  celle  à  laguelle  elle  s'arrêtera, 
comme  convenant  le  mieux  au  goût  général 
des  consonmiateurs.  Elle  n'a  été  amenée  au 
taux  de  39  0/0  pour  l'année  1838,  qu'en  rai- 
son de  l'insuffisance  des  récoltes  de  tabacs 
en  France,  et  des  prix  avanta^ux  auxquels 
on  a  pu  obtenir  les  tabacs  exotiques  dans  les 
adjudications  ouvertes  en  1836  et  1837. 

Cette  dernière  circonstance  nous  conduit  à 
reproduire  une  observation,  qui  a  été  faite  à 
la  dernière  session  par  la  Commission  d'en- 
quête sur  les  tabacs  :  c'est  qu'il  est  indis- 
pensable dans  l'intérêt  du  Trésor,  de  donner 
a  l'Administlration  la  faculté  d'augmenter 
ses  approvisionnements  en  tabacs  exotiques, 
pour  qu'elle  ne  se  trouve  pas,  dans  certaines 
circonstances,  dans  la  dépendance  des  adju- 
dicataires, et  surtout  pour  qu'elle  soit  tou- 
jours en  mesure  de  satisfaire  aux  besoins 
de  la  consommation.  Ses  approvisionnements 
habituels,  outre  l'année  courante,  n'ont  ja- 
mais été  au  delà  de  neuf  mois,  ce  qui  repré- 
sente une  valeur  d'environ  3  milliona  ^us 
pensons  que  cette  latitude  est  insuffisante,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  la  porter  à  dix-huit 
mois.  Nous  ne  devons  négliger  aucun  moyen 
de   seconder   cette   administration   dans    le? 
vues  éclairées  qui  la  dirigent.  Nous  appelons 
de  nouveau,  à  ce  sujet,  l'attention  de  M.  le 
ministre  des  finances. 

Nous  vous  proposons  l'adoption  du  crédit 
demandé. 


CHAPITRE  LV. 

Exploitation  des  tabacs  (dépenses  diverses) 

286,891  francs. 

L'article  3  de  ce  chapitre  (dépense  tempo- 
raire) semble  présenter  ijur  le  crédit  alloué 
pour  1838  une  augmentation  de  1,868  francs 
qui  n'a  rien  de  réel  :  cette  somme  était  com- 
prise précédemment  dans  le  chapitre  intitulé 
Subvention   des  fonds  de   retraite  des   erm- 
ployés,  qui  faisait  partie  de  la  dette  publi- 
que; on  a  pensé  avec  raison  qu'elle  devait 
être  distraite  de  ce  chapitre  et  reportée  à 
l'administration  des  tabacs,  avec  les  dépenses 
de  même  nature  qui  y  figurent  déjà  ;  elle  re- 


■^  - .-     — 


ICb  imbf6  de»  Dépulés.J  RÈGNB  OB  L0UI8.PfiILIPPB.  p  mai  1838.1 


101 


présente  le  montant  d'une  indemnité  annuelle 


de  lai  loi  du  l*'  mai  1885. 


POSTES. 


OHAPITBB  LVI. 


Adminiêtraiion   et    perception    (personnel), 

8,S€7,450  franci. 


OHAPITBB  LVII. 


Administration  et  perception  (matériel), 

09Ô9IÔO  francs. 


CHAPITRE  LVIII. 

Administration  et  perception 
(dépenees  diverses),  1,221,800  francs. 

Ces  trois  chapitres  présentent,  comparative- 
ment  à  1838,  une  augmentation  de  115,ldOfr. 
Sur  cette  somme,  48,550  francs  appartiennent 
à  Paris.  L'extension  de  ce  service  le  rend 
chaque  jour  plus  pénible  ;  dès  lors  il  y  a  né- 
oeasité  d'accroître  le  personnel.  Nous  ne  pou- 
vons nous  refuser  à  reconnaître  les  améliora- 
tions introduites  depuis  quelques  années. 
Cette  nouvelle  dépense  nous  a  donc  paru  suf- 
fiftamment  justifiée,  et  nous  vous  en  propo- 
sons l'adoption.  ^ 

Nous  vous  présentons  les  mêmes  conclu- 
sions pour  les  66,600  francs  qui  sont  attribuée 
aux  départements.  Les  renseignements  que 
nous  avons  obtenus  de  l'Administration  nous 
ont  démontré  que  ces  nouvelles  dépenses 
étaient  réclamées  dans  l'intérêt  du  service. 
La  création  de  quarante  bureaux  de  distribu- 
tion est  nécessaire  pour  rendre  plus  facile  le 
service  des  facteurs  ruraux.  Plusieurs  trai- 
tements de  commis,  dont  la  quotité  n'excédait 
pas  500  francs,  n'étaient  pas  proportionnés 
aux  services  rendus,  et  vont  être  un  peu  amé- 
liorés. aOO  francs  de  fraia  de  bureaux  sont 
demandés  pour  85  inspecteurs  des  postée,  qui, 
en  raison  de  leur  titre  de  chefs  de  service 
dans  chaque  département,  ont  à  exécuter  de 
nombreux  travaux  de  correspondance  et  de 
comptabilité  ;  ils  sont  en  outre  tenus  de  con- 
server des  archives.  Ces  diverses  circonstances 
nous  ont  paru  motiver  suffisamment  les  frais 
de  bureaux  qui  sont  réclamés.  Nous  ne  vous 
proposons  donc  aucune  modification  sur  ces 
différents  crédits. 


TRANSPORT   DBS   DÉPÊCHES. 
OHAPITBB  LIX. 

Service  administratif  (personnel), 
S,095i981  francs, 

CHAPITRE  LX. 

Service  administratif  (matériel), 
7,110,968  francs. 


CHAPITRE  LXI. 


Service    administratif    (dépenses    diverses), 

3,293,150  francs. 

Ces  trois  chapitres  doivent  être  examinés 
simultan^ent,  afin  de  mieux  apprécier  l'en- 
semble des  dépenses  dont  ils  se  composent. 
Ils  présentent,  comparativement  à  1838,  d'une 

§art,  une  diminution  de  600,000  francs,  et 
'un  autre  oÔté»  une  augmentation  de 
561,505  francs.  La  première  oe  ces  deux  som- 
mes n'est  paa  une  réduction  réelle  dans  les 
charges  du  budget  ;  elle  n'avait  été  portée,  en 
1838,  qu'extraordinairement  ;  elle  était  spé- 
cialement destinée  aux  frais  de  construction 
des  voitures  malles-poste,  dont  le  renouvelle- 
ment était  devenu  obligatoire  aux  termes  des 
marchés  oui  expirent  au  31  décembre  de  cette 
année.  L  adjudication  relative  à  eette  nou- 
velle fourniture  va  avoir  incessamment  lieu  ; 
le  budget  &  1839  n'avait  donc  rien  à  repro- 
duire a  cet  égard. 

Nous  ne  pouvons  pas  en  dire  autant  de 
l'augmentation  de  561,505  francs.  Cette  somme 
représente  des  dépenses  nouvelles  qui  appa- 
raissent au  budget  avec  un  caractère  de  per- 
manence, et  elles  doivent,  sous  ce  point  de 
vue,  fixer  plus  particulièrement  no^e  atten- 
tion. 

40,500.  francs  sont  demandés  à  titre  d'in- 
demnité pour  15  maîtres  de  poste,  qui,  par 
le  peu  d'importance  des  relais  qui  leur  sont 
confiés,  seraient,  sans  ce  secours,  hors  d'état 
de  continuer  leui:  service.  Le  surplus  s'éle<* 
vaut  à  521,005  francs,  concerne  entièrement 
le  service  des  paquebots  à  vapeur  dans  la  Mé- 
diterranée. 

L'allocation  d'une  indemnité  à  des  maîtres 
de  poste  pour  assurer  leur  service  est  une 
chose  grave,  lorsque  l'on  considère  que  d'un 
autre  côté  un  grand  nombre  de  relais  sont  tel- 
lement favorisés  qu'ils  sont  devenus  pour  leurs 
Sropriétaires  une  cause  réelle  de  fortune. 
iQ  pourrait,  avec  juste  raison,  se  demander 
comment  il  se  fait  que  les  diverses  concessions 
consenties  par  l'Etat,  et  tous  les  avantages 
accordés  aux  maîtres  de  poste  n'aient  pas 
été  répartis  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résuUât 
pas  une  inégalité  aussi  choquante,  inégalité 
qui  définitivement  retombe  à  la  charge  du 
Trésor.  Nous  n'avons  point  ici  l'intention  d'a- 
border cette  grave  question  ;  nous  savons 
combien,  dans  sa  solution,  elle  est  hérissée 
de  difficultés  ;  mais  cependant  il  nous  est 
impossible  de  ne  pas  faire  remarquer,  à  l'oc- 
casion de  cette  nouvelle  dépense,  que  1  état  de 
choses  actuel  a  ses  inconvénients,  et  qu'il  peut 
être  justement  critiqué  .-  nous  engageons  le. 
(Gouvernement  à  l'examiner  de  nouveau.  En 
attendant,  nous  reconnaissons  l'utilité  du  cré- 
dit demandé,  et  nous  vous  en  proposons  l'a- 
doption. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  qu'une  nou- 
velle somme  de  521,005  francs  était  réclamée 
pour  assurer  le  service  des  paquebots  à  va- 
peur dans  la  Méditerranée.  Cette  augmenta- 
tion considérable  de  dépenses  nous  conduit 
naturellement  à  vous  mettre  sous  les  yeux 
l'ensemble  des  conditions  financières  imposées 
au  Trésor  par  la  création  de  cette  entreprise. 

Le  capital  déboursé  pour  la  construction 
de  dix  paquebots  est  de  7,010,668  francs. 

Les  frais  annuels  de  ce  service,  tels  qu'ils 
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3Bont  évalués  pour  1839,  80^t  de  2,666,695  fr., 
somme  à  laquelle  il  faut  naturellement  ajou- 
ter rintérêt  du  capital  dépensé  et  la  décrois- 
saaee  progreasiTe  de  ce  mênio  eaçital,  par 
«uite  oe  la  détérioratioi»  des  machines  et  de 
tout  le  matériel  des  bâtiments. 

En  eompensatioR  de  tootes  ees  cbargpes,  les 
produits  po«r  1Ô3»  sent  érralués  à  1,920,000  fr. , 
dont  : 

Povr  droits  sur  traasport  des 
matières  d'or  eè  d'argent 300,000  fr. 

Pour  prix  dm  places  dana  les 
pamiebots 1,200,000 

Produit  ds*Ia  taxe  des  lettres.       270,000 

DrtHt  de  transit  de  la  corresr 
pondanee  étrangère €#,000 

Totai l^oaO^OOOfr. 

Oe  réniltat  (|ni  est  pent^ti»  suaoei^tible  d'sr 
mélioratioii,  n'a  rien  de  satisfaisant  comme 
opération  fimmeière  ;  considérée  schm  «b  aenl 
poiiit  de  Tue,  la  perte  dn  Trésor  ponnrait 
être  évaluée  à  environ  1,600,000  francs  par  an, 
ce  qui  est  bien  loin  dee  espéranees  que  Ton 
noos  anrait  fait  entreioir  «vaat  I»  créatiaa  de 
osite  entregriie.  Mais  nom  ne  devons  pas 
4iaoa  ceite  euroonstanoe  nous  attacher  nnîqae- 
ment  aa  oâté  imancier:  cette  opératûm  se 
trottve  esseMtiellement  liée  à  des  intérêts  coot- 
merciaux  et  politiques  dont  nous  ne  saurions 
nier  l'importance;  malgré  Fénormité  de  la 
dépense,  tons  nos  efforts  dorvent  tendre  au- 
jmrd'lmi  à  conserver  et  à  améliorer  oet  éta- 
UiflsemciitY  et  c'est  dans  oe  but  que  noua  vous 
proposons  l'adoption  des  nouveaux  crédits 
qui  Bcmt  réckunés  pour  1830. 

CHAPITRE  LXII. 

Salineê  et  mines  de  tel  de  fEst^ 
îjpfill  francs, 

6,000  francs  de  mains  que  pour  1038.  dette 
diminution  est  fondée  sur  rextinetion  présn* 
mée  à»  pensions  concédées  aux  fonctioimai- 
lei^  a«Bnta  et  ourriers  de  l'ancienne  Gompa- 
gnie  des  salines  de  l'Est. 

L'adoption  de  la  loi  présentée  pour  la  rési- 
liation dn  bail  du  31  octobre  1825  oonesnti 
à  la  Compagnie  des  salines  de  TEst,  ^per- 
tera  sans  doate  quelquee  modifications  a  se 
chapitre  ;  Buûe  noua  ne  devons  pas  lee  pré- 
voir, elles  s'y  tnmvemtkt  naturellement  intro- 
duites par  le  vote  même  de  la  loi  spéciale 
qui  vo«i8  est  Seumineu 


ClNgVIEILE    PABTia  DU  BUDGET 

Bemhc^rnemenU  et  restituUonSy  nanritaieurê 
et  primeêj  58rS96^0Sà  francs. 

Le  crédit  affecté  à  cette  dernière  çartîe  du 
budget  est  d'une  nature  toute  spéciale  ;  son 
importance  est  toujoum  relative  aux  prévi- 
sions portées  au  budget  des  reœttes  ;  ce  sont 
des  sommes  dont  la  perception  a  été  effectuée 
par  le  Trésor  jj^ur  le  compte  de  tiers  aux- 
quels on  en  fait  ensuite  le  reoBboursement». 
Renfermée  dans  ses  justes  limites»  cette  partie 
de  la  loi  des  dépenses  aniiartieait  plutôt  à  la 
comptabilité,  oirait  bucqjet  proprement  dit  ; 
elle  complète  la  centralisation  de  toutes  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables,  en 


réunissant  le  produit  des  centimes  comn^u- 
naux  et  départementaux  aux  impôts  géné- 
raux que  vous  autorisez  chaque  session. 

CHAPiTRK  LXin; 

Beêtitutiona  et  non-valeurs  sur  les  eontrib'U' 
lions  directes 37,333,055  fr. 


Augmentation. 


878,430 


Total...    38,212,085  fr. 

L'article  5  de  !a  loi  du  20  juillet  1837  ayant 
mis  à  la  charge  deâ  communes  les  frais  de 
perception  de  tous  centimes  additionnels  à 
recouvrer  pour  leur  compte,  et  cette  quotité 
étant  fixée  à  raison  de  3  centimes,  il  oevient 
dès  lors  obligatoire  de  porter  le  montant  de 
ces  frais  tant  au  budget  dès  recettes  qu^  oe^ 
lui  des  dépenses.  L'application  de  cette  dispo- 
sition de  la  loi  avait  été  oubliée  lors  de  la 
présentation  du  budget  ;  d'accord  avec  PAd- 
ministration,  nous  avons  réparé  cette  double 
omission,  et  c'est  à  ce  motif  qu'est  due  Taddi- 
tion  de  878,430  francs  que  nous  établissons 
au  crédit  de  oe  chapitre. 


CHAPITSB  LXrV. 

Remboursements  sur  produiés  indiretis  eâ 
divers^  £406,000  frmncê^ 

Augmentation  de  8,000  francs  comparative- 
ment À  laSiB  :  cette  somme  est  demandée  pour 
rembourser  le  prix  des  plaçai  non  occupées 
dans  les  paquebots  de  la  Méditerranée. 

GHAPiTBB  LXV. 

Restitutions  de  produits  d* amendes  et  eonfls^ 
cations  attribuées  à  dit^ers^  et  des  produits 
de  plombage^  4,S18,000  franss. 


Oe  chapitre  présente  peur  la  première 

un  crédit  de  195,000  francs  attribué  aux 
absents  forestiers  à  titre  de*  prélèvement  d'un 
tiers  dans  le  produit  en  principal  des  aasen- 
des  prononcées  en  matières  de  eontraventioB 
pour  délits  forestiers. 

Cette  disposition  n'est  autre  cbose  ici  que 
l'appÛcation  en  chiffres  de  Tartiok»  4  «ht 
projet  de  loi  pour  le  budget  des  dépenses, 
dont  l'adoption  vous  a  été  proposée  par  votre 
Conrmission  dans  son  rapport  sur  rentenUe 
dn  budget. 

CBAFrVEE  LXVL 

Primes   à    l'exportaiton    des   mttrchandisu^ 

11,500,000  franes. 

Ce  crédit  est  le  même  que  pour  1888,  et 
bien  aue  les  primes  imputées  sur  l'exercice 
1837  n  aient  pas  atteint  9  millions,  nous  som- 
mes fondés  a  croire  que  son  évaluation  n'a 
rien  d'exagéré  :  effectivement,  il  est  à  remar- 
quer que  tes  eireonstanees  partieulièrea  qui, 
en  1836  et  1837  avaient  rendu  possible  la 
réexportation  de  nos  sucres  coloniaux,  après 
raffinage,  ont  cessé  de  se  nrodui^,  et  qu'alors 
il  en  résultera  que  les  réexportations  de  su- 
cres raffinés  seront  presque  exclusivement 
alimentées  comme  précédemment  par  les  su- 


( 


Députés.) 


fttffllB  W  li)0»MIUPPK. 


(B  MAi  I9M.] 


créa  étrangers,  ce  qui  élèvera  sensiblement  le 
chiffre  des  restitutions  de  droits  opérées  à 
titre  de  prittie. 

Les  primes  de  toutes  sortes  payées  en  ISM 
fie  sont  élevées  à  11,185,105  francs. 

Ces  deux  sommes  ont  été  réparties  comme 
ttit  : 


mn 


i<3é 


3,899, 40é      5,326,8n 


Iftilaaacs 16  ,S8t 

Safc\onB 618,28é 

la  et  tissus  de  laines 3,939, 81$ 

Is  et  U«SM  €h  coton  538,36$ 

mandes  «t  beurre  salé 357, 90S 

di«or«  otofets 206,37$ 


380,117 

653,566 

3,638,130 


Tolaoy 6,626,79$    UytM^um 


OHAPITEB  LXVIJ. 

Sseompie  sur  le  droit  de  consommation  des 

uls  et  sur  les  droits  de  douane^ 

2,200,000  francs, 

Oe  crédit  est  \%  même  que  celui  port^  au 
liudA^  de  18^  :  il  se  trouve  en  harmonie  mv^t 
les  faits  réaJifiés  dans  les  années  précédentes. 

Là  m  termine  la  longue  énumériatioft  dee 
dépenses  comprises  dans  le  budget  du  mi* 
sistÀre  des  finances  ;  nous  les  avons  saeoeMsi- 
HMMat  ^«aaîaées  4aBs  l'«r4re  ««itant  : 


Dette  publique  s'élevant  à... 

Dotations  s  élevant  à. 

ficfrvi^êft  gé&éifaux  du  aiSnis- 

tère  des  fittanceB.... 

iFrais  de  perception 

Bemboursements  et  restitu- 


331,361,843  fr. 
17,014,100 

121,8^2,341 


Total 548,896,561  f  r . 

Quelque  eoiundérable  qcMi  ftoii  «site^  sonkine^ 
Messieurs,  elle  ne  nous  a  paru  susiDepiyibl» 
d'aucune  réduction  importante  ;  vous  n'en 
tfsmr  pas  étonnés  si  vous  wus  reudes»  coBtptH 
de  la  nature  de  dépenses  dont  se  compose  la 
«budget  du  asiniitèi^  é»  finances.  L#8^  attri* 
butions  de  ce  minière,  qui  ne  saunait  êtrir 
classé  au  nombre  des  ministères  consomma- 
teurs, le  rendent  peu  propre  à  aubir  de  fré« 
quentes  variations  dans  ses  crédits.  Chargé 
de  recouvrer  tous  les  imp6ta  et  d'asiurer  I0 
paiement  de  toutes  les  dépenses  de  l'Etat, 
son  véritable  caractère  est  cie  régler  ^nstam* 
ment  le  grand  enaemUe  de  bm  namMtos  ^  c'est 
]Mir  i'acernnpiMtenent  d<e  ce  devoir  qu'il  sa^ 
tisfait  réellement  aux  oblîgationa  qui  lui 
sont  imposées. 

Sous  ce  point  de  vue,  nowi  ne  en>|ôns  pou« 
voir  mieux  terminer  ce  trairai!  aa\ti  apjuh 
lant  ij^staBàment  l'attention  de  M.  le  minia* 
tre  des  finamees  sur  i'abss  qiM  Tob  fait  ai  f ré« 
qnenmient  des  demandes  d«  crédita  isolés* 
Placées  en  dehors  du  budoèt,  ces  dépenser  ne 
-mut  plus  aloM  «avmùes  a  «ae  même  appré* 
ciation^'les  Commissions  de  finances  et  1« 
mifijuiiie  lui*oitoie  perdait  ain$i  um  action 
directe  aui  lui  appartient  et  qae  roclameni 
les  intérêts  des  contribuables. 


■g^^jgftHy 
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MtNISTÈRB 
»rB  imANOES. 


Tableau  comparatif  (i)  des  Crédits  demandés  pour  VExerciee  1839^ 

avec  ceux  proposés  par  la  Commission, 


ta 

Où 

S 


2 
3 

4 

5 

6 

1 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

\k 

IS 
1$ 


DÉSIGNATION  DBS  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


PREMIÈRE  PARTIE 

DBTTI  PUBUQUS 

Rentes  5  0/0 

—  4  1/2  0/0 

—  4  0/0 

—  3  0/0 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts 

pour  ponts  et  canaux 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette  Tiasèro 

Pensions  de  la  pairie 

—  civiles 

—  à  titre  de  récompenses  nationales 

—  aux  vainqueurs  de  la  Bastille 

—  militaires 

—  ecclésiastiques 

—  de  donataires 

~-       de  la  caisse  de  vétérance  de  Tancienne 

liste  civile 

Subventions  aux  fonds  de  retraite  des  ministères. 
Secours  aux  pensionnaires  de  Tancienne  liste  ci- 
vile   ^ 

Totaux  de  la  première  partie. .....  . . . 


PROJET 

du 

gonveroement 


fr. 

147,120,265 

1,026,000 

11,978,765 

35,788,000 

195,913,630 

44,616,463 

10,656,000 

9,000,000 

13-,900,000 

3,975,000 

920,000 

1,525,000 

594,000 

16,750 

44,000,000 

2,100,000 

1,385,000 

600,000 
1,760,000 

400,000 
331,361,843 


DiMimmoNS. 


fr. 


AVOmilTA- 


PROJET 
de  la 


fr. 


fr. 

141,120,265 

1,026,600 

11,918,165 

35, 18a, 000 

195,913,630 

44,616,463 

10,656,000 

9,000,000 

13,900,000 

3,915,000 

920,000 

1,525,000 

594,000 

16,150 

44,000,000 

2,100,000 

1,385,000 

600,000 
1,760,000 

400,000 
331,361,843 


17 
18 

19 
20 


21 
22 

23 
24 
25 

26 
27 

28 
29 
30 
31 
32 
33 


DEUXIÈME  PARTIE 

DOTATIORS 

Liste  civile 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  doUtion).... 

Totaux  de  la  deuxième  partie 


TROISIÈME  PARTIE. 

mmSTÈBI  DKS  FUTARCIS. 

Cour  des  Comptes  (Personnel) 

—              (Matériel    et    dépenses    di- 
verses)  

Administration  centrale  des  finances  (Personnel). 

—  (Matériel) . . 

—  (Dépenses 

diverses) 

Monnaies  et  médailles  (Personnel) .' 

~                (Matériel  et  dépenses  di- 
verses)  

Cadastre r 

Frais  de  trésorerie 

Traitements,   taxations,    etc 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs 

Exercices  clos 

Exercices  périmés 

Total  de  la  troisième  partie 


14,000,000 

720,000 

677,100 

1,617,000 

17,014,100 


1,139,200 

67,300 

5,483,600 

637,400 

305,600 
140,000 

92,529 
4,200,000 
2,600,000 
5,275,000 
980,000 
Mémoire 
Mémoire 


20,970,629 


» 
» 


9 
» 
» 


105,000 


» 
» 

M 

» 


105,000 


» 

» 

» 
1» 


14,000,000 

720,000 

677,100 

1,617,000 


11,014,100 


1,084,200 

61,300 

5,483,600 

631,400 

305,600 
140,000 

92,529 
4,200,000 
2,600,000 
5,215,000 
960.000 
Mémoire 
Mémoire 


20,865,629 


(i)  Ce  tableau  ne  figura  pas  au  Moniteur, 


^ 
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lOb 


■■i 


flS 

eu 

9 


34 
3S 
36 

^1 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
53 
53 

55 

56 
51 
58 
59 
60 
61 

63 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


QUATRIÈME  PARTIE. 

FKAU  DE  KÉGXE,  DE  PnCEPTIOIT,  ETC. 

Cênirihttioiu  direetet  (Personnel) 

—  (Matériel  et  dépenses  di- 

verses)   

—  (Frais  de  perception)  ^. . . . 
Enre$i$irement  el  Domatne*  (Personnel) 

—  (Matériel) 

—  (Dépenses  diverses)  . . 

—  Timbre  (Personnel) . . . 

—  —     (Matériel) 

F0rétt  (Personnel) 

—  (Matériel) 

-^     (Dépenses  diverses) 

Douënes  (Personnel) 

—  (Matériel). 

—  (Dépenses  diverses) 

CoHiributi9»t  iMlirectet  (Personnel) 

—  (Matériel) 

—  (Dépenses  diverses) 

—  Poudres  à  feu  (  Personnel). 

—  —        '  (Matériel)  . . 

—  Tabacs  (Personnel) 

—     (Matériel) 

—  — •     (Dépenses  diver- 

ses)   

Pattes  (Personnel) 

—  (Matériel) 

—  (Dépenses  diverses) 

~  Transport  des  dépéobes  (Personnel) 

—  —  (Matériel) 

—  —  (Dépenses  diver- 

ses)   

Salines  et  mines  de  sol  de  l'Est 

Total  de  la  quatrième  partie 


PROJET 

du 

gouvernement 


fr. 
3,014,800 

1,743,900 

11,013,400 

8,612,800 

369,500 

801,300 

319,750 

421,200 

3,013,700 

973,000 

579,700 

22,410,150 

455, 3C0 

875,050 

18,458,300 

562,100 

1,812,000 

45,000 

1,811,200 

930,000 

21,474,000 

386,191 
8,267,450 

595,150 
1,221,800 
2,095,981 
7,110,958 

3,293,150 
147,011 


121,833,341 


DIMINUTIONS. 


fr. 


AUGMEHTA- 
TIOHS. 


fr: 


I» 


PROJET 
de  la 

COMHISSION. 


fr. 

2,014,800 

1,743,900 

11,012,400 

8,672,800 

369,500 

801,300 

379,750 

421,200 

3,013,700 

973,000 

579,500 

22,410,150 

455,300 

875,030 

18,458,300 

562,100 

1,812,000 

45,000 

1,811,200 

930,000 

21,474,000 

386,891 
8,267,450 

595,150 
1,221,800 
2,095,981 
7,110,958 

3,293,150 
147,011 


121,832,3'4l 


63 
64 
65 
66 
67 


CINQUIÈME  PARTIE 

SEMBOCBSBMBNTS,  NON-VALEURS  ET  PEIIIE9. 

Restitutions  et  non-valeurs 

Remboursements  sur  produits  indireets  et  divers 

Restitutions  de  produits  d'amendes,  etc 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Escomptes  sur  le  droit  de  consommation  des  sels. 

Total  de  la  cinquième  partie 


37,333,655 
2,366,000 
4,318,000 

11,500,000 
2,200,000 


57,717,635 


» 

878,430 

9 

» 

» 

s 

»   ■ 

» 

» 

j* 

» 

978,430 

38,212,085 
2,366,000 
4,318,000 

11,500,000 
3,200,000 


58,596,085 


RÉCAPITULATION. 

1<^  Partie.  —  Dette  publique 

»•.  —  Doutions 

9*.  —  Ministère  des  finances 

4«.  —  Frais  de  régie 

5*.  —  Remboursements 

Totaux 


331,361,843 
17,014,100 
20,970,639 

12!,832,3«1 
57,717,655 

548,896,568 


105; 000 


105,000 


» 


878,400 


878,400 


331,361,843 

17,014,100 

.30,865,839 

121,832,341 

58,596,085 


549,669,998 


lfi& 
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ateiu  n  iiiôift^Hiupp£. 


I» 


1818.] 


A  LA  6ÊANCE  DE  LA  CHAMASB  DBS  DÉPUTliB 
DtJ   SAIIEDI  4  MAI   1838. 

Tjïxtjs  C00RD05IJIÉ  de  la  proposiPion  de  loi 
sur  la  CONVEBSION  DES  RENTES  6  0/0  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  le  5  mai 
1838  (1). 

Art.  l*'. 

^  Le  ministre  des  ânanoefi  est  autorisé  à  subs- 
;fâtuer  aux  rentes  6  0/0  inscrites  au  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique,  des  rentes  cons- 
tituées à  un  moindre  intérêt,  soit  qu'il  retn- 
•ouTse  le  6  0/0  au  moyen  de  la  négooxAtion 
de  ventes  nouvelles,  soit  qu'il  'opèi«  par 
échani^  de  titres. 

Art.  2. 
L'opération    ne  pourra  être  faite  qu'au- 

1*  Qu'elle  aura  conservé  aux  propriétaiares 
«s  5  OA)  la  faculté  d'opter  entre  le  rembonr- 
âsment  du  capital  nominal,  à  raison  de 
IDO  francs  pour  6  francs  de  rentes,  et  la  am- 
itersion  en  rentes  nouvelles  ; 

2*  Qu'elle  donnera  pour  résultat  définitif, 
sur  l'intérêt  des  rentes  échangées,  une  <tirai- 
«utîon  effective,  car  5  francs  de  rentes,  de 
90  centimes  au  moins,  et  que  le  capital  nomi- 
Aal  des  rentes  substituées  ou  négociéee  ne 
présentera  dans  aucun  cas  une  augnenta- 
iion  de  plus  de  20  0/0  sur  la  somme  qui  aurait 
•été  nuDooursée. 

L'exereioe  du  droit  de  remboursement  sera 
steispendu  pendant  un  délai  de  douze  années, 
:four  les  rentes  émises  au  pair,  à  compter  du 
JDur  de  leur  émission. 

Art.  3. 

Le  remboursement  des  6  0/0  pour  lesquels 
m  conversion  n'aura  pas  été  acceptée,  pourra 
être  effectué  par  séries  :  il  ne  sera  obliga- 
ioire  pour  l'Etat  que  jusqu'à  concurrence  du 
^JHirpital  des  séries  appelées. 

Des  ordonnances  royales,  rendues  sur  la 
demande  du  ministre  des  finances  et  insérées 
au  Bulletin  des  lois,  détermineront,  dans  les 
Imites  prescrites  par  la  présente  loi,  le 
Bode,  la  forme  et  les  délais  dans  lesquels  le 
•smboursement  et  la  conversion  devront  être 
néalisés. 

Tout    propriétaire   de    rentes    5    Q/0    qui  . 
A  aura  pas  fait  sa  déclaration  d'option  avant 
fexpiration  du  délai  ainsi  fixé,  sera  censé 
•voir  accepté  la  conversion   dans  celle  des 
valeurs  nouvelles  qui  sera  émise  au  pair. 

Art.  4. 

Scmt  eoreeptées  des  dispositions  de  hb  ^té- 
^nie  W,  provisoirement  et  jusqu'à  o»  qu'il 
j  ait  été  pourvu  par  des  lois  spéciales,  les 
•enfes  '5  (VO  possédées  par  les  commones  et 


fl)  Cette  profoiitioD  a  été  présentée  à  la  Chambre 
'  §ûn  Je  7  4^  Méon  «aoia. 


par  les  étauhsssiiiidite  pvbLmsb,  ste  ehsnte  c4 

de  bienfaisance  légalement  autorisés. 

Art.  5. 

Indépendamment  de  la  faculté  accardée 
par  l'article  l*',  le  ministre  des  finances  esi 
aut(H*isé,  pour  effectuer  le  remboursemcni 
des  rentes  5  0/0,  à  négocier  des  bons  du  Tré«> 
sor  et  à  disposer  de  la  réserve  possédée  par 
la  caisse  d'amortisseBkeBt. 

Art  & 

La  part  d'amortissement  attribuée  aux 
rentes  6  0/0  remboursées  ou  eoo^sities  sera 
transportée  aux  rentes  qui  leur  seront  subs^ 
tituées,  à  iMurtir  du  jour  da  l'inscription  dé 
ces  nouveliJBB  rentes  sur  le  Orsaci-Lîvre  de  1a 
dette  publique. 

.  Oe  transport,  conformément  à  l'artide  1^ 
de  la  loi  du  K)  juin  1833,  indiquera  séMré» 
ment  le  montant  des  doéations  et  celui  des 
rentes  rachetées. 

Art.  7. 

Tous  titres,  actes  et  expéditions  à  pro« 
duine  pour  le  remboursement  ou  la  couver* 
siop  de  la  renie,  en  tant  qu'ils  serviront 
uniquement  aux  opérations  nécessitées  pasr 
la  préseule  loi,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis,  pourvu  que  cette  destina^ 
tion   y  soit  exprimée. 

Art  ^ 

Le  mi&isiM  des  finances  rendra  un  compts 
détaillé  de  l'exécution  de  la  présente  loi» 
dans  les  deux  mois  c|ui  suivront  l'ouverturs 
de  la  prochaine  session  des  Chambres. 


CHAMBRE  DES.  PAIRS. 

PRÉSIDEHOB   I^B  M.    LB  BARON   FA8<|ITIZB, 

Chancelier  de  France. 

Séance  du  mardi  7  mai. 

La  léaaoe  est  ouverte  à  1  heure  1/S. 
Le  proc^'FBrbal  de  la  séaaMM»  dsi  saaedi 
4  mai  est  lu  et  adopté. 

TIRAGE   AU   SORT   DES   BURSAT7X. 

(M.  le  Chancelier  procède  par  le  tirage  aii 
sort   au   renouvellement   des   bureaux.) 

M.  LE  Chancelier.  La  Chambre  va  se  re* 
tirer  dans  ses  bureaux  pour  les  constituer* 
Elle  aura  enmite  à  examiner  le  projet  ds 
loi  relatif  aux  paquebots  à  vapeur  de  la  Mé« 
diterranée. 

(La  Chambre  rentre  en  séance  à  ^  h.  1/2.) 

M.  us  Chancbuee,  Votci  la  co«ipositiof| 
des  bureaux  : 

1«'  bureau.  MM.  le  comte  Molien,  préMefii; 

le  xx)xnte  de  Tasâier,  vice» 

président  ; 
Che^andier,   secrétaire: 
le     comte     Saintdjr-N»» 
gués»  vice-seeréUiire  ; 
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2^  Zmram.  MM.  le  cemte  Klein,  préêident  ; 

Odier»   ifi€e-présideni  ; 
le  Hor^uiB  d'Efloayrao,  «^ 
eréUÊtre; 

3«        -^  Mc'  le  due  d'OrUAiiB»  pré^ 

êidaU  ; 
k  o<»ite  de  Cestac,   t^e- 


4*        — 


fi«        — 


€•         — 


^        — 


tit<re-«?- 


de  Cambacéjrès,  terèUèire; 
le  comte  de  La  Riboisière, 

vice-iecrétaire  ; 
le  duc  de  Caraman^  présp- 

dent  ; 
le    ttitùte    de    Mosbovrg, 

le   comte   d^Harcourt,    êe- 
crétaire  ; 

le   oonrte   Duroeftel,    w>«- 
èeeréfaire  ; 

Te  comte  de  La  Rochefca* 
caxtld,  préiident  ; 

le  comte  de  Reille    viee- 
président  ; 

\e  baron  Pelèt  (de  la  Lo- 
zère), Ëeerétaire  ; 

le  comte  de  Qermîny,  vice- 
tecrétaire  ; 

le  comte  Xiomercier,    pré- 
sident : 

le  dw  oe  Nemoim!,   vf><5- 
prênident  ; 

le  ccnnte  Darn.  êetrêtairt  ; 

le     comte,    oégur-Lamoi- 
gncn,   Me-seerétaire  ; 

le  dtkc  de  Bassano,  prégi' 
dent  ; 

Pamîral  Willatunez,    vice- 
président; 

miirilhQfa^teerétaire  ^ 

le  baron  Feutrier»  tiee 
crétaire  ; 

Gmnè$é  dew  pétiiioni. 


V^hureau,  MM.  le  baron  de  Fréville  ; 

T  —  Përier  ; 

7  —  de  Cambocérè^  ; 

4*  «-  ée  La  Villeffonthkr  ; 

8*  -^  h  eoBte  de  Germiny  ; 

^  —  le  marqaia  de  Laplace  ; 

7*  —  lé  baron  Feutrier. 


Commisêion  relative  aux  paquebots 
de  la  Médiierrmnée. 

M.  LE  Chancblibb.  Vos  bureaux  ayant 
Iai«é  à  ^rofere  pvéudest  la  n<Hiiiiiati<m  de  la 
Gommienon  pour  FcaEaawn  du  projet  de  les 
reiatil  au  pamieboéa  à  vapeur  de  la  Médi- 
terranée» j'ai  rhiOMieiir  de  lui  proposer  La 
Commission  suivante  : 

MM.  le  marquis  d'Aratnon,  comte  d'Aude- 
narde,  le  marquis  Barthélémy,  le  comte  Eme- 
riau,  la  cciwle  Jacob,  le^  duc  de  Montébello, 
le  comte  da  Mosbourg. 

SUITS    DE    LA    DISCUSSION    DU    PROJET   DE    LOI 
BELATIF  AUX  BÉTOOCis  f  TBâM«Sa8. 

M.  u  Chawcbkiwu  LTerdre  an  jour  sMelle 
la  êuite  de  la  diêeuêiion  du  pee^et  de  Ui  re- 


latif aux  réfuaiéê  étraïuffers.   M.  le  rappor- 
teur a  demandé  la  parolo. 

M.  IMntfry,  rapporéeur*  Quelques  re-* 
proAes  coat  été  dirigés  contve  le  mode  d'exé- 
cution de  la  loi  du  SI  avril  1892,  relatif  auK 
réfugiés  i»olitique8.  M.  le  miBistve  de  l'in- 
térieur y  a  répondu  d'une  stanîère  qvi  ik>us 
paraît  avoir  obtenu  l'approbation  de  la 
OtMombre.  La  kd  elle-ftiéme  a  éèé  attaquéci 
si  oe  n'est  dans  son  prinet^  au  moine  aaas 
sa  pennanenee  comme  i«uUle  «t  comne  cons- 
tituant dans  k  pava  «ne  dépense  indéfinie, 
que  r<m  pourrait  épafgne»  au  Ti^ésor.  0'ee4 
à  08S  cbjections  que  k  rapporteur  de  votra 
Gosamission  va  répondre  brièvCDienth 

Nous  dirons  d'abord  à  l'honorable  M.  Pe* 
let  (da  la  Lozère),  que  les  amnisties  restrie* 
tives,  proBonoées  en  pays  étranger,  ont  été 
d'un  efEst  presque  nul  :  que  de  nouveaua: 
bannis  allemands  et  italiens,  par  le  fait  de- 
mesures  politiques  de  leurs  gouvememesta 
respectifs,  ont  reflué  vers  la  France,  et  aoe 
les  chaocsa  diverses  d*une  guerre  intestine 
noue  eu  ont  amené  d'Bspagne.  La  qualité  et 
les  besoitta  de  ces  réfujgiâi  se  constatent  perr 
une  Ocoomission  de  dasBement  qui,  sons  la 
présidence  des  préfets,  eKamine  leur  situa- 
tion dans  ^di/CffOÊh  cbef^heu  de  préfecUire* 
Aussi,  les  besoins  étant  restés  les  mémesy 
votre  Oommission  s'est  crue  fondée  à  sou- 
haiter qu'il  ne  fût  opéré  aucune  rédaction 
dans  M'  subsides.  Noua  sommes  persuadés 
aae  c'est  toujours  à  bonne  intention  qoo  de 
l'une  à  Tantre  tribune  dm  deux  Ohainbres, 
on  se  renvoie  des  paroMs  en  faxRsnr  des  oooh 
tribaables.  Cepenoant,  nous  prierons  de  re- 
marquer  qu'il  est  des  sortes  q&  dépenses  pea 
susceptibles  d'être  trop  rigoureusement  oon-' 
testées.  De  œ  nombre  sera  toujours  la  dette 
aequittéa  envers  le  naibeur  ;  en  la  payant» 
les  peuples  ne  se  ruinent  janisàs,  ou  ils  se 
préparant  ée%  alhancos,  ou  ils  se  font  ws^ 
peeter,  et  t'est  encore  quelque  cfaose. 

A  MM.  les  comtes  de  Tsfscdier  et  de  Men- 
talemdbsrt,  Cfoi,  ea  égard  iii  1»  tranquillité 
dont  nous  iQuissooe  préseatement,  seraient 
tentés  éà  voir^  dans  la  loi,  une  vsKation  inu- 
tile, le  rapporteur  de  votre  Gemmissiatt  ré- 
pondra que,  d^oiis  l'établissemsnt  de  motte 
régime  constitutionnel,  les  meeufcs  d^erdre 
public  sont  sujettes  à  des  observatiens  asscs 
contradictoires.  Un  méeliant  complot  vient- 
il  à  éclater  dans  Paris  ou  dans  les  départe- 
ments, aussitôt  des  cris  s'élèvent  contre  une 
police  sans  prévoyance  I  Au  contraire,  le 
calme  existe-t^il,  les  complote  sinistres  '  oti4^ 
ils  avorté  sans  laisser  de  traees^  le»  mesares 
exceptionnelles  de  police  sont  déclarées  insi' 
tilsB  ;  en  demande  à  l'kistant  leur  révdea'» 
tien.  Loin  de  nous  la  pensée  de  réclamar, 
pour  cellee^n,  une  durée  indéfinie  !  C'est  uns» 
question  nui  s'agite  devant  vous,  Messîears  *; 
et  votre  Commission  persiste  à  croire^  avec 
le  sage  et  éloquent  M.  Meunier,  que  ic  mo» 
ment  n'est  nas  venu  d'enlever  au  Ocuveme- 
ment  du  roi  une  atme  dOnt  il  n'a  fait  qu'un' 
emploi  tH»  sobre,  et  qiri,  par  «la  même 
qu'on  la  sait  dans  sa  main,  produit  tout' 
l'effiet  qu'on  peut  en  attendre. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  rectiêé 
oe  qui  avait  été  avancé  sur  les  passeports  dé' 
livrés,  avec  prime  et  ssms  espoir  de  retour, 
peur  l'Angleterre  et  la  Belgiqnci  nous  com^ 
mes  dispensés*  de  noua  mrréter  à  ce  grief  ar- 
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tioulé  par  M.  le  comte  de  Montalembert.  Si 
la  Commission  en  a  fait  quelque  mention, 
c'était  par  forme  dubitative  ;  encore  avait- 
elle  à  cœur  de  prouver  qu'elle  a  prêté  à  la 
plainte  une  oreille  attentive. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  prononcer  un  pe- 
tit nombre  de  paroles  sur  l'amendement  de 
M.  le  comte  d'Harcourt,  amendement  dé- 
fendu par  plus  d'un  noble  pair,  et  qui  con- 
duirait à  1  abrogation  de  la  loi  de  1832. 

C'est  un  droit  illimité  de  circulation  en 
France  que  l'on  invoque  en  faveur  de  tous 
les  réfugiés  politiques  sans  exception  ;  car 
nous  ne  ferons  pas  aux  amis  de  l'amende- 
ment l'injure  oe  croire  qu'ils  voudraient 
partager  en  catégories  les  12,000  réfugiés  al- 
lemands et  italiens,  espagnols  et  polonais, 
devant  lesquels  les  portes  de  notre  pays  se 
sont  ouvertes.  Assez  de  dissidences  ont  éclaté 
parmi  eux,  elles  ont  eu  des  suites  assez  fu- 
nestes pour  que  nous  ne  jetions  pas  dans 
leurs^  rangs  cette  pomme  de  discorde.  Il  y 
aurait  trop  d'inhumanité  à  susciter  des 
haines  entre  des  hommes  que  doit  unir  la 
communauté  du  malheur.  S  il  est  convenable 
de  voir  entre  eux  quelques  différences,  c'est 
à  l'Administration  seule  qu'il  appartient  de 
les  admettre,  et  encore  dans  une  discrète 
mesure. 

Il  s'agit  donc  ici  de  12,000  réfugiés,  dont 
la  ciroulation  en  France  n'aurait  de  règle 
que  leur  volonté  ambulatoire  ;  en  devenant 
avec  beaucoup  de  loyauté  l'organe  de  oe  vœu, 
M.  le  comte  d'Harcourt  nous  semble  avoir 
oublié  les  causes  diverses  qui  les  ont  éloignés 
de  leur  patrie.  Les  uns  (ce  sont  le»  Espa- 
gnols) ont  cherché  chez  nous  un  asile,  après 
avoir  milité  chez  eux,  ou  pour  le  pouvoir 
absolu  renforcé  du  pouvoir  sacerdotal,  ou 
pour  le  gouvernement  anarchique  imposé  à  la 
régente  par  l'insurrection  soldatesque  de  la 
Qrandja;  d'autres  (ce  sont  les  bannis  ita- 
liens et  allemands),  dans  l'exaltation  de 
leur  philanthropie,  aspiraient  à  la  résurrec- 
tion d'une  république  fédéralisée,  dût-elle 
coûter  du  sang  et  des  larmes  comme  celle 
dont  nous  ayons  fait  l'essai.  Enfin,  tout  en 
rendant  justice  aux  bons  sentiments  des  Po- 
lonais, on  conviendra  que  leur  plus  vif,  leur 
plus  légitime  désir,  étant  de  recouvrer  une 
nationalité  tant  de  fois  promise,  ils  ver- 
raient, sans  trop  d'effroi,  l'Europe  livrée  à 
une  commotion  politique,  dût  celle-ci  com- 
mencer par  la  France. 

Eh  bien,  ainsi  entourés  que  nous  sommes, 
d'intérêts  et  de  passions  diverses  qui  fer- 
mentent dans  le  cerveau  de  12,000  réfugiés 
politiques,  passions  nourries  de  sentiments 
et  d'idées  négatifs  de  notre  régime  constitu- 
tionnel, on  voudrait  nous  laisser  à  la  merci 
des  événements  qui  pourraient  en  devenir  la 
funeste  conséquence.  Conservateurs  de  notre 
ordre  social,  Messieurs,  vous  y  aviserez  dans 
votre  sagesse  1 

Une  autre  remarque  s'offre  ici  d'elle-même  : 
le  chiffre  des  réfugiés  qui  habitent  aujour- 
d'hui Paris  est  de  600.  Avec  l'amendement  de 
M.  le  comte  d'Harcourt,  sous  trois  mois,  il 
peut  être  de  6,000  ;  interrogez  les  deux  hom- 
mes de  mérite  que  la  confiance  du  roi  a 
placés  à  la  tête  de  la  police  générale  du 
royaume  et  de  celle  de  cette  capitale  ;  inter- 
rogez^ leurs  précédesseurs,  et  demandez-leur, 
Messieurs,  si  la  présence  d'un  pareil  ensem- 


ble de  réfugiés  politiques  dans  la  ville  chef- 
lieu  du  Qottvernement,  résidence  de  la  fa- 
mille rovale,  centre  de  tous  les  pouvoirs, 
foyer  d  une  population  immense,  ser&it 
exempte  de  périls?  Nous  oserions  demander 
nous-même  a  M.  le  comte  d'Harcourt,  s'il 
assumerait  personnellement  les  chances  d'ane 
agrégation  aussi  hétérofl[ène  dans  notre  or- 
dre social?  Votre  Commission  persiste  dans 
ses  conclusions. 

M.  le  asar^vla  de  Mjb  Mevsaaye.  Lors  de 
la  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  Trône,  j'énonçai,  sur  les  affaires 
de  la  Pologne,  une  opinion  qui  fut  attaquée 
avec  véhémence.  Je  suis  loin  de  m'en  plaindre; 
cette  circonstance  fournit  à  un  grand  talent 
l'occasion  de  se  produire  avec  un  éclat  qui 

Srofite  toujours  aux  délibérations  de  la 
hambre.  Mes  convictions  sont  restées  les 
mêmes  ;  ce  que  je  dis  alors,  je  le  dirais  en- 
core ;  mais  la  guestiqn  a  changé  de  face  : 
elle  était  politique^  elle  est  devenue  toute 
d'humanité,  j'oserai  dire  de  justice  ;  car  la 

£art  que  les  Polonais  ont  prise  à  nos  plus 
3lles  actions  militaires  a  créé  en  leur  fa- 
veur de  véritables  droits.  Les  fastes  d'une 
nation,  antique  alliée  de  la  France,  sont 
présents  à  votre  mémoire  ainsi  qu'à  la 
mienne,  mais  il  m'a  été  donné  d'être  témoin 
de  beaucoup  de  fait  glorieux  dont  l'impres- 
sion ne  saurait  s'effacer. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'assurer  aux 
réfugiés  polonais  des  secours  suffisants,  il 
faut  encore  qu'ils  jouissent  de  toute  la 
liberté  compatible  avec  la  surveillance 
qu'exige  le  maintien  de  l'ordre  public 

On  ne  doit  pas  d'ailleurs  s'exagérer  l'im- 
portance de  la  décision  à  prendre.  Le  temps 
marche  avec  rapidité  pour  l'émigration  po- 
lonaise qui  succombe  sous  toutes  les  adver- 
sités. Bientôt  il  n'en  restera  plus  que  d'hé- 
roïques souvenirs.  Faisons  du  moins  que  de 
vieux  guerriers  descendent  en  paix  dans  la 
tombe,  exempts  des  angoisses^  de  l'indigence 
et  à  l'abri  de  toute  vexation  inutile. 

Quel  que  puisse  être  le  résultat  du  vote 
sur  l'amendement  proposé,  j['aime  à  trouver 
dans  les  paroles  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur une  garantie  des  dispositions  bienveil- 
lantes qu'il  apportera  dans  ses  relations  avec 
les  malheureux  Polonais,  qui  forment  parmi 
les  réfugiés  une  catégorie  toute  particulière. 

(La  discussion  est  interrompue.) 

TRANSMISSION   DE   LA    PROPOSITION   DB   LOI 
RELATIVE  A  LA  CONVERSION  DBS  RENTES. 

M.  LE  Chancelier.  La  Chambre  va  recevoir 
un  message  de  la  Chambre  des  députés. 

Voici  la  lettre  que  m'écrit  M.  le  Président 
de  la  Chambre  des  députés. 

MESSAGE. 

u  Paris,  le  7  mai  1838. 

«  A  Monsieur  le  Chancelier ,  Président 
de  la  Chambre  des  pairs. 

Monsieur  le  Président, 

«  La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance 
du  6  mai  dernier,  a  aoopté  une  proposition 
sur  la  conversion  des  rentes. 
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ce  Je  m'empresse  de  vous  la  transmettre  car 
un  message.,  en  vous  priant  de  vouloir  bien 
en  donner 'communication  à  la  Chambre  des 
pairs. 

«  Hecevez,  Monsieur  le  Président^  l'assù- 
ranoe  de  ma  très  haute  considération. 

c(  Le  Président, 

«  Signé  :  DupiN.  » 

M.  LB  Chancelisb.  La  proposition  de  loi 
adoi>tée  par  la  Chambre  des  députés  est 
ainsi  conçue  : 

Pbopobition  de  loi  (1)  sur  la  conversion  des 
rentes  6  0/0  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  le  5  mai  1838, 

Art.  1". 

<c  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
k  substituer  aux  rentes  5  0/0  inscrites 
au  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  des 
rentes  constituées  à  un  moindre  intérêt,  soit 
qu'il  rembourse  le  5  0/0  au  moyen  de  la  né- 
gociation de  rentes  nouvelles,  soit  qu'il  opère 
par    échange  de  titres. 

Art.  2. 

«  L'opération  ne  pourra  être  faite  qu'au- 
tant>  : 

«  1°  Qu'elle  aura  conservé  aux  propriétaires 
des  £  0/0  la  faculté  d'opter  entre  le  rembour- 
sement   du    capital    nominal,    à    raison    de 
100  francs  pour  6  francs  de  rentes,  et  la  con- 
version en  rentes  nouvelles  ; 
^  «  2^  Qu'elle  donnera  pour  résultat  défini- 
tif,   sur  l'intérêt  des  rentes  échan]a;ées,   une 
diminution  effective,  par  5  francs  ae  rentes, 
de  50  centimes  au  moins,  et  que  le  capital 
nominal  des  rentes  substituées  ou  négociées 
ne  présentera  dans  aucun  cas  une  augmenta- 
tion de  plus  de  20  0/0  sur  la  somme  qui  au- 
rait été  remboursée. 

«  L'exercice  du  droit  de  remboursement 
sera  suspendu  pendant  un  délai  de  douze 
années,  pour  les  rentes  émises^  au  pair,  à 
compter  du  jour  de  leur  émission. 

Art.  3. 

c(  Le  remboursement  des  5  0/0  pour  lesquels 
la  conversion  n'aura  pas  été  acceptée,  pourra 
être  effectué  par  séries  :  il  ne  sera  obligatoire 
pour  l'Etat  çiue  jusou'à  concurrenœ  du  ca- 
pital des  séries  appelées. 

«  Des  ordonnances  royales,  rendues  sur  la 
demande  du  ministre  des  nnances  et  insé- 
rées au  Bulletin  des  loisy  détermineront, 
dans  les  limites  prescrites  par  la  présente 
loi,  le  mqde,  la  forme  et  les  délais  dans  les- 
quels le  remboursement  et  la  conversion  de- 
vront être  réalisés. 

«  Tout  propriétaire  de  rentes  5  0/0  qui 
n'aura  pas  fait  sa  déclaration  d'option  avant 
l'expiration  du  délai  ainsi  &xé,  sera  censé 
avoir  accepté  la  conversion  dans  celle  des 
valeurs  nouvelles  qui  sera  émise  au  pair. 


(1)  M*  76  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838).  Ce  document  ne  figure  pas  au  Uani* 
leur. 


Art.  4. 

(c  Sont  exceptées  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  des  lois  spéciales,  les 
rentes  5  0/0  possédées  par  les  communes  et 
par  les  établissements  publics,  de  charité  et 
de  bienfaisance  légalement  autorisés. 

Art.  5. 

«  Indépendamment  de  la  faculté  accordée 
par  l'article  1^,  le  ministre  des  finances  est 
autorisé,  pour  effectuer  le  remboursement 
des  rentes  6  0/0,  à  néffocier  des  bons  du  Tré- 
sor et  à  disposer  de  Ta  réserve  possédée  par 
la  caisse  d'amortissement. 

Art.  6. 

«  La  part  d'amortissement  attribuée  aux 
rentes  6  0/0  remboursées  ou  converties  sera 
transportée  aux  rentes  qui  leur  seront  subs- 
tituées, à  partir  dxi  jour  de  l'inscription  de 
ces  nouvelles  rentes  sur  le  Grand-Livre  de  la 
dette  publique. 

«  Ce  transport,  conformément  à  l'article  l**" 
de  la  loi  du  10  juin  1833,  indiquera  séparé- 
ment le  montant  des  *  dotations  et  celui  des 
rentes  rachetées. 

Art.  7. 

((  Tous  titres,  actes  et  expéditions  à  pro- 
duire pour  le  remboursement  ou  la  conver- 
sion de  la  rente,  en  tant  qu'ils  serviront  uni- 
quement aux  opérations  nécessitées  par  la 
présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés gratis,  pourvu  que  cette  destination 
y  soit  exprimée. 

Art.  8. 

«  Le  ministre  des  finances  rendra  un 
compte  détaillé  de  l'exécution  de  la  présente 
loi,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'ouver- 
ture de  la  prochaine  session  des  Chambres. 

c(  La  Chambre  arrête  que  la  présente  réso- 
lution sera  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs 
par  un  message. 

<c  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le 
samedi  5  mai  1838. 

ce  Les  président  et  secrétaires^ 

«  Signé   :  Dupin,   Boissy-d^Anolas, 
F.  REAL,  Dubois,  Piscatory.  » 

M.  LB  Chancelieb.  La  Chambre  a  main- 
tenant à  décider  quel  jour  elle  veut  s'occu- 
per de  ce  projet  de  loi  dans  ses  bureaux. 

M.  Mérllheo.  C'est  un  projet  qui  demande 
des  études.  Je  demande  que  la  discussion 
dans  les  bureaux  ait  lieu  lundi. 

Plusieurs  pairs  :  C'est  trop  tard.  Jeudi  ! 

M.  LB  Chanoelibb.  La  question  sur  le  jour 
se  résoudra  très  facilement  par  la  mise  aux 
voix  des  deux  jours  proposes. 

M.  le  marquis  de  Dreax-Rrësë.  Peut-on 
faire  valoir  les  motifs  pour  lesquels  on  de- 
vrait renvoyer  la  discussion  à  un  jour  plus 
rapproché  7 
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M.  LE  Chancelieb.  Oui,  sans  doute 

M.  le  nari|al9  de  Dreax-Brëié.   Ne  se- 

veraxtroe  in»  imraHre  voviloir  ajourner  la 
dheusaicm  d'une  queetioa  grare  et  qui  préoe- 
eupe  tant  lee  esprits,  que  de  retarder  cette 
diflCQssiott  de  six  jours? 

(La  Chaxobte  consultée  regrette  la  proposi- 
tion de  renvoyer  la  discussion  à  lundi,  et 
décide  que  la  discussion  du  projet  de  loi  dans 
les  bureaux  aura  lieu  jeudi.) 

H.  LE  GxAHCBLiBB.  La  OhaoJbre  a  à  décider 
maintenant  s'il  sera  Domnahé  une  Commission, 
et  si  cette  Commission  sera  composée  de  eept 
ou  de  quatorze  membres. 

M.  le  eomte  Dejean.  Je  ne  vois  aucune 
nécessité  de  nommer  une  Commission  de 
quatorze  membres.  Sept  membres  s'entendent 
toujours  mieux  que  quatorze. 

M.  LE  Chakoeuer»  J'ai  dû  poser  la  ques- 
tion à  la  Clmnbre,  puisque  l'article  nouveau 
qu'elle  a  introduit  dans  son  règlement 
rexige. 

(La  Chambre  consultée,  décide  qu''il  sera 
nommé  une  Commission  de  sept  membres.) 


ESFBIflE  I>B  UL  ]>IBCUBSION  DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  AUX    RÉFUGIAS. 

M.  LE  Chancelier.  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  réfugiés, 
La  parole  est  à  M.  Villemain. 


M.  WHIeaMilii.  Je  crois  que  la  grave  com- 
munication qui  vient  d'être  faite  à  la  Cham- 
bre, préoccupe  les  esprite.  Toutefois,  je  lui 
soumettrai  quelques  observations  très  courtes 
sur  le  résumé  qu'a  présenté  tout  à  l'heure 
rhoi;iorable  rapporteur  de  la  Commission. 
Même  à  côté  d'une  grande  question  politique 
et  de  finances,  une  question  d'humanité,  de 
justice,  mérite  encore  quelques  moments  l'at- 
tention de  la  Chambre.  M.  Kératry,  avec  la 
modération  de  son  caractère  et  son  amour  de 
l'ordre,  me  parait  avoir  sévèrement  gualifié, 
je  ne  dirai  pas  les  opinions,  mais  la  situation 
des  réfugiés  polonais.  Il  a  vu  dans  cette  si- 
tuation un  motif  de  défiance  et  de  suspi- 
cion ;  il  a  évoqué  encore  ce  fantôme  que  ie 
«royale  rentré  dans  le  néant,  à  la  suite  de 
l'amnistie,  la  république.  Il  a  considéré  des 
hommes  arrachés  violemment  de  leur  patrie, 
de  courageux  bannis,  comme  des  représen- 
tants possibles  de  désordres  et  de  dissensions 
publiques,  et  il  a  ainsi  implicitement  justi- 
fié leur  mise  en  surveillance  universelle. 

Ce  n'était  pas  l'impression  qui  sortait,  il 
y  a  deux  jours,  des  paroles  généreuses  pro- 
noncées par  des  membres  de  toutes  les  par- 
ties de  cette  Chambre;  j'aurais  désiré  que 
oes  paroles  fuaeent  restées  tout  entières  dans 
les  esprits,  et  j'espérais,  ou  qu'elles  amène- 
raient l'adoption  de  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  d'Harcourt,  ou  du  moins  qu'elles 
agiraient  utilement  sur  l'esprit  de  l'admi- 
nistration ;  des  hommes  qui  sont  privés  de 
leur  patrie,  qui  l'ont  perdue  par  la  défense 
la  plus  légitime  et  la  plus  sainte  de  tous 
leurs  droitvS,  ne  doi^'ent  pas  être  poui  cela 
frappés  d'une  sorte  de  suspicion  sociale. 

Regretter  sa  patrie,  aimer  les  lois  de  son 
pays,    se   nourrir   de    l'espérance,    peut-être 
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etidre,  comme  Napoléon  l'a  soutenu  jonu* 
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n'est  pas  à  jamais  détruit,  ce  n'est  paa 
aoarcmiqiie  et  républicain. 

Il  importe  de  rappeler  cette  idée  devant 
vous.  I^e  silenœ  approbateur  qu'elle  obtient 
est  une  justification  des  débris  de  cette  géné- 
reuse nation.    J'ajouterai  que  j'ai  entendu 
ayeo  regret,  dana  la  dernièx^  séance,  M.    ie 
natiniatre  de  l'intérieur  représenter  l'éaiisra- 
tion  polonaise  comme  une  espèce  de  puia- 
sanoe  au  milieu   de  la  France,  comme   un 
parti  prêt  à  faire  un  acte  de  protestation 
menaçante  en  se  retirant.  Quoi!  les  homiiseB 
dispersés  dans  des  villes,   recevant  des   se- 
cours et  du  travail,  quelques-uns  trop  rigou- 
reusement restreints  dans  les  limites  qu'on 
leur  a  imposées,  auelques-uns  n'obtenant  pas 
de  réponse  aux  demandes  qu'ils  soumettent 
à  l'autorité,  ces  hommes  tout  à  coup  feraient 
une  insurrection  du  malheur  pour  quitter  la 
France?  Mais  pour  aller  où,  je  vous  prief 
La  France  est  encore,  dans  Tensemble  de  son 
Gouvernement,  de  ses  actes,  ce  qu'ils  peuvent 
espérer  de  plus  généreux,   de  plus  nospita- 
lier.  Mais  par  cela  même,  laissez  donc  à  la 
France  ce  caractère,  et  autant  que  possible, 
à  l'instant  où  vous  accordez  un  grand  bien- 
fait, ne  le  dépréciez  point,   ne  Paffaihlisses 
point  par  des  précautions  peut-être  exces- 
sives,   peutnêtre    injustes,    peut-être    fausses 
dans  l'application. 

J'insisterai  peu  à  cet  égard,  mais  cepen- 
dant la  différence  des  temps  doit  amener  la 
différence  des  traitements  et  des  procédés. 

(^uoi  1  sous  la  Restauration,  lorsque  des 
émigrations  si  fréquentes  avaient  Iieu«  loxs- 
Que  l'esprit  de  parti  vaincu  amenait  aussi 
des  réfugiés  en  France,  qn  s'est  contenté  de 
la  loi  de  l'an  VI.  Quoi  î  en  1832.  lorsçue  des 
factions  si  violentes  agitaient  1  intérieur  de 
l'Etat,  et  pouvaient  tout  à  coup  enflammer 
les  éléments  étrangers  qui  venaient  s'y  mê- 
ler, on  s'est  contenté  de  la  première  aispo- 
sition  de  la  loi  de  1832.  Et  ce  n'est  c^ue  deux 
ans  après  qu'on  y  a  joint  la  garantie  pénale 
de  la  loi  de  1834!  Et  maintenant.  lorsque  la 
situation  sociale  est  changée,  lorsque  nulle 
part,  les  villes  ne  sont  agitées  par  l'ombre 
d'un  trouble,  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  sociétés 
secrètes  publiquement  organisées  (c'étaient 
les  plus  redoutables),  lorsqu'il  n'y  a  plus  de 
factions  qui  puissent  rien  tenter  de  semblable 
à  ce  qui  a  provoqué,  la  sévérité  des  loîs^  on 
dira  que  la  même  précaution  doit  subsister 
tout  entière,  absolument  tout  entière  !  Cette 
loi  proposée  comme  une  loi  d'exception,  on 
la  changera  en  une  loi  toujours  néeessaire, 
et  cette  loi  d'exception  devenue  permanente, 
on  la  nommera  une  loi  de  protection  et  de 
générosité  !  La  parole  a,  je  crois,  emporté 
trop  loin  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  II 
suffirait  de  dire  que  les  lois  sur  les  réfugias 
sont  le  reste  d'une  nécessité  qui,  par  le  pro- 
grès du  temps,  s'est  adoucie,  et  que  ces  lois 
doivent  s'adoucir  également,  à  mesure  que 
l'ordre  social  est  plus  affermi  et  que  les  élé- 
ments de  trouble  s'éteignent  et  disparaissent. 

Pour  l'honneur  même  de  l'Administration, 
qui  réclame  une  part  dans  Tapaisement  gé- 
néral des  esprits,  ou  qui  en  a  profité,  j'ai- 
merais à  voir  une  modification  généreuse 
s'appliquer  à  la  loi  sur  les  réfugiés. 
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J^   ssie    qu'un    grand    pays  «RXitaMiilal, 
eaixk3Be  la  France,   peut  aocorder  diffieile- 
sieikt  aux  étrangers  oette  entrée  illimitée  du 
territoire,  qui  fait  le  droit  public  d'un  autxe 
pays.  Mazi  le  droit  d'expukion,  tel  ({u'il  ré- 
volte de  la  loi  du  22  avril  162e,  et  la  péna- 
lité établie  par  la  loi  du  l"'  mare  1834,  s<mt, 
dane  l'état  eiri!  présent,  des  garanties  sufft- 
santes.  Ajoutes  à  eela  le  droit  de  retenir  les 
réf ttffiés  dans  telle  ville,   de  leur  interdire 
un  changement  de  séjour  dans  l'intérieur  du 
royaume  qui  les  a  reçus,  c'est  une  précauUon 
gênante  et  inutile,  et  qui  <>[>n£oBd  injuste- 
meot,  sous  une  loi  de  su^icion,  les  hommes 
les    plus  honorables,  les  infortunes  les  plus 
di^^nes  de  respect 

li  faut  que  les  paroles,  les  émotiona  d'une 
graaide  assemblée  ne  soient  pas  vaines  ;  Mes- 
aieiari,  dans  votre  dernière  séanoe,  le  nom, 
la  conduite,  tous  les  souwnirs  de  l'émigra- 
tion polonaise  ont  excité  une  impression 
d'intérêt,  un  vœu  actif  en  faveur  de  oe  reste, 
de  cette  image  de  la  Pologne,  venu  en  France, 
oii  il  représente,  non  pas  tel  parti,  telle  fac- 
tion, mais  l'amour  de  la  patrie  et  l'existence 
même  d'un  peuple  proscrit  sous  toutes  ses 
formes,  depuis  le  i^néral  jusqu'au  soldat, 
depuis  les  plus  nobles  jusqu  aux  derniers  ci- 
ioyiess,  si  on  peut  appeler  les  derniers  ceux 
qui  n'ont  pas  été  les  moins  braves.  (Très 
hiev^f  irèë  bienf) 

Qnand  "^ous  accorderiez  à  ces  malheureux, 
qui  depuis  einq  ans  sont  au  milieu  de  vous, 
la  erâce  d^aller  à  voI<mté  de  Rouen  à  Or- 
léans, de  changer  de  ville,  de  transporter  leur 
industrie,  leurs  travaux,  leurs  études,  je  le 
crois  sincèrement,  il  n'y  aurait  là-dedans  ni 
danger,  ni  anarchie  ;  c'est  le  bat  de  M.  le 
connte  d'Harcqurt. 

Peut-être  oe  but  serait-il  atteint  par  d'au- 
tres amendements.  Je  concevrais  qu'une  li- 
mite de  temps  fût  posés,  que,  par  eaemple, 
tout  réfugié  qui,  depuis  quatre  ans,  cinq  ans, 
réside  en  France,  eût  le  droit  de  se  trans- 
porter d'un  lieu  dans  un  autre,  sous  les  rè- 
gles ordinaires  de  déclaration  et  de  passe- 
port, qui  eont  encore  quelque  ohoas,  Mes- 
sieurs ;  car  enfin,  et  je  ne  m'en  plains  pas, 
la  France  est  un  des  pays  de  rEurope  le 
mieux  ordonnés.  Là  oii  il  v  a  une  régularité^ 
administrative  appliquée  à  tous  les  mouve- 
ments des  citoyens,  faut-il  la  surcharger  en- 
core à  l'égara  d'anciens  réfugiée  par  une 
mise  en  surveillanoe  si  contraure  aux  pen- 
aées  généreuses  qu'on  a  exprimées  de  toutes 
parts  dans  cette  enceinte,  et  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  je  me  plais  à  le  recon- 
naître, a  exprimées  comme  nous  ? 
L'honorable  M.  de  Kératry,  dans  son  rap- 

fort,  regrettait  qu'on  n'eût  pee  rendu  aux 
^olonais  décorés  de  la  Légion  d'honneur  le 
traitement  de  leur  titre.  Mais  ne  puis-je  re- 
gretter aussi  qu'un  Polonais,  dont  je  peur- 
rais  citer  iei  le  nom,  si  je  ne  craignais  de  le 
mal  prononcer  (On  rit),  qu'un  Pdfonais,  an- 
cien et  honorable  officier,  qui  a  servi  avec 
gloire  sous  le  drapeau  fran^is,  qui  a  été 
nommé  sur  le  ehamp  de  bataille  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  et  oui,  attendu  qoe  le 
vxen  ofe  M.  de  Kératry  n'est  pas  réalisé,  ne 
touche  pas  sa  pension  de  légionnaire,  ne 
puisse  obtenir  ia  faveur  de  résider  dans  la 
viJle  d'Orléans? 
Je  voudrais  que  cela  parût  assez  grave,  non 
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pas  pour  porter  atteinte  aux  précautions  ri- 
goureusement utiles  que  réclame  le  Govwmp- 
nemeat,  mais  pour  éeartor  les  présautioms  su- 
perfiues,  œ  luxe  d'arbitraire  qui  lait  passer 
raction  des  mains  du  chef  suprême  dans  des 
mains  secondaires,  subalternes.  Je  sais  très 
bien  que  chez  les  inférieurs  de  l'Administra- 
tion, comme  chez  le  chef  jui^mème,  il  y  a  sou- 
vent iumièrse  et  safipe  impartialité  ;  mats  ce- 
pendant, quand  le  pouvoir  de  décider  du  sort 
des  hommes  est  donné  indirectement  à  beau- 
coup de  fonctionnaires  inférieurs,  des  dian- 
œs  nombreuses  d'erreurs  sont  créées. 

M.  le  ministre  de  rintéarieur  nous  a  dit  que 
c'était  là  le  beau  c4té  de  ia  centralisation  ; 
qu'on  pouvait  venir  iei  l'interroger  sur  cha- 
cun des  12,000  réfugiés,  et  qu'il  devait  en  ré- 
pondre. 

Messieurs,  quand  la  rei^onsabilité  est  si 
grande,  elle  est  vaine.  Personne  ne  s'étonnera 
que  tel  ou  tel  acte  arbitraire  vous  échappe, 
que  telle  ou  telle  faveur  ait  éi£  refusée!  Il 
n'y  a  pae  de  vigilance  humaine  qui  puisse  y 
suffire,  même  le  ministre  ne  fÛt-ii  pas  charsé 
de  toute  l'adminiqtration  du  royaunft,  inoé- 
pendamment  des  Polonais 

he  vrai  moyen,  c'est  de  diminuer  l'action 
de  l'arbitrare,  ou,  si  vous  voulez^  de  res- 
treindre rexercice  du  pouvoir  discrétion- 
naire à  un  certain  nombre  de  cas,  de  rét^tir 
ineensibiement  le  droit  commun,  là  où  le 
pouvoir  discrétionnaire  n'est  pas  indispen- 
sable.  Avec  le  droit  commun  (et  en  France 
il  est  minutieux  et  armé  de  précautions), 
avec  le  droit  commun,  dis-je,  la  nécessité  des 
passeports,  les  besoins  de  secours,  l'assujet- 
tissement d'un  grand  nombre  de  ces  réfu- 
giés aux  écoles  publiques,  vous  aurez  les 
mêmes  assurances  d'ordre  et  de  tranquillité  ; 
et  la  portion  du  pouvoir  discrétionnaire  que 
le  ministre  aura  gardée  dans  une  nécessité 
politique,  comme  elle  ne  sera  plus  illimitée, 
i!  Texercera  avec  autant  de  sagesse  que  de 
vigilance. 

rar  une  modification  ainsi  faite,  Mes- 
sieurs, vous  marqueriez  l'esprit  vraiment  con- 
servateur qui  siérait  à  oette  Chambre,  esprit 
conservateur  des  sages  libeités,  comme  du 
pouvoir.  Je  me  souviens  d'une  époque  où, 

âuand  on  apportait  à  cette  Chambre  une  loi 
'exception,  également  renouvelée  chaque  an- 
née, la  loi  qui,  dans  certains  départements, 
donnait  aux  brig;adiers  de  gendarmerie  des 
pouvoirs  judiciaires,  une  sage  opposition  se 
présentait,  les  esprits  les  plus  graves,  les  plus 
amis  de  l'ordre,  réclamaient  avec  fermeté 
contre  cette  extension,  et  demandaient  qu'elle 
cessât. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  que  l'étranger, 
alors  même  qu'il  inspire  le  plus  de  sympathie 
à  la  France,  ne  peut  réclamer  la  même  fa- 
veur, ne  peut  inspirer  le  même  respect  que  le 
citoyen,  ou  plutôt  que  nos  lois,  que  notre 
Constitution  :  néanmoins,  il  importe  que 
cette  loi  d'exception,  qui  nous  a  été  présen- 
tée comme  une  loi  définitive,  indispensable... 

M.  ^e  Kératry,  rapporteur.  J'ai  dit  le 
contraire. 

M.  WIlicHMiki.  Tous  me  répondrez. 

Il  importe,  dis-je,  que  oette  loi  soit  sage- 
ment et  progressivement  modifiée.  La  Cham- 
bre, le  le  crois,  en  agissant  ainsi,  serait  fi- 
dèle a  l'esprit  qui  ia  diri^. 

Souvent,  pent>être.  Messieurs,  son  indépen- 
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danod  aéra  invoquée,  flollicitée  ou  secrète- 
ment attendue;  on  lui  dira  qu'elle  est  un 
pouvoir  impartial  et  neutre;  que,  dans  les 
ciroonstanœs  lee  plus  graves,  elle  peut  mettre 
dans  la  balance  Je  poids  d'une  volonté  libre 
et  décisive. 

Eh  bien.  Messieurs,  il  faut  qu'une  pareille 
action,  un  pareil  pouvoir  ne  soit  pas  em- 
ployé pour  une  seule  circonstance.  Il  ne  faut 
pas  que  Tindépendanoe  de  la  Chambre  soit 
comme  une  sorte  de  réserve,  comme  un  moyen 
gardé  en  arrière  et  qui  se  produit  tout  à 
coup  :  il  faut  que  cette  indépendance  se 
montre  dans  toutes  les  occasions  et  surtout 
dans  celles  qui  répondent  à  des  sentiments 
de  dignité  nationale  et  de  générosité  publi- 
que. 

Je  voterai  pour  ramendement  de  M.  le 
comte  d'Harcourt,  et,  si  on  peut  l'améliorer, 
pour  toutes  dispositions  dictées  par  le  même 
esprit. 

M.  de  WLérmttjy  rapporteur.  Messieurs,  je 
ne  retarderai  jpas  longtemps  vos  délibérations. 
Je  m'attendais,  quand  j'ai  présenté  un  rap- 
port au  nom  de  la  Commission,  à  ce  qu'il  fût 
attaç^ué  ;  mais  je  ne  croyais  pas  que  mes  in- 
tentions seraient  travesties  comme  elles  l'ont 
été  dans  le  discours  que  vient  de  prononcer 
M.  Villemain.  Mon  intention  et  celle  de  la 
Commission  sont  les  mêmes  ;  nous  n'avons  de- 
mandé la  conservation  que  d'une  loi  tempo- 
raire, et  dans  les  dernières  paroles  que  je 
viens  de  prononcer,  oui  seront  rapportées 
textuellement  par  le  Moniteur,  auxquelles  je 
ne  changerai  pas  une  syllabe,  j'ai  énoncé  le 
même  vœu  :  j  ai  souhaité  que  la  mesure  fût 
regardée  comme  une  question  de  temps,  j'ai 
dit  que  vous  en  seriez  les  juares  naturels. 
L'Administration  appliaue  la  loi  avec  me- 
sure, sobriété.  Je  lui  ai  tait  compliment  d'a- 
voir usé,  en  cette  matière,  de  toute  la  sagesse, 
de  toute  la  prudence  qu'on  avait  droit  d'at- 
tendre du  Gouvernement  du  roi. 

J'ai  été  plus  loin  ;  j'ai  demandé  que  la  sub- 
vention fût  conservée  dans  son  intégralité, 
Quoi  qu'il  y  eût  une  loi  qui  ordonnât  la  ré- 
duction du  tiers.  J'ai  souhaité  que  les  légion- 
naires polonais  entrassent  dans  les- droits  qui 
leur  avaient  été  accordés  dans  le  principe  ; 
j'ai  souhaité  que  ceux  qui  ont  versé  leur  san^ 
en  combattant  dans  nos  ranjgs,  fussent  trai- 
tée comme  des  soldats  français.  Je  ne  pouvais 
rien  faire  de  mieux.  J*espere  que,  non  seule- 
ment la  Chambre,  mais  le  public  qui  lira  de- 
main matin  nos  discussions  fera  justice  des 
assertions  de  M.  Villemain. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  la 
parole;  je  la  cède  à  M.  Villemain  pour  un 
fait  personnel. 

M.  Willemaln.  La  réponse  est  fort  simple; 
l'opinion  à  laquelle  j'ai  fait  d'abord  allusion 
résulte  des  motifs  du  projet  de  loi.  La  voici 
textuellement  : 

«  Tout  Gouvernement  a  le  droit  incontes- 
table de  prescrire  les  conditions  sous  lesquel- 
les il  permet  l'entrée  et  le  séjour  sur  le  terri- 
toire du  pays  dont  il  surveille  les  intérêts.  » 

Il  est  évident  que  ces  termes,  qu'aucune 
restriction  n'accompagne,  impliquent  le  droit 
de  rendre  permanente  une  loi  qui  assujétit 
le  séjour  des  étrangers  aux  conditions  les 
plus  rigoureuses.  (Mouvements  divers.) 
*I1  est  également  certain  que  M.  de  Eératry 


n'a  pas  répondu  tout  à  l'heure  à  la  princi- 
pale objection  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
soumettre.   Cette  objection   portait  sur   les 


lonaise,  dans  la  cause  même  honorable  qui 
l'avait  amenée  sur  le  sol  de  la  France,  quel- 
que chose  qui  ferait  craindre  un  contact  anar- 
chique  et  républicain.  M.  de  Kératry  a  dit 
ces  paroles  ;  j'en  appelle  à  sa  mémoire  ou 
mieux  aux  pages  qu'il  a  lues. 

M.  de  Hëratry,  rapporteur.  Le  public  les 
lira  demain  matin  dans  le  Moniteur. 

M.  Wllleaiala.  Après  avoir  rappelé  le  vœu 
que  l'honorable  rapporteur  a  exprimé  en  fa- 
veur des  Polonais  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  j'avais  le  droit  de  remarquer  aussi 
avec  douleur  que  les  expressions  de  M.  de  Ké- 
ratry,  qui,  sans  doute,  dans  sa  pensée  n'ont 
pas  la  portée  qu'elles  pouvaient  avoir  pour 
les  autres,  sont  en  contradiction  avec  tout  oe 
que  la  Chambre  a  entendu  dans  sa  dernière 
séance. 

£n  effet,  si  quelque  chose  pouvait  nuire  aux 
restes  d'une  nation  malheureuse,  ai  quelque 
chose  pouvait  affaiblir  et  la  pitié  qu'elle  mé- 
rite et  le  droit  qu'elle  réclame^  si  quelque 
chose  pouvait  éterniser  cette  loi  que  M.  de 
Eératry  veut  abroger,  tout  en  la  maintenant 
cette  année,  certainement  ce  serait  l'opinion 
qu'il  y  a  dans  la  destinée,  dans  le  malheur 
même  de  ces  généreux  proscrits  quelque  dhose 
de  perturbateur  et  d'inquiet,  dont  encore  au- 

è'ourd'hui  il  faut  se  prémunir.  Bien  de  sem- 
blable n'était  sorti  de  la  bouche  de  M.  Meu- 
nier, de  M.  de  Flahaut,  de  M.  de  Montalem- 
bert,  ni  de  celle  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Ce  sont  ces  orateurs  qui  se  sont  chargés 
de  répondre  à  l'honorable  M.  de  Eératry. 

M.  le  eoBite  de  Maatallvet,  ministre  de 
V intérieur.  Messieurs,  je  ne  viens  point  ré- 
pondre à  la  prétendue  contradiction  que  l'on 
a  voulu  voir  entre  les  paroles  de  M.  de  Eératry 
et  les  miennes  :  mais  je  viens  répondre  aux 
attaques  que  l'honorable  M.  Vilkîmain  a  fait 
entendre  contre  la  loi  et  qui  sont  aussi  con- 
traires à  l'intérêt  de  l'ordre  publia  dont  la 
^  défense  m'est  confiée,  qu'au  véritable  intérêt 
des  réfugiés  eux-mêmes,  dont  la  protection 
m'est  aussi  confiée. 

Et  d'abord,  Thonorable  orateur  a  bien  voulu 
rappeler  au  minist-ère  que  les  mesures  de 
douceur  et  de  clémence  convenaient  surtout, 
dans  les  temps  calmes,  et  que  c'était  par 
elles  surtout  que  les  conseillers  de  la  Cou- 
ronne honoraient  leur  Administration. 

Messieurs,  le  ministère  qui  a  eu  l'honneur 
d'attacher  son  nom  à  une  (grande  mesure  en* 
core  présente  à  vos  souvenirs,  a  l'orgueil  de 
croire  que  l'avertissement  de  M.  Villemain 
lui  était  inutile  !  Mais  à  côté  des  devoirs  de 
générosité  imposés  à  ce  Gouvernement  qui 
préside  aux  destinées  d'une  grande  nation, 
il  est  des  devoirs  plus  sévères  qu'il  ne  lui  est 
pas  permis  de  méconnaître  ou  a'abandonner. 
Ainsi,  à  côté  de  la  clémence  qui  amnistie  et 
efface  les  fautes,  il  doit  savoir  placer  à  pro- 
pos la  fermeté  oui  les  prévient  ou  qui  les  pu- 
nit. C'est  dans  la  balance  exacte  de  ces  deux 
sentiments  9ue  réside  l'art  de  gouverner;  c'est 
à  ces  conditions  seulement  ou'on  est  digne 
de  conserver  le  pouvoir.  (Tris  bien!) 
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Ainsi,  le  GouTexpement  a  été  heureux  do 
pouvoir  renoncer,"  dans  quelques  départe- 
ments de  l'Ouest,  où  les  partis  sont  devenus 
plus  calmes  et  les  passions  politiques  moins 
ardentes  ;  le  Gouvernement,  dis-j^t  ^  ^^  ^^' 
reux  de  renoncer  à  une  législation  exception- 
nelle :  et  je  ne  dis  pas  ce  mot  pour  la  flétrir, 
car  elle  était  nationale,  et  justifiée  par  Tin- 
térêt  des  vrais  amis  du  Gouvernement  de  Juil- 
let, elle  était  nécessaire  au  maintien  de  la 
Constitution.  O'est  ce  qu'il  a  fait  cette  année, 
en  ne  demandant  pas  la  prorogation  des  pou- 
voirs extraordinaires  donnés  aux  sous-offi- 
ciers de  gendarmerie. 

Mais,  9[uand  les  circonstances  qui  ont  exigée 
le  maintien  d'une  législation  salutaire  depuis 
1834  subsistent  encore,  il  est  du  devoir  des 
ministres  du  roi,  tout  en  s'associant  aux  sen- 
timents généreux  que  vous  avez  entenduB,  de 
mettre  à  côté  les  considérations  graves  qui 
justifient  la  demande  de  prorogation  de  la 
loi  actuelle.  On  a  dit  tout  à  rheure,  Mes- 
sieurs, que  le  calme  le  plus  parfait  régnait 
dans  le  pays  ;  que  les  cassions,  que  les  partis 
politiques  étaient  vaincus,  qu  il  n'existait 
même  plus  de  sociétés  secrètes  ;  ce  sont,  si 
je  ne  me  trompe,  les  propres  expressions  de 
l'orateur.  Je  le  remercie,  au  nom  du  minis- 
tère, de  cet  optimisme  :  car  il  nous  permettra 
de  croire  que  nous  ne  sommes  pas  tout  à 
fait  étrangers  à  ce  calme  auquel  il  veut  bien 
rendre  hommage. 

Cependant  je  ne  puis  m'empêcher  de  remar- 
ouer  que  ces  paroles  ne  sont  pas  tout  à  fait 
a'accord  avec  celles  qu'il  prononçait  dans  une 
discussion  récente,  et  je  dirai,  à  l'occasion  de 
son  subit  optimisine,  que  je  le  croyais  moins 
séduit  par  la  superficie  des  choses,  lui  dont 
toute  la  vie  a  été  consacrée  à  l'étude  du  cœur 
humain.  Oui  sans  doute,  Messieurs,  et  je 
suis  heureux  de  le  proclamer  à  cette  tribune  ; 
oui,  les  passions  politiques  fse  sont  considé- 
rablement apaisées,  les  factions  sont  désor- 
ganisées ;  les  factions  plus  que  les  partis,  car 
les  partis  ennemis  de  la  Constitution  s'agi- 
tent encore  ;  mais  la  connaissance  approfon- 
die que  je  dois  avoir  de  ce  qui  se  passe  m'ap- 
prend que  des  espérances  dangeieuses  suo- 
sistent  encore,  Qu'elles  ne  sont  pas  toutes 
anéanties,  et  je  ai^  que  le  Qouverneinent 


ne 


Ï)eut,  ayant  cette  conviction,  renoncer  à  une 
égislation  protectrice  et  nécessaire.  Et  ici, 
Messieurs,  ie  veux  parler  des  mauvaises  pas- 
sions en  général,  je  ne  fais  pas  seulement 
allusion  à  certains  réfugiés. 

On  vous  a  fait  un  tableau  trop  riant,  il 
faut  voir  la  réalité  des  choses.  Bien  ne  serait 
plus  dangereux  pour  un  gouvernement  que 
de  céder  à  l'illusion.  Il  ne  faut  en  avoir  ni  en 
bien  ni  en  mal.  Nous  rendons  justice  à  notre 


public 

On  réclamait  tout  à  l'heure  dans  l'intérêt 
des  réfugiés,  de  jeter  un  voile  sur  les  erreurs 
de  quelques-uns  d'entre  eux.  Eh  bien,  i>our 
mon  compte,  je  trouve  qu'il  y  a  du  danger  à 
faire  un  tableau  trop  flatté  de  la  conduite  des 
réfugiés.  D'abord  vous^  pouvez  leur  inspirer 
certains  sentiments  qui  ne  seraient  pas  con- 
formes à  leur  fortune,  et  pourraient  amener 
de  véritables  embarras  pour  le  Gouverne- 
ment. Quelques  mauvais  esprits  pourraient 
s'emparer  de  vos  paroles  et  s'en  faire  une 
arme  contre  nous.  Ce  tableau  flatté  a  un  au- 
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tre  inconvénient,  c'est  qu'il  peut  mettre  le 
ministre  responsable  dans  la  nécessité  de  plar 
oer  des  faits  très  blâmables  à  côté  de  vos  pa- 
roles si  louangeuses,  dans  la  nécesaité  de  met- 
tre^  à  côté  de  ce  tableau,  un  autre  tableau 
moins  flatté,  mais  plus  conforme  à  la  vérité. 
Cependant  je  ne  veux  pas  nuire  à  cette  cause 
sacrée,  et  je  veux  me  borner  à  Quelques  dé- 
tails sur  les  inconvénients  résultant  de  la 
présence  d'un  trop  grand  nombre  de  réfugiés 
en  France. 

On  a  dit  que  cette  loi  était  une  loi  excep- 
tionnelle. Entendons-nous.  Les  étrangers  qui 
ont  reçu  l'autorisation  de  résider  aans  un 

gays  jouissent  des  droits  civils  ;  mais  à  toutes 
s  époques  en  France,  comme  en  tout  autre 
pa^s.  les  étrangers  ont  été  assujettis  à  des 
législations  exceptionnelles,  plus  ou  moins  ri- 
goureuses. Il  en  est  ainsi  depuis  l'an  YI.  On 
n'a  pas  nié  que  la  loi  de  l'an  YI  existât  ; 
or,  s'il  faut  parler  de  loi  exceptionnelle, 
en  voilà  une  dans  toute  la  force  du  terme; 
car  que  dit  cette  loi  ?  Elle  dit  que  tout 
étranger  voyageant  en  France,  sans  une 
mission  particulière,  est  sous  la  surveillance 
du  GU>uvernement.  La  loi  que  nous  proposons 
est,  si  vous  voulez  une  loi  exceptionnelle,  mais 
motivée  sous  le  bon  sens  et  la  raison,  et  moins 
exceptionnelle  que  celle  de  l'an  YI,  car  avec  la 
loi  actuelle  l'action  du  (Gouvernement  peut 
être  graduée.  Je  vous  prie  de  remarquer  que  si 
cette  loi  n'eût  existe  à  diverses  époques,  le 
Gouvernement  eût  été  placé  dans  cette  aiter- 
native,  ou  de  ne  rien  faire  du  tout,  d'être 
annulé  dans  son  action,  ou  d'être  obligé  de 
faire  sortir  du  royaume  les  réfugiés.  Eh  oien, 
permettez-moi  de  rappeler  un  fait  déjà  an- 
cien, qui  sera  peut-être  présent  à  la  mémoire 
de  quelques  membres  de  cette  Chambre. 

Une  expédition  insensée  fut  préparée,  iky 
a  quatre  ans,  contre  un  pays  voisin.  Cette  ex- 
pédition n'était  pas  sans  doute  dirigée  en 
faveur  de  la  Pologne,  il  n'en  était  pas  ques- 
tion. Un  général  se  présenta  pour  comman- 
der cette  expédition.  Qu'arrive-t-il  ?  je  le  dis 
avec  reg^ret,  les  Polonais  de  tous  les  dépôts 
qui  étaient  les  plus  rapprochés  du  lieu  de 
rassemblement  s^  rendirent  ;  432  d'entre  eux 
firent  partie  de  cette  expédition,  qui  pouvait 
compromettre  la  France  dans  ses  bonnes  re- 
lations avec  cette  puissance  voisine.  Pourquoi 
le  firent-ils  ?  Etait-ce  par  esprit  d'anarchie? 
Mon  Dieu  non  1...  Messieurs;  c'était  par  un 
sentiment  généreux,  je  veux  le  croire.  Les 
Polonais  sont  loin  de  leur  patrie,  ils  sont  trop 
faibles  pour  ressaisir  le  drapeau  national 
jui  flottait  sur  Yarsovie;  ils  ne  pourraient 
e  faire  çiue  par  le  bras  d'autres  puissances. 
Ce  qu'il  importe  donc  aux  Polonais,  c'est  une 
guerre  universelle  dans  laouelle  toutes  les 
puissances  soient  engagées.  C'est  donc  l'amour 
de  la  patrie,  c'est  un  sentiment  généreux,  je  le 
répète,  qui  les  a  poussés  à  cette  démarche. 
Mais  ce  sentiment,  qui  convient  aux  Polonais, 
ne  convient  pas  aux  intérêts  de  la  France.  Il 
peut  y  avoir  12,000  réfugiés  polonais;  mais  il 
ne  peut  y  avoir  le  drapeau  polonais,  une  ar- 
mée polonaise.  Ce  sont  des  réfugiés  polonais, 
auxquels  nous  donnons  l'hospitalité,  pour  les- 
quels nous  ouvrons  le  Trésor  public,  voilà  la 
situation  des  Polonais  en  France.  Je  pourrais 
multiplier  aussi  les  exemples  pour  prouver  la 
nécessité  de  la  loi  actuelle. 
Messieurs,  si  la  léf^islation  de  l'an  YI  eût 
I  seule  exiirfé,  qu'aurait  dû  faire  le  Gouverne^ 
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ment  t  Ld  GouTornement  aurait  expulsé  en 
maaao  ces  432  Polonaia. 

£h  bien,  au  lieu  de  cela,  le  Gkiuvernement 
du  roi  a  fait  sortir  de  France  quelques-uns 
do  ceux  qui  avaient  entraîné  leurs  compa- 
gnonsi  et  ila  sont  presoue  tous  rentrés  ;  les 
auti^eâ  furent  dissémines  dans  les  villes  de 
rintérieur.  Voilà  ce  qu'a  permis  de  faire  la 
loi  de  1832,  voilà  ce  oue  n  eût  pas  permis  do 
faire  1*  loi  de  lan  YI»  que  vous  voulez  res- 
taurer tout  entière. 

Je  dis  donc  que  la  loi  des  réfugiés  est  une 
loi  d*humanité»  do  générosité*  Ce  n'est  pas 
non  plus  une  loi  exceptionnelle,  c'est  une 
loi  do  circonstance  ;  mais  non  pas  une  loi 
do  ciixxuistance  dans  les  rapports  qu'elle 
pourrait  avoir  avec  la  situation  do  la  France 
et  les  besoins  de  lordro  public.  Non,  Mes- 
sieur»,  ce  n*ost  pas  parce  qu'à  Lyon  on  nous 
menaçait  d'auto  journées  d'avril  ;  ce  n'est 
pas  uarce  que,  comme  lo  6  juin,  les  factions 
répuulicainos  devaient  descendro  sur  nos  pla- 
ces pubiiuues,  ce  n  est  pas  pour  cela  qu  on  a 
demanàé  la  loi  do  183^. 

On  vous  la  demandée  à  cause  du  grand  nom« 
bro  dVtrangers  qui  sont  venus  cln^rcber  Tbos- 
piialite  sur  nou-o  sol.  Nous  croyons  qu'il 
e6t  prudent  de  ne  pas  nous  ôter  cette  faculté 
de  uis^^éiuiner  les  réfugies,  pour  empêcher 
mèuk>  qu'on  )>uis:^  abuser  do  leurs  passions 
géueieuscjkd.  D  ailleun^  tout  rè^de  dans  1  exé- 
cution même  do  la  loi  ;  le  Gouvernement  ne 
peui  taùiir  à  une  générosité,  qui  au  besoin 
lui  sei  ail  impost'o  par  les  ^outimeuts  du  pays 
et  les  v\»ux  Uo  la  Chambre. 

Telle  esi  la  question  ;  rexécution  do  la  loi 
ec>i-teîle  conforme  à  l'esprit  qui  la  dictée  t 
Oui,  ^e<$.^ieurs,  et  cest  ainsi  que  j*ai  pu,  à 
(VI  ë  do  chacune  des  objections  qui  ont  eie 
faites»  mettiv  une  rêuouse  suiûsanto.  E^^t-il 
ùoèc  en  eJïet  si  difûciie  qu  une  justice  revlle, 
sincère,  soit  rendue  aux  réfugies  daiLs  lee  de- 
mandes qu'ils  nous  adressent  {  Ou  nous  di- 
sait  tout  à  rheuro  que.  surchargées  do  tra- 
vaux» il  nous  était  impossiblo  d'examiner 
toutes  les  demandes,  et  a  cuaquo  fois  que  nous 
apposons  uu^  siguaiure*  œ  la  ùonuer  avec 
un  examen  suftisaut.  A  cela.  Messieurs,  la 
rep<>uso  <»t  tacilo.  Veuilles  vous  rappeler  que, 
dans  la  deruicro  seancv^  j  ai  auuouce  à  la 
Chauibre  ^>ueu  1S>7  nv'ju>  a'.  loii^j  orviouiie  ^^ua- 
Ire  ex^uUioa^.  ta  o.rro,  ceb  quatiro  a^aiix?« 
Oiit  eto  exa:i2 l'^-^es  av^x  le  piwLs  «raud  soiQ. 
J  ai  ait  qu  li  v  a^a::  eu  l,^:i  àemaudes  do 
d'.^i^laceiiL'^at,  sur  les»-i.ie-tes  i,«XV  ouw  ece  ac- 
c^^iuces  ec  ô:i  se^  euieu-  refust%»s.  li  n  y  a  eu 
ea  l>v>7  [Am^  54  araires,  parcv  que  ctouii  s»-^m- 
rii^a^  :  jiv'-^<x  eu  >>  repouos  aiusi  a  1  oojeeciou 
ae  ^L  ie  cviii.e  d  Haicourc,  qui  you^  a  re- 
pr-><:a{ie  les  l:\>Ieaaii>  cv^muie  perùùs,  parvo 
qa  ù  y  en  avaiD  uu  ceroaMi  uomurt>  2à  c  aa- 
tk^aarvux,  Miis  s  li  y  eu  a  a  Chaoeaureux. 
qu  Js  >eUveac  bieu  y   ret>Ger.  o  et<L  qu  i.^ 


C  ou- 

y    Ciavaj--eu&,    c  t»t  qu 
heu  t.  jix,  ec  qu  lui  aoa' 

>^-^vi  :e.   '  U^è  riC T' 

'trs    ivLu^ies    pv>i«jaa:s 

T» 


US    sv    cr^j>avtfa&    très 
vas  cru  v  trvuver  la 


uo  ;5oaC  eaii.'r:6c'aao«> 
-  e  paro^  ui  a  Caaieaaroax.  ai  ai^exr*. 
Ceux  qui  veu'etic  CiMajattrr  à»^  rrro.àea^.-e  soiîi 
pv.>ar  Itu^s  eiaavs,  soi:  ycar  .eur  orav^i..  oa: 
!<.à  îii>eii.e  àv"  >iuvi^vr  ov-Li^aie  i-:>  ^  v^u.eaû, 
bieu  euLeuaa.  -*.rîM.^i.e  i  aa.'j.  ice  ae  v-j  '  aa- 
cu.-i  i-îo  a  -^iiicaD  a  ^z.i"  -:-^.;icean?LîC.  L  aa- 
tori  î^  uy  a  ^a  a*.s  ài:tic.i-û,'i>  qao  \i«ias  ua 
aomi^i'O  uic  -as  '.r*,«>  re^cr^wac. 


L'honorable  membre  a  cité  un  Polonais  qui 
n'a  pas  obtenu  la  permission  d'efcitrer  en 
France,  et  dont  on  lui  a  apporté  le  nom  o& 
matin.  Que  Thonorablo  membre  veuille  bien 
nous  communiquer  ce  nom»  et  nous  lui  don- 
nerons, je  lespere,  une  réponse  satisfaiB&nte. 
Nous  prions  la  Chambre,  et  quelques-uns  des. 
honorables  membres  en  particulier,  de  vou- 
loir bien  se  méfier  de  oerûiins  renaeignementa 
qui  leur  sont  donnée,  et  surtout  de  vouloir 
bien  mettre  plus  d'une  matinée  d'intervalle 
pour  apporter  à  la  tribune  des  accosationa 

âue  nous  prouverions  facilement  être  dénuée» 
e  fondement. 

Je  crois  avoir  parcouru  les  diverses  objec- 
tions qui  ont  été  présentées  contre  la  loi 
dont  nous  demandons  la  prorogation  à  la 
Chambre.  Eet-ce  à  dire  pour  cela  aoe  noua 
voulions  en  faire  une  loi  perpétuelle  f  non. 
Messieurs,  la  loi  est  transitoire  de  sa  nature^ 
un  temps  viendra,  et  nous  l'appelons  de  toua 
nos  vœux,  où  le  nombre  des  rétuffiés  sera  di- 
minué en  France,  soit  par  la  clémenoe  dea 
gouvernements  ou  par  le  retour  de  la  tran- 
quillité dans  leur  patrie.  Noos  sommes  con- 
vaincus que  ce  n'est  pas  seulement  eo  France 
que  la  tranquillité  régnera,  et  que,  bientôt  ré> 
tablie  partout,  elle  permettra  aux  Gouverne- 
ments  de  faire  rentrer  dans  leur  sein  de  mal- 
heureux proscrits.  La  Chambre  des  pairs  est 
appelée  aujourd'hui  k  voter  une  loi  d'ordre  ; 
on  a  dit  que  cette  Chambre  était  une  assem- 
blée de  conservateurs  ;  eh  bien,  cette  loi  n'est 
autre  chose  qu'une  loi  de  conservation  et  d'or- 
dre public.  Xa  Chambre  sait  ce  qu'elle  a  à 
faire  ;  c'est  à  elle  à  voir  ce  c^ui  est  utile  au 
pays  et  au  Gouvernement  et  c  e?t  sous  ce  rap- 
port que  nous  demandons  cette  loi,  ncm  pas 
seulement  à  sa  bienveillance,  mais  à  œt  es- 
prit  do  justice  et  de  fermeté  qui  ne  Ta  ja- 
mais abandonnée.  {Marquai  genéraUs  tTap- 
p^robcttion.) 


M.  le  reite  4e  11— tlaasier.  Je  commence 

par  reclanier  l'indu ^lence  et  l'attention  de 
la  Chambre.  J'ai  eo?uté  très  attentivement 
toute  cette  di<eusiSion  :  j  ai  prouvé  qu'elle 
avait  été  traitée  avec  beaucoup  de  talent^  d*e- 
kx;uenoe  et  de  nette:é,  et  cependant  il  m'a 
semble  que  le  principe  dominant,  le  premier 
principe  qui  commande  toute  la  question, 
avait  ece»  soit  du  cvce  du  Gouvernement,  soit 
du  côte  de  la  Commission,  soii  du  côté  dea 
opposants»  traire  un  peu  légèrement.  8i  la 
Chamore  veuc  bien  m  accorder  un  peu  d^at- 
tentioa.  je  lui  demanderai  ia  permission  de 
poser  cette  question  <jes  réfugies,  non  dans 
teu:e  sa  latitude,  mes  forces  et  mes  mojena 
ne  me  !e  permettent  pa?,  ma:?  du  moins  avec 
beaucjup  de  coucisioa  et  de  régularité. 

Voilà  li.'.XXi  réfugies  qui  sont  chea  lous  : 
qu-e  leur  direz- v«.hi5,  daiLj  q^u*?i  principe  lenr 
parîerez-vvus  •  Esc-a.v  daoâ  le  princijw  de  vos 
IOL5  civiles  :  Ex.es  ne  ùii^eac  riea  r^iafii^eBent 
auji  ecriii^er?*  li^c-ce  d-jtas  le  priAcqM  poîi- 
cique  uie  .A  CliATce  l  E.^e  ne  diç  rm  non 
l^jls  retaciv^^ojent  aux  tîcranrfers*  1 
!e  prinoii-'e  du  droiâ  de*?  ««ro^  '  Le  droit 
^>fus  se  ioude  sur  lia  c^-^iiii  ^av^e  de  nattottà  nar 
:;iv.Hi.  Il  y  a  la  pv'urxans  ^âq  4:rajid  priacipe» 
uu  priav^ipe  dv  uLLuan;  qui  iiiip«-^??e»  qoi  ^fraa- 
u.^^'  eu  queique  sorce  ec  leti  p^àruaaiia  et  lea 
opocsa:i:s  ae  la  qu»^<>cioii»  ec  ce  prf 
iv.ni^our;>  ^ce  eu  q^^elque  sorce  en  ia 


IChambrt  des  Pain*]  RftGIfB  D8  L0U1S--PHILIPPK.  [1  mai  18S8.] 


115 


a'est  pas  manifesté  ;  il  est  cependant  impor- 
tant de  le  bien  préciser. 

Messieurs,  je  dis  qu'il  faut  bien  savoir  ce 
qu'on  fait,  et  dans  quel  principe  on  agit  La 
conduite  envers  les  étrangers  est  peut-être, 
dans  -      ■  -  " 

de 

wn 

ques   autres  encore,    un   acte  de  politique. 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  encore  assez  :  suivant 
moi,  c'est  un  acte  de  religion  et  de  piété  ; 
non  pas  seulement  de  la  religion  d'aujour- 
d'hui, mais  de  la  religion  de  tous  les  temps, 
de  tous  les  pays,  de  tous  les  peuples. 

Permettez  que  je  défende  un  moment  le  pa- 
ganisme, qu'on  a  accusé  d'être  une  religion 
intolérante;  il  était  pourtant  plus  tolérant 
qu'on  ne  le  croit.  Son  premier  principe  est 

£ue  le  malheur  est  une  cnose  sacrée,  res  sacra. 
e  paganisme  avait  mieux  fait  encore  :  le  ré- 
fugié qui,  fuyant  son  pays,  arrivait  dans 
une  contrée  étrangère,  sans  le  secours  de  ses 
amis,  de  sa  famille,  des  lois  du  pays,  était 
mis,  non  pas  sous  la  protection  d*un  dieu 
subalterne,  mais  sous  celle  du  plus  puissant 
des  cieuz,  de  Jupiter,  8uh  Jove  peregrini.  L'é- 
tranger appartenait  au  premier  des  dieux. 

Oui,  Messieurs,  c'est  un  devoir  de  reli- 
gion et  de  piété  que  nous  avons  à  remplir 
envers  les  étrangers  ;  ce  devoir  remonte  a  la 
plus  haute  antiquité.  Moïse  a  traité  la  ques- 
tion des  étrangers  dans  le  Deutéronome  ;  il 
dit  :  «  Soyez  justes  envers  tous,  soit  citoyen, 
soit  étranger,  m  Dans  le  Léviiique^  il  dit  : 
«  Je  vous  recommande  d'être  bons  et  justes 
envers  les  étrangers  ;  car  souvenez-vous  que 
vous  avez  été  vous  mêmes  étrangers  dans  la 
terre  d'Egypte.  »  Combien  d'entre  nous^  Mes- 
sieurs, soit  dans  cette  enceinte,  soit  au 
dehors,  pourraient  s'appliquer  ces  paroles  ! 
Le  christianisme  ne  pouvait  pas  les  mécon- 
naitt'e;  aussi  saint  Ambroise  dit  :  a  Les  bêtes 
féroces  ne  repoussent  pas  les  bêtes  féroces  : 
un  homme  pourrait-il  repousser  un  homme  f 
Prenez  garde  qu'en  repoussant  un  malheu- 
reux, vous  repoussez  votre  frère,  et  même 
Dieu  qui  réside  en  lui.  » 

Messieurs,  j'entends  parler  bien  souvent  de 
piété  et  de  religion.  Je  vois  tous  les  Journaux 


le  premier  fondement  du  christianisme,  et 
les  faits  à  cet  égard  sont  d'accord  avec  les 
principes.  Lorsque  les  Maures  arrivèrent  en 
Espa^ne^  ils  en  chassèrent  tous  les  Espagnols, 
et  je  VOIS,  dans  les  Capitulaires  de  Onarle- 
magne,  qu'il  recommande  quon  traite  les 
Esps^gnols  réfugiés  en  France  comme  les  au- 
tres Français. 

On  connaît  la  conduite  et  les  bons  procédés 
de  l'Angleterre  envers  les  protestants  réfu- 
giés ;  on  sait  aussi  le  bon  accueil  qu'ils  reçu- 
rent en  Prusse.  L'Angleterre  ne  s'est  pas 
contenté  d'accueillir  les  émigrés  malheureux; 
elle  a  même  été  au-devant  du  malheur  \  car, 
lors  du  tremblement  de  terre  qui  arriva  à 
Lisbonne  en  1754,  l'Angleterre  envoya  une 
ambassade  à  cette  grande  infortune,  et  cette 
ambassade  était  accompagnée  de  50,000  livres 
sterling.  (On  rit,) 

Je  viens,  Messieurs^  de  plaider  le  droit  des 
étrangers  ;  je  vais  maintenant  plaider  le  droit 
des  nations.  Oe  n'est  pas  d'aujourd'hui  que 


ce  droit  des  nations  envers  les  étran^^rs  est 
connu,  et  il  semble  qu'on  a  tout  fait  pour 
les  étrangers,  lorsqu'on  a  eu  nour  eux  de 
l'honnêteté  et  de  la  politesse.  Messieurs,  Té- 
tranger  malheureux  veut  plus  que  cela.  Il  a 
été  frappé  par  la  foudre  de  rinfortune,  il 
doit  être  un  objet  de  respect  O'est  absolu- 
ment sur  cela  qu'il  faut  se  baser  ;  les  publi- 
cistes,  à  cet  ésard,  ont  tout  à  fait  contro- 
versé ;  ils  ont  neaucoup  examiné  cette  ques- 
tion. Je  pourrais  vous  citer  à  oe  sujet  Aris- 
tote  et  Grotius  ;  mais  je  i^ntre  dans  la  loi 
et  dans  la  politique  oe  M.  le  ministie  de 
l'intérieur. 

J'ajouterai  une  seule  observation,  que  j'a- 
dresserai à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je 
lui  rappellerai  qu'en  Angleterre  on  a  reçu 
les  émigrés  avec  la  plus  généreuse  bonté,  et 
cependant  on  a  pris  des  précautions  que  je 
voudrais  voir  imiter  chez  nous  ;  mais  voici 
quelles  étaient  ces  précautions.  Je  citerai, 
par  exemple,  les  colons  de  Saint-Domingue. 
Ils  avaient  besoin  de  traiter  de  leurs  droits 
avec  le  Gouvernement  anglais.  Il  y  avait  pour 
cela  un  colon  qui  était  en  quelque  sorte  leur 
interprète.  M.  Malouet,  dont  nous  avons  le 
bonheur  de  posséder  le  fils  dans  cette  en- 
ceinte, devait  rendre  compte  de  leurs  moin- 
dres griefs.  Il  en  était  de  même  pour  les 
autres  émigrés. 

Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  j'aime 
d'ailleurs  à  reconnaître  les  sentiments  de  bien- 
veillance  envers  les  Polonais,  avait  eu  la 
bonté  de  choisir  parmi  eux  un  comité  parti- 
culier qu'il  aurait  composé  d'hommes  de  pro- 
bité, de  talent^  sur  la  sagacité  desquels  on  au- 
rait pu  compter,  je  crois  que  oe  choix  parti- 
culier aurait  été  très  avantageux  à  ces  réfu- 
giés et  au  Gouvernement  lui-même.  Il  eût  été 
bien  que  les  choses  polonaises  eussent  été  ma- 
niées par  des  mains  polonaises,  les  choses  ita- 
liennes par  des  mains  italiennes,  et  les  choses 
espagnoles  par  des  mains  espagnoles.  A  oet 
égard  je  mW  rapporte  à  la  prudence,  à  la 
sagesse  du  Gouvernement,  et  je  n'ai  plus  rien 
à  dire. 

M.  le  comte  d*Hareoiirt.  Messieurs,  j'avais 

§  reposé  mon  amendement  dans  un  sentiment 
'humanité  et  même  de  nationalité.  Je  me 
suis  trompé  apparemment,  puisque  M.  le  mi- 
nistre a  qualifié  la  loi  de  1834  de  généreuse  et 
de  bienfaisante.  Singulière  générosité,  en  vé- 
rité, que  celle  qui  dit  à  des  étrangers  qui 
viennent  réclamer  votre  hospitalité  :  u  Je 
vous  cantonnerai  comme  des  animaux  mal- 
faisants dans  des  lieux  dont  vous  ne  pourrez 
sortir  sans  mon  autorisation  ;  je  vous  mettrai 
en  état  de  prévention,  de  suspicion,  quoique 
vous  n'ayez  commis  aucun  délit,  quoique  je 
n'aie  aucun  reproche  à  vous  faire.  »  Si  c'est 
là  de  la  générosité,  de  la  bienfaisance,  j'avoue 
alors  que  je  ne  m'j^  connais  ffuère,  et  je  sou- 
haite que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'ait 
iamais  en  terre  étrangère  à  réclamer  une  sem- 
blable générosité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  Chambre  parta- 
geait cette  opinion,  je  serais  bien  obligé  de 
me  soumettre  à  sa  volonté,  mais  il  me  semble 
au  contraire  qu'un  sentiment  général  de  sym- 
pathie s'est  manifesté  sur  tous  les  bancs  de 
cette  Assemblée  pour  les  débris  de  la  nation 
polonaise.  Est-ce  qu'il  ne  sortira  rien  en  sa 
faveur  de  ce  concours  général  de  bienveil- 
lance, et  ne  serait-ce  là  qu'une  tactique  par- 
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lementaire  qai  aurait  pour  but  de  solder  les 
doléancea  diee  Polonais  avec  des  phrases  potn- 
peuses,  mais  stériles  I  J'aime  à  croire  le  cod- 
traire.  Lors  de  la  diBci^Bsion  de  l'adresse, 
noua  avons  fut  entendre  quelques  paroles 
aussi  en  faveur  dea  Polonais  ;  alors  on  noua 
a  allégué  l'empire  des  circonatances,  la  déli- 
catesse de  nos  relations  avec  les  puiaBaooes 
étrangères  ;  mais  aujourd'hui,  Messieurs, 
^u'il  ne  a'a^it  que  d'une  question  d'intérieur, 
]o  ne  penne  pas  qu'on  puisse  avoir  de  fin  de 
non  recevoir  sranblable  a  nous  oppoaer. 

M.  le  baron  Mounier  a  fait  entendre  dans 
la  dernière  séance  des  paroles  éloquentes  en 
faveur  des  Polonais  ;  malheureusement  il  a 
conclu  dans  un  sens  tout  à  fait  contraire.  Je 
crois  que  les  Polonais  lui  auraient  d^nandé 
volontiers  moins  d'éloquence  et  un  peu  plus 
de  réalité.  S'il  avait  fait  quelque  proposition 
en  leur  faveur,  j'aurais  de  grand  cceur  su- 
bordonné la  mienne  à  ses  lumières  ;  mais  il 
n'en  a  rien  fait,  et  j'avoue  que  je  suis  en- 
core étonné  qu'après  avoir  plaidé  ta  cause 
des  Polonais  avec  tant  de  chaleur,  il  ait  de- 
mandé le  maintien  des  mesures  préventives 
qui  leur  sont  imposées  aujourd'hui.  Mais  je 
crois  que  c'est  aesen  parler  de  la  générosité 
de  la  loi.  Je  passe  maintenant  aux  objections 
qu'a  faites  contre  mon  amendement  H.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

C3eB  objections  se  réduisent  à  trois  griefs 
priDcipaux  :  le  premier  consisterait  à  dire 
que  mon  amendement  est  trop  considérable 
et  détruit  la  loi  elle-même  ;  lé  seoond,  que, 
ne  conservant  qu'une  seule  pénalité,  il  ne 
permet  pas  de  les  graduer,  et  par  conséquent 
de  les  modérer  et  de  les  adoucir  ;  et  le  troi- 
sième enfin,  que  !e  séjour  des  réfugiés  près 
de  la  frontière  des  Pyrénées  pouvait  avoir 
de  grands  inconvénients  dans  la  situation 
politique  de  l'Espagne. 

Quant  au  premier  grief,  c'est-à-dire  que 
mon  amendement  détruirait  la  loi,  je  pour- 
rais répondre  que  si  la  loi  est  mauvaise,  il 
n'^  a  encore  pas  grand  mal  à  cela  ;  mais  en- 
suit© je  dirai  que  ce  reoroche  est  injuste.  Je 
conserve  au  contraire  dans  mon  amendement 
la  partie  la  plus  incisive,  la  plus  répressive 
de  la  loi,  qui  consiste  k  expulser  les  étran- 
gers toutes  les  fois  qu'ils  se  rendent  cou- 
pables de  quelques  désordres. 

Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  a  fait  inter- 
venir la  loi  de  l'an  VI,  et  qu'il  a  dit  que  mon 
amendement  étant  compris  dans  cette  loi, 
elle  devenait  inutile  et  serait  une  sorte  de 
euperfétation.  messieurs,  je  ne  prétends  tou- 
cher en  rien  à  la  loi  de  l'an  VI.  Quant  à 
l'argument  que  ma  proposition  se  trouverait 
comprise  dans  la  loi  de  l'an  TI,  je  ne  le  oom- 

§  rends  pas,  car  j'ai  pris  mon  amendement 
ana  la  loi  elle-même  que  nous  discutons. 

Ainsi,  ce  reproche  de  surabondance,  s'il 
existait,  appartiendrait  autant  au  ministre 
qui  propose  la  loi  qu'à  moi-même  ;  maie  ceci 
au  reste  eet  une  dispute  de  mots. 

Toute  la  question  pour  moi,  c'est  la  liberté 
de  circulation  des  étrangers  dans  le  royaume; 
et  peu  importe  que  cela  vienne  de  la  loi  de 
l'an  VI  ou  de  la  loi  1834. 

Il  en  est  de  même  de  l'objection  consistant 
à  dire  qu'au  I"  janvier  1839,  le  Gouverne- 
ment se  trouverait  désarmé  par  le  fait  de 
mon  amendement. 

J'ai  pris  tout  cela  dans  la  loi  actuelle,  le 


délai,  les  prescriptions.  Si  en  e&tu  : 
vier  1839  on  trouve  qu'il  y  a  lien  <kf^ 
mon  amendement,  on  pourra  le  fùiC' 
pour  la  loi,  et  le  Gouv<enieiDent  u« 
vera  pas  plus  désarmé  qu'il  ne  la; 
loi. 

Quant  à  la  gradation  dea  peiiHs,  y 
cie  M.  le  ministre  de  cette  bonne  n\ 
faveur  des  Polonais.  Cependant  je  fi.. 
marquer  que  les  Polonais  atmt  là  CrL 
jugée  en  cette  matière,  qu'île  se  pïïip: 
contraire  amèrement  d  un  défaut  i-.: 
lation  qui  gëoe  leurs  travaux,  leiii 
tion,  toutes  leurs  transactit^s  :  ttt 
eux  qu'il  faudrait  consulter  en  pue.. 

D'ailleurs,  Uessieura,  je  compreni^ 
j'adopterais  même  au  besoin  la  pm- 
de  M.  le  ministre,  s'il  s'cteisBait  ici  è-. 
diverses  pénalités  contre  des  déliU;t- 
oue  je  repousse,  c'est  que  toutes  ces  k 
de  peines  s'appliquent  aussi  bien  aia 
cents  comme  aux  coupables. 

Si  IC.  le  ministre  venait  nous  d^nii^: 
résidence  forcée  ou  l'expulsion  poar  cfj 
ont  commis  des  délits  ou  en  comiKi" 
l'avenir,  à  la  bonne  heure  ;  loais  c'est  - 
la  prévention  que  nous  nous  élevom 

En  effet,  il  est  de  droit  natarel,  il  W 
tient  aux  législations  de  tous  les  p." 
pouvoir  faire  sortir  de  leur  pays  «ai' 
commettent  des  désordres  ;  laais  ce  qmj 
partient  à  aucune  législation,  à  aucuo' 
c'est  de  mettre  en  prison  prealablemS' 
gens  qui  venaient  vous  demaJider  H 
fité. 

A  l'égard  des  dangers  qui  pourras^ 
sulter  du  séjour  des  étrangers  près  aa' 
tières  des  Pvrénées,  je  suis  prêt  à  rewiw 

3ue  cette  oojection  peut  avoir  quelqw 
ement  ;  mais  H.  le  ministre  aurait  i^ 
3UB  les  Polonais  forment  les  cinq  siw; 
e  l'émigration  que  ceux-là  sont  etri^ 
à  tous  les  troubles  de  l'Espagne,  qui; 
peuvent  aucunement  y  prenar©  part  f' 
serait  fort  dur  d'englooer  les  Tohnni' 
une  mesure  de  prévention  qui  ne  devrai: 
cerner  que  le  petit  nombre  dea  Espat 
réfugiés. 

Cependant,  il  n'est  nullement  dans  o"^ 
tentions  d'embarrasser  le  Gouvernap)?" 
ai  on  proposait  quelque  modification  » , 
amendement  qui  aurait  pour  but  a(}'^ 
un  petit  nombre  de  réfugiés,  ou  m^'Ï. 
tes  tenir  à  une  certaine  distance  oisr 
nées,  j'y  souscrirais  volontiers  ;  msjt  1* 
siste  à  croire  que  les  objections  de  J*-  ; 
nistre  contre,  mon  amendement  sont  pf" 
dées,  et  qu'il  servirait  les  Polonais  sanst 
à  la  sécurite  publique. 

(La  discussion  générale  suii  le  P'"^' 
de  la  loi  est  fermée.) 

M.  LE  Chancelier.  Je  fais  <^^^J!-i.[ 
Chambre  qu'avant  de  délibérer, sur 'r  i 
unique  dont  se  compose  le  projet  *;  "1 
convient  de  s'occuper  de  l'amendwwB'f , 
posé  par  le  premier  orateur  entendu  '''Z.l 
séance  d'hier,  cet  amendement  aï*^^; 
but  de  substituer  des  dispositions  Wu^L,;; 
voiles  à  celles  que  réclame  le  Gouve"^^,/. 

Je  donne  à  la  Chambre  une  """^^^i 
ture  de  cet  amendement  qui  est  aioBi'"^ 
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Amendement  proposé  petr  M.  le  comte 

d^Harcourt, 

u  Les  lois  des  21  avril  1832  et  1*'  mai  1834, 
relatives  auz  étrangers  réfugiés,  sont  modi- 
fiées ainsi  qu41  suit  : 

<<  Art.  l''.  Le  Gk>uvernement  pourra  en- 
joindre aux  réfugiés  de  sortir  du  royaume, 
s'il  juge  leur  présence  susceptible  de  troubler 
l'orare  et  la  tranquillité  publique. 

<c  Art.  2.  Tout  réfugié  étranger  qui  n'obéira 
paa  à  Tordre  qu'il  aura  reçu  de  sortir  du 
royaume,  conformément  à  l'article  l*',  ou 
qui,  ayant  été  expulsé,  rentrera  sans  auto- 
risation, sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois. 

«  Toutefois  le  tribunal  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
appliquer  les  dispositions  de  l'article  463  du 
Code  pénal. 

(<  Cette  peine  sera  appliquée,  dans  le  pre- 
mier cas,  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle du  lieu  QÙ  le  réfuRié  avait  sa  rési- 
dence quand  il  a  reçu  l'orofre  de  sortir,  et, 
dans  le  second  cas,  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  du  lieu  où  le  réfugié  aura 
été  arrêté. 

«  Art.  3.  La  présente  loi  ne  pourra  être 
appliquée  aux  étrangers  réfugiés  qu'en  vertu 
d  un  ordre  signé  par  un  ministre. 

«  Art.  4.  La  présente  loi  ne  sera  en  vigueur 
que  jusqu'au  l*'  janvier  1839.  » 

M.  LE  Chanobueb.  La  parole  est  à  M.  le 
baron  Pelet,  sur  l'amendement  de  M.  le 
comte  d'Harcourt. 

M.  le  baran  Pelet  {de  la  Lozère),  La  dis- 
cussion générale  ayant  fait  perdre  de  vue  le 
point  précis  de  l'amendement  de  M.  le  comte 
d'Harcourt,  je  demande  la  permission  de  le 
rappeler. 

Deux  choses  sont  renfermées  dans  la  légis- 
lation actuellement  en  discussion  :  V  le  droit 
d'expulsion  ;  sur  cela  point  de  discussion  ; 
2^  le  droit  de  fixer  des  lieux  de  résidence  aux 
réfugiés  ;  c'est  sur  ce  point  seulement  que 
porto  l'amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue. 

En  lisant  cet  amendement,  je  n'ai  pu  m'em- 
pêcber  de  trouver  qu'il  avait  quelque  chose 
de  spécieux,  d'utile  au  fond  qui  s'adressait 
à  un  besoin  réel.  Il  est  certain  que  dans  ce 
moment  un  grand  nombre  de  réfugiés  souf- 
frent (assurément  contre  l'intention  du  Gou- 
vernement) de  la  diffiouilté  d'obtenir  leur 
changement  de  résidence  pour  aller  chercher 
ailleurs  les  moyens  d'existence  dont  ils  ont 
besoin.  Il  est  certain  que  de  longues  corres- 
pondances sont  nécessaires  entre  l'autorité 
du  lieu  où  résident  les  réfugiés,  le  ministre 
de  l'intérieur  et  l'autorité  du  lieu  où  les  ré- 
fugiés veulent  se  rendre  ;  ces  correspondances 
produisent,  et  cela  est  à  ma  connaissance 
personnelle  pour  plusieurs  réfugiés,  des 
souffrances  réelles. 

Mais  notre  honorable  collègue  propose  de 
procéder  par  suppression,  de  faire  voter  la 
continuation  de  la  législation  actuelle,  moins 
la  disposition  relative  au  droit  de  résidence. 
J'ai    pensé    d'abord    que   cette   manière    de 


procéder  n'était  peut-être  pas  la  meilleure, 
et  qu'il  valait  mieux  maintenir  la  législa-' 
tion  actuelle,  sauf  à  y  insérer  une  disposi- 
tion qui  la  modifierait  en  ce  gui  concerne  le 
droit  de  résidence.  Je  rédigeais  ainsi  le  pro- 
jet de  loi  :  la  loi  actuelle  est  prorogée  :  toute- 
fois les  étrangers  réfugiés  pourront  chanjger 
de  résidence,  en  en  faisant  la  déclaration  au 
lieu  qu'ils  veulent  quitter  et  en  indiquant 
le  lieu  où  ils  veulent  se  rendre. 

J'ajouterai  :  u  Toutefois  ils  ne  pourront  se 
rendre  dans  le  département  de  la  Seine  ou 
dans  les  départements  frontières,  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement.  »  Je  vou- 
lais par  là  pourvoir  à  des  inconvénients  qui, 
plusieurs  lois,  se  sont  fait  sentir.  J'étais 
donc  disposé  à  soutenir  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue  dans  ces  limites  ; 
mais  j'en  ai  été  empêché  par  la  considéra- 
tion d'un  fait  qui  a  échappé,  je  crois,  au 
Gouvernement  le  droit  d'assigner  une  rési- 
part  à  la  discussion  ;  c'est  qu'en  ôtant  au 
Gouvernement  cette  faculté  qu'il  croit  avoir 
d'empêcher  là  résidence  dans  un  lieu  qu'il 
n'a  pas  désigné,  on  ne  lui  ôterait  rien.  Je 
m'explique  ;  la  législation  actuelle  se  com- 
pose de  deux  lois  ;  la  loi  de  1832  donnait  au 
(gouvernement  le  droit  d'assigner  une  rési- 
dence et  le  droit  d'expulser  ;  mais  sans  au- 
cune sanction.  On  s'en  est  aperçu,  et  lors- 
qu'en  1834  il  a  été  question  de  renouveler 
cette  législation,  on  ne  s'est  pas  borné  à  re- 
nouveler purement  et  simplement  cette  pre- 
mière loi  :  on  y  a  ajouté  une  sanction,  une 
peine,  mais  applicable  à  quoi  ?  Au  cas  seu- 
kment  où  l'individu  à  qui  l'on  aurait  donné 
ordre  de  sortir  du  royaume  n'en  serait  pas 
sorti,  ou  à  l'individu  qui,  sorti  du  royaume, 
y  serait  rentré  sans  autorisation  ;  mais  il  n'^ 
a  aucune  espèce  de  sanction  pour  le  cas  ou 
l'individu  à  qui  on  assigne  une  résidence  se 
rendrait  dans  une  autre  résidence. 

Le  Gouvernement  est-il  donc  entièrement 
désarmé  sous  ce  rapport  ?  Non,  il  est  armé 
par  le  subside  qu'il  a  droit  de  donner  et  de 
retirer  quand  bon  lui  semble  ;  et  il  y  a  ap- 
parence que  jusqu'à  présent  ce  moyen  lui  a 
suffi  ;  car  je  ne  cache  pas  que  le  Gkwverne- 
ment  soit  venu  demander  qu'on  remplit  cette 
lacune  de  la  législation. 

Quand  nous  retrancherions  de  la  loi  cette 
disposition  abstraite,  métaphysique,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  qui  autorise  le  Gou- 
vernement à  assigner  une  résidence  aux  ré- 
fugiés, le  Gouvernement  resterait  toujours 
armé  du  droit  qui  résulte  du  subside,  et 
sous  ce  rapport  l'argumentation  de  M.^  le  mi- 
nistre de  nntérieur,  basée  sur  ce  qu'il  faut 
mettre  dans  ses  mains  un  moyen  de  punir 
d'une  manière  moins  sévère  que  par  l'expul- 
sion, en  lui  donnant  le  droit  de  cnanger  sim- 
plement la  résidence,  cette  argumentation 
ne  serait  fondée  qu'autant  qu'on  voudrait 
lui  retirer  le  droit  de  priver  un  réfugié  de 
subside  ;  mais  ce  droit  est  indépendant  de  la 
loi,  et  c'est  par  lui  que  le  ministre  agit  pro- 
bablement sur  les  réfugiés  qui  quittent  sans 
autorisation  la  résicfence  qui  leur  a  été  as- 
signée ;  car  les  tribunaux  ne  pourraient  pro- 
noncer aucune  peine  contre  eux. 

Les  lois  de  1832  et  de  1834  sont  tellement 
simples,  que  je  ne  veux  pas  que  la  Chambre 
soit  obligée  de  s'en  rapporter  à  moi,^  et  je 
lui  demanderai  la  permission  de  lui  cHer 
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e  de  cea  lois.  (L'orateur  danne 
>is  de  1833  et  de  1834.) 

arrêté  au  moment  de  présenter 
D  que  j'aurais  crue  meilleure 
pie  que  celle  de  l'honorable 
rt,  qui  tend  à  débarrasser  les  ré- 
te  chaîne  vraiment  trëe  lourde 
npoae.  Je  me  borne  maintenant 
luvernoment,  dana  l'intérêt  des 
ans  l'intérêt  du  Qouyemement 
)  rentrer  autant  que  possible 
de  l'amendement,  c'est-à-dire,  de 

formalités,  auxquelles  sont  as- 
éfugiés  quand  ils  veulent  chan- 
ince  ;  et  le  nombre  de  ceux  oui 
ette    position   est   considérable, 

demandes  ont  été  formées  dans 
le  seule  année.  Croyez-Tous  que 
le  l'intérieur  paisBe,  au  milieu 
lont  il  est  Bur<iargé,  se  faire  en 
»  le  tuteur  de  1,300  personnes, 
1er  la  résidence  où  elles  trouve- 
*ilî  Qui  ne  comprend  «ïue,  pên- 
es correapofidanoefl  qui  devront 
!  est  h  craindre  que  le  travail 
;  trouvé  ou  qui  leur  était  offert 
ipe,  et  qu'alors  le  bienfait  qu'ils 
iodé  ne  se  trouve  entièrement 

«a  qu'on  faisait  entendre  dans 
'résor  public,  en  demandant  que 
n'allassent  pan  touiours  croie- 
comte  de  Montal^nbert  répon- 
ucoup  de  raison  :  "  En  donnant 
LUX  réfugiés,  vous  les  empêchez 
)rter  rapidement  au  Heu  ob  ils 
des  moyens  d'existence  ;  et 
es  dans  la  nécessité  de  subvenir 
is  par  des  subsides.  Tout  ce  que 
z  aux  réfugiés  de  liberté  raison- 
a  en  réduction  des  dépenses  pu- 
luront  plus  de  ehanoe»  de  trou- 
il,  et  par  suite  ils  auront  moins 
>urir  a  vous,  n 

i  en  priant  M.  le  ministre  do 
I  l'wiprit  de  l'amendement  de 
i  d'Harcourt,  que  ie  soutiens 
tention,  mais  qne  j'abandonne 
!e. 

»^«  .-  Proposez  le  vôtre!  (Âvx 
îxl) 

lie  de   Hnatallvrl,   minintre   ,1e 

fe  conçois  l'impatience  de  la 
lis  il  est  important  que  je  ré- 
lea  mots  à  oo  qui  vient  d'être 
olea  qui  sont  prononcées  dans 
e  sont  recueillies  ;  par  consé- 
îndispensable  que  les  ministres 
went  rien  passer  dont  on  puisse 
messieurs,  l'argumentation  oui 
s  Être  faite  a  pour  but  de  dé- 
ncune  sanction  n'existe  dana  la 
î  réfugiés  qui,  sans  l'autorisa- 
vemement,  se  rendraient  d'un 
■rîtoire  à  un  autre,  d'où  l'on 
ure  qu'il  appartient  à  chacun 
déplacer  (selon  leur  bon  plai- 
ntérieur  du  royaume, 
telle  est  la  portée  de  oe  oui 
it.  Par  conséquent,  il  pat  indis- 
la  Chambre  veuille  bien  me 
placer  une  réponse  à  côté  de 
i*£inrquoi,  lora  de  la  loi  do  1634, 


a-t-on  introduit  une  clause  pénale  î  Et  pour- 
quoi n'en  a-t-on  pas  placé  k  côté  du  droit  da 
Gouvernement  de  maintenir  dans  tel  ou  tel 
département  des  réfugiée  t  La  Chambre  va  le 
comprendre  facilement.  C'est  que  la  loi  des 
réfutés  fait  un  oercle  concentrique  (qu'on 
me  passe  la  comparaison)  avec  le  cercle  dé- 
crit par  la  loi  de  l'an  IV,  c'est-à-dire  que  la 
loi  des  réfugiés  avait  dit  moins  que  la  loi 
de  l'an  VI,  Or,  il  résulte  de  là  que  la  loi  de 
l'an  TI  est  la  pénalité  de  la  loi  aes  réfugiés  ; 
c'eat-à-dire  que  le  Gouvernement  a  le  droit  de 
les  expulser  du  royaume  s'ila  ne  subissent  la 
condition  de  la  loi.  Il  est  nécessaire  que  cea 
conditions  soient  dans  la  loi,  car  la  loi  doit 
parler  à  tous.  Alors  on  nous  dirait  :  Conten- 
tez-vous de  la  loi  de  l'an  TI,  vous  n'svea  pas 
besoin  de  la  loi  des  réfugiés.  Vous  menacerez 
de  l'expulsion  ceux  qui  ne  se  soumettraient 
pas  à  la  nécessité  de  l'autorisation  pour  chan- 
ger de  résidence.  Il  est  donc  bon  que  la  loi  ac- 
tuelle le  dise,  et  que  les  réfugiés  sachent  que 
oe  n'est  pas  le  caprice  d'nn  ministre  mai«  la 
volonté  de  la  nation  résultant  du  vote  des 
trois  pouvoirs  constitutionnels. 

Je  le  répète,  la  loi  de  l'an  VI  existe.  Le 
droit  d'expulsion  est  la  pénalité  qui  arrive 
comme  sanction,  car  la  loi  de  l'an  Vl  n'avait 
pas  de  sanction  en  oe  sens  que  lorsqu'un  réfu- 
gié rentrait  en  France  après  avoir  été  ex- 
pulsé, on  n'avait  que  le  même  droit  de  l'ex- 
pulser de  nouveau.  La  loi  a  voulu  créer  un 
droit  aupérieur,  celui  de  livrer  aux  tribu- 
naux le  réfugié,  et  de  le  faire  condamner 
à  une  peine  également  définie. 

Voilà  l'explication  de  l'insertion,  dans  la 
loi,  d'une  pénalité  dans  le  cas  de  l'absence 
et  dans  celui  de  la  rentrée.  Il  était  bon  que 
la  loi  avertît  les  réfugiés  :  c'était  le  devoir  du 
Gouvernement. 

Tout  à  l'heure  on  nous  disait  encore  d'u- 
ser avec  générosité  de  ce  droit.  Il  s^nblerait 
en  vérité  que  nous  n'avons  fait  aucun  eîïort 
pour  démontrer  que  noua  avions  exécuté 
cette  loi  aussi  huiiiain<;ment  que  possible. 
L'honorable  orateur  qui  était  tout  à  l'heure 
à  la  tribune  a  fait  partie  avec  moi  d'un 
cabinet.  Je  déclare  que  oe  cabinet  a  expulsa 
dix  fois  plus  de  Polonais  que  le  cabinet  ac- 
tuel. Depuis  plus  d'un  an,  la  douceur  cet  en 
proportion  des  circonstances.  (Movvem^nt.} 

Je  le  sais,  j'ai  ma  part  de  reaponsalùlité 
des  actes  de  cet  ancien  cabinet.  Je  ne  blâme 
rien  ;  ea  conduite  est  juitifiée  par  les  circons- 
tances; mais  seulement  j'ai  voulu  prouver 
que  nous  avons  usé  et  non  abusé  dea  droits 
que  la  loi  nous  accordait.  Je  dis  que  quand 
on  prend  le  bénéfice  des  leçons  données  au 
Gouvernement,  il  est  permis  au  Gouverne' 
ment  de  ne  pas  les  aioccpter  quand  il  ne  les 
mérite  paa. 

Cette  législation  a  été  exécutée  avee  nlïe 
douceur  extrême.  Oui,  Meeeteurs  ;  mais,  pour 
bien  gouverner,  il  faut  surtout  gouverner  ses 
propres  aentimente  :  nous  devons  lea  restrein- 
dre dans  la  limite  qu'exige  l'ordre  du  paya  et 
la  limite  de  nos  institutiona. 

Je  demande  pardon  d'avoir  inaiaté.  Hais  je 
devais  à  la  Chambre  et  au  Gouvernement  du 
roi  de  donner  ces  explications.  Quant  aux  al- 
lusions que  l'honorable  M.  Villemain  a  voulu 
faire  sur  certains  objets  de  voâ  délibérationB 
futures,  je  déclare  que  je  ne  veux  point  lea 
comprendre.  Non,  je  le  dis  pour  l'honneur  de 
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la  pairie,  qui  m'est  oher,  il  n'est  donné  à 
personne  de  disposer  d'avanoe  de  l'indépen- 
danoe  de  cette  Onambre.  Elle  la  conserve  tout 
entière,  et  aujourd'hui  encore,  en  lui  deman- 
dant de  voter  la  loi  €^e  nous  diecutons,  ce 
n'est  point  à  sa  bienveillance,  mais  à  sa  jus- 
tice, a  son  amour  sincère  de  Tordre  et  de  nos 
institutions  que  nous  nous  adressons.  (Très 
hienî  très  bien)  —  Marques  générales  d'ap' 
jjrobationj 

M.  le  eomtedeFlahant.  Je  dirai  d'abord  et 
avec  grand  plaisir  qu'il  m'est  arrivé  plusieurs 
fois  d'avoir  à  demander  à  M.  le  minifitro  de 
l'intérieur  soit  des  passeports,  soit  un  chan- 
gement de  résidence  pour  différents  réfugiés, 
je  l'ai  toujours  trouvé  non  seulement  disposé, 
mais  empressé  à  satisfaire  à  mes  demandes. 
Je  {ferais  disposé  à  remettre  le  pouvoir  qu'il 
réclame  plutôt  entre  ses  mains  qu'entre  celles 
de  tout  autre,  il  en  ferait  usage  avec  cette 
douceur  et  cette  bienveilance  que  vous  lui 
connaissez  tous. 

Cependant  je  suis  fâché  que  M.  le  baron 
Pelet  (de  la  Loaèrê)  n'ait  pas  présenté  son 
amendement.  Le  défaut  de  la  loi  est  de  con- 
fondre les  bons  avec  les  mauvais,  les  brouil- 
lons avec  les  amis  de  l'ordre.  Les  mauvais 
réfugiés  sont  très  coupables  en  ce  qu'ils  ont 
attiré  sur  leurs  compa^f^nons  d'infortune  ces 
«ntraves  qu'on  est  obligé  de  leur  imposer  ; 
ainsi  ces  entraves  ne  sont  nécessaires  nue  par 
rapport  à  eux.  Mais  les  Polonais  illustres 
qui  font  partie  de  l'émigration  en  souffrent 
comme  le^  autres  ;  si  certains  réfugiés  ont 
abusé  de  l'hospitalité,  qu'ils  en  soient  punis  ; 
niais  je  vous  demanderai  de  laisser  plus  de 
liberté  à  ceux  qui  n'ont  pas  eu  le  même  tort. 

Il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  les  illus- 
tres Polonais  qui  sont  venus  vous  demander 
refuge,  vous  honorent  en  réclamant  votre  hos- 
pitalité, et  vous  vous  êtes  honorés  en  la  leur 
accordant.  Je  ne  veux  pas  tomber  dans  l'exa- 
gération, ni  leur  donner  des  éloges  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  dit  pouvoir  être  dan- 
gereux. Mais  il  n'y  a  personne,  dans  mon 
opinion,  plus  digne  de  votre  intérêt,  de  votre 
respect,  de  votre  admiration,  que  ces  hommes 
si  niuetres  par  leur  naissance  et  les  sacrifices 
qu'ils  ont  faits  à  leur  pays,  qui  sont  venus  se 
réfugior  parmi  vous.  Ces  sacrifices  sont  en- 
core rehaussés  par  l'éclat  de  leur  infortune  et 
la  persécution  qu'ils  ont  attirée  sur  eux. 

Je  suis  fâché  que  M.  Pelet  (de  la  Lozère) 
ne  vous  ait  pas  proposé  son  amendement  ;  j'y 
aurais  ajouté  quelque  chose  :  c'était  d'exiger 
que  ceux  contre  lesauels  il  n'y  aurait  pas  eu  • 
de  plainte  formée  depuis  deux  ans,  seraient 
placés  dans  une  position  exceptionnelle.  Mais 
puisque  cet  amendement  est  retiré,  je  ne  crois 
pas  devoir  le  reproduire.  (Aux  voix!  aux 
roixl) 

M.  LE  Crancblibr.  L'amendement  de 
M.  d'Harcourt  est-il  appuyé  ^  (Oui!  oui!) 

C'est  un  nouveau  projet  de  loi  ;  je  vais  don- 
ner lecture  de  l'article  l*'  qui  est  ainsi  conçu  : 

c<  Le«  lois  des  21  avril  1832  et  l*'  mai  1834, 
relatives  aux  étrangers  réfugiés,  sont  modi- 
fiées ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  l*'.  Le  Gouvernement  pourra  enjoin- 
dre aux  réfugiés  de  sortir  du  royaume,  s'il 


juge  leur  présence  susceptible  de  troubler 
l'ordre  et  la  tranc}uillité  publique,  n 
Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article  n'est  pas  adopté). 

M.  LE  Chancelier.  L'article  1*  étant  rejeté, 
ceux  qui  le  suivent  tombent. 

Je  reviens  au  projet  de  loi  présenté  par  le 
Gouvernement. 

a  Article  unique.  Les  lois  des  21  avril  1832 
et  1^  mai  1834,  relatives  aux  étrangers  réfu* 
giéa,  sont  prorogées  jusqu'à  La  fin  ae  1830.  » 
{Adopté), 

La  Chambre  va  procéder  «ai  scrutin  secret 
pour  le  vote  définitif. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 129 

Pour 114 

Contre 15 

(La  Chambre  a  adopté). 

DISCUSSION   DU   PROJET   DE  LOI   RELATIF 
AUX  ARMES  SPÉCIALES. 

M.  LB  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  rapporté  dans 
la  séance  du  2  de  ce  mois,  et  relatif  à  V ouver- 
ture d*un  crédit  extraordinaire  de  4  milliotiê 
404fS4S  francs  pour  compléter  V organisation 
des  armes  spéciales. 

(Le  pair  de  France  ministre  de  la  guerre, 
et  MM.  de  Cubières,  lieutenant  général, 
Martineau  des  Chesnetz,  conseiller  d'Etat, 
chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont  pré- 
sents.) 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  La  Kiboisière. 

IJL.  lo  comte  de  E<a  RIbolalère.  Mes- 
sieurs, si  les  besoins  ou'on  vous  signale  au- 
jourd'hui sont  réels,  ils  doivent  s'être  mani- 
festés depuis  longtemps  :  pourquoi  alors  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ne  les  a-t-il  pas  formu- 
lés dans  un  des  budgets  des  années  précé- 
dentes 7 

En  agissant  comme  il  le  fait  en  œ  moment, 
M.  le  ministre  me  semble  avoir  encouru  le 
reproche  d'imprévoyance,  ou  celui  non  moins 
grave  d'avoir  voulu  enlever,  je  n'oserais  dire  . 
surprendre,  un  vote  qu'il  n'aurait  pas  obtenu 
si  sa  demande  avait  occupé  sa  place  natu- 
relle, et  s'était  présentée  entourée  de  tous  les  • 
faits  et  de  toutes  les  circonstances  pouvant 
agir  sur  nos  convictions. 

Ces  demandes  de  crédits  extraordinaires 
continuellement  renouvelées,  et  qui  ne  sont 
presque  toutes  que  des  aveux  d* imprévoyance^ 
doivent  à  la  fin  nuire  à  la  confiance  que  les 
ministres  réclament,  et^  qu'ils  ont  besoin  que 
le  pays  leur  accorde  :  dans  leur  intérêt,  et 
surtout  dans  celui  du  Trésor,  je  souhaiterais 
qu'ils  employassent  moins  souvent  ce  moyen. 
Si  nous  continuons  à  voter  à  tous  propos  des 
dépenses  sans  nous  occuper  d'y  faire  face  par 
des  recettes,  nous  finirons  bientôt  par  jeter  le 
désordre  dans  notre  s^ëme  financier.  Prooé- 
der  comme  nous  le  faisons  aujourd'hui,  c'est 
préparer  des  déficits  qui  forcent  d'avoir  re- 
cours au  crédit  ;  puis  viennent  les  questions 
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de  réduction  d'intérêt,  et  Tirritation  qui  mar- 
che avec  elle. 

J'entre  maintenant  dans. la  diacuesion  de 
la  loi. 

Je  m'empresse  d'abord  de  reconnaître  qu'il 
importe  à  la  dignité  et  à  l'intérêt  de  la 
France  que  de  notre  effectif  de  paix  on  puisse 
toujours  faire  sortir,  sur  le  pied  de  guerre, 
un  corps  de  30,000  hommes  ;  mais  je  suis  en 
même  temps  convaincu  que  ce  corp^,  qui 
pourra  appuyer  utilement  des  négociations 
diplomatiques,  ne  saurait  jamais  être  appelé 
à  faire  aucune  grande  entreprise  militaire'. 

Sur  ce  point,  que  je  crois  incontestable, 
tout  le  monde  me  semble  devoir  être  d'accord  ; 
je  le  regarderai  donc  comme  acquis  dans  la 
discussion. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  appuie  beau- 
coup sur  les  difficultés  qu'il  dit  avoir  éprou- 
vées pour  réunir,  au  mois  de  décembre  der- 
nier, 10  batteries  d'artillerie  sur  la  fron- 
tière du  nord,  et  prétend  ainsi  vous  prouver 
la  nécessité  de  la  demande  qu'il  vous  fait. 

Si  avec  un  effectif  de  paix  de  4,016  chevaux 
de  trait  et  de  1,996  chevaux  de  selle,  l'artil- 
lerie avait  éprouvé  réellement  de  grands  em- 
barras pour  fournir  10  batteries,  je  n'hési- 
terais pas  à  led  attribuer  à  une  mauvaise  ré- 
partition de  ses  ressources,  ou  à  une  orga- 
nisation vicieuse  ;  cette  dernière  question  ne 
pouvant  être  traitée  ici,  je  ne  m'en  occuperai 
pas  ;  d'ailleurs,  il  est  évident  que  les  7  ré- 
giments d'artillerie  en  garnison  à  Stras- 
bourg, Metz,  Douai,  La  Fère  et  Paris,  aux- 
quels on  a  demandé  ces  10  batteries,  ont  dû, 
avec  leurs  2,008  chevaux  de  trait  et  leurs 
998  chevaux  de  selle,  pouvoir  fournir  de  suite 
les  1,800  chevaux  nécessaires  à  leur  attelage. 

Je  sais  qu'on  va  me  dire  qu'en  prenant  ces 
10  batt^ies  dans  7  régiments  d'artille- 
rie, on  n'y  laissera  plus  assez  de  chevaux  de 
trait  pour  l'instruction  :  à  cette  objection  je 
répondrai  d'abord  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  demandant  1,800  chevaux  pour  "at- 
teler 10  batteries  ou  300  voitures,  en  donne 
6  à  chacune,  nombre  qu'on  peut  regarder 
comme  exagéré,  si  l'on  veut  se  rappeler  sur- 
tout que  l'empereur  pour  ses  campagnes  les 
plus  éloignées  n'en  accordait  que  6,  sur 
lesquels  il  fallait  prendre  les  chevaux,  pour 
monter  les  sous-officiers  du  train.  Après  cela 
je  ferai  remarquer  que  l'instruction  est  très 
variée  dans  l'artillerie,  et  que  Ton  peut  sans 
la  compromettre  enlever  aux  régiments,  pour 
quelques  mois,  une  partie  des  chevaux  de 
trait  qui  leur  sont  accordés  par  le  pied  de 
paix  actuel  ;  enfin  j'ajouterai  que  ce  serait 
pousser  la  prévoyance  bien  loin  que  de  créer 
une  dépense  x)ermanente  pour  un  besoin 
transitoire  et  très  éventuel. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ces  obser- 
vations, mon  intention  n'étant  pas  de  m'op- 
poser  à  la  partie  de  la  loi  qui  regarde  l'aug- 
mentation de  l'effectif  de  paix  des  régiments 
d'artillerie,  mais  bien  par  exemple  de  refu- 
ser tout  ce  qui  est  réclamé  pour  les  escadrons 
du  train,  parce  que  rien  ne  me  semble  établir 
la  nécessité  d^augmenter  leur  effectif  actuel. 

Les  escadrons  du  train  d'artillerie  ne  con- 
duisent plus  aujourd'hui  que  l'approvision- 
nement de  réserve  qui  doit  suivre  les  armées 
destinées  à  agir  au  loin.  La  question  est  donc 
de  savoir  si  le  corps  de  30,000  hommes  que 
l'on  veut  toujours  pouvoir  porter,   sur   la 


frontière  du  nord  par  exemple,  aura  besoin 
de  traîner  à  sa  suite  un  grand  parc  portant 
un  approvisionnement  de  réserve  ? 

Je  n  hésite  pas  à  répondre  non  ;  et  je  crois 
que  la  Chamore  partagera  inon  opinion,  si 
elle  veut  se  rappeler  que  les  caissons,  qui  font 
partie  de  la  batterie,  portent  200  coups  par 
pièce;  que  ces  200  coups,  qui  forment  1  ap- 
provisionnement ordinaire  et  marchent  toa- 
3 ours  avec  la  pièce,  représentent  la  consom- 
mation de  deux  grandes  batailles  comme  en 
livrait  l'empereur  ;  que  ces  luttes^  où  la  téna- 
cité était  un  des  principaux  moyens  de  suc- 
cès, ne  peuvent  jamais  être  soutenues  par  un 
corps  de  30,000  hommes  agissant  seul  ;  que, 
par  conséquent,  ce  corps  ne  saurait  user  des 
munitions  dans  les  proportions  où  on  les  brû- 
lait alors  ;  enfin,  je  vous  prierai.  Messieurs, 
de  remarquer  que  le  nouveau  système  d'ar- 
tillerie a  supprimé  les  pièces  de  4  et  de  6, 
qui  consomment  le  plus  de  munitions,  et  les 
a  remplacées  par  de  gros  calibrée  qui  doivent 
nécessairement  en  u£er  moins  un  jour  d'af- 
faire. 

D'après  ces  motifs,  il  me  semble  bien  établi 
que  la  batterie  porte  avec  elle  toutes  les  res- 
sources qui  peuvent  être  nécessaires  à  un  corps 
de  30,000  hommes,  destinés  à  agir  dans  les  cir- 
constances que  nous 'sommes  appelés  à  pré- 
voir :  j'admets  cependant  encore  le  doute,  et  je 
suppose  que  ce  corps  ait  besoin  de  renouveler 
ses  approvisionnements  :  il  le  fera  avec  faci- 
lité, car  il  est  évident  qu'il  ne  devra  jamais 
s'éloigner  beaucoup  de  la  frontière,  et  sera 
par  conséquent  toujours  à  même  de  prendre 
ou  d'envoyer  chercher  dans  nos  places  fortes 
les  munitions  dont  il  aurait  besoin.  Les  atte- 
lages des  batteries  feront  d'autant  plus  faci- 
lement ce  service  de  renouvellement  qu'ils 
sont  calculés  à  six  chevaux  par  voiture,  nom* 
bre,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  rémarquer, 
plus  considérable  que  tout  ce  oui  avait  été 
accordé  jusqu'à  présent  à  l'artillerie  pour  le 
transport  de  son  matériel. 

Vous  comprendrez  d'après  cela,  Messieurs, 
qu'il  est  fort  inutile  d'ôter  au  corps  dd 
30,000  hommes  que  Ion  peut  être  dans  Je  cas 
de  former,  une  partie  oe  sa  mobilité,  en  lui 
donnant  un  grand  parc,  dont  il  ne  saurait 
réellement  avoir  besoin,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  par  conséquent  d'accorder  les  hommes 
et  les  chevaux  demandés  pour  les  escadrons 
du  train  d'artillerie. 

Je  passe  maintenant  au  chapitre  du  génie. 
Ici,  Messieurs,  apparaît  une  oemande  abom- 
ines et  de  chevaux  pour  le  parc  de  cette  arme, 
Sue  je  conçois  encore  moins  que  la  précé- 
ente. 

Pour  établir  son  inutilité,  je  m'appuierai 
sur  l'autorité  de  l'empereur.  Les  passages 
des  trois  lettres  de  lui,  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  connaissance,  vous 
prouveront  qu'alors  même  qu'il  créait  des 
organisations  sur  les  plus  larges  baseSi  ^l 
voulait  que  ce  fût  l'artillerie  qui  portât  îee 
pelles  et  les  pioches  qui  forment  le  matériel 
du  génie. 

Je  lis  d'a.boTd  dans  une  lettre  que  l'empe- 
reur écrivait  à  son  général  en  chef  de  l'Ar- 
tillerie (le  comte  de  La  Riboissière),  le  6  fé- 
vrier 1812  : 

c(  Dans  la  supposition  que  j'aie  affaire  à  U 

Prusse ,  il  serait  nécessaire  que,  dans  Jfis 

premiers  jours  de  mars,  les  voitures  d'artil- 
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lerie  pussent  partir  de  Mayence  ;  elles  por- 
teraient à  Magdebourg  ce  qui  serait  néoes- 
saire  à  l'équipage  de  Tartillerie  et  du  génie. 
Ainsi,  si  dans  les  premiers  jours  de  mars,  je 
voulais  marcher  sur  Spandau  et  Colberg,  tout 
se  trouverait  en  état...  » 

Dans  une  lettre  du  26  février  1812,  relative 
à*  un  travail^  d'organisation  pour  la  campa- 
gne de  Russie,  l'empereur  recommande  éga- 
iement  et  à  plusieurs  reprises,  au  général  en 
chef  d'artillerie,  de  comprendre  dans  son 
matériel  celui  du  génie,  et  de  s'entendre 
pour  cela  avec  le  général  en  chef  de  cette 
arme. 

Enfin,  dans  une  lettre  du  14  mars  1812, 
écrite  également  au  général  en  chef  d'artil- 
lerie (le  comte  de  La  Riboisière),  l'empereur 
s'exprime  ainsi  : 

c(  Mon  intention  est  de  débuter  dans  la 


le  siège  de  Magdebburp^  pour  Dunabôurg.  » 
Suivent  des  détails  qu'il  serait  trop  long  de 
vous  dire  ici  et  qui  sont  relatifs  aux  prépa- 
ratifs à  faire  pour  ces  sièges,  et  enfin  un 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

(c  Dans  le  matériel  que  vous  avez  à  trans- 
porter, mettez  le  matériel  du  génie...  » 

Vous  le  voyez,  quand  il  s'agissait  même  de 
faire  des  sièges,  1  empereur  confiait  à  l'artil- 
lerie le  soin  de  conduire  le  matériel  du  génie  ; 
et  cela  doit  être  ainsi,^  parce  que  cette  arme, 
qui  est  chargée  de  satisfaire  à  toutes  les  con- 
sommations de  guerre  de  l'armée,  peut  faci- 
lement parer  à  ce  besoin  sans  augmenter  ses 
moyens  de  transport. 

Je  sais  bien  que  l'existence  actuelle  du 
train  du  génie  est  modeste,  qu'il  n'en  est  fait 
mention  au  budget  ni  au  chapitre  des  remon- 
tes, ni  à  celui  du  harnachement;  mais  gar- 
dez-vous de  croire  qu'elle  en  restera  là.  C'est 
un  noyau  gui  doit  grossir,  le  germe  d'un 
corps  qui  viendra  ajouter  aux  embarras  qui 
n'entravent  déjà  que  trop  la  marche  des  ar- 
mées ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire 
les  modifications  apportées  récemment  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  au  règlement  du 


inr 
qui  devront 
nécessairement  augmenter  encore  son  person- 
nel et  surtout  ses  parcs  et  ses  équipages. 

Il  importe,  Messieurs,  et  aujourd'hui  vous 
le  pouvez  par  un  vote,  d'arrêter  cette  manie 
d'innovation  qui  porte  le  trouble  dans  notre 
organisation  militaire,  et  qui  ne  peut  que 
faire  naître  la  division  et  des  conmts  entre 
des  corps  dont  le  concours  est  si  nécessaire  à 
la  gloire  de  nos  armes. 

D'après  les  motifs  que  je  viens  de  vous 
soumettre^  j'aurai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  rejet  de  l'allocation  demandée  pour 
l'augmentation  du  peisonnel  et  des  chevaux 
des  compagnies  du  train  du  génie. 

Equipages  militaires. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que  la  nécessité 
d'avoir  sur  pied  un  déploiement  aussi  consi- 
dérable du  train  des  é^quipages  avait  été  dé- 
battue par  la  Commission  que  vous  avez  nom- 
mée pour  examiner  la  loi,  et  qu'en  accor- 


dant ce  que  demandait  le  ministre,  elle 
faisait  «  toute  réserve  contre  ce  qui  pourrait 
faire  préjuger  un  caractère  de  permanence 
à  une  mesure  dont  il  convient  au  contraire 
d'abréger  la  durée  ». 

Je  suis,  avec  votre  Commission,  convaincu 
qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  d'augmenter  ac« 
tuellement  le  nombre  de  chevaux  des  équi- 
pages militaires  ;  mais  moins  accommodant 
qu'elle,  je  vous  proposerai  de  refuser  l'allo- 
cation demandée  pour  cet  objet 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  arti- 
cles 11  et  13  des  allocations  qui  forment  le 
total  de  4,404,843  francs. 

L'article  11  porte  97,254  francs  pour  habil- 
lement et  campement. 

L'article  13>  104^390  francs  pour  harnache- 
ment. 

Pour  bien  apprécier  ce  qu'il  y  a  d'extraor- 
dinaire dans  ces  demandes  pour  le  campe- 
ment et  le  harnachement,  il  faut  se  rappeler 
qu'en  1833  notre  armée  était  sur  le  pied  de 
guerre,  et  qu'en  la  faisant  passer  au  pied  de 

f>aix,  on  a  dû  garder  dans  les  magasins  de 
'Etat  teut  le  matériel  que  comportait  le  dé- 
ploiement de  forces  que  nous  avions  été  obli- 
f;éa  de  faire  pendant  les  premières  années  de 
a  révolution  de  Juillet...  Avec  de  semblables 
ressources^  je  demanderai  à  M.  le  ministre 
comment  il  peut  se  faire  que  pour  le  cas  où  il 
serait  nécessaire  de  mettre  sur  le  pied  de 
guerre  un  corps  de  30,0G0  hommes,  on  ait  be- 
soin de  fonds  nouveaux  pour  le  campement 
et  le  harnachement 

Je  pose  d'autant  plus  hardiment  ces  ques- 
tions que  je  sais  qu'il  existe  dans  teus  nos 
arsenaux^  une  très  grande  quantité  de  selles 
et  harnais,  et  que  je  pense  qu'il  doit  égale- 
ment se  trouver  dans  les  magasins  de  la 
guerre  beaucoup  de  marmites^  btdons,  et  d'au- 
tres objets  formant  les  effets  de  campement 

Pourquoi,  dis- je,  avec  toutes  ces  ressources 
qui  ne  peuvent  aue  dépérir  en  magasin,  mal- 

§ré  les  frais  que  l'on  fait  pour  leur  entretien, 
emander  pour  une  éventualité  fort  douteuse 
des  moyens  dont  on  regorge?  Je  ne  saurais, 
en  vérité,  m'expliquer  cette  exigence  que  par 
une  certaine  habitude  de  rédiger  les  lois  de 
crédits,  qui  porte  à  demander  teut  ce  que 
l'on  espère  pouvoir  obtenir. 

Messieurs,  les  différentes  observations  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter 
se  formulent  par  des  chiffres  que  je  vous  de- 
manderai, maintenant,  la  permission  de 
vous  soumettre. 

Les  augmentations  en  personnel  et  en  che- 
vaux, réclamées  pour  les  escadrons  du  train 
d'artillerie,  donnent  une  dépense  de  864,730  f  r. 

Ainsi,  en  maintenant  l'effectif  actuel  des 
escadrons  du  train  d^artillerie,  comme  je  le 
demande,  vous  ferez  une  économie  de 
864,730  francs. 

L'allocation  pour  l'augmentation  du  per- 
sonnel et  des  chevaux  du  train  du  génie, 
s'élève  à  111,077  fr.  60. 

Convaincu  de  l'inutilité  de  cette  dépense  et 
de  la  nécessité  même  de  la  refuser,  je  vous 
propose  la  suppression  de  la  somme  de 
111,077  f  r.  60. 

Les  équipages  militaires  figurent  dans  le 
projet  de  loi  pour  une  somme  de  159,185  fr., 
pour  acquisition  de  chevaux,  et  pour  celle  de 
72,364  francs,  pour  fourrage.  —  Je  vous  pro« 
pçse  également  la  suppression  de  ces  deux 
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articles,  formant  ensemble  le  total  de 
S31,549  francs. 

Les  efCeta  de  campement  devant  se  trouver 
dans  lee  magasina  de  TEtat^  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  de  rejeter  la  sonune  demandée 
|K>ur  cet  objet;  cette  somme  doit  être  évaluée 
À  6;585  fr.  ao. 

Les  mêmes  motifs  me  portent  à  vous  propo- 
ser paiement  le  rejet  dies  104,390  francs  rela- 
tifs aux  frais  d'harnachement. 

M.  le  i;éiiéral  Bernard,  ministre  de  la 
Xiuerre.  Messieurs^  on  vient  de  reprocher  au 
ministre  une  certaine  imprévoyance^  pour  n'a- 
voir paa  mis  dans  le  budget  ordinaire  les  cré- 
dits qu'il  vous  demande  aujourd'hui. 

Quand  un  besoin  se  révèle,  il  est  nécessaire 
d*y  pourvoir.  Si  lorsqu'un  besoin  s'est  révélé, 
t)n  n'y  pourvoyait  pas^  et  si  des  accidents  en 
résultaient^  on  serait  très  blâmable  de  n'a- 
voir pas  révélé  ce  besoin  au  moment  où  l'on 
«'est  aperçu  qu'il  était  indispensable  d'y  pour- 
voir pour  la  défense  du  pays. 

On  voudrait,_Messieurfl,  qu'avec  1,800  che- 
vaux à  peu  prâ,  on  pût  parer  à  tous  les  be- 
soins. L'honoraJble  orateur  a  parlé  de 
2,016  chevaux  de  trait  ;  mais,  si  l'on  ôte  les 
non-valeurs,  les  chevaux  qui  sont  à  l'infirme- 
rie» ceux  qui  sont  aux  dépots  de  remonte,  les 
Jeunes  chevaux  qu'il  faut  accoutumer  au  ré- 

?;ime  régimentaire,  avant  de  les  employer,  il 
audra  en  diminuer  le  sixième.  Il  suit  de  là 
que  6i,  avec  sept  répiments,  on  voulait  orga- 
niser simplement  dix  batteries  avec  leurs  ap- 
provisionnements simples,  approvisionne- 
menta  de  200  coups,  ces  sept  régiments  se- 
raient absolument  sans  chevaux.  Or,  peut-on 
rester  dans  une  pareille  position,  et  envoyer 
dix  batteries  aux  frontières  pour  voir  l'ins- 
trUfCtion  de  ces  sept  régiments  complètement 
«rrêtée  % 

Je  suppose  que  ce  corps  ne  soit  seulement 
^u'un  corps  d'observation  ;  il  peut  rester  plu- 
sieurs semaines,  plusieurs  mois  sur  la  fron- 
tière. Sept  régiments  d'artillerie  resteraient 
donc  pendant  un  temps  plus  ou  moina  long 
«ans  moyens  d'instruction!  Un  tel  état  de 
^choses  ne  serait  pas  soutenable,  et  un  pays 
€(»nme  la  France  ne  pourrait  rester  dans  une 
pareille  condition. 

On  vous  a  parlé  de  200  coups.  A  cet  ésard, 
je  m'en  rapporte  aux  règlements  d'artillerie. 
car  c'est  aux  résultats  de  l'expérience  qu'il 
faut  toujours  s'en  rapporter.  Or,  quand  on 
fait  marcher  dix  batteries,  non  seulement  on 
fait  marcher  avec  elles  un  approvisionne- 
ment, mais  encore  un  second  approvisionne- 
ment; et  si  la  ligne  d'opérations  est  un  peu 
longue,  il  y  a  n^écessité  de  faire  suivre  le  troi- 
sième approvisionnement  tiré  des  magasins. 
Aujoura'nui,  nous  ne  vous  demandons  qu'un 
demi-approvisionnement,  et  c'est  le  moins 
q^u'on  puisse  employer.  Si  l'on  est  dans  une 
situation  telle  qu'on  soit  obligé  d'envoyer  un 
eorps  de  30,000  nommes,  ce  corçs  peut  avoir 
à  combattre,  vous  savez.  Messieurs^  que  le 
|)remier  coup  de  canon  une  fois  tiré,  per- 
sonne ne  saurait  prévoir  où  l'on  s'arrêtera,  et 
que  ce  premier  coup  de  canon  peut  entraîner 
dians  une  série  d'actions  plus  ou  moins  sé- 
rieuses. 

Quant  au  train  du  génie,  il  est  indispensa- 
ble, car  il  faut  bien  avoir  le  moyen  d'exé- 
tmter  tous  les  travaux  qui  doivent  être  faits 
par  l'armée^  Oette  institution  a  été  créée  par 


l'empereur  lui-même,  c'est  lui  qui  a  organisé 
le  train  du  génie,  et  je  ne  vois  pas  que»  pour 
une  modique  économie,  il  soit  raisonnable 
de  porter  atteinte  à  une  organisation  si  corn* 
plète  et  d'enlever  à  l'armée  le  matériel  néces- 
saire à  Texécution  des  travaux  qui  lui  sont  si 


qu'à  porter  pai 
le  train  du  génie  le  matériel  do  l'artillerie. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'à  l'armée  une 
compagnie  de  sapeurs  fait  souvent  travailler 
500  a  600  soldats,  car  les  sapeurs  sont  plutôt 
considérés  comme  conducteurs  que  comme  tra- 
vailleurs. 

Quant  aux  éiiuipages  militaires,  c'est  en- 
ooreT  une  création  de  l'empereur.  Comment 
pourraitron  approvisionner  une  armée  pour 
quelques  jours  seulement,  si  on  n'avait  pafl  un 
train  d'équipages  militaires  parfaitement  or- 
ganisa? Une  compagnie  composée  de  06  voitu- 
res peut  transporter  les  vivres  de  10,000  hom- 
mes pour  trois  jours  ;  mais  ces  10,000  hommes 
peuvent  être  dans  des  dispositicms  telles  qu'on 
doive  tirer  de  loin  les  approvisionnements, 
et  dans  ce  cas,  une  compagnie  de  train  serait 
insujffîsante.  En  lie  vous  demandant  qa*une 
compagnie,  vous  voyez,  Messieurs,^  que  noua 
avons  réduit  notre  demande  au  minimum. 

Quant  aux  efEets  de  campement,  je  prie  l'ho- 
norable orateur  de  remarquer  oue  c'est  seule- 
ment le  titre  du  dia|>itre.  Je  nguxe  an  cha- 
pitre 9  intitulé  :  Habillement  et  campement 

M.  le  eonte  de  tjtk  RiboMère.  Il  y  a  eu 

une  allocation  pour  l'habillement  1 

M.  le  i^énéral  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Oui  :  mais  je  répète  que,  dans  le  cha- 
pitre, il  ne  ngure  aucune  somine  pour  le  cfun- 
pementw  Le  chapitre  a  j)our  titre  :  Habillt- 
ment  et  campement,  mais  nous  ne  demandons 
rien  pour  ce  dernier  article. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  diverses  objec- 
tions qui  ont  été  présentées...  (Très  bien! 
très  bien/) 

M.  LB  Chanoelibb.  L'heure  est  avancéa  La 
discussion  est  renvoyée  à  demain* 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Séance  du  mardi  8  mai  18S8, 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  lo^* 
relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire pour  les  armes  spéciales. 

Rapport  du  comité  des  pélîtionB. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PBÉSIDENCB  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  lundi  7  mai  18S8, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/S. 
Le  procès-verbal  du  samedi  5  mai  est  lu  et 
adopté. 

DÉPÔT  d'un  KAPPOBT. 

M.  le  Président  La  parole  est  à  M.  d'An- 
geville  pour  le  dépôt  d'un  rapport 
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M.  d*ABgevllle,  rapporteur.  Je  demande  à 
1&  Ohambre  la  permission  de  déposer  le  rap- 
jHMTt  de  la  Comanission  chargée  de  Vexa/men 
du  projet  de  loi  êur  P amélioration  de  nos 
porté  maritvmet. 

La  proposition  du  Gbuvernement  n'a  reçu 
aucune  modification;  avant  jeudi  le  rapport 
sera  distribué.  Je  demande  aonc  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  fixer  la  discussion  du 
projet  à  samedi. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  difitribué  (1).  Je  demande  à  la  Chambre  à 
lui  soumettre  une  observation. 

Je  désirerais  que  Ton  ne  fît  plus  du  samedi 
un  jour  de  pétitions  ;  car  cela  restreint  sin- 

fulièrement  vos  jours  de  travail.  J'aimerais 
eaucoup  mieux  que  Ton  fit  les  rapports  ue 
pétitions  le  vendredi  et  le  samiedi,  en  com- 
mençant la  séance  à  midi  :  on  gagnerait  à 
cela  un  jour  par  semaine.  On  s'est  habitué  à 
regsurder  le  samedi  comme  un  jour  de  petite 
audience  où  l'on  fait  passer  les  affaires  som- 
maires, et  cependant  on  porte  souvent  à  l'or- 
dre du  jour  du  samedi  des  questions  d'une 
très  grande  importance. 

Il  y  a  quelque  choix  à  faire  entre  les  tra- 
vaux pour  savoir  ceux  qui  méritent  la  pré- 
férence. Ainsi  la  loi  dont  on  dépose  le  rap- 
port ne  doit  pas  être  mise  à  l'ordre  du  jour 
comme  une  chose  sur  laquelle  on  puisse  pas- 
ser légèrement,  majfi  comme  un  objet  qui 
mérite  toute  son  attention. 

Si  la  Chambre  l'approuve,  les  vendredis  et 
les  samedis  j'indiquerai  les  pétitions  pour 
midi  précifi,  et  à  1  heure  les  séances  continue- 
ront comme  de  coutume  pour  les  projets  de 
loi  qui  seront  à  l'ordre  du  jour,  (ôuil  oui!) 

M.  4'AnKevllle,  rapporteur.  Je  demande 
alors  Que  Von  fixe  immédiatement  après  les 
lois  à  l'ordre  du  jour  celle  qui  est  relative  à 
l'amélioration  des  porte. 

M.  le  Président.  Oui. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à'M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi. 

M.L*aeawe-ljaplniCne,  ministre  des  finances. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Président  un 
projet  de  loi  a^/a/nt  pour  objet  des  demandes 
de  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires 
au  budget  du  ministère  des  finaaiees  potM- 
l'exercice  de  1838. 

h^  principal  objet  de  cette  demande  est  une 
somme  de  3,400,000  francs  pour  achats  de  ta^ 
bacs  ;  les  autres  articles  résultent  de  condam- 
nations judiciaires. 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  Texamen  des 
bureaux  (2). 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  148  :  Première  an- 
nexe à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi 
7  mai  1838. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi  p.  160  :  Deuxième 
annexe  à  la  séance  de  la   ''^ 


lundi  7  mai  18S8. 


Chambre  des  députés  du 


DISCUSSION  DU  PBOJBT  DB  LOI  8UB  LES  OHEMINB 

DE  rER. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  e?iemin9 
de  fer. 

Voici  la  liste  des  orateurs  inscrits  : 

Contre  les  conclusions  de  la  Commission  : 
MM.  le  comte  Jaubert,  Muret  de  Bort,  Fui- 
chiron,  Caumartin,  de  Oasparin,  Éouet, 
Montozon,  Colomès,  Liadiëres^  Mermilliod, 
Bérigny,  Yitet,  Saint-Marc  Girardin,  de  Fou- 
gères, François  Delessert,  Dubois  (de  la 
Loire-Inférieure),  Barbet,  Just  de  Chasse- 
loup-Laubat  Gauthier,  de  Rumilly,  Ganne- 
ron,  Mottet,  de  Lamartine. 

Pour  les  conclusions  de  la  Commission  : 
MM.  de  Laborde.  Duvergier  de  Hauranne,  de 
Golbéry,  de  Saoe,  Paixhans,  Montépin,  Le 
Couriault  du  Quiïio,  Cari,  Houseau-Muiron, 
Lachèze,  BillauJt,  Sal verte,  Taillandier,  Ha- 
vin,  de  Rémusat,  JLarabit,  Allard^  Auguis. 
En  tout,  41  orateurs  inscrits.  (Exclamations,) 

La  parole  serait  en  premier  lieu  à  M.  le 
comte  Jaubert,  mais  MT  le  ministre  des  trar 
vaux  publics  l'a  demandée. 

M.  niarlin  {du  Nord)y  ministre  des  travaux 
publics.  Messieurs,  j'ai  cru  devoir  monter  le 
premier  à  cette  tribune,  parce  au'il  m'a  paru 
possible  de  dégager  tout  d'abord  la  discussion 
qui  va  s'entamer,  d'un  certain  nombre  d'ob- 
servations auxquelles  le  projet  du  Gouverne- 
ment a  donné  heu. 

Il  est  essentiel,  en  effet,  oue  la  conduite 
tenue  par  le  Gouvernement  dans  la  dernière 
session,  et  celle  qu'il  a  cru  devoir  adopter 
dans  la  session  actuelle,  soient  complètement 
et  nettement  expliquées. 

Lorsque  les  Chambres  ont  à  se  prononcer 
sur  l'une  des  questions  les  plus  importantes 
qui  puissent  leur  être  soumises,  il  faut  qu'en- 
tre elles  et  le  Gouvernement  un  concours 
franc  et  complet  s'établisse  au  sujet  de  cette 
proposition,  ou  plutôt  au  sujet  du  moyen 
d'arriver  le  plus  promptement  possible  à  la 
réalisation  du  but  çu  on  se  propose.  Par  con- 
séquent, il  faut  bien  s'entendre  et  bien  se 
comprendre  mutuellement. 

Messieurs,  avant  tout,  si  le  €k>uvernement 
avait  mérité  les  reproches  de  légèreté  et  de 
tergiversation  qui  lui  ont  été  adressés,  peut- 
être  les  considérations  sur  lesquelles  ils  vont 
appeler  votre  attention  n'auraient-elles  pas 
l'autorité  que  naturellement  il  désire  leur 
donner. 

Je  réponds  donc  tout  de  suite  à  ces  re- 
proches, et  je  montre  que  le  Gouvernement 
a  toujours  professé  les  principes  qu'il  pro- 
fesse aujourd'hui. 

L'objection  consignée  dans  le  rapport  de 
votre  Commission  est  celle-ci  : 

((  L'année  dernière,  le  ministre  proposait 
d'abandonner  tous  les  chemins  de  fer  à  des 
compagnies  \  cette  année,  il  propose  au  con- 
traire de  faire  exécuter  par  l'Etat  les  gran- 
des lignes,  et,  ce  qui  peut  paraître  extraor- 
dinaire, le  projet  oe  cette  année  pourrait  être 
combattu  par  les  motifs  sur  lesquels  était 
appuyé  le  projet  de  l'année  dernière.  » 

Une  courte  explication,  Messieurs,  suffira 
pour  repousser  cette  imputation. 

J'ai  toujours  déclaré  que,  dans  ma  pensée, 
l'exécution  par  l'Etat  était  le  meilleur  moyen. 
Je  n*ai  pas  dit  que  l'exécution  par  l'Etat  fût 
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9Q  utile  su  pays  j  j'ai  Kconnu  que 
aies  pouvaient  utilement  aussi  en 
M  ;  mais  admettant  que  ai  l'un  des 
t  meilleur,  Tautre  cependant  pou- 
pas  désastreux,  j'ai  cru  devoir  me 
1  oe  qui  paraieaait  être  l'opînicMi 

l'opinion  de  la  Ohambre  :  de  là 
|ue  j'ai  présentés  l'année  dernière. 
K,  la  première  nécessité  pour  la 

fait  de  chemins  de  fer^  c'est  de 
nertie  où  elle  est  restée  jusqu'ici  ; 
oin  de  sa  dignité,  c'eet  ausBÏ  le 
a.  prospérité.  Je  remplissais  donc 
lorsque,  l'année  dernière,  faisant 
^nviction  i>erBoniieile  à  l'opinion 

a£n  d'obtenir  des  chemins  de  fer 
avant  tout,  je  présentais  les  pro- 
is  avez  cru  devoir  ajourner. 
quels  termes,  Messieurs,  je  m'ex- 
inée  dernière,  dans  le  cours  de  1» 

emière  question  se  présente.  On 
t  distinguer  les  grandes  lignes  de 
>ion  des  lignes  secondaires.  Les  11- 
laires  doivent  être  réservées  aux 


ais,  comme  les  routes  royales, 
ire  que  je  suis  très  porté  à  par- 
de  ceux  qui  veulent  que  les  gran- 
appartiennent  exclusivement  au 
)Qt,  si  je  pensais  que  ce  système 
devant  la  Chambre  et  qu'elle  fût 


>rder  des  fonds  qui 
«aires  pour  les  établir.   Mai 


t-elie  disposée  à  donner  les  fonds 
I  » 

lin  je  disais  :  «  Sans  doute,  je  le 
audrait  mieux  que  le  Oouverne- 
-mëme  les  grandes  lignes  de  com- 
mais  c'est  une  question  de  pos- 

s  le  voyez  Messieurs,  mon  opinion 
et  précise.  H  vaut  mieux  que 
les  grandes  lignes  de  chemins  de 
opinion  que  je  profesBaia  l'année 
Lit  en  présentant  des  projets  de  loi 
ient  les  chemina  de  fer  à  des  com- 
roe  que,  encore  une  fois,  je  pen- 
it  tout  il  fallait  nécessairement 
ce  eût  des  chemins  de  fer  oommc 
Fentourent. 
in,  Me^aieurs,  de  retracer  ce  qui 
A  la  suite  de  la  présentation  de 
de  loi,  une  discussion  générale 
I  n'amena  point  de  vote;  la  Cham- 
oir  ajourner  la  question  après  le 
le  voter  que  des  lignes  importan- 
iensemble  à  10  ou  12  millions, 
st  indispensable  que  je  rappelle 
ire  quelle  a  été  la  direction  de 
lion  générale. 

iurs  ont  été  entendus.  Je  ne  parle 
nistres  et  du  directeur  général 
:  chaussées,  qui,  comme  commis- 
i,  est  venu  de  eon  côté  professer 
de  la  manière  la  plus  nette,  que 
inion,  l'exécution  par  l'Etat  était 

eufs  orateurs,  il  en  est  un  qui, 
ère  générale,  et  sans  s'enquérir 
plus  utile  de  construction  du  che- 
déclara  que,  quant  k  lui,  il  ne 
l'utilité  de  ces  communications. 


et  qu'il  votait  contre  tout  projet  de  chemin 
de  fer.  Quant  aux  autres,  tous,  par  des  rai- 
sons plus  ou  moins  explicites,  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  formelle,  demandèrent 
que  le  Oonvernement  fût  chargé  de  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer  ;  je  veux  parler  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  Et  remar- 
que! bien,  messieurs,  cela  n'est  pas  inutile, 
que  les  orateurs  qui  portaient  la  parole,  et 
qui  émettaient  cette  opinion,  étaient  des 
hommes  habitués  à  nos  discussions,  placés  de 
manière  k  bien  connaître  les  intérêts  du 
pays,  et  par  conséquent  pouvant  parfaite- 
ment apprécier  les  deux  modes  qui  étaient 
en  présence,  et  entre  lesquels  la  Chambre, 
un  instant  après,  était  appelée  k  prononcer. 

Je  vois  en  effet,  dans  la  liste  a©  ces  ora- 
teurs, un  banquier  qui  s'est  occupé  lui-même 
de  chemins  de  fer  ;  un  ancien  président  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  à  qui  ces 
matières  sont  également  parfaitement  fami- 
lières; un  conseiller  d'Etat  dont  la  voix  se 
fait  souvent  entendre,  et  de  la  manière  la 
plus  utile,  dans  nos  plus  graves  discussions  - 
un  ancien  ministre  qui,  successivement,  a  été 
chargé  du  portefeuille  du  commerce  et  de 
celui  des  finances  ;  puis  un  ingénieur  dis- 
tingué des  ponts  et  chaussées  ;  un  colonel 
d'artillerie  qui  ne  laisse  échapper  aucune  oc- 
casion de  venir  k  cette  tribune  éclairer  les 
atications  qui  touchent  aux  grands  intérêts 
e  la  France  ;  enfin  un  spirituel  orateur  nui 
s'est  constitué  l'un  des  représentants  les  plus 
actifs  de  la  grande  propriété,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  travaux  publics. 

Voilà  quels  étaient  les  hommes  qui  ont 
parlé  dans  cette  discussion,  et  qui  ont  pensé 
que  le  système  proposé  alors  par  le  Gouver- 
nement était  un  système  vicieux,  et  qu'il  y 
avait  lieu  d'en  adopter  un  autre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  savait  bien  dans  la 
Chambre,  et  le  Gouvernement  ne  pouvait  paa 
l'ignorer,  que  cette  opinion  était  aussi  celle 
d'une  Commission  qui  avait  choisi  pour  son 
organe  l'honorable  M.  Dufaure,  et  qui,  tout 
en  reconnaissant  aussi  qu'il  y  avait  des  rai- 
sons pour  ne  pas  admettre  ce  système,  di- 
sait, comme  le  Gouvernement,  qu'il  eût  été 
bon  que  l'Etat  fît  quelques-unes  des  grandes 
lignes. 

Le  vote  fut  ajourné.  Le  Gouvernement 
avait  donc  à  examiner  de  nouveau  la  ques- 
tion dans  l'intervalle  des  sessions,  et  ce  fut 
là  une  de  ses  préoccupations  principales. 
Eh  bien,  cette  discussion  n'avait  pas  créé  son 
opinion,  elle  dut  nécessairement  le  confirmer 
fortement  dans  celle  qu'il  avait  émise  lui- 
même. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  pensa 
qu'il  était  sage,  dans  oette  question  impor- 
tante, pour  s^éclairer  de  plus  en  pins,  et 
pour  pouvoir  soumettre  à  la  Chambre  un 
travail  d'ensemble  ;  le  Gouvernement,  dis-je, 
pensa  qu'il  était  sage  d'instituer  avant  l'ou- 
verture des  Chambres  une  Commission  spé- 
ciale à  laquelle  seraient  soumises  toutes  les 
auestions  que  pouvait  soulever  l'esécutîon 
es  grandes  lignes  des  chemins  de  fer. 

Vous  avez  vu  quels  étaient  les  membres  de 
cette  Commission  ;  vous  avez  vu  qu'elle  se 
composait  en  grande  partie  d'hommes  émi- 
nents  qui,  se  trouvant  alors  à  Paris,  pou- 
vaient par  conséquent  être  appelés  immé- 
diatement ;    d'hommes    parfaitement    versés 
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dans  toutes  les  questions  d[écoxiomie  publi- 
que que  soulevait  cette  matière.  Les  procès- . 
verbaux  de  cette  Commission  sont  en  votre 
pouvoir,  vous  avez  pu  en  prendre  lecture.  Je 
désirerais  que  chacun  de  vous  pût  méditer  les 
observations  et  les  considérations  qui  y  sont 
consignées  ;  mais  je  dois  signaler  les  consé- 
quences de  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  le 
sein  de  cette  Commission  :  à  l'unanimité, 
elle  a  pensé  que  les  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer,  étant  des  voies  de  communication 
d'intérêt  général,  devaient  être  réservées  au 
Gouvernement.  ,  ,    . 

J'ai  dû  rappeler  à  la  Chambre  les  vicissi- 
tudes de  la  discussion  relative  aux  ^emins 

de 

nement 


çiu'ii  navait  lait  necnir  que 
immense  d'avoir  immédiatement  des  chemins 
de  fer,  professée  par  huit  orateurs  sur  neuf 
qui  avaient  pris  part  à  la  discussion,  adop- 
tée unanimement  par  une  Commission  de 
dix-huit  membres  très  éclairés,  très  compé- 
tents en  cette  matière  ;  que  le  Gouvernement, 
dis-je,  devait  être  singulièrement  confirmé 
dans  cette  opinion,  et  regarder  comme  pos- 
sible le  triomphe  de  ce  qu'il  regardait  comme 
le  meilleur  mode  de  confection  des  chemins 
de  fer.  C'est  pourquoi,  Messieurs,  il  vous  a 
présenté  le  projet  actuel. 

Le  Qou  ver  nement,  qui  s'est  montré  en  ceci 
conséquent  avec  lui-même,  quoi  qu'on  en 
dise,  ne  mérite  pas  davantage  cet  autre  re- 

{)roche  qui  lui  a  été  adressé,  d'avoir  négligé 
e  bien  qui  pouvait  résulter  de  l'emploi  des 
compagnies  et  de  l'appel  à  l'industrie  privée. 
Et,  en  effet,  ouvrez  l'exposé  des  motifs  ;  vous 
y  verrez  qu'il  faut  laisser  à  l'industrie  pri- 
vée, non  seulement  les  lig^e,s  secondaires  et 
les  embranchements  qui  sont  considéras  par 
tous  comme  devant  être  abandonnés  à  1  in- 
dustrie privée  :  mais  que  même  le  Gouverne- 
ment va  jusgu  à^  dire  ceci  :  «  Les  Chambres 
auront  à  voir  si,  dans  les  autres  lignes,  il 
n'y  en  a  pas  quelques-unes  qui  devront  être 
abandonnées  à  l'industrie,  dont  on  sent  tous 
les  bienfaits,  et  qui,  dans  d'autres  pays,  a 
rendu  de  grands  services.   » 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  les  précédents, 
voilà  ce  qui  a  déterminé,  et  la  présentation 
des  projets  de  loi  de  l'année  dernière,  et  la 
présentation  des  projets  de  loi  de  cette  année. 
Eh  bien,  je  le  déclare,  si  quelque  tergiversa- 
tion apparente  a  pu  se  manifester  aux  ^eux 
de  quelques  personnes  prévenues,  on  doit  en 
trouver  la  cause  dans  cet  ardent  désir  de 
voir  enfin  la  France  s'occuper  des  chemins  de 
fer,  et  sortir  de  cette  inaction. 

Voilà  notre  pensée  dominante  :  à  toute  épo- 
aue  le  Gouvernement  et  celui  qui  a  l'honneur 
de  parler  devant  vous  ont  été  convaincus  de 
cette  vérité,  qu'il  n'était  pas  de  sacrifices 
qu'on  ne  dût  faire  à  cette  .nécessité  de  di- 
gnité, de  prospérité  à  venir  pour  le  pays, 
d'avoir  ennn  des  chemins  de  fer. 

Après  ces  observations  préliminaires,  qui 
m'ont  paru  nécessaires  pour  bien  établir  la 
position  du  Gouvernement  et  repousser  d'in- 
justes reproches  qu'on  ne  nous  a  épargnés  ni 
dans  le  rapport,  ni  ailleurs,  j'entre  de  suite 
*  dans  l'examen  des  différentes  questions  que 
soulève  la  loi. 

Quand  j'ai  dit  à  la  Chambre  l'intérêt  ca- 
pital qui  se  manifestait  à  mes  yeux  d'entrer 


enfin  dans  la  voie  où  nous  ont  précédés 
d'autres  pays  en  fait  de  chemins  de  fer, 
j'aurais  pu  ajouter  que  je  ne  saurais  par- 
tager les  préoccupations  du  savant  rappor- 
teur de  la  Commission  oui,  parlant  des  es- 
pérances de  la  science  à  1  égard  des  améliora- 
tions que  l'expérience  et  l'étude  peuvent 
amener  dans  les  inventions  des  chemins  de 
fer,  émet  le  vœu  oue  quelque  tempe  encore 
s'écoule  avant  gue  la  France  se  décide  à  ren- 
trer dans  la  voie  où  le  Gouvernement  cherche 
à  vous  engager.  Nous  pensons  qu'il  y  aurait 
dans  ce  retard  les  plus  grands  dangers,  et 
nous  comprenons  difficilement  comment  un 
tel  désir  a  pu  être  manifesté  par  le  savant 
rapporteur  de  la  Commission. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  légèrement 
adopter  des  expériences  qui  ne  sont  pas  en- 
core suffisamment  mûries  et  étudiées  ;  mais 
il  faut  prendre  garde  aussi  de  donner  dans 
une  circonspection  exagérée^  qui  ne  permet^ 
trait  pas  de  jouir  des  bienfaits  actuels, 
sous  prétexte  de  bienfaits  à  venir,  plus 
grands  encore,  et  profiter  d'une  découverte 
qui,  en  soi,  produit  de  si  grands  résultats, 
parce  que  des  résultats  plus  g[rands  encore 
peuvent  se  produire.  Il  y  a  un  juste  milieu  à 
tenir  entre  la  témérité  excessive  et  la  circons- 
pection exagérée.  On  vous  dit  :  Attendez  que 
des  améliorations  soient  apportées  soit  dans 
la  distance  des  rails,  soit  dans  leur  lar- 
geur, soit  dans  la  force  des  locomotives.  En 
vérité,  attendre  que  la  science  ait  dit  son 
dernier  mot.  Jusqu'à  quand  attendrez-vous 
donc?  et  quand  est-ce  que  la  science  s'arrête 
dans  ses  recherches,  dans  ses  découvertes? 
Vous  ne  ferez  jamais  rien,  car  il  y  aura  tou- 
jours des  améliorations  à  apporter  ;  chaque 
année  on  en  fera  espérer  de  nouvelles.  Est-ce 
que,  au  point  où  nous  en  sommes,  la  science 
n'a  pas  fait  assez  de  progrès  en  France  pour 
que  nous  puissions  immédiatement  en  pro- 
fiter ?  N'est-ce  pas  un  immense  avantage  déjà 
que  de  parcourir  en  une  heure,  avec  une  sé- 
curité parfaite,  huit  à  dix  lieues?  Et  pour- 
quoi ne  profiterions-nous  pas,  en  attendant 
mieux,  d  un  aussi  grand  bienfait? 

M.Aran^o,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  un 
mot  de  cela. 

M.  Martin  (du  Nord)^  ministre  des  tra- 
vaux publics.  J'entends  dire  qu'on  n'a  pas 
parlé  de  cela.  Je  demande  alors  quel  est  le 
but  de  cette  dissertation,  très  savante  cer- 
tainement, dans  laquelle  est  entré  M.  le  rap- 
porteur, et  qui  a  pour  objet  de  montrer  ce 
que  nous  avons  lieu  d'attendre  d'un  ingé- 
nieur anglais,  qui  s'occupe  d'améliorations 
à  apporter  dans  l'industrie  des  chemins  de 
fer. 

Et  puis,  en  définitive,  à  auoi  cela  se  ré- 
duit-il? A  laisser  faire  par  les  compagnies, 
ce  que  l'on  trouve  dangereux  et  téméraire  de 
laisser  faire  par  l'Etat. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  ne  comprends  pas 
encore  une  pareille  conséquence,  tirée  de  pa- 
reilles prémisses  :  il  me  paraît  évident,  en 
effet,  que  nous  devons  être  tçut  aussi  sou- 
cieux aes  intérêts  des  compagnies  que  de  l'in- 
térêt de  l'Etat  lui-même  ;  que  les  intérêts  des 
compagnies  doivent  être  considérés  à  l'égal 
des  intérêts  du  Gouvernement,  et  qu'il  y  au- 
rait imprudence  à  les  engager  à  faire  ce  que, 
dans  sa  sollicitude,  le  Gouvernement  croit 
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faire  lui-même.  Si  ce  ne  sont 
équencee  de  oe  qa'a  dit  lliono- 
ur,  je  ne  sais  p&a  où  il  a  voulu 

'apporUur.  Il  n'est  pas  ques- 

M«Bt.  N'interrompez  pas.  La 
•a,  sans  doute  un  assez  long 
le  TOUS  a^es  l'oocaBion  de  ré- 


{dtt  Nord),  minUti-e  det  iiu- 
JflD  Ai  dit  assez  sur  cette  pre- 
je  parierai  maintenant  de  l'es- 
1  aveo  lequel,  il  faut  le  dire, 
içporteur  de  la  Commission 
uns  de  fer.  Je  sais  que,  dans 
iea  du  rapport,  on  traita  la  dë- 
:>beminB  de  fer  de  découverte 
3  quelques  expressions  louan- 
)  trouvées  sous  la  plume  de 
ais  cependant,  lorsqu'on  eita- 
't,  en  ce  qui  concerne  l'opinion 
beur  s'est  faite  des  chemins  de 
:]ui  reste,  c'eet  que  les  chemins 
s,  aux  yeux  de  la  Commission, 
■ce  que,  suivant  nous,  ils  doi- 
ur  le  pays. 

eer valions  encore.  Messieurs, 
courtes,  oar  j'aurai  l'occasion, 
le  la  discussion,  de  développer 
erai  ici  qu'ébaucher. 
B  des  chemina  de  fer  est  im- 
sment  au  commerce,  à  la  ctvili- 

avanta^  qu'amène  avec  elle 
on  considérable  des  étrangers 


j  vont  les  hommes  vont 

e  le  disait  l'honorable  orateur 

Et  ici  on  ne  dira  pas  que  je 

Sort  et  que  je  le  détourne  de 
;  je  rapporte  ses  propres  ex- 
at  certain  que  là  ou  il  y  a  un 
lent  d'hommes,  il  y  a  eu  un 
ent  d'afTaires;  et  comme  las  che- 
it  destinés  à  amener  oea  grands 
'hommes,  les  affaires  iront  né- 
k  où  il  y  aura  un  plus  grand 
mes  réunis  et  circulant. 

quoique  chose  de  plus.  Dans 
>tifs  on  a  parlé  du  transit  qui 
,  un  des  points  eur  lesquels  de- 
ttention  de  cette  Chambre.  Je 

pas  à  la  Chambre  de  longues 

pour  montrer  qu'on  est  tombé 
ierea  erreurs,  quant  aux  avan- 
raneit  pont  présenter.   Si  l'on 

Commission,  le  transit  qui, 
uel  des  choses  offrirait  un  bé- 
),000  francs  pour  34,CP00  ton- 
handisea  transitées  en  France, 
Qe  perte  après  l'exécution  des 

;  car  il  y  aurait  abréviation, 
minution.  et  nécessairement 
cette  diminution.  J'avoue  que 
admettre  un  système  qui  va  à 
quenoes,  et  sans  doute  l'hono- 
lur  lui-mêmo  reculera   devant 

B  nous  améliororona  nos  voies 
lion,  plus  noua  abaisserons  nos 
ar- conséquent,  te  transit  sera 
eures  conditions  pour  les  pro- 


priétaires de  marchandises,  et  pins  il  aug- 
mentera en  masse  et  en  valeur. 

Eh  bien,  ces  améliorations  vers  lesquellca 
vont  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
qu'elles  recherchent  an  prix  des  plus  grands 
sacrifices,  le  rapporteur  pense  que  c'est  une 
cause  de  perte  pour  l'Etat  et  que  nous  ne  de- 
vons pas  améliorer  noe  routes,  ni  abaisser  nos 
tarifa,  parce  qu'il  y  aura  perte  ponr  l'indus- 
trie. Mais  il  y  a  là  une  erreur  :  l'erreur,  c'est 
Qu'on  n'a  vu  dans  le  transit  qu'une  seule  in- 
austrie,  «Ile  des  transporte,  et  que  l'on  p«rd 
de  vue  l'ensemble  de  toutes  celtes  qui  vien- 
nent se  grouper  autour  de  oelle-là:  on  n'a 
pas  vu  que  le  transit  entraînait  l'établisse- 
ment d'une  foule  d'autres  industries.  Je  n'en 
citerai  que  quelques-unes  pour  ne  pas  entrer 
dans  des  développements  trop  étendus  et  trop 
minutieux.  Ne  voyona-nquB  pas  avec  le  tran- 
sit s'exercer  l'industrie  de  la  c^^nmission, 
des  achats  et  ventes,  des  compagnies  d'assu- 
rance, des  armateurs,  des  oonstructione  na- 
vales, et,  à  côté  de  toutes  ces  industries,  qui 
toutes  profitent  du  transit  et  se  développent 
avec  le  transit,  nous  avons  un  immense  in- 
térêt auquel  M,  le  rapporteur  n'a  aucune- 
ment pensé  ;  c'est  l'intérêt  de  notre  naviga- 
tion. 

Estrce  que  nous  ne  savons  paa  en  effet  que 
ai,  par  rétablissement  des  chemins  d«  fer,  la 
circulation  devient  plus  prompte  et  plus 
facile,  si  les  tarifs  s'abaissent,  est-ce  que  nous 
ne  savons  pas  qu'alors  la  masse  du  transit 
s'aoorott  nécessairement  de  beaucoup  1  Le  rap- 
porteur lui-même  ne  craint  pas  de  dire  que 
le  transit  pourrait  décupler  en  France,  et 
qu'ainsi,  au  lieu  de  34,000  tonneaux,  il  se- 
rait de  340,000.  Quel  bienfait  immense  pour 
notre  navigation,  qui  doit  en  grande  partie 
profiter  de  tous  cee  ouvraçea  dans  nos  ports  t 
Voua  faites  des  saorifioee  immenses  pour  for- 
mer vos  marins  ;  vous  accordez  pour  cela  des 
primes  à  la  pêche  de  la  morue,  de  la  baleine, 
et  ici  sans  autres  sacrifioea  que  oeux  que  vous 
ferez  pour  vos  chemins  de  fer,  vous  ferez  plus 
qu'avec  vos  primes,  et  vous  atteindrez  le  but 
auquel  tout  pays  continental  doit  tendre, 
celui  d'améliorer  votre  marine. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  en  terminer  sur  ce 
point,  on  a  envisagé  lee  choses  autrement 
qu'elles  ne  devaient  l'être.  On  a  laissé  de 
côté  les  immenses  avantages  du  transit  :  on 
ne  s'est  pas  apergu  que  partout  dans  le  reste 
de  l'Europe  on  fa,it  des  sacrifices  pour  l'éta- 
blir, pour  le  maintenir  et  pour  l'étendre,  et 
la  Commission,  au  contraire,  dans  les  ol»er- 
vations  qu'elle  a  faites,  tendrait  à  le  rétrécir 
d'une  manifere  dommageable  pour  le  pays. 

Sous  un  autre  rapport,  ce  qui  prouve  la 
nécessité  où  nous  sommes  d'établir  ces  che- 
mins de  fer,  c'est  ce  qui  se  passa  autour  de 
noua.  Eh  quoi  !  en  Angleterre,  en  Belgique, 
en  Autriche,  en  Prusse,  en  Bavière,  dans  te 
gtand-duché  de  Bade,  en  Italie,  partout  des 
chemins  de  fer  sont  décrétés,  partout  on  a 
déjà  donné  cours  à  l'exécution.  Et  l'on  vient 
ici,  avec  une  sorte  de  dédain,  présenter  des 
considérât  ion  a  théoriques  qui  tendraient  à 
renvoyer  à  une  autre  époque  l'exécution  des 
chemins  de  fer  en  France.  Autour  de  noua 
tout  le  monde  se  presse  et  se  h&to  pour  arri- 
ver à  l'exécution  des  chemina  de  ter,  et  chez 
nous,  rien  encore  n'a  été  fait. 

C'en  est  assez  sur  ce  point,  Messieurs,  je 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  OE  LOUIS-PHILIPPE.  1*1  mai  1838.] 


127 


ne  veux  pas  retomber  dans  des  redites  et  re- 
mettre BOU8  voa  yevoL  des  considérations  que 
voue  avez  appréciées  sur  une  nécessité  aussi 
constante  que  celle  d'ouvrir  promptement  les 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

]Vf  aintenant,  la  grande  question  qui  se  pré- 
sente est  celle-ci  :  «  Par  qui  ces  chemins  de 
fer  doivent-ils  être  faits?  »  Vous  savez  quels 
sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  ;  ces 
moti&,  je  ne  veux  que  les  rapi)eler  ici,  plus 
tard  j'aurai  occasion  de  revenir  sur  les  do- 
cuments dont  j'épargnerai  dans  le  moment 
les  détails  à  la  Chambre.  Mais  j'ai  dit  que 
lorsqu'il  s'agirait  de  grandes  lignes,  ce  serait 
l'Etat  qui  devrait  les  exécuter,  et  que  par  le 
concours  de  l'industrie  et  celui  du  Trésor,  on 
s'assurerait  d'une  exécution  véritablement 
utile  pour  le  pays  ;  que  les  lignes  secondaires 
et  les  embranchements  profiteraient  nécessai- 
rement des  avantages  qui  pourraient  résul- 
ter de  ce  que  les  grande^  lignes  seraient  fai- 
tes aux  frais  du  Trésor.  L'abaissement  des 
tarifs  profitera  à  chacune  de  ces  lignes  et 
développera  la  circulation  sur  toute  l'éten- 
due des  lignes  qui  pourraient  être  faites  en 
France. 

Eh  bien,  à  ces  observations  (jui  nous  ont 
déterminés  à  présenter  un  projet  de  loi  qui 
vous  demande  l'exécution  par  l'Etat  des  qua- 
tre lignes  de  chemins  de  fer,  comment  répond 
la  Commission  ?  Par  le  r^jût  absolu  des  qua- 
tre lignes  oui  étaient  demandées.  Ainsi, 
d'une  part,  le  Gouvernement  vous  demande 
les  quatre  lignes  aux  frais  du  Trésor;  et, 
d'autre  part,  Ta  Commission  repousse  les  qua- 
tre lignes,  en  disant  qu'il  faut  que  toutes  les 
dépense»  soient  mises  à  la  charge  de  l'indus- 
trie privée. 

Remarquez  que  la  Commission  et  le  Qon- 
vernement  sont  d'aocord  sur  un  point  impor- 
tant, c'est  que  les  quatre  lignes  portées  dans 
notre  projet  de  loi,  sont  d'une  utilité  publi- 
que actuelle,  qu'il  faut  les  faire,  le  plus 
promptement  possible;  seulement,  nous  dif- 
férons relativement  au  mode  qu'il  faut  em- 
ployer. 

Je  conçois  que  la  Chambre  puisse  ne  pas 
adopter  comi^lètement  le  système  du  Gouver- 
nement relativement  aux  quatre  lignes  qu'il 
a  proposées.  Je  conçois  que,  effrayée  peut- 
être  des  sacrifices  qui  devraient  être  deman- 
dés au  Trésor  pour  l'exécution  des  quatre 
lignes,  la  Chambre  n'acquiesce  pas  à  ce  que 
ces  quatre  lignes  soient  faites  par  le  Gouver- 
nement lui-même  ;  mais  ce  que  je  ne  com- 
Ïirendrais  pas,  ce  serait  oue  la  Chambre  vou- 
ût,  suivant  l'avis  de  la  Commission,  statuer 
qu'aucune  des  quatre  lignes  ne  sera  faite  par 
l'Etat  et,  qu'au  contraire,  ces  lignes  de- 
vraient être  faites  par  des  compagnies. 

Ici  se  présente,  sans  contredit,  la  question 
la  plus  importante  que  vous  ayez  à  examiner 
sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  celle 
de  savoir  jusiqu'oii  peut  aller  le  recours  à 
l'industrie  privée  pour  l'exécution  des  gran- 
des lignes.  Quelles  sont  les  limites  où  il  faut 
s'arrêter  pour  ne  pas  compromettre  ce  levier 
si  puissant  et  si  utile  de  l'industrie  privée. 

Si  le  système  de  La  Commission  pouvait  être 
adopté  ^ar  la  Chambre,  le  Gouvernement  ne 
pourrait  envisager  sans  inquiétude  les  con- 
séquences qui  en  résulteraient.  Je  vais  en- 
trer dans  quelques  développements  sur  un 
point  essentiel,  il  faut  d'abord  que  la  Cham- 


bre sache  ce  qu'elle  a  déjà  concédé  à  l'indua^ 
trie  privée  ;  c^est  la  base  nécessaire  pour  me^ 
surer  ce  qui  lui  faut  encore  mettre  à  sa 
charge. 

Dans  les  sessions  précédentes,  vous  aveii 
accordé  à  l'industrie  privée  pour  une  somma 
de  55  millions  de  chemins  de  fer,  qui  ne  sont, 
pas  des  chemins  de  grande  communication» 
mais  de  petits  chemins  dont  chacun  pouvait 
comporter  une  dépense  de  5  à  10  millions,  in->^ 
dépendamment  des  chemins  de  la  Loire,  qui 
sont  antérieurs  à  1830.  Cette  année,  vous  avezt 
accordé  un  chemin  de  fer  de  42  millions,  celui 
de  Bftle  à  Strasbourg. 

J'ai  la  note  des  chemins  de  moindre  impor-^ 
tance  qui  seront  concédés  dès  que  les  études 
seront  terminées  ;  j'en  vais  donner  la  liste  à. 
la  Chambre  : 

Un  chemin  de  Bordeaux  à 

Langon 6,000,000  fr^ 

de  Toulouse  à  Montauban 7,500,000 

de  Montpellier  à  Nîmes 10,000,000 

de  Mézières  à  Sedan 5,000,000 

des  mines  de              à  l'Allier...  1,200,000 

des  Montels  à  l'Allier 1,750,000 

Total 31,450,000  fr. 

Ainsi,  combinez  ce  que  vous  avez  accordé 
dans  les  sessions  précédentes,  dans  la  ses^ 
sion  actuelle,  et  les  concessions  gue  vous  se^ 
rez  très  probablement  et  prochainement  ap^ 
pelés  à  faire,  vous  trouvez  une  somme  qui 
dépasse  120  millions. 

Si,  à  ces  120  millions,  vous  ajoutez  encore 
la  somme  de  plus  de  160  millions  que  com^ 

f>orte  la  dépense  des  quatre  chemins  qui  font 
'obiet  du  projet  de  loi,  je  demande  si  voua 
ne  aépassez  pas  les  limites  qu'assigne  la  pru^ 
dencO;  en  rejetant  tout  ce  fardeau  sur  l'in< 
du  strie  privée,  et  s'il  n'y  aurait  pas  témérité 
à  procéoer  ainsi. 

Sans  doute  c'est  une  chose  admirable  qua 
le  crédit  çublic,  maie  le  crédit  public  n'est 
pas  une  mine  inépuisable  ;  il  faut  rester  dans 
une  limite  raisonnable,  et  si  on  l'excède,  il 
est  évident  ou  que  l'on  privera  d'autres  ser*^ 
vices  des  fonds  qui  leur  sont  indispensables» 
ou  que  l'exécution  des  chemins  de  fer  pourra 
se  trouver  embarrassée  ou  arrêtée  faute  de 
fonds,  parce  qu'elle  aura  pris  des  promesses 
d'actions  de  fer  pour  dea  capitauix  réels. 
Prenez-y  garde,  les  souscriptions  ne  man- 
quent pas  toujours.  Mais  la  Chambre  sait 
aussi  bien  que  moi  que  les  souscriptions  ne 
sont  pas  des  écus  ;  on  sait  gu'il  y  a  beau^^ 
coup  de  personnes  qui  souscrivent  volontiers 
pour  des  sommes  considérables,  sur  les  reçis^ 
très  ouverts  pour  les  entreprises  industriel 
les,  qui  seraient  fort  embarrassées  pour  réa- 
liser ces  sommes,  même  dans  un  temps  asse^ 
éloigné  de  la  souscription. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  de  dépasser  les 
limites;  il  faut  mesurer  avec  soin  jusqu'à» 
quel  point  peut  aller  la  somme  de  capitaux 
qui  sont  disponibles  pour  les  chemins^  de  fer  ; 
mais  il  faut  encore  que  vous  soyez  bien  per- 
suadés de  cette  vérité  que  quand  même  les 
fonds  seraient  faits  pour  les  chemins  de  fer, 
ce  n'est  pas  encore  assez  pour  qu'ils  réussis- 
sent toujours. 

Dans  de  certaines  circonstances  et  pour  les 
chemins  autour  de  Paris,  qui  présentent  tou- 
tes les  apparences  de  succès,  il  }r  a  eu  des 
moments  de  découragement,  et  si  dans  cea 
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3  s'étaient  pu  trouvés  des  hom- 
,  des  banquiers  haut  placés,  qui 
i  crédit  d«  ces  entreprises,  qui, 
t  pu  racheter  la  part  des  ar- 
lides,  il  aurait  pu  survenir  des 
auraient  menace  non  seulement 
s  dont  il  est  ici  question,  mais 
iraient  pu  amener  des  dépré- 
ies  autres  valeurs  industrielle}! 
re, 

t-i.l  de  ces  observations  1  la  né- 
ilûnent  que  le  registre  des  sous- 

00 u vert  de  signatures  d'hom- 
qui  veulent  réellement  l'exécu- 
eprisee  auxquelles  ils  se  sont 
1  encore,  et  c'est  là  une  vérité 

qu'il  j  ait  des  banquiers  tiui, 
iDce  financière,  soutiennent  le 
reprises,  et  viennent  au-devint 
qu'elles  peuvent  rencontrer 
natances  difficile. 
L  vous  pouvez  concevoir  qi>e, 
éprises  de  S,  de  B,  de  10  mil- 
éfk  difficile  d'éviter  les  désas- 
viens  de  parler,  supposez  des 

et  80  mUlions,  et  demandez- 
prudence  à  tes  abandonner  à 
M.    Si  une  entreprise  de  cette 

k  entraîner  des  désastres  ;  si, 

une  panique   venait  entraver 

la  société  ;  si  un  erand  nom- 
e  trouvait  sur  la  place  ;  si  par 
:nait  une  baisse  considérable, 
[u'il  pourrait  arriver]  non  seu- 
ntreprise  serait  entravée,  mais 
I  autres  entreprises  de  même 
t  elles-mêmes  compromises;  loin 
'esprit  d'association,  voui  l'au- 

un  nombre  assez  coneidér3,bIe 
I  de  recueillir  le  bienfait  du 
/  des  capitaux  privés,  voua 
é  pour  un  long  espace  de  temps. 
>  vérité  incontestable,  qu'il  ne 
■  des  bornes  oJi  je  vous  ai  priés 
:  chemins  de  fer  que  vous  avez 

il  n'est  )}aa  possiole  d'ajouter 
le  fer  qui  nécessiter  aient  150, 
Qs  de  capitaux. 

examiner  en  détail  quelles  sont 
>euvent  être  utilement  abandon- 
lagnies  et  quelles  sont  au  con- 
li  doivent  être  réservées  à  l'E- 

uatre  lignes  vous  ont  été  de- 
déjà  dit  que  s'il  concevait  que 
it  hésiter  à  réserver  ces  quatre 
-ernement,  et  si  elle  voulait  en- 
A  voie,  je  viendrais  lui  dire 
illes  de  ces  quatre  lignes  pour 
le  semble  qu'il  pourrait  plus 
ivoir  concession  à  des  compa- 

bomin  d'Orléans  à  Paris  et  ce- 
Bont  demandés  par  des  com- 
dis  pas  d'une  manière  absolue 
ue  ces  compagnies  réunissent 
litione  désirables  pour  que  la 
:  soit  faite  ;  c'est  la  une  étude 
.  être  faite  complètement  gu'a- 
ambre  aurait  pris  un  parti  sur 
discussion. 

pourtant  que  les  demandes  sont 
»)mpagniea  q^ui  paraissent  réu- 
3ue  voulues,  je  concevrais  donc 


que  relativement  à  ras  entreprises,  qui,  da 
reste,  présentent  dea  avantages  certains,  la 
Chambre  reconnaisse  que  des  compagnies 
peuvent  obtenir  la  concession  ;  mais  relati- 
vement aux  deux  autres  chemins,  celui  de 
Marseille  à  Avignon,  et  celui  de  Paris  à  la 
Belgique,  il  n'en  est  pas  de  mên)& 

D  abord,  relativement  au  chemin  de  fer  do 
Marseille  à  Lyon,  aucune  compagnie  ne  s'est 

Srésentée  pour  l'obtenir  eti  La  Chambre  a 
fl  faire  comme  moi  cette  observation  que 
la  Commission,  après  avoir  reconnu  qu'il 
fallait  laisser  au  Gouvernement  les  chemins 
de  fer  pour  lesquels  aucune  compagnie 


pour  lequel  aucune  compagnie  ne  s'était 
présentée.  Il  semblerait,  en  vérité  qu'on  ait 
pris  le  parti  à  l'avance  de  rejeter  tous  les 
chemins  de  fer  demandés  par  le  Gouvern'?- 
ment,  puisque  celui-là,  étant  dans  les  condi- 
tions déterminées  pour  être  réservé  à  l'Etat, 
ne  lui  a  cependant  pas  été  accordé  par  la 
Commission. 

Quant  au  chemin  de  Paris  à  la  Belgique, 
quelt^ues  personnes  ont  parlé  de  concéder  oes 
chemins  aux  compagnies  qui  se  préeente- 
raient  ;  mais  je  dois  dire  que  je  n'ai  jamais 
rien  su  qui  me  fit  croire  que  des  compagnies 
sérieuses  et  réellement  capables  se  propo- 
sassent de  le  demander. 

Je  dirai,  de  plus,  que  pour  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  Belgique,  il  y  a  des  consi- 
dérations puissantes  qui  doivent  démontrer 
que  oe  chemin  doit  être  réservé  au  Gouver- 
nement. En  effet,  voyez  quelles  seraient  les 
sommes  nécessaires  pour  qu'une  compagnie 
pût  faire  ce  chemin  de  fer. 

Les  évaluations  ont  porté  cette  somnte  à 
80,000,000  de  francs,  et  rien  ne  vient  justifier 
que  cette  évaluation  ne  repose  sur  des  bases 
solides  et  réell&s.  Je  ne  sais  pas.  Messieurs. 
si  d'après  les  considérations  que  je  vous  ai 

ÏirésentécË,  d'après  le  tableau  que  je  vous  ai 
ait  dea  concessions  déià  faites  et  de  celles 
qui  restent  à  faire,  s'il  n'y  aurait  pas  une 
grande  imprudence  à  venir  dire  qu'une  com- 
pagnie doit  se  charger  de  oe  chemin  de  fer. 

Mais,  à  côté  de  cette  considération  finan- 
cière, eat^oe  que  nous  n'avons  pat  un  intérêt 
Immense  à  ce  que  le  Gouvernement  soit  chargé 
de  l'exécution  de  œ  chemin  de  ferl 

EstHse  que  l'on  doit  perdre  de  vue  que  la 
Belgique  et  la  France  ne  forment  en  quelque 
sorte  qu'un  même  pays,  qui  ont  des  intérêts 
analogues,  et  qu'une  barrière  commune  existe 
pour  les  deux  pays,  au  Rhin?  Est-ce  que 
vous  ne  savez  pas,  d'un  autre  côté,  l'impor- 
tance commerciale  que  nous  avons  à  nous  rat- 
tacher constamment  à  ce  pays  et  à  l'éloigner 
de  oette  association  étrangère  dans  laquelle 
cependant  on  fait  tant  d'efForts  pour  le  faire 
entrer  1 

Et  quel  est  donc  le  moyen  d'amener  oe  qui 
perait  une  véritable  amélioration  commer- 
ciale pour  la  France?  N'estn»  pas  de  réser- 
ver à  la  Belgique  tous  les  avantages  que  nous 
pouvons  lui  offrir  î  N'est-oe  pas  de  venir  lui 
dire  que,  tfa  chemina  de  fer  nous  apparte- 
nant,_  les  nôtres  lui  appartiendront  aussi  ; 
que  si  des  modifications  de  tarifa  sont  néce«- 
saires,  nous  les  ferons  ;  que  si  le  gouverne- 
ment belge  nous  fait  des  avantages,  nous  lui 
en  ferons  de  notre  côtéî 


[Cliambre  dos  Députés]  RÉGNB  DE  LOIIS-PHILIPPB.  [7  mal  18:^8.) 


129 


Est-oe  que  voub  croyez  que  cela  pourrait 
être  fait  dans  le  cas  où  la  ligne  appartien- 
drait à  une  compagnie  ?  EBtK)e  qu'on  pour- 
rait venir  arbitrairement  oblij^er  les  oompa- 
£pnie  à  des  abaifisements  de  tarifs  1  Non,  Mes- 
sieurs, rien  de  pareil  n'est  possible;  et  dès 
lors  il  est  évident  que  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  Belgique  doit  appartenir^au  Gou- 
vernement. 

D'un  autre  côté,  sous  le  rapport  de  la  stra- 
tégie, il  est  en  France  deux  lignes  qui  ne  peu- 
vent point  ne  pas  appartenir  au  GU>uverne- 
nient  :  je  veux  parler  des  lignes  de  Stras- 
bourg et  de  la  Beljp^ique. 

Est-ce  qu'il  ne  faut  pas  que  constamment 
nous  soyons  en  mesure  de  garantir  le  plus 
effectivement  possible  nos  frontières  de  l'est 
et  du  nord?  Est-ce  que  nous  pourrions  les 
protéger  aussi  utilement,  si  ces  chemins  de 
fer  appartenaient  à  une  compagnie,  que  s'ils 
appartenaient  au  Gouvernement 2 

A  la  vérité,  nous  ne  proposons  pas  aujour- 
d'hui le  ch^nin  de  Strasbourg;  pourauoi? 
parce  que  ce  chemin  de  fer  va  pour  quelques 
années  être  suppléé  par  le  canal  que  nous 
avons  proposé. 

C'est  que  d'un  autre  côté  la  nécessité  n'est 
pas  la  même,  militairement  parlant,  pour  le 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  que  pour  le  che- 
min de  fer  de  la  Belgique. 

Il  y  a  relativement  au  chemin  de  fer  de 
la  Belgique,  cet  immense  intérêt  commercial 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  cette  né- 
cessité d'un  transport  rapide,  et  ce  motif 
n'existe  pas  relativement  au  chemin  de  fer  de 
Strasbourg. 

Je  le  répète,  il  est  de  notre  intérêt  le  plus 
grave,  de  notre  intérêt  commercial  le  plus  évi- 
dent, que  le  chemin  de  fer  de  la  Belgique 
appartienne  à  l'Etat.  Si  je  ne  me  trompe,  il 
paraîtrait  que  dans  la  Commission  ou  admet- 
tait assez  généralement  d'accord  çiue  si  ce 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  avait  été  de- 
mandé par  le  Gouvernement,  il  aurait  été  ac- 
cordé. 

Je  ne  conçois  donc  pas  comment  le  chemin 
de  la  Beljgique  ayant  été  demandé  d'une  ma- 
nière positive  comme  devant  être  confectionné 
par  l'Etat  pour  le  double  intérêt  commercial 
et  militaire  dont  je  viens  de  parler,  le  che- 
min de  la  Belgique  n'a  point  été  accordé. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  qui  me 
font  penser  que  si  la  Chambre  croit  qu'il  faut 
nécessairement  n'admettre  ni  le  projet  du 
Gouvernement  ni  celui  de  la  Commission, 
mais  abandonner  quelques-unes  des  lignes  pro- 
posées au  Gouvernement,  il  pourrait  y  avoir 
aussi  une  ou  deux  lig^nes  livrées  à  des  compa- 

Î:nies.  L'industrie  privéepourrait  obtenir  les 
ignés  d'Orléans  et  du  Havre,  mais  le  Gou- 
vernement devra  nécessairement  obtenir  les 
limes  de  Bel£[ique,  de  Marseille  à  Avisnon. 

Messieurs,  j'ai  bien  peu  de  chose  à  dire  en- 
core. Cependant  je  dois  parler  de  l'objection 
faite  par  votre  Cfonmiission  que  nos  finances 
ne  peuvent  pas  fournir  aux  dépenses  qu'en- 
traînera l'exécution  de  ces  çrands  travaux 
par  l'Etat,  surtout  après  l'aaoptioii  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  conversion. 

A  cet  éffard,  M.  le  ministre  des  finances  a 
été  entenou  dans  la  Commission^  et  si,  dans 
le  cours  de  la  discussion,  l'objection  se  repro- 
duit, il  pourra  venir  vous  montrer  que,  effec- 
tivement, sous  ce  rapport,  vous  ne  devez  avoir 
aucune  inquiétude. 

2*  SÉRIE.  T.  cxix. 


Il  est  évident  en  effet  que  nos  dépenses  ex- 
traordinaires, dussent^lles  aller  à  60  millions 
par  an,  et  l'adoption  du  projet  ne  nous  mè- 
nerait pas  là,  la  réserve  de  l'amortissement 
peut  couvrir  les  dépenses  que  le  Gouverne- 
ment aura  à  faire,  n'importe  à  quelle  époque 
serait  opérée  la  conversion. 

Il  y  a  à  cet  égard  des  caJcuIs  faciles  à  pré- 
senter, et  qui  sont  de  nature  à  rassurer  la 
Chambre. 

Une  seule  objection  paraît  encore  résulter 
du  rapport  de  votre  Commission. 

On  a  dit  que  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  ne  peut,  utilement  pour  le  pays, 
exécuter  les  travaux  qu'on  demande  de  lui 
abandonner.  J'ai  peine  à  m'expliquer  cette 
accusation  ;  le  rapport  est  d'un  des  membres 
du  corps  des  ponts  et  chaussées.  Pris  indivi- 
duellement, les  ingénieurs  sont  déclarés  ca- 
pables, mais  quand  on  arrive  au  corps  lut- 
même,  on  le  regarde  comme  au-dessous  des 
travaux  qu'il  s'açit  de  faire  exécuter  par  lui. 
Il  me  parait  bien  certain  que  si  l'on  déci- 
dait que  ces  grands  travaux  seront  abandon- 
nés au  Gouvernement,  l'organisation  des 
Eonts  et  chaussées  devra  subir  quelques  médi- 
cations. Ainsi,  je  pense,  et  nous  n  avons  pas 
besoin  de  le  dire,  que  lorsqu'un  chemin  de 
fer  devra  être  exécuté  par  l'Etat,  il  devra  être 
procédé  à  la  création  d'un  ingénieur  divi- 
sionnaire et  d'un  inspecteur  d'une  haute  ca- 
pacité. 

Il  sera  nécessaire  d'apporter  quelques  chan- 
gements pour  que  les  travaux  soient  poussés 
avec  activité.  La  plus  grande  entrave  résulte 
des  règles  ordinaires  de  notre  comptabilité  et 
des  lenteurs  que  l'Administration  rencontre 
dans  les  règlements  et  dans  la  hiérarchie  ac- 
tuelle. Je  pense  donc  que,  dans  les  préfectu- 
res, on  pourra  placer  un  ingénieur  spéciale- 
ment chargé  de  régler  la  comptabilité,  et  que 
les  ingénieurs  pourront  être  contraints  à  cor- 
respondre directement  avec  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  ;  il  pourra  être  établi, 
dans  le  sein  du  conseil  général,  un  comité 
chargé  spécialement  de  ces  sortes  d'affaires  ; 
et  qui,  sous  la  direction  de  l'Administration, 
pourra  procéder  à  la  solution  immédiate  des 
questions. 

Au  moyen  de  ces  modifications  fort  simples, 
les  travaux  marcheront  aussi  promptement 
qu'on  peut  le  dësirer,  et  toutes  les  alarmes,  et 
toutes  les  inquiétudes  manifestées  par  la  Com- 
mission, pourront  être  facilement  écartées. 

A  ce  sujet,  n'y^a-t-il  rien  à  conclure  de  la 
manière  dont  on  a  opéré  en  Belgique  pour 
exécuter  les  chemins  de  fer  décrétés  en  1833 1 
C'est  Tadministration  des  ponts  et  chaussées 
qui  les  a  exécutés,  c'est  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  organisée  comme  elle  l'est 
en  France,  et  de  création  récente.  Seulement 
quelques  modifications  fort  simples  ont  été 
apportées  à  cette  organisation. 

Ces  modifications,  je  viens  de  les  indiquer  ; 
après  cela,  serait-on  encore  admis  à  demander 
en  face  du  pays  :  Où  sont  1^  grands  travaux 
que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  a 
pu  faire  en  France  ?  Mais,  Messieurs,  je  dois 
le  dire,  sans  doute  l'industrie  privée  n'a  pas 
encore  pris  en  France  le  développemnt  dont 
elle  est  susceptible  ;  sans  doute,  elle  n'a  fait 
encore  que  quelques  ponts  suspendus  dont 
quelques-uns  sont  fort  oeaux  ;  sans  doute,  elle 
n'a  exécuté  que  quelques  canaux  dont  plu- 
sieurs ont  été  faits  avec  beaucoup  de  soin  ; 
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\  oe  peut  nier  que  toua  les  grands 
nt  été  faite  par  l'odmiuiBtration 
shaussé^,  que  c'est  elle  qui  a  exé- 
iM  royaiee  ;  que,  gr&oe  aux  allo- 
rouB  avez  accordées,  les  dOU  tieues 
ui  ont  ^té  ordonnés  en  1823  ont 
éa  en  1823  et  vont  être  termiuéa 
de  l'Administration,  et  qu'enfin, 
inées,  sans  sortir  des  allocatious 
es  l'origine  par  l'adminiitration 
;  chau^éee,  noue  avons  terminé 
I  de  routes  strat^giquee  dans  les 
:  l'Ouest,  et  cependant,  au  mo- 
î  administration  vient  aemander 
es  de  nouveaux  mo^ss  de  faire 
utâles  au  paye,  on  vient  déverser 
sproche  dlncapacité  et  d'iaapti- 

eurs  dee  ponts  et  chaussées  sont 
des  savante  modestee  et  dévoués  ; 
itre  récompense  que  la  conscience 
leur  devoir,  et  l'estime  publique  ; 
vienne  pas  détruire  veAte  ré- 
1  disant  qu'ils  sont  incapables 
B  travaux  qu'on  propose  de  leur 

,  Messieurs,  Je  crois  avoir  rendu 
.  plus  facile  par  les  explications 

de  soumettre  »  la  Chambre  ;  je 
lacé  la  question  sur  son  véritable 
'ai  atteint  mon  but,  j'aurai  fait 
lile  en  montant  à  la  tribune,  et 
it  les  reprot^B  que  la  Commis- 
an  rapport,  a  dirige  contre  le 
it. 

lie  Janberl.  Messieurs,  le  dis- 
VM  venez  d'entendre  se  divise  en 
I  diBtinctes.  La  premifere,  con- 
[.  le  ministre  à  dee  explications 
inelles,  a  été  une  réponse  au  re- 
r^iversation  qui  lui  est  adressé 
ussion,  reproche  dont  les  adver- 
rojet  ont  malheureusement  tiré 
rti.  M.  le  ministre  vons  a  expli- 
^uoi,  alors  que  la  conduite  du 
it  a  pu  paraître  difFérente  dan^ 
ession  de  ce  qu'elle  a  été  dans  la 
ille,  son  opinion  n'a  cependant 

Ce  n'est  pas  à  moi.  Messieurs, 
récriminations  ou  de  m'aseocier 
i  Commisaion;  j'aurais  mauvaise 
I  sûr,  alors  que  le  Gouvernement 

BOQ  exposé  des  motifs,  un  acte 
Mibésion  aux  principes  que  j'ai 
i-même  dans  la  dernière  session. 
3  partie  du  discours  de  M.  le 
en  quelque  sorte  un  supplément 
s  motifs. 

ne  p8.rtie  m'a  causé  un  grand 
je  dois  en  convenir  ;  car  enfin, 

la  fin  du  discours  de  M.  le  mi- 
ois  un  amendement  prématuré 
e  loi  lui-même,  une  concession 
discussion,  et  1  abandon  du  s^s- 
ne  disposais,  sur  la  foi  du  projet 
lir  soutenir  devant  la  Chambre. 

Vt.  le  miniatre,  en  commençant, 
qu'on  eût  le  temps  d'arriver  k  la 
r  le  soutenir,  est  venu  sacrifier, 
Qot,  la  Hene  d'Orléans  et  celle  de 
'est  pas  la  ce  à  quoi  nous  avions 
nous  attendre,  nous,  partisans 
l'exécution  dee  grands  travaux 


publics  par  l'Etat  ;  car  je  me  rappelle  foi 
bien  que,  dans  le  sein  de  la  Oommioaioi 
alors  que  M.  le  comte  Mole  paraissait  di 
posé  à  des  ctwceuions  bien  autrement  largt 
que  celles  faites  tout  à  l'heure,  M.  Marti 
(du  Nord)  déclarait  de  la  manière  la  pk 
positive,  et  comme  pmir  soutenir  notre  ooi 
rage,  qu'il  soutiendrait  le  projet  de  loi  toL 

Quoi  qu'il  en  soit  (et  la  Chambre  appr. 
ciera  l'incident  véritablement  eztraordinait 
qui  vient  d'avoir  lieu),  te  terrain  de  la  dii 
çuBsion  n'a  pas  changé  ;  nous  sommes  toi 
jours,  en  l'abaenoe  d'une  ordonnance  de  n 
trait,  en  présence  du  projet  de  loi  présent 

§ar  le  Gouvernement  ;  oe  projet  de  loi,  je  1 
étends  encore,  sans  me  dissimuler  tout  ] 
désavantage  de  ma  position  actuelle;  mai 
mes  convictions  ne  CMent  pas  devant  lee  dil 
acuités  que  M.  le  ministre,  comme  à  plaïsii 
vient  semer  sur  notre  route. 

Il  n'^  a  pas  ici  seulement  une  queatios  su 
te  choix  À  faire  entre  les  difiérentes  ligne 
de  dkemins  de  fer  ;  il  y  a  quelque  ohoee  d 
plus  que  cela,  il  y  a  une  quettion  de  systèiiK 
et  voilà  précisément  la  discussion  qu'il  n'es 
lias  permis  d'abréger,  comme  l'a  fait  tout 
l'heure  M.  le  ministre  du  commerce  ;  abr^ei 
ce  serait  étouffer.  En  pareil  cas,  le  pays  al 
tend  de  nous  une  solution  entière  de  œtt 
grande  question.  (Trèi  bien!) 

Je  la  pose  en  ces  termes  : 

L'Etat  se  réserver  a- t-il  l'exécution  d'ui 
certain  nombre  de  lignes  principsJes  de  ch« 
mins  de  fer  :  ou  bien,  lignée  principales  e 
lignes  secondairea  (on  est  d'accord  sur  ce 
dernières),  tout  eera-t^il  livré  à  l'industri 
particulière  1 

Telle  est  la  question.  Messieurs,  dont  I; 
solution  doit  InHuer  d'une  manière  profond 
sur  l'avenir  politique,  administratif  et  in 
dustriel  du  pays. 

J'entre  immédiatement  dans  mon  sujet,  ei 
dégageant  de  la  discussion  une  difficulté  d 
nomenclature  que  le  savant  rapporteur  d 
votre  Commission  a  posée  pour  ainsi  dire  ei 
tête    de   son    rapport.    II   s'est    demandé   o 

au'il  fallait  entendre  par  lignea  principale 
c  chemin  de  fer;  à  quels  cara<;teree  recon 
nattra-t-on  la  ligne  principale  1  Donnez-mo 
donc,  a-t-il  dit,  la  pierre  de  touche  à  l'aid- 
do  laquelle  nous  la  reconnaîtrons. 

Cette  difficulté.  Messieurs,  n'en  est  pas  une 
Je  ne  suivrai  pas  le  savant  rapporteur  dao 
les  comparaisons  ecientifiquee  qu'il  vous  i 
présentées,  et  qui  lui  sont  très  familières 
mais  je  lui  répondrai  dans  le  langage  admi 
nistratif  et  par  analogie  avec  ce  qui  bc  passi 
tous  tes  jours  pour  le  clasËement  des  routei 
royolee,  des  routes  départementalee,  des  cbe 
mins  de  grande  communication  ;  lea  ligne 
principales  de  cbemins  de  fer  seront  oelle 
qui,  après  enquête  et  discussion,  auront  éb 
reconnues  telles  par  la  loi,  eu  ^ard  à  leu: 
importance. 

Le  Oonvernement  d'abord  par  son  initia 
tive  eu  est  juge,  et  ensuite  les  Chambres  qu 
représentent  tous  les  intéréte  du  pays. 

Voua  objectez  les  récriminations  des  pro 
viitcea  qui  ne  seraient  pas  favorisées  d  un< 
ligne  principale.  Mais  ne  pourrait-il  pas  ei 
être  de  mSme  dans  tout  autre  classement  d 
route  î  Pourquoi  telle  ligne  est-elle  dédoré 
seulement  chemin  de  grande  communication 
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^u  lieu  d'être  dasaée  comme  route  départe^ 
mentale  %  C'est  que  le  juge  compétent,  le 
conseil  général  du  département^  a  pensé  que 
œa  lignes  n'avaient  pas  Timportanoe  d'une 
route  départementale 

Mais  comme  il  eet  reconnu  par  tout  le 
noonde  qu'à  la  différence  des  routes  royales 
ou  départementales^  les  chonins  de  fer  n'exer- 
œnt  une  influence  de  grand  progrès  que  sur 
les  deux  points  extrêmes»  et  ont  pour  effet 
d'opérer,  dans  ks  intérêts  conumeroiaux  des 
perturbations  que  la  création  des  routes  roya- 
les  n'occasionne  pas,  il  résultera  simplement 
de  ces  deux  faits  que  les  diacuseions  sur  les 
classements  de  lignes  principales  de  chemins 
de  fer  (Mvront  être  plus  ^profondies.  seront 
plus  délicates,  plus  difficiles  que  celles  des 
routes  royales   :  voilà  tout   L  objection  de 
M.  le  rapporteur,  vous  le  voyez,  n'est  pas  suf- 
fisante pour  vous  arrêter. 

Que  s'est-il  passé  dans  la  session  dernière 
sur  cette  grande  question  1  A  cette  époque  le 
Oouvernement  a  présenté  pêle-mêle  à  cette 
Chambre  un  grand  nombre  de  proiets  de  loi 
dont  les  uns  avaient  pour  objet  des  conces- 
sions directes,  d'autres  des  mises  en  adjudi- 
cation; tant^  on  y  joignait  la  subvention 
d'une  somme  fixe,  tantôt  une  garantie  d'in- 
térêts. Dans  ces  projets,  les  grandes  et  les 
X>etites  lignes  étaient  confondues,  tous  les 
systèmes  s  y  produisaient,  sauf  celui  de  l'exé- 
cution par  PËtatw 

C'est  alors  qu'un  certain  nombre  de  mes  col- 
lègues, qui  ont  autorité  dans  cette  Chambre, 
^t  moi  a  leur  suite,  nous  avons  adjuré  le 
Gouvem^nent  de  ne  pas  abdiquer  sa  pro- 
pre autorité,  de  ne  pas  abandonner  une  de 
ses  attributions  les  plus  essentielles.  La 
Chambie  s'associa  à  nos  idées  jusqu'à  un 
certain  point,  car,  pour  ainsi  dire,  instinc- 
tivement dans  la  fixation  de  son  ordre  de 
discussion,  la  Chambre  opéra  un  triage  entre 
les  grandes  et  les  petites  lignes.  Elle  vota  les 

Setites  lignes  pour  lesquelles  il  n'y  avait  pas 
e  subvention,  pour  une  autre  avec  subven- 
tion ;  mais  les  lignes  principales  furent  sa- 
gement réservées. 

La  Chambre  sentait,  en  effet,  la  gravité  du 
parti  qu'il  y  avait  à  prendre,  et  ne  se  croyait 
pas  en  mesure  alors  de  l'aborder  utilement. 

Le  Gouvernement  averti,  je  ne  dirai  pas 
par  nos  protestations,  mais  par  nos  conseils, 
a  nommé,  dans  l'intervalle  des  deux  sessions, 
une  Commission  composée  d'hommes  éminents 
qui  ont  examiné  soigneusement  la  question  et 
se  sont  prononcés  à  une  (^rancb  majorité 
pour  l'exécution  d'un  certain  nombre  de  li- 
gnes principales  par  l'Etat. 

Du  moment  où  le  Gouvernement,  se  ran- 
geant à  cette  opinion,  fut  résolu  à  présenter 
aux  Chambres  un  projet  dans  ce  sens,  il  ne 
fallait  pas,  ie  le  dis  à  regret,  se  mettre,  dès 
le  début  de  la  session,  en  contradiction  avec 
soi-même  par  la  présentation  du  chemin  de 
fer  de  Bâie  à  Strasbourg.  Et  la  Commission 
n'a  pas  manqué  de  faire  ressortir  cette  con- 
tradiction avec  un  certain  avantage,  en  rap- 
pelant que  tous  les  motifs  allégués  par  le  mi- 
nistre en  faveur  du  projet  de  loi  que  nous 
discutons,  étaient  également  applicables  au 
chemin  de  Bâlé  à  Strasbourg. 

Au  restep,  personne  n'avait  demandé  au 
Gouvernement  un  réseau  de  chemins  de  fer 
aussi  vaste  que  celui  du  projet 


Il  comprend  1,100  ligues  ;  non  à  la  vérité  à 
ea;écuter  simultanément^  je  le  reconnais  :  il 
ne  s'agit,  dans  le  projet,  d'en  entreprendre, 
pour  le  moment,  que  37&  ;  mais  on  ne  peut  se 
dissimuler  qu'il  y  a,  dans  le  simple  énoncé 
des  1,100  lieues  et  dans  le  tracé  qui  en  est 
fait  sur  la  carte  annexée  à  l'expoaé  des  mc>- 
tifs,  un  engag^nent  pris  auquel  il  sera  dif- 
ficile de  se  soustraire. 

Il  est  impossible  aussi  de  n'être  pas  frappé 
de  la  disproportion  qui  existe  entre  ce  vaste 
réseau  et  les  moyens  nnanciers  proposés  à  la 
Chambre  pour  faire  face  à  la  dépense. 

En  effet,  à  côté  des  1,100  lieues,  on  ne  rwn 
propose  guère,  vu  l'aeceptatÎQn  déjà  faite  ou 
a  peu  près  de  votre  budget  des  travaux  pu- 
blics à  l'achèvement  des  routes,  des  ca^ 
naux,  etc.,  que  la  perspective  des  excédents  ; 
et  s'il  faut  en  croire  les  paroles  prononcées 
par  M.  le  ministre  des  finances  dans  le  sein 
de  la  Commission,  ^  la  perspective  des  pro- 
duits des  parties  qui  seront  exécutées  les  pre* 
mières  pour  aider  à  faire  le  reste. 

Il  est  évident  qœ  ce  n'est  pas  avec  des 
moyens  aussi  bornes,  aussi  insumsants  qu'on 
pourrait,  avec  quelque  chance  de  succès,  pro> 
poser  à  la  Chambre  de  s'engager  dans  un  sys- 
tème aussi  étendu. 

La  Commission  dont  je  faisais  partie  a 
montré,  dès  le  premier  moment,  une  prédi- 
lection marquée  pour  les  compagnies  ;  la 
seule  chose  à  laquelle  elle  eût  voulu  consen- 
tir,, c'est  que  l'Etat  fût  admis  à  exécuter  la 
portion  des  chemins  de  fer  dont  les  compa- 
gnies n'auraient  pas  voulu  ou  d<Mit  elles  n'au- 
raient pas  pu  vMiir  à  boutw 

En  vain  la  minorité  a-t-elle  lutté  contre  ce 
système;  en  vain  pour  ma  i>art  me  suis- je 
coalisé  avec  M.  Thiers  (Hilarité)  pour  la  dé- 
fense du  projet  du  Gouvernement  ;  nous  n'a- 
vons pu  réunir  qu'un  très  petit  nonîbre  de 
suffrages  ;  mais  nous  sommes  ici  devant  un 
tribunal  d'appel,  et  c'est  à  la  Chambre  que 
nous  soumettons  nos  raisons. 

Heureusement  la  Commission  nous  a  fourni 
beaucoup  d'armes  contre  elle-même  ;  elle  a 
voulu  trop  prouver,  et  vqus  savez  ce  qui  ar- 
rive en  pareil  cas.  Le  savant  rapporteur  qui 
s'est  posé  dans  tous  les  temps  comme  un 
grand  ami  des  chemins  de  fer,  se  trouve  au- 
jourd'hui avoir  fait,  contre  son  intention, 
un  rapport  contre  les  chemins  de  fer  ;  en 
effet,  ce  document  n'est  encourageant  pour 
personne,  ni  pour  l'Etat,  ni  pour  les  com- 
pagnies. 

Se  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  sont  montrés 
le  plus  enthousiastes  des  chemins  de  fer  ; 
quand  il  en  a  été  question  sérieusement^  et 
pour  la  première  fois  dans  cette  Chamore, 
j'ai  déclaré  qu'à  mon  sens  les  canaux  au- 
raient, sur  beaucoup  de  points,  raison  des 
chemins  de  fer  ;  et  je  persiste  dans  cette  opi- 
nion ;  et  j'ai  ajouté  aue  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  urgent,  c'était  l'achèvement  de  nos  ca- 
naux, le  perfectionnement  de  la  navigation 
fluviale  ;  que  les  canaux,  les  rivières,  et  les 
routes  constituaient  le  nécessaire,  tandis  que 
les  chemins  de  fer  ne  pouvaient  être  consi- 
dérés que  comme  un  luxe,  comme  le  beau  luxe 
d'une  civilisation  avancée.  Voilà  le  terrain 
sur  lequel  je  me  suis  toujours  placé. 

L'honorable  rapporteur,  dans  une  disser- 
taticHi  technique  à  laquelle  il  s'est  livré,  et 
que  M.  le  ministre  du  commerce  a,  selon  moi, 
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,veo   suooès,    a    cherché   k    nous 

l'art  dea  cheminB  de  fer  était 

l'enfance  (ces  mots  sont  consi- 
I  rapport),  que  de  grands  per- 
tB  sont  à  espérer  dans  cette  ia- 
tu'il  Beroit  dès  lore  imprudent 

outre  mesure  dans  l'ex^ution 
and  nombre  de  lignes  k  la  fois. 
vec  la  majorité  de  la  Commis- 
leut  prévoir  de  Kranda  perfec- 
dans  le  système  de  construction 
'es  et  des  wagons,  et  qu'il  pour- 
ilter  la  nécessité  d'élargir  les 
uterrains,    de  changer   la  cons- 

viaducs.  J'admets  avec  lui  que 
mement  possible  des  machines 
Iner  uns!  modification  dansleays* 
tes  et  des  courbes.  Tout  cela  est 
irai  même  que  la  vitesse,  résultat 
ijue  j'ai  tout  à  l'heure  énumér^, 
i  est  le  principal  avantage  des 
for,  parce  qu'ils  sont  surtout 
transport    dee    vojaKeurs,    que 

suffisante  sur  la  plupart  des 
,  est  encore  une  chose  très  pro- 
ir  iee  grandes  ;  en  d'autres  ter- 
grande  vitesse  de  parcours  sur 
igne,  par  exemple,  de  Paris  à 

point  encore  entouré  de  b^ui- 
ïes  :  je  fais,  vous  le  voyez,  la 
,  notre  honorable  collègue, 
me  ajouter  que  la  question  éoo- 
D   grave,    assurément,    est   loin 

;  çiue,  s  il  y  a  intérêt  suffisant 
3  lignes  de  chemins  do  fer,  sur- 
i  l'existence  d'une  usine,  d'uno 
Tmine  cette  création,  il  est  très 
les  lignes  principales  qui  nous 
inenb  l'intérêt  des  capitaux  qui 
'es,  je  m'appuie  dans  ce  doute 
lents  les  plus  authentiques. 
issieurs,  que  réaulte-t-il  de  tout 
,  beaucoup  d'inconnu  dans  toute 
^r,  comme  l'a  dit  l'exposé  des 
iréciaément  parce  qu'il  y  a  de 
s  la  question  que  le  Gouverne- 
sharger  des  lignes  principales  ; 
ans  doute  une  raison  pour  ne 

Commission  s'est  hâtée  d'aller 
ne  pareille  conclusion.  Si  l'on 
rce  que  les  chemins  de  fer  n'ont 

dernier  terme  de  leur  perfec- 
int  ce  serait  le  cas  de  dire  que 
ennemi  du  bien, 
oins  une  raison,  a  ajouta  la 
lour  ne  pas  tout  commencer  à  la 
me  servir  d'une  expression  pit- 
i  été  employée  dans  le  sein  de 
i  et  que  j'ai  regretté  de  ne  pas 
s  le  rapport,  c'est  une  raison 
imorrer  a  la  fois  tous  les  che- 
e  l'accorde. 

iur  06  reproche  d©  tout  amor- 
iue  voua  insistez  le  plus  contre 
i  ;  voufl  croyez  que  I©  projet  de 
t  entîwhé  d'un  vice,  et,  à  côté 
ministre  du  commerce  vient  de 
tout  à  l'heure  la  remarque,  à 
>us  proposes  de  tout  livrer  aux 
c'est-à-dire  apparemment  de 
pagnies  commencer  de  tous  les 

vois  bi^'n  que  vous  êtes  très 
ntérêts  du  Trésor  public,  et  les 

doivent  vous    en    savoir    gré, 


mais  après  avoir  montré  une  ai  grande  ten- 
dresse pour  les  compagnies,  je  trouve  que 
vous  vous  inquiéteï  trop  peu  oe  les  voir  s'a- 
venturer à  leurs  risques  et  périls  ;  voua  ou- 
bliez que  l'Etat  est  le  tuteur  né  des  compa^ 
gnies  qui  se  forment  sous  son  autorité.  Vous 
oubliez  ()u'en  leur  conférant  le  droit  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique, 
vous  leur  donnez  un  droit  immense  dont  voua 
ne  devez  pas  livrer  lea  conaéquenoes  au  ha- 
sard ;  vous  leur  accordez  de  plus  le  droit  de 
battre  monnaie  par  l'émiasion  de  leurs  ac- 
tions. Or,  il  est  d'une  bonne  administration 
de  préserver  les  particuliers  des  erreurs  où 
ils  pourraient  être  entraînée,  alors  qu'il  eu 
résulterait  en  même  temps  pour  le  public 
un  détriment  notable  par  l'efiet  du  discrédit 
oti  les  entreprises  ne  tarderaient  pas  i  tom- 
ber, et  des  crises  financières  qui  en  seraient 
la  suite  inévitable. 

Examinons  actuellement  jusqu'à  quel  point 
peut  se  soutenir  cett«  espèce  de  brevet  d'in- 
capacité, ou,  si  l'on  aime  mieux,  d'infério- 
rité dont  la  majorité  de  votre  Oommisaion 
gratifie  le  Gouvernement  en  matière  d'exé- 
cution de  grands  travaux  d'utilité  publique- 
M.  le  ministre  du  commerce  tout  à  l'heure, 
comme  il  lui  appartient  par  sa  position,  a, 
pria  la  défense  de  l'administration  dea  pouts 
et  chaussées.  J'ajouterai  que  c'est  une  chose 
un  peu  usée  que  de  reprocher  à  cette  admi- 
nistration son  esprit  de  corps  et  sa  raideur  : 
sa  raideur  qui  tire  sa  source  de  son  intégrité 
même  et  des  difficultés  qu'elle  rencontre  pour 
faire  prévaloir  l'intérêt  public  contre  le*  in- 
térêts particuliers  sans  cesse  a^saanta. 

Personne,  dans  cette  enceinte,  ne  saurait 
contester  sana  ingratitude  les  -services  im- 
menses qu'elle  a  rendus  au  pays.  Kul  ne  sau- 
rait nier  qu'elle  ne  soit  très  savante;  les 
projets  si  élaborés  de  chemins  de  fer  qu'elle 
vous  a  présentas  seraient  au  besoin  une 
preuve  nouvelle  de  sa  haute  capacité. 

Sans  doute  il  m'est  arrivé  quelquefois,  tout 
partisan  que  je  suis  en  général,  de  ses  tra- 
vaux, d'en  critiquer  quelques-uns,  et  il  n'y 
a  pas  encore  dix  jours  que  je  réclamais  à 
cette  tribune  contre  le  projet  du  pont  de 
Cubzac  qui,  par  parenthèse,  appartient  ori- 
ginairement à  une  compagnie,  mais  que  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  a  eu,  se- 
lon moi,  le  tort  d'approuver.  Lea  projets 
remis  è,  votre  Commission  des  chmnins  de  fer 
ne  méritent  au  contraire  que  des  éloges. 

J'ai  compulsé  ces  beaux  travaux  avec  le 
plus  grand  soin  ;  je  regrette  que  votre  Com- 
mission,  a'abandonnant  à  une  opiniqn  abso- 
lue, à  une  espèce  de  fin  de  non-reoeroir,  ait 
en  quelque  sorte  dédaigné  l'examen  des  pro- 
jets ;  quant  à  moi  j'ai  voulu  être  édifié  sur 
ce  pointj  et  je  l'ai  été. 

L  administration  des  ponts  et  chaussées 
n'est  pas  seulement  très  savante,  elle  a  exé- 
cuté de  grandes  chosee  ;  nous  n'avons  pour 
nous  en  convaincre  qu'à  jct^r  les  yeux  au- 
tour de  nous  ;  routes,  canaux,  tout  eet  son 
œuvre,  et  elle  pourrait  être,  quoi  qu'on  en 
dise,  parfaitement  en  état  de  se  charger  des 
chemins  de  fer. 

Faut-il  entendre  par  là  qu'elle  les  exécu- 
tera en  régie,  c'est-a-dire  de  la  manière  la 
plus  coûteusel  Non,  Messieurs.  l'exposé  des 
motifs  vous  a  déclaré  que  1©  Gouvernement 
se  réservait  la  faculté  de  livrer  k  l'industrie. 
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80U8  la  direction  d'ingénieurs,  plusieurs  par- 
ties de  Tezécution  matérielle,  mais  à  l'indus- 
trie du  travail  et  non  à  celle  des  banques. 
En  effet,  Texécution  des  chemins  de  fer 
pourra  se  décomposer  en  une  foule  d'adju- 
dications partielles  de  travaux,  terrasse- 
ments, fournitures,  de  pose,  assemblage,  et 
de  machines.  • 

On  ne  contestera  pas  que  l'Administration 
ne  construise  en  général  avec  une  solidité 
oui  manque  la  plupart  du  temps  aux  travaux 
de  l'industrie  particulière.  Cette  solidité  est, 
dit-on,  trop  compensée  par  la  cherté,  et  l'on 
cite  avec  complaisance  les  nombreux  mé- 
comptes des  devis  de  l'Administration. 

Qu'on  le  sache  bien,  les  prévisions  des  com- 
pagnies ne  sont  guère  plus  sûres.  Ainsi, 
pour  prendre  un  exemple  dans  le  voisina^^ 
de  mon  département,  une  compagnie  s'était 
chargée  de  l'exécution  du  canal  de  Roanne 
à  Diffqin^  et  la  somme  primitivement  an- 
noncée a  été  dépassée  de  près  du  double  ;  ce 
fait  a  eu  peu  de  retentissement  ;  quand  pa- 
reille choAe  arrive  à  l'Administration,  à 
quelles  plaintes  n'eet-elle  pfus  exposée  1 

Mais,  j'arrive  à  un  reproche  que,  dans 
mon  impartialité,  je  regarde  comme  très 
fondé,  et  il  est  grave  ;  c'est  celui  de  la  len- 
teur. Puisque  le  hasard  m'a  fourni  tout  à 
l'heure  l'exemple  du  canal  de  Roanne  à  Di- 
goin,  je  le  citerai  en  sens  contraire,  c'est- 
à-dire  en  éloge,  sous  le  rapport  de  sa  prompte 
exécution  et  je  dirai  qu'il  arrive,  ici,  à  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chausséiBs,  une 
chose  très  désajo^réable  ;  à  savoir  que  ce  même 
canal,  entrepris  par  une  compagnie  dix  ans 
après  le  canal  latéral  à  la  Loire,  dont  il  est 
le  prolongement,  vient  d^être  livré  à  la  navi- 
gation à  Poccasion  de  la  fête  de  Sa  Majesté  ; 
tandis  que  nous  sommes  encore  à  attendre 
la  mise  en  activité  du  canal  latéral  à  la 
Loire. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  ne  veux  rien 
dissimuler  ;  je  crois  qu'on  défend  mal  cette 
cause,  en  exagérant  les  arguments  en  sa  fa- 
veur. Il  faut  être  vrai.  Oui  !  l'administrar 
tion  des  ponts  et  chaussées  a  encouru  le  re- 
proche de  lenteur  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux ;  mais  aussi,  pour  être  tout  à  fait  juste, 
il  faut  bien  examiner  les  causes  de  cette  len- 
teur ;  elles  sont  diverses  :  les  unes  tiennent 
au  personnel,  les  autres  au  matériel. 

L'insuffisance  en  nombre  du  personnel, 
surtout  des  conducteurs,  est  évidente,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  eu  égard  au  dévelop- 
pement qu'ont  heureusement  pris  nos  travaux 
Sublics.  ^  Si  je  compare  le  personnel  attaché 
certaines  entreprises  privées,  au  chemin 
de  Saint-Germain,  par  exemple,  avec  le  per- 
sonnel administratif  de  tel  ou  tel  atelier  d'é- 
gale importance  et  dépendant  de  l'Etat,  je 
trouve  une  disproportion  toute  au  désavan- 
tage de  l'Administration  publique. 

Je  me  demande  surtout  si  les  agents,  sur- 
tout sous  le  rapport  des  frais  de  bureau  et 
de  déplacement,  sont  suffisamment  rétribués. 
Je  demande  enfin  si  tout  le  personnel  est 
soumis  à  une  action  assez  énergique  de  la 
part  de  l'autorité  supérieure.  Je  ne  le  crois 

Ï)as.  Vous  avez  beaucou]^  d'ingénieurs  dont 
'âge  a  glacé  les  forces  ;  il  faudrait,  en  don- 
nant à  ces  hommes  honorables  des  compen- 
sations convenables,  les  remplacer  par  des 
jeunes  gens  actifs,  qui  aient  un  avenir  de- 


vant eux,  et  qui  aient  à  répondre  de  leurs 
actes  à  une  autorité  vigilante  et  ferme,  dér 
cidée  à  dbnner  une  vive  impulsion  et  pour- 
vue de  moyens  suffisants  de  récompense. 
Les  imperfections  du  service  se  résolvent 


pour  la  plupart  en  argent^  et  la  Chambre  en 
a,  jusqu  à  un  certain  point,  la  responsabi* 
lité.  Ce  sera  lors  de  la  discussion  du  budget 


des  ponts  et  chaussées  qu'il  faudra  recher- 
cher si  cette  Administration,  organisée  pour 
les  travaux  restreints  de  la  Restauration,  est 
à  la  hauteur  des  exigences  du  Gouvernement 
de  la  révolution  de  Juillet,  qui  est  destinée, 
je  l'espère,  à  dépasser  de  beaucoup,  sous  ce 
rapport,   les  errements  de  la  Restauration, 

Enfin,  M.  le  ministre  du  commerce  nous  a 
donné  l'espoir  tout  à  l'heure,  et  en  cela  il  Sk 
été  au-devant  de  nos  vœux,  qu'il  s'empres- 
serait de  simplifier  les  formalités  sous  les- 
quelles gémissent  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  ;  par  exemple  il  faudrait  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  mince  projet  de  pon- 
ceau  sur  une  route  départementale,  on  ne 
fût  pas  obligé  d'en  référer  à  Paris,  et  de  le 
soumettre  au  contrôle  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées. 

Au  personnel  accru  et  bien  dirigé  des  ponts 
et  chaussées,  qui  vous  empêche  d'adjoindre 
un  supplément  aue  vous  avez  en  quelque  sorte 
sous  la  main,  celui  des  ingénieurs  des  mines  ) 
Ces  fonctionnaires  si  distingués,  qui  sont  déjà 
chargée  de  l'inspection  des  macnines  à  va- 
peur, pourraient  être,  si,  comme  je  l'ai  déjà 
demandé,  ils  étaient  pourvus  d'un  nombre 
suffisant  d'auxiliaires,  de  conducteurs,  très 
utilement  employés  aux  chemins  de  fer  :  car 
il^  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  à  un  ingé- 
nieur dee  mines,  à  feu  M^  Bonnier,  que  nous 
devons  le  premier  chemin  de  fer  qui  ait  été 
établi  en  France.  Je  ne  verrais  aucun  in- 
convénient à  ce  que  les  ingénieurs  des  mines 
fussent  chargés  de  la  réception  des  machines, 
des  rails  et  de  plusieurs  autres  détails. 

Quoi  gu'il  en  soit  de  cette  dernière  idée, 
je  verrais  pour  ma  part  avec  la  plus  grande 
peine  que  1  exécution  des  chemins  de  fer,  des- 
tinée à  être  une  des  plus  belles  attributions 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées^ 
lui  fût  arrachée;  ce  serait  une  erreur  qui 
aurait  de  graves  conséauences.  Croyez  qu'un 
grand  découragement  s  introduirait  dans  les 
rangs  des  ingénieurs  ainsi  dédaignés,  et  que 
beaucoup  d'entre  eux,  les  plus  actifs  peut- 
être,  pourraient  être  tentés  de  s'enrôler  sous 
la  bannière  des  compagnies,  au  grand  détri- 
ment de  tous  vos  autres  travaux. 

L'exécution  par  l'Etat  soulève  une  ques- 
tion que  j'ose  a  peine  indiquer  tant  elle  est 
grande  et  ardue. 

Ce  serait  peut-être.  Messieurs,  le  Ciis  de 
se  demander  si  nous  n'aurions  pas  ici  l'oc- 
casion d'util Lser  pour  les  travaux  publics  les 
forces  immenses,  forces  inertes  pendant  la 
paix  que  contient  notre  armée.  (Moiivement 
d'attention.) 

Les  travaux  des  chemins  de  fer  ne  seraient- 
ils  pas  l'un  des  plus  grands  moyens  de  mora- 
lisation  pour  nos  troupes,  en  leur  fournis-» 
sant  un  emploi  utile  autaint  qu'honorable 
pour  elles-mêmes  d'une  partie  de  leur  temps  ? 
Cet  emploi  ne  pourrait-il  paa  contre-balancer 
de  la  manière  la  plus  heureuse  les  modifica- 
tions profondes  que  ce  système  exagéré  des 
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sute  a  portées  dans   la.  compoeî- 

de  r&rinéel 

m'aperçoifl  qoe  cette  question  esi- 
léveiop piment  qu'elle  se  pent  p«B 
.  Dons  tous  lee  eu,  ai  1»  aolntiou 
ue  est  un  jour  adopta  oe  ne  sera 
Imhiiatr&tioD  des  poats  et  ehaua- 
elle  des  mines  au'il  appartiendra 

lea  travaux  :  au  moment  que  oe 
aoldate  qui  travailleront  aux  cbe- 
r,  il  est  clair  qu'lla  ne  devront  être 
>  par  des  officiera  du  génie  mili- 

à  r^ondre  à  une  objection  dans 

tre  oommiBBioD  me  paraît  avoir  eu 

s  confiance,  et  que  pourtant  je  ne 

lolide. 

on,  dit-elle,  réserver  à  l'Etat  l'exé- 

cheminB  de  fer,  lorsqu'il  est  re- 
joe  fois  les  cbomins  exécutés,  ils 
;  point  ëtr«  exploités  par  le  Oon- 
;  «n  d'autree  termes,  que  oette  ex- 
devra  être  livrée  à  l'industrie  par- 
Itre  afierméel 

lis  pas  que  le  Gouvernement,  sur 
9,it  cédé  comme  parait  l'avoir  dit 
sion.  Le  Gouvernement  a  pris  oette 
n  quelque  sorte  ad  re/erendnm  : 
Earminer,  et  elle  en  vaut  le  peine. 
B  des  chemins  de  fer  serait  en  <x>n- 

abeolue  avec  le  «^stème  général 
tion  des  revenus  de  l'Btat  :  pre- 
iculté.  Quant  à  moi  je  déclare  que 
core  beaucoup  plus  à  la  ipossession 
as  de  fer,  à  leur  libre  disposition 
laina  du  Gouvernement,  qu'à  l'exé- 
me  par  l'Etat. 

ieàu  fermage  a  été,  je  le  sais,  mise 
dans  oes  derniers  temps  pour  les 
B  prends  la  liberté  de  prémunir  le 
oent  contre  la  proposition  qui  lui 
.«et  éf^ard,  et  qu'on  espère  lui  faire 
m  y  joifcnant  l'offre  d'un  abaisw- 

ioeignifiant  du  reste  des  tarifs. 

dira-t-on  que  le  Gouvernement,  en 
,  lui-même  les  principales  lignes  de 
e  fer,  se  rendra  en  quelque  sorte 
>ur  de  messa^eriea  En  vain  vous 
'On  du  matériel  immense  qu'il  fau- 
lir  à  cet  effet  :  comme  ai  nous  n'a^ 

dans  notre  Administration  fran- 
précédenta  nombreux  k  l'appui  de 
oitation. 

iue  oe  n'est  pas  le  Gouvernement 
.argé  de  tout  lé  matériel  immense 
;re  I  N^est-ce  pa^  le  Gouvernement 
oit  aux  besoins  si  variée  de  la  ma- 
is, !UeBsieurs,  si  vous  avez  eu  comme 
:ps  de  lire  un  écrit  trèe  intéressant, 
ie  voua  être  distribué  par  notre  ho- 
■IIÈgHe,  M.  le  baron  Tupinier,  sur 
I  de  la  marine.  C'est  un  rapport  à 
listre.  Cette  Administration  pour- 
t  ;  elle  atteint  le  plus  grand  degré 
ince  possible. 

>n  songe  à  l'immense  quantité  de 
,  d'objets  divers  qui  entrent  dans 
iion  d'uD  grand  vaisseau  de  guerre, 
BUvre  de  l'industrie  bamaine.  on 
e  semble,  comprendre  au'il  est  très 
iDO  administration  publique  d'ex- 

(jiemins  de  fer. 
>,  pour  les  fonmitures  relatives  aux 


chemins  de  fer  comme  pour  oellcB  de  1«  ma- 
rine, je  Gouvernement  pourra  reomirir  à  l'in- 
dustrie particulière  ;  maie  la  miae  en  œuvre., 
mais  l'exploitation,  mais  la  possession,  je 
dia  qu'il  y  a  un  immense  intértt  pour  l'État- 
k  ka  conserver. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  m'8- 
tre  tracé  un  cadre  aussi  vaste,  je  tteherai  d» 
l'abréger  le  plus  possible.  (Parktt  parlet/} 

On  a  beaucoup  préconisé  les  <\>mpagnies. 
Il  semble,  k  est«ndre  ta  majorité  de  votre 
Oommission^  qu'il  7  ait  «n  leur  faveur  une 
supériorité  inoontestahte,  parce  que,  dit-on, 
tout  reçoit  l'impulsion  de  l'intérSt  particu- 
lier ton  jours  plus  vigilant  que  ne  peut  l'êtr» 
uns  administration  quelconque. 

Distinsuous,  je  vous  prie,  Heemeurs.  S'a- 
git^il  d'une  fabrique,  d'une  filaturs,  par 
exemple  ;  j'aurais  oonfianoe  dans  l'intérêt 
privé  :  c'est  l'ceil  du  mattre  qui  est  présent. 

Mais  la  plupart  des  compagnies  no  sont 
pas  autre  dioee  (je  leur  demande  bien  par- 
don), pas  autre  chose  que  de  mauvais  petits 
gouveroeroents  mal  administrés,  dont  les  ao- 
tionnaires  sont  lee  contribuables.  (Trèt  bifnf 
—  On  rit.) 

Mais  admettons.  If  eseieurs,  oette  propriété 
prétendue  :  trouvères- vous  un  nonîire  suffi- 
sant de  compagnies  pour  tous  les  travaux 
dont  on  vous  présente  le  prospectus? 

A  entendre  votre  Commission,  il  ne  fau- 
drait en  quelque  sorte  que  frapper  du  pied 
pour  voir  sortir  de  terre  des  compagnies  puis- 
santes, présentant  toutes  les  garanties  pos- 
sibles. J'en  connais  quelques-unes  de  oe 
genre,  mais  en  petit  nombre. 

Dans  la  plupart  des  autres  qu'est-ce  que 
l'on  trouve  t  Le  plus  souvent  un  défiuit  de 
volonté  sérieuse  d  exécuter  ;  car  il  s'est  trouvé 
trop  souvent  que  les  prospectus  ont  été  pria 
pour  des  engagements  do  faire,  et  que  leur» 
auteurs  n'avaient  pas  d'autre  intention  que 
de  réaliser  le  plus  tôt  possible  des  hénéfioes 
sur  les  actions. 

Il  ne  faut  pas  croire.  M.  le  ministre  du 
commerce  vient  de  voua  le  dire,  que  les  capi- 
taux de  France  soient  aussi  abondants  que 
votre  Commission  l'a  prétendu  :  je  suis  très 
porté  à  penser  au  contraire  aver  lui  que  les 
chemins  de  fer  que  vous  avec  autorisés  dans 
ces  derniers  temps  sont  plus  que  suffisants 
pour  absorber  toute  l'activité  et  la  opacité 
pécuniaire  des  compagnies. 

Mais  il  se  pasEe  dans  tout  oeci  quelqna 
cfaose  de  vraiment  extraordinaire.  L'uinée 
dernière  nous  ne  voyions  à  la  barre  de  cette 
Chambre  que  des  compagnies  qui  venaient 
demander  des  subventions  ;  toutes  procla- 
maient ou'il  ne  leur  serait  point  possible  de 
réaliser  les  grandes  lignes  à  elles  seules.  Oetts 
année  c'est  tout  différent;  on  ne  parle  plus 
de  subvention,  les  compagnies  ont  le  verbe 
haut  ;  elles  ont  la  prétention  de  tout  fura 
par  elles-mêmes  ;  elles  n'ont  pas  besoin  du 
Gouvernement,  elles  dédaignent  ses  aeooursf 

messieurs,  comme  le  disait  U.  le  président 
du  conseil,  il  y  a  quelque  chose  là  de—ous. 
(Sire  prolongé.) 

Ce  qu'il  y  a,  Messieurs,  c'est  que  pour  la 
plupart  ce  ne  sont  pas  des  oompaenies  sé- 
rieuses qui  se  présentent. 

Ne  craignes  donc  pas.  comme  on  vous  l'a 
dit  au  nom  de  votre  Commission,  qu'il  s'a- 
gisse de  décourager  l'esprit  d'à 
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Ï»xojet  de  loi  tend,  aa  contraire,  k  donner  à 
'induetrie  et  aux  compagnies  particulières, 
l'enooiiragemeQt  le  plos  puÎMant  qu'on  puisse 
imaginer. 

De  même  que  rouverture  d'une  route  royale 
crée  à  droite  et  à  gauche  une  foule  de  rou- 
tes départementales  qui,  à  leur  tour,  devien- 
nent lV>rigine  d'un  grand  nombre  de  chemins 
vicinaux  ;  de  même  la  création  d'une  ligne 
principale  de  chemins  de  fer  par  l'Etat,  qui 
conaent  à  subir  cette  grande  chance  de  l'in- 
connu qui  i>èse  principalement  sur  les  gran- 
des lignes,  procurera  évidemment  beaucoup 
de  facilités  aux  compagniee  pour  entrepren- 
dre les  lignes  secondaires. 

Le  danger  de  l'agiotage  a  été  un  de  ceux 
sur  lesquels  j'ai  le  plus  insisté  dès  Tannée 
dernière  ;  cette  année  j'ai  répété  mes  aver- 
tissements à  la  Ohambre,  à  travers  les  déné- 
gations intéressées  d'une  partie  de  1a  presse  ; 
mais  le  scandale  est  allé  si  loin,  au'il  y  a 
actuellement  honte  à  le  nier,  et  qu  on  a  vu 
ceci  :  que  les  gens  les  plus  compromis,  à  tort 
ou  à  raison  dans  ces  manœuvres  se  montrent 
leA  plus  ardente  à  crier  :  «  Au  voleur  \  »  (On 
rit) 

Je  pars  de  là,  et  je  dis  que  l'infâme  trafic 
qui  rest  fait  des  actions  depuis  quelque 
temps  est  le  dissolvant  le  plus  actif  de  l'es- 
prit d'association  que  vous  préconisez.  L'es- 
prit d'association,  Messieurs,  n'a  pas  de  plus 
mortel  ennemi.  (Mouvement  d? adhésion.) 

Et  pourquoi  l'agiotage  se  porte-t-il  é»  pré- 
férence sur  les  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer  ?  C'est  précisément  à  cause  de  cet  inconnu 
dont  je  parlais  en  commençant.  L'agiotage 
sur  les  rentes  n'est  rien  en  comparaison  ;  Ta 
variation  est  assez  restreinte  sur  la  rente  ; 
c'est  une  variation  de  quelques  francs  ;  il  ne 
peut  guère  y  avoir,  là,  de  ruine,  si  ce  n'est 
pour  lee  ioueurs  de  profession.  Mais  sur  les 
chemins  oe  fer,  les  variations  peuvent  se  pro- 
duire, cnir  une  échelle,  de  60  à  100  par  exem- 
ple, entraînant  avec  elles  'des  désastres 
épouvantables.  On  a  prétendu  dans  la  Com- 
mission, que  la  rareté  même  de  ce  genre  d'en- 
treprises était  cause  qu'on  s'y  portait  avec  le 
plus  de  fureur  ;  à  quoi  l'honorable  M.  Thiers 
a  répondu  qu'il  était  à  craindre,  au  con- 
traire, qu'en  ouvrant  une  porte  plus  large,  ( 
il  y  passât  beaucoup  plus  de  monde. 

Mais  la  Commission  a  des  remèdes  tout 
prêta  à  l'aj^otage,  ces  remèdes  sont  d'abord 
dans  la  loi  sur  les  sociétés  en  commandite 

aue  vous  êtes  appelés  à  discuter  ;  ensuite 
ans  les  prescriptions  qu'elle-même  impose 
aux  compagnies  dans  son  rapport. 

Messieurs,  je  crains  que  la  loi  sur  les  socié- 
tés commerciales  n'échouent  ;  on  a  commencé 
à  crier  bien  haut  qu'au  lieu  de  guérir  le 
malade,  cette  loi  était  destinée  à  le  tuer.  La 
session  d'ailleurs  est  avanoée,  et  il  me  paraît 
bien  difficile  que  le  projet  en  36  articles,  qui 
a  été  substitué  à  celui  du  Qouvemement,  en 
le  supposant  efficace,  soit  voté  cette  année. 
Et  quant  aux  autres  précautions  qu'en  théo- 
rie et  n<m  pas  sons  forme  législative,  votre 
Commission  des  chemins  de  fer  a  formulées 
dans  son  rapport,  je  n'y  ai  guère  plus  de 
confiance  ;  le  seul  remède  efficace,  selon  moi, 
est  de  donner  moins  d'aliment  à  l'agiotage, 
en  restreignant  la  spéculation  dans  le  champ 
des  entreprises  moins  dianceuseB  des  lignes 
secondaires. 


Le  Gouvernement  a  fait  valoir  aussi,  à 
l'appui  de  son  système  une  considération  que, 
oe  me  semble,  la  Commission  a  beaucoup  trop 
négligée,  c'est  celle  des  tarifs.  Le  Gouver- 
nement vous  avait  dit,  avec  grande  raison  : 
«  Si  tous  les  chemins  de  fer  sont  livrés  aux 
compaj^ies,  vous  aurez  des  tarifs  d'une  part 
très  disparates  ;  en  effet,  ils  dépendront  dea 
intérêts  divers  dans  lesquels  les  compagnies 
se  seront  formées  ;  d'autre  part,  ces  tari& 
seront  généralement  élevés,  n  Je  regrette,  Mes- 
sieurs, de  répéter  ici  un  argument  si  connu  ; 
mais  cela  est  nécessaire  pour  la  suite  de  mon 
raisonnement  :  dans  l'exécution  d'un  chemin 
de  fer,  le  Ckravernement  peut  très  bien  se 
contenter  d'un  intérêt  très  faible  de  son  capi- 
tal: il  peut  même  faire  le  aacriûoe  de  cet 
intérêt  tout  entier  ;  car  il  se  récupère  par 
mille  autres  moyens,  par  mille  voies  indi- 
rectes, par  ^  l'accroissement  même,  de  la  ri- 
chesse publique  et  des  consommations. 

Les  compagnies  ne  sont  pas  dans  la  même 
situation,  et  par  la  nature  même  de  leur  créa- 
tion, elles  sont  obligées  de  demander  aux 
Chambres  des  tarifs  élevés,  afin  de  retrouver 
sur  les  produits  non  seulement  l'intérêt  de 
leur  capital,  intérêt  bien  élevé  en  matière  de 
chemins  de  fer  j  mais  même  l'amortissement 
de  ce  capital.  8i  nom  opérons  entre  l'Etat  et 
les  compagnies  le  partsÂe  des  lignes  conseillé 
par  le  projet  de  loi,  sur  les  grandes  lignes  vous 
aurez  des  tarifs  uniformes  et  modérés  ;  sur  les 
lignes  secondaires  vous  ayez  encore  des  tarifs 
plus  ou  moins  variés,  mais  toujours  modérés, 
car,  maître  des  tariÀ  des  lignes  principales, 
l'Etat  pourra,  dans  la  concession  des  lignes 
secondaires,  appelées  à  profiter  du  tarif  mo- 
déré des  premières,  modiSrer  au  profit  du 
public  les  exigences  des  compagnies.  C'est  un 

S  oint  bien  essentiel  que  oe  moyen  d'action  du 
«uvernement  sur  les  compagnies;  je  vais 
vous  en  donner  un  exemple  frappant  et  qui 
se  rapporte  à  une  discussion  récente.  L'Etat 
est  proriélaire  du  canal  du  Centre,  c'est  par 
ses  réductions  qu'il  opère  sur  le  canal  du 
Centre  qu'il  a  déjà  amené  la  compagnie  des 
canaux  d'Orléans  et  de  Loing  à  certaines 
concessions  que  je  regarde  comme  insustfi- 
santés,  mais  qui  sont  un  premier  pas  et  un 
grand  pas  de  fait  vers  le  but  auquel  nous 
tendons,  nous,  départements  du  centre  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  des  finances,  qui 
nouB  seconde,  je  dois  le  dire,  avec  une  pfir- 
faite  loyauté. 

Je  le  sais,  une  fois  que  l'Etat  sera  proprié- 
taire des  grandes  lignes,  il  sera  pour  ainsi 
dire  forcé  de  renoncer  à  en  retirer  autre  choise 
que  le  remboursement  de  frais  de  transports. 
Mais  c'est  là  ce  que  nous  désirons,  ce  que 
nouB  conseillons  ;  c'est  un  résultat  selon  moi 
très  désirable,  car  je  suis  de  l'école  de  ceux 

3ui  tendent  à  la  gratuité  clés  grandes  voies 
e  communication  en  France  ;  cette  gratuité, 
le  droit  public  du  pajrs  quoi  qu'on  en  dise, 
existe  pour  les  routes  royales,  et  vainement 
voudrait-on  y  implanter  le  système  de  péages 
à  l'angolaise  ;  il  n'y  réussirait  jamais. 

Quant  aux  canaux,  vous  voyez  les  récla- 
mations vives  et  incessantes  que  le  pays 
adresse  au  Gouvernement.  C'est  pour  vous 
un  avertissement  très  éloquent  dans  la  ques- 
tion actuelle. 

Mais  voyez  quelle  est  la  force  du  principe 
da  la  gratuité  des  voies  de  communication  ; 
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prie,  ft-t-on,  d'un  coniiDiin 
Il  aytlimo  d«i  conaeiaionB 
ib  ilo  travaux  public*?  Ap- 
u«  l'i!;La.t,  un  Juur  ou  l'au- 

putMiwion  de  oot  travaux, 
jouir  lo  public  à  de«  con- 
'6m.  La  gratuité  des  voies 

Oit  encore  la  lource  de  la 
w6rùn  liaiii  tous  lee  cahiers 
imini  de  (iir  que  vou»  avez 
lAd  ({uo  ni  les  exi^cnoes  dc« 
i  trop  grande»,  bi  les  tarifs 
'AiWii  manière  qu'ils  nuisis- 
mont  do  l'induilrie  ot  du 
t  un  moyen  simpio,  facile, 
>  proprîdtd  do  oea  voiea  de 
ins  employer  lo  moyen  «x- 
iation  pour  oauk  d'utilité 

1^1,  tout  le  monde  est  d'ac- 
ité  de  la  poesosaion,  dans 
iat,  des  K''iind«8  lignes  de 
sur  lu  principe  do  la  gra- 
tta poHBCqsion  conduit  né- 

'ient-im  contester,  k  la  gè- 
le bienfait  de  ootte  gra- 

^rtie  politiiiue  d«  la  ciueR- 
(((  dola  Ckmimission  a  bien 
.  l'iinlendre.  cet  ordre  d'i- 
m  mots  vides  de  senii,  oui 
viinl  (|ue  pour  «mbrouiller 
Liis  nue  e'i>Bt  une  mauvaise 

M'B  Hdversairefl,  que  d'ap- 
lUinouU  de  parfillea  quoli- 
l'il  eu  soit,  ici  encore  je 
tpiMii   dt's   motifs,   que   je 

le  vrai.  En  aluutdoiinant 
W^utiun  des  prinoipalea 
de  frr,  vous  porterie»,  Mfs- 

UIM>  graw  att^'inte  k  ci^ttu 
nivii»  lii*  rancienno  mun.ir- 
;«*\MlHlion,  et  dewmie,  en 
iuent  i{v-  notre  pays  : 


)a   divis. 
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Il  faut  Alors,  de  toute  ni<~ 
l'aciion  uvnuvrih-Livntalo 
«t  elU»  a  IvîMiw  t*<>ur  i|»ie 
11»  puisMMU  ivmi'hr  diitoe- 


w«il.^  un,-  Mlf 
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là  on  bon  moyen  de  populariser  doua  I«s 
campagnea  l'action  du  UouTemement. 

Renoncer  à  l'exécution  des  principales  li- 
gnes de»  chemina  de  fer,  serait,  de  la  part  du 
Gouvernement,  on  l'a  déjà  dit,  et  j«  me  plais 
à  le  répéter,  serait  plus  qu'une  erreur  ad~ 
ministrative,  ce  serait  une  faute  politique 
énorme,  sans  parler  des  embarras,  aaaez  sé- 
rieux pourtant,  et  que  je  voua  signale  en 
passant,  que  des  compagnies  trop  puissantes, 
a'appu}[ant  sur  une  clientèle  nombreuse, 
pourraient  à  t«l  jour  donné,  susciter  au  Ck>u- 
vemement. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaua- 
sées  a  été  fondé  à  dire  en  1&37  que  les  lignes 
do  chemins  de  fer  sont  dee  rênes  du  Gouver- 
nement Le  Gouvernement  cet  déjà  investi 
de  la  création  des  routes  royales  ^  il  a  entre 
les  mains  la  poste  et  lee  télégraphes.  Toici 
un  grand  et  puissant  moyen  ne  communica- 
tion qui  s'est  révélé  ;  il  n'y  doit  paa  rester 
étranger.  Un  réseau  de  chemins  de  fer,  jeté 
sur  le  paye,  tend  à  propager  la  sensibilité 
politique  du  centre  a  la  circonférence  du 
pays  ;  le  Gouvernement  doit  rester  au  centre 
do  ce  nouveau  mouvement. 

Avant  de  quitter  cette  considération  ai 
grave  de  la  oentralisation,  vous  ne  pouvez 
perdre  de  vue  ce  fait  immense  que  la  créa- 
tion des  chemina  de  fer  opère  dans  notre  carte 
géographique  une  espèce  de  resserrement  qui 
fait  que  les  localités  favorisées  par  la  créa- 
tion de  ces  nouveltee  voies  vont  se  trouver 
rapprochées  de  la  capitale  dans  une  propor- 
tion à  laquelle  assurément  il  y  a  vingt-cinq 
ans  l'imagination  n'aurait  pas  osé  prétendre. 
Voilà  donc  la  situation  de  vos  provinces  qui 
va  dianger  ;  faites-y  attention  ;  voyez  les  con- 
séquences immenses  qui  en  résultent  sous  les 
rapporte  administratif  et  commercial.  Et 
vous  ires  livrer  de  pareils  faits  à  l'actioa 
hasardeuse  des  compagnies  ! 

Mais  la  Commission  a  une  réponse  tout» 
prête,  l'Etat  fera  ce  aue  les  compagnies  n'au- 
ront pu  faire  ;  voilà  donc  le  rôle  oonoidérable 
auquel  vous  voulei  réduire  le  Goavemement 
de  \-otre  pa}-s,  te  faire  morcber  à  la  remor- 
que des  compagnies  ;  ce  n'est  pas  là  la  place 
qui  lui  appartient,  j'adjure  le  ministère  de 
n'y  pas  consentir. 

$i  je  piuM  aux  relations  extérieures  de  la 
Frauw,  j'arrive  en^'re  à  la  nécessité  de  ré- 
ser%vr  i  l'Etat  les  grandes  lignes-  On  a  re- 
Kinuu  que  ke  c^K^iins  de  fer  étoiemt  nn 
piiii^ani  insirunt^ni  de  civilisation.  La 
t'rantv  cie  muiNV  dans  une  situation  géogra- 
phit^ue  admirahie  pour  servir  de  commiini- 
caïuin  à  la  plupart  àeâ  pteuples  <ie  l'Europe. 
l'Vsi  à  travers  ia  Fmnoe  que  aon^  en  qoel- 
i]-.;e  $ort'^.  pri-ô^^ticei»  les  lignes  qne  nous 
a\v>:x$  AO!>-iii^  luitrn.'uzoaaks  ;  c'esi  par  la 
Fr.i^v  que  te  pof^a^  te  plus  oeuf  doit  s'ef- 

;:rji=iwr  i>r.t  ew  wat  à  i  :>«ntv  R>acfaéee  par 
M.  i«  ministre  ù-j  cot-.-.Evrof.  li  a  rappelé  au 
*-.;,■<«  du  irv-.Kî  t>e«v:ivup  Bi-eox  qne  je  ne 
[V^rrojî  '.*  fiir^,  iV  c-  ù  y  a  «ie  pemoptoiic 
«  r!;v^.ir*  à  il.  >  rirr^ri^ar  àe  la  Ccn- 
rr-WK.~«  f-iir  1  a;;:, -Je  di  ;-»;»;(-  C^  avait  tort 
*T*^:-*  it*  a\ir.:j^?e«  ôs  irocî.!!.  je  le  sois. 
»jk;!^  li  »^:^f  r.*.-:,  »^a&:.   1*  C<<tt.abak*  les 
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et  vous  avez  tou6  remarqué,  Messieurs,  la 
lacune  inconcevable  gui  se  trouve  dans  le  rap- 
port de  la  Commission,  qui  n'a  pria  en  con- 
sidération, dans  cette  question  du  transit, 
que  le  transport  des  marcliandises  ;  perdant 
ainsi  de  vue  les  avantages  des  entrepôts,  des 
commissions,  et  surtout  la  vie  que  le  transit 
favorise,  que  les  chemins  de  fer  cloivent  por- 
ter dans  tous  vos  ports  de  l'Océan  et  de  la 
Itféditerranée.  J'avoue  que  j'ai  vu  avec  peine 
une  question  aussi  importante  que  celte  du 
transit,  traitée  par  votre  Commission  avec 
aussi  peu  de  soin. 

Je  ne  puis  passer  sous  silence,  liiessieurs, 
les  considérations  stratégiques.  Je  ne  sache 
pas  que  dans  la  Commission  personne  ait 
prétendu  'que  de  l'exécution  d'un  certain 
nombre  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer 
dût  résulter  un  soulagement  immense  dans 
le  budget  de  la  (France,  relativement  à  l'effec- 
tif de  son  armée.  Seulement  on  a  dit  dans  la 
Commission  et  timidement  comme  il  appar- 
tient à  des  hommes  qui  ne  sont  pas  versés 
dans  les  spécialités  militaires,  que  la  posses- 
sion des  grandes  lignes  de  chemins  de  xer  par 
l'Etat  avait,  sous  le  rapport  stratéffique,  des 
avantages  réels.  La  Commission  elle-même  a 
reconnu  que,  dans  certains  cas  rares,  excep- 
tionnels, le  transport  rapide  d'un  corps  de 
troupes,  d'une  troupe  d  élite  sur  un  point 
menacé  par  l'ennemi,  pouvait  avoir  des  ré- 
sultats très  utiles  pour  le  pays. 

Messieurs,  cela  doit  nous  suffire  :  les  cas 
rares,  exceptionnels,  sont  précisément  ces  ins- 
tants décisifs,  ces  moments  suprêmes  qui  déci- 
dent du  sort  des  empires  !  Je  n'en  veux  pas 
davantage,  surtout  quand  je  considère  le  soin 
avec  lequel  Napoléon,  le  ^rand  maître  dans 
Tart  de  la  guerre,  s'appliquait  à  raccourcir 
à  grands  frais  ses  routes  militaires,  ne  fût-ce 
que  de  2  ou  3  lieues  :  c'est  qu'il  sentait  l'im- 
mense avantage  qu'il  y  a  à  pouvoir  rapide- 
ment concentrer  sur  un  seul  point  dans  une 
circonstance  critique  une  force  imposante. 

Quelques  mots,  Messieurs,  sur  les  exemples 
que  l'on  emprunte  aux  pays  étrangers,  soit 
pour,  soit  contre  le  système  du  Gouvernement; 
l'exemple  de  l'Angleterre,  si  favorable  aux 
compagnies,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  ré- 
cuser. Je  vous  le  demande,  'la  situation  géo- 
fraphique  de  l'Angleterre  est-elle  comparable 
celle  de  la  France  ?  L'Angleterre  est^lle  le 
passage  des  autres  peuples  1  En  aucune  fa- 
çon. 

La  Providence  a  doté  l'Angleterre  d'une 
grande  ligne  navigable  qui  Tentoure  de  toutes 
parts  et,  à  vrai  aire,  tous  ces  canaux  et  ces 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  autre  chose  que 
ces  lignes  secondaires  dont  nous  vous  pariions 
tout  à  l'heure,  des  embranchements. 

Croye^vous,  cependant»  que  le  Gouverne- 
ment angolais  n'ait  pas  exécuté  par  lui-même 
un  certain  nombre  de  grands  travaux?  En 
Angleterre  même,  la  route  qui  conduit  dans 
la  direction  de  Dublin  a  été  faite  par  le 
Gouvernement,  quand,  pour  achever  par  le 
bien-être  la  soumission  de  l'Ecosse,  il  a  fallu 
faire  les  routes  qui  la  sillonnent.  C'est  le 
Gouvernement  qui  a  agi  :  le  grand  canal 
calédonien  est  aussi  son  œuvre,  si  je  ne  me 
trompe. 

Ne  nous  parlez  donc  plus  de  TAngleterre  ; 
j'aurais  d'ailleurs  trop  d'avantage  à  vous 
démontrer  la  différence  qui  existe  entre  les 


deux  pays  sous  le  rapport  des  développements 
de  l'industrie  et  de  rabondance  des  capitaux. 

Les  Etats-Unis  n'ont  pas  de  Gouvernement 
central,  vous  le  savez  ;  mais  plusieurs  des 
Etats  qui  composent  la  confédération  ont 
exécuté  des  travaux  immenses  aux  frais  de 
leur  trésor. 

L'Allemagne  n'en  est  encore  qu'à  des  es- 
sais ;  mais  soyez  bien  sûrs  que  quand  il  s'a- 
gira sérieusement  d'établir  un  chemin  de  fer 
entre  Trieste  et  la  capitale  de  l'Autriche,  le 
Grouvernement  prudent  de  cet  empire  ne  li- 
vrera pas  cette  ligne  à  l'industrie  particu- 
lière. 

Quant  à  la  Hollande,  le  savant  rapporteur 
de  votre  Commission  s'est  trop  hâté,  dans  son 
rapport,  de  prendre  avantage  contre  le  Gou- 
vernement au  rejet  fait  par  les  Etats,  du 
projet  de  chemin  projeté  d'Amsterdam  à 
Arnheim  par  Utrecht  ;  car  les  journaux  nous 
ont  annoncé  ce  matin  que  le  roi  de  Hollande 
s'était  chargé  lui-même  d'assurer  l'exécution 
de  ce  chemin,  qui  se  fera  ;  car  vous  le  savez, 
Messieurs,  le  roi  Guillaume  a  du  caractère. 
(On  rit.) 

Il  nous  sera  piermis,  sans  doute.  Messieurs, 
de  nous  prévaloir  de  l'exemple  de  la  Belgique^ 
ce  petit  Etat  qui  est,  en  territore,  le  dix- 
septième  de  la  France,  et  qui  n'a  pas  hésité 
à  voter  bravement  à  ses  frais  140  lieues  de 
chemin  de  fer.   Savez- vous  bien.   Messieurs, 

3ue  le  jour  où  la  Belgique  a  pris,  on  peut  le 
ire,  cette  détermination  magnanime»  elle 
s'est  placée  très  haut  en  Europe? 

Il  V  a  bien  des  Rens  qui  jusque-là  avaient 
douté  de  son  établissement  politique  ;  de  ce 
moment,  elle  a  donné  une  grande  idée  de  sa 
force  ;  elle  a  pris  définitivement  sa  place 
parmi  les  puissances,  et  il  est  permis  de  lui 
prédire  un  brillant  avenir. 

Ce  que  la  Belgique  a  fait  avec  succès,  la 
France  n'oserait  pas  le  tenter?  Je  ne  saurais 
le  croire. 

11^  est  temps.  Messieurs,  de  sortir  de  ces 
généralités  et  d'arriver  à  la  fixation  des  li- 

gnes  sur  lesquelles  je  crois  que  le  choix  de  la 
ihambre  pourrait  s'arrêter. 


Je  prends.  Messieurs,  pour  point  de  dé- 
part le  projet  de  loi,  car  j'aime  à  croire  en- 
core qu'il  n'est  pas  abandonné  par  le  mir" 
tère.  C'est  toujours,  comme  je  l'ai  dit 
commençant,  sur  le  projet  de  loi  que  ie 
cute,  et  c'est  toujours  celui-là  que  je  defe 


minis- 
en 
dis- 
^fends. 
Sauf  quelques  retranchements  que  ie  vais 
indiquer  et  sur  lesquels  tout  le  monde  sera 
d'accord,  et  ce  plaji  est  celui  qui  me  parait  le 
mieux  satisfaire  au  sentiment  de  justice  dis- 
tributive  que  nous  devons  rechercher. 

Les  retranchements  qu'on  pourrait  faire, 
seraient  les  suivants  :  d'abora,  je  dois  faii« 
an  sacrifice  dont  j'espère  que  mes  commet- 
tants ne  me  sauront  pas  mauvais  gré  :  c'est 
celui  du  chemin  du  centre,  passant  par  Bour* 
ges  ;  celui-là  peut  être  ajourné  sans  inconvé- 
nients. 

Je  retrancherai  aussi  le  chemin  de  Toulouse 


à  Bordeaux 
grandes  vil 


parce  qu'il  existe  entre  ces  deux 
lies  une  belle  ligne  de  navigation 
que  nous  allons,  je  l'espère  du  moins,  com- 
pléter par  le  vote  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne ;  enfin,  on  pourrait  supprimer  le  che- 
min de  Lyon  à  Strasbourg.  Sauf  ces  retran- 
chements, le  projet  du  Gouvernement  me  pa* 
rait  acœptableL 
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radie  bea.ncxMip  du  plan  que  i'ft- 
inenr  de  lui  Boumettre  dans  la 

>  IS37,  et  qui  oonsiitait  dauB  une 
Le  de  chemina  de  fer  Sont  Paris 
re,  eC  qui  était  oompoeée  de  ai-x 
Sb  «era  la  Ifaaclte,  le  Nord,  U«ta, 
Bordeaux  et  Marseille. 

ro  trouve-t-elle  oe  pro]«t  euoore 
Elle  ne  pourrait  alors,  oe  me 
sortir  du  principe  de  oeotraJi- 
justiœ  diatributive  auquel  elle 
icber  toujours,  faire  moioa  que 
oe  croix  de  chemiiu  de  fer  dont 
ient  dirigés  vers  la  M&nohe,  la 
Bhiti-et-Moaelle,    Bordeaux   et 

serait  de  1,100  lieues,  l'étoile  de 

>  croix  de  800  lieues  seulement  ; 
ibre  me  psAse  oee  imagée  qui  ca- 
«  troie  projets. 

de  vue  do  la  Comtniasioii,  qui 
Ëtat  que  lee  chemins  de  fer  pour 
i  ee  préeenterait  pas  de  oompa- 
itoaBarrot  avait  proposé  de  lui 
[uent  le  cbemia  de  Strasbourg. 
,  on  aurait  pu  tout  aussi  bien 
Itat  le  chemin  de  Paris  à  Mar- 
ie Meta,  on  celui  de  Bordeaux, 
ssatt  pas  non  plus  attirer  beau- 
mpagniee.  —  Cette  prétendue 
iV  pas  été  accueillie  par  le  Oou- 
ui  en  a  proposé  une  autre  dans 
Commisuon. 

absolument,  nous  a  dit  U.  Mole, 
is  toutes  les  lignes  à  des  compa- 
lous  ne  pouvons  consentir  à  leur 
imia  de  fer  de  Paris  k  la  fron- 
ique. 

lurs,  faites  bien  attention  à  ce 
.  C'est  te  chemin  de  Belgique 
lar-deesuB  tout  ;  c'est  le  chemin 
acrifierait  tous  les  autres  k  oe- 
Djct  d©  loi  était  donc  un  leurre 
es  autres  localités  t  Gomment  un 
mble  se  réduit-il  tout  à  coup  à 
proportions  t 
lei  qu'en  1837,  quand  les  projets 
;  tous  coni;us  dans  le  système  des 
c'était  déjà  le  chemin  de  Belgi- 
lulait  avant  tout,  alors  que  l'on 
;  pour  lo  faire  placer  en  tête  de 
ur.  Dans  la  discussiou,  œtte  an- 
t  revenir  pleinement  au  système 
a  par  l'Etat,  c'est  encore  vers  ce 
Igique  que  la  préférence  se  porte. 
UessieuTs,  pour  ma  part,  tout 
I  je  suis  de  l'exécution  dee  tra- 
tat  je  repousse  comme  je  l'ai  re- 
ie  dernière,  le  chemin  de  Belgi- 
ne  demande  une  exc^>tion  en  sa 
I  repoussais  en  1837,  alors  qu'on 
mur  oe  chemin  privilégié  une 
e  ao  millions;  à  plus  forte  Fai- 
re aujourd'liui  contre  l'idée  du 
il  et  intégralement  aux  frais  du 
ifEet  œ  serait  l'abandon  le  plus 
irincipe  d'ensemble  et  de  justice 
du  projet  de  loi. 
ision,  je  dois  le  dire,  a  été  aussi 
:  dans  son  droit  et  dans  la  logi- 
ant  eou  adhésion  h  cette  préten- 
ion,  car  on  ne  lui  proposait  pas 
qu'une  inconséquence.  Le  prin- 
Dmmission  est  la  priorité  k  don- 


ner aux  eompagnies  ;  l'Etat  ne  doit  f&ii»  qu'A 
défaut  des  ctHupagnies.  J'entends  cela,  quoi- 
que ce  ne  soit  pan  mon  avis.  Mais  alors  pour- 
quoi faire  une  exception  à  oe  principe  en  fa- 
veur du  chemin  pour  lequel  il  y  a  lé  plus  de 
chances  de  trouver  une  compa^ie  sérieuse  I 
La  pays  qu'ii  dmt  traverser  eat-il  un  pays 
pauvre,  obligé  ?  Eh  1  Messieurs,  demandez  à 
nos  provinces  du  Midi  et  du  Centre  ai  elles 
ne  se  ooo  tente  raient  pas  bien  du  sort  doob 
jouissent  définis  ai  longtemps  lea  piovinoes 
du  Nord. 

Ainsi  l'exception  en  faveur  du  chemin  do 
fer  de  Belgique  serait  une  injustice  et  une 
iooonséqueaoe  :  il  n'y  a  paa  à  sortir  de  là. 

Ah  I  SI  c'est  un  expédient  politique  pour 
masquer  je  ne  sais  quel  échec  devant  1& 
Chambre,  c'est  là  un  terrain  où  je  ne  veux 
pas  entrer,  car  la  ChautiHe  a  pu  juger  avec 
quel  soin  j'ai  évité  tout  ce  qpii  pourrait  res- 
sembler à  un  débat  politique. 

£n  torminant,  Messieurs,  je  ne  veax.  paa 
faire  comme  la  Commission,  et  je  désire  ar- 
river à  une  transaction  véritable.  Je  où  puis 
me  dissimuler  l' appréhension  que  caaso  dans 
la  Chambre  l'idée  de  s'engager,  dèe  à  pré- 
sent, dans  un  vaste  ensemble  de  chemins  de 
for.  C'est  pourquoi  j'ai  cbercbé  de  bonne  foi, 
à  défaut  de  projets,  même  réduite;  qne  j'ai 
fait  passer  tout  à  l'heure  sous  vos  yeux,  up 
système  qui  serait  de  nature  à  rallier  les  opi- 
nions divergentes.  (Mouvement  d'attention.) 

Ce  système,  je  vais  l'exposer  en  peu  de 
mots  :  il  consisterait  à  créer,  non  plus  ce 
réseau  de  chemin  de  fer,  cette  étoile,  cette 
croix,  mais  s'il  m'est  permis  de  m'ezprimer 
ainsi,  une  espèce  de  grande  vertèbre  (Siitt- 
rité)  de  chemins  de  fer,  qui  traverflerait,  en 
quelque  sorte,  la  France  du  nord  au  midi, 
à  laquelle  se  rattacheraient^  aveo  la  plns 
grande  facilité,  les  lignes  secondaires  o^uoe 
moindre  importance. 

Cette  ligne,  il  me  suffira  de  la  nommer 
pour  oue  vous  en  sentiez  immédiatement 
toute  l'importance,  c'est  la  iigne  de  nos 
ports  de  la  Manche  et  de  la  Méditerranée. 
Itegardez  bien  la  carte  de  l'Europo  :  pout^ 
rait-on  trouver  une  autre  ligne  qui  p(tt  lut- 
ter avec  celle-là,  où  existe  au  même  degré  la 
oertitude  d'attirer  une  quantité  énorme  de 
voyageurs  t  Nos  ports  de  ia  Hanche  sont  déjÀ 
le  rendez-vous  de  toute  l'Angleterre,  des  pa- 
quebots du  nord  et  des  Etats-Unis.  Les  points 
intermédiaires  de  ma  ligne  sont  Paris  et 
Lyon  ;  l'cxtrémilé  méridionale  est  Marseille, 
oe  grand  onntre  d'activité  commerciale,  notre 
lien  avc«  toute  la  Méditerranée.  Marseille! 
je  dirai  plus  ;  car  on  s'est  livré  à  tant  d'es- 
pérances en  matière  de  ^emios  de  fer,  que 
je  m'y  laisse  entraîner  moi-mSme  ;  c'est  le 
chemin  de  l'Iode. 

Je  le  répète,  il  n'existe  pas  de  plus  belle 
communication  sur  un  point  quelconque  d» 
l'Europe!   (Trèê   bien/) 

Cetfc  ligno.  Messieurs,  n'est  pas  comme 
celle  de  B^-lï^îque  dirigée  sur  Anvers  ;  c'est  la 
ligne  des  ports  français,  du  Havre,  de  Bou- 
logne, de  Calais,  comme  de  Marseille  ;  elle 
présente  sous  ce  rapport  un  degré  de  natio- 
nalité qu'aucune  ne  possède. 

Elle  satisfait  directement  41  départements 
qu'on  pourrait  appeler,  avec  l'auteur  si  dis- 
tingué d'un  ouvrage  récent  sur  les  întérétt 
matériel*,  etc.,  la  France  de  l'eitL 
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Mais  oe  n'est  pas  tout,  Messieurs,  on  a 
un  peu  trop  oublié  jusqu'à  oe  Jour,  aons  la 
répartition  de  nos  travaux  publics,  qu'il  y  a 
auBsi  une  autre  Franoe  qui  est  celle  de 
l'ouest,  et  celle-là  est  composée  de  43  dépar- 
tements. 41  d'un  côté,  43  de  l'autre  ;  if  est 
évident  qu'à  ne  considérer  même  que  le  be- 
soin d'obtenir  une  majorité,  il  faut  songer 
à  doter  équitablement  cette  seconde  fraction 
du  pays. 

En  même  teznps  donc  que  vous  créeriez  la 
grande  liçne  des  chemins  de  fer  de  l'est, 
vous  devriez  satisfaire  aux  besoins  princi- 

Ï»aux  de  l'ouest.  Je  ne  proposerais  pas  de 
ui  accorder,  quant  à  présent,  cette  satis- 
faction sous  forme  de  chemins  de  fer,  parce 
que  je  reconnais  que  le  besçin  de  communi- 
cations aussi  rapides  ne  se  fait  pas  sentir 
au  même  degré  de  œ  côté. 

Mais  je  demande  qu'en  même  temps  que 
vous  dotez  l'est  d'une  vertèbre  de  chemins  de 
fer,  vQus  ouvriez  oette  belle  ligne  de  navi- 
gation déjà  entamée,  et  dont  les  études  se 
poursuivent  depuis  1  année  dernière  avec  ac- 
tivité, et  qui  de  Toulouee  se  dirige  vers  Caen. 
Vous  Bàlez  en  voter  le  premier  chaînon,  par 
l'adoption  qui  vous  est  proposée  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  de  Toulouse  aux  en- 
virons de  Bordeaux.  Il  restera  à  établir  la' 
communication  de  la  Garonne  avec  la  Cha- 
rente, de  celle-ci  à  la  Tienne  et  à  la  Loire,  et 
enûn  de  la  Sarthe  ou  des  rivières  voisines  à 
la  rivière  d'Orne. 

Que  bel  ensemble,  Messieurs!  Tous  pour- 
riez vous  vanter  alors  non  seulement  d'avoir 
honoré  votre  session,  mais  d'avoir  illustré  le 
règne  sous  lequel  nous  vivons. 

J'arrive  aux  voies  et  moyens  de  ma  pro- 
position, mi-partie  chemin  de  fer  et  canaux, 
et  c'est  par  là  que  je  vais  terminer. 

Pour  oe  qui  est  du  chemin  de  fer,  il  ne  s'a- 
girait plus  que  de  2T0  lieues  environ.  Je  ne 
voudrais  pas  l'entreprendre  sur  un  modèle 
trop  dispendieux.  Je  me  contenterais  pour 
le  moment  d'une  simple  voie  partout  ailleurs 
qu'aux  abords  de  raris  et  des  principales 
villes.  Les  viaducs,  les  souterrains  seraient 
disposés  pour  recevoir  au  besoin  une  seconde 
voie.  En  réduisant  ainsi  la  dépense,  vous 
pourriez  arriver  au  chiffre  de  600,000  francs 
par  lieue,  posé  car  l'auteur  que  j'ai  cité  tout 
à  l'heure  et  qui  fait  assurément  autorité  : 
c'est,  d'ailleurs,  le  coût  de  la  plupart  des 
chemins  de  fer  en  Amérique. 

A  la  vérité  nous  n'atteindrons  pae  le  degré 
de  perfection,  l'espèce  d'utopie  formulée 
dans  le  rapport  de  votre  Commission  ;  mais 
un  chemin  construit  d'après  les  données  nui 
précèdent  serait  bien  suffisant  pour  les  be- 
fioins  actuels  de  la  société. 

Quant  à  la  ligne  de  navigation  de  l'ouest 
qui  serait  d'environ  160  lieues,  le  prix  ne 
s'élèverait  certainement  pas  à  plus  de  5  à 
600,000  francs  par  lieue.  Tel  est  le  résultat 
des  calculs  faits  pour  la  ligne  des  canaux  de 
1821  à  182S,  pour  lesquels,  voua  le  savez,  il 
y  a  on>endant  de  nombreux  mécomptes. 

La  dépense  totale  de  mes  deux  lignes  se- 
rait donc  de  260  à  300  millions. 

Dans  la  session  actuelle,  et  pour  commen- 
cer, je  me  bornerais  aux  crédits  qui  sont  pro- 
posés par  le^projet  de  loi  que  nous  discutons 
et  qui  sont  Imputables  sur  le  fonds  extraor- 
dinaire déjà  créé  pouT  les  travaux  publics. 


I  Ces  crédits,  montant  ensemble,  pour  le» 
exercices  1838  et  1839,  à  18,500,000  francs^  au 
lieu  d'être  appliqués  à  quatre  tronçons  de 
chemins  de  fer,  seraient  appliqués  à  la  ligne 
unique  de  la  Manche  à  la  Méditerranée.  Cest 
aussi  aux  mêmes  ressources  que  je  deman^ 
derais,  comme  le  Gouveriiement,  les  fonda 
nécessaires  pour  commencer,  dès  oette  année», 
le  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Dans  la  session  prochaine,  je  n'hésiteraia 
pas  à  conseiller  à  la  Chambre  de  contracter 
un  emprunt  pour  l'achèvement  de  nos  deux 
lignes,  soit  de  chemins  de  fer,  soit  de  navi- 
gation. 

Cet  emprunt  d'un  emploi  si  profitable  ne 
m'effraierait  points  surtout  quand  je  consi^ 
dère  que  la  grande  mesure  de  la  conversion 
des  rentes  6  0/0  rendra  prochainement  dis-^ 
pénible  un  capital  qu'on  peut  évaluer  à, 
300  millions.  Je  soutiens  qu'il  n'y  aurait  pas», 
dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  impru-^ 
dence  de  recourir  à  l'emprunt,  surtout  si 
vous  saviez,  comme  j'espère  que  vous  le  ferez» 
réduire  dans  de  justes  bornes  certaines  dé^ 
penses  complètement  improductives,  et  qui 
sont  énormes. 

Tous  avez  pressenti  que  je  voulais  parler 
de  nos  possessions  d'Afrique  :  c'est  un  sujet 
que  je  ne  touche  ici  gu  avec  ménagement» 
car  ie  connais  la  susceptibilité  de  la  Cham^ 
bre  à  cet  égard. 

Je  sais  qu'Alger  est  pour  elle  une  mauvaise 
pensée  qu  elle  consent  tout  au  plus  à^  abor- 
der une  fois  par  session  ;  hors  ae  là,  je  saia 
que  la  Chambre  craint  de  voir  troubler  sa 
quiétude.  Je  me  bornerai  donc  aujourd'hui  à, 
ajouter  qu'il  y  aurait  pour  la  France  plus 
d'honneur,  de  véritable  honneur  et  de  profit 
à  consacrer  à  nos  améliorations  intérieurea 
les  trésors  que  nous  enfouissons  sans  cesse 
à  Alger. 

Une  forte  économie  sur  Alger,  ajoutée  à 
celle  qui  résultera  de  -  la  conversion  dea- 
rentes,  vous  permettrait  assurément  de  faire 
face  avec  une  grande  facilité  aux  dépensea 
du  plan  que  j'ai  essayé  de  vous  exposer  tout 
à  l'heure. 

C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  formula  un 
amendement  qui  se  compose  de  deux  par^ 
ties  :  la  première  devra  ngurer  dans  le  pro^ 
jet  de  loi  que  vous  discutez  aujourd'hui,  et 
la  seconde  dans  le  projet  de  loi  sur  \e&  ca^ 
naux. 

Quel  que  soit,  Messieurs,  le  sort  de  oette 
proposition,  j'aurai  payé  mon  tribut  dans 
cette  discussion  solennelle  ;  j'aurai  fait  tout 
oe  qui  dépendait  de  moi  pour  que  cette  ses-^ 
sion,  qui  s'est  ouverte  sous  des  auspices  favo- 
rables, ne  restât  pas  stérile. 

Je  conjure  la  Chambre,  si  elle  repousse 
l'ensemble  même  réduit  du  projet  de  loi  des 
chemins  de  fer,  de  s'attacher  du  moins  à 
mon  amendement.  (Mouvements  en  sena  dx- 
vers.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
vergier    de  Hauranne.   (Mouvement.) 

M.  Dnveriçier  de  HanraBBe.  En  montant 
à  la  tribune  pour  défendre  le  premier  les 
conclusions  de  la  Ccxnmission,  je  ne  sais  plua 
si  je  m'y  présente  comme  l'adversaire  ou 
comme  l'allié  du  Gouvernement.  Ce  matin, 
tout  était  parfaitement  simple  ;  il  y  avait 
deux  principes  en  présence,  celui  du  Gou^ 
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.  Main- 
npris  le  premier 
le  ministre  des  tra- 
ment, sauf  une  ex- 
aurQDS  à  nous  ex- 
pour  ma  part,  je 
trient  se  ra.llie  cMm- 

de  la  CommiBBion. 

;  c'est  un  fait  con- 
e  les  travaux  de  la 

aussi  infructueux 
it,  cqmme  le  prin- 

reacontre  encore 
omme,  en  outre,  je 
sûr  que  1©  Gouver- 
k  la  fin  de  la  dis- 
ae  permettrez  de  le 
lite  au  fond  de  la 
dant  laisser  passer 
étention  que  M.  le 
ica  a  porMe  à  cette 

en  présentant  le 
j  année,  que  rendre 
n  dernier.  Je  crois 
:]ue  chose  d'intact 
e  l'année  demi  Ère  ; 
ent,  à  la  fin  de  ta 
lent  et  tardivement 
bvention,  mais  qui 
strie  particulière, 
a  à  un  nombre  égal 
ifitre  du 


Commission  dont 
teur,  on  avait  con- 
tât; cela  est  vrai, 
&  dire  que  les  neuf 
irence  à  l' industrie 

'1er  de  moi,  je  rap- 
leur  de  faire  partie 
la,  celle  qui  était 
min  de  fer  de  Bel- 
port  de  mon  hono- 
sat,  tous  les  prin- 
oduits  dans  le  rap- 
;aient  déjà  établis  : 
braissions   d'accord 

ensuite  une  discus- 
OB  cette  discussion, 
tanta  donnèrent  la 
>ar  l'Etat.  Pour  la 

reconnurent  que, 
de  nos  finances,  il  y 
voie,  de  très  graves 
ntre  autres,  l'avis 
inistre  des  fin  an  ce  h. 

ce  poste  éminent, 
'61er  sévèrement  lee 
^  maintenir  l'équi- 
nistre  dee  finanocB 
avait  une  certaine 
Etat  devrait  néces- 
les  routes,  et  peut- 
lux  de  petite  éten- 
de grande  étendue 
,1s  oevraient,  selon 
ues  cas  exception- 
:B  à  l'industrie  pri- 


Qouviernement  serait  exposé  à  commencer  lé- 
gèrement des  travaux  dont  l'achèvement 
pourrait  lui  imposer  des  sacrifices  trop  con- 
sidérablee,  des  sacrifices  qui  deviendraient 
impossibles  peut-être,  si  lea  temps  deve- 
naient difficues.  Il 

Ainsi,  Ueesieurs,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces est  en  contradiction  avec  le  système  qui  a 
C révalu  dans  l'exposé  des  motifs,  c'était  alors 
»  travaux  de  la  petite  étendue  que  l'on  vou- 
lait confier  à  l'Etat.  Les  travaux  de  grande 
étendue  étaient  au  contraire  réserves  aux 
compagnies,  et  cette  règle  on  l'appliquait 
même  aux  canaux.  Sur  ce  dernier  point,  j« 
suis  en  désaccord  avec  M.  le  ministre,  par 
des  raisons  que  je  ferai  valoir  plus  tard. 

Après  cette  discussion,  on  mit  à  l'ordre  du 
jour  les  chemins  sans  subvention.  Les  che- 
mins avec  subvention  furent  ajournés  à  l'an- 
née suivante.  Ainsi,  l'ajournement  fut  pro- 
noncé par  un  vote  oui  réunit  les.  partisans 
de  l'inexécution  par  l'Etat,  et  lee  adversairea 
des  subventions.  Je  demande  si  on  peut  tirer 
de  ce  vote  aucune  conséquence,  et  s'il  est  vrai 
de  dire  que  la  Chambre  s'est  prononcée  en 
1837  contre  les  compagnies  et  pour  l'exécu- 
tion par  l'Etat. 

M.  Martin  (du  Hord),  minittre  de»  travaux 
publicK.  Je  n'ai  pas  tiré  cette  conséquence 

du  vote. 

M.  Dnierfcler  de  llauranHe.  U.  le  mi- 
nistre et  M.  Jaubert  ont  insisté  sur  le  car 
ractère  de  la  discussion  de  l'année  dernière, 
et  en  ont  fait  ressortir  l'exécution  par  l'Etat. 
Je  nie  formellement  oe  fait,  et  je  soutiens 
que  l'année  dernière,  s'il  y  avait  eu  vote,  les 
trois  quarts  de  la  Chambre  ^  seraient  pro- 
noncés contre  l'exécution  par  l'Etat. 

Maintenant,  j'aborde  la  question  elle- 
même,  et  comme  elle  est  fort  neuve,  fort 
compliquée,  je  sollicite  toute  l'attention  de 
la  Chambre.  Les  détails  dans  lesquels  je  vais 
entrer,  ont  quelque  chose  d'aride,  il  me  sera 
difficile  de  les  suivre,  si  la  Chambre  ne 
m'honore  pas  de  sa  bienveillante  attention. 

L'honorable  M.  Jaubert  appuie  le  projet 
du  Gouvernement,   moi  je  le  combata  ;  d  a- 

K'ès  cela,  on  pourrait  supposer  que  M.  Jau- 
rt  est,  plus  que  moi,  partisan  des  chemins 
de  fer.  Eh  bien,  c'est  précisément  le  con- 
traire. U.  Jaubert  a  exprimé  dee  doutes 
assez  graves  sur  l'avenir  des  chemins  de  fer  ; 
moi,  j'ai,  dans  cet  avenir,  une  foi  orauplète. 
et  sans  nier  que  quelques  espérances  aient 
pu  être  exagérées,  je  crois,  avec  l'exposé  des 
motifs,  que  c'pst  le  plus  puissant  instrument 
do  civilisation  qui,  depuis  l'invention  de 
l'imprimerie,  ait  apparu  dans  le  monde.  Je 
suis  donc  grand  ami  des  chemins  de  fer  ;  je 
désire  ardemment  que  la  France  soit  bientôt 
dotée  de  ce  grand  bienfait.  Je  suis,  d'un 
autre  côté,  peu  touché  d'un  argument  qui  a 
paru  faire  impression  sur  quelques  membres 
de  la  Commission,  celui  de  perfectionne- 
ments, qui  se  préparent  dans  la  construction 
des  chemins  de  fer.  Je  crois  à  ces  perfection- 
nement, et  je  crois  que.  lorsqu  ils  seront 
accomplis,  il  en  viendra  d'autree.  Mais  il  en 
est  de  même  de  toutes  les  découvertes  nou- 
velles, et  personne  n'en  conclut  qu'il  faille 
s'arrêter  ou  même  se  ralentir.  Je  dirai  éga- 
lement que  mon  opposition  au  projet  de  toi 
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n'est  fondée  Aur  aucune  répulsion  pour  le 
corps  des  ponts  et  ohaussdos. 

Je  reconnais,  avec  M.  Jaubert,  qu'il  peut  y 
avoir,  surtout  en  ce  qui  concerne  1  état-major 
et  les  souB-offioiers,  des  améliorations  nom- 
breuses à  introduire  dans  Torganisation  de 
co  corps,  mais  je  suis  en  même  temps  con- 
vaincu que,  si  on  leur  donnait  assez  cPargent 
et  un  personnel  suffisant,  les  ponts  et  chaus- 
séee,  même  dans  l'état  actuel,  feraient  un 
peu  lentement,  un  pou  chèrement  peut-êtrç, 
mais  fort  bien,  en  définitive,  toutes  les  li- 
gnes de  chemins  de  fer  qu'on  leur  confierait. 

Enfin,  j'aime,  comme  le  préopinant,  que  le 
Gouvernement  se  mette  à  la  tête  de  toutes  les 

f;randeB  choses,  et  qu'il  dirige  le  pays  dans 
a  voie  des  améliorations  de  toute  espèce. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  permettre  les  gran- 
des choses,  il  faut  les  faire  ^  il  ne  suffit  pas 
de  montrer  au  pays  les  améliorations,  il  faut 
loa  lui  donner,  et  ce  serait  un  talent  bien 
funeste  que  celui  qui,  pour  acquérir  une  po- 
pularité passagère,  ^donnerait  aux  popula- 
tions des  espérances  qu'on  ne  pourrait  pas 
réaliser. 

Avant  de  s'enga^r  dans  une  entreprise 
aussi  gii^antesque,  il  est  donc  important,  il 
est  indispensable  d'examiner,  d  une  part, 
quelle  est  la  dépense  probable,  d'autre  part, 
quels  sont  les  moyens  financiers  qui  peuvent 
couvrir  cette  dépense  :  car  M.  Jaubert,  à  la 
fin  de  son  discours,  M.  Jaubert  a  bien  indiqué 
ce  que  pourrait  coûter  le  système  qu'il  pro- 
pose ;  mais  à  l'exception  d'une  économie  sur 
Alger  que  la  Chambre  parait  peu  disposée  à 
adoDter,  il  n'a  point  montré  les  ressources  à 
l'aine  desquelles  ce  système,  selon  lui,  devrait 
être  réalisé.  Or,  il  ne  suffit  pas  de  dire  le  prix 
des  choses  pour  les  payer. 

Quelle  sera  la  dépense  probable?  c'est  la 
premières  de  toutes  les  questions.  D'après  le 

grojct  du  Gouvernement,  l'Etat  devait  faire 
peu  près  1,100  lieues  de  chemins  de  for. 
J'admets  qu'on  réduise,  j'admets  que,  soit  par 
le  système  de  M.  Jaubert,  soit  par  le  sys- 
tème dont  MM.  les  ministres  ont  paru  pren- 
dre l'initiative  au  commencement  de  cette 
séance,  on  arrive  à  800,  à  000  lieues ^seule- 
m<mt  :  combien  en  coûtera-t-il,  du  moins  se- 
lon toutes  les  probabilités  ? 

Le  Gouvernement  estime  la  lieue  de  chemin 
de  fer  à  un  peu  moins  de  1  million  ;  je  crois 
ootte  évaluation  fort  au-dessous  de  la  réalité, 
et  je  demande  la  permission  pour  le  prouver 
do  m'appuyer  sur  quelque  chose  do  plus  cor- 
tain  que  le  calcul  :  sur  l'expérience. 

Il  y  a  beaucoup  de  chemins  de  fer  en  An- 

Sleterre  ;  mais  il  s'en  faut  qu'ils  soient  tous 
ans  les  mêmes  conditions  quant  aux  cour- 
bes, quant  aux  pentes,  q^uant  à  la  perfection 
du  travail.  Or,  ceux  qui  s'occupent  do  cotte 
matière  savent  que  cette  différence  dans  le 
travail  en  produit  une  grande  dans  la  dé- 
pense. Parmi  les  chemins  anglais,  il  y  en  a 
pourtant  trois  qui  se  trouvent  dans  des  con- 
ditions excellentes,  je  lo  crois,  mais  fort  dis- 
pendieuses auxquelles  tient  l'Administration. 
Ce  sont  les  chemins  de  Liverpool  et  de  Man- 
chester, le  chemin  de  Manchester  à  Birmin- 
gham, et  de  Birmingham  à  Londres  ;  ces  che- 
mins forment  la  grande  ligne  de  Londres  à 
Liverpool  :  leur  longueur  totale  est  de 
91  lieues  do  4,000  métros  ;  oolui  dei  Manches- 
ter à  Liverpool  est  à  la  vérité  ancien  déjà,  et 


des  circonstances  particulières  en  ont  rendu 
la  construction  fort  coûteuse,  mais  il  n'a  que 
quatorze  lieues.  Les  trois  chemins  réunis  peu- 
vent donc  servir  de  critérium. 

Combien  ont  coûté  ces  trois  chemins!  Je 
vais  le  dire.  Les  trois  lignes  réunies  ont 
coûté  198,600,000  francs,  soit  2,180,000  francs 
par  lieue  en  moyenne.  On  dit  qu'à  la  vérité, 
en  Aoffleterre,  1  acquisition  du  terrain  et  la 
main-a'œuvre  isont  beaucoup  plus  chères 
qu'en  France.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  exa- 
gération dans  cette  assertion;  mais  ici  en- 
core j'aime  mieux  m'en  rapporter  à  l'expé- 
rience qu'au  calcul.  Eh  bien,  dans  la  cons- 
truction des  canaux  il  y  a  aussi  acquisition 
de  terrain  et  do  main-d'œuvre.  En  Angleterre 
on  a  construit  937  lieues  de  canaux  qui  ont 
coûté  504,166,000  francs  ou  en  moyenne 
638,000  francs  par  lieue.  C'est  à  peu  près  le 
coût  des  canaux  en  France.  J'ajoute  <^ue, 
dans  la  construction  des  chemins  ae  fer,  il  y 
a  en  Angleterre,  sur  les  rails,  une  économie  de 
60,000  à  80,000  francs  par  lieue.  C'ee^  une  com- 
pensation que  l'on  ne  doit  pas  oublier. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  lui 
soumettre  tous  ces  chiffres,  mais  ils  sont  im- 
portants dans  la  question.  (Parlez/  parlez/ 
—  Très  bien/) 

A  l'exemple  de  l'Angleterre  on  oppose 
l'exemple  de  la  Belgique.  Voici  quel  est,  à 
cet  égard,  l'état  réel  des  choses. 

En  Belgique  il  y  avait,  au  l**"  octobre  1637, 
six  sections  terminées.  Ces  six  sections  for- 
maient 86  lieues.  Elles  avaient  coûté  18  mil- 
lions 190,000  francs,  ce  qui  fait  un  peu  plus 
de  600.000  francs  par  lieue.  Mais  les  chemins 
de  Belgique  sont  à  une  voie  seulement;  il 
faut  donc  ajouter  1/3  ou  2/6  de  plus  à  la 
dépense.  C'est  un  injsénieur  très  distingué, 
membre  de  la  Commission,  qui  m'a  indiqué 
ces  chiffres. 

Remarquez  en  outre  que  plusieurs  parties 
sont  encore  imparfaites,  et  que  le  matériel 
des  transports  est  loin  d'être  complet  ;  de 
sorte  Que  quand  ces  36  lieues  seront  termi- 
nées, elles  auront  coûté  à  peu  près  800,000  f r. 
Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  en  favou^ 
de  la  Belgique:  les  chemins  ont  été  établis  sur 
un  terrain  fort  peu  accidenté,  presque  sans 
difficultés  et  sans  travaux  d'art;  enfin  leur 
construction  est  fort  imparfaite  et  dans  des 
conditions  telles  que  lo  conseil  des  ponts  et 
chaussées  ne  les  accepterait  pas. 

Jetons  à  présent  un  regard  sur  la  France. 
Le  chemin  de  Saint-Etienne  à  Lyon  a  coûté 
1  million  par  lieue,  mais  ce  chemin  est  tout 
à  fait  mal  construit,  et  il  en  coûte  des  som- 
mes énormes  pour  le  réparer  tous  les  ans. 
Dans  ce  moment,  il  est  question  de  consacrer 
à  ce  chemin,  pour  le  mettre  en  état,  une 
somme  de  6  millions,  ce  qui  portera  le  coût 
de  la  lieue,  non  plus  à  1  million,  mais  à 
1,400,000  francs. 

Pour  le  chemin  de  Paris  à  Saint-Germain, 
la  dépense  totale  autorisée  est  de  14,861,000  fr. 
Si  on  déduit  la  dépense  afférente  à  l'entrée 
dans  Paris,  ainsi  c^xxe  diverses  dépenses  extra- 
ordinaires et  non  imputables  sur  les  travaux 
réels,  on  trouve  pour  la  partie  de  chemin 
entre  la  rue  de  Stockholm  et  le  Pecq,  une 
somme  de  10,287,646  francs  soit  à  peu  près 
2,200,000  francs  par  lieue. 

A  la  vérité  lo  chemin  a  quatre  voies  sur 
une  longueur  d'une  lieue  à  peu  près. 
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ces  faits  rapprocha,  je  oonclas  qne 
le  la  lieue  moyenne  k  1,800,000  fr., 
utôt  au-desBona  qa'au-deBBQS  de  la 
rtout  si  oe  sont  les  nonts  et  ohaus- 
mt  chargée  de  l'ex&ution. 
[easieurfl,  ai  voua  décrétei  en  prin- 
;ution  par  l'Etat  Se  on»  cents 
t  un©  dépense  de  1,660,000,000  de  fr. 
décrétez  ;  si  voua  voua  bornez  a 
.   oe  9era  encore  ane   dépense  de 

18. 

[easienrs,  eat-ce  tout  et  ny  a-tnl 
«a  KTands  travaux  propoMBÎ  En 
Jeve.  En  1837  tous  avez  affecté  à 
X  divers  193  millions, 
propose  cette  année  :  1'  pour  ca- 
naux, 113  millions  ;  ff*  pour  mo- 
-ublicB,  12,130,000  francs  ;  3;^  pour 
orta.  en  attendant  un  travail  oom- 
.000  francs. 

losant  qu©  la  Chambre,  conformé- 
conclusions  da  Ia  Commiaaion,  ré- 
rédit  demandé  pour  les  canaux  à 
a  et  le  crédit  demandé  pour  les 
s  à  4  millions  environ,  il  resterait 
I  dépense  do  285  millions.  Mais  il 
iter  :  l"  la  dépense  des  canaux  ina- 
i,  si  je  suis  bien  informé,  s'élèvera 
e  de  16  ou  20  millions  ;  2°  l'achÈ- 
nos  routes  royales  classées,  qui, 
rapport,  adressé  au  roi  en  1837 
istre  des  travaux  publics,  doit  cou- 
lons à  peu  près,  en  aus  des  84  inil- 
rdéa  l'&nnée  dernière,  pour  les  la- 

niad  (Manche),  directeur  général 
et  chavtséet.  De  quel  rapport  par- 

ergier  de  llanranne.  Du  rapport 
ninistre  des  travaux  publics,  con- 
kchèvement  dee  routes  royales.  Je 
après  oe  ranport,  pour  achever  do 
routea  royales  en  bon  état,  et  sans 
idre  les  laouorâ,  vous  avez  encore 
s  à  dépenser. 

rand  (Manche),  dirfeieur  général 
et  chautséee.  il  a  été  reconnu  que 
extraordinaire  concourrait  avec  lu 
lin  aire  à  ces  dépenses. 
rergler  de  HanranHC.  Les  dé- 
fi sont  pas  moins  réelles, 
•nfin  porter  en  ligne  de  compte,  les 
lilitairea  et  civils  d'Alfter,*  travaux 
niniBtreévalueà.27  millions,  et  qui 
peut-être  le  double.  On  pourra  je 
n,  prendre  cette  somme  sur  le  bud- 
ire  ;  mais  tout  le  monde  comprend 
iltat  est  le  même  et  que  c'est  seule- 
aoer  la  question,  (v'e.st  vrai!) 
y  a  plus  de  400  millions  de  travaux 
laires  déjà  votés  ou  proposés;  si 
ite,  Boit  aux  1,650  millions,  eoit  aux 
1.1  des  chemins  de  fer,  selon  le  sys- 
irévaudra,  oe  serait  une  dépense  to- 
us de  2  milliards  ou  de  lj300  mil- 
remarques  qu'ici  je  ne  fais  entrer 
B  compte,  ni  les  perfectionnements 
r  aux  lits  des  rivières,  ni  les  tra- 
ire à  nos  porte,  ni  les  répa.rations 
colonel  Faixhans  évaluait  l'année 
,  des  sommes  considérables. 


Maintenant    de    quels    moyens    financiers 

§ouvons-nouB  disposer  pour  faire  face  à  ces 
épensea  I  o'est  1^  le  second  terme  de  la  ques- 
tion. 

M.  le  ministre  des  finances,  lorsqu'il  a  bien 
voulu  se  transporter  dans  le  sein  de  la  Com- 
miaaion, a  indiqué  troïa  ordres  de  ressources 
différentes:  les  excédents  toujours  croissants 
de  recettes,  la  réserve  de  l'amortissement,  en- 
fin lee  profts  que  retirera  l'Etat  des  parties 


M.  ■.■eave-L«plkgBe,nunt«(<-ecJe«jfnaf>ef»- 
Je  n'ai  pas  parlé  de  oelal 

M.  Dafer^lcp  de  ■■■ranne.  Pardon, 
M.  le  ministre,  vous  en  avez  parlé. 

i&..lLjmtimv^tu*^»fim»,minUtredf4  finaneet. 
C'est  une  erreur  ;  je  n'ai  pas  fait  entrer  en 
ligne  de  compte,  du  moins  d'une  manière  ap- 
préciable, les  profits  des  chemins  de  fer  exé- 
cutés ;  mais  oe  que  j'ai  fait  entier  en  ligne 
de  compte,  oe  sont  lea  profits  que  le  Trésor 
retire  de  l'activité  imprimée  à  toutes  les  af- 
faires par  Buite  de  la  confection  de»  nottveî- 
lei  voie»  de  comtnunieafion.  (Bruiti  et  fnov- 
vemt>ntt  divert.) 

M.  Dnrer^ler  de  HanraiiBe.  Je  n'insiste 
pas  sur  oe  point,  et  je  consens  volontiers  à 
pseser  sous  silence  une  éventualité  à  laquelle 
M.  le  ministre  paraît,  avec  raison^  attacher 
bien  peu  d'importance.  Je  m'en  tiens  donc 
aux  excédents  de  recette  et  à  la  réserve  de 
ramortiseement. 

II  est  très  vrai  que,  gr&oe  à  le.  prospérité 
du  pays,  les  excédents  de  recette  vont  tou- 
jours croissant  ;  mais  il  me  semble  que  les 
dépenses  suivent  à  peu  près  la  même  propor- 
tion. (C'ett  vrai/} 

Voici,  au  reate,  quelques  renaeignMnents  à 
cet  égard  que  j'ai  puisés  dans  les  comptes  de 
l'administration  ocs  finances,  et  que  je  de- 
mande la  permissiou  de  soumettre  à  la  Cham- 

Les  excédents  de  recette  antérieurs  à  1836 
sont  de  26,048,664  francs  ;  l'excédent  proba- 
ble de  1837  est  de  5,446,408  francs.  Pour  1838, 
on  ne  peut  pas  bien  savoir  à  quoi  s'en  tenir 
encore.  D'après  les  recettes  faites  pendant 
les  premiers  mois,  11  y  a  pourtant  lieu  de 
supposer  que  l'excédent  sera  de  30  millions 
sur  les  dépenses  prévues  au  budget;  en  tout 
61  millions  à  peu  près.  Mais  on  vous  a  déjà 
demandé,  sur  oet  exercice  de  1B33,  dea  crédits 
extraordinaires,  qui  viendront  en  déduction 
et  qui  montent  à  une  somme  de  33  millions, 
cela  réduit  la  reasouroe  des  excédents  anciens 
ou  actuels  à  28  millions.  Cependant  ces  de- 
mandes de  crédits  ne  sont  pas  les  dernières. 
Au  commenorment  de  la  séance  on  vous  en  a 
déjà,  demandé  un  ;  it  vous  en  sera  demandé 
d'autres,  ne  fût-ce  que  pour  les  primes  à  l'ex- 

Eortation  dca  marcnandisea  et  a  la  pêche  de 
i  baleine. 

Ainsi  il  y  a  peu  à  compter  sur  les  excédents 
de  recettes,  et  d'ailleurs,  si  tout  payé  il  nous 
restait  qucIqucB  millions,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  nous  avons  par  delà  la  Mé- 
diterranée une  magnifique  possession  qui 
nous  en  débarrasserait  facilement  et  promp- 
tement.   (Mouvements  dirert  ;   c'dl  i'raif) 

Beste  la  réserve  de  l'amortissement,  qui  aé- 
rait au  1"  janvier  prochain  de  1B9  millioDB,  et 
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qui»  BOUS  Tempire  de  rAncienne  léffislation, 
devait  croître  à  M  millionB  annuellement. 

C'était  là  une  ressource  tout  à  fait  insuf- 
fiflante  pour  une  si  forte  dépense  ;  mais  cette 
reesource  ^l^méme,  nous  ne  TavouA  plus  au- 
jourd'hui, ou,  du  moins,  nous  ne  Taurons  pas 
dauB  quelque  temps.  Dès  que  Toj^ration  du 
remboursement  sera  commencée,  il  est  clair, 
en  effet,  que  la  réeerye  de  ramortissement 
servira  a  rembourser  les  rentiers  qui  n'accep- 
teront pas  la  conversion.  Et  eomme  nous 
créons  un  fonds  au-dessous  du  pair,  il  est 
probable  que,  plus  tard,  Tamortissement 
pourra  reprendre  son  jeu,  du  moins  pour 
une  portion,  de  sorte  que  c'est  de  20  à  25  mil- 
lions, tout  au  plus,  que  nous  pouvons  dispo- 
ser. Ainsi  d'un  côté  une  dépense  énorme,  de 
l'autre  des  moyens  financiers  à  peu  près  nuls, 
ou  plutôt  un  seul  moyen. 

On  dit  à  la  vérité  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  ee  hâter,  qu'on  mettra,  s'il  le  faut,  dix 
ans,  vingt  ans,  ua  siècle  s'il  le  faut.  O'est  là, 
Messieurs,  un  étrange  système  que  je  conçois 
peu,  pour  ma  part. 

Tout  commencer  et  rien  finir,  il  est  temps, 
ce  me  semble,  de  renoncer  à  une  si  funeste  ha- 
bitude en  nature  de  travaux  publics. 

Ici  au  reste  s'élève  une  question  gr&ve,  celle 
de  la  Justice  distributive.  Plus  que  personne 
je  déplore  les  mesquines  jalousies  au'un  esprit 
étroit  fait  souvent  naître  entre  les  diverses 

Sarties  du  territoire.  Plus  que  personne,  je 
ésire  que  les  intérêts  de  localité  soient  su- 
bordonnés toujours  et  partout  à  l'intérêt  gé- 
néral, mais  il  est  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître que  lee  chemins  de  fer,  par  la  pro- 
fonde perturbation  qu'ils  apportent  dans 
toutes  les  relations  commerciales,  sont  fort 
souvent,  non  seulement  inutiles,  mais  nuisi- 
blee  aux  localités  qu'ils  ne  traverseront 
pas.  Il  çst  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'ils  froisseront  bien  des  intérêts,  et  néces- 
siteront bien  des  rivalités.  Dans  cette  situa- 
tion, est-il  parfaitement  juste  et  politique 
de  donner  aux  uns  des  chemins  de  fer  gratui- 
tement, tandis  qu'on  condamne  les  autres  à 
les  payer  eux-mêmes,  ou  les  attendre  pen- 
dant plusieurs  générations? 

Est-il.  parfaitement  politique  d'augmenter 
ainsi  artificiellement  et  aux  frais  de  la  com- 
munauté entière,  l'infériorité  à  laquelle  cer- 
taines parties  de  la  France  semblent  vouées  7 
Est-il  parfaitement  juste  et  politique  de  paver 
les  chemins  de  fer  à  ceux  qui  n'en^  profite- 
ront en  rien,  à  ceux  mêmes  qu'ils  ruineront  ? 
(Sensation,) 

Ce  sont  là,  Messieurs,  ce  me  semble,  des 
considérations  graves  et  qui  méritent  toute 
l'attention  de  la  Chambre.  Il  n'y  a,  selon 
moi,  qu'un  seul  moyen  de  prévenir  cette  in- 

i'ustice^  c'est  de  traiter  toutes  les  parties  de  la 
France  avec  une  certaine  égalité.  C'est,  par 
exemple,  qu'en  même  temps  que  l'on  donnera 
un  chemin  de  fer  à  une  partie  de  la  France, 
on  donne^  aux  autres,  soit  d'autres  chemins 
de  fer,  soit  des  canaux.  Mais  les  canaux  coû- 
tent aussi,  et  c'est  toujours  pour  l'Etat  un 
accroissement  de  dépense. 

Je  viens.  Messieurs,  de  soumettre  à  la 
Chambre  quelques-unes  des  raisons  qui  me 
portent  à  repousser  le  projet  du  Gouverne- 
ment. Elles  me  paraissent  fortes,  et  pourtant 
j'attache  une  telle  importance  aux  chemins 
de  fer,  pour  la  prospérité  et  la  civilisation 


de  la  France,  que  s'il  n'y  avait  pas  d'autre 
moyen  de  les  obtenir,  je  passerais  outre.  Seu- 
lement, je  voudrais  proportionner  les  moyens 
au  but,  et  éviter  que  la  France  donne  pen- 
dant vingt  ans  le  triste  spectacle  de  travaux 
commencée  et  non  finis. 

J'accéderais  donc  à  un  emprunt  considéra- 
ble qui  permettrait  de  mener  cette  entreprise 
à  bonne  fin  en  peu  d'années,  mais  n'^  a-t-il 
pas  d'autres  moyens  ?  c'est  là  la  question. 

Eh  bien,  je  crois  qu'il  y  en  a.  Je  crois  que, 
tandis  qu'on  emploie  les  capitaux  publics  à 
faire  des  routes,  des  canaux,  des  ports,  il 
est  très  possible  de  livrer  les  chemins  de  fer 
aux  capitaux  privés.  (Mouvement.) 

Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égard  ; 
je  sais  que  les  capitaux  en  France  ne  sont 
pas  aussi  abondants  qu'en  Angleterre  et  qu'ils 
sont  beaucoup  plus  disséminés.  Je  sais  que 
l'esprit  d'associatibn  est  loin  d'être  aussi 
actif,  aussi  fécond,  aussi  national,  en  France 
qu'en  Angleterre  ;  aussi  n'est-il  pas  question 
d'inciter  l'Angleterre,  où  l'Etat  confie  aux 
capitaux  particuliers  tous  les  travaux  pu- 
blics, et  ou,  dans  la  dernière  session  de  1836 
seulement,  le  Parlement  a  concédé  340  lieues 
de  chemins  de  fer.  Ce  serait  là,  je  le  recon* 
nais,  méconnaître  tout  à  fait  la  situation  de 
la  France  et  les  conditions  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  ;  mais,  sans  aller  aussi 
loin,  n'y  Srt-il  pas  quelque  chose  à  faire  î 

L'esprit  d'association  en  France  est  jeune 
encore,  mais  il  tend  à  se  développer,  et  si  on 
l'encourage,  il  produira  de  bons  résultats. 

Suant  aux  capitaux  ils  existent,  disséminés 
est  vrai,  mais  enfin  ils  existent  et  je  n'en 
veux  pas  d'autres  preuves  que  l'ardeur  sou- 
vent aveugle  avec  laquelle  us  ee  jettent  sur 
des  entreprises  folles,  où  trop  souvent  ils  vont 
s'engloutir.  On  a  beaucoup  parlé  de  toutes 
ces  entreprises. 

Il  est  bon  pourtant  qu'on  sache  qu'il  y  a 
là  moins  de  jeu  qu'on  le  croit,  puisque  tou- 
tes les  affaires  se  font  au  comptant.  Cela 
prouve  évidemment,  non  pas  que  les  entre- 
prises sont  bonnes,  mais  qu'il  y  a  des  ca- 
pitaux qui  cherchent  un  emploi  fructueux. 
Eh  bien,  je  ne  sais  s*il  n'est  pas  bon  de  s'em- 

&arer  de  ce  mouvemenj^  pour  lui  donner  une 
:>nne  et  saffe  direction  ;  je  ne  sais  s'il  n'est 
pas  bon  d'offrir,  à  ces  capitaux  des  réalités 
au  lieu  des  fantômes  qu'ils  poursuivent  au- 
jourd'hui. 

Au  reste,  quelque  important  que  soit  ce 
côté  de  la  question,  je  n'insiste  pas,  parce 
que  je  sais  qu'un  de  nos  honorables  oollè- 

f^ues,  qui,  un  des  premiers  en  France,  a  oé- 
ébré  les  bienfaits  de  l'esprit  d'association, 
doit  demain  vous  présenter  ses  vues  à  ce  su- 
jet ;  mais  î'arrive  aux  objections  très  graves 
qui  ont'été  présentées  par  l'exposé  des  motifis 
et  par  M.  Jaubert,  et  qui  tendraient  à  écar- 
ter les  compagnies  de  l'exécution  de  toutes 
les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Ces  objections  peuvent  se  réduire,  ce  me 
semble,  à  trois.  On  dit  que,  dans  Tintérêt 
de  la  viabilité  générale  et  dans  l'intérêt  du 
commerce,  il  est  nécessaire  que  les  tarifs 
soient  bas  et  uniformes,  en  attendant  qu'on 
arrive  à  la  complète  gratuité.  On  dit  en  ou- 
tre qu'il  y  a  des  raisons  politiques  et  stra- 
tégiques pour  que  l'Etat  ne  se  dessaisisse  pas 
de  certaines  lignes.  On  parle  enfin  des  scan- 
dales de  l'agiotage,  dont  cette  tribune  a  si 
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■etenti.  Je  vais  trai- 
côtés  de  la  question, 
rifa,  et  j«  reconnaÎB 
të  defl  voie*  de  com- 
itase  inconteatable  ; 
té-là  n'est  pas  préci- 
déânitive  elle  se  ré- 
tt  d'impôts,  il  est 
B  le  pays  puisse  en 

uité  fi'applique  donc 
tlvaat  moi,  aux  rou- 
Q taies  qui  péuËtrcnt 
de  la  France,  et  qui 

la  proepërité. 
;e  est  plus  récent,  se 
Litre  situation  :  aussi 

que  (les  tarifs  mo- 
a  appliqués  sans  in- 
emina  de  ier,  je  crois 
HZ,  il  f  a  autant  de 
aaux  et  les  routes  de 
vais  examiner  quelle 
itilité  véritable  des 

>UB  le  savez,  de  deux 
irésente  l'intérêt  et 
:al  employé,  l'autre 
de  traction,  de  per- 
Iministration. 
lètement  la  premier 
iquement  au  second 
itème  de  M.  Jaubert 
je  ne  crois  pas  qu'un 
l'Etat  paye  les  frais 
laye  les  frais  de  mes- 
'outes  de  terre. 

d'établir  nettement 
B  de  fer  les  frais  de 

perception,  l'expé- 
snte.  Voici  pourtant 
j'ai  recueillis  : 
le  If  anohester  à  Li- 
oeutimes  par  lieue 
une,  le  camionnage 

m,  2B  à  ag  eentimee  ; 
nain,  on  ne  trans- 
rchandises  ;  mais  il 
r  voyageur  ;  oe  qui, 
econnues,  donnerait 
B  marcbandises.  On 
ne  de  marchandises 
orter  le  double  d'un 


l'Administration  a 
times.  Je  crois  qu'il 
ivec  une  bonne  ad- 
cploitation  de  toute 

24  centimes  à  peu 
n  de  quelques  hom- 
matière. 

coûte-t-il  pour  les 
8  centimes. 
,    de   perception  et 
)ûte  en  outre  2  oen- 

0  centimes  1/2,  tout 
de  fer,  24  centimes. 


ler,  c'est  que  pour  les  marcbandisea  de  ^aad 
encombrement,  celles  dont  la  valeur  n'eet 
pas  grande  relativement  k  leur  volume,  il  y 
aura  toujours  préférence  pour  les  canaux, 
c'est  que  par  conséquent,  normia  dans  quel- 

Îues  localités  ezoeptionnellee,  les  chemins  de 
iT  ne  sont  guère  destinés  à  transporter  que 
des  marchandises  précieuses  relativement  à 
leur  volume,  et  des  voyageurs. 

Ce  que  je  dis  est  tout  à  fait  conforme  à 
l'ezpérienoe,  sauf  dans  quelques  localités  ex- 
ceptionnelles. 

Mais  pour  les  marchandises  précieuses, 
pour  les  marchandises  diont  la  valeur  est  pe- 
tite comparativement  au  volume,  il  importe 
assez  peu  que  le  tarif  soit  de  24  eentimee  sur 
le  chemin  apjiartenant  à  l 'Administrât ion, 
et  de  40  centimes  pour  ceux  qui  appartien- 
dront  aux  compagnies. 

Quant  aux  voyageurs,  c'est  autre  chose.  Ce 

3u'il  importe  aux  voyageurs,  c'est  la  rapi- 
ité,  beaucoup  plus  que  le  bon  marché. 

Si  l'on  pouvait  aller  de  Paris  à  Lyon  en 
4  heures,  au  même  pris  qu'il  eu  coûte  pour 
y  aller  en  60  heures,  il  y  aurait  pour  les 
voyageurs  une  très  grande  économie.  A  plus 
forte  raison  s'il  en  coûte  moitié  moins,  oomme 
sur  le  chemin  de  Pa'ris  k  Saiut-Oermain  et 
de  B&le  à  Strasbourg,  qui  sont  cependant 
possédés  par  des  compagnies. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  encore  un  autre 
argument  que  je  suis  forcé  de  reproduire 
souvent  :  celui  do  la  justice  distributive.  Par- 
tout où  des  chemins  de  fer  s'établiront,  même 
par  des  compagnies,  il  y  aura  un  abaisse- 
ment des  tarifs,  d'U  moins  par  comparaison 
aux  routes  de  terre.  Eh  bien,  la  question  est 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'augmenter  encore  cet 
avantage  aux  dépens  de  ceux  qui  n'en  pro- 
fitent pas,  et  même  de  ceux  à  qui  il  nuit.  Four 
ma  part,  je  ne  le  pense  pas  ;  je  crois  qu'il 
est  bon  que  tous  ceux  qui  profiteAt  de  l'a- 
vantage, soient  ceux  qui  le  paient  ;  c'«t  pour- 
quoi fo  préfère,  quand  cela  est  possible,  les 
chemina  de  fer  exécutés  par  des  compagnies 
aux  chemins  de  for  exécutés  par  l'Etat. 

Quant  k  l'uniformité  des  tarifs  dont  on  a 
p-arlé,  je  vous  avoue  que  l'égalité  qu'on  ré- 
clame à  cet  égard  me  paraît  une  véritable, 
inégalité  :  le  prix  du  transport  se  règle  et 
doit  se  régler  sur  mille  circonstances  diver- 
ses :  oe  que  les  moyens  de  transport  ont  coûté 
soit  Dour  le  chemin,  soit  pour  les  machines,' 
le  plus  ou  le  moins  de  passage,  et  même  la 
concurrence  ;  et  l'on  irait,  au  nom  de  l'éga- 
lité, niveler  artificiellement  toutes  ces  diffé- 
i-encee,  on  irait  déclarer  que  le  prix  du  trans- 
port serait  le  même  là  où  le  chemin  aurait 
coûté  2  millions  par  lieue,  et  là  où  il  n'a 
ooÛté  que  600.000  francs,  là  où  la  circulation 
est  oonsidérabie,  et  là  où  elle  est  insigni- 
ùante,  là  ou  il  y  a  concurrence,  et  là  où  il 
nen  existe  pas! 

Prenez-v  garde,  Messieurs,  il  s'agit  ici  de 
quelque  chose  de  très  grave  :  c'est  de  ranger 
violemment  touf«i  les  conditions  locales  à 
raison  desquelles  les  relations  commerciales 
se  sont  établies  ;  c'est  faire  comme  certaines 
OIS  de  douanes  qui  changent  arbitrairement 
le  cours  naturel  des  choses,  et  qui  sacrifient 
ceux-là  à  oeux-ei. 

Quand!  les  chemins  sont  accordés  à  des  com- 
pagnies, ces  inconvénients  ne  peuvent  pas 
exister,  car  les  compagnies  règlent  le  prix 
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des  transporta  d'après  toutes  les  ciroonstan  • 
068  dont  16  viens  de  parler.^ 

Il  y  a  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  tsr 
rif 8,  une  contradiction  marquée  dans  1  exposé 
des  motifs.  Ainsi,  d'une  part,  en  y  parle  beau- 
coup de  la  nécessité  de  baisser  les  tarifs  :  de 
l'autre,  on  fait  un  tableau  très  attrayant  de» 

Srofits  que  l'Etat  retirera  de  l'établissement 
es  chemins  de  fer.  Entre  ces  deux  termes, 
il  y  a  une  incompatibilité  évidente;  il  faut 
choisir.  Pour  ma  part,  je  crois  que  le  choix 
serait  bientôt  fait,  et  que  l'Etat,  en  France 
comme  en  Belj^ique,  serait  bientôt  forcé  de 
baisser  les  prix  jusqu'à  la  limite  des  frais 
d'exploitation. 

J'aborde  maintenant  la  question  politique, 
et  je  dois  avouer  quel  est  mon  embarras  à  cet 
égard.  J'entends  bien,  en  effet,  retentir  à  mon 
oreille  de  grands  et  beaux  mots  sans  doute  : 
oeux  de  centralisation,  ceux  d'unité,  peux  de 
puissance  publique.  On  présente  aussi  à  mon 
esprit  des  images  très  ingénieuses,  entre  au- 
tres celle  de  ces  grandies  rênes  de  Oouverne- 
ment  que  les  ministres  doivent  retenir  dans 
leurs  mains  ;  mais  jusqu'ici  on  n'a  pas  si- 
gnalé un  cas,  un  seul  dans  lequel  l'Etat  doive 
retirer  des  chemins  de  fer  construits  par  les 
ponts  et  chaussées  des  avantages  qu'il  ne  pût 
également  retirer  des  chemins  exécutés  par 
les  compagnies.  (G*e$t  cela^  très  bien/) 

S'agiwl  en  effet  du  transport  des  lettres, 
ou  du  transport  des  troupes?  Mais  oui  ne 
sait  que  c'est  là  un  service  public  qu  il  est 
très  aisé  de  prévoir  dans  le  cahier  des  ohar- 
;os,  et  qui  se  trouvera  assuré,  soit  que  TEtat 
exécute,  soit  que  ce  soient  les  compagnies. 
S'agit-il  de  la  faculté  de  briser  les  chemins 
de  fer,  et  d'interrompre  la  communication 
en  cas  de  guerre?  Mais  cela  est  encore  de 
droit  commun,  et  c'est  une  faculté  dont  l'Etat 
ne  peut  jamais  se  dessaisir,  pas  plus  qu'il  ne 
peut  se  dessaisir  de  la  faculté  de  raser  une 
maison  dans  le  faubourg  d'une  place  forte  en 
cas  de  nécessité. 

D'ailleurs  remarquez-le,  dans  tous  les  car 
hiers  des  charges,  il  est  stipulé  une  faculté 
de  rachat  ;  faculté  de  rachat  non  pas  arbi- 
traire, non  pas  livrée  aux  expertises,  mais 
fondiSo  sur  des  bases  certaines  et  réglées  d'a- 
vance. Je  me  demande  donc,  et  je  me  demande 
fort  consciencieusement  ce  que  l'Etat  peut 
gagner  à  construire  des  lignes  de  chemins  de 
fer. 

On  a  quelquefois  parlé  des  télégraphes. 
Mais  vous  sentez  combien  la  différence  est 
grande.  Oe  qui  fait  que  les  télégraphes  sont 


olusif.  (Très  bien!)  Je  ne  crois  pas  que  per- 
sonne ait  encore  demandé,  au  nom  de  l'Etat, 
un  tel  monopole  pour  les  chemins  de  fer. 
L'exemple  des  télégraphes  est  donc  tout  à 
fait  mal  choisi. 

Remarquez  d'ailleurs  çiue  tous  ces  argu- 
ments stratégiques  et  politiques,  dont  on  pré- 
tend nous  accabler,  n'ont  une  certaine  valeur 
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s'est  livré  à  une  digression  étendue,  pour 
prouver  que  le  Gbuverneraent  a  eu  tort  de 
céder  sur  ce  point,  et  qu'il  peut  conserver  la 
régie  des  chemins  da  fer.  Je  crois  que  M.  Jau- 
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bert  n'a  pas  assez  réfléchi  à  tout  oe  qu*il  y 
a  de  compliqué  et  de  minutieux  dans  la  ges- 
tion des  chemins  de  fer.  Il  a  parlé  du  maté* 
riel  de  la  marine;  mais  le  matériel  de  la 
marine  est  concentré  sur  certains  points,  où 
la  surveillance  peut  être  très  rigoureuse.  Les 
chemins  de  fer,  au  contraire,  exigeraient  de 

Setites  administrations  sur  toute  la  ligne. 
[.  Jaubert  pense-t-il  sérieusement  que  l'Etat 
pourrait  organiser  convenablement  et  écono- 
miquement toutes  ces  administrations  ?  Pour 
moi,  je  pense  le  contraire.  Je  suis  convaincu 

Sue,  s'il  en  était  ainsi,  le  prix  de  transport 
ont  je  parlais  tout  à  l'heure  monterait  ra- 
pidement de  24  centimes  à  40  centimes.  Alors 
l'Etat  serait  dans  cetto  alternative,  ou  dé 
perdre  même  sur  les  frais  d'exploitation,  ou 
de  doubler  les  tarifs. 

Au  rester  cette  question  paraît  jugée,  ainsi 
on  a  cité  la  Commission  qui  s'est  réunie  en 
novembre  dernier,  et  qui,  vous  le  savez,  a 
conclu  à  ce  que  certaines  lignes  fussent  exé- 
cutées par  l'Etat.  Eh  bien,  cette  même  Com- 
mission à  l'unanimité  moins  une  voix,  a  re- 
connu que  le  Gouvernement  ne  pouvait  pas 
conserver  la  réçie  des  chemins  de  fer,  et 
qu'il  fallait  qu'il   les  affermât. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  v  a  re- 
noncé. Au  sein  de  la  Commission,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  y  a  renoncé  tout  à  {ait  : 
c(  Ce  qui  importe,  nous  a-t-il  dit,  c'est  que 
l'Etat  construise  les  chemins  de  fer,  non  qu'il 
les  possède.  »  Du  moment  qu'il  en  est  ainsi, 
je  soutiens  qu'il  n'y  a  sous  le  rapport  strsr 
tégique  et  politique  aucun  avantage  à  ce  que 
l'Etat  construise  les  chemins  de  ter.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  l'Etat  se  trouvera  vis- 
à-vis  du  fermier  précisément  dans  la  même 
position  que  vis-à-vis  le  concessionnaire. 

Mais,  dit  M.  Jaubert,  il  faut  que  l'Etat 

Ï>arais8e  partout,  il  faut  qu'il  se  montre  dans 
es  villages,  qu'il  y  fasse  sentir  sa  présence 


construise  Qu  que  ce  soient  les  compagnies, 
le  contribuable  verra  toujours  l'ingénieur  à 
côté  du  percepteur. 

L'unique  différence  c'est  que  dans  un  cas 
l'ingénieur  ne  lui  coûtera  rien,  tandis  que 
dans  l'autre,  il  accroîtra  le  bordereau  du 
percepteur.  (On  rit,) 

Au  surplus  le  Gouvernement  lui-même, 
ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  tout  à  l'heure, 
a  prouvé  au  commencement  de  cette  session 
qu  il  n'attachait  pas  une  très  grande  impor- 
tance à  ce  côté  de  la  question.  C'est  le  Gou- 
vernement lui-même  en  effet  qui  est  venu 
proposer  à  la  Chambre  de  concéder  à  une 
compagnie  la  ligne  de  Bâle3  Strasbourg; 
la  plus  politique,  la  plus  stratégique  peut- 
être  qui  existe  en  France. 

L'objection  politique  écartée,  il  reste  la 
plus  sérieuse  de  toutes,  celle  de  l'agiotage. 
C'est,  je  vous  l'avoue,  la  seule  qui  m'ait 
ébranle,  la  seule  qui  m'ait  fait  hésiter  un 
moment. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  gens  qui  prétendent 
que  pourvu  que  le  chemin  se  fasse,  il  importe 
peu  comment  il  est  fait.  Je  ne  suis  pas  de 
cet  avis.  Je  crois  avec  le  préopinant  quelle 
Gouvernement  est  le  tuteur  naturel  des  in- 
térêts privés.  Surtout  quand  son  interven- 
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isire  comme  en  matière  de  eon- 

ebemina  de  fer  ponvaient  don- 
mOTit  lien  à  tous  les  Bcandalea 
gni^ia  si  souvent,  j'avoiie  qoe 
is  »n  HTitème  de  Vexéeatioa  pu- 
e  ne  crois  pas  à  oertte  néeesaité 
d'abord  il  laut  s&voir  œ  qu'on 
:iotage,  et  par  quela  signes  l'a.- 
tingoe  de  la  specmlation.  Par- 
.  eonuneroe,  il  j^  a  spéculation. 
1  ne  derient  agiotage  que  lors- 
se  certaines  limitea  où  lors- 
e  sur  des  Taleurs  fictives. 

parvenait  K  s'assurer,  d'une 
intreprises  fussent  Bérienaes,  de 
es  oompagniee  fussent  réelles, 
b  beaucoup  contre  l'agiotage. 

je  crois  que  les  précautions  in- 
b  Oommission  et  qUi  sont  ponr 
pruntées  k  la  jurisprudence  du 
t  sont  des  précautions  eioel- 
sont  pas  les  seules.  Il  est  pro- 
is  le  courant  de  la  disonssion 
ront  surgir. 

écautiouB  ne  suffisent  pas,  et  il 
ode  actuel  de  procéder,  nn  vice 
nt  signer  à  la  Chambre. 
s  choaee  se  passent-elles  anjour- 
ci  : 

[emande  au  Qonvernement  une 
il  s'agit  d'un,  travail  aue  le 
;  croit  d'utilité  générale,  et 
le  paa  le  réserver,  il  nous  pré- 
)  un  projet  de  loi  avant  que  lea 

assez  bien  étudiés,  ponr  qu'on 
pprécier  la  dépense  avant  que 

soit  constituée,  souvent  méine 
impagnie.  A  ce  projet  ne  sont 
iTB  aucuns  documents  statiati' 
»ent  éclairer  la  Chambre  sur 
robables  de  l'entreprise  ;  on  a 
lire,  au  contraire,  que  la  ques- 
e  ne  regarde  ni  le  "Gouverne- 
hambre  ;  que  la  oompa^ie  de- 
»  risques  ©t  périls  :  si  elle  ae 
[lia  pour  elle.  Quand  ce  çrojet 
la  Chambre,  une  CommiBsion 
ai,  presque  toujours,  ae  trouve 

députés  des  looalitéa  que  le 
sae,  et  qui  ae  dépêche  de  oon- 
tion  ;  je  dois  ajouter  qu'en  cela 
1  est  secondée  par  la  Chambre, 
lellement  disposée  k  voter  aans 
discuaeion  lea  chemina  qui  lui 
s  sans  vote.  Ce  qui  résulte  de 
1  de  procéder,  vous  le  savei, 
at  que,  sans  examen  suffisant, 
>te  des  projets  qui  n'ont  aucune 
li  peu  de  temps  après  le  vote 
lés  ;  c'est  que,  par  exemple,  elle 
■élever  deux  ou  trois  années  de 
conceasiqnnaire  de  la  déchéance 
rue  et  qu'il  continuera  à  en- 

1©  projet  de  loi  devient  loi  de 
s  au  conoeaBÎonnaire  certaines 
(lie,  entre  autres,  de  constituer 

dans  un  certain  délai,  etde 
portion  de  son  capital  social. 
ail  aérjeux  commence.  Le  con- 
met  en  action  le  vote  de  la 
hercbe  à  constituer  une  compa- 
ait  la  forme  de  la  commandite. 


U  n'y  a  pas  de  contrôle,  et  le  oonoessionnaire 
reste  maître  absolu  ;  si  c'est  une  nàété  ano- 
nyme le  conseil  d'Etat  est  saisi,  et,  par  une 
iotea^version  des  rôles,  le  eonséil  d^tat  se 
trouve  appelé  ft  contrôler,  et  môme  A  anno- 
ter le  vote  de  la  Chambre.  Tottt  cela.  Mes- 
sieurs, est  faux,  absurde,  k  reboura. 

Le  vote  de  la  Chambre,  n'est  pas  oa  ne 
doit  pas  ôtre  une  simple  formalité  ;  et  quand 
les  pouvoirs  législatiu  doivent  intervenir,  œ 
ne  peut  être  pour  faire  des  lois  oui  n'abon- 
tiasent  point,  on  pour  donner  un  Dtanc-seing 
à  l'Adminiatration.  Il  faut  done  que  la 
Chambre  porte  une  investigation  eéneuae  ; 
non  seulement  sur  la  question  d'utilité  géné- 
rale, et  la  questi(Mi  d'art  j*  mais  aussi  sur  la 
moralité,  sur  la  solvabilité  des  conoession- 
naires  et  des  actionnaires  qui  s'associent  à 
lui.  Il  faut  qu'elle  examine  s  il  s'agit  de  np6- 
culateura  qui  jquent  à  la  hausse  des  actions, 
on  de  capitalist«e  qui  cherchent  un  bon  place- 
ment pour  leurs  fonds.  It  faut  enfin  qu'elle 
impose  aux  compagnies  toutes  lea  conditions 
qui  peuvent  garantir  leur  réalité  ou  leur  so- 
lidité. 

Hais  pour  qu'il  en  soit  ainai,  il  est  néces- 
saire que  le  Gouvernement  ne  voua  présente 
que  dea  projets  de  loi  bien  étudiés  et  accooi- 

fagnés  de  documents  afatiatïques  auffisants. 
1  cBt  nécessaire  qu'avant  cette  époque  l'Ad- 
ministration et  le  conseil  d'Etat  aient  étu< 
dié,  l'une  les  éiéroenta  acientifiqnee,  économi- 
ques et  financiers  de  la  question,  l'autre  la 
conatitution  et  tea  atatnts  de  la  aociété.  Alors, 
mais  alors  seulement,  ta  Chambre  peut  se  li- 
vrer k  un  examen  éclairé  et  fructueux.  J'a- 
joute que^  dans  oe  ayatème.  le  vote  de  la 
Chambre  intervient,  comme  il  convÏMit,  pour 
terminer  l'aSaire  et  non  pour  ta  commencer. 
(Trèi  bien!  très  bien/) 

Dans  oe  ayatème  aussi  la  loi  règle  t^ut  à 
la  foia  et  conatitue  la  compagnie,  en  même 
temps  qu'elle  autorise  te  travail  ;  ce  mode 
d'ailleurs  est  celui  qui  prévaut  en  Amérique, 
en  Angleterre,  partout  oii  de  grands  travaux 
publics  sont  exécutés  par  les  compagnies  ;  il 
est  incontestablement  le  meilleur  ou,  pour 
mieux  dire,  le  seul  bon. 

Je  crois  oes  idées  très  fécondes,  je  ne  puis 
que  les  indiquer  ;  msiB  il  me  parait  qu'elles 
méritent  d'Être  étudiées  par  l'Administra- 
tion. Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  con- 
directea  en   sont  l'inévltÂble  consé- 


quence. 

D'ailleurs,  Uessieurs,  il  est  évident  qu'en 
France  les  capitaux  ne  sont  pas  inépuiaa- 
bles,  que  nous  ne  devons  pas  concéder  tous 
tes  chemina  de  fer  qui  nous  seront  demandée, 

3u'il  y  a,  &  cet  é^ard  une  mesure  à  observer, 
e  aaia  que  le  choix  peut  être  quelquefois  dif- 
ficile, mais  gouverner  c'est  choisir,  et  nous 
ne  pouvons  poa  manquer  k  l'une  des  parties 
les  plus  importantes  de  notre  mission. 

Je  croia  avoir  démontré  que  l'objection  de 
l'agiotage  n'est  pas,  si  on  veut  s'en  occuper 
Béneusement,  plus  insurmontable  que  les 
autres. 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  faut-il  conclure 
maintenant  ou'il  convient  d'exclure  l'Etat 
de  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer,  pour 
les  confier  uniquement  k  des  compagnies  î 
N'en,  ce  n'est  point  ïk  ma  pensée,  ce  n'est 
point  ta  pensée  de  la  Commission,  et  puisque 
cette  pensée  a  été  souvent  dénaturée,  il  doit' 
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xn'être  pennk  do  la  rétablir  ioi  et  de  la  dé- 
velopper en  peu  de  mots. 

Il  y  a,  Messieurs,  trois  systèmes  :  oelui  des 
léconoxnistes  les  plus  absolus  qui  posent  en 
principe  qu'aucun  grand  travail  publie  ne 
doit  être  entrepris,  s'il  ne  peut  pas  le  pajirer  , 
lui-même,  et  que,  par  conséquent,  TEtat  doit  < 
être  entièrement  étranger  à  la  confection  des 
•chemins  de  fer;  celui  de  TAdministration 
«qui  voudrait  tout  garder  pour  elle  et  qui 
n'accorde  à  l'industrie  particulière  que  le 
moins  possible,  encore  à  regret.  Il  y  a  enfin 
un  système  mixte  qui  admet  le  concours  si- 
multané des  compagnies  et  de  l'Etat. 

Oe  système  est  celui  de  la  Commission^  c'est 

.aussi,  si  j'en  crois  des  déclarations  récentes, 

<elui  du  Gouvernement  et  de  M.  Jaubert.  Le 

Gouvernement  et  M.  Jaubert  reconnaissent 

•d'ailleurs  avec  la  Commission  qu'il  est  im- 

X>086ible  de  décider  arbitrairement  et  sans 

aucune  espèce  de  règle  quels  sont  ceux  des 

ehemins  de  fer  qui  devront  être  exécutés  par 

l'Etat^  et  quels  sont  ceux  qui  devront  l'être 

par  les  compagnies.  Tout  le  monde  reconnaît 

<iu^il  faut  une  règle  quelconque. 

D'où  vient  donc  la  différence  î  La  voici  :  le 
Cbuvernement  et  M.  Jaubert  prennent  pour 
règle  la  distinction  qu'ils  font  entre  ce  qu'ils 
appellent  les  grandes  et  les  petites  lignes, 
réservant  les  premièree  à  l'Etat  et  laissant 
les  autres  aux  compagnies. 

Eh  bien,  cette  règle,  la  Commission  la 
trouve  défectueuse  cour  deux  raisons  :  d'a- 
bord parce  qu'il  lui  paraît,  cfuoi  qu'on  ait 
•dit,  extrêmement  difficile  de  distinguer  d'une 
manière  raisonnable  les  lignes  principales 
des  lignes  d'embranchement.  En  second^  lieu, 
parce  que  ce  système,  s'il  était  admis,  impo- 
serait à  l'Etat  la  confection  d'une  .trop 
grande  masse  de  chemins  de  fer,  et  ferait  pe* 
ser  des  charges  trop  lourdes  sur  vos  finances. 
La  Commission  adopte  donc  un  autre  prin- 
eipe  bien  plus  simple,  bien  plus  vrai,  bien 
plus  fécond.  Le  voici  :  parmi  les  lignes  des 
ehemins  de  fer  qui  sont  reconnues  d'utilité 

fénérale,  il  y  en  a  dont  les  produits  doivent 
tre  suffisants,  non  seulement  pour  payer  les 
frais  d'entretien,  mais  encore  les  intérêts  et 
l'amortissement  du  capital  employé. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  peuvent  tout  au  plus 
payer  les  frais  d'entretien.  Eh  bien^  la  Corn* 
mission  pense  aue  les  premières  doivent  être 
•exécutées  par  les  '  compagnies  ;  les  secondes 
par  l'Etat;  en  un  mot,  accorder  à  l'indus- 
trie particulière  tout  ce  qu'elle  peut  faire 
par  ses  propres  forces  et  avec  ses  propres 
ressources,  1  aider  mémo  au  besoin  soit  par 
une  subvention  en  capital,  soit  par  les  ga- 
ranties d'une  certaine  quotité  d'intérêt  ;  ré- 
server à  l'Etat  les  lignes  reconnues  d'utilité 
générale  que  l'industrie  particulière  serait 
hors  d'état  d'achever,  tel  est  le  système  de 
la  Commission  ;  système  que,  pour  mon 
compte,  je  crois  fécond,  salutaire. 

L'unique  raison  qu'on  donne  contre  ce  sys- 
tème, est  celle  sur  laquelle  on  a  encore  insisté 
aujourd'hui.  Dans  quelle  misérable  condi- 
tion, s'écrie-t^on,  placez-vous  le  Gouverne- 
ment 1  C'est  en  faire  une  espèce  de  paria  que 
de  lui  donner  ainsi,  pour  tout  travail  k  exé- 
cuter, le  rebut  des  compagnies.  J'en  demande 
pardon  à  cette  objection  ;  mais  elle  me  pa- 
raît parfaitement  puérile. 

Quand  l'Etat  fait  un  chemin  de  fer,  il  n'a- 


git pas  comme  on  oarticulier  oui  construit 
une  filature  ;  il  ne  fait  pas  un  cnemin  de  fer 
pour  en  tirer  un  profit  direct  ;  s'il  le  faisait, 
ce  serait  très  certainement  une  détestaUci  spé- 
culaUon. 

La  mesure  de  l'utilité  n'est  donc  pas  la 
même  pour  l'Etat  que  pour  les  ocHupagnieB, 
et  toute  ligne  qui  offre  un  grand  intérêt  po- 
litique ou  national  est  bonne  cour  l'Etat, 
quand  bien  même  elle  ne  devrait  rien  rap- 
porter. Dans  ce  dernier  cas,  cependant^  l'E- 
tat seul  peut  la  faire.  Est<îe  là  une  mission 
qu'il  doive  et  puisse  dédai^per  f 

Pour  expliquer  ce  principe,  je  piends  un 
exemple  :  la  ligne  de  Paris  a  Bordeaux  est 
une  des  grandes  lignes  dont  le  Gouvernement 
voulait  se  réserver  l'exécution  ;  il  paraît 
qu|il  l'abandonne  dans  ce  moment  Mais  je 
raisonne  d'après  le  projet  primitif. 

Or,  de  Paris  à  Tours,  tout  le  monde  le  di^ 
on  trouvera  une  compagnie.  On  i>eut  aussi 
en  trouver  une,  d'après  des  renseignements 
qui  m'ont  été  donnés,  de  Bordeaux  a  Angou- 
lême.  Mais  d'Anjgoulênie  à  Tours,  il  n'y  a 
pas  de  compagnie  qui  veuille  s'en  diarj^r. 
Eh  bien,  dans  le  système  de  la  Commission, 
on  concédera  à  une  compagnie  la  ligne  de 
Bordeaux  à  Angoulême^  la  ligne  de  Paris  à 
Tours,  et  le  Gouvernement  complétera  cette 
grande  ligne.  Je  demande  si  ce  n'est  pas  là 
un  rôle  qui  convienne  k  l'Etat. 
^  Ceci  me^  conduit  à  examiner  la  transac- 
tion dont  il  a  été  souvent  question,  et  que  la 
Commission  a  eu,  dit^on,  si  grand  tort  de 
refuser. 

Si  le  Gouvernement  eût  demandé  à  la  Com- 
mission l'autorisation  de  faire  exécuter  par 
l'Etat  une  des  lignes  ^ui  ne  peuvent  présen- 
ter à  l'industrie  particulière  aucune  chance' 
de  succès,  alors  la  Commission,  j'en  ai  la 
certitude,  se  serait  empressée  d'entrer  à  cet 
égard  en  accommodement.  Je  sais  que  je  ne 
serai  ici  démenti  par  aucun  membre  de  la 
Commission.  Mais  le  Gouvernement  deman* 
dait  comme  condition  absolue  l'exécution  du 
chemin  de  Belgique  ;  vous  deveas  comprendre 
quel  changement  cette  prétention  apportait 
dans  la  position  de  la  Cfommission. 

Le  chemin  de  Belgique,  destiné  à  unir  les 
plus  grands  centres  de  population  qu'il  y 
ait  au  monde,  traverse,  ainsi  qu'on  le  sait, 
un  des  pays  les  plus  riches  et  les  plus  fertiles 
do  la  France.  C'est  un  de  ceux  qui  présentent 
les  plus  belles  espérances  de  produits  consi- 
dérables, de  produits  suffisants  pour  récom- 
penser largement  l'industrie  particulière. 
Aussi  est-ce  un  des  premiers  qui  aient  été  de- 
mandés par  les  compagnies.  A  diverses  épo- 
ques il  s'en  est  présenté  de  fort  sérieuses, 
entre  autres  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord  et  la  compagnie  que  le  Gouver- 
nement avait  lui-même  accueillie  l'an  der- 
nier. 

Dans  ce  moment,  il  n'y  a,  dit-on  à  la  vé- 
rité, aucune  compagnie  organisée.  Vous  sa- 
vez à  quoi  cela  tient.  Le  Gouvernement  a  dit 
et  répète  chaque  jour  quHl  veut  exécuter  lo 
chemin  de  Belgique,  et  qu'à  aucun  prix  il  ne 
consentira  à  s^en  dessaisir.  Dans  cette  situa- 
tion, il  n'est  pas  extraordinaire  que  les  com- 
pagnies hésitent,  surtout,  lorsque,  conformé- 
ment aux  propositions  de  la  Commission, 
une  portion  du  capital  social  doit  être  dépo- 
sée avant  la  présentation  du  projet  de  loi. 
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Hra  autrement  dèa  qu'il  y  aura  eu 
a  Chambre,  et  dès  qu'on  pourra  espé- 
riea  œ  viendra  déeormaiB  contrarier 
on  i  je  maintiens  donc  que  le  chemin 
:]ue  est  un  de  ceux  qui  offrent  le  plus 
»B  aux  actionnaires  et  de  ceux  qui 

le  mieux  récompenser  les  compo- 
rticulièree.  Eh  bien,  alors,  comment 
lisaion,  sans  démentir  tous  ses  çrin- 
ns  désavouer  toutes  aea  convictions, 
r  toute  autorité  à  ses  parolee,  au- 
pu  choisir  précisément  oe  che- 
r  proposer  de  le  faire  foire  exoep- 
>ment  par  l'Etat  aux  dépens  de  la 
ïuté  entière  1  Gomment  à  une  partie 

anoe  déjà  favorÎEiée,  aurait-elle  oç- 
L  privilège  si  exorbitant?  Oela  était 
[ait  impossible,  et  je  croîs  que,  ei 
>ptez  le  principe  àa  votre  Oommis- 
Lis  œ  pourrez  pas  faire  autrement 
opter  ses  conclusions. 
rpluB,  c'est  là  une  question  qui  se 
ra,    lorsque    nous   discuterons    l'ar- 

j'y  reviendrai  alors  et  je  crois  pou- 
ilir  que  la  Commission  a.  agi  qpmme 
kit  agir  dans  cette  question, 
me  flatte  certainement  pas  d'avoir 
u  les  adversaires  de  la  Commission  ; 
crois  avoir  prouvé  que,  quand  elle 
dée  à  rejeter  le  projet  du  Gouverne- 
!Bt  par  de  sérieux  motifs,  par  des 
•»ves  qni  méritent  d'être  réfutés  au- 
que  par  je  ne  sais  quelles  absurdes 

stion  qni  nous  occupe,  question  très 
es  grave  et  très  délicate,  est  aesuré- 
>  de  celles  qui  doivent  le  moins  éveil- 
osaions  politiques  et  qu'il  importe 
l'examiner  en  elles-rnSmes,  et  indé- 
lent  de  toutes  autres  considérations, 
que  nous  demandons,   c'est  que  la 

nous  juge  ainsi,  c'est  qu'elle  exa- 

conclueiona  en  elles-rnSmes  et  sans 
'  aller  à  aucune  préoccupation.  Si 
iusions  sont  mal  fondées,  qu'on  les 
et  que  le  projet  du  Gouvernement 
amphant  des  débats;  si  elles  sont 
u  contraire,  si  elles  sont  les  seules 
«nt  assurer  promptement  et  écono- 
it  à  la  France  le  bienfait  des  obé- 
rer, qu'on  nous  aide  à  les  faire  pré- 

que  personne  ne  se  laisse  détourner 
insinuations  aussi  dénuées  de  fran- 

de  vérité. 

ymbrevtes  :  TrËs  bien,  très  bien  I 
ite  de  la  discussion  est  renvoyée  & 

.nce  est  levée  à  6  heures  1/4.) 

;  du  jour  dv  mardi  8  mai  1838. 

ire  séance  publique. 

e  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 

us  de  fer. 

ion  du  projet  de  loi  portant  règle- 

nitif  du  budget  de  l'exercice  1836. 

ion  du  projet  de  loi  sur  les  monu- 

édi&oes  publics  à  construire,  à  ache- 

réparer. 

ion  de  la  proposition  de  M.  le  oolo- 

•spinaese  sur  la  Légion  d'honneur. 

ion  sur  l'ensemble  du  budget  pour 


PREMIÈRE   ANNEXE 


Bappokt  (1)  fait  av  nom  de  la  Committion  (2> 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  lur 
l'AUSUORÀTios  DK9  FOBTB.  par  il.  le  oomte 
d'Akokvillk,  député  de  l'Ain, 


êtes  appelés  à  délibérer,  n'est,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  supplément  k  la  loi  du  19  juillet  1837, 
qui  affecte  22,440,000  francs  à  l'amélioration 
oe  nos  porte  maritimes  ;  c'est,  en  outre,  l'exé- 
cution d'une  promesse,  car  il  fut  bien  entendu 
alors  qu'on  présenterait,  dane  le  cours  de 
cette  session,  une  nouvelle  demande  de  crédits 
pour  divers  ports  importants  qui  n'avaient 
pu  être  compris  daoe  les  propositions  de 
1837. 

Votre  Commission  croirait  abuser  de  voa 
moments,  si  elle  voua  entretenait  des  consi- 
dérations générales  qui  militent  en  faveur 
de  l'amélioration  des  ports  ;  c'est  une  oon- 
séquence  des  immenses  travaux  que  nous 
avons  entrepris,  sur  nos  routes,  sur  nos  ca- 
naux et  sur  nos  rivières  ;  nos  porte  ne  sont, 
en  eOet  que  le  tien  entre,  les  pays  étrangers 
et  ces  grandes  voies  interieures  pour  lesquel- 
les de  si  grands  sacrifices  ont  été  demandés 
au  pays,  et  ils  servent  en  même  temps  à  re- 
lier entre  elles  toutes  tes  parties  de  notre 
vaste  littoral.  Â  cette  puissante  considéra- 
tion^  nous  en  ajouterons  une  deuxième  qui 
motiverait,  suivant  nous,  à  elle  seule,  la  loi 

aui  vous  est  proposée.  Nous  voulons  parler 
o  la  nécessite  de  développer  notre  m{irinedu 
commerce  pour  le  maintien  de  notre  marine 
militaire  ;  sans  cette  première,  nos  vaisseaux 
seraient  dépourvus  de  matelots,  nous  ne 
Dourrions  mouvoir  nos  escadres,  et  la  France 
aécherrait  promptement  du  rang  élevé  qu'elle 
tient  parmi  lee  puissances  de  mer.  C'est  vous 
dire.  Messieurs,  qu'il  y  a  solidarité  entre  nos 
deux  marines,  et  que  l'amélioration  de  nos 
ports  de  commerce  tendra  h.  l'accroissement 
de  notre  influence  maritime  ;  lee  dépenses  de 
cette  nature  sont  d'ailleurs  de  oelles  que  l'on 
peut  appeler  reproductives,  et  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  publique  sera  le  résultat 
probable  qui  en  découlera. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  à  discuter. 
se  résout  en  une  demande  de  2,860,000  francs 

Ïui  vous  est  faite  pour  six  porte,  dont  trois, 
herbourg,  Bayonne  et  Toulon  sont  d'une 
utilité  générale  incontestable;  en  est-il  do 
même  do  ceux  de  la  Perrotinc,  du  Douhet  et 
de  Ribérou  1  Telle  est  la  première  question 
que  nous  avons  dû  examiner. 

Nous  avons  pensé.  Messieurs,  que,  pour  la 
solution  de  cette  question  et  de  toutes  oelles 


(1)  N- 187  des  Impreiiiont  de  la  Chambre  de*  dtputis 
(*«ision  de  1838).  —  Voy.  ci-degiui,  p.  133,  le  dèpet 
de  ce  rapport. 

(S)  Cette  Gamm  ils  ion  émit  composée  de  MM.  Ledtan, 
irouizBU-MuJron,  Revnard,  comte  Defermon,  Cbegaray, 
Queniiilt,  Prosper  de  Ghaaseloup-LBubat,  comte  d'Aa- 
Keville  et  Dnguenst. 
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qui  se^  rapportent  à  noe  porta  de  mer,  on  ne 

{)ouyait  avoir  de  règle  ni  de  mesure  pour 
eur  amélioration,  que  lorsqu'on  connaîtrait  : 
1®  V ensemble  des  besoiné  de  chacun  de  ces 
ports;  9f*  leur  importcmee  relative  :  des 
éclaircissements  ont  donc  étié  demanda  ^ 
l'Administration  sur  ces  deux  points.  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  a 
déclaré,  dans  le  sein  de  la  Commission,  çtu'il 
lui  était  impossible  de  satisfaire  à  notre  juste 
désir,  qu'on  s'occupait  de  ce  genre  de  recher- 
ches, mais  que  son  Administration  surchar- 
gée d'énormes  travaux  dans  ses  dernières  an- 
nées, ne  pouvait  les  terminer  tous  à  la  fois. 

Si  l'on  se  reporte  aux  projets  d'ensemble 
qui  nous  ont  été  distribués  sur  les  canaux 
et  sur  les  chemins  de  fer  pendant  le  cours  de 
ces  deux  dernières  sessions,  on  est  amené  à 
conclure  qu'il  était  effectivement  presque  im- 
possible qu'on  fournit  encore,  pour  cette  ses- 
sion, un  autre  projet  d'ensemble  pour  les 
ports  de  tout  notre  littoral.  Votre  Commis- 
sion, Messieurs,  ne  s'est  pas  arrêtée  un  seul 
instant  à  la  pensée  de  repousser  la  loi  qui 
vous  est  proposée  à  cause  de  ce  défaut  de 
renseignements,  qui  est  d'ailleurs  en  çartie 
atténué  par  la  puolioation  de  l'annexe  jointe 
à  ce  rapport.  Il  eût  été,  en  effet,  bien  rigou- 
reux de  priver  de  toute  amélioration  les 
ports  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  nos  votes 
do  l'année  dernière,  pour  un  motif  auauel 
on  n'avait  i)as  cru  devoir  s'arrêter,  alors 
qu'il  n'y  avait  encore  aucun  précédent  à  in- 
voquer. 

Après  de  longues  recherches,  votre  Com- 
mission s'est  arrêtée,  à  l'unanimité,  à  l'adop- 
tion de  la  partie  de  la  proposition  qui  con- 
cerne les  quatre  ports  de  Cherbourg,  de 
Eayonne,  de  Toulon  et  de  la  Perrotine  :  il  y 
a  eu  division  d'opinion  sur  les  deux  ports  du 
Douhet  et  de  Rioérou  ;  mais  la  majorité  s'est 
•encore  décidée  pour  l'adoption  ;  on  en  verra 
les  motifs  à  l'article  qui  concerne  chacun  de 
ces  ports. 

Passons  au  détail  du  projet. 

Art.  l^'  du  projet. 
Fort  de  commerce  de  Cherbourg  (Manche). 

Si  l'on  jugeait  de  l'importance  de  ce  port, 
par  son  commerce  local,  on  commettrait  une 
grave  erreur  :  son'  amélioration  doit  avoir 
lieu  bien  plus  en  considération  de  l'intérêt 
général  qu'en  vue  de  l'intérêt  particulier  de 
la  ville  ou  des  localités  circonvoisines.  Le 
port  de  Cherbourg,  par  sa  position  avancée 
dans  la  Manche,  est  en  effet  un  lieu  de  refuge 
de  la  plus  haute  importance  pour  le  com- 
merce du  Havre,  et  même  pour  toutes  les 
marines  étrangères  qui  traversent  la  Man- 
che. 

Pour  mettre  ce  port  en  état  de  rendre  les 
services  auxquels  il  est  destiné,  et  surtout 
pour  faciliter  les  manœuvres  d'entrée  et  de 
sortie  des  navires,  des  travaux  dont  l'en- 
semble a  été  arrêté  dans  un  plan  général  de 
1792  ont  été  successivement  exécutés  depuis 
1819  (1),  et  le  montant  de  la  dépense  de  tous 


(i)  Jasqu'én  1819  le  port  de  commerce  de  Cherbourg 
était  resté  par  mesure  exceptionnelle  dans  les  attriba- 
iioos  du  ministère  de  la  marine. 


ces  travaux  est  de  1,700,000  f  rancis.  La  jetée 
du  levant  qui  s'avance  jusqu'à  la  laisse  do 
basse  mer,  est  le  premier  ouvrage  que  l'Ad- 
ministration ait  fait  exécuter.  D'après  les 
projets  arrêtés  en  1832,  et  danç  lesquels 
étaient  comprises  les  propositions  sur  les- 
quelles il  s'agit  de  délibérer  aujourd'hui,  on 
a  encore  établi  une  deuxième  jetée  du  côté 
du  couchant,  mais  elle  a  moins  de  longueur 
que  celle  du  levant,  afin  de  faciliter  l'ap- 
pareillage: cette  deuxième  jetée  va  être 
terminée  en  1838.  Il  s'agit  maintenant  de 
continuer  l'ensemble  de  ces  travaux  en  amé- 
liorant l'avant-port.  On  nous  propose,  Mes- 
sieurs, d'établir  du  côté  du  couchant  de  cet 
avant-port,  un  mur  de  quai  de  115  mètres  de 
longueur  terminé  du  côté  du  nord  par  une 
cale  de  construction  de  radoub  et  d'échouage. 
Des  terres-pleins  établis  autour  de  cette  cale 
offriront  l^mplaoement  nécessaire  pour  les 
chantiers  de  travail  et  le  dépôt  des  matériaux 
ou  des  marchandises,  et  l'on  complétera  ces 
terres-pleins  par  une  muraille  sur  la  rade 
qui  se  raccoraera  avec  la  jetée  de  l'ouest.  Le 
côté  du  levant,  encore  occupé  en  partie  par 
la  marine  militaire  qui  y  possède  un  petit 
arsenal,  n'entre  pas  dans  le  projet  qui  est  en 
discussion.  Il  ne  s'agit  donc,  à  proprement 

f>arler,  que  de  l'amélioration  de  la  moitié  de 
*avant-port. 

On  vous  demande  600,000  francs  pour  ces 
divers  travaux  (dont  l'ensemble  coûtera  1  mil- 
lion 300.000  francs).  La  ville  de  Cherbourg, 
intéressée  à  ces  diverses  constructions  qui 
doivent  la  mettre  en  jouissance  de  quelques 
terrains,  a  voté  par  délibération  du  23  fé- 
vrier^ dernier,  35,000  francs  pour  la  cons- 
truction de  l'un  dfis  murs  de  soutènement. 

Ce  projet  est  bien  conçu.  Il  est  d'une  uti- 
lité générale  évidente;  en  conséquence,  vo- 
tre Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
d'allouer  la  somme  de  600,000  francs  qui  vous 
est  demandée  pour  le  port  de  commerce  de 
Cherbourg.  Sur  cette  somme  100,000  fr.  se- 
ront affectés  à  l'exercice  de  1838,  et  200,000  f r.. 
à  l'exercice  de  1839. 

Art.  3  du  projet. 
Port  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées). 

Les  départements  des  Hautes-Pyrénées,  des 
Basses-Pyrénées  et  des  Landes  n'ont  pas 
d'autres  débouchés  que  celui  de  TAdour,  et 
depuis  la  tour  de  Cordouan  jusqu'aux  côtes 
d'Espagne,  la  France  ne  possède  même  au- 
cun mouillage  pour  ses  navires.  Bayonne,  si- 
tuée à  une  lieue  et  demie  de  l'embouchure  de 
cette  rivière,  se  trouve  donc  être  forcément 
le  seul  port  de  refuge  des  bâtiments  qui,  par 
un  gros  temps,  ont  manqué  l'entrée  de  la 
Gironde,  ou  qui,  plus  à  plaindre,  sont  |)ous- 
ses  par  la  tempête  dans  le  fond  du  golfe  de 
Gascogne  :  c'est  vous  dire.  Messieurs,  qu'un 
intérêt  maritime  de  premier  ordre  se  r^^unit 
à  un  intérêt  commercial  de  la  plus  haute  im* 
portanoe  pour  appuyer  cette  partie  du  projet 
de  loi. 

Les  navires  qui  partent  de  Baronne  ont 
trois  genres  d'obstacles  à  vaincre  ;  il  faut  évi- 
ter les  bancs  de  sable  de  la  rivière,  déboucher 
entre  les  deux  jetées  qui  en  terminent  le 
cours,  et  enfin  traverser  la  barre  formée  au 
large. 
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renwa  amélioration*  qa'oa  voiu  pro- 
)  ptnir  but  de  oombittre  cm  trois 
.  Deux  digues  int^rùores  le  reliant 
iennea,  encaûaer(wit  une  partie  de 
»  et  garantiront  ses  borda  du  ravage 

«t  des  ensablMnents  qni  en  sont  Ta 
Doe.  830,000  frams  voui  sont  deman- 

la  construction  de  oea  deux  digues. 
«  mille  francs  seront  destina  à  pous- 

0  mètree  une  chaussée  submersible  à 
kute  qui  a  pour  but  de  fixer  la  direo- 

la  passe  sur  la  barre,  et  enfin 
rancs  sont  réclamés  pour  la  pramière 
on  d'un  bateau  "à  vapeur  remonjueur 
ce  de  180  chevaux,  qui  est  destiné  h 
sortie  des  navires,  «oit  entre  les  je- 
t  sur  la  barre.  Qajonne  entretien- 
reDouvellerait  oe  bateau.  Telles  sont 
«itions  principales  que  nous  avons  k 

rtie  de  la  proposition  qni  se  rap- 
bateau  h  vapeur,  a  excité  toute  no- 
ition  ;  on  ne  saurait  se  diseimuler, 
qu'il  s'agit  ici  d'une  grande  înno- 
n  fait  de  travaux  publics,  car,  jue- 
[crur  on  n'avait  procédé  que  par  des 
fixes  et  jamais  par  des  améliora- 
>biliaïres.  La  question  d'utilité  est 
lire  que  uous  avons  dû  examiner  ; 
iiee  locales  et  les  avia  des  ingénieurs 
taté  qu'un  bateau  de  180  chevaux  qui 
lit  de  80  à  90  fois  par  an,  doublerait 
re  de  jours  des  sorties  possibles  sur 
,  économiserait  au  commerce  qni  fré^ 
layonne  de  50  à  SO  mille  francs,  uni- 
en  journées  de  bord  ou  entretien 
et  que  l'avantage  ctHnmercîal  dépas- 
eaucDup  ces  sommea  Certaines  an- 
a  vu,  en  effet,  jusqu'à  79  navires  ac- 
dans  le  bas  de  ta  rivière  sans  pou- 
sortir  ;  des  EAtiinents  destinés  a  la 
i  Terre-Neuve  sont  quelquefois  res- 
[  mois  arrêtée  par  la  barre,  et  ont 
anqné  toute  la  première  partie  de 
npagne.  Enfin,  l'Etat  lui-même  se 
ntéressé  dans  cette  question,  soit  à 

1  ses  navires  gui  relâcnent  à  Bayonne 
rivent  pour  les  besoins  de  notre  ar- 

Pyrénéee,  soit  à  cause  des  construc- 
femarquables  qui  sortent  des  cban- 
octte  ville,  renommés  depuis  long- 
sou  r  les  formes  heureuses  de  ses 
ta  légers.  Ces  divers  motifs  n'ont 
icuns  doutes  h,  votre  Commission  sur 
nous  dirons  même  tiur  la  nécessité  do 
jement  d'un  bateau  à  vapeur  qu'un 
ent  de  plus  de  60,000  tonneaux  qui 
ou  sortent  annuellement  de  Bayonne, 
intretenir  et  renouveler  avec  un  droit 
rquage  très  supportable, 
première  que.stion  vidée,  nous  avons 
uner  s'il  était  juste  que  l'Etat  fit  les 
5  frais  qui  lui  sont  demandés  pour  oe 
La  solution  de  cette  question  nous  a 
«  à  de  longues  recherches  sur  le  ré- 
Ttîculier  de  l'entrée  de  l'Adour,  que 
lyons  devoir  vous  faire  connaître. 
ntit  le  besoin  de  fixer  le  cours  de 
au  commencement  du  siècle  dernier, 
iO  è.  ITJl.  on  construisit  en  pierre  et 
)rie  les  belles  digues  connues  sous  le 
ehautséei  de  Touroi  :  œs  chaussées 
parallèles  entre  elles  et  laifsaient  à 
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la  rivière  un  d^gorgonent  de  SOO  ■ 
leara  muaoirs. 

La  sorti»  dn  port  fut  beaoooap  améliora 
par  w  travail,  mais  ob  voulnt  encore  obtenir- 
mieux  et  approfondir  la  barra.  Deux  pre- 
mières chaussées  furent  jetées  à  la  fin  du  siè- 
cle dernier  à  la  suite  dea  cbansaéea  Tonroa, 
de  maaière  è,  étrangler  la  ecMtie  et  à  ne  lais^ 
ser  que  iOO  mètres  de  largeur  à  l'éooalement- 
dea  eaux.  La  passe  de  sortie  sor  la  bure  ne 
gagna  rien  en  profondeur  ni  en  fixité  à  o» 
changement,  et  l'on  voulut  y  pourvoir  par 
de  nouveaux  travaux.  En  1008,  l'empereur 
envoya  deux  de  nos  plus  habiles  iogéôiienra- 
examiner  les  lieux  ;  c'est  à  la  suite  de  leur 
rapport  qu'on  s'est  décidé,  en  1611  et  1818.  k. 
rétrécir  encore  le  débouché  de  la  rivière  par 
des  chaussées  submersibles  qui  ne  Icûssaient 
plus  que  IfiO  mètres  de  largeur  pour  l'éooule- 
ment  des  eaux  ;  on  espérait,  par  oe  moyen, 
créer  une  immense  écluae  de  chasse  naturelle 
qui  approfondirait  La  passe  sur  la  barre.  On 
conçoit  en  efFet  que  1  Âdour  qui,  en  tempa 
ordinaire,  doit  débiter  £8,000,000  de  mètraa 
cubes  d'eau  pendant  les  six  heures  de  mer 
deeoendanto  (plus  de  1,000  mètres  par  se- 
conde), aurait  une  irrésistible  puissance  do 
chasse  à  son  embouchure  réduite  à  une  aussi 
faible  largeur  pendant  plusieurs  heures  de 
La  marée.  Les  résultats  sont  malbeurense- 
ment  venus  détruire  oee  illusions.  La  barre 
qui,  en  1761,  n'était  qu'à  800  mètres  des  mu- 
soirs  Tourœ,  s'est  éloignée  à  1,300  mètres  ; 
quant  h  la  côte,  elle  s'est  avancée  vers  le  large 
eu  raison  directe  de  ces  divers  prolongements, 
et  les  musoirs  Touroa,  jadis  battus  par  la  mer, 
sont  maintenant  à  600  mètres  dans  l'inté- 
rieur :  oes  deux  ciroonstanoea  si  ficheueea 
pour  la  sortie  des  navires,  n'ont  eu  aucune 
compensation,  car  nous  verrons  plue  tard 
que  la  barre,  en  se  reculant  a  conservé  exac- 
tement la  profondeur  qu'elle  avait  avant  les 
travaux.  C  est  ainsi  qu  ou  a  acquis  une  non- 
velle  et  triste  preuve  que  les  barres  des  fleu- 
ves sont  formées  par  des  causes  générales 
contre  leequelles  viennent  échouer  toutes  les 
ressources  de  l'art  et  du  génie. 

Sous  le  rapport  de  la  navigation,  les  faits 
les  plus  déplorables  se  sont  produits  :  la  pen- 
sée qui  avait  présidé  aux  travaux  entrepris 
depuis  le  commenoement  de  ce  siècle,  n'avait 
pas  ossex  tenu  compte  des  besoins  de  la  na- 
vigation et  de  toute  l'action  des  marées. 

Nous  lisons,  eneffet,  dans  les  observations  de 
l'ingénieur  en  chef  dea  Basse^Pyrénée»  les  pa- 
roles suivantes  :  (10  novembre  1837)  ;  u  L'em- 
bouchure de  l'Adour  a  été  rétrécie  d'une  ma- 
nière permanente,  et  de  oe  fait  résulte  aujour- 
d'hui le  plus  grand  obstacle  que  l'on  ait  à 
vaincre  pour  traverser  la  barre.  »  L'expérieno» 
a  en  effet  prouvé  que,  par  une  ouverture  suc- 
cessivement réduite  do  300  à  200,  puisa  IgC mè- 
tres, l'eau  de  la  mer  ne  peut,  en  six  heures  de 
marée,  s'introduire  en  quantité  suffisante  pour 
remplir  tout  le  bassin  d'une  rivière,  qui  a 
plus  de  600  mètres  de  largeur  dans  certaines 
de  ses  parties.  Cette  même  expérience  a  en- 
core prouvé  que  le  dénivellemeat  qui  en  ré* 
suite  est  de  plus  de  I'°,30  au  mmnent  de  t& 
plus  haute  mer,  et  qu'ainsi  il  existe  encore, 
pendant  toute  la  première  heure  qui  suit 
cette  haute  mer,  un  courant  des  plua  violents 
entre  les  jetées  portant  du  dehors  en  dedans 
de  l'embouchure  de  l'Adour.  Lee  hàtiimnntn  nn 
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pjurianoey  obligés  qu'ils  «ont  d'attendro  la  fin 
de  œ  courant  contre  nature,  de  marée  mon- 
t&nte  en  rivière  quand  la  mer  a  déjà  baissé 
de  deux  pieda  sur  la  barre,  ne  peuvent  son- 
Tent  arriver  sur  cette  barre  qu'au  moment 
où  il  n'y  a  plus  assez  de  profondeur  pour  la 
traverser  ;  de  là  des  retards  qui  quelquefois, 
dépassent  deux  mois,  de  là  des  échouâmes, 
d'autant  plus  terribles  qu'ils  se  font  quand  la 
mer  baisse,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  plus  la 
ressource  du  flot  pour  se  dégager  ;  de  ïà  enfin 
des  accumulations  de  navires  au  bas  de  l'A- 
dour,  qui  se  gênent  entre  eux  et  augxnentent 
les^  difficultés  d'une^  sortie  déjà  si  difficile, 
puisqu'en  temps  ordinaire,  elle  exige  les  trois 
conditions  :  d  une' mer  belle,  d'un  vent  favo- 
rable ou  presque  calme,  et  d'une  profondeur 
d'eau  sur  la  lÂrre  que  l'on  doit  souvent  sai- 
sir à  un  quart  d'beure  prèa 
.  Les  faits  que  nous  venons  d'exposer  ont  levé 
tous  les  scrupules  de  votre  Commission;  il 
lui  a  paru  juste  de  dédommager  Bayonne 
d'un  état  contre  nature,  que  l'on  avait  créé  à 
son  détriment  en  rétrécissant  le  débouché  de 
sa  rivière,  et  nous  venons  vous  proposer  d'ad- 
mettre la  dépense  des  250,000  francs,  qui  vous 
sont  demandés  pour  l'établissement  d'un  ba- 
teau à  vapeur  pour  ce  port. 

Toutefcus  cette  décision  n'a  été  prise  qu'a- 
près avoir  entendu  M.  le  Directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  qui  nous  a  complè- 
tement rassurés  sur  le  péril  de  créer  un  anté- 
cédent dangereux.  Il  nous  a  dit  que  l'inten- 
tion de  l'Administration  n'était  en  aucune 
manière  de  déroger  à  la  r^le  qu'elle  s'était 
posée  de  refuser  toutes  les  demandes  de  même 
nature  qui  lui  seraient  adressées,  mais  qu  on 
avait  cru  devoir  indemniser  un  port  des  fâ- 
cheux résultats  qui  étaient  survenus  par  suite 
des  travaux  d'art  faits  à  sa  sortie. 

II  a  été  observé,  dans  le  sein  de  votre 
Commission,  que  l'on  avait  eu  de  graves  mé- 
comptes dans  l'organisation  des  bateaux  à  va- 
peur du  Levant;  que  très  probablement  la 
■somme  de  250,000  francs  demandée  pour  celui 
de  Bavonne,  ne  suffirait  pas,  et  qu  il  était  à 
crainare  qu'on  ne  détournât  une  partie  des 
sommes  destinées  aux  travaux  aart  pour 
compléter  la  dépense  du  bateau.  Nous  avons 
fait  droit  à  cette  observation  en  détaillant  le 
vote  des  1,200,000  francs  qui  vous  sont  deman- 
dés, de  manière  à  ne  laisser  que  250,000  francs 
pour  le  bateau,  et  nous  invitons  l'Adminis- 
tration à  faire  tous  ses  efforts  pour  donner 
ea  adjudication  cette  partie  de  la  dépense  ; 
nous  pensons  que  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux 
à  faire  serait  de  s'entendre  avec  la  chambre 
de  commerce  de  Bayonne,  qui  doit  être  char- 

gée  de  l'entretien  et  du  renouvellement  de  ce 
ateau. 

Ce  premier  point  de  la  discussion  épuisé, 
votre  Commission  a  passé  à  l'examen  des  dé- 
penses qui  concernent  les  travaux  d'art.  Les 
830,000  francs  qui  vous  sont  demandés  pour 
les  chaussées  d'encaissement  à  faire  devant  le 
lazaret  et  devant  le  boucaut  à  la  suite  des 
chaussées  de  Touros,  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune objection  ;  il  est  évident  que  ces  di^es 
éviteront  les  ensablements  en  rivière  qui  ré- 
sultent de  Taction  des  eaux  sur  les  bords  : 
peut-être  même  le  grand  banc  de  Saint-Ber- 
nard qui  gêne  si  fort  la  navigation  de  l'A- 
dour,  sera-t-il  attaqué  par  ce  travail. 
-     Il  ne  nous  reste  plus  à  examiner  que  la  dé- 
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pense  de  120,000  franes  qu'on  fons  demands 
pour  prc^onger  de  150  mèires  la  ehanasée  du 
sud  de  l'entrée  de  l'Adour.  Ce  travail  est  de»- 
tiné  à  donner  plus  de  fixité  à  la  liasse  de  la 
barre;  votre  Commission,  Messieurs»  n'a 
paa  osé  trancher  une  question  d'art  par  une 
solution  négative:  il  lui  a  pourtant  paru 
très  douteux  que  1  on  pût,  au  moven  des  trar 
vaux  qui  vous  sont  pro|KMié6,  obtenir  cette 
fixité  :  quelques  explications  sont  nécessaires 
à  cette  occasion.  De  1812  à  1815,  on  avait 
observé  une  tendance  fâcheuse  de  la  passe  à 
se  détourner  vers  le  sud  ;  et  les  bâtiments 
obligés  de  prêter  le  travers  à  la  vague  du 
large  pour  donner  dans  la  passe,  étaient  mis 
en  péril  ou  retardés  dans  leur  entrée  ;  en 
1816  et  1817,  un  prolongement  de  100  mètres 
à  la  jetée  du  sud  obvia  à  cet  incooivénient. 
Depuis  lors,  on  peut  dire  que  la  passe^  a  été 
à  peu  près  normale,  c'est-à-dire,^  aussi  sou- 
vent au  nord  qu'au  sud  de  la  direction  du 
O.  N.  O.  qui  est  La  plus  favorable  à  la  navi- 

§ation.  Nous  trouvons  la  preuve  de  ce  fait 
ans  un  rapport  de  M.  Champgobert,  direc^ 
teur  des  mouvements  du  port  de  Bayonne* 
et  nous  ne  saurions  douter  de  son  authenti- 
cité, car  nous  la  trouvons  copiée  dans  le  rap- 
port du  24  novembre  1837  de  l'inspecteur  di- 
visionnaire ;  on  y  voit  que  sur  les  210  mois 
écoulés  d'octobre  1816  à  mars  1834| 

La  passe  a  été  dans  une  direc- 
tion normale 94  mois. 

Ecartée  vers  le  nord 43 

—  vers  le  sud 42 

—  variable 24 

—  non  observé 7 

Total  égal 210  moia 


Les  travaux  que  l'on  vous  propose  de  faire 
n'auront-ils  pas  un  résultat  fâdieux.  ne  re- 
pousaeront-ils  pas  trop  vers  le  nord  la  passe 
que  l'on  veut  empêcher  d'aller  au  midi?  Il 
est  permis  de  le  craindre,  et  nous  croyons 
devoir  exprimer  le  vœu  qu'avant  de  rien  en- 
treprendre dans  cette  partie,  on  attende  le 
résultat  qui  sera  produit  par  50  nouveaux 
mètres  de  jetée  que  l'on  a  construits  en  1837. 
Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  que  noua 
sommes  alarmés  de  tous  les  mécomptes  qui  ont 
été  le  résultat  des  travaux  entrepris  a  l'em* 
bouchui«  de  l'Adour.  Pendant  longtemps,  on 
a  cru  à  la  possibilité  d'approfondir  la  passe, 
et  jusqu'en  1812,  les  travaux  ont  été  dirigés 
dans  oette  pensée;  pourtant  nous  voyons 
dans  un  mémoire  récent  de  M.  Monnier,  in- 
génieur hydrographe,  que  la  moyenne  des 
années  1691,  1697,  1727,  1729,  1736  et  1743, 
donnait  à  marée  basse  6  pieds  3/4  sur  la 
barre,  et  nous  nen  trouvons  plus  que  5  1/2 
pour  les  années  1754,  1787,  1808,  1826  et  1837. 

On  a  fini  par  reconnaître,  et  vous  en  avez 
la  preuve  dans  l'exposé  des  motifs,  «  qu'une 
pareille  tentative  ne  peut  obtenir  de  succès  ». 

Maintenant  on  veut  obtenir  une  paste  fixe 
sur  la  barre  ;  mais  est-il  au  pouvoir  de  1  art 
de  la  donner  à  un  plus  haut  degré  qu'on  ne 
l'a  depuis  1816?  Cela  n'est  pas  démontré,  et 
suivant  toutes  probabilités,  ce  qu'on  peut 
obtenir  de  mieux,  c'est  de  conserver  l'état  ac- 
tuel ;  c'est-âk-dire  oue,  dans  pne  longue  pé« 
riode,  telle  que  celle  écoulée  de  1816  à  1834. 
les  variations  soient  auui  souveni^au  nord 
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de  }a  passe  normale.  Dans  une 
,'art  aussi  ardue,  nous  ne  nouvons 
m  rapporter  aux  avis  des  IttHninea 
a  Bur  cette  matière  ;  on  anuonoe 

dans  l'exposé  dee  motifs,  que  l'on 

procéder  qi^avec  la  plus  extrême 
;  par  longueur  de  30  naètrea  pour 
Hpagne.  Votre  Commission,  r««BU- 
ette  dernière  considération,  vous 
>nc  encore  l'adoption  de  cette  troi- 
erniëre  partie  de  la  proposition. 

financier  de  la  ville  de  Baronne, 
<ur  très  longtemps  dans  des  em- 
tilité  publique,  a  été  la  seule  cause 
ipèché  son  concours. 

1,200,000  francs  qui  vous  sont  de- 
)0,000  seront  affectés  à  l'exercice  de 
10,000  k  l'exercice  IS3g. 

Art.  4  du  projet. 

Fort  de  Toulon  (Var). 

lien  des  années  ou  a  senti  la  nécee- 
^r  un  nouveau  port  de  commerce 
Et  d'agrandir  la  ville  par  un  fau- 
UB  ne  répéterons  pas  a  cette  occa- 
i  a  été  dit  dans  l'esposé  des  motifs. 
lissé  aucun  doute  aux  membres  de 
imissîon  sur  l'insuffisance  des  res- 
e  présente  la  vieille  darse  pour  les 
i  commerce,  et  sur  l'impossibilité 
)  loger  dans  l'enceinte  de  ta  ville  la 

ler  oui  nous  a  été  remis  coiutate, 
ue  dès  l'année  16SS  de  vires  solli- 
Furent  faites  par  tous  les  organes 
Toulon  ;  on  sentait  déjà  à  cette  épo- 
Sérente  pourtant  de  celle  où  nous 
e  bientôt  l'encombrement  de  la  po- 
it  du  port  deviendrait  intolérable. 
%  qui  s'est  plus  particulièrement 
dans  cette  ville,  à  deux  épo- 
rentea,  ne  nous  laisse  aucun  doute 
stesse  de  ces  prévisions,  et  noua 
le,  sanb  les  oppositions  que  la  Com- 
ixte  dea  travaux  publics  a  formées 
19  à  1835,  le  projet  qui  vous  est  pro- 
t  déjà  exécuté.  Une  nouvelle  con- 
fort grave  milite  en  faveur  de  ce 
lUfl  voulons  parler  du  service  par 
établi  avec  la  Corse  et  Alger.  On 
<  quand  on  peUEe  aux  chances  d'in- 
;  06  genre  de  navigation  multiplie 
;randfi  arsenaux  maritimes,  et  nous 
rnons  pas  comment  on  pourra  exé- 
ivenir  les  sages  règlements  qui  de- 
ux navires  qui  les  fréquentent  d'à- 
tu  à  bord  :  le  bassin  que  l'on  vous 
e  faire  construire  à  la  Bodo  déli- 
es inquiétudes  ;  cor  il  est  destiné  à 
es  navires  à  vapeur  qui  arrivent 
it  dans  la  vieille  darse.  Tous  voyez 
isieurs,  que  la  salubrité  des  habi- 
la  sûreté  de  notre  arsenal  de  la 
,née  sont  intéressées  à  l'exécution 
)x  qui  vous  sont  proposés. 
actuel  de  Toulon  est  divisé  en  deux 
ppelées  darses  ;  celle  du  couchant 
ivement  réservée  à  l'arsenal  mili- 
le  du  levant,  au  contraire,  est  des- 
deux marines.  La  marine  militaire 
vaisseaux  en  désarmement.  Tout  le 
de  Toulon  est  en  réalité  réduit  à 


n'y  posséder  que  000  mètres  de  quais.  Nbna 
n'néeitons  ps«,  Uessieurs,  à  vous  assurer 
qu'un  tel  état  de  choses  n'est  plus  en  harmo- 
nie aveo  les  besoins  actuels  du  commerce  de 
Toulon.  La  conquête  d'Alger,  l'emploi  des 
b&timents  à  vapeur  dans  la  marine  militaire, 
le  rôle  que  les  grands  événements  de  l'Orient 
peuvent  réserver  au  port  de  Toulon,  tout  noua 
fait  un  devoir  d'accueillir  ta  proposition  du 
Gouvernement.  Voici  quels  sont  les  faits  qui 
se  rapportent  à  cette  proposition. 

An  levant  de  la  ville  et  dans  la  direction 
du  fort  Lamalgue,  on  trouve  entre  la  fosse 
aux  m&ts  de  la  marine  militaire  et  les  forti- 
fications un  emplacement  qui  permet  d'éta- 
blir un  bassin  de  commerce  de  plus  do 
32,000  mètres  de  surface  (c'est  par  erreur 
qu'il  n'y  en  a  que  18,000  d'indiqués  dans  l'ex- 
posé dea  motifs)  ;  et  4,000  ouvriers  pourront 
trouver  à  se  loger  sur  les  terrains  environ- 
nants. On  entrera  dans  le  bassin,  qui  aura 
une  profondeur  de  4  mètres,  par  une  ou- 
verture de  38  mètres  do  largeur  dont  l'axe 
ne  sera  qu'à  60  mètres  dé  l'angle  de  l'un  des 
bastions  de  la  place.  Parallèlement  au  fianc 
de  ce  bastion  on  construira,  sur  120  mètres 
de  longueur,  un  quai  pour  les  bateaux  à  va- 
peur ;  ce  quai  formera  le  côté  du  couchant 
du  bassin  nouveau  ;  les  trois  autres  côtés  de 
ce  bassin  qui  seront  ausei  contruits  en  ma- 
çonnerie serviront  au  chargement  et  au  dé- 
chargement des  marchandises,  aux  construc- 
tions et  aux  radoubs  du  commerce.  Le  fau- 
bourg eerait  établi  au  levant  de  ce  bassin  et 
ferait  ainsi  faoe  à  la  ville  (le  bassin  entre 
deux)  ;  dea  fortifications  continues  jetées  do 
l'un  des  bastions  de  la  place  au  fort  de  La- 
malgue auront  le  double  but  de  protéger  oa 
nouveau  port  et  de  couvrir  les  grands  et  oeaux 
établissements  que  la  marine  royale  a  élevés 
au  Mourillon.  'Tels  sont,  Messieurs,  les  prin- 
cipaux faits  qui  se  rattachent  à  la  construc- 
tion du  petit  port  de  la  Rode  qui  vous  est 
proposée.    Hâtôns-nous   toutefois   d'obaerver 

3ue  les  fortifications  nouvelles  ont  été  déci- 
ées  en  vue  des  établissements  du  Mourillon 
et  que  nous  n'avons  en  aucun  point  à  traiter 
cette  question  dans  le  projet  qui  nous  occupe. 
Sous  le  rapport  de  l'art,  il  y  aurait  une 
modification  assez  importante  a  désirer.  On 
voit,  en  effet,  par  les  plans  joints  au  dos- 
sier, qu'entre  le  quai  du  couchant  qui  doit 
servir  de  débarquement  aux  bateaux  à  va- 
peur et  le  fossé  au  bastion  du  sud-est  qui  lui 
est  parallèle,   la  Commission  mixte  a  exigé 

aue  l'on  élevât  une  contre-garde  ou  masque 
e  terre  de  6  mètres  de  hauteur  sur  toute  la 
longueur  du  quai.  Ce  travail  deatiné  à  proté- 

f;erle  bastion  dont  il  est  question,  resserre  tel- 
ement  le  quai  de  débarquement  dee  bateaux 


fense  :  la  navigation  à  vapeur  dans  la  Mé- 
diterranée qui  s'établira  à  Toulon,  ne  sau- 
rait se  contenter  longtemps  d'un  espace  aussi 
resserré.  Si  le  génie  militaire  ne  peut  renon- 
cer à  cette  contre-garde,  il  semblerait  raison- 
nable d'avancer  le  mur  de  quai  dans  le  bassin, 
de  manière  à  avoir  au  moins  10  mètres  do 
largeur  pour  la  circulation  des  hommes  et 
des  choses  embarqués  et  débarqués  par  la  va- 
peur. La  surface  générale  du  bassin  étant  de 
32,000  mètres  et  le  quai  dont  ileat  question 
de  120  mètres  de  longueur,  on  voit  que  la  sur» 
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faoe  totale  ne  serait  diminuée  que  de  2  0/0 
si  l'on  adoptait  cet  élargiflaement. 

Votre  Commission  a  cru  devoir  faire  cette 
observation  dans  l'intérêt  même  du  projet. 
Elle  est  persuadée  que  M.  le  ministre  du 
commerce  y  aura  égard  si  la  chose  est  poe* 
sible. 

Le  devis  de  tous  les  travaux  qui  vous  sont 
demandés  monte  à  600,000  francs.  La  ville  de 
Toulon,  si  intéressée  dans  cette  question, 
a  pris  rengagement  do  contribuer  pour 
300,000  francs  dans  cette  dépense,  sans  que 
toutefois  elle  puisse  être  appelée  à  uQe  aug- 
mentation de  sacrifices,  si  les  devis  étaient 
dépassés  ;  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  chambres  de  commerce  de 
cette  ville,  les  enquêtes,  les  demandes  réitérées 
du  conseil  général  du  Yar,  les  décisions  de  la 
Commission  mixte  et  celles  de  Tadministra- 
tien  des  ponts  et  chaussées,  toute  une  ins- 
truction oe  dix  années,  ont  convaincu  votre 
Commission  que  la  construction  du  petit  port 
de  la  Bode  qui  vous  est  demandée,  est  une 
nécessité  de  premier  ordre  pour  notre  ma- 
rine. Elle  vous  propose  donc  l'adoption  du 
projet  sans  modification. 

Sur  les  300,000  francs  qui  tomberont  à  la 
charge  du  Trésor,  100,000  francs  seront  af- 
fectes à  Texercice  de  1838,  et  150,000  francs  à 
oelui   de  1839. 

Art.  2  du  projeta 

Ports  de  la  Perratine,  du  Douhei 
et  de  Ribérou. 

§  l»'.  —  Port  de  la  Perrotine  ou  de 
St'Pierre  (Charente-Inférieure). 

L'article  2  du  projet  de  loi  porte  qu'une 
dépense  de  780,000  francs  sera  affectée  à  l'a- 
mélioration des  trois  petits  ports  du  Douhet, 
de  la  Perrotine  et  de  Kibérou  qui  sont  sur  les 
côtes  ou  dans  l'intérieur  du  département  de 
la  Charente-Inférieure.  Un  dissentiment  s'é- 
tant  élevé  dans  le  sein  de  la  Commission  sur 
l'opportunité  de  l'amélioration  de  deux  de 
ces  porte,  nous  avons  dû  subdiviser  cet  ar- 
ticle, si  oe  n'est  dans  la  loi  au  moins  dans  le 
rapport.  C'est  par  le  chenal  ou  port  de  la 
Perrotine  situé  sur  la  côte  orientale  de  l'île 
d'Oléron  que  nous  commencerons. 

L'île  d'Oléron  qui  forme  l'un  des  côtés  de 
la  rade  de  Rochefort,  est  d'une  importance 
commerciale  bien  plus  grande  que  ne  le  com- 

r>rte  son  étendue.  Elle  fournit  actuellement 
l'exportation  26,000  tonneaux  de  sel  et  plus 
de  11,000  tonneaux'  de  vins  ou  eaux-de-vie. 
On  doit  comprendre  quel  immense  cabotage 
résulte  d'un  commerce  aussi  étendu  et  com- 
bien il  est  nécessaire  de  le  faciliter. 

La  côte  de  l'ouest  de  l'île,  battue  par  la 
mer,  n'offre  aucun  abri,  même  pour  les  ba- 
teaux pêcheurs.  Au  levant  on  trouve,  au  con- 
traire, les  petits  ports  de  Saint-Denis,  de 
Saint-Pierre  ou  de  la  Perrotine,  et  enfin  du 
Château  qui  peuvent  servir  soit  au  cabotage, 
soit  au  refuge  des  bateaux  de  pêche.  Votre 
Commission  a  dû  rechercher  leauel  de  ces  pe- 
tits ports  était  le  mieux  placé  sous  le  rap- 
port commercial.  Le  chenal  de  la  Perrotine 
traverse  les  salines  les  plus  importantes,  il 
pénètre  de  plus  de  6,000  mètres  dans  l'inté- 
rieur d'Oléron  et  commence  à  1  kilomètre  de 
Saint-Pierre,  qui  en  est  la  commune  la  plus 


peuplée  et  la  plus  riches  Ce  chenal  nous  a 
donc  paru,  sous  le  rapport  oonunercial,  te- 
nir  le  premier  rang  parmi  tous  ceux  de 
l'île.  Sous  le  rapport  maritime  il  est  aussi 
d'une  grande  importance,  car  plusieurs  ca* 
boteurs  se  sont  perdus  sur  les  côtes  d'Oléron, 
à  défaut  de  ce  chenal  qui  se  trouvait  barré. 
Dans  l'état  actuel,  malgré  toutes  les  difficul- 
tés çu'on  y  éprouve^  les  navires  qui  en  sont 
sortis  en  1837,  jaugeaient  ensemble  plus  de 
14,000  tonneaux. 

L'ensemble  des  travaux  à  faire,  soit  à  l'em« 
bouchure,  soit  dans  le  chenal,  exijg^rait  une 
dépense  de  500,000  francs.  L'Administration 
a  sagement  pensé  en  ne  voulant  admettre  à 
la  charge  de  l'Etat  que  la  partie  qui  se  rap- 
porte au  débouché  du  canal  dans  la  mer,  et 
c'est  uniquement  pour  améliorer  ce  débouché 
que  260,000  francs  vous  sont  demandés. 

Au  moyen  de  cette  somme,  la  rive  droite 
de  l'embouchure  du  chenal  sera  pourvue 
d'une  chaussée  en  maçonnerie  de  200  mètres 
de  longueur.  On  espère  ainsi  combattre  l'ac* 
tion  des  sables  qui  s'accumulent  souvent  à 
rentrée  de  la  passe,  et  obtenir  une  naviga- 
tion régulière  pour  les  bâtiments  de  50  à 
60  tonneaux  jusqu'au  port  de  la  Saurine  qui 
est  à  plus  de  3,000  mètres  de  la  côte.  Ce  pe- 
tit port  placé  au  centre  des  salines  d'Oléron, 
contribuerait  puissamment  à  y  raviver  le 
commerce  des  sels  jadis^  si  florissant.  Il  ré- 
sulte des  recherches  qui  ont  été  faites  par 
votre  Commission,  que  le  Douhet  est  un  i>ort 
à  créer,  celui  du  Château  est  envasé,  celui  de 
Saint-Denis  éloigné  de^  tous  les  centres  de 
production  et  enfin  celui  de  la  Perrotine  me- 
nacé dans  son  existence  même,  si  l'on  n'y 
porte  un  prompt  remède  :  votre  Commission, 
frappée  de  l'état  critique  de  tous  les  ports  de 
cette  île,  a  adopté  à  l'unanimité  la  propo^ 
sition  de  l'Administration  qui  affecte 
260,000  francs  à  l'amélioration  de  ce  dernier. 

La  commune  de  Saint-Pierre  ayant  voté  en 
1837,  pour  les  besoins  communaux,  20  cen- 
times sur  ses  quatre  contributions  directes 
pendant  six  ans,  n'a  pu  contribuer  pour  au- 
cune partie  de  la  dépense  çiui  vous  est  de- 
mandée, mais  vous  n'oublierez  pas,  Mes- 
sieurs, qu'il  lui  restera  tout  son  cnenal  inté- 
rieur à  finir. 

§  2.  —  Port  du  Douhet  ou  de  Sdint-Georges 
(Charente-Inférieure). 

La  commune  de  Saint-Georges  est,  ainsi 
que  celle  de  Saint-Pierre,  située  sur  l'île  d'O- 
léron. Elle  a  le  plus  grand  intérêt  à  s'ouvrir 
un  débouché  sur  la  mer  pour  l'exploitation 
de  ses  salines  dont  les  produits  sont  juste- 
ment renommés,  et  elle  offre  de  concourir 
pour  40,000  francs  à  cette  entreprise.  L'Ad- 
ministration, de  son  côté,  vous  propose  de 
consacrer  200,000  francs  à  la  création  de  ce 
débouché. 

Au  moyen  de  cette  dépense,  le  canal  des 
salines  de  Saint-Qeorges  serait  mis  en  com- 
munication avec  la  mer  ;  une  écluse  de  huit 
n\ètres  de  large  servirait  à  la  fois  d'écluse  de 
chasse  et  de  navigation  ;  un  mur  de  quai  et 
deux  jetées  formeraient  dans  la  mer  un  petit 
avant-port  auquel  on  donnerait  quatre  mè- 
tres de  profondeur  en  contre-bas  des  hautes 
mers  d'«|uinoxe.  Tel  est  l'ensemble  des  tra- 
vaux qui  vous  sont  demandés  pour  le  Douhet. 

Xous   avons   commencé   par   examiner   si 
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ropoeition  réni^fisait  leB  oonditiona 
&  ^nérsle  à  un  ^ej^ré  Bnfâaaiit  ppar 
'  le  Tote  qui  roua  cet  demandé. 
I  OommîsBiqn  s'est  divisée  sur  oett« 
Q.  Une  partie  de  sm  membres  a,  pensé 
but  de  Ift  loi  sur  les  travaux  publics 
,  avBÎt  été  la  création  des  travaux 
itilité  générale,  et  non  ceux  d'un  in- 
resque  exclusivement  local. 

minorité  a  pensé  que  c'était  éyidem- 
utrepa«8er  l'esprit  qui  a  présidé  au 

cette  loi,  que  d'admettre  qu'il  pût  s 
tilité  ^nérale  à  oe  que  les  deux  oMn- 
lio  Saint-Pierre  et  de  Saint-Qeorpes, 
sont  qu'à  une  lieue  de  distance,  aient 
)  un   port   débouchant  sur   la  même 

aue  Von  avait  pourvu  au  plus  im- 
es  deux  en  accordant  le  chenal  de 
rotine  ;  qu'enfin  il  serait  è,  désirer 
ieu  de  vouloir  créer  deux  ouvertures 
mer,  aussi  rapprochées,  on  reli&t  la 
le  de  Saint-Oeorges  k  celle  de  Saint- 
par  un  oanal  intérieur  tombant  à  la 

latita  n'ont  pas  «Hivaincn  la  majorité 
■e  Commission  :  ici,  MesBiears,  la 
lu  rapporteur  est  difficile.  Membre 
dinorité,  il  craint  de  ne  pas  rendre, 
ute  leur  foroe,  les  argumente  que  l'on 
aloir  en  faveur  de  cette  partie  du  pro- 
ioi. 
lajorité  a  considéré  que  le  port  du 

a  l'entrée  de  la  rade  de  Rochefort 
it  être  utile  comme  un  petit  port  de 
pour  le  cabotage  ;  que  le  tribunal  de 
ce  de  Rochefort.  la  chambre  de  com- 
le  La  Rocitelle,  les  négociants  de  Ro- 

et  de  Tonnay-Charente  étaient  una- 
;>o«r  déclarer  que  la  création  de  oe 
ait  d'utilité  fi^nérale  pour  la  naviga- 
I  cette  partie  des  côtes, 
echercbes  qui  ont  été  faîtes  dans  le 

votre  Commission  ont  prouvé  que  les 
«  et  la  population  de  Saint-Georpes 
rt  considérables,  que  bien  que  cette 
ne  soit  assez  rapprochée  de  celle  de 
'ierre,  il  serait  très  dispendieux  de 
ire,  à  travers  les  marais  qui  lee  sé- 

une  route  qui  mette  Saint-Qeorges 
munication  avec  la  Ferrotîne. 

croyons  devoir  citer  un  fait  remar- 
à  cette  occasion. 

l'état  actuel  des  choses,  les  produits 
it-Georges,  plutôt  que  d'emprunter  le 
re  de  Saint-Pierre,  se  chargv^nt  k  dos 
î  de  somme  et  se  portent  sur  les  ba- 
tchoués  sur  le  Bable  au  large  de  la 
n  pareil  mode  de  chargement,  dont 
prend  tous  lee  danses,  a  paru  vrai- 
itolërable  à  la  majorité  de  votre  Oom- 
,  surtout  si  L'pn  considère  que,  malt^ré 

inconvénients  qu'il  entraîne,  plus  de 
kilogrammes  de  sel  ont  été  ainsi  char- 
1837.  Une  autre  considération  a  aussi 
it  frappé  votre  Commission  :  les  sels 
:het  étaient  autrefois  fort  recherchée, 

encore  ceux  que  l'on  préfère  pour  la 
la  marine  royale  y  faisait  de  grands 
Lsionnements  ;  chaque  jour  voit  dimi- 
is  demandes  ;  n'eat-il  nas  k  craindre 
marais  ne  soient  shan donnés,  et  ou'on 

ainsi  se  renouveler,  pour  cette  loca- 

effets  désastreux  que  l'on  a  à  déplorer 
Rochefort  et  Brousge  dont  les  marais 


■alanta,  autrefois  si  riches,  sont  maintonant, 
pour  ces  deux  villes,  la  source  dea  maladiea 
qui  déciment  leur  population  t  £d£n,  ne  pa- 
ralb-il  iias  raisonnable  et  juste  d'aider  une 
p<Vnlation  qui,  depuis  1T84,  fait  de  oodb- 
tantfl  efforts  pour  avoir  un  débouché,  et  qui 
donne  encore  40,000  francs  poar  lee  travaux 
qu'elle  réclame  1 

Ces  divers  motifs  ont  décidé  la  majorité  de 
votre  04Hnmiseion  à  l'adoption  de  la  dépense 
de  900,000  franoa  qui  voua  est  demandée  pour 

§  3.  Port  de  Sibéroit  ou  de  Saujon 
[sur  la  Sevdre}  (Oharente-Inférieure). 

Le  port  de  Ribérou  ou  de  Sauion  est  situé 
tur  la  Seiidre,  k  sept  lieues  de  l'embouchare 
de  cette  rivière,  (m  vous  propose  de  faire 
exécuter  des  travaux  qui  permettront  aux 
naviree  de  00  à  80  tonneaux  d'y  aborder  pen- 
dant les  marées  de  vives  eaux. 

Ces  travaux,  qui  sont  tous  situés  sur  la 
demi-lieue  la  plus  intérieure,  consistent  dans 
le  redressement  et  l'approfondissement  du  lit 
de  la  Seudre  depuis  le  petit  hameau  du 
Breuil  jusqu'à  Saujon  :  sur  cette  longueur, 
qui  est  de  2,500  mètres,  deux  cales  de  30  mè- 
tres seront  construites,  l'une  en  face  de  la 
cantine,  l'autre  entre  la  cantine  et  lo  port  ; 
ce  dernier  sera  pourvu  d'un  mur  de  quai  de 
aoo  mètres  de  développement,  d'une  grande 
cale  de  déchargement,  et  sa  profondeur  sera 
calculée  de  manière  à  avoir  2  mètres  et  demi 
au-dessous  des  pleines  mers  de  vives  eaux  or- 
dinaires ;  300,000  francs  voua  sont  demandés 
iiour  l'eiécution  de  ces  divers  travaux,  pour 
esquels  le  département  de  la  Oharente-In- 
'férieure  et  la  commune  do  Saujon  contri- 
buent chacun  pour  une  somme  de  10,000  fr. 

Tel  est  l'ensemble  du  projet  qui  concerne 
le  port  de  Ribérou.  La  minorité  de  votre 
Commission  a  pensé  que  oe  port  est  encore 
moins  que  celui  du  Doubet  dans  lee  condi- 
tions d'utilité  générale  qui  doivent  détermi- 
ner son  amélioration.  Elle  a  craint  que  si 
vous  entriei  dans  la  voie  nouvelle  que  nous 
ouvre  cotte  partie  du  projet  de  loi,  vous 
n'ayes  à  satisfaire  aux  prétentions  d'un 
grand  nombre  de  localités,  et  que  les  res- 
sources du  pays,  ainsi  éparpillées  ne  vous 
permettent  pas  de  pousser  à  bout  la  grajide 
entreprise  de  l'amélioration  de  vos  ports  de 
premier  ordre.  Elle  a  craint  surtout  que  oet 
eparpillement  financier  ne  nuisît  à  1  exécu- 
tion des  travaux,  ou  n'accrût  démesurément 
la  dépense.  On  ne  saurait,  en  eSet,  se  dissi- 
muler, Hessieurs.  que  les  travaux  contre  la 
mer  ont  besoin  d'être  promptement  et  vive- 
ment poussés  pour  ne  pas  être  ocsnpromis 
pendant  le  cours  de  leur  exécution. 

Ces  considérations  générales  ont  été^for- 
tifiées  pnr  les  considérations  particulières 
qui  se  rattachent  k  cette  partie  du  projet. 

Comment  admettre,  en  effet,  qull  y  ait 
autre  chose  qu'un  intérêt  local  engagé  dans 
une  question  où,  en  définitive,  il  ne  s'agit 
que  de  faire  remonter  des  chasses-marées  à 
sept  lieues,  dans  l'intérieur  des  terrée,  an 
lieu  de  six  et  demi  où  ils  remontent  actuelle- 
ment! N^'est-il  pas  à  craindre  aussi  que  les 
travaux  entrepris  noient  promptement  com- 
promis et  envasés  t  Nous  voirons,  en  effet, 
dans  les  rapports  des  ingénieurs,  que  6  à 
6,000  francs  seront  nécessaires  pour  l'entre- 


[Glwmbre  des  Dèpatéi.]        AfiGNË  ÙB  LOOIS-PUILIPPB.  [1  mai  1838.] 


155 


tien  annuel  de  ces  travaux  :  une  grande  par- 
tie de  cette  somme  retombera  néoessairement 
k  la  charge  du  Trésor  public,  puisque,  pour 
rétablissement  primitif,   la  commune  inté- 
ressée ne  vote  que  10,000  francs  et  que,  dans 
l'état  actuel,  ce  port  ne* donne  que  657  francs 
de  droits  de  douanes  et  de  navigation.  Ce 
vote  de  10,000  francs  a  aussi  paru  à  la  mi- 
norité de  votre  Commission,  nors 'de  toute 
proportion  avec  les  300,000  francs  qui  vous 
sont  demandés;  car  Qn  ne  saurait  nier  que 
les  envasements  et  les  ensablements  des  ports 
ne  soient  fort  souvent^  le  résultat  des  tra- 
vaux des  habitants.  On  doit  comprendre,  en 
efîet,  que  les  diguements  successifs  que  Ton  a 
élevés  le  long  de  la  plupart  des  petites  ri- 
vières qui  débouchent  dans  nos  ports,  ou  les 
barrages    q^u'on    y    a    'établis,    Qnt    protégé 
contre  l'action  des  marées  des  terrains  deve- 
nus très  productifs  ;  mais  ces  mêmes  marées, 
avant   ces   diguements,    se   répandaient   au 
loin,  et  en    se   retirant,    les   masses   d'eau 
échappées  de  ces  espèces  d'écluses  naturelles, 
nettoyaient  les  chenaux  et  les  maintenaient 
libres  .de  sable  ou  de  vase  :  ces  considérations, 
applicables  au  port  de  Ribérou,  où  l'on  a 
arrêté  anciennement  l'action  des  marées  par 
un  diguage  au  fpnd  de  son  port,  ont  été  un 
motif  de  plus  aux  yeux  de  la  minorité  de 
votre  Commission  cour  désirer  un  concours 
plus  effiksaoe  de  la  localité. 

C'est  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
même  que  la  majorité  de  votre  Commission 
a  puisé  une  grande  partie  des  raisons  qui 
ont  motivé  sa  conviction.  On  y  voit  que  le 
port  de  Saujon,  placé  dans  un  pays  fertile, 
populeux,  et  dans  un  grand  mouvement 
d'amélioration,  est  le  centre  d'un  commerce 
considérable  et  qui  pourrait  devenir  beau- 
coup plus  important  si  son  accès  était  facile; 
que,  dans  l'état  actuel,  il  est  fréquenté  par 
plus  de  8,000  embarcations  qui  y  versent  le 
produit  de  leur  pêche  ;  que  300  bâtiments  de 
commerce  y  apportent  des  bois  du  nord,  du 
brai,  du  charbon  de  terre,  du  lin,  du  chan- 
vre, etc.,  et  que  ses  exportations  consistent 
en  plus  de  40,000  hectolitres  de  vin  et  6,000 
hectolitres  d'eau-de-vie  ;  qu'il  v  a  en  outre, 
un  commerce  étendu  en  bois  à  brûler,  fruits, 
bestiaux,  etc.,  et  qu'enfin  les  foires  et  mar- 
chés considérables  qui  se  tiennent  à  Ribérou, 
centre  de  routes  très  important,  occupent 
d'une  manière  continue  plus  de  600  chevaux. 
Elle  a  fait  observer,  en  outre,  que  déjà  cette 
localité  avait  dépensé  plus  de  20,000  francs 
pour  son  port 

Des  considérations  générales  qui  se  ratta- 
chent à  ce  projet  ont  aussi  contribué  à  son 
adoption  ;  la  majorité  a  pensé  qu'il  serait 
très  fâcheux  qu'on  ne  voulût  améliorer  que 
nos  ports  de  premier  ordre  et  que  notre  ca- 
botage c[ui  forinait  une  si  grande  quantité 
de  marins,  était  digne  de  toute  l'attention 
des  législateurs  ;  que  le  département  de  la 
Charente-Inférieure  ayant  un  immense  dé- 
veloppement de  côtes  et  ne  comptant  qu'un 
seul  aépartement  qui  eût  plus  de  ports,  de- 
vait être  pris  en  grande  considération  dans 
la  distribution  des  fonds  destinés  à  l'amélio- 
ration des  ports,  et  que  cependant  il  n'avait 
encore  rien  obtenu,  quoiqu'on  eût  pourvu  à 
peu  près  à  tous  les  besoins  des  côtes  du  nord 
de  la  France.  Qu'enfin  le  Gouvernement  pré- 
levant des  droits  de  tonnage  et  de  demi-ton- 


nage indistinctement  sur  tout  le  littoral,  il 
semblerait  injuste  de  ne  vouloir  en  améliorer 
qu'une  partie. 

D'après  tqus  ces  motifs,  nous  vous  propo- 
sons l'adopûôn  de  la  demande- qui  vous  est 
faite  de  300,000  francs  pour  l'amélioration 
du  port  de  Ribérou.  Bur  les  760,000  franca 

âui  vous  sont  demandés  pour  les  trois  porta 
ont  nous  venons  de  vous  entretenir, 
160,000  francs  seront  affectés  à  l'exercice  de 
1838  et  400,000  francs  à  l'exercice  de  1839. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'en  dernière  ana» 
lyse  le  projet  de  loi  qui  a  motivé  ce  rapport 
n'a  subi  de  changement  que  dans  son  article  & 
auquel  nous  avons  ajouté  un  paragraphe  ad^ 
ditionnel  qui  subdivise  la  dépense  demandée 
pour  le  port  de  Bayonne  en  deux  parties. 

Cette  subdivision  a  pour  but  d'éviter  çiue 
la  somme  affectée  au  bateau  à  vapeur  puisse 
dépasser  les  250,000  francs  demandés. 

La  proposition  de  la  Commission  comme 
celle  du  Gouvernement  a  donc  pour  but  de 
vous  demander  2,860,000  francs  pour  l'amé-^ 
lioration  de  nos  ports,  sur  lesquels  460,000  f r. 
seront  affectés  à  l'exercice  de  1838  et  1  million 
50,000  francs  à  l'exercice  de  1839. 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  propositions, 
qui  vous  ont  été  soumise  sur  nos  porte,  que. 
vous  aurez  pourvu  dans  ces  deux  années  à. 
l'amélioration  de  25  ports  pour  lesquels  voua 
aurez  voté  25,300,000  francs  ;  les  localités  in^ 
téressées  y  auront  en  outre  consacré  2  mil- 
lions 13,500  francs,  savoir  :  1,618,500  francs: 
en  1837  et  395,000  francs  en  1838  ;  toutes  ces 
sommes  réunies  montent  donc  à  27,313,600  fr. 
(sans  y  comprendre  celle  de  1,200,000  francs, 
votée  pour  l'amélioration  des  ports  de  la 
Corse). 

Jamais,  à  aucune  époque,  d'aussi  généreux 
effort»  n'ont  été  faits  en  faveur  de  notre  com- 
merce et  de  notre  marine;  nous  espérons,^  Mes- 
sieurs, que  vous  vous  associerez,  ainsi  que 
nous,  à  1  esprit  du  Gouvernement  et  que  voua, 
adopterez  le  projet  de  loi  suivant  : 

.     PROJET    DE    LOI 


PROJET  DE  LOf 
Présenté  par  le  Gouverne- 
ment. 

Article  premier. 

Une  somme  de  six  cent 
mille  francs  (600,000  fr.) 
est  affectée  à  TachèYement 
de  la  partie  ouest  de  l'avant- 

Eort  de  commerce  de  Gher- 
ourg  (MaDche). 

An.  2. 

Une  somme  de  sept  cent 
soixante  mille  francs 
(760,000  fr.)  est  affectée  à 
1  amélioratioD  des  ports  de 
Saint-Georges  -  du-  Douhet, 
de  la  Perrotine  et  de  Ri 
bérou  (Charente-Inférieure), 
savoir  : 

Port  de  Saint-Georges- 
du-Douhet  (non  compris  la 
subvention  de  la  tota- 
lité)       200,000  fr. 

Port    de    la 
Perrotine ....    260,000  fr. 

Port  de  Ri- 
bérou     300,000 

Totalpareil.    760,000  fr. 


PROJBT  DE  LOT 
Amendé  par  la  Commis- 
sion, 

Article  premier. 

Gomme  au  projet. 


Art.  2. 
Comme  au  projet. 
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DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

e  Couvertte-     Amendé  par  la  Contmit- 


3.  Art,  3. 

e  doiiu  cenl  Une  tomme  de  1 ,100,000  f. 

,300,000  fr.)  elt  iGrectifl  à  ruDétioralion 

amélioration  du  port  de  Bajonne  (Baitei- 

de   BkyoDns  Pjrtnéei). 

niei),    et    à  SurcetteaommeSSO.OOOI. 

Ateaii  à  va-  leroat  spéctilement&ffeeiéi 

remorquage  &  l'achkt  d'an  bateau  i  va- 
peur pour  le    remorquage 

Ht   A    l'offre  dei  uaTires. 

faite,      la  GonrormémeDl  fc   t'offre, 

ammerce  de  etc.,    le    reiie   comme    au 

ira    ebargèe  projet. 

du    bftlaau 


I  droit  doot 
dé  terminée 
ant  d'admi- 


i  de  cbaqus 
U  Cbambre 
u  préfet  du 


lia  de  Tou- 
au  port  de 

1. 

tiDDf  déter- 
irtictei  prd- 

960,000  fr.) 

lu   Hjnittre 

)ubliei,    de 

du    com- 


lB3g. 
100,000  fr. 


Art.   t. 
Comme  au  projeL 


Comnie  ta  projtt. 


PROJET  DE  LOI  PROJET  D8  LOI 

Prétenté  par  U  gouverne-     Amendé  par  ta  Cammtf 


Bivonne 100,000  fr. 

Port  de  Tou- 
lon       tOQ.OOQ  fr. 

ToUI 430,000  fr. 

Eirereiee  1839. 

PortdeChar. 
liourg 200,000  fr. 

Paru  deSl- 
Ceorgee-du- 
Oouliel,  de  la 
Perrotineeldu 
RiWrou *00,00orr. 

Porl  da 
Bajomie 300,000  fr. 

Ponds  Ton- 
Ion  ■     150.000  fr. 

Total 1,030,000  fr. 

An.  6. 

Il  aéra  pourvu  aux  dé- 
peuiei  >ulariséea    par    la 

Eréieuls  loi,  au  moyen  du 
>nda  eilraordiiiaire  crsd 
pour  lei  travaux    publics. 


An.  «. 

Comme  an  projet. 


ANNBXB   AU   RAPPORT  DB   LA   LOI 

sur  Vamélioration  des  ports. 

ttkl  eAHtHlL  DE  :*08  POKTa 

M.  le  rapporteur  a  fait  des  recherches  pour 
arriver  à  une  classification  des  ports,  et  il  a 

firésenté  à  la  Commission  ce  document  qui 
ait  connaître  leur  importance  relative  pour 
le  tonnage  et  les  droita  de  douanes  pendant 
l'année  1837. 

La  Commiesion  n'a  pa«  cru  devoir  com- 
prendre oe  travail  dans  son  rapport  ni  l'ad- 
mettre comme  base  de  discussion  puisqu'il  ne 
présente  qu'un  des  éléments  divers  qui  doi- 
vent conoourir  h,  une  classification  exacte  de 
nos  porte,  et  que  cette  classification  elle-même, 
en  la  supposant  exacte,  ne  serait  pas  le  seul 
document  k  consulter  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux extraordinaires  ;  elle  a  pensé,  oepen- 
dant,  que  oe  travail  de  M.  le  rapporteur 
avait  assez  d'intérêt  par  lui-mSme,  pour  être 
publié  comme  annexe  à  la  suite  du  rapport. 

EXPLICATIONS. 

La  somme  totale  du  tonnage  des  navires 
chargés,  ou  sur  lest,  sortie  en  1837  de  chacun 
de  nos  ports,  figure  à  la  quatrième  colonne 
de  l'annexe.  Dans  oe  tonnage  est  oompria 
celui  du  petit  cabotage,  mais  non  celui  dé  la 
pêche  côtière. 

La  colonne  suivante  donne  îet  droit»  de 
douanet  et  de  navigation  do  la  même  année, 
mais  sans  j  comprendre  lei  droit*  sur  les  seU 
ni  lei  drviti  divers. 

Sur  les  257  ports  grands  ou  petits  que  nous 

[loâsédons,  1?  sont  sur  le  littoral  de  la  Corse  ; 
es  240  autres  ont  été  divisés  en  trois  séries 
d'après  leur  tonnage.  Chacune  de  ces  séries 
comprend  donc  80  ports  ;  la  première  série  est 
celle  qui  renferme  ceux  où  le  tonnage  a  été 
le  plus  considérable  ;  c'est  la  seule  où  le  clas- 
sement ait  été  modifié  par  les  droits  de  doua- 
nés  et  de  navigation. 


[Chambra  dAsDiputé*.]  RfiGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  p  ">*>  1>38.] 


157 


CA 


•S  o 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

13 

13 

14 

15 

16 

n 

18 
19 
30 
31 
33 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
30 
31 
33 


33 
34 
35 


36 

37 
38 
39 
'lO 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
40 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
56 
57 
58 
59 

60 

61 

63 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

11 

72- 

73 

74 


NOM   DU   PORT. 


Marseille 

Le  Hftvre  

Bordeaux • 

Nantes 

Rouen 

Dankerque 

Calais 

Boulogne 

Cette  

Honffeur 

Toulon 

Bayonne 

Brest 

La  Rochelle 

Saint-Malo 

Cherbourg  

Caen 

Arles 

Affde 

Dieppe 

Granville  

Rochefort 

Fécamp 

Lorient  

Saint-Valéry-sur-Somme 

Morlaiz 

Charente 

Le  Légué 

Paimbœuf 

La  Nouvelle 

Llboume 

Port-Vendre 


Saint^Servan 
Le  Croislc... 
Le  Crotoy  . . . 


Pori-de-Bouc 

Saint-Martin 

Saint-Vaast 

Blaye 

Redon  

Basse-Indre 

Saint-Jean-de-Lui 

iigae»'Morles 

Cannes  

Abbeville  

Landemeao 

Rarffleur 

Noirmotttlers 

Marennes 

Ara 

Antibes 

Salines  d^Hyères 

Le  ChAteau 

Caudebec 

Gravelines 

Les  Sables-d'OIonnes 

Marans 

Saint-Valéry-en-Caux 

Saint-Pierre-d'Oléron  ou    La 

Perrotine 

Tréport 

Regneville 

Pornic 

CourseuUes  ' 

La  Flotte 

Portrieux 

Le  Pouliguen 

Barflcur  

Roscoff  

loix 

Mesquer 

Belle-Ile  Palais 

Croisset 

Lannion 

La  Teste 


DÉPARTEMENTS. 


TOnifAOB 

des 

navires 

sortis 

en  1837. 


Première  série,  —  80  ports. 


Bouches-du-Rhôno . 
Seine-Inférieure . . . 

Gironde 

Loire-Inférieure  . . . 
Seine-Inférieure . . . 

Nord 

Pas-de-Calais 


Hérault 

Calvados 

Var 

Py^rénées  (Basses-)  . 

Finistère 

Charente-Inférieure . 

IlIe-et-Vilaine 

Manche 

Calvados 

Bouches-du-Rhôno. . . 

Hérault 

Seine-Inférieuro 

Manche  

Gbaronte-Inférieure . 

Seine-Inférieure 

Morbihan 

Somme 

Finistère 

Charente-Inférieure . 

Côtes-du-Nord 

Ix>ire-Inférieuro  .... 

Aude 

Gironde 

Pyrénées-Orientales 


Ille-et-Vilaine... 
Loire-Inférieure. 
Somme 


Bouches-du -Rhône . 
Charentc-Inférieuro 

Manche 

Gironde 

Morbihan , 

Loire-Inférieure. . . . , 
Pyrénées  (Basses).. 

Hérault , 

Var 

Somme 

Finistère 

Seino-lnférieuro.... 
Loire-Inférieure  ... 
Charente-Infériouro 


Var. 


Charonte-Inft'irieure 
Seino-lnféricurè  . . . . 

Nord 

Vendée 

Charentc-Infirleuro . 
Scino-Infûrieure 


Charenle-Inférioure 

Seino-Inférieure 

Manche  

Loire-Infériouro  .... 

Calvados 

Charente-Inférieure . 

Côles-(lu-Nord 

Loire-Inférieure 

Manche  

FinisteTO 

Charonto-lnférieuro 

Ix>ire-Inférieure 

Morbihan 

goine-Inférieure  . . . . 

Cùles-du-Nord 

Gironde 


tonnes. 

645,383 

550,371 

336,319 

168,758 

387,003 

107,067 

97,966 

89,687 

133,336 

88,834 

83,633 

49,139 

71,185 

81,978 

45,461 

53,304 

47,174 

86,138 

40,766 

36,914 

47,313 

49,698 

39,975 

35,199 

39,760 

36,897 

40,368 

18,337 

39,981 

17,094 

44,073 

33,254 


19,334 

39,067 
15,691 

34,307 
35,170 
33,006 
30,076 
13,083 
15,189 
15,235 
11,386 

9,814 
11,689 
18.300 
11,633 
15,873 
20,615 
33,865 

9,550 
16,005 
16,805 
13,089 

8,611 
13,677 
15,070 

8,901 

14,874 

7,746 

9,157 

15,033 

11,240 

12,949 

9,102 

11,378 

7,577 

7,457 

11,887 

11,809 

10,940 

7,767 

8,420 

8,931 


DROrrs 

de 

douanes 

et  de 

navigation 

en  1837. 


fr. 

27,801,108 

18,096,947 

10,141,689 

6,096,130 

3,000,363 

5,461,883 

1,783,331 

778,133 

611,633 

.  , .  a75,.6jai 

688,050 

485, 60t 

.  .  3;i4,183 

338,953 

403,345 

375,918 

364,608 

107,833 

317,444 

353,332 

135,333 

106,640 

318,807 

164,247 

. 189^003 

110,374 

«3,534 

173,149 

31,489. 

73,469 

6,797 

31,333 


33,063 
11,205 
43,858 


10,053 

5,133 

7,251 

9,686 

58,728 

24,567 

31,008 

66,513 

65^557 

39,816 

14,122 

31,737 

5»031 

3,. SOT 

2,034 

60,604 

4,057 

3,438 

7,882 

60,801 

6,1.^7 

3,452 

28,682 

2,655 

42,429 

12,063 

1,434 

4,586 

1,919 

6,502 

3,013 

12,436 

12,612 

679 

742 

2,369 

5,815 

1,596 


SOWBS 

votées 
en  1837, 

pour 
l'améliora- 
tion 
des  ports. 


OONCOUKf 

des 

localités 

ou  du 

département 


fr. 


1,300,000 

1,955,000 

250,000 

3 ,320^000 


4»QQQtO0O 
^,liDkb,000 


1,600.,  000 
1,000,000 

400,000 
630,000 
385,000 


fr. 


1,600,000 

avec 
Saint-Malo. 


15,000 
Voté  avec 
Saint-Valéry 


rien. 

120,000 

rien. 

180,000 


rien, 
940,000 


200,000 
rien. 

13,500 

rien. 

rien. 


rien. 


900^000 
275,000 


460,000 


400,000 


rien. 


rien. 
20,000 


20,000 


rien. 


ltstx:i^mg  tf!^p.  —  W  jinr-i. 
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KOM   DU   IK)RT. 

DtPARTBMBNTS. 

151 
153 
153 
154 
155 
156 
151 
158 
159 
160 

Le  Guildo... •••. ....•• 

Plouer. 

Ille-«t-VIIalne 

Benodet  

Finistère ••.... 

Saint-Michel 

Vendée 

Duclaîr 

Seine-Inferieure 

Hennebont. 

Morbihan 

La  Trinité 

Trouville 

Calvadus 

Andieme 

Finistère 

Perros  

Côtes-du-Nord 

101 

163 

163 

164 

165 

166 

167 

168 

169 

170 

171 

173 

173 

174 

175 

176 

m 

178 
179 
180 
181 
183 
183 
184 
185 
186 
187 
188 
189 
190 
191 
193 
193 
194 
195 
196 
197 
198 
199 
300 
301 
303 
203 
20'i 
205 
206 
207 
206 
209 
310 
211 
213 
313 
314 
215 
216 
217 
318 
219 
230 
331 
333 
233 
224 
33S 
326 


TOlfHAGB 

des 

navires 

sortis 

en  1837. 


tonnes. 
2,266 
3f238 
3,131 
3,107 
3,051 
2,037 
2,033 
3,033 
3,015 
3,003 


Douèlan 

Fouras  

Bréhat  

ne  d'Aix 

Le  Gonq««t 

Dinan  

Lanvoc 

Paloden 

Le  Fret  

Plancoôt 

Momac 

Pori-à-la-Duc 

Sarieau 

Kemévol 

Etaples 

Verdon 

Ouistréham 

Quatre-Vents 

Thuro 

Saint-Armel 

Le  Vivier 

Le  Cavalaire 

Tréhiguier 

Billiers 

Léoubes 

Pelite-Bguille 

Saint-Gast 

Cayeax 

La  Bouille 

Locnaariaguer 

Saint-Nazaire 

Port-Navalo 

Soubise 

Groix 

Lavandon 

Gollioures  ..• 

Le  Chapbs  

Portzalf 

PorUBail 

Luc 

Baifnols*. 

Gruissan 

Oroouvilie 

Abrevrach 

Larmorbaden 

Carleret 

Carry 

Tbéoules 

Poatosval 

Belle-Croix 

Plouescat 

Ile  d'Arz ,. 

Vieille»Roehe 

Morgat 

Saint-Briac 

La  Fosse 

LaozièreB 

CotlMMire. 

Saint-Suliac 

Villenrilîe 

SainIrGermain  S.  B 

Port-en-Betsin 

Tréboul 

Port-Cros 

Lencate. 

Noyalo 


Troisième  série.  —  80  ports, 


Finistère 

Charen-e-Infcrieure 

Gdtes-du-Nord 

Charcnte-Infériouro 

Finistère 

Ille^et-Vilaine 

Finistère 

—"       •..•.•«•■•••••...». 

Cdte»-dti-Nord 

Charente-Inférieure 

Morbihan 

Pas-de-Calais 

Gironde 

Calvados 

Morbihan 

Cdtes<liv>Nord 

Morbihan 

Ill&«t-Vilain0 

Var 

Morbihan 

Var !!!!!!!!!!!!!!!!!!! 

Charente- Infôiieure 

Côtes-du-Nord 

Somme 

Soine-Inrérieure 

Morbihan 

Var 

Morbihan 

Charente- Inférieure 

Morbihan 

Var 

Pyrénées-Orientales 

Charente-Inférieure 

Finistère 

Manche 

Cal  vados 

Pyrénées-Orientales 

Aude • 

Manche 

Finistère  

Morbihan 

Manche 

Boschcs-du-Rhône 

Var 

Finistère 

Morbi  han 

Finistère 

Morbihan 

Finistère.!!!!!!!!!!!!!!'.!!!! 

Ille^trVilaine 

Gironde 

CharentMnférieure 

Pyrénéos-Oriontales 

Illc-ct-Vilaine 

Calvados 

Manche • 

Calvados 

Finistère 

Var 

Aude 

Morbihan 


DEDITS 

de 
douanes 

et  de 

navigation 

en  1837. 


fr. 
169 
300 
123 
455 
8 

1,827 

373 

360 

11,606 

3,569 


1,998 

383 

1,914 

222 

1,909 

1,308 

1,902 

334 

1,859 

3,924 

1,853 

1,073 

1,844 

1 

1,685 

3,232 

1,685 

129 

1,684 

460 

1,654 

177 

1,576 

378 

1,511 

335 

1,486 

270 

1,474 

3,025 

1,408 

15 

1,396 

459 

1,349 

113 

1,329 

106 

1,230 

75 

1,207 

69 

1,194 

306 

1,182 

301 

1,157 

340 

1,135 

680 

1,126 

100 

1,096 

220 

1,079 

223 

1,055 

92 

1,049 

325 

1,023 

282 

1,013 

1,312 

1,009 

32 

921 

302 

871 

360 

831 

580 

794 

68 '4 

781 

630 

781 

4,iri6 

780 

777 

771 

1,G8'4 

750 

284 

733 

1,119 

730 

72 

674 

65 

638 

3,373 

566 

66 

552 

1,056 

541 

674 

516 

30 

514 

925 

511 

359 

491 

29 

453 

99 

4 '«2 

134 

403 

3 

39j 

17 

381 

580 

372 

24 

358 

91 

344 

3,546 

337 

4,388 

317 

135 

198 

403 

197 

» 

19) 

13 

S0MI8 

votées 
en  1837, 

pour 
raméliora- 

*  tion 
des  ports. 


fr. 


CONCOURS 

des 

localités 

ou  do 

département 


fr. 
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tocaliiéi 

ou  du 

défiUlBineni 


Ch«renle'ln  [érîeure 
Lolre-lnférloure 

Bnre... '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

Ldre-InrèHsnre 

CbircDte  iDKrieure 

V«r. 

Pai-da-Caliis 

Scine-InftriDDrc  ... 


Ports  de  la  Corse.  —  17  ports. 


i]on 

160,059 

1,100,000 

de  iHiorae. 

ilaTi 

3,Sîl 

'eas 

''i 

Dci  Buws-Pjrénâei... 
Du  Honi 

Du  Câlvidos 


ue  sur  ce  nombre  2j  ports  seulement  peuvent  recevoir  les  n&vîrea  de 
ou  de  long  cours. 


rnant  des  cbâdits  buf- 
•ir  au  ministère  de» 
•.e  ISSS,  présenté  par 
ministre  des  finances. 


trvalle  qui  s'écoule  en- 
a  budget  et  sa  mise  à 


exécution,  il  n'est  guère  possible  qu'il  ne 
survienne  pas  des  incidents  qui  modifient  les 
évaluations  primitives,  et  exigent  l'alloca- 
tion de  nouveaux  crédits  pour  faire  faoe  à 
des  services  non  prévus  ou  insuffleamment 
dotés.  La  marcbe  du  temps,  et  la  connais- 
aance  des  faits  qui  se  sont  produits  depuis 
l'époque  ofi  le  budget  a  été  soumis  au  vote  lé- 
gislatif, donnent  au  Gouvernement  la  pos- 
sibilité d'apprécier  plus  exactement  les  be- 
soins des  clivers  services.  De  là  l'obligation 
pour  lui  de  venir  vous  demander  le  complé- 
ment de  crédits  qui  lui  est  nécessaire  pour 
en  assurer  l'exécution.  Tel  est.  Messieurs, 
l'objet  de  la  loi  que  nous  avons  l'honnenr  de 
vous  présenter. 


(Chambre  dn  I)éptttèi.|  EfiONB  DE  liOUlS^PHlUPPE.  l7  mai  1838.] 
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Les  crédits  réclames  i>ar  le  département 
des  finances,  pour  rexercice  1838,  se  divisent 
en  crédits  supplémentaires  et  en  crédits  ex- 
traordinaires. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 

Les  crédits  supplémentaires  se  partagent 
entre  les  services  ci-après,  savoir  : 

CHAPITRE  XXI. 

Administration  centrale  des  finances. 

De  nouveaux  travaux  ont  été  imposés  à 
l'administration  des  forêts  pour  les  opéra- 
tions relatives  à  rextmction  des  droits  d'u- 
sage dans  les  bois  de  l'Etat  :  à  celle  des  con- 
tributions indirectes  par  l'établissement  des 
droits  à  percevoir  sur  les  sucres  indigènes  ; 
enfin  à  celle  des  postes,  pour  l'expédition  des 
affaires  concernant  le  service  des  paquebots 
à  vapeur  de  la  Méditerranée. 

Le  projet  de  budget  de  1839  comprend,  en 
conséquence,  une  au£[mentation  de  crédit  de 
47,110  francs;  la  moitié  de  cette  somme  est 
nécessaire  pour  1838. 

Le  droit  de  fabrication  sur  les  sucres,  de- 
vant être  perçu  à  partir  du  l*'  juillet  pro- 
chain, le  service  devra  être  ororanisé  à  cette 
époque.  Il  importe  é^al^mânt  Sa  ha  pas  dif- 
férer au  delà  du  1"  juillet,  de  renforcer  les 
bureaux  des  administrations  des  forêts  et 
des  postes.  Nous  vous  proposons  donc  d'ac- 
corder un  crédit  de  23,650  firancs  savoir  : 

Pour  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration centrale  des  forêts :••-.—      6,000  fr. 

Pour  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirec- 
tes   V-    IMOO 

Pour  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration des  postes ^      3,550 

Total 23,660  fr. 

OHAPITBE  XXII. 

Administration  centrale  des  finances 
(matériel  et  dépenses  diverses). 

L'insuffisance  ordinaire  du  fonds  de 
130,000  francs  affecté  aux  frais  de  tournées 
des  agents  de  l'inspection  générale  des  finan- 
ces, nous  détermine  à  demander  un  supplé- 
ment de  20,000  francs  :  les  études  qu'il  est 
utile  de  faire  à  l'étranger,  la  surveillance 
du  service  des  postes  dans  la  Méditerranée, 
celle  du  service  du  Trésor  et  des  postes  dans 
l'Algérie,  et  d'autres  causes  encore  nécessi- 
tent des  tournées  accidentelles  ;  il  importe 
qu'elles  puissent  toujours  être  entreprises 
quand  l'intérêt  du  service  l'exige,  et  sans  que 
les  limites  trop  étroites  du  crédit  affecté  aux 
fraia^  qu'elles  occasionnent,  puissent  en  dé- 
terminer l'ajournement  ou  y  faire  renoncer 
l'Administration.  Le  supplément  que  noiis 
vous  proposons  d'allouer  est  exclusivement 
applicable  aux  missions  spéciales.  Aucun 
enangement  n'est  apporté  à  la  fixation  des 
frais  de  tournées  oroinaires  ;  ils  continuent 
«d'être  alloués  sur  les  bases  les  plus  res- 
treintes. 

2*  SÉRIB.   T.   CXIX. 


CHAPITRE  XXVIII. 


Dépenses  d'exercices  clos* 

En  exécution  de  traités  qui  ont  assimilé 
aux  bâtiments  nationaux  les  navires  de  dif- 
férents pays  étrangers,  le  budget  de  l'Etat 
avait  pourvu,  pour  les  exercices  1833  et  anté- 
rieurs, au  paiement  des  indemnités  allouées 
aux  courtiers  qui  assistent  ces  navires  dans 
nos  ports.  La  demande  qui  fut  faite,  par  le 
projet  debudget de  1834,  d'un  crédit  destiné 
a  indemniser  les  courtiers  des  taxes  différen- 
tielles dont  les  conventions  leur  interdisent 
la  perception,  ne  fut  pas  d'abord  accueillie  ; 
mais  la  Chambre  y  consentit  plus  tard,  et  un 
crédit  spécial  de  80,000  francs  fut  ouvert  par 
la  loi  du  25  juin  1835,  pour  les  indemnités 
auxquelles  ils  avaient  droit  pour  leurs  ser- 
vices pendant  l'année  1834.  La  liquidation  de 
ces  droits  a  fait  reconnaître  qu'ils  s'élèvent 
à  111,206  fr.  99,  à  compte  desquels  il  a  été  dis- 
tribué 79,949  fr.  40  qui  ont  été  imputés  sur  les 
80,000  franca  alloués,  et  dont  l'excédent  a  été 
annulé;  mais  le  paiement  du  solde  do 
31,257  fr.  59  n'a  pu  avoir  lieu.  Les  cfroits 
étant  les  mêmes  pour  tou3  les  courtiers,  il 
ne  nous  paraît  pas  possible  de  refuser  aux 
uns  le  paiement  qui  a  été  accordé  aux  autr^ 
dans  une  position  parfaitement  identique. 
Nous  vous  proposons,  en  conséçuenoe,  d'ac- 
corder un  créait  supplémentaire  de  cette 
somme  de  31,257  fr.  59. 

CHAPITRE  XXXII. 

Service  administratif  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  dans  les  déparé^ments. 

Une  ordonnance  royale  du  25  décembre 
1830  a  révoqué  la  concession  qu'une  précé- 
dente ordonnance  du  13  septembre  1822  avait 
faite,  pour  soixante  ans,  à  la  Société  des  mis* 
sions  de  France  de  la  jouissance  du  xaont  Va- 
lérien.  L'ordonnance  de  révocation  portait 
toutefois  qu'il  serait  procédé  contradictoi re- 
ment, entre  le  domaine  et  la  Société  des  mis- 
sions, à  la  reconnaissance  tant  de  l'état  des 
bâtiments  ^ue  des  matériaux  restés  sur  plase, 
et  qui  seraient  propres  à  des  constructions. 

Après  deux  expertises  dont  les  résultats 
furent  réciproquement  contestés  par  les  par- 
ties, un  arrêt  de  la  Cour  royale  oe  Paris,  du 
30  décembre  1837,  a  fixé  à  197,800  francs,  la 
somme  à  payer  en  principal  à  la  Société  des 
missions  avec  intérêts,  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  pour  la  plus-value  qu'avaient  ajou- 
tée à  l'immeuble  les  travaux  exécutés  par 
cette  Société. 

Cet  arrêt  doit  être  déféré  au  nom  de  l'Etat 
à  la  Cour  de  cassation.  Mais  comme,  en  ma- 
tière civile,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas 
suspensif,  l'administration  des  domaines  est 
obligée  d'effectuer  le  payement  de  la  somme 
dont  la  condamnation  a  été  prononcée  con< 
tre  elle  et  qui  s'élève  en  princi- 
pal à 197,800  fr.    >i 

Et  en  intérêts  calculés  du 
30  novembre  1832  au  31  juillet 
1838,  à 66,043       33 

Total 253,843  fr.  33 

11 
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{ClHMbn  des  Dépotés.) 


liGABOB 


mande,  pour  œt  czerciœ,  d'une 
aug^aoentation  de  15,000  francs  au 
fonds  de  100,000  francs  alloué  par 
le  budget  de  1837  et  des  années  wi« 
térieures  ;  il  serait  juste  que  cette 
augmentation  fût  accordée  pour 

1838,  ci 15,000 

3*  Enfin,  le  remboursement  porté 
au  budget  de  1839,  des  frais  de  bu- 
reaux des  85  inspeeteun  des  pos- 
tes, calculés  par  abonnement  à  rai- 
son de  200  francs  pour  diacun,  oc- 
casionnerait aussi  pour  1838,  une 
dépense  de 17,000 


Total  du  supplément  de  cré- 
dit à  ouvrir  pour  le  cha- 
pitre XL. 45,000  fr. 

CHAPITSB  ZLI. 

Transport  dcê  dépêches. 

laB,  demande  d'un  supplément  de  344,038  fr. 
pour  ce  service  s'explique  par  les  causes  sui- 
vantes. 

Art.   1"'.  Personnel, 

1^  L'augmentation  de  la  dépense  du  per- 
«onnel  à  terre  des  paquebots  ae  la  Méditer- 
ranée introduite  pour  63,900  francs  au  pro- 
jet de  budget  de  1839,  suivant  le  détail  inséré 
page  330  oe  ce  travail,  s'élàve  pour  1838,  à 
55,400  francs,  déduction  faite  de  8,500  francs 
représentant  le  montant  de  traitements  d'em- 
plois çui  n'auront  point  été  occupés  en  1838, 
ou  qui  ne  le  seront  qu'à  partir  du  l*'  juillet 
prochain,  ci 55,400fr. 

2*  L'augmentation  du  personnel 
à  la  mer  dont  le  détail  est  porté 
pour  58,100  francs  au  projet  du 
Dudget  de  1839^  ne  devant  pas 
affecter  en  totalité  l'exercice  1838, 
ne  s'élèvera  pour  cette  année  qu'à.      49,500 

Total 100,900  fr. 

Art.  2.  MatérUl. 

3®  Subvention  (| ni  a  dû  être  ac- 
cordée à  15  relais  des  routes  de 
Paris  à  Marseille,  et  de  Bordeaux 
à  Bayonne,  pour  assurer  le  service 
sur  ces  deux  lignes 40,500 

Les  motifs  de  ces  allocations 
sont  exposés  au  projet  de  budget 
de  1839. 

4^  Oomplément  des  frais  de  ta- 
ble des  officiers  à  bord  des  pa- 
quebots du  Levant  et  de  la  dé- 
pense des  vivres  des  équipages, 
montant  à  198,925  fr.,  suivant  le 
détail  présenté  au  projet  du  bud- 

fet  de  1839,  et  pour  leeqiiels  il  n'a 
té  alloué,  sur  1838,  que  120,500  fr., 

ci,  différence 78,425  fr. 

A  déduire  : 
Sur  la  dépense  des 
vivres  des  équipages, 
pour  les  rations  aont  la 
consommation  ne  com- 
mencera qu'au  1"  juil- 
let 1838 6,937 

Reste 72,488  fr.     72,488  fr. 
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5^  Antres  frais  oonoemant  le 
service  des  paquebota  suivant  les 
notes  détaillées,  annexées  au  pro- 

r'  t  de  budgjrt  de  1830  (pages  340 
345),  savoir  : 

Frais  d'bftpitaax 18,000  fr. 

Loyers    des  bareaoz   et 
magssias ...•  43,100  fr. 

A  dèdolre  : 

Pour  les  locsnx  qui  ne 
seront  pas  oocupes  en 
1638,  et  pour  oeox  dont  il 
■e  sers  disposé  qu'à  par- 
tir du  i«'iuUlet  prochain.    3,S00 

Reste........  39,300,  ci  39,200  fr. 

Frais  d'Impression S,000 

Frais  de  remplacement  des  marins 
malades 13,000 

Frais  de  régie  aHeuès  aux  agents 
à  terre,  déduction  fsite  de  300  fr. 
non  payables  en  1838 8,4S0 

Frais  de  route  des  marins  et  agents 
•dminitflivtifs..... 8,000 

ToUl 90,6S0fr.  OOvSSOfr; 

6®  Enfin,  transport  à  Texercice 
1838  des  frais  du  renouvellement 
des  chaudières  et  bouilleurs  du 
bateau  à  vapeur  le  Courrier,  l'un 
des  paquebots  de  la  station  de  Ca- 
lais   ^..... 85,500  £r. 

Une  explication  est  nécessaire  à 
oe  sujet  : 

La  loi  du  17  juillet  dernier,  en 
ouvrant  sur  l'exercice  1837  un  cré- 
dit spécial  de  225,507  francs  pour 
le  service  du  transport  des  dépê- 
ches, avait  affMité.  sur  cette 
somme,  102,000  francs  à  1*^  dé- 
pense  des  chaudières  neuvee  né- 
cessaires aux  trois  paquebots  de 
la  station  de  Calais;  dans  ces 
102,000  francs  la  dépense  affé- 
rente au  bateau  le  Courrier  était 
comprise  pour  35,500  francs:  œ- 
penaant  le  marché  relatif  à  1  ezé* 
cution  des  appareik  n'ayant  pu 
être  définitivement  conclu  qu%n 
janvier  1838,  et  leur  livraison  ne 
devant  avoir  lieu  que  dans  le 
cours  de  cette  année,  la  dépense, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du 
14  eeptembre  1822,  appartient  à 
Tezercice  1838. 

Nous  proposons,  par  ce  motif, 
d'ouvrir  un  nouveau  crédit  sur 
cet  exercice,  sauf  l'annulation 
qui  aura  lieu  ultérieurement  de 
pareille  somme  de  35,500  francs 
sur  les  crédits  de  l'exercice  1837.      * 

Total  des  suppléments  de  oré* 
dits  demandés  pour  le  ser- 
vice du  transport  des  dé« 
pêches :.    344,038  fr. 


CRÉDITS   EXTRAORDINAIRES 

Reprise  par  VEtat  du  matériel 
des  établissements  monétaires  supprimés. 

Une  ordonnance  royale  du   19  novembre 
1837  a  prononcé  la  suppresinon  des  hôtels 
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c,  Perpignan,  Tou- 
t  La  Mochelle. 
rendémiiùre  an  IV 
monnaies,  les  ma- 
,nt  k  la  fabrication 
t«uï  de  chaque  éta- 
is de  mutation,  être 
tulaire.qui  est  tenu 
dire  d'expert   Sfair 


lh  application  poe- 
suppnmés  par  î'or- 
e  dernier,  PEtat  ae 


le  lui-même  des  — 
te  dont  cefl  derniers 
ntrant  en  fonctions, 
esBation  de  leur  en- 
pou  r  eux  d' 


e  contenant  aucun 
lépenee,  qui  en  effet 
)t  le  remboursement 
ee  et  ust^ailes  qui 
iteurs  des  six  mon- 
t  être  effectué  aus- 
auront  été  faites, 
ir  à  ces  paiements, 
extraordinaire  de 
de  l'évaluation  ap- 
ODt  il  s'agit. 


1  du  10  février  1838, 
les  principales  dÎB- 
de  loi  relatif  aux 
de  1837,  a  réglé  le 
d'ordre  et  de  comp- 
■ement  des  dépenses 

mt  l'objet  des  arti- 
ice,  sont  ainsi  con- 

de  la  période  c|uiQ- 
cle  9  de  la  loi  du 
tier  apurement  des 
te  applicables  aux 
à  solder,  demeure- 
lés,  et  l'exercice  ar- 
je  cessera  de  figurer 

ministères. 
ee   d'exercices   clos, 

à  solder  postérieu- 
Ls,  et  provenant  soit 
ésidant  hors  du  ter- 
^equellea  une  année 
la  loi  du  29  janvier 
franchies  de  la  dé- 
VU8  par  l'article  10 
H>nt  soumises  à  des 
le  seront  ardonaan- 
redits  spéciaux  au- 
:,  conformément  aux 
>i  du  24  avril  1633. 
atées  sur  le  budget 
lécial  intitulé  :  Dé- 
■méê.  Bi  elles  n'ont 
le  de  la  clôture  de 
crédit  spécial  aura 
i  annulé  et  le  réor- 
I  créances  ne  devra 
'un  nouveau  crédit 
chapitre  dea  dépen- 
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Ces  dispositions  ont  fait  cesser  la  faculté 
qui  avait  paru  Être  implicitement  réeervée 
aux  ordonnateurs  par  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834,  de  continuer,  après  l'expira- 
tion de  la  période  quinquennale,  de  fajre 
solder  les  créances  non  atteintes  par  la  dé- 
chéance que  prononce  la  loi  du  S9  janvier  1S31, 
iuequ'à  concurrence  du  montant  des  restes 
,  payer  constatés  tors  de  la  clôture  dea  exer- 
cices auxquels  appartenaient  ces  créances  ; 
mais  il  en  résulte  aussi  qu'il  doit  être  pourvu 
par  des  crédite  spéciaux  au  paiement  des 
créanoee  de  l'espèce.  Nous  vous  proposons, 
en  conséquence,  d'ouvrir  sur  l'exercice  1838 
un  crédit  de  66,648  fr.  58  pour  faire  face 
aux  réclamations  déjà  parvenues  et  à  œlleB 
que  nous  sommes  fondés  à  prévoir  pour  les 
objets  de  dépense  ci-après  indiqués,  savoir  : 

Arrérages  de  rentes  perpétuelles  des  exei^ 
cices  1833  et  antérieurs 34,000         » 

Intérêts     de     caution  nementa 
dee  mêmes  exercices -_--.■■    31,000  i> 

Frais  de  courtage  de  navires 
étrangers.   (Exercice  1833.) 1,648       56 

Total 66,648fr.  M 

Fraii    de    fabrication    et    de    livraison    det 
sels   provenant  de»   salins   domaniaux  de 

Un  marché  du  39  avril  1834  a  ét^  passé  par 
l'administration  dee  domaines  pour  l'exploi- 
tation des  salins  de  Peccais  pendant  les  an- 
nées 1634,  1336  et  1836. 

Aux  termes  de  ce  marché,  les  frais  de  fa- 
brication des  sels,  fixés  &  46  centimes  par 
100  kilogrammes,  doivent  être  payés  aux  épo- 
quee  oà  aura  lieu  le  recouvrement  du  prix 
de  la  vente  des  sels.  La  totalité  du  ael  exis- 
tant a  été  vendue  le  18  mars  1637,  sur  le  pied 
de  62  centimes  par  100  kilogrammes,  et  oe 
prix  a  été  stipulé  payable  en  trois  termes  ; 
un  tiers  le  1"  juillet  1837,  un  tiers  le  1"  juil- 
let  1838,  et  un  tiera  le  1"  juillet  1839. 

La  quantité  de  sel  vendu  ayant  été  évaluée 
à  647,666  demi-quintaux  métriques,  sauf  rè- 
glement définitif  après  l'enlèvement  de  la 
totalité,  qui  devra  être  terminé  au  31  dé- 
cembre 1839,  il  y  a  lieu  de  prendre  oe  chiRre 
provisoire  pour  base  du  calcul  des  frais  à 
acquitter. 

Ces  frais  réunis  à  ceux  de  livraison  et  de 
chargement,    sont    évalués    en 
totalité  à 166,000{r.    » 

Déjà  un  crédit  de  46,151  fr.  69 
a  été  ouvert  au  département 
des  Ênanoes  sur  l'exercice  1837 
par  l'ordonnance  du  roi,  du 
16  décembre  dernier,  dont  le 
projet  de  loi  que  vous  avez  voté 
le  8  avril  1838  a  confirmé  les  ' 
dispositions;  ci...    46,151  fr.CB 

Un  autre  crédit 
d660,000fr.eetde- 
mandé  par  le  pro- 
jet de  Dudgefc  de 
1639, pourles  frais 
pendant  cette  an- 
née; ci 60,000        n 

Total 106,161  fr.  69    106.151       69 

L'excédent  de 49,848  fr.  41 


[Chambre  des  Bëputéau]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [7  mai  188%.] 


165 


est  payable  en  1838.  C'est  pour  faire  face  à 
cette  dépense  et  aux  éventualités  d'un  dé- 
compte qui  ne  peut  encore  être  établi,  que 
nous  voua  proposons  d'ouvrir,  sur  cet  ezer- 
cice,  un  crédit  de  60,000  francs. 


Renfort  du  service  des  douanes  sur  la 
frontière  des  Pyrénées. 

Par  la  loi  du  21  mars  1837,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  160,000  francs  a^  été  ouvert 
sur  l'exercice  de  1837,  pour  fortifier  le  ser- 
vice des  douanes  sur  la  frontière  des  Pyré* 
nées. 

Les  circonstances  qui  avaient  motivé  le 
vote  do  ce  crédit  étant  restées  les  mêmes,  il  a 
été  pourvu  çrovisoirement,  par  une  ordon- 
nance du  rQi  du  16  novembre  dernier,  à  la 
continuation,  en  1838,  du  service  de  surveil- 
lance déjà  établi  en  1837.  Nous  vous  deman- 
dons, en  conséquence,  d'ouvrir  sur  l'exercice 
18d8,  un  crédit  extraordinaire  égal  à  celui 
qui  a  été  accordé  pour  1837. 


Indemnités  aux  fabricants  de  tabacs  factices. 

Nous  avons  exposé,  pendant  la  précédente 
session,  que  la  prohibition  des  tobacs  fac- 
tices prononcée  par  la  loi  du  12  février  1836, 
avait  donné  lieu  à  des  demandes  d'indemni- 
tés de  la  part  des  fabricants  dépossédés.  Ces 
demandes  avaient  été  prévues  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi,  et  il  avait  été  entendu 
qu'elles  seraient  prises  en  considération  par 
le  Gouvernement.  Une  ordonnance  du  rqi  du 
13  février  1836,  détermina  les  bases  de  la 
liquidation,  et  un  crédit  extraordinaire  de 
40,000  francs  fut  ouvert  par  la  loi  du  4  juin 
18^6.  Aux  termes  de  l'ordonnance,  le  mon- 
tant des  indemnités  devait  être  établi  d'après 
la  valeur  réelle  des  matières  constatées. 
Cette  fixation  excita  de  vives  réclamations 
de  la  part  des  fabricants.  La  question  ayant 
été  de  nouveau  examinée,  il  fut  reconnu 
qu'il  y  avait  lieu  de  leur  accorder  un  traite- 
ment plus  favorable,  et  un  nouveau  crédit 
de  60,000  francs  fut  demandé  le  10  mai  1837. 
Ce  crédit,  toutefois,  ne  fut  point  alloué  ; 
mais  ce  refus  d'allocation  ne  préjugea  pas  la 
question  quant  au  fond  :  il  fut  motivé  sur 
ce  que  plusieurs  fabricants  s'étant  dès  alors 
pourvus  contre  les  décisions  du  ministre,  il 
convenait  d'attendre  l'issue  des  pourvois 
avant  de  voter  le  nouveau  crédit. 

Depuis,  Messieurs,  une  ordonnance  du  roi, 
rendue  en  conseil  d'Etat,  a  statué  sur  l'un 
des  pourvois,  et  élevé  de  11,247  francs  à 
35,141  francs  l'indemnité  allouée  au  récla- 
mant. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  bases  de  la 
liquidation  ayant  été  modifiées  par  l'ordon- 
nance à  l'égard  de  l'un  des  fabricants,  il 
n'est  pas  douteux  qu'elles  le  seront  également 
à  l'égard  des  autres.  Nous  devons  donc  nous 
mettre  dès  à  présent  en  mesure  de  faire  face 
à  cette  augmentation  de  dépense,  et  nous 
vous  demandons,  par  ce  motif,  un  crédit  de 
50,000  francs. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner lecture  du  projet  de  loi. 


PBOJET  DB  LOI. 


TITRE  I*. 
Crédits  supplémentaires. 

Art.  V. 

Des  crédits  montant  ensemble  à  quatre  mil- 
lions deu^  cent  soixante-cinq  mille  huit  cent 
quatre-vingt-huit  francs  quatre-ving^douze 
centimes  (4,265^888  fr.  92),  sont  ouverts  au 
ministre  des  finances,  par  supplément  au 
budget  de  l'exercice  1838,  pour  .les  services 
votés  dont  le  détail  suit,  savoir  : 


CHAPITRE  XXI. 

Administration   centrale  des  finances 

(personnel). 


Art  2. 
Traitement  des  bureaux 

CHAPITBS  ZXII 

Administration  centrale 
des  finances. 

(matériel  et  diépenses  diverses). 

Art.  2. 

Dépenses  diverses  (frais  de 
tournées  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  agents  de  l'inspec- 
tion générale  des  finances) 

OHAPITBS  XXXVIII 

Dépenses  des  exercices  clos. 
Exercice  de  1634 


fp.  c. 
23,560  »> 


20,000  » 


31,267  69 


CHAPITRE  XXXII. 

Service  administratif  de  Tenre- 
gistrement  et  des  domaines 
dans  les  départements. 


Art.  3. 
Dépenses  accidentelles 


263,843  33 


CHAPITRE  XXXVII 

Service  administratif  et  de  per- 
ception des  contributions  in- 
directes dans  les  départe- 
ments. 

Art.  1". 
Personnel 123,200    » 

Art.  2. 
Matériel 24,600    » 


147,700    » 


CHAPITRE  XXXIX. 

Frais  d'exploitation  des  tabacs. 

Art.  2. 
Matériel 3,400,000    ^ 
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OHAPITBX  XIm 

Service  administratif 
et  de  perception  des  postes. 

Art.  !•». 
Personnel 10 ,  800    » 

Art.  2. 
Matdri6l 2,700    » 

Art.  3. 

Dépenses  admi- 
nistratives        32,000    » 

CHAPITRE  ;SLI. 

Transport  des  dépêches. 

Art.  l•^ 
Personnel 104 ,  900    » 

Art.  2. 
Matériel 239,138    » 

Total  égal 


fr.    c. 
45,500     » 


334,038     » 


4,265,888  92 


TITRE  rr. 

Crédit»  exiraordtnitires. 

Art.  2. 

Des  orédits  extraordinaires  montant  à  sept 
cent  quatre-vingt-onze  mille  quatre  peut 
soixante-trois  francs  cînauxuite-flix  centimes 
(791,463  fr.  56j^  font  ouverts  au  ministre  des 
àjDtsjïae»  ^  applicables,  dans  les  proportions 
ci-après  déterminées,  aux  dépenses  dont  suit 
renonciation,  savoir  : 

1*»  A  la  reprise  par  l'Etat  du  matériel  des 
établissements  monétaires  sup- 
prima      474,816  fr.    » 

2"  Aux  créances  d'exercices 
périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance        66,648       56 

3^  Aux  frais  de  fabrication  et 
livraison  des  sels  des  salins  do- 
maniaux de  Peccais 50,000         » 

4^  Au  renfort  du  service  des 
douanes  sur  la  frontière  des 
Pyrénées 150,900         » 

ô^  Enfin,  aux  indemnités  à 
accorder  aux  fabricants  de  ta- 
bacs factices 60,000         » 

Total  égal 791,463  fr.  66 

TITRE   III. 
Disposition  générale. 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi,  au  moyen  des  rononroes  ac- 
cordées par  la  loi  de  finances  du/  20  juillet 
1837,  pour  les  besoins  de  l'exercice  183a 


CHAMBRE  DES  PAIRS, 

PBÉSEDENCE  I>E  M.   LE  BABON  PASQUIXB,  Chanr 

celier  de  France^  et  de  m.  le  comte  pobta- 
LIS,  vice-président. 

Séance  du  mardi  8  mai  léS8. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  moins  1/4. 
Le  procès-verbal   de  la  séance  du  lundi 
7  mai  est  lu  et  adopté. 

PRÉSENTATION  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIf  A  l'OS* 
GANIBATION  DE  l'ÉTAT-MAJOB  GÉNÂRAL  DS  l'AB- 
MÉB. 

M.  LE  Chanceuer.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  une  conmiunica- 
tion  du  Qouvernementb 

M.  le  cénérai  Rernard,  ministre  de  la 
guerre»  «rai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du 
12  avril  dernier ^  et  relatif  à  V organisation  it 
Vétat-^ajor  général  de  F  armée  (1). 

Messieurs,  pour  satisfaire  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  avril  1833,  portant  fixa- 
tion ée%  dépenses  du  budget  de  cet  exercice, 
nous  venons  soumettre  à  vos  délibérations  un 
projet  de  loi  sur  le  cadre  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'armée.  Régler  législativement  poor 
les  officiers  généraux  «n  cadre  qui  ee  rwont 
en  ehargjes  pour  le  pays,  soustraire  ce  cadre 
à  la  variabilité  des  ordonnances,  et  lui  don- 
ner des  limites  qui,  sans  être  onéreuMs  en 
temps  de  paix,  permettent  cependant  de  faire 
face  aux  exigences  du  temps  de  guerre^  tel  est 
le  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 

Les  oispositions  principales  du  projet  de 
loi,  tel  que  nous  l'avons  conçu,  ont  pour  ob- 
jet : 

1^  La  fixation  d'un  cadre  d'activité  an  i«- 
crutement  duquel  il  est  pourvu,  à  la  fois^ 
par  l'avancement  qui  appartient  à  l'année, 
et  par  le  concours  des  oâciers  généraux  du 
cadre  de  réserve  institué  par  l'ordoonauoe  do 
15  novembre  1830  ; 

2^  Le  maintien  de  cette  classe  d'officien  gé* 
néraux  dans  leur  position  actuelle,  jnequ'à 
ce  qu'ils  soient  replacés  dans  le  cadre  d'acti- 
vité ou  admis  à  la  retraite  ; 

3^  Et  enfin,  le  maintien  dans  leur  position, 
des  officiers  généraux  mis  en  non-activité  par 
l'ordonnance  du  88  août  1836. 

Ces  bases  arrêtées,  ks  officiers  généraux 
restent  sous  l'empire  de  la  législation  en  vi- 
gueur.^ Tout  est  la  simple,  légal  et  d'une  ap- 
plication facile. 

Cependant,  l'ensemble  des  dispositions  nou- 
velles adoptées  par  la  Chambre  des  députés 
démontre  que  cest,  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, dans  un  autre  ordre  d'idées  qu'elle  a 
envisagé  le  projet  de  loi. 

Pour  vous  mettre  à  même,  Messieurs,  d'ap- 
précier la  différenoe  des  deux  systèmes,  nous 
avons  reproduit  les  articles  du  projet  primi- 
tif en  regard  des  amendements. 


(1)  N*  78  des  Impressions  de  la  Chambre  dai  pairs 
(session  de  1838). 
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Ncms  n'avons  sans  doute  point  prétendu 
<iue   la  loi  présentée  ne  fût  «usoeptible  de 
<iuelque8  améliorations,  et  noue  nous  serions 
empressés  de  donner  notre  assentiment  à  tout 
-ce  oui  aurait  pu  Avoir  oe  résultat  ;  mais  les 
xnodifieationB  que  le  projet  a  subies  dans  la 
di«(cus8ion  ont  altéxe  plusieurs  de  ses  dis- 
positions prineipalee,  et  oee  modifications 
sont  trop  graves  pour  que  nous  ne  croyions 
PAS  jdevoir  appeler  sur  elles  toute  votre  at- 
tention. 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  1^  du 
projet  amendé  par  la  Chambre  des  députés 
nxe  à  six  le  nombre  des  maréchaux  de  France, 
-^lui,  jusqu'à  présent,  avait  été  de  douze,  et 
qui,  en  d'auâ'es  temps,  s'était  élevé  jusqu'à- 
vingt.    Une  semblable  réduction   laisserait- 
-elle  la  possibilité,  même  en  temps  de  paix, 
d'entretenir  dans  les  rangs  de  1  armée  cette 
noble  ^ulation,  source  des  grandes  choses? 
Le  nombre  de  six  maréchaux  offrirait-il  une 
représentation  suffisante  des  sommités  d'une 
armée  comme  la  nôtre,  et  donnerait-il  tou- 
jours assez  de  latitude  pour  récompeni^r  d'é- 
ininents    services?    Vous    apprécierez,    Mee- 
-sieurs,  ces  observations. 

Le  second  paragraphe  du  même  article,  qui 
fixe  la  condition  exigée  des  lieutenants  gé- 
néraux pour  devenir  susceptibles  du  grade 
de  maréchal  de  France,  sera^  pour  nous  la 
matière  de  quelques  observatioxia.  Oc  pAjra- 
graphe  transporte  dans  la  loi  une  disposi- 
tion jusque-là  restée  dans  le  domaine  de  Tor- 
donnanoe,  et  sur  laquelle  les  lois  des  10  mars 
1818  et  14  avril  1832  n^avaient  point  statué. 
Deux  parts.  Messieurs,  sont  faites  à  l'avan- 
cement :  Tune  à  l'ancienneté,  placée  sous  la 
protection  de  la  loi  ;  l'autre  au  choix  et  dévo- 
lue à  l'ordonnance^  après  un  temps  de  service 
déterminé.  Jusqu'au  grade  de  chef  de  batail- 
lon inclusivement,  Favanoement  a  lieu  dans 
-oea  conditions  et  dans  des  proportions  que 
la  loi  a  créées  ;  au  delà  de  oe  grade,  il  rest^ 
attribué  au  choix,  et  c'est  l'ordonnance  qui 
a  pour  mission  de  régler  l'exercice  du  choix. 
L'article  2  du  projet  amendé  par  la  Cham- 
bre des  députés  custribue  le  cadre  des  officiers 
généraux  en  deux  sections  :  la  première,  de 
î'aetivité  et  de  la  disponibilité,  dont  l'effectif 
est  fixé  ;  et  la  seconde,  de  la  réserve,  dont 
l'effectif  est  illimité. 

Dans  oe  système,  la  position  de  la  réserve 
devenant  celle  des  officiers  généraux  qui  au- 
raient atteint  l'âge  de  65  ans  ou  de  62  ans, 
ne  serait  en  définitive  (bien  qu'elle  formât 
une  seconde  section)  qu'un  démembrement  de 
la  disponibilité,  puisque  les  officiers  géné- 
raux de  cette  réserve  seraient,  en  temps  de 
guerre,  susceptibles  d'être  rappelés  à  l'ac- 
tivité. 

Mais  après  ces  deux  positions,  il  en  est 
une  .troisième,  Messieurs,  celle  des  officiers 
généraux  qui  ne  seraient  point  compris  ou 
qui  cesseraient  d'être  compris,  soit  dans^  la 
section  de  l'activité  et  de  la  disponibilité, 
soit  dans  celle  de  la  réserve,  et  qui  doit  con- 
tinuer d'être  régie  par  les  articles  4,  5,  6,  7 
et  8  de  la  loi  du  19  mai  1834  relatifs  à  la 
non-activité. 

L'article  2  encore  semblerait  embrasser, 
comme  les  autres  officiers  généraux,  ceux  qui 
ont  été  admis  à  la  réforme  sous  l'empire  de 
la  législation  antérieure  à  la  loi  du  19  mai 
1834,  si  l'article  7  du  projet  ne  les  avait  ex- 


ceptés, en  ne  désignant  que  les  officiers  gé* 
neraux  du  cadre  de  réserve  institué  par  l'or- 
donnance du  15  novembre  1830,  et  ceux  mis 
en  non-activité  par  rordonnance  du  28  août 
1836.  Mais,  d'ailleurs,  la  législation  qui  ré- 
git les  premiers  leur  ayant  conservé  le  oon« 
cours  aux  emplois  vacants  dans  le  cadre  d'ac- 
tivité, il  est  de  toute  justice  de  leur  conti- 
nuer un  avwdtage  oui  leur  est  assuré  par  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  ai>  19  mai  1834. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  3  du 
projet  amendé  par  la  Chambre  des  députés 
détermine  l'fijBO  auquel,  selon  ses  termes  mê* 
mes,  les  officiers  généraux  passeraient  de  la 
piemière  section  à  la  seconde,  et,  cet  âge  une 
fois  atteint,  l'application  de  la  disposition 
deviendrait  obligatoire.  En  la  rendant  fa- 
cultative pour  le  Gouvernement^  il  n*y  aurait 
plus  d'obiections,  et  il  pourrait  n'en  faire 
usa^  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  lui  paraî- 
traient plus  en  état  ^e  rester  en  activité.   * 

Le  second  paragrapiie  du  même  article  en- 
lèverait au  Gouvernement  l'exercice  d'un 
droit  qui  résulte  de  la  législation  de  toutes 
les  époques,  et  qui  n'a  jamais  été  contesté, 
celui  de  pouvoir  admettre  à  la  retraite  les 
officiers  généraux,  comme  les  autres  officiers, 
lorsqu'ils  en  sont  reconnus  susceptibles. 

La  loi  du  11  avril  1831  déclare  a  trente  ans 
de  service  effectif  le  droit  acquis  à  la  re- 
traite, et  TËtat  la  doit  à  celui  oui  satisfait 
à  cette  condition.  L'officier  qui  la  demande 
ne  saurait  donc  être  refusé  :  le  droit  est  in- 
contestable. Mais  si  l'intérêt  privé  peut  en 
exiger  l'application,  par  une  juste  récipro- 
cité, et  dans  un  intérêt  général,  le  Gouverne- 
ment ne  doit-il  pas  conserver  le  pouvoir  de 
la  donner  quand  il  y  a  justice  et  opportu- 
nité de  le  faire  ? 

Dans  l'ordre  civil,  tous  les  fonotionn aires 
et  employés  sont  soumis  à  cette  règle,  et  la 
magistrature  seule,  à  raison  de  son  carac- 
tère d'inamovibilité,  en  est  exceptée. 

Une  dernière  considération  ne  pourra  man- 
quer de  vous  frapper  :  si  le  droit  d'admettre 
les  officiers  généraux,  comme  les  autres,  à  la 
retraite,  n'était  point  facultatif  dans  les 
mains  du  Gouvernement,  on  se  demanderait 
pourquoi  les  services  des  officiers  qiii  les  sui- 
vent, services  non  moins  réels,  quoique  moins 
éminents,  seraient  si  inégalement  traités, 
quand  les  mêmes  principes  ne  peuvent  ces- 
ser de  les  régir. 

En^  laissant  au  (Gouvernement,  Messieurs, 
le  droit  d'admettre  à  la  pension  de  retraite 
les  officiers  généraux  qui  seraient  hors  d'état 
de  servir,  en  lui  conservant  la  faculté  de  pro- 
longer au  delà  de  65  ans  et  de  62  ans  leur  po- 
sition d'activité,  la  législation  en  vigueur 
sur  l'état  des  officiers  et  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre  continuerait  de  recevoir  son 
exécution,  et  tous  les  droits  seraient  respec- 
tés. 

Au  moyen  de  ces  changements,  le  paragra- 
phe 3  de  l'article  3  du  projet  amendé  par  la 
Chambre  cks  députés  serait  sans  objet. 

C'est  avec  une  pleine  confiance  que  nous 
soumettons  à  votre  haute  sagesse  l'examen  de 
ces  réflexions. 

Le  Gouvernement,  Messieurs,  sera  cons- 
tamment disposé,  non  seulement  à  se  rallier 
à  toutes  les  propositions  qui  auraient  pour 
but  d'améliorer  la  position  de  l'armée,  mais 
encore  à  en  prendre  l'initiative.  Sous  ce  rap* 
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el  que  l'avait  présenté  la 
Obombre  des  députés,  et 
ie  la  Boldo  d'activité,  sans 
»  des  officiers  généraux  de 
Aurait  donc  notre  aeeenti- 

ojet  amendé  par  la  Cbam- 
spose  que  tous  leB  officiers 
iront  point  atteint  les  li- 
ticle  3  seront  placée  dans 
iQ,  c'est-à-dire  en  activité 
té.  Il  nous  suffira,  Mea- 
présenter  qu'en  procédant 
pelant  à  l'activité,  par  le 
,  les  officiers  généraux  du 
sféé  par  l'ordonnance  du 
la  loi  s'attribuerait  par  là 
|ui  ne  peuvent  et  ne  doi- 
e  par  ordonnanoe. 
lue  nous  demandons,  o'eat 
la  loi  et  celui  de  l'ordon- 
incts. 

qui  précèdent  signalent  les 
aetérisent  le  projet  primi- 
ents  adoptés  par  la  Cbam- 


EI  DE  LOI  (1). 

AMENDEMENTS 
wer-  Adoptéi  par   ta   Chambre 
dei  àépalit. 
Arlicle  premier, 
lire-       Le    uombre   des    maré- 
liii   cbaoi  de  Fraace  est  Bié  II 
lix,  en  temps  de  paix,  et 
pourra  être  porté  à  douze 
•n  tempi  de  guerre. 

Ce  grade  ne  sera  cooréré 
qu'iiuiI{futeiiaiits-géDéraux 
qui   auront    earam^nAé  ta 
chef  une  armée  ou  un  corps 
d'armée,  lompo**  de  plu- 
Art,   t. 
I    de       Les  lie  menante  généraux 
l'ar-    et  les  maréchaux  de  camp 
rend    forment  un   cadre   qui    se 

aux  ;        1"  section,  qui  comprend 
imp.    l'activiti^  et  la  disponiliiJité. 

La  I"  section  se  compose 
de  m  lieutenaDls-L-i^néraux 
et  de    t60    mnrËchaux   de 

La  t'  section  comprend 
tous   les  odicien-généraui 

3ui  ne  feront  paï  partie 
e  la  première  lectioa,  et 
de  ceux  dont  la  pension  de 
retraite  n'aura  pas  été  li- 
quidée A  l'époque  de  ta 
promult'atioa    de   la   pré- 


Art,  3. 


igure  pas  an  Moniteur. 


PROJET  DE  LOI 
Préuntépar  le  Gouvame- 


AMENDEMEN'ra 
Adopta*  par  ta  ChOÊi^t 
iet  Oépmté». 
accomplis,  et  lea  mare 
cbaui  de  camp,  à  soisanti 
deui,  ceiseroul  d'apparié 
nir  il  la  premiàrs  sectioi 
pour  passer    dans    la    se 

A  l'BTenir,  las  officier 
nnéraui  ne  serant  admi 
S  la  retraita,  A  titre  d'an- 
cienneté d«  service,  qui 
sur  leur  demande. 

La  précédent*  disposi- 
tion se  sera  point  applica- 
ble à  ceux  qui  sa  seraieni 
rendus  passibles  des  dispo- 
de  l'art.  XT  d«  la  loi 


du  19  n 


énoncées  aux  art.  9, 10,  11. 
tl  et  13  de  la  méniB  loi. 
seraient  racouuui,  par  un 
eonieil  d'enquAl»,  oa  pou- 
voir plus  servir  activomenl. 
on  faire  partie  des  cadre) 
de  l'armée,  quella  que  soil 
d'ailleurs  la  durée  ae  leur* 


l 'état-major  général    xité  del'état-inaior  fine 
i.  les  limites  fixées   de  i'aiinée  excédera  les  lï 


ïité^dîi'^'^ 

par   l'srticle  précédent,   il 

ne  pourra  être  fait  qu' 

promotion    sur    trois 

faits  de  gueire. 


fixées  par  l'art.  3,  il 

<    un  jiuurra  être  /ait  qu'une 

promotion    sur    trois   ts- 

'   caeces,    ai    ce    n'est   pour 

l'ordre  du  jour  de  l'amâs- 


Eu  temps  da  guerre,  les 
officiers  généraux  compris 
dans  la  deuxième  seclioa 
pourront  être  emplojos. 
Art.  6. 
Las  ofTicien  généraux  de 
la  deuxiéma  section  rece- 
vront la  moitié  de  la  solde 
r  grade,  sans  les  ■•>- 


Art.   1. 


Sont: 
position  actuelle  : 

1*  Jusqu'tce  qu'ils  soient 
admis  a  la  retraite  ou  pla- 
cés dans  le  cadre  d'aeii- 
vilé,  les  ofliciers  {{'énéraux 
faisant  partie  du  cadre  de 
réserve  institué  par  r  or- 
donnance royale  du  IS  no- 
vembre tH30; 

2*  Les  ofliciers  généraux 
mis  en  aon^activité  en  vertu 
de  l'ordonnance  do  S8  août 
1836. 


Art.  1. 
Les  ofliciers  génjrsui 
faisant  acluellemont  pan» 
du  cadre  ilo  réserve  insti- 
tué par  l'ordonnance  royale 
du  15  novembre  1830.  et 
ceux  mis  eu  noo-actirité 
par  l'ordonnance  du  W  sodt 
1S3S,  seront  placés,  sui- 
vant leur  die,  dans  la  pre- 
mière ou  dans  la  seconde 
section  créées  par  l'arlicls  S 
de  la  présente  loi. 


Toutes  dispositions  co 
irairesala présente  loi  so 
et  demeurent  abrogée*. 


Art.  B. 

La  réduction  du  oooibre 

actuel  des    maréchaux  se 

France  s'effectuera  par  voie 

d'extinction. 

Art.  9. 
Toutes  disposittOM  co"* 
:   trsiresilapréseolaloi'O'" 
et  demeureul  abrogées. 
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lii.  LS  Ohanoblixe.  La  Chambre  donne  acte 
it   M.  le  ministre  de  la  présentation  de  oe 

Ï^roîet  de  loi,  et  en  ordonne  l'impression  et 
a  aistribution.  Quel  jour  entend-elle  s'en  oc- 
cuper dans  ees  bureaux  ? 

Quelques  voix  :  Samedi  I 

D'autres  voix  :  Non,  jeudi  l 

(La  Chambre  consultée,  décide  qu'elle  s'oc- 
cupera jeudi  de  oe  projet  dans  ses  bureaux, 
et  qu'il  sera  nommé  une  Commission  de  sept 
membres  pour  l'examiner.) 

BAPPOBTB  DE  PÉTITIONS. 

M.  LB  Chanoblibb.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  du  comité  des  pétittons. 
La  parole  est  à  M.  de  Tascher. 

M.^  le  comte  de  Tasclier,  rapporteur. 
Messieurs,  la  Commission  tous  propose,  par 
mon  organe,  le  renvoi  à  la  Commission  ç[ui  a 
été  chargée  d'examiner  le  projet  d^  loi  sur 
les  justices  de  paix,  de  deux  pétitions  con- 
tenant des  observations  sur  le  projet  de  loi 
dont  il  s'agit. 

(Le  renvoi  est  ordonné). 

Discussion  sur  une  péti^om  relative  au 
dueL 

M.   le  conte  de   Taschcr,    rapporteur^ 

eofktinue  : 

Maintenant  Je  prie  la  Chambre  d'écouter 
avec  attention  la  pétition  suivante,  qui  a  une 
grande  importance. 

Le  sieur  Guimard  adresse  à  la  Chambre  une 

Sétition  tendant  à  provoquer  une  loi  sur  le 
uel,  et,  subsidiairement,  à  faire  déclarer 
que  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  créée 
sur  cette  matière  est  erronée,  et  que  le  duel 
no  peut  être  qualifié  crime  ou  déhty  ni  puni 
eom^ne  tel. 

Telle  est,  Messieurs,  La  double  demande  qui 
fait  l'objet  de  la  pétition  dont  votre  comité 
m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  rendre 
compte. 

Et  d'abord  il  faut  dire  que  le  pétition- 
naire, dont  la  sollicitude  semble  n'avoir  été 
éveillée  que  par  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin  et  l'arrêt  conforme  de 
la  Cour  de  cassation,  qu'il  qualifie  d'acte 
odieux,  ne  s'occupe  pas  le  moins  du  monde  du 


Lyant  signalé  a  r admiration  du  pays 
les  hommes  éminents  qui  l'ont  ^pratiqué. 

Aussi,  en  demandant  une  loi,  non  contre 
le  duel,  mais  sur  le  duel,  il  insiste  surtout 
pour  que  dans  tous  les  oas  cette  grande  faute, 
ainsi  qu'il  l'appelle,  ne  soit  réputée  ni  crime, 
ni  délit.  Il  pense  que  l'individu  offensé  dans 
son  honneur,  ne  trouvant  dans  nos  lois  ac- 
tuelles ni  une  juste  appréciation  du  dommage 
qu'il  éprouve,  ni  une  protection  suffisante, 
s'appuie  sur  un  préjugé  enraciné  dans  nos 
mœurs  nationales,  pour  se  |>rocurer  à  lui- 
même  un  supplément  de  justice  que  les  lois 
lui  refusent.  Ce  çiue  voudrait  donc  le  péti- 
tionnaire, ce  serait  une  espèce  de  législation 
spéciale  et  préventive  qui,  atteignant  les  cau- 
ses les  plus  ordinaires  du  duel,  les  punit  as- 
sez sévèrement  pour  que  désormais  l'offensé 


préférât  la  justice  qu'il  obtiendrait  des  tri- 
bunaux, à  la  satisfaction  périlleuse  qu'il  re- 
noncerait à  se  faire  lui-même.  Dans  cette  pen- 
sée, il  signale  surtout  le  peu  de  gravité  des 
peines  contre  l'adultère  et  la  séduction. 

Il  est  juste  de  remarquer  que  sur  ce  point 
le  pétitionnaire  se  trouve  d'accord  avec  l'ho«> 
norable  M.  Dupin,  qui  fait  observer  dans  son 
réquisitoire  que  soutient,  par  un  manque  de 
sévérité,  les  tribunaux  encouragent  ïe  mal, 
et  se  rendent,  en  quelque  sorte,  responsables 
de  l'emportement  avec  lequel  on  demande  aux 
armes  une  satisfaction  qu'on  craint  de  ne 
pas  obtenir  d'eux.  D'ailleurs,  les  vues  du  pé- 
titionnaire ne  sauraient  être  applicables 
dans  leur  généralité.  Il  serait  éviaemment 
impossible  de  prévoir  et  de  punir  toutes  les 
causes  du  duel,  qui  naît,  on  le  sait,  des  cir- 
constances les  plus  indifférentes,  des  causes 
les  I>lu6  futiles,  aggravées  bientôt  par  la  sus- 
ceptibilité et  la  vivacité.  Sous  ce  rapport 
donc,  la  première  partie  de  la  pétition  ne 
présente  aucune  vue  utile  ;  mais  la  seconde 
s'attache  à  combattre  la  doctrine  du  procu- 
reur général,  adoptée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion et  consacrée  par  son  arrêt  du  15  décem- 
bre 1837  qui  déclare  les  peines  du  Code  appli- 
cables aux  résultats  du  duel. 

Le  pétitionnaire  fait  ressortir  la  divergence 
qui  éclAte  entre  les  lugements  des  Cours 
royales  de  Tours,  Orléans,  Bourses,  et  cet 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Il  signale  sur- 
tout celle  qui  existe  entre  ce  même  arrêt  et 
d'autres  arrêts  antérieurement  rendus  par 
la  même  Cour  sur  la  même  question,  et  toutes 
les  Chambres  également  réunies.  Il  s'étonne 
de  ce  que  les  yeux,  vigilants  de  cette  haute 
magistrature,  si  souvent  consultée,  n'aient 
cependant  aperçu  qu^iaussi  tardivement  qe 
nouveau  sens  du  Code  de  1810,  que  l'opinlou 
générale,  dit-il,  n'y  reconnaîtra  pas  plus  que 
lui.  Il  croit  enfin,  qu'au  milieu  de  cette  in- 
certitude sur  la  meilleure  jurisprudence, 
dans  cette  absence  de  principes  fixes  et  lé- 
gislativement  consacrés,  le  pays  repoussera 
une  interprétation  contraire  à  ses  mœurs  ;  et 
il  en  cite  pour  preuve  ce  fait  que  les  électeurs 
ont  maintenu  leur  mandat  à  des  députés  qui 
ont  usé  du  duel. 

Adntettant  avec  M.  Dupin  l'application 
complète  de  l'article  295,  et  qualifiÛEint  meur- 
tre l'homicide  résultant  du  duel,  le  pétition- 
naire soutient  qu'il  faut  admettre  également 
le  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense  légi- 
time prévu  par  l'article  328,  qui  dit  qu'alors, 
il  n'y  a  ni  crime  ni  délit;  ou  bien  encore 
l'article  321,  qui  excuse  le  meurtre  et  les  bles- 
sures causées  par  des  violences  graves  :  et  an- 
nulant ainsi  le  *premier  de  ces  articles  par 
les  deux  autres,  il  en  conclut  l'impossibilité 
de  punir  les  conséquences  du  duel  par  une 
juste  application  du  Code  pénal  et  la  néces- 
sité d'une  loi  spéciale.  Tel  est.  Messieurs, 
l'exposé  succinct  des  vœux  et  des  arguments 
du  pétitionnaire. 

Cobjet  sur  lequel  il  appelle  l'attention  de 
la  Chambre  Ta  déjà,  vous  le  savez,  occupée 
plusieurs  fois,  notamment  en  1829,  où,  sur 
l'initiative  du  premier  président  actuel  de  la 
Cour  de  cassation,  une  loi  sur  le  duel  fut 
discutée  et  adoptée  dans  cette  enceinte.  Cet 
objet  est  digne,  en  effet,  des  plus  sérieuses 
méditations. 

Lorsque  la  jurisprudence  des  tribunaux. 


La 
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par  la  Cour  de  ouBation,  winble- 
îr  que  le  duet  et  sm  plus  d^plorablei 
ne  tombaient  pas  bous  Tapprëci»- 
loe  lois  pénaiee,  de  vives  reclama- 
aient  s'élever  contre  cette  fuoeste 
ition. 

ravoir  ;  faire  droit,  tous  avez  en- 
la  plainte  d'une  veuve  voua  deman- 
kement  justice  lie  la  mort  violente 
eux  ;  maia  aujourd'hui  qu'un  arrêt 

la  Cour  suprime  investie  du  droit 
m  interprétative,  faisant  envisager 
)n  BOUS  un  autre  aspect,  incriinine 
I  Gonséquenoe»  d'un  combat  singu- 
t-il  pour  la  Chambre  des  pairs  le 
tif  pour  aocueiUir  de  nouvelles  ré- 
is  et  les  recommander  par  un  renvoi 
^on  du  Gouvemementi  dette  fa- 
telle  être  accordée  à  une  pétition 
e  présentant  que  des  vues  inappli- 
Me  en  principe  que  le  duel  ne  peut 
i£é  ni  crime,  ni  délit!  Telles  sont 
ione  qu'a  eu  à  examiner  votre  co- 

loe  que  la  loi  de  1791  et  le  Code  de 
'une  et  l'autre  gardé  aur  le  duel  ont 
résenoe  deux  systèmes  interprétatifs 
livisé,  jusqu'à  oe  moment,  les  Cours 
)  et  ont  triomphé  tour  à  tour  :  celui 
i^daat  Bur  le  prinoiM  qu»  la.  loi  ne 
LIT  que  les  crimee  quelle  a  qualifiés, 

{I  que  dans  l'état  actuel,  et  le  silence 
lénal,  le  duel,  fait  tout  spécial,  ne 
tre  réputé  crime,  ni  puni  comme 
9  système  qui  prétend  que  le  duel 
oint  compris  au  nombre  des  cas  ex- 
la  loi,  ses  conséquences  doivent  tom- 
le  coup  des  Burpénalités  du  Code, 
gtc  rendus  dans  une  période  de  dix 
dont  trois  toutes  les  sections  ren- 
ient fait  adopter  le  premier  système; 
vient  d'être  établi  ^ar  l'arrêt  solen- 
décembre  1837,  qui  oblige  les  Cours 
s'y  conformer  pour  tous  les  cas  sem- 

LÎt  difficile  de  contester  deux  avan- 
>  dernier  système  :  d'abord,  ceTui  de 
lans  la  pensée  des  auteurs  du  Code 
Dans  cette  enceinte,  noua  avons  l'a- 
de  compter  pluaiburs  des  savants 
ultes  qui,  ayant  pris  part  à  sa  dÎB- 
peuvent  témoigner  de  son  esprit  en 
ncerne  le  duel,  auquel,  suivant  l'ex- 
de  Treilhard,  on  n'avait  pa»  voulu 
inneur  de  le  nommer. 
ind  avantage  de  ce  système  est  do 
à  un  besoin  du  moment  en  attei- 
I  moins  le  duel  par  ses  sanglants  ré- 
it  lui  enlevant  ainsi  l'impunité  com- 
it  il  jouissait 

itionnaire  conteste  la  justesse  d'ap- 
.  de  la  doctrine  de  la  Cour  de  cas- 
mais  votre  comité  n'avait  point  à 
-  ici  cette  queetion  purement  inter- 
•,  du  moment  que,  par  la  loi  de 
terprétation  donnée  par  oette  Cour 
a  règle  des  tribunaux.  Le  duel,  d'a- 
'la  nouvelle  jurisprudence,  ne  pou- 
s  compter  sur  l'impunité,  les  recla- 
BUT  cet  objet  ont  donc  perdu  de  leur 
nté. 

itionnaire  pense  que  I*  pays  repoos- 
e  interprétation  contraire  à  ses 
it  râftuera  de  ri^>pliquer  :  votre  co- 


mité ne  partage  point  oette  opinion  ;  il  es- 
père, au  contraire,  qu'à  mesure  que  l'insti- 
tution du  jury  pénétrera  plus  avant  dans 
nos  mœurs,  notre^doeatîonjudiciMre  a»  per- 
fectionnera, les  jurés  oonnaftovnt  mieox  la 
nature  de  leurs  devoirs  et  la  limite  de  leurs 
droits  ;  ils  comprendront  que  la  justice  hu- 
maine est  une  émanation  de  la  ^nstioe  divine, 
et  que  le  droit  redoutable  d'infliger  des  peines 
n'a  pas  été  donné  à  l'homme  pour  en  user  au 
gré  de  ses  opiniozis  ou  de  ses  sentiments, 
mais  à  la  condition  de  les  appliquer  au  cou- 
pable conformément  aux  lots  et  dans  l'inté- 
rêt de  la  société.  Satisfait  du  droit  d'appré- 
cier et  d'admetitre  l'atténuation  des  circons- 
tances, le  bon  sens  du  pays  repoussera  la 
doctrine  funeste  de  l'omnipoteDoe  dn  inry. 
subversive  de  toute  législation  criminelle,  et 
les  lois  conserveront  leur  empire  sur  la  so- 
ciété qu'elles  protègent 

Une  question,  naturellement  soulevée  par 
la  pétition,  restait  à  examiner  pour  votre 
comité,  c'était  la  principale  :  oelle  de  savoir 
si,  nonobstant  la  nouvelle  iurispiudenoa 
créée  par  ta  Oour  de  cassation^  la  lacune  tant 
de  fois  signalée  dans  notre  législation  sa  trou- 
vait complètement  remplie,  si  le  besoin  moral 
de  la  société  était  satinait,  on  bi^i  s'il  y  au- 
rait lieu  à  persister  auprès  du  Gouverne- 
ment dans  le  vœu  d'une  loi  spéciale  sur  le 
duel. 

Sur  ce  point,  Messieurs,  l'opinion  de  vo- 
tre comité  a  été  partagée,  comme  le  sera  sans 
doute  celle  de  la  Chambre.  Lies  uns  ont  pensé 
que  puisque  l'interprétation  nouvelle,  revê- 
tue de  la  force  que  lui  donnait  la  loi  de  1637, 
semUait  rentrer  dans  la  pensée  des  graves  et 
judicieux  auteurs  du  Code  de  1610,  que  dé- 
sormais le  duel  cesserait  d'être  couvert  par 
l'impunité,  il  fallait  observer  l'efEet  de  cette 
nouvelle  jurisprudence  en  en  prolongeant 
l'essai;  et  qu'enfin  il  y  avait  d'autant  moins 
lieu,  aujourd'hui,  à  faire  une  loi  spéciale, 
qu'on  ne  pouvait  se  dissimuler  la  difficulté 
extrême  dune  telle  loi,  à  l'égard  de  laquelle 
tant  d'eSorte,  tant  d'essais,  avaient  échoué 
jusqu'à  oe  jour  contre  des  obstacles  toujours 
subsistants. 

Les  autres,  au  contraire,  ont  pensé  que  les 
variations  de  la  jurisprudence  ouiststaient 
suffisamment  l'insuffisance  du  Code,  entendu 
diversement  jusqu'ici,  non  seulement  par  les 
Cours  royales,  mais  encore  par  la  oour  su- 
prême, qui  venait  de  rendre  une  décision 
contraire  aux  précédentes,  et  sur  laquelle  elle 
pourrait  revenir  plus  tard,  avec  la  même  au- 
torité ;  qu'une  loi  spéciale  serait  néoeasaire, 
ne  fût^  que  pour  donner  à  oette  interpréta- 
tion le  caractère  de  fixité  qui  appartient  à  la 
loi.  On  a  observé  que  dans  notre  législation, 
empreinte  de  l'esprit  du  christianisme,  o» 
n'étaient  point  les  actes  matériels  qui  étaient 
incriminés,   raaia   bien   l'intention   coupable 

3ui  les  produit  ;  qu'il  ne  suffisait  donc  pas 
'atteindre  le  duel  par  des  résultats  qui  ne 
se  présentent  pas  toujours,  et  qui  se  pré- 
sentent avec  des  circonstances  si  diverses  ; 
que  c'était  le  duel  lui-même  qu'il  fsJlait  ré- 
prouver, ce  contrat  sauvage  qui  imolique  mé- 
pris de  la  religion,  outrage  à  la  morale, 
dommage  à  la  société  et  usurpation  violenta 
de  la  justice. 

On  a  demandé  si  du  duel  n'atteindre  <iue 
la  oonDéqaenoes  ne  aemblerut  pas  ressaisir 
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un  fait  que  la  législation  craint  d'aborder  de 
iront,  et  pour  ainsi  dire  courir  apràs  le  cou- 
pable qu'on  n'a  pas  osé  arrêter  d'abord.  On 
a  allégué  que  le  premier  devoir  de  la  justice 
écrite  était  de  qualifier  le  crime  qu'elle  pu- 
nit, et  de  prévenir  le  coupable  avant  de  le 
frapper.  Enfin  on  a  ajouté  qu'à  l'appui  de  la 
décision  de  la  Cour  de  cassation,  une  loi  se- 
rait au  moins  utile  pour  lui  soumettre  tous 
les  doutes,  lui  rattaâier  toutes  les  opinions. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  sa  dissidence  sur  une 
question  qui  depuis  si  longtemps  partage 
tant  de  bons  esprits,  votre  comité,  qui  n'avait 
à  vous  présenter  de  conclusions  que  sur  la 
pétition,  a  unanimement  reconnu  qu'il  n'y 
avait  aucun  motif  pour  recommander  au 
Gouvernement  des  vues  inapplicables,  et 
qu'il  y  en  avait  au  contraire  beaucoup  pour 
que  la  Cbambre  des  pairs  repoussât  une  pé- 
tition qui,  en  définitive,  demande  que  le  duel 
soit  déclaré  cbose  licite  et  absous  de  toute 
incrimination. 

En  conséquence.  Messieurs,  et  surtout  par 
cette  dernière  considération,  votre  comité  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Quimard. 


M.  le  wic^flite  Vil  lier»  de  Terrii^e.  Mes- 
sieurs, si,  dans  l'état  présent  de  nos  mœurs 
et  de  notre  législation,  une  loi  spéciale  sur  le 
duel  paraît  être  une  loi  néoeeaaire^  parait 
être  une  loi  possible  aux  habiles  iuriscon- 
suites  qui  siègent  en  si  grand  nombre  dans 
cette  enceinte,  j'appuie,  autant  qu'il  est  en 
moi,  la  première  moitié  de  cette  pétition. 

Par  la  même  raison,  j'en  repousse,  avec 
autant  de  force,  la  seconde  partie. 

Qui  de  nous,  en  effet.  Messieurs,  dans  le 
cours  de  sa  vie,  n'a  pas  connu  quelqu'un  de 
ces  spadassins  de  profession,  si  prudents 
presque  toujours  en  face  de  l'ennemi,  si  fan- 
larons  dans  nos*  grandes  cités,  et  spéculant 
avec  une  cruauté  lâche  sur  l'inexpérience  et 
la  timidité  d'un  novice  adversaire? 

Je  désire  donc,  Messieurs,  ne  fût-ce  que 
pour  servir  de  contrepoids  à  un  faux  point 
d'honneur,  ne  fût-ce  que  pour  prémunir  la 
société  contre  l'abus  sauvage,  j'ai  presque  dit 
contre  le  jeu  féroce  d'une  adresse  homicide  ; 
je  désire,  dis- je,  que  la  magistrature  soit  de 

Î)Ius  en  plus  armée  du  pouvoir  d'apprécier 
es  circonstances  d'un  duel,  du  pouvoir  de 
le  qualifier  crime  quand  il  lui  paraîtra  dé- 
loyal et  coupable,  du  pouvoir  enfin  d'en  faire, 
au  besoin,  punir  l'auteur  et  les  complices 
avec  toute  la  rigueur  qu'ils  lui  sembleront 
mériter. 

M.  le  eenite  de  Noatloaier.  Messieurs,  je 
ne  suis  pas  étonné  que  sur  une  question  aussi 
délicate,  qui  tient  aux  mœurs  actuelles,  et 
par  les  mœurs  actuelles  aux  mœurs  an- 
ciennes de  la  Franpe,  il  jr  ait  des  divisions 
d'opinions.  Toutes  les  fois  qu'une  question 
est  mal  posée,  il  en  résulte  nécessairement 
des  dissentiments.  Je  ferai,  dans  cette  cir- 
constance, la  même  observation  que  celle  que 
j'ai  faite  à  l'égard  de  la  loi  qui  régit  les 
étrangers  accueillis  sur  notre  territoire.  C'é- 
tait là  une  loi  religieuse,  qu'on  a  considérée 
comme  une  loi  de  convenance  et  de  politesse. 
Sous  ce  rapport,  il  y  a  eu  de  la  part  du  mi- 
nistère une  grande  négligence  que  je  déplore, 
et  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  s'il  avait  été 
mieux  convaincu  de  la  grandeur  et  de  la 
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sainteté  des  droits  des  étrangers.  Cette  ob- 
servation  est  également  applicable  ici. 
Voyons  quel  est  le  véritable  principe  dans  la 
question  du  duel.  Oh  nous  parle  des  mœurs 
qui,  en  quelque  sorte,  le  commandent;  on 
nous  parle  du  point  d'honneur.  Mais  con- 
naît-on l'histoire  des  mœurs  et  oelle  du  point 
d'honneur  t  Pour  cela  il  faudrait  scruter 
toute  l'histoire  de  France. 

Je  dis  que  jamais,  soit  dans  les  champs 
de  Mars,  soit  dans  les  croisac^,  soit  dans 
nos  armées,  il  n'y  a  jamais  eu  dans  les  temps 
anciens  d'exemples  de  duel,  et  je  vais  vous 
en  donner  la  preuve  par  une  citation  qui  ne 
vous  fatiguera  peut-être  pas.  Ce  fait  est  pris 
sous  le  règne  de  saint  Louis.  Le  sire  de  Join- 
ville^  avait  amené  à  saint  Louis  une  légion 
considérable  de  chevaliers.  Ces  chevaliers  se 
trouvèrent  en  présence  d'une  autre  légion 
ccmsidérable  aussi  de  sergents  d'armes  ap- 
partenant à  saint  Louis.  Il  y  eut  une  colli- 
sion entre  eux,  et  les  sergents  d'armes  bat- 
tirent les  chevaliers,  non  pas  en  duel,  mais 
comme  on  se  battait  dans  les  rixes  ordi- 
naires. 

Eh  bien,  le  sire  de  Joinville  demanda  pour 
les  battus  une  réparation  à  saint  Louis,  et 
les  vainqueurs  (les  sergents  d'armes)  furent 
obligés  de  venir  faire  a  genoux  des  excuses 
aux.  cheiralierti.  Ainsi,  dans  les  anciens  temps 
il  n'y  eut  pas,  sur  le  point  d'honneur,  de 
conflits  individuels.  A  présent  ces  conflits 
ont  lieu  ;  mais  il  faut  en  connaître  l'origine. 
Appartientelle  à  l'honneur  blessé  ou  à  llion- 
neur  de  la  propriété?  Non,  elle  appartient 
au  contraire  à  la  constitution  ancienne  de  la 
France,  à  la  théorie  des  guerres  privées. 

Je  puis  citer  un  capitulaire  de  Charle- 
magne,  de  814,  qui  porte  en  règlo  établie  l'u- 
sage particulier  des  guerres  de  propriétaire 
à  propriétaire.  Il  est  même  conçu  en  termes 
tels,  que  la  ^erre  est  p>er mise  à  un  seigneur 
contre  le  roi,  et  que  si  le  vassal  refuse  de 
suivre  son  seigneur,  il  perd  son  fief  par  le 
fait.  Je  pourrais  citer  six  ordonnances 
royales,  depuis  saint  Louis  jusqu'à  Philippe 
le  Bel,  qui  n'ont  cessé  de  prescrire  et  de  re- 
garder comme  règle  générale  la  légalité  des 
guerres  privées.  L'Eglise  chrétienne  a  elle- 
même  consacré  le  droit  des  guerres  privées  ; 
car  il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  se  souvienne 
de  la  paix  de  Dieu  et  de  la  trêve  des  sei- 
gneurs. Une  ordonnance  (je  crois  que  c'est 
l'ordonnance  de  Moulins)  supprima  les 
guerres  privées.  Il  en  résulta  que  les  sei- 
gneurs se  trouvèrent  réduits  à  faire  la  guerre 
d'individu  à  individu  ;  mais  cette  guerre 
avait  son  origine  dans  la  question  des  do- 
maines privés. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  avez  des  cens* 
titutions  et  des  chartes  :  il  y  en  avait  aussi 
dans  ce  temps-là. 

Depuis  l'ordonnance  de  Moulins,  les 
guerres  privées  sont  devenues  individuelles  : 
tellement  çiue  sous  Henri  III,  on  se  deman- 
dait le  soir  qui  avait  été  vainqueur  et  qui 
avait  été  tué  le  matin.  Voilà  comme  le  duel 
est  entré  dans  nos  mœurs.  Louis  XIY,  en 
l'attaquant,  attaquait  le  principe  des  ferres 
privées,  et  il  éprouva  une  grande  résistance. 
J'ai  vécu,  Messieurs,  soue  la  souveraineté  des 
rois  :  de  là,  j'ai  passé  à  la  souveraineté  des 
peuples  ;  aujourd'hui  j'en  suis  à  la^  souve- 
raineté de  la  classe  moyenne.  Eh  bienl  la 
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I  ft  voulu  imiter  l'exemple  dea 
fk  voulu  jouir  de  leurs  privi- 
nple,  UD  jeuae  cordonuier  qui 
i  a  la  chasse,  oroyez-vous  qu'il 
d  plaisir  1  Non,  mais  oe  qui  le 
JQuir  du  privilège  d'une  autre 
&Bse  la  juriaprudenoe  établie 
mais  je  dirai  qu'il  eet  bien  es- 
oucher  cette  queetion  du  duel, 
os  accieunes  mœurs,  qu'avec 
se  qui  oonvient  è,  la  Chambre 
toua  les  pouvoirs. 


(OBLiXB.  L'ordre  du  jour  ap- 
de  la  dUeuition  du  projet  de 
Vowerture  d'un  crédit  extra- 
i,40i,8iS  franc»,  pour  eomplé- 
ion  des  armes  spéciale». 
t  à  M.  le  vicomte  Bubouchage. 
Ble  Dnboiichage.  Messieurs, 
iDB  occuper  mon  poste  à  la 
pairs  en  1834,  açrës  trois  an- 
mon  premier  soin  fut  de  por- 
tion sur  l'état  de  nos  finances, 
lisnalai  avec  force  les  dangers 
ipléntentairee. 

I  époque  je  n'ai  cessé  d'élever 
i  rénormité  et  le  nombre  des 
es  isolément  et  en  dehors  du 
1. 

:  plaisir  que  mes  réclamations 
i^iàciéix,  et  que  dans  l'une 
'autre  Chambre  on  s'^lfeve  au- 
ne je  le  fais  depuis  quatre  ans 
tes  de  budgets  isolés. 
idépendamment  du  budget  nor- 
apporte  chaque  année  dea  de- 
édits  supplémentaires,  de  cré- 
naires,  de  budgets  annesea,  de 
kordinairee  des  travaux  pu- 
irrive-t-il  1  C'est  que  quand  ces 
ministres  arrivent  aux  Cham- 
du  de  vue  les  dépenses  votées 
ento  au  budget  normal,  et  l'on 
>Ius  facile  à  accorder  ces  de- 
étivea,  isolées  et  tardives, 
ter  un  seul  exemple, 
si  MM.  les  ministres  deman- 
année  dana  le  budget  normal 
près  de  3  millions  a  dépenser 
s  secrets  de  la  police,  je  ne 
les  Chambres  ne  se  refusassent 
ocation  ;  elles  les  réduiraient, 
tère  ne  porto  que  1,200,000  à 
s  sur  le  budget  normal,  et  l'an- 
il  vient  demander  en  outre 
a,  et  rnSme  2  millions  de  plue, 
de  crédit  supplémentaire. 
I  plus  aux  1,200,000  ou  I  mil- 
uica  du  budget  normal  ;  on  ac- 
),000  francs  ou  les  2  millions 
nandés,  et  le  ministère  obtient 
>ns  pour  fonds  secrets,  qu'il 
nement  pas  obtenus  dea  Cham- 
>résentant  la  somme  totale  de 
ons  en  bloc  dans  le  budget  nor- 

ministres  repoussaient  cette 


allégation  de  ma  part,  je  répondrais  qu'ils 
établissent  leurs  budgets  avec  trop  de  légè- 
reté. Je  leur  demande  pardon  ai  je  me  aéra 
de  oe  mot,  mais  je  n'en  trouve  pas  d'autre 
pour  rendre  ma  pensée  j  et  je  croia  vrai- 
ment que  c'est  le  mot  qui  convient. 

Ainsi,  quand  M.  le  miniatre  de  la  guerre 
disait  à  la  Chambre  des  députas,  au  sujet  de 
la  loi  actuellement  en  discussion  :  u  L'état 
du  Trésor  nous  permet  cette  dépense  »,  il 
avait  raison,  en  ne  considérant  que  les  de- 
mandes prises  isolément. 

Oui,  sans  doute,  l'état  du  Trésor  permet 
cette  dépense.  Si  œ  n'est  sur  lea  recettes  or- 
dinaires, c'eat-à-dire  sur  les  reoettea  pro- 
duites par  l'impôt,  le  Trésor  le  supportera 
sur  les  ressources  extraordinaires,  teflee  que 
la  dette  flottante,  les  émissions  de  bons 
royaux.  Mais  oe  n'est  pas  oe  qu'entendait 
M.  le  ministre  de  la  guerre  :  il  voulait  dire 
que  lea  reoettea  procurées  par  l'impôt  en  1838 
solderaient  aisément  la  demande  de  crédit. 

Examinons  quelles  seront  ces  reoettea. 

Le  budget  normal  de  1838  a  été  arrêté  en 
juillet  de  l'année  dernière  à  la  somme  de 
1,056,308,461  francs. 

Je  fais  à  ce  sujet  une  réflexion  :  c'est  que 
cette  prévision  eet  excessive,  car  l'uBafte  de 
MM.  les  ministres  est  oonatamment  de  oaser 
le  budget  de  l'année  suivante  sur  la  totalité 
des  recettes  effectuées  dana  le  cours  de  l'exer- 
cice antépénultième. 

Ainai  les  recettes  de  1838  devaient  £tre  ba- 
sées sur  l'ensemble  de  tout«fl  tes  recettes  de 
1838.  Or,  quelles  ont  été  ces  recettes  (et  je 

E reviens  que  j'ai  pria  tous  leurs  chiffres  dana 
;b  documents  fournis  par  M.  le  ministre)! 
Elles  ont  donné  1  milliard  4S  millions.  Je 
trouve  donc  que  le  budget  de  1836  a  été  enflé, 
ai  je  puis  m'exprimer  ainsi  (c'est,  je  crois, 
le  mot  propre),  de  11  millions:  car  vos  pré- 
visions ont  été  portées  à  1  milliard  &6  mil- 
lions, c'est-à-dire  à  U  milliona  au  delà  des 
recettes  effectuéea  en  1836. 

Encore  une  observation.  Plus  vous  élèverez 
vos  prévisions  de  recettes,  moindres  seront 
ensuite  les  ressources.  Vous  savez  que  par 
ressource»  on  entend  les  recettes  effectuées 
au  delà  des  dépenses  prévues  dans  le  budget 
normal,  et  qui  excèdent  le  montant  de  ces 
dépenses. 

Or,  quel  a  été  le  budget  normal  des  dé- 
penses arrêtées  pour  l'exercice  de  1837?  Il  a 
été   de   1,039,319,933   francs. 

L'excédent  dea  recettes  sur  les  dépenses 
prévues  est  donc  de  16,983,530  francs,  soit 
17  millions. 

Sans  doute  17  milliona  paieront  4,404,843  fr. 
qui  vous  sont  demandés  par  la  loi  actuelle. 
Mais  c'est  le  montant  d'un  crédit  isolé,  et  je 
prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  vouloir 
bien  porter  son  attention  sur  les  autres  de- 
mandes qu'il  a  formées  lui-même  et  qui  ont 
rapport  à  d'autres  crédite,  car  ce  crédit  de 
4.404,643  francs  n'est  pas  le  seul.  En  eSet, 
M.  le  ministre  demande,  en  outre,  18  mil- 
lions 171,408  francs  pour  nos  possemiona 
frangaisee  dans  le  nord  de  l'Afrique  ;  îl_  de- 
mande aussi  pour  supplément  de  pensions 
militaires  900,000  franco.  Tout  cela  joint  aux 
4.304,843  francB  du  crédit  pour  les  armes  spé- 
ciales, il  se  trouve  que  le  ministre  de  la 
guerre,  en  demandes  isolées,  a  demandé  aux 
Chambres  sur  l'enrcioe  de  1838  ponr  23  mil- 
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liona  476,251  francs.  Or,  un  peu  moins  de 
17  millions  provenant  de  l'excédent  des  re* 
oettes  peuvent-ils  payer  23  millions  et  demi 
de  supplément  de  crédit  demandés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  seuil  Nqu,  évidemment 
non. 

Maisy  dira-t-on,  indépendammcssit  de  l'ex- 
cédent des  recettes  il  y  aura  encore  les  res- 
souroea  de  1838,  qui  sont  l'excédent  perçu  et 
réalisé  au  delà  des  prévisions  des  deux  bud- 
gets normaux.  D'accord  ;  mais  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'est  pas  le  seul  à  deman- 
der des  suppléments  de  crédit. 

Messieurs,  le  montant  de  tous  les  crédits 
supplémentaires  demandés  déjà  pendant  les 
quatre  premiers  mois  de  l'année  par  les  di- 
vers ministres,  s'élève  à  la  somme  de  37  mil- 
lions 796,650  francs.  En  voici  le  détail  re- 
levé sur  les  lois  elles-mêmes  présentées  aux 
Chambres.  La  liste  en  est  longue.  (L'orateur 
montre  cette  liste.)  A  ces  37,796,659  francs,  il 
faut  ajouter  760,000  francs  votés  Tannée  der- 
nière, après  l'adoption  du  budget  normal 
par  la  Chambre  des  députés,  pour  répara- 
tion à  faire  en  1838  à  la  cathédrale  de  Char- 
tres ;  plus,  2,020,000  francs  proposés  pour 
1838  par  la  Commission  de  la  Cnambre  des 
députés  pour  travaux  et  monuments  publics, 
en  remplacement  des  19  millions  demandés 
par  le  ministre,  et  qu'il  voulait  imputer  sur 
le  budget  extraordinaire.  Enfin,  il  u^ut  ajou- 
ter 10  millions  pour  complément  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  qui  vous 
seront  demandés  l'année  prochaine  pour 
l'exercice  1838,  tout  comme  vous  venez  de  les 
voter  la  semaine  dernière  cour  le  complé- 
ment des  dépenses  de  l'exercice  1837. 

Ainsi,  voici  l'état  de  vos  crédits  supplé- 
mentaires, à  très  peu  près,  pour  1838  ;  il  est 
de  50,566,659  francs,  à  quoi  il  faudra  encore 
ajouter  le  dernier  terme  que  nous  devons  aux 
Etats-Fnis,  montant  à  4,333,333  francs. 

Ainsi  le  total  des  crédits  présentés  isolé- 
ment aux  Chambres  pour  1838  va  s'élever 
très  probablement,  pour  tout  le  courant  de 
l'exercice,  à  64,899,992  francs.  Voyons  main- 
t^iant  si  le  Trésor,  avec  ses  ressources  ordi- 
naires pour  1838,  pourra  payer  ces  55  mil- 
liona 

Nous  avons  déjà  trouvé  près  de  17  millions 
d'excédent  de  recettes  résultant  des  budgets 
normaux.  Indépendamment  de  ces  17  millions, 
les  recettes  du  premier  trimestre  de  1838  pré- 
sentent déjà  une  augmentation,  sur  le  tri- 
mestre correspondant  de  1837,  de  3,971,000  fr., 
soit  4  millions.  On  peut  donc  raisonnable- 
ment espérer,  pour  la  totalité  de  Texercioe  de 
1838,  on  peut  compter  même  sur  16  millions 
de  ressources  au  oelà  du  budget  normal  des 
recettes.  Et  en  effet,  c'est  le  chiffre^ qui  ré- 
sulte aussi  à  peu  près  de  l'augmentation  pro- 
fressive  des  proauits  indirects  depuis  1831. 
'ai  trouvé  dans  les  motifs  du  projet  du  bud- 
get pour  1839  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putes, page  5  du  discours  de  M.  le  ministre 
des  finances,  que  »  des  produits  indirects  qui 
ne  montaient  en  1831  qu'à  522  millions,  se 
sont  élevés  en  1837  à  près  de  580  millions  ». 

Ainsi,  en  sept  ans,  grâce  à  l'état  de  p^iji 
dont  nous  jouissons,  les  impositions  indi- 
rectes se  sont  élevées  à  108  millions.  Le  terme 
moyen  d'augmentation  par  année  est  donc  de 
17  millions  ;  c'est  en  effet,  le  même  chiffre  an- 
noncé par  l'augmentation  citée  plus  haut  du 


premier  trimestre  de  1838  sur  le  trimestre 
correspondant  de  1837. 

Le  total  des  ressources  de  1838  sera  donc 
de  34  millions  ;  mais  on  a,  ou  on  aura  près 
de  55  millions  de  suppléments  de  créai ts, 
c'est-à-dire  de  dépense.  Il  y  aura  donc  un 
déficit  de  21  millions  sur  l'exercice  de  1838  ; 
à  ces  21  millions,  il  faut  ajouter  les  35  mil- 
lions 715,000  francs  du  budget  extraordinaire 
des  travaux  publics  pour  1838  ;  mais  comme 
ce  budget  est  pourvu  à  défaut  d'excédent 
sur  nos  recettes,  sur  l'amortissement  accu- 
mulé, et  même  à  défaut  de  cette  ressource, 
sur  le  crédit  ou  l'emprunt,  chose  très  fâ- 
cheuse, à  mon  avis,  et  à  laquelle  je  m'opposai 
de  toutes  mes  fçrces  l'année  dernière,  mais 
sans  succès,  je  ne  le  cite  que  pour  mémoire. 

20  à  21  millions  de  déficit  sur  l'année  1838. 
Telle  est  notre  véritable  situation  pour  cet 
exercice,  situation  occasionnée  par  rabus  de 
tous  ces  crédits  isolés,  autrement  dits,  sup- 
plémentaires. 

Mais,  dirart-on,  les  ressources  de  1837  se 
sont  élevées  à  53  millions,^  pourouoi  les  res- 
sources de  1838  ne's'élèveraient-elies  pas  Aussi 
à  la  même  somme,  quand  l'année  1838  s'an- 
nonce devoir  être  tout  aussi  prospère  que 
1837  î 

En  effet,  si  on  devait  avoir  une  au^pm^n- 
tation  de  53  millions  au  delà  des  prévisions 
votées  pour  1838,  il  serait  aisé  de  payer  ?a 
totalité  de  tous  ces  crédits  supplémentaires  ; 
mais  il  n'en  peut  être  ainsi. 

En  effet,  le  budget  de  1837,  évalué  à  1  mil- 
liard 27  millions,  a  produit  1  milliard  77  mil- 
lions. Mais  faites  attention.  Messieurs,  que 
cette  prévision  do  recettes  a  été  fort  aug- 
mentée pour  le  budget  de  1838.  dont  nous 
nous  occupons,  de  telle  sorte  que  ce  budget 
s'élève  à  1  milliard  56  millions,  ce  qui  porte 
les  prévisions  à  29  millions  au  delà  de  celles 
du  budget  de  1837.  Et  malgré  ces  29  millions 
déjà  précomptés,  vous  voudriez  espérer  en- 
core 53  millions  de  plus  !  Ainsi,  en  ajoutant 
ces  53  millions  à  la  somme  de  1  milliard 
56  millions  déjà  portée  au  budget  normal, 
vous  feriez  monter  les  recettes  de  1838  à  1  mil- 
liard 109  millions;  mais  la  raison  se  refuse 
à  une  telle  exagération. 

Ensuite,  l'année  1837  a  été,  pour  les  res- 
sources, l'année  la  plus  extraordinaire  ;  les 
crédits  supplémentaires,  complémentaires, 
isolés,  comme  vous  voudrez  les  appeler,  non 
compris  le  budget  extraordinaire  des  travaux 
publics,  qui  était  de  16  millions,  se  sont  éle- 
vés à  près  de  50  millions.  Vous  pouvez  voir 
à  cet  égard  le  compte  général  aes  finances 

ftour  1837,  et  l'exposé  des  motifs,  page  10  de 
a  loi  que  vous  venez  de  voter  sur  les  crédits 
supplémentaires  extraordinaires  de  l'année 
1837.  Oui,  les  recettes  se  sont  élevées  à  53  mil- 
lions au  delà  des  prévisions.  Mais  si  les  re- 
cettes sélevaient,  les  dépenses  s'élevaient 
aussi,  de  sorte  qu'il  n'y  a  jamais  d'économie. 

Mais  ce  prodige  de  50  millions  de  res- 
sources ne  se  renouvellera  pas.  En  effet,  en 
1837,  l'enregistrement  et  le  timbre  réunis  ont 
donné,  au  delà  des  prévisions,  la  somme 
énorme  de  plus  de  18  millions  ;  ce  que  je  suis 
loin  de  regarder,  comme  tant  d'autres,  pour 
des  signes  de  prospérité.^  Il  y  a  eu  aussi 
6  millions  de  coupes  de  bois  extraordinaires. 

Mais  doit-on  espérer,  parce  que  sur  sept 
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on  en  >  en  ane  (une  aenle!)  qoi 
iré  OQ  ftccroUiHnMit  ineapéré  cie  60  mil- 
loit-oD  croire,  <lis-je,  qne  chaque  année 
»  déBorm&is  avec  elle  une  Migmenta- 
50  «wîilifttw  «aviron,  enr  l'année  pré- 
t  doit-on  l'eapér^,  surtout  lorsque 
ienœ  des  sept  années  démontra  invin- 
nt  qu'on  ne  doit  compter  raisonnable- 
m  sur  15  i  17  million»  I 

■OBS-BOOS  :  lu  recettes  pour  l'exercioe 
■meroat,  aeloo  le  bad- 
inai      1,066,302,481  fr. 

ees  an  delà  des  prévi- 
17,000,000 


1,073,308,000  fr. 


Mis«ax  dépenses  :  d'a- 
bodget  normal,  il  j 
1,039,318,931' 


>tal 1,064,218,983  <    l,0M,Sia,9S3 

l'exercioe  1838,  défi- 


S0,91â,46S  fr. 


rès  cette  appréciation,  il  se  trouve 
L  recette  nn  déficit  de  90,915.482  francs. 
bien  qn'ou  se  fera  une  reeeoaroe  dee 
oyaux  ;  mais  il  est  pénible  de  Toir 
lempa  de  paix,  avec  nn  accroissmient 
millitHH  en  sept  années  sur  les  impôts 
to,  on  ne  puisse  pas  seulement  trou- 
milltona  d'écoDomie  pour  les  traTSiix 
I,  et  qa'îl  arrive  des  déficits. 
;ent  abonde  au  Trésor,  dit-on.  Et  c'est 

S'il  y  abonde  par  la  facilité  qa'on  a 
ir«  entrer  k  l'aide  de  bons  royaux, 
le  permet  d'enSer  les  dépenses  d'une 
e  aussi  énormel  Moi,  je  n'appelle  ar- 
tmndant  dans  le  Trésor  que  celui  qui 
de  l'ezcéaent  des  recettes  sur  les  dé- 
Car,  He^sienrs,  rargent  de  l'amortis- 
appartient  aux  rentiers,  quoiqu'on 
ait  dél^né  momentanément  poar  le 
des  travaux  publics.  L'argent  de  la 
les  dépôts  et  consigaations  appartient 
Dsignataires,  conune  celui  des  caisses 
;ne  aux  pauvres  ourrierK.  Tous  n'avei 
ent  d'argent  que  l'excédent  des  recet- 
les  dépenses. 

n  1&3S.  loin  d'avoir  an  excédent.  Toas 
tn  déficit  de  20  à  SI  millioos.  Il  est 
aux  d«  dire  que  l'ai'^nt  aboode  an 
Vienne  une  criée,  et  l'on  terra  06 
restera  dans  le  Trésor. 
De  craignais  de  fatiguer  l'attention  de 
mbre,  je  lui  présenterais  le  tableau 
:roi«âen)ent  des  crédits  supplémentai- 
.  1834  et  I63Ô.  les  crédits  sappiémen- 
.'élevèrent  à  93  millions  ponr  les  deux 
>s  réunis,  ce  qui  fait  46  militons  pour 
exercice.  En  lè-36.  ils  montèrent  à 
M  f^anc^  en  outre  des  19.666.666  fr. 
aient  être  payée  aux  Etats-Unis  cette 
à.  en  outre  encore  d'une  somme  de 
1  francs  pour  le  6olde  des  eieri^ices 
de  U.aoaoco  francs  du  budget  mneye 
la  discussion  du  budget, 
cette   même  aoaéo   IsSâ,   1ms   de  la 


discaasion  dn  bodget,  je  m'élonù  a«oe  fort» 
contre  cette  exaltération  de  demandes  de  cré- 
dits isolés.  M.  le  ministre  des  finances  d'a- 
lors me  répondit  qne  ces  abus  ne  se  imro- 
dniraient  plus  ;  et  en  efEet  il  fit  entrer  oans 
le  budget  normal  pour  1837  8  millions  et  pitts 
de  dépenses  coi  figuraient  les  annéM  pré- 
cédentes dans  ke  crédit»  snpplémentaiiea. 
La  Cbambre  des  députés  ne  se  contenta  ps» 
de  cette  inoon>oration  ;  elle  voulat  eneore  et 
en  outre  faire  entrer  dans  le  budget  normal 
8  millions  qui  avaient  figuré  dana  l'exercice 
précédent  aux  crédita  sapplémentaîrea  j  de 
sorte  que,  ajoutait  M.  le  comte  d'Argent  alors 
ministre  àêa  finances,  les  demandes  de  eea 
sortes  de  crédits  ne  s'élèveraient  pas  ponr 
l'ejKrcioe  1837  an  delà  de  6  miliiona.  Je  con- 
testais ce  dkiffre,  je  soutotais  que  ees  crédita 
ne  pouvaient  être  aa-denae  de  12  à  U  mil- 
lions, malgré  les  16  millions  incorporés  an 
budget  normaL  Hélas  !  lui  et  moi  nous  avewa 
été  terriblement  déçus,  car  les  crédita  anp- 
pléraentairee  de  1837,  malgré  cette  incorpo- 
ration, die-je.  de  16  millions  dans  le  bad^et 
normal,  se  sont  élevés  à  pris  de  SO  miUiooa  ; 
deaorleque  si  ces  16  millions  iw  se  fassent  pas 
trouvée  placés  dans  le  budget  normal,  non* 
aurions  eu  66  millions  de  crédits  supplémm- 
taires  sur  l'exercioe  1837!...  Toilà  les  té- 
Beiiona  que  j'avais  à  vous  soumettre  relatif 
ment  an  crédit  actuel  qui  vons  est  ilcisiiiil<1 

Encore  un  mot  cependant  au  sujet  de  ces 
terribles  crédits  supplémentaires.  lÂ  totalité 
des  crédits  supplémentaires  pour  les  cinq  an- 
nées 1834,  1835,  1336,  183T  et  1838,  s'est  élevée 
ou  s'élèvera  k  la  somme  de  240  millions.  Cest 
réellement  excessif,  et  il  est  impossibie  aux 
Cbambna  de  porter  leur  attention  sor  tant 
de  dépensa  ainsi  morcelées  en  crédita  com- 
plémentaires,  supplémentaires,  Kxbaardï- 
naires,  annexes,  car  il  faut  remarquer  que 
lorsqu'on  a  eu  abandonné  le  mot  budget  an- 
nexe, on  a  imaginé  tout  aussitôt  le  budget 
extraordinaire  pour  le  remplacer.  Enfin  nons 
avons  SI  millions  de  déficit  pour  1838,  et  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  puisse  étra  soldé  •■- 
tremeot  que  par  la  dette  flottante,  des  taùar 
sioDs  de  bons  royaux,  qu'on  fait  passer  à  DOa 
yeux  dans  de^  revirements  de  cbiSres. 

U.  le  ministre  des  finanoes,  en  1836,  fit  ici 
un  résumé  de  toutes  nos  dépense*  jusqu'à 
cette  époque,  à  l'époque  de  la  dinrussion  du 
budget,  les  dépenses  extraordinaires,  depuis 
Il  révolution  de  Juillet  s'élevaient  à  près 
de  600  millioiM. 

Mais  il  fallait  en  déduire  les  dépenses  pour 
l'achèvement  des  canaux,  etc.,  ete.,  etc..  Mon- 
tant à  146  millions.  Bestaient  646,536,000  fr. 
de  dépenses  di-terminées  par  la  révolutioD 
de  Juillet,  dont  celle  de  2^7,906,000  frann 
avait  été  affectée  au  ministère  de  la  guerre 
pour  augn>entAtiun  de  matériel,  pour  les  tra- 
vaux du  geoie.  pour  l'armement  de  la  garde 
nationale,  euân  pour  les  besoins  de  l'araée. 

Ainsi,  lorsque,  outre  ces  ôiX)  millions  à  pea 

trè^  il  a  été  donne  chaiiue  année,  et  pendant 
s  trois  à  quatre  années  suivantes  jusqu'à 
celle-ci.  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans 
te^  budgets  ou  crédits  supplémentaiiea  X3T, 
,  340  et  même  ^30  million».  U  est  incomprâlen- 
I  sible  gue  M.  le  ministre  actuel  (et  je  ne  I ni 
i  eu  fais  pas  un  reproche  à  lui  peraonneUe- 
'  ment,  il  n'administre  que  depuis  nu  an  ;  i» 
I  m'adre^e    au    Gouvernement)    vienne    losa 
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dire  :  Je  manque  de  harnais,  d'effets,  de  ca- 
nons, de  caissons,  chevaux;  je  n'en  ai  pas 
assez  pour  fournir  à  une  misérable  armée 
de  30,000  hommes  ;  je  ne  peux  mettre  en  cam- 
pagne  60  pièces  de  canon.  Cette  situation  lui 
a  donné  une  nuit  d'inquiétude.  Oh!  je  le 
crois;  et  îe  l'en  estime.  Car,  en  vérité,  la 
rougeur  m'en  est  montée  au  front,  quand  j'ai 
appris  un  tel  dénuement  dans  vos  moyens 
militaires.  Mais,  ^  le  répète,  comment  a  été 
amenée  une  telle  situation  ?  je  ne  puis  la  con- 
cevoir: mais  elle  est  vraiment  déplorable. 

Au  lieu  de  nous  demander  une  foule  de 
crédits  supplémentaires  pour  des  routes  de 
superfétation,  j'aimerais  beaucoup  mieux 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  eut  le  cou- 
rage de  dii«  :  Il  faut  60  millions  :  tant  pour 
l'artillerie,  tant  pour  la  remonte  de  la  cava- 
lerie, tant  pour  refaire  les  écuries  si  mal- 
saines de  nos  quartiers  de  cavalerie,  et  où 
périssent  vos  chevaux,  tant  pour  toutes  les 
autres  dépenses  de  la  guerre.  Nous  les  lui  ac- 
corderions ;  mais  nous  porterions  ensuite  un 
contrôle  sévère  sur  l'emploi  de  ces  sommes. 
Il  faut  à  la  France  une  armée  digne  d'elle, 
et  qui  la  mette  en  position  de  tenir  sa  place 
dans  la  balance  européenne.  Je  n'appelle  pas 
une  réserve,  des  conscrits  qui  n'ont  jamais  été 
exercés^  et  qui  n'ont  jamais  manié  un  fusil. 

Jadis  l'opposition  s'élevait,  pendant  les 
dernières  années  de  la  Restauration,  sur  la 
faiblesse  de  notre  organisation  militaire, 
comparée  surtout  aux  dépenses-  nécessitées 
par  le  département  de  la  guerre.  Le  Gouver- 
nement écouta  ses  réclamations.  Il  créa  un 
conseil  qui  fut  appelé  conseil  supérieur  de  la 
guerre,  et  ç[ue  présidait  M.  le  Dauphin.  Là 
on  accueillit  tous  les  plans,  tous  les  mémoi- 
res ;  et  j'ai  ouï  dire  que  le  problème  était  sur 
le  point  d'être  résolu,  lorsque  éclata  la  ré- 
volution de  Juillet.  Avec  un  budget  de 
200  milliona,  on  aurait  pu  avoir,  en  adoptant 
un  autre  système,  militaire,  une  armée  de 
480,000  hommes,  et  pourvoir  en  même  temps 
à  tous  les  besoins  du  service.  Ces  projets  doi- 
vent exister  encore  dans  les  cartons  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

Après  1830,  on  organisa  une  armée,  forte, 
très  forte,  mais  surtout  contre  les  partis  et 
le^  ennemis  de  l'intérieur.  Le  Gouvernement 
devait  songer  d'abord  au  danger  le  plus  voi- 
sin de  lui,  et  je  ne  le  blâme  pas  d'y  avoir 
pourvu.  Mais  à  présent,  les  ennemis  de  l'in- 
térieur, les  partis,  les  factions  ne  sont  plus 
autant  à  craindre,  et  il  est  temps  d'avoir 
une  armée  organisée  contre  les  ennemis  de 
l'extérieur.  Yoilà  ce  qu'il  faut  ;  voilà  ce  que 
je  demande. 

Ayez  480,000  à  500,000  hommes  exercés,  aguer- 
ris, toujours  prêts  à  entrer  en  campag^ie  au 
premier  appel,  et  non  pas  une  réserve  de 
conscrits  sur  le  papier. 

Dans  toute  l'Europe,  il  y  a  des  armées  dou- 
bles proportionnellement  que  la  nôtre,  et  qui 
coûtent  moitié  moins.  Ces  armées  sont  bon- 
nes et  belles.  Pourquoi  donc  persister  dans 
une  organisation  militaire  qui  nous  coûte  le 
double,  et  ne  nous  permet  d'avoir  une  armée 
telle  qu'il  la  faut  a  la  France. 

Messieurs,  avant  û! avoir,  il  faut  être. 
Avant  d'avoir  des  routes  et  des  monuments 
de  luxe,  il  faut  créer  une  armée  telle  que  la 
France  soit,   et  soit  telle  qu'elle  doit  être 
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qusgt  à  U  prépondérance  qu'elle  doit  avoir 
en  Europe. 

Quant  au  crédit  demandé  aujourd'hui 
pour  les  armes  spéciales,  je  le  vote,  et  je  le 
vote  de  tout  mon  cœur,  dans  le  but  que  le 
viens  de  montrer. 

M.  le  eooite  d'Ambrogeac.  Avant  de  com- 
mencer 1  examen  de  la  loi  qui  nous  occupe,  je 
dçis  répondre  aux  dernières  phrases  du  préo- 
pmant.  Il  a  fait  beaucoup  trop  d'honneur  au 
conseil  supérieur  de  la  guene.  Non,  il  n'est 
pas  exact  de  dire  qu'il  était  parvenu  à  orga- 
niser  une  armée  de  480,000  hommes  effectifs. 

La  loi  du  recrutement  ^ui  existait  à  cette 
époque  prouve  suffisamment  que  ces  basea 
étaient  impossibles. 

Non,  le  conseil  supérieur  de  la  guerre  n'a- 
vait pas  fixé  la  dépense  d'une  armée  à 
200  millions  ;  il  restait  au-dessous  de  ce  chif- 
fr^  mais  aussi  il  n'atteignait  pas,  à  beaucoup 
près,  1  effectif  que  le  préopinant  vient  de 
rappeler. 

La  Commission  a  dit,  par  l'organe  de  soi^ 
rapporteur,  que  le  Gouvernement»  dans  un 
intérêt  national,  demande  un  accroissement 
des  forces  militaires,  qu'il  n'hésite  pas  à 
compter  sur  notre  concours.  Ces  paroles  sem- 
bleraient faire  supposer  (jue  nos  commis- 
saires ont  reçu  des  explications  que  l'on  noua 
aurait  refusées.  S'il  en  est  ainsi,  que  M.  le 
rapporteur  le  dise  ;  alors  il  serait  du  devoir 
de  tout  bon  Français  d'accepter  la  loi  sana 
restriction,  et  surtout  sans  amendement. 

Cependant  je  ne  conçois  pas,  lorsqu'il  s'a- 
git d  ajouter  quelques  hommes  et  quelque* 
chevaux  à  notre  effectif,  qu'on  puisse  recou- 
rir a  de  tels  détours. 

Nous  ne  sommes  plu»  au  temps  où  on  s'ef- 
forçait de  dissimuler  quelques  préparatifs  de 
guerre.  Sous  un  Gouvernement  constitution- 
nel, avec  la  liberté  de  la  presse,  un  paya 
aussi  puissant  que  la  France  n'a  rien  à  ca- 
cher. J'en  trouverais,  si  je  le  voulais,  la 
preuve  dans  la  loi  elle-même.  En  effet,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  n'a  pas  hésité  à  révéler 
l'état  de  faiblesse  où  nous  nous  trouvions,  en 
disant  à  l'Europe  qu'il  nous  étai*  impossible 
de  réunir  un  faible  corps  de  26  à  30,000  hom- 
mes. 

Cette  révélation  si  subite  de  notre  faiblesso 
m'a  étonné.  Jusqu'à  présent,  j'imaginais  que 
lorsqu'un  ministère  était  occupé  de  la  rédac- 
tion de  son  budget,  qu'il  demandait  au  pays 
d'entretenir  dans  les  divisions  territoriales 
un  effectif  de  272,000  hommes,  il  avait  pu  pré- 
voir toutes  les  circonstances  dans  lesquelles 
on  se  trouvait.  Il  aurait  dû  calculer  tout  ce 
qu'exigeait  l'instruction,  et  surtout  le  moyen 
de  passer  promptement  du  pied  de  paix  au 
pied  de  guerre,  de  manière  à  ne  pas  trop 
affaiblir  la  bonne  organisation  de  l'armée  par 
une  trop  forte  incorporation  de  soldats  non 
instruits. 

Il  paraît  cependant  gue  telle  n'a  pas  éiê 
la  marche  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
puisque  la  révélation  des  faits  dont  je  parle 
a  eu  lieu  quelques  jours  après  la  présenta- 
tion du  budget  de  1839  à  la  Chambre  des  dé- 
putes. 

Il  y  a  peu  de  jours  que  j'examinais  devant 
vous  la  constitution  de  nos  forces  nationales 
sous  le  rapport  du  recrutement.  Je  calculai 
le  produit  net  de  7  contingents  de  80,000  hom- 
mes qui  forment  maintenant  l'effectif  de  l'ar- 
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joutant  les  «nrôléa  volontairea  et 
en  retranchant  les  pettee,  j'étais 
i  eSectif  de  430,800  hommeB,  et  ce 
:  appuyé  sur  des  documenta  offî- 

int,  il  B'agit  de  savoir  combien 
hommes  peuvent  donner  de  com- 
èctiffl.  je  vous  dis  avec  aesurance 
Indre  d'être  démenti,  que  l'armée 
er  Bur  un  effectif  de  300,000  com- 
ivalerie  et  infanterfe. 
•ur  l'organisation  de  l'artillerie, 
«cupe  en  ce  mi^nent,  il  faudra 
à  feu  par  1,000  hommes;  pour 
unes,  600  bouches  à  feu,  divisées 
eriee  de  6  pièces  chacune.  Uais, 
iment,  de  ce  service,  l'artillerie  a 
ourvoir  à  celai  des  places,  aux 
le  siège  et  à  celui  des  parcs.  On  a 
I  ces  derniers  services,  en  y  joi- 
pontonniers  et  les  ouvriers,  de- 
loyer  un  nombre  d'hommes  à  peu 
celui  affecté  aux  batteries  de  cam- 

nt  les  éléments  (mi  ont  servi  de 
omianoe  de  1829.  Je  sais  parfaite- 
organisation  des  différents  corps 
ent  l'armée  est  dans  les  attribu- 
ouvoir  royal.  Mais,  dès  que  ces 
tnent  des  dépenses,  il  faut  néces- 
in  soumettre  l'examen  aux  Chsm- 
euvent  eeulee  accorder,  diminuer 
le  crédit  néoessaire.  Cette  inter- 
ïislative  amène  un  très  grand 
i'eat  qu'elle  met  le  ministère  de  la 
s  la  position  de  résister  à  des  de- 
tempeetivee  non  nécessaires,  et 
iligent  eu  même  temps  à  recher- 
>in  quels  sont  les  abus  qu'il  pour- 
lisparattre. 

donc  être  autorisé  à  chercher  si, 
lonnanoea  qui  ont  succédé  à  celle 
us  trouverions  utie  des  causes  de 
dans  lequel  nous  nous  trouvons, 
il  fut  créé  10  réRÏments  ;  chacun 
aents  reçut  16  batteries. 

Avec  le  régiment  de  la  garde,  cela 

■Ile  d'Ambrngcac.  On  m'inter- 
me  rappeler  qu'il  existait  un  ré- 
rtillerie  de  la  garde  C'est  Mb 
dans  le  nombre  des  bouches  à  feu 
lais  pour  le  service  de  l'armée,  ne 
mpnsee  celles  qui  étaient  desser- 
I  garde  royale  ;  elles  étaient  en 
légatione);  j'en  suis  certain.  Cha- 
regiments  devait  recevoir  16  bat- 
lanière  que  les  100  batteries  au- 
>mpoBées  de  30  batteries  à  cheval, 
teriee  montées.  On  avait  un  nom- 
;riea  suffisant  pour  le  service  des 
lur  celui  des  sièges, 
is  après  l'ordonnance  de  1829,  en 
une  nouvelle  ordonnance  qui  ap- 
iqtable  différence  à  celle  de  1828. 
le-ci,  elle  n'eut  pas  pour  base 
si  du  nombre  des  combattants, 
beaucoup  alors  d'un  effectif  de 
mes  ;  et  dans  les  circonstances, 
rfaitement  raison.  Mais  cet  effeo- 
■aa  réel,  il  ne  pouvait  pas  l'être, 
irs  on  ne  demandait  à  chaque 
contingent  d©  80,000  hommes  ;  le 


nombre  des  régiments  fut  porté  fc  14.  lï  7  eut 
donc  un  accroissement  très*  important  dana 
les  cadres  de  l'armée.  Mais  pour  favoriser 
oette  augmentation  et  surtout  dans  les  offi- 
ciers supérieurs,  on  décida  que  trois  diiec- 
tions  d'artillerie  seraient  supprimées.  Bi  !« 
sacrifice  a  été  fait  pour  augmenter  le  nombre 
des  régiments,  il  n  en  reste  pas  moins  démon- 
tré que  ces  directions  étaient  bien  peu  néces- 
saires, et  qu'on  eût  pu  les  éconMniser  de 
toute  autre  manière.  Chacun  des  régiments, 
fixés  à  11  par  l'ordonnance  de  1829,  ne  devait 
compter  que  4  chefs  d'escadron  ;  total,  pour 
11,  44.  On  donna  à  l'artillerie  nouvelle,  com- 
posée de  14  régiments,  6  chefs  de  bataillons, 
total  S4. 

Je  crois  vous  en  avoir  dit  assez  sque  le  rap- 
port des  cadres  pour  vous  prouver  qu'il  y  a 
eu  un  accroissement  de  dépense  très  considé- 
rable. Des  batteries  non  montéee  furent  mon- 
tées, en  sorte  que  prenant  au  hasard  cet 
effectif  de  600,000  combattants,  qn  voulut 
avoir  le  cadre  nécessaire  pour  mettre  en 
campagne  1,000  bouches  k  feu  ;  savoir  168  bat- 
teries. Il  faut  savoir  si  cela  n'a  pas  ét^  une 
des  causes  de  l'insuffisance  de  nos  moyens  en 
1837.  Pour  cela,  j'ai  besoin  de  mettre  sous 
vos  yeux  la  répartition  des  hommes  et  des 
chevaux  entretenus  par  le  budget  de  1838. 

L'effectif  des  hommes  pour  les  troupes  de 
l'artillerie  dans  les  divisions  territoriales  de 
l'intérieur,  non  compris  les  pontonniers,  les 
ouvriers  et  le  train  des  parcs,  est  selon  le 
budget  de  18,192, 

Bavoir  : 

Officiers  de  tous  gradée 954 

Sous-officiers  et  cadres 6,947 

Boldats 11,291 

Total  égal 18,192 

Sur  le  nombre  de  11,291  eoldata,  il  existe 
6,440  canonniers  servants,  4,186  canonniers 
conducteurs. 

Pour  le  service  de  2  batteries  à  cheval  sur 
le  pied  de  guerre,  il  faut 144  canonniers. 


Total  des  canonniers 

servants  624 

Il  en  existe 6,440 

Si  Ml  en  retranche 624 

Il  en  restera 6,816 


Pour  conduire  les  attelages  de  S  batteries 
à  cheval,  pour  le  pied  de 
guerre,  il  faut 176  canonniers. 

Et  pour  celles  des  8  bat- 
teries montées. 800         — 


Il  en  restera 3,810 
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Ges  calculs  sur  l'effectif  des  iKHnmes  prou- 
^t   jusqu'à  révideuce  que  l'incorporation 
landée   de  1,180  hommes   occasionnerait 
dépense  non  justifiée,  et  qu'elle  doit  être 

nombre  de  chevaux  de  selle  et  de  trait 

»tenus  par  le  budget  est  de  7,471. 

on  avait  fixa  coomie  en  1829,  le  nombre 

batteries  à  daeval  et  montées  à  100,  on 

divisé,  ainsi  qu'il  suit,  cet  effQOtif  de 

chevaux. 

Chevaux  de  Belle. 

[ouT  14  étatsrmajors 112 

rour  32  batteries  à  cheval 1,152 

mr  68  batteries  montées 680 

Total Ii044 

Chevaux  de  trait. 

ir  les  batteries  à  cheval 1,660 

ir  les  batteris  montées 3,960 


Total. 


Poui 
à  ehevi 

Che^ 
Poui 


Et 
teriesl 
Poi 


6,620 

porter  au  pied  de  guerre  2  batteries 
il  eût  fallu  : 


Ix  de  selle 

[batteries  montées., 


144 
160 


Total. 


304 


chevaux  de  trait  pour  2  bat- 

kheval 312 

batteries  montées 1,440 


II 


Total ^..  1,762 

pesté  pour  l'instruction  : 

1®  Chevaux  de  Belle. 

•ie  à  cheval 1,008 

'ie^  montée 620 

lajors  112 


Total 

evaux  de  selle  par  régiment. 

2®  Chevaux  de  trait. 


1,640 


es  à  cheval 1,248 

es  montées. 2,620 


Total. 


3,768 

bre  de  chevaux  de  trait  disponibles 
pour  rinstruction,  à  l'attelage  de 
es  à  6  chevaux,  ou  de  46  pour  cha- 
T4  régiments,  ou  270  dievaux  de 


ou  111 


BatI 
Batt 


Ce  n 
suffirai 
628  voit 
cun   de 
trait. 

Selon  rganisation  de  1833,  les  7,471  che- 
vaux ent  tenus  par  le  budget  se  trouvent 
ainsi  div^  '.'s. 

L'expo^  >  des  motifis  et  le  rapport  fixent  le 
nombre     »  chevaux  de  trait  à 4,032 

D'où      résulte  que  celui  des  chevaux 
de  sel?      ist  de 3,439 

Total 7,471 

Ce  *  ii  offre^  comparativement  à  l'organi- 
satii^  de  1829  avec  le  mdme  nombre  de  che- 
vv 

^^   SÉRIE.    T.    CXIX. 


En  moins  :  1,488  chevaux  de  trait. 

En  plus  :  1,496  chevaux  de  selle. 

Ainsi,  l'embarras  dans  lequel  s'est  trouvée 
le  Gouvernement  pour  la  formation  sur  le 
pied  de  çuerre  de  dix  batteries  ne  provient 
pas  de  l'insuffisance  du  nombre  des  chevaux 
entretenus  par  le  budget  dans  les  division» 
t^ritoriales  de  l'intérieur,  mais  de  leur  ré- 
partition en  chevaux  de  selle  ou  en  chevaux 
de  trait.  La  loi  proposée  est  la  preuve  sana 
réplique  de  cette  assertion.  En  effet,  elle  de- 
mande une  au^entation  de  1,042  chevaux  de^ 
trail^  nombre  inférieur  de  86  chevaux  à  celui, 
qui  devrait  exister  en  plus  avec  une  meilleure 
répartition  de  l'effectif  entretenu. 

ues  calculs  démontrent  que,  si  on  se  bor- 
nait, comme  en  1829,  à  avoir  sur  le  pied  de 
paix  100  batteries  montées  et  68  non  mon* 
tées,  même  en  conservant  le  nombre  des  régi- 
ments actuels  et  tous  les  moyens  d'instruc- 
tion, on  parviendrait  facilement  à  mobiliser" 
sur  le  pied  de  guerre  10  batteries. 

Mais  il  est  dans  l'organisation  de  1833  une 
autre  cause  de  dépense  qu'il  ne  me  parait 
pas  possible  de  justifier  :  je  yeux  parler  des 
dépôts.  En  ce  moment^  chaque  résiment  d'ar- 
tillerie a  à  sa  suite  un  dépôt  ;  les  quatorze 
sont  composés  de  66  officiers,  de  266  eousr 
officiers,  origadiers  et  trompettes,  et  ils  ont 
196  chevaux. 

Je^  demanderai  à  quoi  ces  dépôts  peuvent 
servir  en  temps  de  paix.  Vous  envoyez  enr 
Afrique  des  régiments  d'infanterie  entiers  de 
trois  bataillons,  vous  ne  leur  accordez  pas  de-- 
dépôts,  et  vous  avez  raison.  On  retient  seu- 
lement en  France  le  cadre  d'une  compagnie- 
par  bataillon,  qui  sert  à  recevoir  les  recrues'- 
et  à  les  préparer  pour  le  service  militaire. 
Mais  auel  est  donc  le  but,  l'emploi  de  œs  des- 
pote d'artillerie?  Cependant,   savez- vous  o& 
qu'ils   coûtent?   Ils   coûtent   360,000  francs», 
c'est-à-dire  qu'en  supprimant  ces  dépôts  dont 
l'existence  est,  je  pourrais  le  dire,  ridicule^- 
en  tempe  de  paix,  vous  auriez  de  quoi  entre- 
tenir 700  chevaux  de  traita  la  moitié  du  nom- 
bre de  chevaux  qui  vous  est  demandé. 

Si  j'osais  émettre  une  opinion  sur  une 
arme  a  laq^uelle  je  suis  complètement  étran- 
ger, j'aurais  de  la  peine  à  taire  les  craintes 
que  m'inspire  cette  assimilation  trop  com- 
plète entre  l'artillerie  et  la  cavalerie. 


M.  le  eeaile  Darv.  Je  demande  la  parole; 

M.  le  eeaite  d'Ambrn^eae.  En  1829,  on^ 
posa  en  principe,  comme  base  fondamentale^ 
de  l'organisation,  qu'à  l'avenir  la  portion  du 
personnel  affectée  au  service  des  batteries  et 
celle  du  personnel  affectée  à  leur  attelage  ne 
formeraient  qu'un  seul  et  même  corps.  Ce- 

Srincipe  fut  admis  par  le  conseil  su^rieur 
e  la  guerre  ;  il  fut  généralement  approuvé  ; 
quant  à  moi,  j'y  donnai  mon  entier  assenti- 
ment. 

Mais  en  même  tempe  on  nous  disait  :  Sf 
nous  demandons  des^  cliQvaux  de  selle  pour 
monter  les  sous-officiers  des  batteries  mon- 
tées, nous  n'avons  jpa6  la  prétention  d'avoir 
des  chevaux  qui  aient  une  autre  allure  que 
celle  des  attelages  ;  ce  seront  des  chevaux  de 
trait  un  peu  plus  légers,  et  ils  pourront  an- 
besoin  être  attelés  aux  pièces  et  rendre  do' 
grands  services.  En  conséquence, .  ils  porte- 
ront une  bricole 
On  disait  encore  :  Nous  ne  voulons  pas  do 
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na  iDstruoteuT.  A  quoi  aervirait-il  t  Un 
lier  De  oomb&t  pas  &  cheval  ;  toat  ce 
ai  demande,  c'est  de  uvoir  j  monter 
avoir  en  descendre  très  promptement. 


t  cMBte  A'Anbmgcae.  O'eat  le  comité 
«rie,  et  je  puis  vous  en  donner  la 
si  votia  en  doutez  ;  car  j'ai  entre  les 
le  rapjiort  de  llionoraole  maréchal 
qtui  était  rapporteur  auprès  du  conseil 
nerre. 

DUS  disait,  enfin,  que  les  batteries  des- 
su  service  des  places  et  des  sièges  ne 
i«nt  pas  de  chevaux,  et  cela  par  une 
bien  simple,  c'est  que,  du  moment  où 
itreraient  en  campagne,  il  faudrait 
)r  les  chevaux,  et  que,  par  conséquent, 
complÈtemeut  inutile  de  leur  en  don- 
temps  de  paix. 

i^oaes  ont  changé  ;  ces  chevaux  dee 
îciers,  brigadiers  et  trompettes  sont 
s  des  chevaux  de  selle,  et  dernièrement 
linietre  de  la  guerre,  s'expliquapt  sur 
iro  de  ces  chevaux  de  selle,  Sisait  : 
t  plus  légers,  ils  conviendront  mieux 
louniers.  £n  conséquence,  dans  la  re- 
lea  chevauz  do  sell«  de  l'artillerie,  non 
l'artillerie  à  cheval,  mais  de  ce  qu'on 
.t  autrefois  l'artillerie  à  pied,  sont 
un  taux  plus  élevé  que  les  clievaux  de 
I,  de  lanciers,  de  chasseurs  et  de  hus- 

U.  le  rapporteur  nous  a  dit  ;  Toj'ei 
t  l'efEeetif  do  nos  chevaux  de  trait; 
en  avons  que  4,03S,  et  il  vone  faudrait 
bevaux  d'attelage  pour  le  service  des 
s  seulement. 

rapporteur  aurait  pu  dire  encore  (ju'à 
XI  chevaux  de  trait,  il  faudrait  ajou- 

0  chevaux  de  selle,  dont  2,300  pour 
les  of&ciera  d'artillerie.  Il  serait  in- 
»ble,  d'après  le  nombre  des  batteries, 

pour  le  train  des  paros  10,  12, 
hevaux  de  trait  ;  de  telle  sorte  que 
'  de  tous  ces  chevaux  de  trait  monte- 
5^000-  Est-ce  qu'on  prétend  organiser 
ne  pour  l'envoyer  combattre  à  300  ou 
es  de  notre  frontière,  ou,  comme  le 
>ier  un  de  nos  honorables  ccllëgues, 
iDVoyer  faire  le  aièse  de  Riga  ou  de 
urg,  ou  entreprendre  la  campagne 
ie  r  II  ne  s'agit  pas  de  «la  ;  il  s'agit, 
9rre  a  lieu,  de  la  commencer  sur  nos 
9B  ou  d'avancer  un  peu  dana  le  pa^s 

Ocmunent  pourries- vous  entretenir 
ïectif  sans  ruiner  vos  ânanees  et  sans 
tout  le  pays  sur  lequel  vous  &rieE  la 

ordonnance  de  1S33,  qui  semblait  exi- 
)  boudies  k  feu  ou  168  batteries  et  des 

1  en  plus  grande  quantité,  avait  ou- 
;onsaerer  un  seul  officier  et  un  seul 
lour  le  service  des  places,  pour  celui 
ipages  de  sièges  et  pour  celui  dea 
t  cependant,  si  nous  avions  la  guerre, 
ns-uous  pas  obligés  de  pourvoir  en 
lieu  à  1  armement  de  nos  places  de 
Comment  y  pourvoires-vous?  Comme 
ais  tout  à  l'heure,  en  démontant  un 
mibre  de  batteries  montées,  et  en  leur 
i  chevaux  que  vous  leur  eutretenez 
la  paix. 


Je  crois  que  le  service  de  l'artillerie  sersit 
bien  et  convenablement  fait  en  le  laissant  pro- 
fiter des  réductions  qu'on  pourrait  opérer, 
sans  nuire  en  quoi  que  oe  soit  k  nne  seule 
existence  ni  à  aucun  servioe. 

J'arrive  maintenant  &  la  question  des 
parcs  ;  car  d'après  la  manière  dont  la  loi  est 
rédigée,  il  faut  examiner  les  différentes  ques- 
tions l'une  après  l'autre. 

Je  prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
m'expliquer  une  chose  qui  est  impossible  à 
comprendre.  Comment  se  fait-il  que  les  ci- 
dres des  eix  escadrons  de  train  des  parcs 
contiennent  604  hommes,  tandis  que  le  nom- 
bre des  soldats  est  de  614?  M.  le  rapporteur 
ne  noua  en  a  pas  dît  un  mot.  Il  y  a  nëcessai* 
rement  ici  une  réforme  à  faire.  J'ai  cherdié 
dans  l'ordonnance  de  1823,  et  je  suis  loin  d'y 
avoir  trouvé  la  moindre  cause  de  cette  simi- 
litude entre  les  coDunandanta  «t  les  GOmmao- 
dés. 

Je  crois  donc  qu'on  peut  réduire  de  betu- 
Goup  la  demande  des  hommes  pour  le  ser- 
vice dea  parcs. 

Les  équipages  militaires  ne  m'arrêteront 
pas  longtemps.  On  dit  :  C'est  une  invention 
admirable  que  celle  des  équipages  militaires. 
Autrefois  vous  aviez  des  entreprises,  des  rs- 
masais  d'hommea  pris  sur  le  pavé,  l^siieare, 
je  crois  que  les  équipages  ont  peu  servi  dans 
les  grandes  guerres  de  l'Empire  ;  il  y  avait 
un  autre  Ihoyen  beaucoup  plos  e^caoe,  moyen 
qu'on  ne  jugerait  aans  doute  pas  bon  à  pr^ 
sent.  Mais  pour  une  démonatration  de  S&  ou 
30,000  hommes  demander  aérianjMBent  aux 
Chambres  d'entretenir  k  perpétuité  3IS  che- 
vaux, c'est  une  chose  dont  je  ne  puis  trouver 
le  motif.  Que  vous  ayez,  je  suppose,  k  réunir 
ce  corps  d'armée  sur  un  point  de  la  frontière, 
voua  ne  manquerez  certainement  pas  de  che- 
vaux et  de  cbarrettee  pour  porter  le  pain  (car 
c'est  là  le  point  qui  préoccupe  le  plus  U.  le 
ministre  de  la  guerre)  dans  les  cHvera  csn- 
tcnnementa.  De  plus,  vous  «rvez  une  compa- 
gnie à  Paris,  une  compagnie  à  Lyon  que  voui 
Jouvez  employer  à  la  moindre  démonstration. 
0  crois  donc  qu'on  peut,  en  toute  sûieté  de 
conscience,  refuser  cette  allocation. 

J'arrive  au  génie.  Hier  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  parlé  beaucoup  de  la  nécessité  du 
train  du  génie.  II  a  dit  que  c'était  une  créa- 
tion de  l'empereur.  Il  a  parfaiten^nt  raison, 
mais  il  le  créa  uniquement  pour  sa  f^arde. 
(Détiégationê).  Dans  tous  les  cas,  Measieure. 
est-oe  une  raison  pour  entretenir  ces  tralnï 
en  temps  de  paix^  Qu^'a  sont  lea  prétextes 
qu'a  mis  en  avant  M.  le  ministre  de  la  gneneî 
Il  nous  a  dit  :  Oe  peu  de  chevaux  que  nous 
avons,  est  à  peine  Buffiaant  au  transport  de* 
matériaux  qui  sont  consommés  par  les  tra- 
vaux des  arsenaux  du  génie.  Les  arsenaux 
du  génie  !  mais  je  n'eu  avais  pas  entendu  par- 
ler jusqu'i  présent  pas  plus  que  bsauconp 
de  mes  honorables  collègues.  Mais  voyez 
comme  une  dépense  inutile  en  entraîne  tou- 
jours d'autres.  On  a  donné  au  génie  une  com- 
pagnie d'ouvriers ,-  on  comprend  quelle  sorte 
de  travail  on  avait  à  leur  faire  faire,  ^h 
bien,  <^uand  on  a  eu  les  ouvriers,  il  a  fallu 
d<8  voitures  pour  compléter  la  ressemblance 
enti;e  le  génie  et  l'artiUeria  II  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  compagnie  d'onvrien, 
et  ces  trains  du  génie  coûtent  de  S  fc  400,000  fr. 
Bien  que  ces  ouvriers  ne  soient  pas  en 
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cause  ICI,  qu'il  me  aoit  permis  d'en  dire  quel* 
ques  mots,  puisque  M.  le  ministre  de  la 
guerre  en  parle  ailleurs.  Ces  ouvriers  du 
ffénie  consomment  pour  environ  90,000  francs 
de  matériaux,  ce  qui  n'est  pas  beaucoup  pour 
occuper  annuellement  toute  une  compagnie. 
Mais  on  leur  a  ménagé  autre  chose  dans  une 
autre  partie  du  budget.  Comme' ils  ne  sont 
pss  assez  occupés  en  faisant  des  pioches  et 
des  pelles,  surtout  quand  ce  travail  date  de 
vingt-trois  ans,  on  leur  fait  faire  des  tré* 
teaux  pour  les  lits  militaires.  £h  bien  !  'je 
doute  que  oes  tréteaux  reviennent  aussi  bon 
mardie  que  par  entreprise;  et  d'ailleurs 
pourquoi  entretenir  pendant  toute  l'année 
des  hommes  pour  un  travail  qu'il  ne  leur  est 
pas  indispensable  de  faire  ? 

En  outre^  Messieurs,  le  génie  a  ses  dépôts. 
Je  ne  détaillerai  pas  les  motifs  qui  ont  dé- 
cidé l'artillerie  à  conserver  les  siens.  Ils  exis- 
tent. Mais, je  dis  que  si  l'on  voulait  en  venir 
À  un  budget  à  l'abri  des  discussions,  si  l'on 
roulait  arriver  à  ce  point  de  ne  laisser  à  la 
discussion  des  Chambres  que  le  nombre  des 
soldats  de  chaque  arme  à  fixer,  toutes  ces 
superfluités  tomberaient.  En  1829,  le  minis- 
tre de  la  guerre  avait  supprimé  ce  train  et 
oes  compagnies  d'ouvriers. 

Ce  n'est  que  par  de  pareilles  réformes  qu'on 
atteindra  un  but  que  j'appelle  de  tous  mes 
-vœux,  parce  que  je  vois  le  danger  au'il  y  au- 
rait à  rester  plus  longtemps  dans  la  voie  ou 
nous  sommes  engagés.  t3e  danger  est  dans  la 
crainte  de  laisser  faire  aux  Qbambres  par 
des  lois  ce  qui  appartient  au  roi.  Déjà,  trop 
de  concessions  ont  été  faites;  il  faut  y  mettra 
un  terme  sous  peine  de  voir  dépérir  l'autorité 
royale,  et  ce  seraient  les  ministres  qui  en  se* 
raient  la  première  cause  en  ne  calculant  pas 
assez  et  les  différents  effectifs  et  les  dépenses 
•qu'ils  demandent  aux  Chambres. 

Ce  sont  des  réflexions  sérieuses  que  je  fais 
en  bon  et  loyal  pair  de  France,  et  que  je  re- 
commande à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  maréchal  H^onll,  duc  de  Dalmall^. 

Messieurs,  l'honorable  général  qui  descend 
de  la  tribune  s'est  plutôt  attaché  à  faire  res- 
sortir les  avantages  de  l'ordonnance  de  1829 
sur  l'artillerie,  qu'à  représenter  à  la  Cham- 
bre ceux  que  l'ordonnance  de  1833  a  procurés 
à  cette  arme  essentielle,  d'où  dépend  quelque- 
fois le  succès,  le  salut  des  année.  Je  crains 
4iue,~dans  les  observations  multipliées  qu'il 
TOUS  a  soumises,  il  n'ait  fait  erreur  avec  lui- 
même,  avec  ses  propres  souvenirs. 

L'ordonnance  de  1829  était  sans  doute  un 
propres  fait  pour  le  service  de  l'artillerie  ; 
mais  ce  progrès  était  insuffisant  :  il  fallait 
nécessairement  que  rordonnanœ  de  1833  vint 
à  son  secours  comme  développement.  C'est 
l'unique  pensée  qui  occupa  les  auteurs  de 
rordônnanoe  de  1838,  lorsqu'ils  la  présentè- 
rent au  rot  pour  qu'il  la  consacrât  de  sa  sanc- 
iâon. 

£n  «fEet,  l'ordonnance  de  1829  avait  pour 
itase  un  «ffeotif  de  300,000  honmiee,  tandis 
que  celle  de  1838  avait  pour  base  wa,  effsctôf  de 
IXX),000  hommes.  De  là  la  différence  qu'il  y  a 
entre  ces  deux  chifEres  par  rapport  à  l'emploi 
du  personnel  de  l'artiiWie  et  aussi  des  oou- 
dies  à  lott. 

L'aftillerie,  d'a.près  l'ordonnance  de  1829, 
était  loin  de  pouvoir  suffire  aux  besoins  du 
aenriœ,  «urtout  alors  qu'em  1831  et  1832  des 
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^ngers  imminents  paraissaient  menacer  la 
France.  Il  fallait  indispensablement  y  pour* 
voir  par  un  supplément  de  moyens.  C'est 
*2^i.S®*,*^  pensée  qui  fit  qu'on  s'arrêta  à  un 
®^%  de  600,000  hommes  pour  l'armée.  Cet 
ettectif,  rhonorable  préopinant  a  trouvé  qu'il 
ne  pouvait  pas  être  atteint,  que  d'après  les 
savants  calculs  auxquels  il  s'est  livré,  il  trou- 
vait que  la  Fraoee  n'avait  aujourd'hui  que 
300,000  hommes  disponibles. 

J'ai  l'honneur  de  lui  faire  remarquer  qu'il 
est  tout  à  fait  dans  l'erreur.  L'effectif  aetoel 
des  troupes  sur  pied,  soua  les  drapeaux,  est 
de  390,000  hommes,  soit  en  France,  soit  en 
Afrique;  mais  en  outre,  il  y  a  près  de 
900,000  hommes  à  la  disposition  du  roi  et  qui 
se  trouvent  dans  l'intérieur,  soit  qu'ils  pro- 
viennent de  résidus  des  classes  appelées,  soit 
qu'ils  proviennent  des  hommes  qui  ont  été 
envoyés  par  anticipation  de  libération  daxtf 
leurs  foyers.  En  réunissant  ces  diverses  si- 
tuations, le  chiffre  existant  des  hommes  dis- 
ponibles dont  M.  le  ministre  de  la  guerro 
peut  disposer  ou  qui  sont  déjà  appelés,  est 
de  407,830  hommes. 

Je  le  demande,  quand  on  est  dans  une  pa* 
reille  situation,  et  cette  situation  n'a  pas  va- 
rié depuis  1833,  est-il  possible  de  ne  pas  mu- 
ser  à  Parmement  d'une  armée  si  élevée?  C'est 
ce  qui  a  eu  lieu,  et  alors  en  indiquant  par  le 
développement  d'organisation,  qui  fut  donné 


pas  du  tout  exagéré.  Il  est  encore  dans  une 
proportion  bien  inférieure  à  celui  des  au* 
ti'es  puissances  de  l'Europe  :  en  Russie,  on 
a  4  bouches  à  feu  par  1,000  hommes  ;  en  Au* 
triche  et  en  Prusse.  3  bouehes  à  feu  par 
1,000  hommes,  et  en  France  on  s'est  réduit  à 
2  boudies  à  feu  par  1,000  hommes.  Pourquoi 
cela?  c'est  qu'on  a  compté  sur  la  valeur  et 
surtout  sur  l'instruction  du  corps  de  Fartil« 
lerie  ;  on  y  a  compté,  ca^r  il  en  a  sans  cesse 
donné  des  i9reuves  sur  tous  les  champs  de  ba^ 
taille.  Ainsi  à  Lutsen,  à  Bautsen,  nous  avions 
une  armée  nombreuse  en  hommes,  mais  nous 
n'avions  pas  de  cavalerie  ;  on  y  suppléa  par 
Tartillerie.  Alors  la  proportion  des  bouches 
à  ieu  augmenta  sensiUement,  et  la  victoire 
fut  assurée  çrâce  à  l'artillerie.  (Trèê  himl 
très  bien!)  Ainsi,  il  ne  faut  pas  se  récrier 
Rui  l'augxnentation  des  boudies  à  feu  ;  c'est 
avec  connaissance  de  cause  qu'en  1833  elle  fut 
fixée  à  S  pièces  par  1,000  hommes  ;  et  comme 
l'effectif  de  l'a/rmée  était  de  600,000  kommea, 
c'étaient  1,000  bouches  à  feu  qu'il  faUnît  pour 
le  service  de  l'armée.  Mais  ce  nombre  était 
insuffisant  ;  car  il  faut  que,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  guerre,  il  y  ait  un  nouvel  ap- 
provisionnement au  moins  d'une  force  égale, 
c'est-à-dire  de  1,000  autres  bouches  à  feu  pour 
remplacer  les  pertes  et  parer  à  tous  les  ac- 
cidents oui  peuvent  survenir,  ou  bien  pour 
former  des  réserves,  et  faire  face  h  la  supé- 
riorité de  l'artillerie  que  l'ennemi  pourrait 
mettre  en  ligne. 

Cela  étant,  je  ne  vois  pss  pofoxqwÀ  on  fe* 
rait  «n  élofle,  bi^i  mérité  du  nastit,  de  l'or- 
donnanee  «e  1899,  aux  dépens  de  l'^ordon^ 
naaee  de  1688.  Je  rends  parfaitewiettt  hom- 
mage aux  motâfs  qui  animèrent  les  s^teura 
de  rordonnaiiee  «e  1899,  rnAÎs  je  ne  puie 
pas  aeeepler  les  reprcNshee  qu'on  voudrait 


»r  «or  la  Ktteun  do  ^'°^,,,  ,  . 
J3  ;  je  In  npODMe  tont  cm  defentUot 
oiiTram  ;  mua  duu  œtte  déleDw, 
.  efaercbe  qu'à  étaUir  la  néoemUs 
noqne,  de  t*  ûtoation  d'où  noua  cam- 
ou  à  «ortir  en  1833,  «t  lea  néoeau- 
s  dttuticHM  où  aotu  poorriona  nona 
!r  dana  l'aTenir.  (SovvelU  adhénon.) 
«aia  pM  ""il  e«t  nfccanire  qne  J»  ™'^ 
damttaee  nir  l'utilité  de  l'ordonnuiea 
S,  qni,  BtÙTMit  moi,  l'emporte  de  be»u- 
tnr  cdle  de  US»,  que  je  ao»  loin  de 
r,  je  k  répète.  Je  1»  loue  »o  ««trauj  • 
qu'elle  éUit  "     '" 

qu'il  )r  a  eu 
Te  De  voie  pi 
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été 


jrôgrèB 

niTplaa  pourquoi,  en 
enctuUoéB 


I  k  l'ordon- 


de  I^'  liiorB  que  lea  beeoina  étaient 
irrwinnta.  qu'il  isllait  anpk>rer  de  plna 

iBo^tegénéral  a  tronvé  que,  dana  U 
tàtgi  de  1833,  il  y  »Tait  on  Buperfln 
iera  eupériettri,  on  pour  mieux  dire  de 
d'eacs von  ;  il  a  dit  que,  d  ^>ria  1  or- 
knoe  de  1829,  le  nMobre  en  était  moin- 
[|  est  trè«  vrai,  que  l'ordonnance  de 
a  ajouté  deux  «befa  d'eecadron  par 
ent  en  raison  de  leur  eeryioe  ;  mai» 
parée  que  l«e  <^f8  d'eecadron  sont 
lés  à  la  guerre  à  commander  i  bat- 
;  et  «omme  il  y  a  12  batteries  par 
ont,  cela  fait  qu'il  faut  néceasairement 
b  d'cMCadron.  Uais,  dit^n,  en  temps 
ix,  CM  officiers  nipérieura  ne  sont  pa» 
«nsablMneot  néoeasaires.  Je  réponds 
JUS  les  aix  ne  sont  paa  coneerréa  dans 
«iments  ;  2  au  moins  sont  employée, 
lus  lea  directions,  soit  aux  manuJac- 
d'armea,  soit  dans  les  fonderies  ou  for- 
ofin  dans  tous  les  détails  de  1  admi- 
,tion  de  l'artillerie.  II  en  t««te  4,  et 
oafois  Kulemenb  3  quand  loela  est 
tnt.  A  la  guerre,  oes  officiera  sont  trè« 
aires  ;  le  rapprochement  qu  on  a.  ïouIu 
de  l'artillerie  avec  la  cavalerie  ne  me 
t  ni  heureux,  ni  exact  :  car  si  1  on  fait 
ion  que  les  officiers  d'artillerie  ont  a 
ander  un  personnel  pr««que  du  double, 
en  outre  ils  ont  plus  de  chevaux  et  un 
iel  fort  considérable  b.  sorveilier,  on 
laîtra  que  le  service  dea  officiers  supé- 
,  d'artillerie  est  bien  plus  surchargé  que 
lies  officiers  supérieurs  de  la  cavalerie. 
li  loin  d'y  avoir  du  superflu  pour  les 
rs  supérieurs  de  l'artillerie,  il  n  y  a  en 
de  paix  que  le  nécessaire,  et  peut-être 
isanoe  pour  le  temps  de  çuerre. 
)norable  général  s'est  aussi  attaché  a  la 
tion  do  dépote  d'artillerie  pour  le 
de  paix  :  je  lui  répondrai,  ou  plutôt 
ondrai  à  la  Chambre  que  l'ordonnance 
29  a  également  prévu  qu'il  y  aurait 
les  régiments  d'artillerie  des  dépôts 
iséa— 

le  eaato  d*A»brage«e.  En  temps  de 
a,  oui. 

le  maréeluil  Sonlf,  ime  de  Dalniatle. 
1  l'aurais  pas  oublié.  Il  est  vrai  que 
>nnanoe  de  1829  ne  prévoit  cette  forma- 
jno  pour  le  temps  de  guerre  ;  mais  en 
nous  avons  pensé  qu'il  était  néoessure 
tablir  aussi  pour  le  temps  de  paix,  d  a- 
paroe  que  le  personnel  est  peu  Dom- 


tmox  (je  crois  qu'il  est  de  IS  par  réfiment) 
et  qn'il  est  conatamment  employé^  toit  ponr 
lonplaoer  les  officiers  on  sooâcificieia  qui 
peuvent  se  trouver  absents  àem  battenea  mo- 
mentanément, soit  enfin  n  les  régimenta  ont 
foami  des  batteries  en  Afrique,  aux  Pyré- 
nées, on  si  elles  se  trouvent  détacbéca  des 
régiments.  Ces  dépôts  ont  ponr  olqei  de  re- 
cevoir In  hommes  de  lecme  et  lea  deraux  a« 
remimte,  pour  les  diriger  ensoite  nur  les  bat- 

L'oraanisatioD  de  ces  dépdta,  ponr  le  temps 
de  paix,  et  pins  tard  ponr  le  temps  de 
guerre,  avait  encore  nn  autre  motif  :  c'était 
d'avoir  des  cadre*  tant  formés,  tont  prêts 
pour  servir  à  la  formation  de  qnatone  nou- 
velles batteries,  lesquelles  batteries  rece- 
vraient une  destination  en  tempe  de  guerre, 
•oit  même  pour  les  jtlaces  ;  mais  ecAte,  for- 
mation était  enc(»e  indispensaUe,  puisque 
sans  elle  on  aurait  été  pris  au  ^^ponrvn  si 
ta  guerre  était  survuiue,  et  qu'il  aurait  fallu 
y  suppléer  par  des  moyens  extraordinaires 
en  d&organiaant  des  batteries  on  m  pren&nt 
dans  des  services  intérieurs. 

Ainsi,  je  crois  qoe  la  formation  prérne  par 
l'ordonnance  de  1833  pour  le  ca^  des  dé- 
pôts dans  chaque  régiment,  était  une  cfaoae 
utile,  nécessaire,  et  éminemment  prévoyante 
pour  le  temps  de  guerre  ;  car  onnemécon- 
nalt  pas  sans  doute  qu'une  organisation  mi- 
litaire n'est  jamais  pour  te  temps  de  paix. 
m»iii  uniquement  pour  le  temps  de  guerre. 
En  effet,  si  vous  voulei  faire  une  orguiisar 
tion  pour  le  temps  de  paix,  il  n'est  pas  ué- 
oessaire  d'avoir  une  armée  nombreuse  ;  c'est 
pour  le  temps  de  guerre  que  vous  organisez, 
et  non  pour  le  temps  de  paix. 

Quant  à  l'effectif  que  l'houoraUe  ^néral 
a  trouvé  trop  élevé  pour  l'artillerie,  je  ferai 
otêerver  qu'U  est  à  peu  près  le  même  d'après 
l'ordonnance  de  1833  que  d'apria  l'ordon- 
nance de  1629. 

M.  le  eenale  d'Ambn 
parlé. 

M.  le  mnréehal  Sanlt,  dnc  de  DalMalIc. 
J'ai  cru  l'entendre  ;  sans  cela,  je  n'y  aurais 
pas  répondu.  Il  y  a  peut-être  quelque  diffé- 
rence a  l'avantage  de  l'ordonnance  de  1833, 
car  il  y  a  moins  d'officiers  en  8<dde  d'em- 
ployés que  par  l'ordonnance  de  1829.  Il  y 
en  a,  si  mes  souvenirs  ne  sont  pas  infidËles, 
41  de  moins.  Ainsi,  quand  même  l'honorable 
général  n'aurait  pas  parlé  de  l'effectif  oom- 

§aré  des  deux  ordonnances,  je  suis  bien  aise 
'avoir  eu  l'occasion  de  relever  cette  diffé- 
rence, quant  aux  officiers. 

M.  le  eeHte  d'Ambmgene.  Il  y  a  170  of- 
ficiers de  plust 

M.  le  Haréchal  Sealt,  dne  de  DalnaUe. 

Je  TOUS  demande  pardon,  il  n'jr  en  a  que  41 
de  moins.  Quant  aux  soue-offioiers  et  briga- 
diers que  l'honorable  général  bl&me  de  voir 
montés,  je  répondrai  que  le  ntaubre  de  sons- 
officiers  et  brigadiers  qui  soïit  montés  ne  le 
sont  qu'en  raison  de  la  nécessité  que  réclame 
l'instruction. 

S'il  s'agissait  de  l'état  de  puerre,  oe  serait 
bien  autre  chose  ;  il  faudrait  qu'ils  eussent 
un  autre  emploi,  car  l'instruction  devien- 
drait plus  active.  D'ailleurs,  le  seryioe  de 
cette  classe  de  sous-officiers  est  d'une  impor- 


■■Keae. 


n  en  ai  pas 
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tanœ  telle  qu'on  ne  peut  la  méconnaître.  Le 
maréchal  des  logis  chef,  dans  un  régiment 
d'artillerie,  est  le  chef  d'une  section  compo- 
sée de  deux  pièces,  le  sous-officier  est  chef 
d'une  pièce  et  le  brigadier  en  est  générale- 
ment le  pointeur.  Je  vous  demande  s'il  n'est 
pas  nécessaire  que  oes  deux  classes  de  sous- 
officiers  et  brigadiers  soient  montées,  afin  de 
suivre  partout  les  pièces  qu'ils  doivent  con- 
duire et  présenter  devant  l'ennemi  ? 

Je  ne  sais  si  j'ai  répondu  entièrement  aux 
observations  que  M.  le  général  d'Ambrugeao 
a  présentées  contre  l'ordonnance  de  1833, 
pour  faire  valoir  celle  de  1829,  que  nous  dé- 
fendons comme  principe  et  comme  base  de 
notre  organisation.  Au  surplus,  je  ne  sais 
s'il  est  nécessaire  de  s'appesantir  sur  toutes 
oes  questions  ;  il  me  semble  qu'elles  ont  été 
suffisamment  traitées  ;  et,  pour  ma  part,  je 
ne  sais  m'expliquer  pourquoi,  à  propos  d'un 
crédit  ^ui  vous  est  demandé  pour  les  besoins 
de  l'artillerie,  on  a  traité  la  question  de  l'or- 
ganisation, qui  est  tout  à  fait  étrangère  au 
projet  de  loi  en  discussion. 

Mais  nous  maintenons  que  l'ordonnance  de 
1833  a  été^  une  amélioration  sensible.  Elle 
a  été  accueillie  avec  reconnaissance  dans  tous 
les  corps  de  l'artillerie.  Elle  a  fait  cesser  un 
conflit  qui  existait  depuis  l'ordonnance  de 
1829  entre  les  officiers  (^ui  passaient  alterna- 
tivement d'une  batterie  non  montée  à  une 
batterie  montée,  et  réciproquement;  de 
sorte  que  guand  un  officier  arrivait  au  grade 
de  capitaine,  il  avait  souvent  fait  cinq  ou 
six  mutations,  dont  il  résultait  une  perte  de 
temps,  des  dépenses  onéreuses^  et  le  défaut 
d'instruction.  Voilà  l'inconvénient  que  l'or- 
donnance de  1833  a  fait  disparaître. 

J'arrive  maintenant  à  la  loi  oui  nous  oc- 
cupe. La  Commission,  dont  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie,  a  été  unanime  pour  l'adopter, 
ainsi  que  vous  l'a  annoncé  son  rapporteur. 
Il  y  avait  d'autant  moins  de  motifs  pour  re- 
fuser la  demande  que  le  Oouvernement  vous 
a  faite,  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'une  néces- 
sité qui,  en  1833  comme  à  présent,  nous  était 
démontrée. 

Il  faut  que  dans  tous  les  temps  la  France 
puisse  instantanément  présenter  un  corps  de 
30.000,  35,000  et  même  40,000  hommes  pour 
faire  faœ  aux  éventualités  polit^'ques,  qui 
seraient  de  nature  à  menacer  nos  frontières  : 
attendre  que  le  danger  se  présente  pour  se 
pourvoir,  ce  serait  du  temps  de  perdu  et  de 
l'imprudence.  Ce  n'est  pas  avec  cette  impré- 
voyance que  le  Gouvernement  du  roi  doit 
agir  ;  sa  demande  me  parait  donc  juste;  ma 
crainte  à  moi,  c'est  qu'elle^  soit  insuffisante  ; 
aussi,  loin  de  refuser  la  loi  proposée,  je  vote 
pour  son  adoption. 

M.  le  eeaite  Dam.  Messieurs,  la  loi  qui 
voue  occupe  a  plusieurs  objets  distincts  :  elle 
I>eut  être  envisagée  sous  ses  rapports  poli- 
tique et  critiquée  par  des  considérations  fi- 
nancières. En  l'examinant  seulement  sous  le 
point  de  vue  militaire,  elle  soulève  de  graves 
questions  qui  touchent  à  l'orfi^anisation  du 
génie,  de  l'artillerie  et, des  équipages  de  l'ar- 
mée. Je  demande  la  permission,  pour  mon 
compte,  de  traiter  une  seule  de  oes  questions, 
et  de  me  borner  à  dire  comment  se  ju6tifient 
à  mes  yeux  les  crédits  supplémentaires  ré- 
clamés pour  Tartilleriet  Uintérèt  qui  s'atta; 
ehe  à  la  bonne  organisation  d'une  arme  si 


importante  en  temps  de  suerre,  et  aux  pro- 
grès réels  que  la  science  lui  a  fait  faire  de- 
puis quelques  années,  me  servira,  j'espère, 
d'excuse  si  j'entre  dans  quelques  détails 
techniques,  pour  lesquels  je  réclame  d'avance 
l'indulgence  de  la  Chambre. 

Mon  opinion  est  que  l'augmetitation  des 
chevaux  proposée  pour  l'artillerie  répond  à 
un  besoin  inhérent  à  la  constitutioti  actuelle 
du  corps,  à  un  besoin  organique,  et  ne  sau- 
rait avoir  par  conséquent  un  caractère  acci- 
dentel et  provisoire,  mais  un  caractère  per- 
manent. 

Depuis  la  paix,  l'artillerie  française, 
comme  celle  de  presque  toutes  les  nations  de 
l'Europe,  a  voulu  mettre  à  profit  les  leçons 
de  la  guerre.  Après  dix  ans  de  recherches  et 
de  travaux,  un  nouveau  matériel  a  été  créé, 
plus  mobile,  plus  léger,  plus  maniable  que 
l'ancien.  Ses  avantages  ne  sont  contestés  par 
personne,  et,  au  besoin,  la  campagne  d'Afri- 
que de  1830,  le  siège  d'Anvers,  la  double  ex- 
pédition de  Constantine,  sont  là  pour  prou- 
ver la  supériorité  des  nouvelles  machines  de 
guerre  sur  celles  employées  pendant  les  cam- 
pagnes de  la  Révolution.  On  peut  affirmer 
que  dorénavant  l'artillerie,  ainsi  allégée  et 
simplifiée,  est  en  mesure  de  suivre  partout, 
quelle  que  soit  la  rapidité  de  leurs  mouve- 
ments et  la  hardiesse  de  leurs  manœuvres, 
l'infanterie  et  la  cavalerie^  sans  relentir  dans 
aucun  cas  leur  marche. 

Ces  changements  dans  le  matériel  en  ont 
entraîné  de  nécessaires  et  de  correspondants 
dans  le  i>ersonnel.  Pour  mettre  à  profit  cette 
qualité  si  précieuse,  cette  mobilité  oui  est  un 
élément  de  force,  il  a  fallu  monter  les  canon- 
niers  sur  les  caissons,  et  transformer  ainsi 
toute  l'artillerie  de  bataille  en  artillerie  lé- 
gère. C'est  là  le  point  fondamental  de  la  nou- 
velle organisation  qui  date  du  5  août  1829. 

En  même  temps  et  dès  cette  époque  on  avait 
senti  les  inconvénients  que  présentait  le  train 
d'artillerie  constitué  comme  il  l'avait  été 
dans  les  dernières  guerres  de  l'Empire.  Ce 
corps  dépendant  d^ine  arme  à  laquelle  il 
n'appartenait  pas,  moteur  d'une  machine  ma- 
niée par  une  autre  espèce  de  combattants, 
avait  une  existence^  distincte.  Le  service  des 
attelages  et  le  service  des  pièces,  séparés  en 
temps  de  paix,  réunis  accidentellement  au 
moment  de  la  guerre,  offraient  deux  éléments 
destinés  à  concourir  au  même  but.  De  là  des 
lenteurs,  des  embarras,  des  conflits  perpé- 
tuels. Lee  succès  à  l'armée  dépendent  de  ru- 
nion,  et  l'union  n'existait  pas.  Les  canon- 
nière proprement  dits  se  regardaient  comme 
supérieurs  aux  soldats  du  train  ;  les  officiers 
commandaient  des  hommes  qu'ils  n'avaient 
ni  instruits  ni  disciplinés,  qu'ils  connais- 
saient à  peine.  Il  n'y  avait  point  d'ensemble^ 
point  de  cohésion^  dans  les  rouages  ainsi 
montés  d'une  pareille  machine 

C'était  un  grand  mal,  l'expérience  l'avait 
fait  reconnaître  :  il  fallait  y  remédier.  On 
songea  à  introduire  dans  l'artillerie  une 
unité  nouvelle,  la  batterie  tout  attelée,  tout 
approvisionnée.  Mais  le  projet  d'ordon- 
nance qui  devait  poser  cette  base  rencon- 
trait de  nombreux  obstacles.  Toute  idée  nou- 
velle a  peine  à  se  faire  jour.  On  ne  vit  rien 
de  mieux,  pour  lever  toutes  les  obj[eotions, 
que  d'appuyer  de  bonnes  raisons  militaires 
par  des  considérations  financières  si  puis- 
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I  d'économie.  On  flatta 
Ile  du  OouTeraement  et 
Quer  tont«  dépraae  qui 
eut  profitaU*  ;  od  tor- 
lUT  la  faire  tourner  au 
ooavaiDou,  que  le  prin- 
force  lera  et  d'ea  tirer 
«  revenir  enr  quelques 
nt  le  temps  et  l'expé- 
nstioe. 

)■  et  d«  l'expérience  ne 
i^atre  ans  s'étaient  i, 
modi&cationa  nouTellea 
»Bairei,  et  que  l'ordon- 
na 1833  était  rendue, 
pour  but  :  1°  de  rendre 
iDM,  ainsi  que  je  vais 
Bure  ;  2°  d?  remédier  à 
rauz  constatée  par  les 
la  service  ;  mais  cette 
itration  de  la  guerre, 
Jhambres,  obligée  de  se 
nite«  ûxieë  p»r  le  bud- 
d'une  manière  étroite 
l'artillerie,  et  fixa  à 
!nt  te  pied  de  paix  du 
tte  époqxie,  les  resaour- 
[ranae  remonte  de  1831 
épuisées,  et  il  parais- 
océder  par  graduation 
BBcoesBiTea  auxquelles 
reau  STStème. 
t  proposé  de  rendre  les 
:  en  eSet,  ils  ne  l'é- 
de  l'artillerie  se  divise 
ictea  :  service  du  champ 
B  l'attaque  et  de  la  dé- 
don  nance  de  1829  avait 
rain  seulement  dans  la 
destinée  à  jouer  le  prc- 
ea  de  siè^e  et  de  place, 
in  matériel  à  conduire, 
t  ont  besoin  de  moteur 
ricl,  devaient  emprun- 
t  escadrons  restsints  du 
îtte  réunion,  dans  un 
ux  espèces  de  batteries, 
ications  de  tout  genre 
,  la  comptabilité,  l'in.s- 
e  guerre  ;  ce  n'était  pas 
ils  deux  fractions  d  un 
nce  de  1829  avait  rendu 
:  il  s'agissait  de  donner 
erses  batteries  squs  un 
sation  régi  me  nta  ire,  la 
Rr  c'est  un  principe  in- 
te  bonne  constitution 
c'est  une  condition  de 
à  la  fois. 

ésentaient  pour  parve- 
donner  dee  chevaux  À 
ou  de  créer  des  régi- 
iB  composés  d'artillerie 
artillerie  à  cheval  ou 
ernier  parti  c'eût  été 
'oubler  aon  unité  :  aux 
ucs  les  chances  lea  plus 
us  brijlantea  celles  du 
,ux  autres  )<«  travaux 
ijoura  pénibles  du  ser- 
>taque  et  de  la  défense 
ité  de  l'arme  c'est  le  tir 
introduire  une  spéoia- 
»  bouches  k  feu  de  tel 


ou  tel  calibre  t  Les  officiera  d'artillerie  em- 
ployés indifféremment,  de  tout  tempe,  sui- 
vant les  circonstances  variables  d'une  cam- 
pagne, aux  fonctions  diverses  i^ue  leur  pro- 
feesion  comporte,  ne  doivent-ils  pas  6tre  as- 
treinte à  acquérir,  dans  toutes  les  positions, 
les  connaissances  théoriques  et  pratiques  qui 
leur  sont  nécessaires^  sans  Btre  libres  de  se 
classer  eux-mêmee  suivant  leur  ftge,  leur 
goût  et  leur  fortune,  dans  telle  ou  telle  bat- 
terie -j  de  spécialiser,  de  circonscrire  leur  ins- 
truction} Tels  furent  quelques-uns  des  mo- 
tifs qui  firent  renoncer  k  la  création  de  ré- 
gimcnte  distincte.  Dès  lors  il  y  eut  néceasité 
de  revenir  à  l'idée  d'atteler  toutes  lea  batte- 
ries. Cette  idée  était  la  conséquence  logique 
de  06  qu'on  avait  fait  en  1829.  On  avait  sup- 
primé le  train  pour  lea  batteries  de  campa- 
Eie  :  quelle  nécessité  de  te  conserver  pour 
s  batteries  de  siège  I  les  mêmes  raisons  ne 
«utnistaient-elles  pas  ?  ne  fallait-il  pas  eacore 
cbercber  k  concentrer  l'autorité  dans  une 
mSme  main,  ta  responsabilité  snr  une  même 
têteî  à  développer  ces  sentiments  de  cama- 
raderie qui  naissent  de,  l'égalité  entre  soldats 
d'un  même  corps,  admis  aux  mêmes  diances, 
exposés  aux  mêmes  dan^rsl  De  gruids 
avanta«es  semblaient  devoir  résulter  de  oetts 
homogénéité  de  tous  les  éléments  entrant 
dans  la  formation  du  corps  :  en  cas  de  pertes 
devant  l'ennemi,  tes  remplacements  pour- 
raient se  faire  immédiatement,  d'une  ma- 
nière simple  et  facile  ;  les  batteries,  toutes 
semblables,  pourraient  se  prêter  un  mutuel 
secours  et  paraître  alternativement  en  ligne, 
sans  que  l'une  se  désorganis&t  pour  fournir 
(lux  tiesoins  de  l'autre.  En  temps  de  pjiix, 
les  officiers  n'étaient  plus  exposés  k  eei  dé- 
pla<?ement6  continuels  nécessites  par  l'inégale 
répartition  des  rôles  dans  l'ordonnanoe  de 
1829,  mutations  f&cbeuaes  oui  ont,  en  défini- 
tive, nowr  pff'^t  de  désorganiser  les  meillenres 
troupe»  çn  détruisant  la  confiance,  l'union, 
l'affection  réciproque,  qui  naissent  de  ta  vie 
commune,  et  qui  permettent  seules  d'attein- 
dre le  but  proposé  à  des  efforts  communa 

Tels  furent  Iça  bienfaits  de  l'ordonnance 
de  1833.  bienfaits  réels  ;  car,  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre,  elle  satis- 
faisait à  toutes  les  conditions  que  l'on  s'était 
proposé  (Je  remplir. 

Ainsi  deux  causes  ont  amené  sncoesgive- 
ment  l'augmentation  de  l'effectif  en  chevaux 
des  régimenta  d'artillerie  :  1"  la  nécessité  de 
mettre  à  profit  les  avanta^^  et  ta  mobilité 
du  nouveau  matériel  ;  2°  le  désir  de  rendre 
toutes  les  batteries  semblables. 

Si  cette  double  innovation,  si  l'institution 
de  batteries  montées,  et  l'identification  com- 
plète des  éléments  constitutifs  du  corps,  ont 
rencontré,  dans  le  principe,  quelques  obs- 
tacles, il  ne  faut  pas  s'en  étonner;  car  c'est 
là  ce  qui  arrive  toujours  lorsqu'on  passe  d'un 
état  de  choses  ancien  à  un  état  de  choses 
nouveau.  Ces  difficultés  s'aptanissent.  L'or- 
ganisation nctuclle,  qui  est  loin  d'être  par- 
faite, s'améliorera  peu  à  peu.  Malgré  des  em- 
barras de  toute  nature,  mauvais  vouloirs,  et 
des  passages  brusques  et  aucoessifs  du  pied 
de  paÎK  au  pied  de  guerre,  elle  a  pénétré  de 
plufl  en  plus  dans  1^  mœurs  de  1  artillerie, 
et  s'est  fait  accepter,  chaque  jour,  par  no 
plus  grand  nombre  de  sel  adversairea 

Je  demande  pardon  k  la  Chambre  de  M 
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trop  long  historique  ;  elle  ne  s'étonnera  pas 
que,  voulant  justifier  par  les  besoins  perma- 
nents et  organiques  de  Tanne  l'utilité  du  cré- 
diL  j'aie  été  forcé^d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  l'organisation  elle-même. 

Maintenant,  en  partant  de  l'ordonnance 
de  1833,  en  la  supposant  bonne  dans  son  prin- 
cipe, reste  à  savoir  si  TefEectif  des  chevanz 
de  trait  fixé  par  œtie  ordonnance,  est  ou  non 
suffisant.  Je  ne  parle  pas  des  chayauz  de 
selle,  puisqu'ils  sont  hors  de  cause,  et  qu'il 
n'est  pas  question  d'en  augm»iter  le  nom- 
bre. 

L'organisation  a  deux  manières  d'être  : 
V  sur  le  pied  de  paix;  2^  sur  le  pied  de 
guerre.^ 

Le  pied  de  paix  doit  être  calculé  de  ma- 
nière à  fournir  aux  régiments  le  moyen 
d'exercer  et  d'instruire  les  officiers,  soushof- 
ficjprs  et  canonnîers.  Il  doit,  en  ouiane,  être, 
dans^  une  certaine  mesure^  en  rapport  avec 
le  pied  de  iperre,  pour  que  la  transition 
puisse  se  faire  sans  secousses  trop  fortes, 
sans  ces  pertes  que  l'on  a  toujours  à  craindre 
lorsque  l'on^  confie  des  chevaux  à  des  mains 
inexpérimentées. 

Eh  bien,  il  est,  je  crois  facile  de  prouver 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  pre- 
mière de  ces  deux  conditions  est  à  peine  rem- 
plie, et  que  la  seconde  no  l'est  nullement. 

En  effet,  un  régiment  d'artillerie  contient 
288  chevaux  de  trait.  De  l'effectif  officiel 
porté  aux  contrôles,  il  faut  déduire,  quand 
on  considère  les  besoins  de  l'instruction,  les 
non-valeura.  Ce  sont  : 

1^  Les  chevaux  malades,  dont  la  propor- 
tion varie  suivant  les  lieux,  les  caserne- 
ments, la  bonté  des  fourrasçes  ;  elle  est  tan- 
tôt de  1/15*,  1/ao»,  !/&•,  Prenons  moyonrie- 
ment  1/90*  :  sur  288  chevaux  de  trait,  il  y 
aura  donc  en  moyenne  15  chevaux-  malades. 

En  second  lieu,  la  durée  des  chevaux  est 
limitée  :  on  calcule  qu'elle  ne  dépasse  guère 
sept  années,  de  telle  sorte  que  si  les  renou- 
vellements se  faisaient  régulièrement  (et  il 
serait  bien  à  désirer  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  entrât  dans  cette  voie,  au  lieu  de 
rester  quatre  ans  sans  remplacer  les  chevaux 
morts  ou  réformés,  et  de  venir  ensuite  jeter 
dans  les  régiments  près  d'un  tiers  de  che- 
vaux jeunes,  sortant  des  dépôts  de  remonte)  ; 
mais  enfin,  si  les  remplacements  étaient  né- 
riodioues,  c'est-à-dire  du  septième  de  l'effr^^- 
tif,  il  y  aurait  sur  288  chevaux  de  trait, 
41  morts,  abattus  ou  réformés,  qu'il  faut  éf^n- 
lemont  retrancher  comme  des  non-valeurs. 

Total  56,  qui,  déduits  de  l'effectif  régle- 
mentaire donnent  232  chevaux  vadides  et  en 
état  de  faire  le  service. 

Quel  est  maintenant  ce  service  f  quels^  sont 
les  besoins  de  l'instruction  t  On  peut  distin- 
guer deux  classes  de  canonniers-conduc- 
teurs  :  ceux  qui  apprennent  à  se  tenir  à^  che- 
val, et  ceux  auxquels  on  enseigne,  soit  la 
conduite  des  Toitures,  soit  les  manœuvres 
d'ensemble. 

Le  pied  de  paix  âtsfi  canonniers-conducteurs 
d'un  régiment  est  de  312.  On  peut  calculer 
qu'ils  restent,  en  moyenne,  cinq  ans  sous  les 
drapeaux.  Si  donc  les  remplacements  se  fai- 
saient d'une  manière  uniforme  et  régulière, 
î!  serait  versé  chaque^  année  par  le  r^crute- 
mept,  dans.chaque  réfnment,  un  cinouième  de 
âl2,  tm  environ  n  jeunes  soldats.  Ici  je  me 


permetirai  de  nsprodiourek  ^ant  aux  hommes». 
l'obaervatioQ  que  je  faisais  tout  à  l'heure  à 
r^ard  des  dievaux.  Taniiiyt  on  laisse  les  soi- 
di^  plus  de  einq  ans  aoos  les  drapeaux»  tan- 
tôt on  les  libère  avant  qu'ils  aient  accompli 
quati«  années  de  service,  et  on  ne  pourvoit 
pas  à  leur  remplacement  Oes  à-coups,  oe9 
mouvements  irréguliers,  tuent  l'instruction» 
et  tournent  au  détriment  du  serviesL  Suppo- 
sons toutefois  que  le  recrutement  soit  an- 
nuel, l'instruction  éléonentaire  de  62  recrues 
fournies  par  la  répartition  du  contingent 
exigera  62  chevaux  à  prendre  sur  les  232  ; 
il  en  restera  par  conséquent  170  pour  ins- 
truire et  exercer  les  280  cantHiniers-conduc- 
teurs  provenant  des  levées  antérieures.  Je- 
ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails  qui  fati- 
gueraient la  Chambre  ;  mais  on  peut  calcu- 
ler qu'avec  de  si  faibles  ressources  chaque 
soldat  peut  à  peine  monter  à  cheval  une  îqvs 
par  semaine,  pendant  les  huit  mois  de  l'an- 
née oh  les  manœuvres  d'ensemble  sont  possi* 
blés,  c'est-à-dire  32  fois  dans  l'année,  jÇjors- 
qu'on  arrive  à  un  pareil  résultat,  ne  voit-on 
pas  combien  il  est  difficile  de  répandre  dans* 
un  régiment  les  connaissances  et  le  goût  de 
l'équitationt  Le  but  du  nouveau  système  est 
d'apprendre  aux  canonniers  à  entret<»nir 
leurs  chevaux  en  campagne,  comme  le  fait 
la  cavalerie,  et  à  les  employer  sur  le  champ* 
de  bataille  avec  toute  la  vivacité  que  permet 
le  nouveau  matériel  ;  et  on  donne  à  peine 
aux  régiments  de  quoi  exercer  les  soldats 
32  fois  dans  l'année.  N'y  avait-il  pas  là  quel- 
que chose  de  fâcheux,  et  ne  devait-on  pas 
chercher  à  modifier,  sous  ce  rapport,  l'or- 
donnance de  1833,  comme  le  temps  y  conduit' 
enfin  t 

Le  pied  de  paix  ayant  été  calculé,^  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  de^  manière  à 
fournir  rigoureusement  aux  besoins  de  Tins- 
truction,  il  est  bien  clair  que  le  jour  oh  se 
manifeste  un  nouveau  besoin,  le  jour  où  iV 
faut  compléter  une  qu  plusieurs  batteries  de 
guen^  l'organisation  est  en  défaut,  et  ne 
peut  à  plus  forte  raison  remplir  le  nouveF 
objet  qu\>n  lui  demande.  Ici  les  chiffres  sont 
encore  le  meilleur  de  tous  les  arguments. 

Le  pied  de  paix  par  batterie  est  de  26  ca- 
nonniers-conducteurs  et  24  chevaux  de  trait. 

Le  pied  de  guerre  est  de  92  canonniers-con- 
ducteurs et  de  180  chevaux  de  trait. 

On  voit  d'abord  combien  la  disproportion 
est  considérable;  mais  en  outre  nous  avons 
fait  observer  qu'un  régiment  contenait,  dé- 
duction faite  des  non-valeurs,  seulement 
232  chevaux  de  trait  à  l'effectif  :  une  seule 


rinstruction  de  tout  le  reste  du  régiment  est 
nécessairement  arrêtée,   suspendue. 

Est-ce  donc  une  éventualité  si  rare  que  le 
service  de  ces  détachements  au  complet  de 
guerre?  Non.  Messieurs,  depuis  neuf  ans, 
tantôt  pour  l'Afrique,  tantôt  pour  les  dé- 
monfitrations  soit  au  nord,  soit  au  midi, 
tantôt  pour  les  campa  de  manœuvra»,  il  a 
fallu  dépouiller  ainsi  les  régiments  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  de  tout<^R  les 
ressources,  et  les  réduire  à  des  cadres  sans 
force  réelle,  sans  moyens  d'enseignement 
nour  les  soldats  restés  sous  les  drapeaux. 
L'expérienee  est  venue  confirmer  les  faits 
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«que  les  inspecteurs  généraux  d'artillerie 
jikvaient,  dans  le  principe,  signalés  à  Tatten- 
iion  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Le  pro- 
jet de  loi  remédie  à  ce  mal  ;  c'est  à  vous  de 
voir,  Messieurs,  si»  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  vous  voulez  ou  non  donner  à 
l'artillerie  les  movens  de  réaliser  les  résul- 
tats qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  sa  nou- 
▼elle  orfçanisation. 

Les  faits  sont  constants,  on  ne  peut  les  ré- 
voquer en  doute  ;  mais  on  s'attaçiue  à  l'ordon- 
nance de  1833,  à  la  composition  des  régi- 
«^inents  ;  on  trouve  le  budbet  de  l'artillerie 
i^rop  lourd,  le  nombre  des  batteries^  trop  con- 
cfiidérable.  Je  demande  la  permission  d'exa- 
miner à  mon  tour  jusqu'à  auel  point  ces  re- 
proches sont  fondés.  Plus^  la  parole  de  nos 
lionorables  adversaires  puise  d'autorité  dans 
leurs  lumières,  leur  expérience  et  leur  po- 
v^ition,  plus  c'est  un  devoir  impérieux  pour 
^nous,  partisans  sincères  de  la  nouvelle  or- 
\Sanisation,  de  ne  pas  laisser  leurs  observa- 
Unions  sans  réponse. 

On  a  dit  que  les  14  régiments,  contenant 
«chacun    12   batteries    montées,    forment   un 
■«adre  de  168  batteries  de  campagne  plus  que 
suffisant,  à  raison  de  2  pièces  par  1,000  hom- 
mes, pour  les  300,000  combattants  que  nous 
mouvons  mettre  en  ligne  sur  la  frontière. 
jNoua  pourrions  répondre  d'abord  que  cette 
proportion  de  2  par  1,000  adoptée  en  France, 
•est  inférieure  à  celle  que  la  plupart  des  puis- 
^«ances  voisines,  et  notamment  la  Prusse  et 
la  Bussie,  ont  prise  pour  point  de  départ  ; 
que  cette  proportion  serait  surtout  trop  fai- 
nle  pour  une  armée  c<Mnposée  tout  entière  de 
jeunes  soldats,  comme  la  nôtre  après  trente 
ans  de  paix.   Nous  pourrions  opposer  au 
•ehiffre  de  300,000  combattants,  ué  par  le 
<son8eil  supérieur  de  la  fi^uerre  en  1829,  celui 
de  500,000  que  M.  le  maréchal  duc  de  Dalma- 
tie  considérait,  dans  un  ri^port  au  roi  pu- 
"^blié  en  1833,  comme  nécessaire  à  la  France  si 
'elle  venait  à  être  attaquée^  Nous  pourrions 
rappeler  aue  le  rôle  de  l'artillerie,  a  grandi 
tlsLiiB  les  aerniers  temps  de  telle  sorte  qu'on 
ne  peut  plus  la  considérer  comme  une  arme 
accessoire.    Mais  en    définitive,   de  quoi  se 
plaint-on?  L'ordonnance  de  1829  preÎBentait 
un  total  de  176  batteries,  savoir  :  33  d'ar- 
'tillerie  à  cheval,  66  d'artillerie  montées,  et 
^77   non  montées.   Nous  en  avons  168,  c'est- 
à-dire  8  de  moins  ;  la  seule  différence,  c'est 
"que  les  nouvelles  batteries  de  siège  peuvent 
au  besoin  servir  comme  batteries  de  campa- 
gne ;  elles  sont  faites  pour  un  double  rôle  ; 
«'est  une  arme  à  deux  tranchants  que  l'on  a 
substituée  à  une  arme  simple.  Peut-on  véri- 
iiablement  en  faire  un  sujet  de  reproche? 

On  regrette  que  l'ordonnance  ait  créé  14  ré- 
igiments  d'artillerie  au  lieu  de  11  ;  mais  si  je 
loe  me  trompe,  il  y  avait  sous  la  Restaura- 
tion : 

Dans  la  ligne  : 

Kégiments  d'artillerie  à  pied 8 

—                 —         achevai 4 

Dans  la  garde  : 

Kégiments  d  artillerie  à  pied 1 

—                —          à  cheval 1 

Total 14 

L'ordonnance  de  1829  ne  permettait  pas, 
comme  on  a  paru  le  croire,  de  mettre  en  ligne 


100  batteries  de  campagne.  La  3*  batterie  à 
cheval  de  chaque  régiment  devait  servir  à 
tenir  au  complet  les  deux  autres  en  hcsnmes 
et  en  chevaux  ;  la  0*  batterie  montée,  à  com- 
pléter les  cinq  autres;  de  sorte  que  deux 
batteries  i>ar  régiment  ne  pouvaient  entrer 
en  ligne,  si  ce  n'est  dans  les  cas  extrêmement 
rares  ob  le  régiment  avait  son  complet  inté- 
gral en  hommes  et  en  chevaux.  Ainsi,  ce  n'est 
pas  99  batteries  que  l'ordonnance  de  1829 
permettait  de  fournir,  mais  seulement  77. 

M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  a  déjà  ex- 
pliqué pourquoi  l'on  avait  placé  6  chefs^  d'es- 
cadron dans  chaque  régiment.  Il  aurait  pu 
ajouter  que  de  ces  6  chefs  d'escadron,  deux 
sont,  en  temps  de  naix,  détachés  dans  les 
établissements  d'artillerie. 

On  craint  que  l'artillerie  ne  se  préoccujpe 
trop  exclusivement  de  ses  chevaux.  Mais 
avant  l'organisation  de  1829  il  v  avait  4  ré- 
giments d'artillerie  à  cheval  identiquement 
placés  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
14  régiments  d'artillerie  actuels,  c'est-à-dire 
ayant  à  leur  effectif  des  hommes  et  des  che- 
vaux. Tout  le  monde  sait  qu'ils  n'ont  jamais 
mérité  le  reproche  de  négliger  leur  service 
spécial  ;  c'est  qu'entre  l'artilleur  et  le  cava- 
lier proprement  dit  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence. Dans  la  cavalerie,  les  soldats  ayant  à 
soutenir  quelquefois  des  luttes  indiviauelles. 
doivent  être  dressés  à  manier  avec  habileté 
leurs  armes  et  leurs  chevaux.  Pour  l'artille- 
rie qui  marche  toujours  escortée,  ce  qu'il 
faut,  avant  tout,  c'est  de  connaître  à  fond 
les  soins  que  les  chevaux  réclament  pour 
pouvoir  fournir  une  lon^e  et  pénible  cam- 
pagne, et  de  borner  son  instruction,  en  fait 
d'équitation,  au  simple  nécessaire. 

Il  en  coûte,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
personne  ne  le  conteste,  l'entretien  de  quel- 
ques chevaux  de  plus.  Vous  vous  récriée  con- 
tre oet  accroissement  de  dépenses,  contre  le 
chiffre  énorme  du  budget  de^  l'artillerie.  Sans 
doute  la  déjpénse  est  déjà  bien  considérable  ; 
mais  n'auriez-vous  pas  de  plus  vifs  regrets, 
si  quelque  jour,  faute  de  moyens  suffisants, 
les  officiers  et  sous-officiers  d'artillerie  en- 
traient en  campa^e  sans  avoir  acquis  l'ex- 
{»érience  qu'ils  doivent  avoir?  Tous  les  atte- 
ages  ne  seraient-ils  pas  en  peu  de  temps  rui* 
nés  et  hors  de  service? 

Mais  pourquoi,  a-t-on  ajouté,  donner  des 
attelages  à  toutes  les  batteries?  N'est-ce  i>a8 
faire  perdre  à  l'artillerie  son  caractère  prin- 
cipal, méconnaître  le  but  de  son  institution, 
sa  spécialité?  On  a  donné  des  chevaux  à 
toutes  les  batteries,  parce  que  le  service  de 
l'artillerie  est,  dans  tous  les  cas,  complexe, 
et  exige  dans  tous  les  cas  des  hcMumes  et  des 
chevaux.  La  spécialité  consiste  dans  le  tir  et 
le  maniement  des  bouches  à  feu.  En  çuoi 
souffre-t^lle  de  cette  nouvelle  organisation? 
L'intelligence  aujourd'hui  plus  parfaite,  le 
sentiment  plus  net  de  ce  que  doit  être  véri- 
tablement l'artillerie,  a  conduit  à  quelques 
changements  dans  son  ]>ersonnel.  De  nou- 
veaux devoirs  lui  ont  été  imposés  ;  qu'on  s'en 
rapporte  à  elle  du  soin  de  les  bien  remplir  : 
elle  ne  manquera  pas  à  sa  mission. 

Si  la  Chambre  avait  besoin  d'être  rassurée 

à  cet  égard,  je  lui  citerais  un  mot  de  l'env 

pereur,  que  l'on  peut  avec  quelque  vanité 

opposer  à  toutes  ces  craintes. 

Il  y  a  trente  ans,  un  petit  bâtime&i  n^^ 
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n^nt  de  Tlnde  perdit  dans  la  traversée  son 
capitaine  et  son  lieutenant  j  un  officier  d'ar* 
tiiierie  se  trouvait  à  bord,  il  en  prit  le  corn- 
mandement  :  aes  études  lui  avaient  appris  le 
petit  nombre  d'observations  astronomiques 
néœesaires  pour  la  conduite  d'un  navire.  Il 
s'en  tira  du  mieux  au'il  put  ;  le  bon  vent, 
l'expérience  des  matelots  firent  le  reste,  et  le 
bâtiment  entra  sain  et  sauf  dans  le  port  de 
Brest.  L'empereur,  informé  de  cette  circons- 
tance, voulut  voir  cet  officier  qu'un  heureux 
hasard  avait  placé  dans  une  position  si  nou- 
velle pour  lui,  çt  le  récompensa  par  ces  pa- 
roles :  M  Partout  QÙ  se  trouve  un  officier  d  ar- 
tillerie, je  sais,  Monsieur,  que  je  puis  être 
touîours  tranquille.  » 

J'espère  que  la  Chambre  partagera. cette 
honorable  confiance,  et  qu'elle  ne  s'arrêtera 
pas  aux  obiections  qui  lui  ont  été  présentées. 
Le  crédit  demandé  est  utile  ;  il  remédie  à  un 
vice  organique  inhérent  à  la  constitution 
même  du  corps.  Par  ces  motifs,  je  vote  en 
faveur  de  la  loi. 

M.  le  eeaile  dl'Aaibraipeae.  Je  demande  à 
répondre  quelques  mots  aux  objections  qu'a 
présentées  M.  le  maréchal  Soult 

Tout  en  partageant  avec  lui  les  justes  élo- 
ges qu'il  a  payés  à  l'artillerie,  je  me  permet- 
trai de  lui  rappeler  un  oubli  qu'il  a  commis 
envers  cette  pauvre  infanterie,  qui  a  eu  tant 
de  part  aux  victoires  de  Lutzen  et  Bautsen, 
où  l'armée  manquait  de  cavalerie. 

La  différence  qui  existe  entre  l'opinion  de 
M.  le  maréchal  et  la  mienne,  est  celle-ci  : 
M.  le  maréchal  estime  que  la  force  de  l'armée 
est  de  600,000  hommes  disponibles  ;  moi,  je 
dis  qu'elle  n'est  que  de  300,000  hommes.  Il  est 
prouvé,  par  les  comptes  du  ministre  de  la 
guerre,  que  le  contingent  de  chaque  année  se 
réduit  à  65,000  hommes.  Or,  sept  fois  66,000 
font  466,000.  Voici  l'effectif  sur  lequel  il  faut 
déduire  la  perte  annuelle  pendant  sept  ans 
de  chacun  de  ces  contingents.  Je  crois  donc 
être  dans  la  vérité  en  disant  que  l'effectif  de 
l'armée  n'est  que  de  900,000  combattants,  in- 
fanterie et  cavalerie,  et  déduction  faite  de 
l'artillerie  et  de  la  gendarmerie. 

Je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  louer  l'ordon- 
nance, de  1889  aux  dépens  de  celle  de  1833. 
J'y  ai  eu  une  si  faible  part  que  cela  ne  vaut 
pas  la  peine  d'en  parler.  J'ai  dit  seulement 
que  l'ordonnance  oe  1833  entraînait  une  dé- 
pexxae  qui  n'était  pas  en  proportion  avec  l'ef- 
lectif  aie  nqtre  armée. 

Je  n'ai  pas  trouvé  mauvais,  comme  a  paru 
le  croire  M.  le  maréchal,  que  les  brigadiers 
et  maréchaux  de  logis  des  oatteries  montées 
fussent  à  cheval. 

Je  suis  au  contraire  partisan  de  cette  me- 
sure. Je  l'ai  dit,  seulement  pour  les  batteries 
non  montées,  pour  le  service  de  siège  :  c'était 
là  ob  je  voyais  une  économie  à  faire. 

Quant  aux  dépôts,  malgré  mon  respect 
pour  mon  illustre  adversaire,  je  ne  puis  pas- 
ser condamnation.  Il  est  possible  qu'en  1833 
il  ait  calculé  que  14  dépôts  pourraient  offrir 
les  cadres  de  14  batteries.  Mais  j'ai  dit  qu'en 
1838  c'était  une  dépense  complètement  inutile. 
Dans  le  cas  de  guerre,  c'est  différent  ;  on  sera 
trop  heureux  d'avoir  des  dépôts  à  former; 
c'est,  un  moven  utile  d'employer  les  vieux 
officiers,  les  bons  instructeurs,  qui  formeront 
parfaitement  les  recrues  qui  leur  seront  don- 
nées. Ainsi,  au  lieu  d'être  un  mal  au  moment 


de  la  guerre,  c'est  un  grand  avanta^.  En 
plaçant  dans  les  dépôts  d'anciens  omciers, 
c'est  de  l'avancement  que  vous  donnez  à  ceux 
qui  les  remplacent  dans  les  corps  ;  les  mou- 
vements d'avancement  sont  toujours  avanta- 
geux au  commencement  d'une  guerre.  Pour 
en  revenir  à  l'artillerie,  je  dis  qu'il  est  in- 
convenable que  vous  ayez  dans  cette  arme  un 
nombre  égal  de  chevaux  de  trait  et  de  selle. 
,  C'est  là  que  je  trouve  un  vice  d'organisa- 
tion, et  de  plus  une  question  de  bud^t. 

Et  vous  qui  vous  plaignez  avec  raison  de 
n'être  jamais  appelés  à  un  examen  appro- 
fondi du  budget,  qui  pensez  que  votre  haute 
expérience  pourrait  {piéger  le  fardeau  des 
contribuables,  voilà  une  question  de  budget; 
car  il  faudra  qu'elle  se  produise  dans  le  bud- 
get qui  va  être  discuté  a  la  Chambre  des  dé- 
putés. C'est,  donc  le  cas  d'approfondir  la 
question  ;  faites  que  votre  décision  puisbe  fer^ 
mer  la  boudiie  à  ceux  qui  croient  que  la  Cham- 
bre des  pairs  est  moins  soigneuse  des  inté- 
rêts des  contribuables. 


M.  le  aiaréckal  Woolt,  dîne  die  DalaïaUe. 


terie  au  sujet  des  batailles  de  Bautzen  et  Lut- 
zen.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  puisse  être  cou- 
Ï>able  d'un  semblable  oubli  I  J'honore  trop 
'infanterie  française  ;  et  il  n'échappe  pas  à 
mon  souvenir  que  je  suis  sorti  de  cette  arme, 
et  que  toujours  je  l'ai  vue  se  conduire  avec 
trop  de  valeur,  de  dévouement  et  d'abnéga- 
tion d'elle-même,  pour  ne  pas  faire  en  tous 
les  tempe^  et  dans  toutes  les  occasions  son 
éloge  mérité.  Eh  1  qui  ne  sait  que  l'honneur 
est  solidaire  dans  toutes  les  armes? 

Je  n'ai  pas  fait  non  plus  Téloge  des  autres 
armes,  qui  toutes  ont  eu  leur  part  de  mérite 
dans  les  combats  gigantesques  que  nous  avons 
soutenus.  Je  n'ai  pas  parlé  non  plus  du  génie 
ni  de  la  cavalerie.  D'ailleurs,  la  cavalerie 
était  absente  à  Bautzen  ;  qui  est-ce  qui  a  sou- 
tenu cette  bataille?  C'est  1  infanterie  admira- 
blement secondée  par  l'artillerie.  C'était  de 
l'artillerie  que  je  m'occupais,  et  je  ne  suppo- 
sais pas  que  personne  dans  cette  enceinte 
aurait  à  me  faire  l'observation  que  j'oubliais 
l'infanterie.  Mais  je  remercie  de  nouveau 
l'honorable  général  ae  ce  qu'il  m'a  fourni  l'oe- 
casion  de  rendre  un  éclatant  hommage  à  cette 
arme  principale  qui  fait  la  force  des  armées. 

L'honorable  général  m'a  contesté  l'exacti- 
tude de  l'évaluation  que  j'ai  présentée  de 
l'effectif  de  l'armée  dans  l'état  actuel.  Je  dis 
et  je  soutiens  que  mon  chiffre  est  irréfraga- 
ble ;  c'est  un  relevé  officiel  des  bureaux  de  la 
guerre^  à  la  date  de  ce  matin. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel,  le  ministre  de  la 
guerre  peut  disposer  de  320,000  hommes  main- 
tenant sous  les  drapeaux,  et  de  178,000  hom- 
mes qui  se  trouvent  dans  leurs  foyers,  soit 
comme  anciens  soldats,  soit  comme  restant 
des  précédentes  levées. 

J'ai  omis  de  comprendre  dans  cette  évalua- 
tion les  engagée  volontaires,  et  à  ce  sujet,  je 
rappellerai  qu'en  1831,  lorsque  des  dangers 
paraissaient  menacer  la  France,  il  y  eut  un 
mouvement  de  spontanéité  qui  appelait  tout 
le  monde  aux  armes.  Dans  quatre  mois  nous 
eûmes  34,000  engagés  volontaires.  Croit-on 
que  si  la  guerre  se  présentait  de  nouveau, 
aussi  apparente,  ce  sentiment  se  fût  affaibli  t 
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is  doute,  TOUR  auriez  plus  d'engage- 
jncore.  et  il  faudr&it  peut-âtre  arrê- 
i,n  ou  lui  donner  une  autre  direction. 
i  il  fallait  prévoir  lors  de  l'organi- 
de  l'armée  port^  an  «hiffre  de 
hommes,  non  seulement  ceux  qui  ae 
aient  «oub  lea  drapeaux,  ceux  qui  ee- 
restés  dans  les  foyere,  maia  ceux  qu'on 
Irait  par  les  engaffemente  volontaires. 
la  que  oe  chifire  dépaue  de  beaucoup 
hommes  ;  d'où  ressort  la  nécessité  de 
ir  ce  nombre  d'hommes  de  tout  oe  qui 
e«aire  partout  à  l'artillerie. 
a  générai  d'Ambrugea.c  prétend  que, 
atte  évaluation,  on  ne  doit  paa  oom- 
a  le  personnel  de  l'artillerie  ni  mfime 
e  la  cavalerie,  du  génie,  des  équipages 
Tes,  etc.  ;  qu'on  doit  le  calculer  uni- 
it  eur  l'infanterie.  Je  lui  en  demande 
irdon,  on  calcule  toujours  sur  l'armée 
,  telle  qu'elle  est  portée  sur  les  contrô- 
it  U  ministre  de  la  guerre  peut  dispo- 

r  digremion  me  fait  apercevoir  que 
i  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  j'avais  omis 
1er  des  places  de  guerre,  et  c'était  l'un 
rocbee  que  M.  le  général  d'Ambrugeac 
à  l'ordonnance  de  1833.  Je  le  prie  de 
bien  lire  le  rapport  que  j'eus  l'hon- 
0  faire  au  roi  lors  de  U  présentation 
9  ordonnance,  et  je  le  prie  aussi  de  lire 
manoe  elle-même  ;  il  y  verra  que  le  eer- 
e  l'artillerie  eet  entièrement  prévu, 
it  laissé  au  commandement,  à  la  dispo- 
ju  ministre  de  la  guerre  pour  le  cas  de 
,  afin  de  faire  emploi  des  batteries  de 
erie,  ainsi  que  le  bien  du  service  pour- 
xiger. 

à  sa  dispoeition  et  fon  devoir  ;  c'est  h 
une  question  de  commandement  d'em- 
e  moyen  et  d'administration. 
i,  il  était  fort  inutile  de  déterminer 
teries  qui  seraient  envoyées  dans  telle 
9  place  du  nord  on  du  midi.  C'est,  je 
^te.  l'affaire  du  ministre  de  la  guerre 
ùvant  les  circonstances  du  moment. 
lit  au  besoin  du  service  par  l'emploi 
yena  dont  il  peut  disposer. 
9t  donc  évident  que  tout  cela  était 
et  Qu'il  n'y  a  pas  eu  oubli  :  j'ajoute 
)ur  l'état  de  paix  et  pour  le  cas  de 
il  y  a  «uffisamment  de  quoi  pourvoir 
Hais  je  dis  encore  que  les  14  natteries 
n  pourait  former  au  moyen  des  cadres 
ôt  recevraient  la  destination  des  pta- 
oeptihlea  d'être  assiégées. 
■  crois  pas  d'ailleurs  avoir  rien  k  ajou- 
«  que  j'ai  dit  auparavant,  et  je  m'en 
au  rapport  que  la  Commission  a  pré- 
lar  l'orsane  de  son  rapporteur,  pour 
iT  et  défendre  le  proiet  de  loi.  (Trèi 
rèi  bien!...  Aux  voix.'} 
9  mariais  de  I>«|dae«,  rapporteur. 
LTnbre  pensera  aisément  que  je  ne  viens 
lUter  d'autres  explications  anx  paroles 
vient  d'entendre.  Mais  je  dois  déclarer 
wnt  les  motifs  qui  ont  déterminé  vo- 
mmisaion.  en  voue  proposant  d'allouer 
dits.  Elle  a  été  dirisée  dans  la  pensée 
ate  de  mettre  k  la  disposition  du  Qou< 
tent  un  corps  d'armée  de  90,000  hom- 
imposé  de  toutes  armes  et  tout  pr*t  à 
>r.  Elle  est  donc  partie  de  l'organisa- 
»  ces  amea.  telle  qu'elles  sont  consti- 


tuées aujourd'hui,  ^ur  établir  son  investi- 
gation, et  voir  si  les  allocation  étaient 
nécessaires.  Elle  s'est  bornée  à  quelques  obser- 
vations, qui  pourront  trouver  leur  place  plus 
tard,  quand  il  faudra  continuer  dm  mesu- 
res, auxquelles  actuellement  elle  n'a  voulu 
donner  aucun  caractère  de  permanenoe.  Toute 
discussion  eur  la  plus  ou  moins  bonne  orga- 
nisation de  ces  armes  est  réservée  en  son  lieu 
et  place,  soit  Quand  l'on  votera  les  fonds  né- 
oessaires  aux  oudgets  annuels  pour  l'entre- 
tien de  oe  complément  d'eSectif,  soit  quand, 
oe  qui  vaudra  mieux,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  juoera  à  propos  de  prendre  en  consi- 
dération des  observations  fort  bonnes  qui  ont 
été  faites,  et  de  réunir  des  of&ciers  de  ces 
corps,  pour  aviser  à  un  meilleur  ordre  de 
choees,  s'il  y  a  lieu.  Mais,  je  le  répète,  le  but 
de  votre  Commission  a  été,  en  partant  des 
données  actuelles,  d'accorder  au  Gouverne- 
ment les  moyens  de  mettre  promptement  sur 
pied  30,000  hommes,  en  faisant  toute  réserve 
contre  oe  qui  pourrait  «voir  un  caractère 
d'organisation.  C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'elle 
persiste  dans  les  conclusions  qu'elle  vous  a 
présentées,  et  l'opinion  qu'il  y  a  lieu,  de  la 
part  de  la  Chambre,  de  donner  les  alloca- 
tions demandées. 

M.  1«  ««nie  4«  la  RIbrisItire.  Si  l'on 
veut  voter  aujourd'hui,  je  demanderai  la  pa- 
role. 

Voix  diveriet  .'  Parles,  parlez! 

M.  le  eanle  de  la  Blb*laière.  Hier,  j'ai 
formulé  par  des  chiffres  les  différentes  ob- 
servations que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. Convaincu  de  l'utilité  de  la  réduction 
que  j'ai  proposée  à  la  Chambre,  je  viens  de 
nouveau  vous  prier  de  la  prendre  en  consi- 
dération. Avant  d'aller  aux  voix,  j'espfere 
qu'on  voudra  bien  me  permettre  de  résumer 
en  peu  de  mots  lee  considérations  sur  les- 

âuelles  je  me  suis  appuyé  pour  demander  dea 
iiangemente  k  la  loi  que  nous  discutons. 
Je  crois,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  qu'il 
importo  à  la  dignité  de  la  France,  que  de 
notre  effectif  de  paix  on  puisse  toujours  faîrs 


30,000  t 
notabilités   ) 
Commiesioc 


ilitaires  qui  composent  votre 
qu'on  ne  pourra  jamais  de- 
mander a  oe  oorpe  qu'une  démonttration,  et 
qu'il  ne  /aurait  être  question  <Fune  opération 
pluê  aèrieuie  avec  30,000  hotnmet. 

Partant  de  là,  je  pense  avoir  prouva  qn'on 
grand  parc  ne  serait  qu'un  embarxaa  pour 
oe  corps,  qu'un  approvisionnement  ordinaire 
devrait  parer  à  tous  les  besoins  ;  que  d'ail- 
leurs, s'il  lui  arrivait  de  brûler  partie  de  ses 
munitions,  il  serait  toujours  en  mesare  de 
les  remplacer  en  envoyant  chercher  dana  nca 

Iilaoes  fortes,  dont  il  ne  pourrait  jamais  a'é- 
oigner,  oe  qu'il  aurait  consommé.  Qu'après 
cela,  si  l'on  voulait  absolument  avoir  attelé 
un  demi-approvisionnement  de  réserve  à  1& 
suite  de  ce  oorps,  l'effectif  de  paix  dea  caca- 
droiM  du  train  d'artillerie  pourrait,  avae  aa 
force  actuelle,  fournir  les  attelages  néces- 
saires pour  oe  service.  J'ai  conclu,  enfin,  en 
voue  propoeact  de  maintenir  l'organisation 
actuelle  de  oe  corps.et  de  refuser,  par  eoD- 
séqoent,  la  demande  d'hommes  et  de  <  ' 
vaux  qni  vooa  est  faite  pour  les  ei 
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train  d'artillerie,  ce  qui  produirait  une  ré- 
duction de  864,730  francs. 

M'appuyant  «ur  Tautorité  de  Tempereur 
Napoléon,  je  crois  encore  avoir  démontré  que 
non  seulement  il  était  convenable»  maie  qu'il 
fallait,  dans  Tintérêt  même  du  maintien  de 
notre  organiaation  militaire,  refuser  les  hom- 
mee  et  lee  chevaux  demandée  pour  le  train 
du  génie.  A  une  observation,  M.  le  ministre 
s'est  contenté  de  rénondre  qu'il  serait  aussi 
déplacé  de  confier  le  transport  du  matériel 
du   génie  à  l'artillerie,    que  de  confier   au 

génie  le  transport  du  matériel  de  l'artil; 
srie;  ç[ue  chaque  arme -devait  porter  ce  qui 
lui  était  néoeesaire.  Si  ce  raisonnement  cou- 
vait être  admis,  il  s'ensuivrait  aue  Fartille- 
rie  ne  devrait  plus  être  chargée  de  satisfaire 
à  toutes  les  consommations  de  guerre  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  et  que  chacune 
de  œs  armes  devrait  traîner  à  sa  suite  tous 
ses  approvisionnements.^  L'énoncé  des  consé- 
quences qu'aurait  le  raisonnement  de  IVL  le 
ministre  me  semble  être  la  meilleure  réponse 
que  je  puisse  y  faire. 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire 
hier,  le  train  du  ^énie  est  un  noyau  qui  doit 
grossir,  le  principe  d'un  corps  qui  bientôt 
ajoutera  aux  embarras  qui  ne  gênent  déjà  que 
trop  la  marche  des  armées;  et  pour  vous 
prouver  (^u'il  n'y  a  rien  d'exagéré  dans  mes 
craintes,  je  vous  ai  cité  les  modifications  que 
If.  le  minietit»  venait  de  faire  au  règlement 
sur  le  servie»  des  trounes  en  campagne,  et 
les  résultats  forcés  qu'elle  devaient  avoir. 

D'après  tous  ces  motifs,  'je  persiste  à  de- 
mander la  suppression  de  rallocation  deman- 
dée pour  l'augmentation  du  personnel  et  des 
chevaux  du  train  du  génie  ;  cette  allocation 
s'élève  à  la  somme  de  111,077  fr.  60. 

Les  équipages  militaires  figurent  dans  le 
projet  de  loi  pour  une  somme  de  231,549  fr., 
savoir  159,185  francs  pour  acquisition  de  che* 
vaux  et  .72,364  francs  pour  fourrage.  Tout  ce 
que  vous  a  dit  l'honorable  général  d'Ambru- 

Seac,  pour  vous  prouver  l'inutilité  de  cette 
emande^  est  venu  fortifier  ma  conviction,  et 
je  maintiens  la  proposition  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire  hier  de  supprimer  la 
somme  de  231,549  francs  réclamée  pour  aug- 
menter l'effectif  actuel  des  équipages  mili- 
taiiei. 

Nos  arsenaux  étant  encombrés  d'effets  de 
harnachement,  je  persiste  éffalement  à  de- 
mander la  suppression  du  chinre  de  104,390  fr. 
porté  dans  le  projet  de  loi  pour  cet  objet. 

M.  lo  général  Beraaré,  miniêtre  de  la 
guerre.  Je  ne  puis  que  répéter  aujourd'hui 
ce  que  j'ai  répondu  hier  a  l'honorable  ora- 
teur. Il  a  supposé  qu'un  approvisionnement 
de  200  coups  par  pièce  était  suffisant  ;  mais 
quand  on  met  en  marche  un  corps  de 
S0,000  hommes,  il  faut  le  pourvoir  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire.  Cela  peut  n'être  qu'une 
simple  démonstration,  mais  ce  corps  peut 
aTOir  à  combattre  d'une  manière  très  sérieuse 
et  avoir  à  défendre  le  terrain  en  attendant 
qu'une  plus  grande  marne  de  troupes  se  soit 
mise  en  marche. 

Est-il  possible  d'envoyer  les  batteries  avec 
fiOO  coupe  sans  envoyer  au  moins  un  demi-ap- 
provisionnement? Oe  serait  contraire  à  tous 
les  rtekments  et  à  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  tes  guerres  que  oous  avons  eu  à  soute- 
nir. 


Les  honorables  généraux  d'artillerie  qui 
sent  dans  cette  enceinte  savent  combien 
200  coups  pour  un  seul  corps  d'armée  sont 
bientôt  tirés.  Dans  iine  grande  armée,  tous 
les  corps  ne  sont  pas  engagés,  et  par  con- 
séquent chaque  corps  pourrait  avoir  un 
moindre  approvisionnement  ;  mais  quand  il 
n'y  a  qu'un  corps,  il  faut  supposer  qu'il 
aura  plusieurs  combats,  et  alors  un  approvi- 
sionnement de  200  coups  peut  lo  mettre  en 
défaut. 

Quant  à  la  suppression  du  parc  du  génie, 
l'honorable  orateur  a  rapporté  hier  un  ex- 
trait de  la  correspondance  de  l'empereur.  Le 
corps  du  génie  a  été  créé  par  décret  du  1^  oc- 
tobre 1606.  Un  autre  décret  du  25  mars  1811 
en  a  fait  une  organisation  coiflplète.  Il  n'y 
avait  à  cette  époque  dans  le  parc  du  génie 
que  885  hommes,  1,300  chevaux  et  200  voitu- 
res portant  ensemble  48,000  outils  ;  oar  il  est 
impossible  de  faire  marcher  un  corps  d'armée 
sans  l'approvisionnement  de  tous  les  outils 
néce6saij:es  soit  pour  se  fortifier  accidentel- 
lement, soit  pour  ouvrir  des  chemins,  ^  soit 
pour  attaquer  des  postes. 

On  voudrait  que  les  outils  fussent  trans- 
portés par  l'artillerie.  Mais  chaque  arme  doit 
avoir  ses  moyens  à  sa  disposition.  Il  est  cer- 
tain aussi  que  le  génie  doit  avoir  un  approvi- 
sionnement de  toute  espèice.  Si  ses  outils 
étaient  transportés  par  l'artillerie,  il  pour- 
rait £e  faire  que  1  artillerie  n'eût  pas  les 
moyens  nécessaires  et  indispensables  pour 
remplir  l'objet  auquel  cette  arme  est  consa- 
crée. 

Quant  aux  harnachements,  nous  ne  deman- 
dons pas  des  harnais  proprement  dits.  Ce 
que  nous  demandons,  ce  sont  des  cbabraques 
et  des  couvertures.  Ce  sont  là  de»  objets  qui 


nements.  (Très 
aux  voiœ!) 

(La  discussion  générale  est  fermée). 

(M.  le  Chancelier  est  remplacé  au  fauteuil 
par  M,  le  comte  PortaliSf  vice-président i) 

PRESIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  POBTALIS, 

vice-président, 

M.  le  Présidienl.  M.  le  comte  de  La  Ri- 
boisière  a  déposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 
(c  Réductions  demandées  : 

«  Train  d'artillerie 864,730  fr.    »> 

«  Train  du  génie 111,077       60 

((  Equipages  militaires...  231,549         » 

a  Campement  6,585       20 

«  Harnachement 104,390        » 

«  Total 1,318,331  fr.  80  »> 

Cet    amendement    est-il    appuyé?    (Non/ 

non!)  .      -        . 

Je  n'ai  cas  à  le  mettre  aux  voix.  Je  vais 
lire  les  articles  du  projet  de  loi  et  les  mettre 
aux  voix. 

Art.  1«. 

«  Un  crédit  extraordinaire  de  4,404,843^  f  r. 
est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre 
de  l'exercice  1888.  pour  compléter  l'organisa- 
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irédit  extraordinaire  demeure  réparti, 
u'il  Buit,  eotre  l«s  chapitres  Bpuùaux 
premiërfl    aeotion    du    budget    de    la 

ip.  Tiii.  ëolde  et  entretien  dea  trou- 

496,086  fr.  » 

ip.  iz.  HabillemeQt  et 

ïeot  97.234 

kp.  XI.  TruiBporte  gé- 


ip.  XII.  Remonte  géné- 

2,939,240 

i,p.    ziii.     Harna^die- 

.r 104,390 

ip.  XIV.  Fourragea 714.072 

«  Somme  égale. 4,404,84âfr.  » 

ptl) 

Art.  2. 

sera  pourvu  aux  dépenses  extraordi- 
autortsées  par  le  précédent  article  au 
des  ressource»  accordées  par  la  loi  de 
B  du  SO  juillet  1837,  pour  les  besoins 
;rcioe  183S.  »  (Adopté.) 
Ihambre  va  procéder  au  scrutin. 

fur  retuembte  dit  projet  de  toi. 

i  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 

Tombre  de  votants 106 

Boules  blanches 99 

Boules  noires 7 

Chambre  a  adopté.) 
dre  du  jour  étant  épuisa  M.  le  Prési- 
ve  Ib  séance  avec  ajoumenwrt  k  aprfes- 
1  jeudi,  10  du  courant,  1  heure.) 

ire  du  jour  du  jeudi  10  mai  18S8. 

Iieure,  séance  publique, 
apport,  s'il  j  a,  lieu,  de  la  Commia- 
arfjée  d'examiner  le  projet  de  loi  rela- 
faillites  et  banqueroute  (M.  Tripier, 
**ur)  ;       .  , 

.pportA,  s'il  y  a  lieu,  de  la  Commission 
i  d'examiner  deux  projets  de  loi  rela- 
des  crédits  extraordinaires  réclamés 
ministère  de  la  justice  (1*  projet  de 
,  le  comte  de  Qerminy,  rapporteur  ; 
et,  M.  Beesièree^  rapporteur)  ; 
ipport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  Commission 
i  d'examiner  le  projet  de  loi  amendé 
aux  justices  de  pÂix  <M.  de  Qasparin, 
leur)  ; 
apport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  Commission 


['animaux  domestiques  (M.  le  marquis 
ilaçe,  rapporteur)  ; 
ipport  du  comité  des  pétitions. 
.  Dans  le  cours  de  cette  séance  les  bu- 
auront  à  se  réunir  pour  l'examen  : 
proposition  de  loi communiquéepaiila 
re  des  députés,  et  relative  au  rembour- 
ou  à  la  conversion  des  rentes  fi  OA)  ; 
irojet  de  loi  présenta  par  le  Oouverne- 
;t  relatif  à  Pétat-major  de  l'armée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PsiSIDEHCB  DE  H.   DOPIH. 

Séance  du  mardi  8  mai  188S. 

La  séance  est  ouverte  k  1  heure  1/2. 
L'un  de  MM.  le*  ieeritaire»  donne  lecture 
du  proo^-verbal  de  la  séance  du  lundi  7  mai. 

DBHAma  DE  BBCriFICUTIOH . 

M.  «l'AMgevIlle.  Je  demande  la  parole  pour 
une  rectification  au  procàe-verbal. 

On  n'a  pas  placé  dans  l'ordre  du  jour,  à  la 
suite  des  projets  qui  y  sont  déjà  nortés,  le 

Srojet  de  loi  sur  l'amélioration  dies  porte, 
'ai  demandé  qu'il  en  fût  ainsi,  et  le  proote- 
verbal  n'en  parle  pas. 

U.  le  PrésMcHl.  C'est  par  oubli.  D'après 
l'observation,  le  projet  dont  il  s'agit  sera 
rétabli  parmi  ceux  qui  ont  été  inscrits  k  l'or- 
dre du  jour. 
(Le  procis-verbal  e^  adopta.) 


U.  le  Pi^aldcKt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  ivite  de  la  ditewMion  du  projet  de  lo*  itir 
let  chemint  de  fer. 

La  Chambre  a  encore  39  orateurs  à  enten- 
dre. La  parole  est  k  it.  Uuret  dis  Bort  et 
ensuite  à  M.  Fulchiron. 

M.  I*  eenlc  HeU,  président  du  Conteil, 
minittre  de»  affaire»  étrançiret.  Je  voudrais 
prendre  la  parole  ;  mais  la  Chambre  ne  me 
parait  pas  asses  nombreuse. 

Plutieuri  voix  .*  Attendes  un  instant! 

(La  Chambre  reste  un  instant  inoccupée,  et 
oe  n'est  q^près  un  quart  d'heure  d'attente 

3ue  M.  le  Président  annonce  la  reprise  de  la 
iscuEsion  sur  les  chemins  de  fer  et  appelle  k 
la  tribune  M.  le  président  du  conseil.) 

U.  le  eanle  HeK,  prétident  duCotueil, 
miniitre  det  affaire»  étrangère».  Uessieurs, 
j'ai  cru  qu'il  pouvait  être  utile  que  le  Gou- 
vernement prit  à  De  moment  la  parole  pour 
essayer  de  faire  faire  quelques  pas  de  plus 
k  la  discussion. 

AprËB  mon  honorable  collègue  H.  le  mi- 
nistre du  commerce,  vous  avez  entendu  deux 
honorables  membres  de  votre  Commission.  Le 
premier  a  discuté  et  soutenu  franchement  le 
principe  de  l'exécution  des  chemins  de  fer 
par  le  Gouvernement. 

En  l'écoutant,  j'ai  éçrouvé  quelque  sur- 
prise qu'une  ar^mentation  si  puissante,  pui- 
sée à  des  considérations  aussi  élevées,,  n'oit 
pas  en  plus  d'autorité  dane  la  Commission. 

Le  second  orateur  a  défendu  le  travail  de 
votre  Commission.  J'éprouverais  quelque  em- 
barras k  lui  répondre;  car  si  je  oherchais 
quelle  était  sa  conclusion  pratique,  je  ne 
pourrais  pas  en  trouver  d'autre  que  oetle-ei  : 
c'est  qu'avant  tout,  il  ne  faut  rien  faire  de 
ce  que  le  Gouvernement  pourrait  accepter. 

On  a  beaucoup  attaqué  notre  conduite, 
Ifessieurs,  dans  cette  question  ;  on^a  parlé  de 
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notre  hésitation,  de  no6  variations,  de  nos 
tergiversations. 

Messieurs,  si  nous  avons  varié  Quelquefois 
sur  le  mode,  sur  le  moyen,  c'est  précisément  à 
cause  de  la  ferme  volonté  que  nous  mettions  à 
atteindre  le  but. 

Oe  quenouB  repoussions  de  tous  nos  efforts, 
c'était  un  résultat  négatif  ;  c'était  tout  ajour- 
nement. Oe  c}ue  nous  craignions  avant  tout, 
c'est  qu'on  différât  encore  de  faire  entrer  le 

Î>ay8  aans  une  voie  si  féconde,  dans  le  déve- 
oppement  d'un  élément  si  important  de  sa 
civilisation  et  de  sa  richesse. 

A  toutes  les  époques  nous  avons  persisté 
dans  ce  dessein,  nous  avons  tendu  vers  ce 
but;  seulement  nous  nous  sommes  modifiés 
pour  le  succès  ;  nous  avons  déplacé  la  limite 
oe  l'un  ou  de  l'autre  système,  selon  que  nous 
avons  cru  voir  parmi  vous  plus  ou  moins  de 
chances  de  réussir.  Ainsi,  vous  le  voyez,  si 
nous  avons  fait  quelquefois  le  sacrifice,  non 
de  nos  convictions,  mais  de  nos  préférences, 
c'est  que  nous  voulions  arriver  à  un  résultat. 
Au  surplus  la  question  est  trop  grave  pour 
que  chacun  ne  x>enonce  pas  au  plaisir  de  met- 
tre son  adversaire  en  contradiction  avec  lui- 
même  ;  sur  ce  terrain  nous  pourrions  cher- 
cher à  nous  satisfaire  tout  aussi  bien  que 
d'autres  :  l'occasion  et  la  matière  ne  nous 
manqueront  pas.  Mais,  je  le  répète,  nous 
n'avons  qu'un  but,  c'est  d'arriver  au  résultat 
que  réclame  depuis  long^temps  l'intérêt  du 

psys. 

Messieurs,  les  partisans  des  deux  systèmes 
diffèrent  beaucoup  moins  qu'on  ne  pense  : 
personne  n'a  proposé  que  je  sache,  au  moins 
le  Gouvernement  n'a  pas  proposé  un  système 
exclusif.  Dans  son  expose  des  motifs,  M.  le 
ministre  du  commerce  vous  a  dit  que,  loin  de 
repousser  les  compagnies,  il  leur  faisait  la 
plus  grande  part.  Voici  le  paragraphe  auquel 
je  fais  ici  allusion  :  «  Et  remarquez.  Mes- 

Sieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas,  ainsi  ou'on  l'a  dit, 
l'exclure  les  compagnies  particulières  des  en- 
treprises d'utilité  publique  ;  il  n'est  ici  ques- 
tion que  des  grandes  lignes:  le  développe- 
ment des  lignes  secondaires,  des  lignes  crem- 
branchement,  dont  nous  n'avons  ni  la  pensée 
ni  le  désir  de  confier  l'exécution  à  l'Etat, 
peut  être  trois  ou  quatre  fois  plus  considé- 
rable c^ue  celui  des  grandes  lignes,  n 

Ainsi,  vous  voyez  qu'à  ne  prendre  que  l'é- 
tendue et  la  valeur  du  travail,  il  donne  la 
plus  grosse  part,  la  plus  grande  quantité  à 
faire  aux  compagnies,  mais  il  réserve  à  l'Etat 
les  grandes  lignes. 

Ainsi  le  système  du  Gouvernement,  bien 
loin  d'être  exclusif  des  compagnies,  lui  réser- 
vait seulement  les  quatre  lignes  importantes 
qui  vous  ont  été  présentées. 

Messieurs,  il  ne  faut  rien  oublier  :  l'année 
dernière,  lorsque  Ja  Chambre  s'est  séparée,  de 
toutes  parts  j'ai  entendu  retentir  à  mon 
oreille  :  Vous  aurez  les  grandes  lignes,  si 
vous  voulez  les  faire  exécuter  par  le  Gouver- 
nement. 

Ce  souvenir  était  présent  à  notre  pensée, 
et  moi-même,  je  puis  dire  qu'il  a  contribué 
beaucoup  à  me  faire  abandonner,  non  pas, 
comme  je  le  disais  en  commençant,  mes  con- 
victions, mais  mes  préférences.  Je  serais  prêt 
encore.  Messieurs,  à  tenir  a  priori  un  lan- 
gage que  j'ai  tenu  autrefois  à  la  tribune,  et 
que  votre  honorable  rapporteur  a  rappelé.  Je 
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date  d'assez  loin  en  matière  de  travaux  pu- 
blics et  de  vastes  entreprises  ;  j'ai  passé  beau- 
coup d'années  de  ma  vie  dans  la  direction 
d  immenses  travaux  qui  s'exécutaient  alors 
depuis  Rome  jusqu'à  Hambourg.  Dans  ce 
temps  de  jglorieuse,  d'immortelle  mémoire,  il 
ne  pouvait  être  question  de  compagnies  ;  nul 
ne  s  offrait  pour  traiter  avec  le  Gouverne- 
ment ;  l'élément  du  crédit  public  n'existait 
f>a6  encore  et  ne  pouvait  pas  exister  ;  tout 
ordre  de  choses  le  repoussait.  Eh  bien,  dans 
ces  grands  intérêts  qui  m'étaient  confiés,  je 
sentais  tous  les  jours  le  vide  que  laissait  cette 
absence  de  coopération  de  l'industrie  parti- 
culière, et  j'ai  passé  ma  vie  alors  à  le  regretter. 
Je  sentais  combien  ce  puissant  et  intelligent 
aw^aliaire  viendrait  ajouter  à  la  puissance 
de  1  Administration,  et  combien,  si  tout  l'or- 
dre de  chof  es^  ne  l'avait  repoussé,  s'il  n'avait 
été  incompatible  avec  le  crédit  sur  lequel  re- 

§  osent  de  semblables  transactions,  combien, 
w-je,  1  homme  prodigieux  qui  imprimait 
aux  travaux  toute  la  grandeur  et  l^ivîté 
de  son  génie,  aurait  pu  ajouter  à  sa  gloiie  et 
a  la  prospérité  de  la  France  avec  un  fel  se- 
cours. 

Messieurs,  lorsgue  l'ordre  de  choses  fut 
changé,  que  la  paix  eut  succédé  à  une  si  lon- 

§ue  çuerre,  que  le  crédit  public  commença  à 
eunr,  l'idée  d'appeler  l'industrie  et  les  com- 
pagnies dans  les  travaux  se  présenta  tout  d'a- 
bord à  l^ftaucoup  de  bons  esprits,  et  particu- 
lièrement au  mien.  A  mon  avis,  la  Restaura- 
tion fit  encore  fausse  route  :  elle  créa  ces 
compagnies  qui  n'ont  été  réellement  que  des 
prêteurs,  système  que  j'ai  combattu  de  toutes 
•mes  forces,  quoique  je  ne  fusse  plus  dans 
lAdministration. 

Enfin,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  le 
systèzne  des  compagnies  a  commencé  à  s'in- 
troduire réellement  et  sincèrement.  Mais 
voilà  que  déjà  quelques  orateuM  voudraient 
le  porter  à  l'extrême  en  le  rendant  exclusif. 

Messieurs,  je  m'empresse  de  dire  ici,  avec 
1  honorable  M.  Jaubert,  que  le  Gouvernement 
s  abdiquerait  lui-même  et  avec  le  plus  grand 
donimage  pour  les  intérêts  du  pays,  s'il  aban- 
donnait sa  position  de  Gouvernement,  c'est- 
à-dire  s'il  renonçait  à  la  haute  appréciation 
qui  lui  appartient,  en  faisant  lui-même  la 
part  des  compagnies  et  la  sienne.  Là  encore. 
Messieurs,  il  faut  que  sa  main  se  fasse  sen- 
tir ;  là  encore,  lui  seul  peut  dire  avec  une  suf- 
fisante autorité  :  «  Voilà  une  communication 
d'une  si  grande  importance,  d'une  telle  na- 
ture, que  je  dois  m'en  réserver  à  moi-même  la 
construction  ;  il  y  a  là  de  tels  avantages  pour 
le  pays  que^  je  ne  puis  me  reposer  sur  per- 
sonne du  soin  de  les  lui  procurer  1  » 

Aussi,  comme  je  le  disais  en  commençant, 
toute  la  question  qui  existe  ici,  entre  nous 
et  ceux  qui  voudraient  donner  aux  compa- 
gnies toutes  les  lignes  que  nous  avons  présen- 
tées, toute  la  question  semble  se  réouire  à 
l'examen  de  chacune  de  ces  lignes  en  parti- 
culier, à  tracer  la  limite  de  la  sphère  d'action 
des  compagnies. 

Je  ne  crains  pas  de  le  déclarer,  Messieurs, 
il  y  a  entre  les  quatre  lignes  que  nous  avons 
présentées,  des  différences  immenses  :  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  construction 
des  chemins  de  fer  et  leur  usage  sont  des 
matières  où  nous  allons  encore  d'inconnus  en 
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MHJM  «!  l*:r  ;  u"i>  aeaJcawst  n^M  «oof 
tftApM^iitJt  tif.  tmit»!  aïK  MMnpsrAÎaCT 
iMWfW  <1»  U  ditp«M««  ((iM:  c(/fat«rs  nJie 

tMKHi  IV/U»  tOBoatm  attor^  dmtm  la  uiaie 
MMw,  Tt.lMiivtnamit  u,  1»  capacité  des 
kjfAÎAa,  «ur  U<|iteil«,  i  bob  «rù,  oa  m 
jiM-l'iMMi  (JiiMÙ/A».  Ainai.  poar  ma  part, 
ftunii*  micijua  /oi   dao»  i»  puiauuue 

«<x/i(i««bt«,  pour  «xéeal«r  no  cfaeaia 
r  lUt  »t  (utivvt,  «t  pinir  fair«  ofM  dépense 
1"  iMilliona. 

•t  uim  iU:%  ra.iiK>n*  \>imT  \an\ne\\ea,  lit»- 
t,  1»  duMfiin  iJit  ii<;lt(ii|u«  «at  à  m^a  jeux 

iirir  4;nUK'»'i<)  touUt  p«rticuli';re  :  in- 
wJMfiiiwMil  (lf<  on  <|iM  jiMTin'à  pr^nt  j« 
114  iiHK  r)UA  Ifl  (iaiiv«rneia«nt  ait  nçu 
■iUtnuitUitM  ft^rinuaiM  et  (jui  puiaaeat  lui 

lU*  «liancM  au/Aaa.nlca  de  i^curiU,  j« 
iKW    propf/aitifitu    fiia>cnt-«tlêt 


I,  bi  auraia  «nuora  d'avia  d«  Ici  écarter. 
Iluiut  nul.  k  uwm  yeux,  d»  bAauooop  la 
|r(i[i>irLaril«.  Jn  no  la  aépare  iatnaia  dani 


<i(iB''in  d'un  (tiribrannhnment  aur  la  mer, 
uwlwiimiil  pour  Itiquitl  il  noui  aora  ttha 
I  dit  trouvur  iitm  ounipamiie.  Je  voit 
iiuLLn  lltin»  de  IlelKi'iue  un«  importanoo 
li)tiii,  alruldiiiiiue  tiL  oomnMircialei  que 
iciritiiirLia  à  uiiuune  autre,  Jamaia  je  ne 
iiiH  niiu  (ir)li'r|ii'iwt  du  orLUi  étnndue  aux 
dn  d'uiin  uoiiipaKnlii.  Celle  qui  voudrait 
ii'il'liul  iiViiKuM"r  puur  une  di^penM  de 
illlliiiia,  MiiMiiitiiira,  pourrait-elle  en  réa- 
lu  i'liii|uÏÏiiuil  Kt  quu  de  olianoea  divor- 
vnnl  i|u'ell<i  uil  fourni  la  totalité  de  la 
Kl  ni  loi'iiiiliA  ttm  trnvnux.  Il  n'y  a  que 
iiivunintiioTit,  uroycr.'iiKii,  qui  puiHo  ac 
:nr  a\n<o  iM'i'llludti  de  conduire  à  bonne 
un  eiitraipi'iM)  d'une  t«Ule  iniportaDoe. 
tiauiud  In  (Imivtirnoniont,  en  voua  pré- 
iit  le  proji^t  iiiwt  votui  avoi  K  examiner, 
im  H  1MU  |)Vi*M<ril^  un  N.vaU^nie  exeluaif  : 
il|.  ■nuteinnnt  ri*«irv^  pour  ton  exécution 
ti  llmn'»,  ni  il  y  nvmt  Hi  ci^nduit  par 
Mv  dru  finir  et  An  doter  enfin  le  paya 
■  i>hi<niiii«  dit  frr  qun  touH  los  peuples  de 
ot>e  autour  île  iioui  an  donnent.  Il  avait 
iiiM  eommUtion  dont  l'opinion  devvt 
inpiMaut«  à  raison  dra  pi'rsonne»  qui  la 
iwttiiinl  «(<  dont  l'Mvia  avait  t<ti^  unanime. 

tiurd'htit,  MiwNtourm  aiu«i  iiue  nou.i  l'a 
<r  M.  h>  ntiniittro  di>s  travaux  public*, 
nme  »oua  l'avions  indt.iué  dan«  le  sein 
tVniiuixitton,  «'il  CtMMX'nt  à  un^  traBsac- 
v'e»!  toujinir»  d«)M  le  wême  but  ;  c'tst 
nous  i-ntï-ndri"  axvo  w^us,  c'e«t  pour  ar- 
f  «u  rwnllsi   pr.'itiiiu*'  Pt  Cv>œroenc*r 
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.■e.  Mai*  tl  «stite  *■•  iirinoii^'a  et  des 
I.  Mt^ssiMir»,  «HT  k>n)(»fl»  iiiHi*  ne  tran- 
t>tM)ia»  Ai»ai,  Ktmtti^leGoutvrnerafnl 
naif  <)u'uit«  Itxite  de  eherein  *le  f*r  par 
H|Skkta».>>  el  (lar  la  di'twnee  ijwVlle  dvMt 
im'i  »ip  Mtiiritil  (^tiT-fx^THiUvet  eonduite 
«w  flu  ii»v  «iM»  e.>i»t*tt>^tte.  il  a  le  detvir 

d>N<»t  tt.'  lV.mv»..v.i.i.*  lu»(u^»n«^  Le 
et  tW4ih^nt  tk'tt  ••  la  ri-urv^r.   rx  »«r  (* 

il  Me  aatiiAXt  M*  it-ii.liv  k  aMwne  cmi- 

^'t'^iit'tit'Miitent  d*  t»  Ivewe  »Br  la  BelH- 
!;>»■«*  u'.w  awîTyv  vW*  lie  Uarvei!^  à 
sa»w»  v*«  ***  JI»r*fi:W  à  Avi^MQ*.  éoel 


le  Gocteencnnit  dent  i 
cutirjo.  parée  ^a'il  croit  qn'a 

Joie  ne  laaixr'    '' — ' ■"■ 
rait  aKHr  à  a 
catioa  tftt  aett 

Ainsi,  anr  lea  qnatre  lîgiKS  qui  tobb  ont  été 
préaentéea,  il  ni  eat  deux  dont  le  Goavente- 
meiit  doit  ae  réserver  l'exécntiim  ;  qnant  aux 
deux  atttN*  Iîsdcs,  IL  1»  ministre  des  tra- 
ranx  pnUioi  vous  l'a  dit,  novs  n'aoricnu  aa- 
cane  répngnanee  à  lee  donner  à  des  compa- 
l^nie^  et  si  la  Chambre  avait  voté  sur  les 
deux  lii^ncs  dont  j'avais  l'honneur  de  parler 
tout  à  l'heure,  elle  pourrait  compter  sor  no; 
tre  d^ir  de  lui  présenter  des  eonmissîons,  si 
p.ons  en  recevions  qui  nona  inspirassent  nne 
confiance  snffisante. 

Je  sais  fort  bien.  Messieurs,  qu'il  j  a  encore 
dans  cette  Chambre  beanoouj)  de  txms  écrits 
qui  redoutent  les  eompaoniea  et  qui  regar- 
dent qu'elles  peuvent  offrir  nn  grand  élé- 
ment a  l'agiotafie. 

Je  suis,  je  l'avoue,  peu  tou^é  de  cee  ob- 
jeetions.  Assarément  FagiotaKe  est  nne  des 
plaies  de  notre  époque  ;  assurément  nous  de- 
vons faire  tons  noe  efforts  pour  que  la  légis- 
lation y  mette  un  frein  ;  mais  prenons  garde, 
Mesaieurs,  en  voulant  réprimer  l'agiotage,  de 
décourager  la  spéculation,  car  la  spéculation, 
c'ett  la  circulation,  c'est  la  vie. 

Ici  voua  aurez  les  eoumiesions  sous  les  yeux, 
vous  en  réglerez  lee  conditions.  Il  y  aura  là 
certainement  des  précautions  k  prendre  ; 
mais  je  ne  penee  pas  que  le  dan^r  aoit  aussi 
grand  qu'on  l'imagine,  et  je  crois  qu'en  ren- 
fermant les  compagnies  (uuis  le  cercle  d'oh 
elles  ne  doivent  pas  sortir,  vous  trouvères  en 
elles  un  élément  puissant  que  voua  ne  sauriez 
remplacer  et  avec  lequel  vous  exécuterez  nne 
masse  de  travaux  que  vous  ne  pourriec  faire 
seulement  avec  les,  fonds  du  Trésor. 

Tous  le  vo/ec  donc,  Ueesieurs,  le  Ooover- 
nement  n'a  jamais  hésité  sur  le  but  qu'il  se 
propose.  II  a  pu  varier  sur  le  mode  ;_  mais 
c'était  uniquement  par  voie  de  transaction  et 
pour  arriver  à  un  résultat.  Quel  était  son 
devoir  î  Son  devoir  avant  tout  était  d'agir, 
de  «ommencer,  de  fure  que  la  France  ne  f&t 
pas  en  arrière  de  tous  les  pays  qui  l'oiviron- 
nent.  ne  ffit  pas  privée  pnis  longtemps  d'un 
élément  aussi  puissant  de  prospérité  et  de 
richesse.  C'est  encore  oe  que  je  viena  faire 
aujourd'hui,  e'«at  ce  que  U.  le  ministre  des 
travaux  publics  vous  disait  hier  et  oe  que  je 
visas  répéter  apr^  luL 

Heesieurs  nous  vous  eo  adjnrons!  ne  per- 
dons DM  noe  année  de  plus  et  corameoçoBa 
(•nfin  a  doter  notre  pays  de  cee  chemins  de  fa- 
dont  se  coarrent  \n  territoires  qui  nous  en- 
vironnent. La  Belicinoe.  par  exemple,  a  eon- 
dnil  des  lignes  jusque  notw  frontière  ;  Mais 
elle  e»  a  conduit  aaasi  ailWura  ;  elle  en  a 
fondait  jnsr  le  Khin.  et  sur  le  Rhin  elle  trovre 
l'All^ma^n^  dont  In^  chemins  se  l>ert»t  avec 
les  «i«fk«.  Si  Tv^us  différiex  enooi«,  Tooa  Cerïca 
pent-^tre  perdre  k  U  France  éta  avaataRn 
qnVIle  ne  reeonTrcrait  pas  pins  tard.  Tl  j  a 
done  nne  véritable  aigeuie  ;  car  la  Betgiqw 
»•  dMouraOTTait  «4  penses-y,  Ifiwiiun,  la 
Fel^kivte  a  besoin  de  Quelqu^n  :  elîe  ■•  pcvt 
pa*  9e  ïuffirv  k  elk  mft.  Si  vrws  n'aiiim 
P«e  k  «a  frcttii^f*  lonqaeUe  «t  arrrvéc  à  W 
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nôtre,  elle  se  tournera  d'un  autre  côté.  Nous 
vous  livrons  ces  réflexions.  (Approbation.) 

M.  le  PrésMeat.  La  parole  est  à  M.  Mu- 
ret de  Bort. 

M.  ûm  Golbéry.  Après  un  ministre,  la  pa- 
rôle  doit  être  accordée  à  un  orateur  inscrit 
contre  le  projet 

M.  le  FrésMeiit.  Alors  la  parole  est  à 
M.  de  Laborde. 

^  M.  die  Eiaborde  Avant  de^  répondre j  Mes* 
eieurs,  au  discours  que  nous  venons  d'enten- 
dre» je  prie  la  Ohambre  de  me  permettre  de 
poser  quelques  principes  sur  le  fond  de  la 
question,  oui  ne  me  paraissent  pas  avoir  été 
assez  développés. 

Vou8_  savez,  Messieurs,  combien  l'esprit 
d'association  a  produit  de  bien-être,  de  ri- 
chesses, de  ^lof^jiérités  chez  nos  voisins  :  non 
seulement  il  a  développé  chez  eux  l'indus- 
trie, le  commerce,  les  lumières  et  la  bienfai- 
sance, mais  il  ne  s'est  pas  borné  là  ;  il  a  porté 
son  action  plus  loin^  et  enfin  aujourcThui, 
sous  le  nom^  modeste  de  compagnie,  il  gou- 
verne et  civilise  00  millions  d'hommes. 

^  £h  bien,  à  côté  de  ce  grand  mouvement  so- 
cial, qu'a  fait  la  France?  Elle  est  malheu- 
reusement restée  dans  ce  système  de  centra- 
lisation qu'un  orateur  epintuel  a  caractérisé 
hier  du  génie  heureux  de  la  France,  mais 
que  je  me  permettrai,  moi,  de  caractériser  de 
génie  malfaisant,  et  surtout  de  jgénie  opi- 
niâtre, car  la  KévolutioUi  qui  a  brisé  tous  les 
^us,  tous  les  monopoles,  n'a  pu  l'abolir* 

FUitieurs  voix  :  Mais  c'est  elle  qui  l'a  créé  ! 

M.  die  EiAborde.  La  République,  Messieurs, 
ne  le  voulait  pas,  car  elle  jalousait  toutes  les 
existences  prépondérantes,  qu'elles  vinssent 
de  la  naissance,  de  la  fortune  ou  du  talent. 

L'empereur  ne  le.  voulait  pas  non  plus, 
parœ  qu'il  craignait  toutes  Les  existences 
indépendantes  de  la  sienne.  Je  ne  veux,  di- 
sait-il, entendre  parler  de  millions  qu'à  la 
trésorerie.  Paroles  peu  dignes  de  oe  grand 
homme,  et  aussi,  comme  l'a  dit  Mv  le  prési- 
dent du  conseil,  nous  regrettions  tous  qu'il 
se  refusât  à  l'alliance  gui  eût  été  si  glorieuse 
pour  lui»  de  l'industrie  privée  avec  la  puis- 
sance qu'il  déployait. 

La  Bestauration  apporta  peu  de  diange- 
ment  à  cet  ordre  de  choses.  Enfin,  apçès  huit 
ans  de  la  révolution  de  Juillet,  il  vous  est 
présenté  un  projet  de  loi  qui,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  semblerait  être  la  répétition 
oe  l'ordonnance  d'Henri  II,  qui  d^larait  le 
^travail  régalien,  si  toutefois,  il  faut  leur 
rendre  cette  justice,  M.  le  ministre  dû  oom- 
meroB  et  M.  le  président  du  conseil  n'avaient 
•expliqué  leur  pensée,  et  n'étaient  venus  en 
qumqme  sorte  rétracter  cette  idée,  en  disant 
qu'ils  attendaient  de  l'industrie  privée  un 
non  et  utile  concours. 

En  effet,  cet  esprit  d'association  qu'on  vou- 
drait réduire  à  une  part  sj^  étroite,  auquel 
on  voudrait  à  peine  accorder  je  ne  sais  quels 
embranchements  sur  des  lignes  générales,  cet 
-esprit  d'association  est-il  si  ainoitieux.  vou- 
draitril  embrasser  tous  les  travaux  derEtat? 
Point  du  tout.  Il  demande  à  exercer  son 
action  dans  de  justes  limites  sur  quelques 
points  du  territoire  sauf  après  au  Oouver* 


nement  à  coordonner  ces  parties  différentes 
à  les  réunir  dans  un  grand  ensemble,  et  à 
n'employer  le  fonds  commun  que  dans  ce  but 
d'intérêt  général. 

En  effet,  Messieurs,  jamais  aucun  travail 
n'a  été  plus  du  ressort  de  l'intérêt  privé,  plus 
propre  à  être  confié  à  des  compagnies  que 
pour  les  chemins  de  fer.  Vous  allez  en  juger. 

Qu'est-ce  qu'un  chemin  de  ferl  oe  n'est  au- 
tre diose,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  qu'un 
canal  sans  eau  (On  rit),  un  canal  sans  la 
difficulté  qui  rend  si  problématique  et  les 
dépenses  que  coûtent  les  canaux,  et  les  reve- 
nus qu'ils  peuvent  rapporter.  J'insiste  sur 
cette  expression,  parce  qu'elle  exprime  que 
la  difficulté  pour  les  canaux  n'est  pas  dans 
les  terrassements,  mais  l'incertitude  où  l'on 
est  sur  la  nature  des  terrains  que  traverse  le 
canal.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  chemins  de 
fer.  Quand  les  travaux  de  terrassement  sont 
terminés,  tout  est  fini.  Pour  les  canaux,  au 
contraire,  là  commence  la  difficulté.  Il  est 
très  rare  que  dans  une  grande  lig^ne  il  ne 
se  rencontre  des  parties  de  terrain  qu'on 
croyait  imperméables  et  qui  présentent  des 
infiltrations.  Il  faut  alors  garnir  le  fond  de 
corrois  de  glaise  et  souvent  de  maçonnerie,  ce 
qui  augmente  indéfiniment  la  dépense. 

N'avez-vous  pas  vu  aux  portes  mêmes  de 
Paris  une  excavation  dans  le  canal  de  l'Ourcq 
s'élever  d'un  devis  de  600,000  francs  à  une 
dépense  de  4,500,000  francs  par  le  seul  effet 
d'un  lit  de  glaise,  sur  lequel  inopinément 
les  berges  du  canal  glissèrent  dans  la  cunette. 
Il  en  est  de  même  pour  le  revenu  d'un  canal  ; 
tantôt  les  grandes  chaleurs  arrêtent  pendant 
plusieurs  mois  les  eaux  ;  tantôt  la  ri^uicur  du 
froid  suspend  indéfiniment  la  navigation  : 
rien  de  tout  cela  n'existe  pour  les  chemins  de 
fer.  La  dépense  en  peut  être  évaluée  avec 
une  extrême  exactitude,  surtout  quand  on 
sera  plus  habitué  à  ces  sortes  de  travaux. 

Yoilà  pourquoi  il  ne  se  présentait  pas  de 
compagnies  pour  les  canaux,  et  Sk^^W  s'en  pré^ 
sente  pour  les  chemins  de  fer  avec  toute  rai- 
son de  garantie. 

En  1821  on  abandonna  la  construction  dès 
canaux  au  Gouvernement,  parce  qu'il  ne  se 
présentait  pas  de  compagnies  ;  et  il  ne  pou- 
vait pas  s%n  présenter,  d'abord  parce  que 
les  devis  n'étaient  pas  faits,  et  en  second 
lieu  à  cause  de  cette  incertitude  dont  je  viens 
de  parler.  Et  bien  heureuses  ont  été  les  comr 
pa^nîes  de  ne  pas  se  présenter  ;  car  la  dépense 
de  ces  canaux,  évaluée  à  126  millions,  s'est 
déjà  élevée  à  250  millions,  et  le  temps  des  tra- 
vaux, qui  ne  devait  être  que  de  huit  ans,  l'a 
déjà  été  de  dix-huit. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  chemins  de 
fer,  où  tout  peut  être  caloulét  et  s'il  se  pré- 
sente des  compagnies  solides  pour  les  cons- 
truire, je  ne  vois  pas  âous  quel  prétexte  on 
pourrait  les  exclure. 

Je  vais  examiner  sommairement^  et  sans 
entrer  dans  trop  de  détails,  quelles  sont  les 
compagnies  qui  se  sont  présentées  pour  les 
quatre  ligues  qu'on  propose. 

Le  premier  des  deux  (âiemins  qu'on  a  con- 
cédés, car  je  regarde  à  peu  près  Ta  ooncessio» 
comme  établie*  e£  par  M.  le  président  du 
conseil  et  par  M.  le  ministre  du  çoznmerce,  le 
premier  de  ces  chemins  est  soumissionné  par 
une  compagnie  qui  a  pour  70  millions  de 
souscriptions,  dont  le  dixième,  qui  est  de 
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7  millions,  est  versé.  Plus  de  4,000  i)er8onne8 
des  pluB  honorables  tant  de  la  capitale  que 
des  provinces  y  ont  pris  part;  et  de  plus, 
pour  8  ou  10  millions  de  eouscriptions  étran- 
gères. Et  ce  n'est  pas  une  chose  sans  impor- 
tance que  la  colonisation  des  capitaux  étran- 
gers :  lorsque  l'étranger  vous  apporte  ainsi  ses 
fonds,  il  est  intéressé  à  votre  fortune,  il  est 
tenté  de  se  fixer  parmi  vous  ;  car  comme  le 
dit  l'Ecriture  :  «  Là  où  est  mon  trésor,  là  est 
mon  cœur.  »  Ce  chemin  est  donc  garanti 
d'avance  de  toute  espèce  d'inquiétude,  et  les 
placements  d'argent  qu'il  présente  n'auraient 
pas  lieu  si  le  Gouvernement  s'en  chargeait. 

Je  passe  à  celui  d'Orléans.  Quant  à  celui- 
là,  je  puia  en  parler  pertinemment,  car  il  tra- 
verse rarrondissement  qui  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  nommer.  Pour  ce  chemin  il  ne 
faut  que  20  millions,  et  on  en  aurait  trouvé 
30,  si  l'on  n'eût  pas  fermé  les  souscriptions. 

Mais  ici  se  manifeste  un  autre  avantage, 
qui  se  remarque  en  Angleterre  pour  les  ca- 
naux :  les  actionnaires  tiennent  beaucoup 
moins  au  revenu  de  la  souscription  qu'à  aug- 
menter la  valeur  de  la  propriété,  et,  pour  ce 
chemin,  la  moitié  des  souscriptions  a  été  faite 
par  des  propriétaires  riverains  qui  calcu- 
knt  que,  quand  même  ils  n'auraient  que  peu 
d'intérêt  de  leur  argent,  le  chemin  rappro- 
che leurs  propriétés  de  Parie  ;^  au  lieu  de 
quatre  heures  pour  y  arriver,  il  ne  faudra 

S  lus  qu'une  heure  et  demie,  et  leurs  produits 
oubleront  de  valeur  sur  les  mardiés  de  la 
capitale. 

Il  n'y  a  donc  aucune  objection  à  faire  pour 
ces  chemins.  Venons  à  présent  à  celui  de  Bel- 
gique. Je  vais  répondre  quelques  mots  à  ce 
qu'a  dit  M.  ^  le  président  du  conseil.  Mes- 
sieurs, ce  qui  se  passe  depuis  deux  Jours  est 
une  sorte  de  transaction^  à  ce  qu'il  me  pa- 
rait; car  rien  de  ce  qui  a  été  dit  hier  et 
aujourd'hui  ne  se  trouve  dans  l'exposé  des 
motifs.  ^ 

Eh  bien,  continuons  les  transactions,  con- 
tinuons cett^  eenèce  d'arrangement  amiable 
?|ui  est  proposé  a  la  Ohambre.  Or,  comment 
ait-on  dans  tout  espèce  de  conciliation  ?  On 
partage  le  différend  par  la  moitié. 

Ainsi,  le  ministère  concéderait  le  chemin 
de  fer  de  Belgique  à  l'industrie,  et  il  garde- 
rait celui  de  Marseille.  Mais  ici  il  faut  sa- 
voir si  l'une  des  parties  ne  serait  pas  lésée  : 
c'est  ce  que  je  vais  examiner.  Le  chemin  de 
Belgique  rentre  entièrement  dans  le  principe 
d'association,  parce  qù^il  est  à  la  fois  le  plus 
facile  et  le  plus  profitable  ;  il  traverse  un 
terrain  neu  accidenté  et  un  pays  riche.  Eh 
quoi,  M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  tout 
à  l'heure  qu'il  concéderait  l'embranchement 
sur  l'Angleterre  à  une  compagnie  :  il  accor- 
dera donc  à  cette  compagnie  le  plus  grand 
avantage  3e  l'opération  ?  pourquoi  pas  toute 
l'opération  ?  Vous  n'ignorez  pas  que  tous  les 
samedis  il  arrive  à  Boulogne  900  ou  400  fa- 
milles anglaises  qui  viliennent  br  passer  le 
dimanche  et  qui  s'en  retournent  le  lundi  ; 
mais  quand  on  viendra  de  Londres  à  Paris 
en  douze  heures,  les  mêmes  individus,  avec 
très  de  peu  de  dépense  de  plus,  viendront  à 
Paris.  Il  en  vienara  trois  fois  autant. 

Il  y  a  donc  là  pour  une  compagnie  une 
masse  de  profits  certains. 

Voyons  à  présent  le  chemin  de  Marseille. 
Là,  Messieurs,  je  ne  trouve  rien  de  sembla- 


ble, je  trouve  un  intérêt  national,  mais  très 
peu  de  revenus  particuliers.  J'y  trouve  Fin 
térêt  immense  de  détourner  tout  le  com- 
merce oui  se  fait  avec  l'Italie  par  le  Piémont 
et  par  la  Suisse,  et  de  le  faire  passer  par  la 
France.  Ce  chemin  aérait  donc  un  avantage 
tout  politioue,  d'un  avantM;e  générid. 

Mais  on  dira  i)eut-être  :  Vous  ne  faites  pas 
un  partaffe  juste  :  vous  accordez  trois  âie- 
mins  de  fer  à  l'intérêt  privé  et  un  seul  au 
Gouvernement.  Sans  doute  ;  mais  nous  al- 
lons trouver  moyen  de  réparer  oette  inéga- 
lité, c'est  que  le  Gouvernement  veuille  bien 
se  charger  de  la  ligne  de  Strasbourg. 

M.^  le  eomte  Alolé,  président  du  Conseil, 
ministre  des  af[aireê  étrangères.  Nous  ne  vou* 
lona  pas  la  faire. 

M.  de  Lab^rde.  Il  est  cependant  d'une 
grande  utilité  ;  c'est  un  chemin  militaire,  un 
chemin  qui  unit  l'Europe  à  la  France,  un 
chemin  en  quelque  sorte  cosmopolite  et  que 
le  Gouvernement  peut  seul  faire,  car  les  com- 
pagnies ne  pourraient  en  retirer  du  profit. 

Ainsi,  par  cette  espèce  de  partage,  vous 
satisferez  à  la  fois  l'industrie  privée  et  l'in- 
térêt général.  Alors  il  y  aurait  un  développe- 
ment de  travaux  énorme  pour  les  particuliers 
qui  rentrerait  en  définitive  au  Grouverne- 
ment,  et  le  Gouvernement  lui-même  retrou- 
verait une  bien  plus  belle  situation  que  celle 
où  il  a  voulu  dans  le  principe  se  placer; 
car  il  planerait  alors  sur  ce  grand  mouve- 
ment social,  il  serait  le  régulateur  au  lieu 
d'être  Fouvrier  des  travaux,  et,  semblable  à 
la  Providence,  il  répandrait  partout  ses  bien- 
faits sans  montrer  la  main  qui  les  dispense. 

L'exécution  des  chemins  de  fer,  Messieurs, 
n'est  plus  à  présent  facultative,  elle  est  de 
première  nécessité.  La  France,  placée  au  mi- 
lieu de  tous  les  autres  peuples  qui  en  ont,  ne 


de  l'intérêt  privé  avec  l'appui  du  Gfouver- 
nement.  C'est  donc  ce  concours  que  je  de- 
mande ;  et  en  ayant  établi  cette  l^ère  diffé- 
renoe,  je  ne  crois  pas  avoir  outrepassé  les 
droits  de  l'un  ni  de  Pautre.  Je  vote  donc  pour 
les  conclusions  du  rapport,  mais  en  me  ré- 
servant de  voter  pour  le  projet  de  loi  s'il  est 
amendé. 

M.  Moret  de  Bort.  J'éprouve  quelque  em- 
barras* pour  expliquer  à  la  Chambre  com- 
ment, ne  voulant  pas  voter  pour  le  projet  de 
loi  et  partageant  jusqu'à  un  certain  point 
les  opinions  de  la  commission,  j'ai  été  amené 
à  me  faire  inscrire  contre  les  conclusions  de 
son  rapporteur. 

Dirai-je  l'impression  que  m'a  laissée  ce 
rapport?  Soit  en  l'entendant  lire,  soit  en  le 
relisant  moi-même,  il  me  semblait  que  je  sen- 
tais s'affaiblir  des  convictions  qu'il  était 
destiné  à  corroborer  ;  il  me  semblait  qu'elles 
se  retiraient  devant  une  sorte  de  violence 
qu'on  voulait  leur  faire,  que  mon  esprit  était 
plus  ingénieux  à  se  poser  des  objections  à 
mesure  qu'on  les  lui  faisait,  scrutateur  plus 
exigeant  de  toute  les  faces  de  la  question,  par 
cela  même  qu'on  ne  lui  en  avait  montré 
qu'une. 

Est-<3e  la  faute  du  rapporteur)  est-ce  la 
,  faute  de  mes  impressions?  Si  elles  m'ont  été 
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personnelles,  si  personne  dans  cette  enceinte 
ne  les  a  partagées,  je  passerai  très  volontiers 
condamnation.  Toutefois,  après  avoir  mar- 
qué mon  dissentiment  avec  la  forme  dans  la- 
quelle le  rapport  a  été  présenté,  il  me  reste 
à  dire  au  fond  les  objections  auxquelles  on 
semble  avoir  donné  trop  de  valeur,  les  objec- 
tions plus  sérieuses  qu'on  a  oubliées,  et  en 
définiuve  comment,  par  d'autres  motifs,  j'ai 
été  amené  à  des  conclusions  à  peu  près  con- 
formes. 

Hier,  à  cette  tribune,  M.  le  ministre  du 
commerce  nous  faisait  remarquer  que  l'Ad- 
ministration avait  véritablement  joué  de 
malheur,  dans  son  empressement  à  <reférer  à 
l'opinion  çiui  sembla  prévaloir  l'an  dernier 
dans  la  discussion  générale  des  chemins  de 
fer.  En  effet,  en  1837,  elle  voulait  concéder 
les  grandes  lignes,  et  de  tous  les  côtés  de  cette 
Chambre  on  lui  disait  :  «  O'est  à  vous  de  les 
faire,  n  En  1838  elle  dit  :  m  Je  vais  me  mettre 
à  Tœuvre.  —  Non,  lui  répond-on,  vous  les 
concéderez.  » 

Il  y  a  là  un  changement  de  front  que  l'on 
expliquera,  si  l'on  veut,  par  le  renouvelle- 
ment de  la  législature,  mais  qui  indioue  sur- 
tout ce  que  ces  deux  systèmes  ont  de  trop 
exclusif,  hea  opinions  absolues  sont  rarement 
dans  le  vrai  \  j'ajoute  qu'à  l'époque  où  nous 
vivons,  leur  inflexibilité  les  rend  aussi  diffi- 
ciles à  appliquer  à  des  intérêts  chaque  jour 
ÏJuB  compliqués,  que  difficiles  àûmpoeer  à 
'indépendance  toujours  croisstuite  des  es- 
prits. 

Avant  de  réserver  à  l'Administration  l'exé- 
cution de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
comme  avant  de  la  lui  interdire  pour  l'attri- 
buer aux  compaffnies,  ne  fallait-il  pas  com- 
mencer par  se  demander  si  ces  chemins  de 
fer  étaient  une  nécessité  bien  constatée  de 
l'époque  ;  si  d'autres,  qui  doivent  avoir  la 
priorité,  avaient  reçu  satisfaction  ;  si  nous 
avions  atteint  cette  période  de  progrès  où, 
cessant  d'être  un  luxe,  une  fantaisie,  ils  de- 
viennent un  véritable  besoin?  Ne  fallait-il 
pas  surtout,  avant  de  s'enquérir  qui  les  fe- 
rait, s'enquérir  si  le  pays  tout  entier  avait 
assez  de  capitaux  pour  les  faire,  si  le  Trésor 
ou  les  compagnies  couvaient  faire  appel  à 
ces  capitaux  sans  laisser  en  souffrance  d'au- 
tres emplois  dans  lesauels  ils  se  trouvaient 
déià  engagés  ?  C'était  là,  à  mon  sens,  le  véri- 
table point  de  départ  de  la  question,  et  je 
regrette  que  ni  le  Gouvernement,  ni  la  Com- 
mission n'aient  procédé  dans  cet  ordre  pour 
la  résoudre.  (Très  bien!) 

Que  fait  au  lieu  de  cela  votre  honorable 
rapporteur?  Il  s'applique  à  lious  mettre  en 

Sarde  contre  les  imperfections  de  ce  système 
es  communicatioiis,  système  encore  en  en- 
fance, s'il  faut  Ten  croire.  S'il  faut  l'en 
croire,  en  portant  notre  attention  sur  ce  qui 
se  fait,  nous  ne  trouverons  presque  partout 
que  routine,  tâtonnements,  incertitudes  ;  la 
science  est  encore  à  la  recherche  :  remplace- 
ment complet  de  matériel,  reconstruction  en- 
tièro  des  viaducs,  des  souterrains,  voilà  l'a- 
venir prochain  que  prépareraient  aux  che- 
mins oe  fer  les  nouvelles  conceptions  qu'elle 
élabore. 

J'ignore  si  les  compagnies  qu'on  veut  met- 
tre en  possession  des  chemins  de  fer  trouve- 
ront dans  oe  fâcheux  pronostic  un  stimulant 
bien  puissant  pour  se  hâter  de  se  mettre  à 
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l'œuvre,  j'ignore  comment,  commençant  tou- 
tes à  la  fois,  ou  du  moins  plusieurs  a  la  fois, 
elles^  auraient,  plus  que  l'Administration,  la 
possibilité  d'échelonner  leurs  améliorations; 
comment,  impérieusement  obligées  de  conti- 
nuer dans  les  mêmes  proportions  un  type  une 
fois  adopté,  elles  pourraient  plus  que  l'Ad- 
ministration se  réformer  et  rajeunir  leur 
système  de  construction  dans  le  cours  de  leurs 
travaux.  Je  ne  saurais  prendre  au  sérieux 
cette  profession  d'humilité  que  nous  fait  la 
science  par  l'organe  d'un  de  ses  plus  habiles 
interprètes,  et  je  la  tiens,  quoi  quelle  en  dise, 
pour  beaucoup  plus  avancée  qu'elle  n'a  voulu 
paraître  ;  si  elle  n'a  été  aussi  modeste  cette 
fois  que  pour  arrêter  l'Administration  dans 
son  zèle  constructeur,  elle  peut  sans  danger 
rentrer  dans  la  vérité  :  il  y  a  de  meilleures 
raisons  pour  que  l'Etat  s'abstienne  et  qu'en 
fait  de  chemins  de  fer,  il  ne  fasse  rien  ou  du 
moins  peu   de  chose.   D'ailleurs,   faut-il  se 
croiser  les  bras  en  attendant  la  perfectibilité? 
Faudrait-il,   par  exemple,  que  moi,  indus- 
triel, qui  vois  chaque  jour  éclore  de  nouvelles 
méthodes  des  moteurs  perfectionnés,  j'atten- 
disse, pour  produire,  de  pouvoir  me  régler 
sur  une  manufacture  modèle,  au  lieu  de  mar- 
cher avec  ce  que  j'ai  sous  la  main,  et  de  me 
préparer  ainsi  par  des  bénéfices  la  possibi- 
lité de  renouveler  mon  matériel  auand  il  le 
faudra?  A  chaque  jour  sa  tâche  ;  chaque  épo- 
que doit  se  suffire,  laissant  à  celle  qui  lui 
succède  le  soin  d'aller  plus  loin  qu'elle,  mais 
sans  se  décourager  et  rester  en  route  pour 
cela. 

Si  je  ne  me  trompe,  d'ailleurs,  ces  perfec- 
tionnements, ce  redoublement  de  forces  et  de 
vitesse  que  l'on  attend  de  l'élargissement  des 
voies,  du  plus  grand  diamètre  des  roues,  en- 
traîneront un  énorme  surcroît  de  dépenses 
dans  la  confection  des  chemins  de  fer.  La 
dépense  de  terrassement,  la  dépense  des  voû- 
tes pour  rétablissement  des  tunnels  aura  fait 
plus  que  doubler  ;  et  c'est  ici  que  se  présente 
l'importante  question  économique  de  savoir 
si  la  prudence  ne  commande  pas  de  confor- 
mer l'échelle  de  ses  établissements  à  l'échelle 
de  sa  fortune  ;  si,  à  moins  ^d'être  arrivé  à 
cette  surabondance  des  capitaux  qui  les  rend 
presque  sans  valeur,  il  ne  faut  pas  laisser  à 
l'avenir  les  charges  qui  lui  appartiennent,  au 
lieu  d'épuiser  le  présent  en  cherchant  à  les 
escompter  ;  s'il  faut  tout  sacrifier  à  la  cons- 
truction et  ne  rien  laisser  à  faire  à  l'entre- 
tien ;  si  on  ne  travaille  pas  plus  efficacement 
à  l'amélioration,  à  la  richesse  d'un  pays  en 
le  dotant  pour  le  même  prix  de  100  lieues  de 
parcours  sur  lesauèlles  on  ne  marchera  qu'a- 
vec une  vitesse  de  6  à  8  lieues  à  l'heure,  au 
lieu  d'un  parcours  de  50,  sur  lesquelles  on 
pourrait  espérer  une  vitesse  double. 

Avec  nos  capitaux  restreints  et  notre  grand 
territoire  à  vivifier,  la  solution  de  cette  ques- 
tion ne  saurait  être  un  moment  douteuse. 
L'urgence  des  chemins  de  fer  une  fois  ad- 
mise, tout  le  monde  conviendra  qu'il  vaudrait 
mieux  construire  à  800,000  francs  la  lieue,  et 
pour  en  jouir  de  suite,  quelque  chose  qui  ne 
serait  pas  la  perfectibilité,  que  d'ajourner, 
et  d'attendre  cette  perfectibilité  à  2  millions 
la  lieue,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  science 
de  nous  la  donner. 

Le  Gouvernement,  en  énumérant  les  motifs 
qui  militent  pour  l'établissement  des  chemins 

13 


/(tanhn  dM  DépaUt.)  BAQMB  BI  L(HnS-PIIILIPP£.  [8  oui  UH.] 


.  dit,  d«OB  MB  ta^oêé  éea  taoUÎM  : 
!  âurioui  en  vue  du  tranut  qulU  dvi- 
ser  nain  «olUcHtuikh  en  vite  du  mar- 
iae*  étruigè»!,  qiû,  paaauit  du  midi  sh 
t  £éoîpr«qiwmeott  «■tprunteront  ook» 

e  aen^lft,  quant  à  noi,  que  t^eit  lA  «n 
/  mal  pIoM,  «t  qw  les  beHoiiu  de  motn 
■rt»  inUriettr  domincruent  enoore  plus 
ition  4ue  oetems'vnt  d»  territoire  de 
l  du  eommeree  Urunger,  «i  le  tnuiait  u 
kit  à  cet  emprunt  Aïusi  1«  rapporteur 
ie4-il  pai  «le  faite  une  rude  guerre  ik 
lage  de  i'«x|><»é  de«  motifs. 
ûeuTA.  1«  traoût,  tor  ootrA  territoire 
l  a«ii»  ebofle,  aiau  que  le  rapportevr 
ae.  »i  <qu0  le  GaHrarDeioeiLt,  de  «»i 
t'avait  aëniblé  le  evMre,  dans  bod  «zpoai 
ïtifi,  que  dea  bénificw  plue  ou  inoina 
I  laiisés  aux  rçuUera,  ovberginles,  mar- 
I  de  chevaux,  ckorrontf  Ici  j«  demande 
misBioa  de  dire  à  l'honorable  rappor- 
e  la  Conuniaùou  qu'il  a  rapetiaaé  la 
ta  de  muùtre  à  faire  croire  qu'il  n'en 
paa  bien  oompria  la  portée,  tout  en 
ot  acte  à  2C-  le  ministro  du  comimerae 
ureuœa  rectificationa  que  aon  dieoours 
a  faites  à  ion  exposa  de  motifa. 
le  que,  par  exemple,  lea  indigo»  qui 
t  die  Bordeaux,  les  cotona  qui  partent 
tvre  pour  M  rendre  «n  AllemacBe  ou 
iase,  n'ont  laiaaé  d'autree  béonCoBB  en 
»  que  lea  frais  de  leur  transport!  Set- 
la  n'en  ont  çaa  laisai  de  bien  plue  oon- 
blefi  aux  mains  des  armateurs  ou  oom' 
anairea  qui  les  ont  expMiée!  Est-oe 
n'ont  pas  été  pour  noa  port*  l'ocoasioB 
ditions  pour  Calcutta  on  Nev-Yorki 

que  l'importation  n'appelle  pas  l'ex- 
ipn,  que  le  eommeree  ne  se  rattache 

transit! 

nation  que  aa  poaitian  K^graphique 
it  en  mesure  de  livrer  le  paasafio  le 
mrt  à  toutes  le*  productions  des  autT«« 
i  du  globe,  «erait  bien  près,  si  elle  avait 
nda  Cl  " 
Lier 


iOda  capitaux,  à  en  devRnir  l'entrepôt 
1,  le  Taata  oomptoir  sur  lequel  a^op<^e- 
lee  échangea,  lea  faoteurt-  qui  les  ex- 


'aient  :  une  marine  marchande  floris- 
et  par  cela  minm  une  puissante  marine 
Itc,  roilib  les  coDeéqnenoe&  aatnmtlee 
tranait  s'exerçant  snr  une  grande 
!.  Je  ne  cherche  pas  ici  &  flatter  mon 
e  cet  avenir,  je  ne  âerai  jamais  l'homme 
uaions  ;  j'ignore  si  lea  chemins  de  fer 
t  loi  réeerver  le  ti^nait  de  i'Snrope  ; 
Mûrement  ce  tranait  ne  ressendilerait 


traita,  rap/iorteur.  Voi;s  n'acez  donc 
la  seconde  partie  du  rapport! 

•■■*!  d*  Vart.  Je  vous  demande  par- 
e  l'ai  pMit-Mre  mal  lue;  maïs  je  lai 
plus  d  une  fois. 


■■rat  de  Bar4.  L'hontwi^le  rapporteur 
ie  beaucoup  contre  l'infineDee  de  oer- 
BOts  aans  portée,  avec  leequett  on  gou- 
abléea  délibérantea  et  la  maase 


du  piridie  ;  je  reconnais  ane  Ini  la  puianaa» 
dea  Msta  peur  fanaMr  lea  idéaa  :  towtaféis  jo 
ne  aauraia  envftlc|)per  à  aoo  exceaple  dam  ^ 
eatéporie  de*  mots  vidée  de  ataa  rexpieaûaB 
de  lignea  polUùiue»,  attribuie  par  le  Gaaver- 
— niCTit  à  certama  ofaeama-de  aer.  Je  oangoia 
tailea  lignes  intenaatàmaica,  qui,  îadlmBt- 
'**"™— '"*  de  leur  ittÉaMieeeur  la  proeparité 
int^rieare,  iseaMAt  à  l'extériear  ca  «^mer 
une  aon  laoiiiB  itopcoiante  snr  lea  rapport» 
politiques  qui  peuvent  conffHtdre  daaa  i^ta 
auon  plna  tntime  denx  nations  dent  les  inté- 
rfita  sont  déjà  aolidainea,  envaser  avee  «ne 
witre  dea  i^tiona  oommercuMa  qoi  aaas- 
reraient  le  repos  de  l'Saxopo  pins  aAremoat. 
qae  lea  traités  de  la  diplomatie. 

Je  ne  préoccupe  aaaea  pes  de  Haiiieoee 
oivitisafa'ice  qae  nous  avons,  dit«ai,  miaBion 
d'exercer  sur  les  antivs  aations  ;  anas  avona 
aaaez  à  iaire  diez  nous  pour  ^oe  }e  réserve  à 
mon  pars  toat  mon  proêâiftiaiDe  ;  Mais  jê»  me 
préoiocupe  bea«conp  des  bonnes  traditions 
agricoles,  industrielles,  commeroi^eB,  que 
nous  pouvons  aller  puis  m  an  delà  de  deux  de 
noa  froatitres  ;  et  ei  œa  nonvelles  «eanauii- 
cations  sont  aitanv  attnmntea  pour  noua  ^ 
lynacer,  }e  oonviena  qirà  tant^  ees  eondi- 
ticaia  ulea  intérconnt  la  praapérité  de  la 
Franoe  tout  entière,  et  nos  plus  aetUentuit 
lea  d^iart«anentB  qn'ellea  tcavenendeat  ; 
qu'elles  peuvent  devrâir  ponr  la  France  tout 
entière  une  oocasioa  do  grandeur  et  de  puis- 
sance, «t  qn'ellea  ont  ainsi  le  caractère  polif 
tique  que  leur  refuse  la  Commission. 

Oes  rtgnea,  si  elles  ont  cette  portée,  i]  faut 

Îa'ellee  se  fassent,  par  exception,  aux  &aia 
a  l'Etat,  mais  seulement  à  défaut  de  trou- 
ver des  eompagniee  avec  on  sans  sabveatMun. 
L'Etat,  dans  ee  cne-là,  ne  sera  pas  coupable 
de  délaisser  encore  des  départementa  jtw- 

Ïu'alors  aaaei  mal  partagés,  car  il  s'agit 
'one  œuvre  natiouale.  Mais  i^il  se  présente 
des  oompaf^Qtea  aérieuses,  et  surtout  dta  eom- 
pagnies  qui  ne  réclament  aucune  subvention, 
pourquoi  engager  inuttlensnt  lea  fends  dn 
Tréaor,  qui  ont  ailleurs  tant  d'antres  em- 
plois oii  lia  ne  aéraient  pas  suppléai 

Je  sais  bien  qu'an  nom  dea  idées  gonvenie- 
mentalea,  on  me  raprochera  en  raisonnaat 
ainsi  de  dépouiller  le  ponvoir  du  priviU^e 
de  grandes  choses,  du  prestige  qui  iy  ratta- 
che, prestige  ai  nécessaire  dans  notre  mrga- 
nisation  d'nnité  :  je  sais  bien  qu'cm  ne  dira 
qne,  dans  un  temps  de  calme  profond,  il  faut, 
ainai  que  le  voulait  hier  l'honorable  H.  Jau- 
bert,  lui  laisser  ce  mt^en  d'agir  sur  des  ima- 
gtnatàona  qni  veolent  être  eonstammeat  do- 
minées, et  avec  lesquelles  nous  n'awaa  phu 
la  reoaoarce  des  champs  de  bataille. 

UesBimra.  ces  motin  plus  spéeieux  que  so- 
lides ne  me  touchent  qne  peu.  Si  mon  pan 
est  demeuré  ee  qu'il  était,  plus  amouMuc  de 
ce  qui  l'éblonit  que  de  ce  qui  ferait  aa  véri- 
table force,  il  me  semble  qne  c'est  uns  fisn- 
taiaie  assez  coûtenae  qu'on  Ini  passe  que  la 
fantaisie  de  ses  posseasiatts  d'Afrique,  sans 
qu'il  soit  néeeesaire  de  lui  en  cfawdMr  d'au- 
tres. S'il  vent  être  an  contraire  un  peuple 
aérieox  (ses  inatitntiona  l'exigent,  et  ceux 
qui  le  gouvernent  doivent  tendre  à  ces  résul- 
tats), qu'eet-il  besoin  de  se  préoeëuper  de 
l'aliment  à  fournir  àson  ima^inationf  Pour- 
quoi envier  à  dea  eompagnin  lea  nandes 
lignea  dea  chemins  de  Car,  par  oala  aeàl  qn'îk 
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«ttt  de  l'éclat?  Pouxquoi  les  leur  e&lmer,  pour 
leur  lawBfljr  «teA  travaux  plua  niodeste»  et  plus 
«t&la»  qu'eUee  m  aongeront  iamaift  à  entie- 
pore&dre? 

Je  ne  «ais»  jaaia  il  me  semble  que  ai  Toa 
voulait  iaiie  la  iMlltique  avec  des  affaûnes 
(«t  ici  je  dédale  lu'adxeaaer  au  passé  to«t 
ei^âec  aussi  Inea  qu'au  préseatX  û  l'eu  avait 
«ke  finances  soimeufiemeni  ménagées,  visou- 
leiHeiBent  déf «idues  oontre  TeioipièteBieat  de 
eréditft  extraordinaires»  si  le  pa^ra  était  ma- 
aiittistKé  plutôt  que  rëgleHieBt^  si,  enfin,  la 
Oèanbce»  que  je  tiens  pour  cemplice  de  tout 
ee  <itti  se  fait  d»  mal»  car  elle  l'autorise  ou  ^le 
le  aottSra,  reuonyiit  à  rindividualisma  qui 
Fénerve  pour  chercher  sa  force  daxui  la  cobér 
sxm»  on  parlerait  asees  aux  intérêt»  dn  pa^ 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  parler  à  eon  ima- 
gination,, «t  le  pouvoir  se  tiendrait  dans  la 
haute  sphère  d^pinioa  qu'il  ambitionne  et 
qni  lui  appartient. 

J'arrive  a  la  question  finanâèce»  et  là  je 
suie  tout  à  fait  d'acoard  avec  la  Commis- 
sion :  c'est,  i'ca  convicms  aviec  ellor  un  argo- 
nhdnt  bien  puissant  ccmire  Fentbepriae  de 
grandes  ligiws  de  chemina  de  fer,  au  coo^pte 
du  Trésor»  que  rahoenoe  d'un  plan  financier 
quelocaiique  pour  y  faire  face  ;  que  cette  in- 
eoBséquenoe  avec  laquelle  on  net  en  regard, 
<Fun  eôtét  des  dépenses  gigantesques,  des  dé- 
penses certaines  qui  ne  sauraient  que  dépas- 
ser ks  préviaions  :  de  l'autre,  comme  voies 
et  moyens»  ces  tsteéienU  de  recettes  déjà  tant 
engagés  par  de  précédents  votes  en  faveur 
des  routes  royales,  des  canaux,  des  rivières, 
det  ports  ;  ces  emeédenti  de  recettes  que  les 
crédits  extraocdinaires  dévorent  par  antici- 
pation, hypotibècroe  nominale,  hypothèque 
sana  valeur  que  Ton  jette  à  tous  venants  et 
chaque  iour  phn  réduite,  précisément  au 
moHBBint  oh  on  l'affecte  à  plus  de  besoins. 

Ocsnment  se  fier  aux  excédents  de  recettes 


en  présence  du  budget  de  183d,  où  l'on  ne  fera 
qu'aligner  le  doit  et  Vtwoir,  oh  l'équilibre 
est  tout  ce  qv'oti  a  pu  promettre,  quand  dans 
la  discussion  des  armes  spéciales  un  orateur 
faisait  entendre  le  mot  de  déficit?  Si  (|uand 
nos  impMs  indirects  sont  arrivés  «i  six  ans 
à  un  accroissement  de  produits  do  100  mil- 
lionSf  si,  au  milieu  de  cette  progression  de 
pro^érité,  nous  ne  pouvons  atteindre  que 
l'équilibre  entre  les  oépenses  et  les  recettes, 
si  ce  n'est  que  grÂoe  à  la  réserve  de  Tamor- 
tîsssment  que  nous  avons  pu  entrer  dans  la 
voie  des  travaux  publics,  an'arriver8rt*il 
avec  des  temps  moins  prospères,  ^  avec  un 
amortissement  rendu  à  sa  destination)  Sus- 
pension des  travaux  publics^  impossibilité 
de  fournir  aux  dépenses  ordinaires  qu'on 
aura  laissées  se  groesir  démesurément,  nou- 
veaux emprunta  ou  nouveaux  impôts. 

Je  crois  qu'il  y  a  là,  Messieurs,  matière  à 
sérieusee  reflexions  ;  qu'il  y  a  là-dessus  des 
vérités  à  faire  entendre,  et  que  les  hommes 
prévenants  ne  doivent  pas  se  lasser  de  répé- 
ter bien  haut,  pour  réveiller  ceux  qui  s'en- 
dorment avec  trop  de  confiance  sur  la  fi>i  du 
S  résent»  J'oubliais  de  répondre  à  ce  qu'a  dit 
[.  le  ministre  du  commerce  sur  les  ressour* 
ces  de  Famortissement.  Après  le  vote  récent 
de  la  Ohambre  sur  la  conversion  des  rentes, 
cela  a  assez  do  gravité  pour  que  je  réclame 
toute  l'attention  de  la  Ghamore.  Je  lis  le 
Mamiewr  r  «  Il  est  évident,  en  effet,  que  nos 
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dépenass  CBKtraordinaires»  dussent  aUer  à 
ad  millions  par  an»  et  l'adoption  du  projet 
ne  nous  mènerait  pas  Ik  La  réserve  oe  Pa- 
mortimement  peut  couvrir  les  dépenses  que 
le  GouFcrnement  aura  à  faire,  n'importe  à 
quelle,  époque  serait  opérée  la  conversion,  n 
^  Ifteasâeurs,  la  Ghamm  a  voté  la  conver- 
sion avee  déclaration  d'opportunité  pour 
Fexésution.  Son  droit  est  épuisé  \  cdbu  des 
autres  pouvoirs  de  l'Etat  commence..  Dans 
quel  MM  l'caBcreeront-ils?  c'est  cecaie  nous 
ne  pouvons  ni  ne  dewHM  préjuger.  Toutefoia, 
pour  assurer  comme  fait  M.  le  nûnistape  que 
les  travaux  publics  pourront  trouver  daa§  la 
réserve  de  l^unortissement  une  ressource  an- 
nuelle de  60  millions,  il  a  dft  prévoir,  dirai-je 
espérer,  que  les  dicoes  resteront  dans  l'état 
actuel,  que  l'amortissenicfltl  continuera  à  oe 
pas  amortir,  et  que,  par  ocnséquent,  la  sanc- 
tion des  autiea  pouvoirs  aurait  fait  défaut 
au  vote  do  la  Chambra  (Senêaiicn.) 

En  effet,  un  fonds  au-dessous  du  nair  ayant 
été  inaerit  dans  le  projet  à  c6té  d'^ua  fonds 
au-dessus  du  pair,  si  la  loi  a  son  cours  d'exér 
cution,  il  faut  s'attendre  à  ce  que  tous  les 
rentiers  bien  avisés  preodront  le  fonda  au- 
desaoua  du  pair,  et  que  l'amortieeem^t, 
rendu  à  sa  liberté,  laissera  à  peine  à  la  ré- 
serva 90^  à  25  millicais,  qui,  avec  le  chiffre  de 
la  réduction  obtenue,  ne  feront  pas  un  total 
de  40i 

Que  devient  alors  ce  concoara  annuel  de 
60  milUona  que  IL  le  ministre  attwd  de  la 
réserve  d'amortissement  t  II  faut,  pour  y 
compter,  se  plaœr,  ainsi  que  je  le  disais» 
dans  llnypothèse  que  les  vwux  de  la  Chambre 
resteront  éternellement  stériles. 

Eti  bien»  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  les 
deux  autres  pouvoirs»  usant  de  leur  droit 
comme  il  leur  appartient,  et  dans  leur  haute 
sagesse»  pensent  devoir  refuser  leur  sanction 
à  l'cBUvre  de  notre  initiative,  je  ne  conce- 
vrais que  difficilement  qu'un  ministère  ffit 
en  bonne  piDsition  à  l'ouverture  de  la  pro- 
chaine session,  de  se  préi^iter  devant  la 
Chambre,  après  son  vmu  si  hautonent  mani- 
festé, sans  lui  apporta  un  projet  de  loi.  de 
conversion. 

Ce  projet»  qu'on  n'obtiendra  jamais  de  la 
Ohanubre,  je  prends  l'occasicm  de  le  dire, 
aussi  doux,  aussi  ménagé  i>our  ke  rentiers 

3ue  son  esprit  de  transaction  le  lui  avait 
icté,  statuera  certainement  sur  l'smortisse- 
ment  ;  il  le  remettra  en  jeu  et  diminuera  con- 
sidérablement sa  réserve  annuella  J'avais 
donc  raison  de  dire  que  M«  le  ministre 
s'était  trop  avancé  en  promettant  œs  60  mil- 
lions, et  jl'auraifl  dû  ajouter  qu'en  la  suppo- 
sant réalisée,  elle  serait  engagée  pour  sept 
ans  par  les  400  millions  de  travaux  déjà  vo- 
tés ou  proposés,  suivant  le  ts^eau  qu'en  a 
donné  M.  Duvergier. 

Je  me  hâte  de  dire,  toutefois,  que  je  ne 
comprendrais  jamais  au  nombre  des  dé- 
penses que  je  voudrais  proscrire  eu  restrein- 
dre les  dépenses  des  travaux  publics  sage- 
ment entendues.  Je  ne  saurais  consentir  à 
les  classer  dans  ce  que  j'appelle  dépenses; 
c'est  à  mon  sens  un  placement,  un  placement 
à  iH^ros  intérêts,  un  placement  qui  grossit  à  la 
foui  les  recettes  du  Trésor  et  les  revenus  des 
contribuables.  Dissipateur  si  on  emprunte 
pour  se  donner  une  loge  à  l'Opéra,  on  peut 
être  propriétaire  écon<»ne  et  bien  avisé  quand 
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((  Ces/  8ur$ou4  €n  ^me  du  transit  tfoTÛM  doi- 
lient  âaer  aotia  solUoitudeb  eoi  vue  des  maor- 
dMAdiiea  étraagèiieB,  oHii*  passant  du  midi  «m 
■ord  «t  sëei^r^qpieineot^  cAprunteront  notre 
tarvitoiAB.  m 

B  :me  s^ooMe,  ouAot  à  noi,  que  c'est  là  vm 
mr^oui  jbaJ  pla^>  et  que  ks  besciiiA  de  notre 
oeBunerce  idotérienr  domineraieat  encore  plus 
Ia  ^leation  <)ue  œt^n^trunt  du  territoire  Je 
te  iMErt  <2tf  «ofiMnervtf  étranifen  «i  1»  tmofiit  «e 
léauiflnit  À  43et  eoaprniitw  Juuei  le  rtapp^^ttswr 
n'ettUie-i-il  pas  oe  faise  une  mde  guérie  à 
oejiaflaage  de  Texposé  dae  motifs. 

Keaaiems,  le  transit,  enr  aetre  territoire, 
n'eflifr-il  autre  ohose»  ainsi  que  le  rapporteur 
l'afilme,  et  que  le  GouverneniMil^  de  son 
oôté»  m'avait  semblé  le  ejmre,  danfl  son  ezpoeé 
4ea  moti&,  que  des  bénéficss  pius  ou  moins 
grands  laiaaéfi  aux  rçaiUera^  awergiateêj  mar- 
difndê  de  chevaux,  ekarronê?  Ici  je  deœaujde 
la  permission  de  dire  à  Thonorable  rappor« 
teur  de  la  Commiseioa  9u'il  a  rapetiasé  la 
^gestion  de  manière  à  faire  eroire  qu'il  n^en 
aKaâi  paa  bien  oompria,  la  portée,  tout  en 
donnant  note  à  M.  le  ministre  du  oommeroe 
dea^faottreuaes  rectifications  que  son  discours 
dÛer  A  faites  à  son  exposé  de  motifs. 

Sst-oe  que,  par  exemple,  les  indigos  qui 
piarteDi  de  Bordeaux»  les  cotons  qui  partent 
diA  Havre  pour  se  rendre  en  Allemagne  ou 
en  Bniase,  n^ont  laissé  d'autres  bénéfices  en 
Jranoe  qne  les  fraia  de  leur  transporta  Bst^ 
ee  ou^ile  n'en  ont  j^as  laissé  de  bien  plus  con^ 
sidérables  aux  mains  des  armateurs  ou  oom- 
aiestonnairee  qui  les  ont  expédiés?  Est-ce 
au'Us  n'ont  pas  été  pour  nos  ports  l'occsaion 
erexpéditions  ponr  Calcutta  on  New- York? 
Bst-ee  que  l'importation  n'appelle  pas  Tex- 
portation,  que  le  commerce  ne  se  rattache 
pas  au  transit? 

Une  nation  que  sa  position  géographique 
roeltreit  en  mesure  de  livrer  le  passage  le 
pins  court  à  toutes  les  productions  des  autres 

Sarlies  du  globe,  serait  bien  près,  si  elle  avait 
e  grands  capitaux,  à  en  devenir  l^entiepôt 
génifral,  le  vaste  comptoir  sur  lequel  n'opére- 
raient les  échanges,  les  faeteurs*  qui  les  ex- 
ploiteraient :  une  marine  marchande  fiori»- 
suie,  et  par  cela  même  une  puissante  marine 
militaipe,  voilà  les  conséquences  naturelles 
d^un  transit  s'exerçant  sur  une  grmde 
échelle.  Je  ne  cherche  pas  ici  à  flattâr  mon 
paya  de  cet  avenir,  je  ne  serai  jamais  l'homme 
des  illusions  ;  j'ignore  si  les  chemins  de  fer 
doivent  lui  réserver  le  transit  de  l'Enrope  ; 
mais  assurément  ce  fanait  ne  ressemblerait 
jamais  aux  mesauines  proportions  sons  fee- 
quelles  l'honorable  membre  de  la  Commission 
Ta  tmv^ti. 

M.  Arago,  rapporteur.  Vous  n'avez  donc 
pas  lu  la  seconde  partie  du  rapport! 

M.  NnreC  de  VoH.  Je  vous  demande  par- 
don ;  je  Tai  peut-être  mal  lu©  ;  mais  je  Tai 
lue,  et  plus  d  We  &is. 

M.  Arafgo,  rapporteur.  Alors  vous  l'avez 
sans  doute  mal  lue. 

M.  Mnmt  de  Barl.  L'himorable  rapporteur 
80  récrie  beaucoup  contre  l'influence  de  cer- 
tains mots  sans  oortée.  avec  lesquels  on  gou- 
verna les  assemblées  dèUbérantea  et  la  masse 


dn  public  ;  je  reconnais  avec  Ini  la  puisasas 
des  ansÉs  peur  fausser  iaa  idésa  :  tenielnt  je 
ne  sauTais  envelopper  à  son  exemnls  dast  Is 
eatëporie  des  moîs  vides  de  asBs  respconos 
de  lignes  poUHgueM^  attribuée  wur  le  Qomw 
nament  4  certams  cbeasiBa^de  Isr.  Je  osog&ii 
telles  lignes  iiitematîenain,  qui,  inéms- 
daraiMiftnt  de  leur  isdlnenee  aur  ta  pnmpmt 
intérieure,  iieuuent  à  l'exténenr  en  enrser 
une  non  moins  inpoortanÉe  bkt  les  rappofte 
politiques  qui^  peuvent  confondre  dsas  oh 
vnâon  plus  mtime  deux  nations  dont  les  inté- 
rêts 8<RKt  déjà  solidaires,  enyiaBr  avee  m» 
antre  des  relations  oommercuues  qui  ans- 
seraient  le  repos  de  i'£nrope  pins  stisiMst 
que  les  traités  de  la  diplomatie. 

Je  me  préoccupe  asasc  peu  de  FiniaeoBB 
civilisatrice  que  nom  avons,  dit«8i,  flassiafl 
d'exercer  sur  les  aatzea  nations  ;  noas  sfoai 
assez  à  faire  chez  nous  pour  que  je  résen»  à 
mon  pagw  tout  mon  proné^rtiame  ;  maii  jb  m 
préqocupe  beaucoup  des  bonnes  traditioiu 
agricoles,  industrielles,  commerciaki,  q» 
nous  pouvons  aller  puiser  an  delà  de  deux  de 
nos  frontières  ;  et  si  ess  nouvelles  eommiii- 
cations  aont  aases  aitraynastea  poor  nosi  ; 
|K>usser,  î»  conviens  qn  toutes  ces  eoniii- 
tiens  elies  intéressant  la  pvsspérité  dB  h 
France  tout  entière,  et  non  plus  seufemeot 
les  départements  qu'elles  tcaveraeiaiest; 
qu'elles  peuvent  devrâtr  pour  ia  FrsnsB  tent 
entière  une  oocaaion  de  grandecr  et  de  pdf- 
sancs,  et  qu^elles  ont  ainsi  le  caraetèrs  poli' 
tique  que  leur  refuse  la  Commission. 

Ces  ugnes,  si  elles  ont  cette  port^  il  ftut 

Su'elles  se  fassent,  par  exception,  aux  inàf 
e  l'Etat,  mais  seulement  à  défaut  ds  trou- 
ver des  compagnies  avec  on  aanasubfeatioBi 
ystat,  dans  ce  cns-là,  ne  aéra  pas  ooopahfe 
de  délaisser  encore  des  départements  jt» 
ou'alors  assez  mal  partagés,  car  il  f^ip^ 
d'une  œuvre  nationale.  Mais  s'il  se  ptétak 
des  compagnies  sérieuses,  et  surtout  des  oon 
pagnies  qui  ne  réclament  aucune  mbventioa 
pourquoi  engager  inutilenas^  les  kukàt 
Trésor,  qui  ont  ailleurs  tant  d'autres  co* 
plois  où  ils  ne  seraient  paa  suppléés? 

Je  saia  bien  qu'an  nom  des  idées  goQwa»* 
mentales,  on  me  repiocfaera  en  rsisoeiiist 
ainsi  de  dépouiller  la  pouvoir  du  prifiU^ 
de  grandes  choses,  du  pvestija  qui  r  y  rattir 
che,  prestige  si  nécessaire  «uins  notie  orp- 
nisation  d'unité  :  je  sais  bien  qu'en  ose  din 
que,  dans  un  temps  de  calme  profond,  il  tssi 
ainsi  que  le  voulait  hier  rhonorabb  M.  ia»* 
bert,  lui  laisser  ce  moyen  d'agir  sur  des  in*' 
ginations  qui  veulent  être  eonstMmsest  do- 
minées, et  avec  lesqnsriles  nous  n'avons  pnv 
la  ressource  des  chumM  de  batailla 

Messieurs,  ces  motin  plus  spédevx  qtes)* 
lides  ne  me  touchent  que  peu.  81  mon  pç 
est  demeuré  ce  qu'il  était,  plus  amosresx  àt 
ce  oui  l'éblouit  que  de  ce  qui  ferait  ss  Wn- 
tab£s  force,  il  me  ssmUe  que  c'est  nae  is»- 
taisie  assez  coûteiise  qu'on  lui  pssse  qss  a 
fantsiaie  de  ses  possessions  d'.ânooSt  «v 
qu^il  soit  néeessatie  de  lui  en  eherdwr  as>' 
très.  S'il  wut  être  au  contraire  un  pcnpi^ 
sérieux  (ses  inatitutions  Fexigent»  et  «vx 
qui  le  gouvernent  doivent  tendre  à  ces  rào»* 
tats),  qu'est-U  besoin  de  se  préoeesptf  de 
laliment  à  fournir  à  non  imaynatioD  f  ron^ 
quoi  envier  à  dea  compagnies  les  f^^ 
lignes  des  chemins  de  ter^  pur  cela  seul  qv^ 
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•ni^id  réolat?  Poas^pm  lea  leur  e&lmer,  pour 
laiir  Iiiimer  dka  travMix  fbut  niodeste»  et  plus 
irllm  qo'eUee  ba  iongerôni  jasiais  à  râtie- 
preadref 

Je  ne  «aie»  nrâ  il  me  senUe  ^ue  ai  l'on 
wmlaiit  laîsa  la  poliiiqi»  avec  des  aSaiies 
(et  iâ  je  cUeUjre  n'adreseer  au  paasé  Umt 
«ntiec  anaai  Uea  Qu'au  i^réfleatX  û  l'on  arait 
dee  finnnww  «HmeaBemeai  méAafées,  ¥ÎgKMà- 
ro^effiiafinft  déleiiaiie&  <xmii<e  l'empièteBieBt  de 
crédita  exira<»di]iaifeB>  ù  le  pe^ra  était  ëd- 
AiftMteé  plittdi  «ae  ré^teaieat^  ei,  eafia,  la 
Càaaifaae»  que  je  tleog  pour  complice  de  ûmt 
ee  <|«i  ae  fait  de  mal»  oar  elle  l'autorise  ou  ^le 
le  nsaffrfT.  reaonyiit  à  rindividualisma  qui 
Fénerw  pour  ehercher  sa  loree  dajao  la  cobé- 
fltfMi,  on  parlerait  asees  aux  intérêts  dn  pa^ 
peur  n'avoir  pas  besoin  de  parler  à  eon  ima- 
gination» et  le  ponvoir  se  tiendrait  dans  la 
kaate  ^bfere  d^piniec  qu'il  ambitionne  et 
4|ai  Itti  iH^partiMit. 

J'ariiTO  a  la  «laestion  fiaansitee»  et  là  je 
ania  ton^  à  fait  d'aceord  aYec  la  Gommis- 
nea  :  s^oati  l'eai  eosmens  avoe  ellor  un  argn- 
Qient  Vàm  puissant  (maire  Fentbepriae  de 
grandes  lignes  de  chemina  do  £er,  au  oon^pte 
hi  Tréaor,  qne  l'ahaenoe  d'an  plan  financier 
qnslumqiie  pour  t  laire  faœ  ;  qne  cette  in- 
oonaéqpaAOo  aiee  lacmelle  on  net  en  regard, 
dTmaaM,  des  dépenses  gigantesques»  des  dé- 
pensas wrtaînrn  qui  ne  sauraient  que  dépas- 
ser les  patviaions  :  de  l'aotre,  comme  voies 
et  Bepsas,  «es  eœeéâeniê  de  reteiteê  déjà  tant 
engivés  par  de  précédents  votes  en  faveur 
des  routes  royales,  des  canaux,  des  rivières, 
dig  ports  ;  ces  emeéd€9U9  de  reeetUê  qne  les 
crédits  estmecdinaircs  dévorent  par  antisi- 
patîoB,  hypotibèqne  nominale,  Sypothèque 
sana  vaicnr  qne  Pon  jette  à  tous  venants  et 
cbaqne  îonr  pins  réduite,  précisément  au 
it  oîi  on  l'affeete  à  plus  de  besoina. 

se  ier  aan  eoBeédentê  de  reeeties 

_^ du  budget  de  183dt  où  Ton  ne  fera 

qu'aligner  le  doi^  et  Va/voir,  ob  ^équilibre 
est  tosit  09  qv^eo  a  pn  promettre^  quand  dans 
la  diseaasîon  des  araMB  wéeiales  un  orateur 
iaianât  entendre  le  mot  de  déficit  f  Si  quand 
noa  iapMs  iadincts  sont  arrivés  en  six  ans 
à  na  aeeroÎBaement  de  produits  do  100  mil- 
liona,  si,  an  milieu  de  œtte  progression  de 
prospérité,  nous  ne  pouvons  atteindre  que 
i'éqnilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes, 
ai  œ  n'est  que  grâce  à  la  réserve  de  l'amor- 
tssasnent  que  nous  avons  po  entrer  dans  la 
voie  dae  travaux  publies»  au'arriwrart*il 
des  temps  moins  ptoapères,  ^  avec  un 
»ment  rendu  à  sa  destination!  Susr 
penaioo  des  travaux  publics^  impossibilité 
de  foomir  aux  dépenses  ordinaires  qu'on 
anr»  laissées  sa  grossir  démesurément,  nou- 
vcMix  emprunta  ou  nouveaux  imputa 

Je  crois  qu'il  j  a  là,  Messieurs,  matière  à 
sérieusea  réflexions;  qu'il  y  a  là-dessus  des 
vdrûéa  à  faire  entendre,  et  qne  les  bommes 
pr^voyauti  ne  doivent  pM  se  lasser  de^  répé- 
ter baan  hant^  pour  réveiller  ceux  qui  s'en- 
dof  nient  avec  trop  <ie  confiance  sur  la  fi>i  du 

S  résent  J'onblia»  de  répondre  à  ce  qn'a  dit 
L  le  ministcp  du  commeroe  aur  les  ressour- 
œa  de  Famorossement  Après  le  vote  récent 
de  la  Cbambre  sur  la  conversion  des  tentes, 
cela  a  aasee  de  gravité  pour  que  je  réclame 
tonte  rattsnticn  de  la  Cbanmrc  Je  lis  le 
Mémêmêr  ;  «  n  est  évident»  en  effet,  que  nos 


dépenses  «Ktraordittairesv  dussent  aUer  à 
ad  millions  par  an»  et  l'adoption  du  profet 
ne  nous  mènerait  pas  Ik  La  réserve  oe  f a- 
mertissemant  peut  couvrir  les  dépenses  que 
le  GeuFcrnenient  aura  à  faire,  irimporte  à 
qneiie.  époque  eerait  opérée  la  conversion,  o 

IftsaaieurBr  la  Gbambre  a  voté  la  conver- 
sion avec  déclaration  d'opportunité  pour 
Fezésution.  Bon  droit  est  ^[Niisé  ',  e^ui  des 
autres  pouvoirs  de  l'Etat  commence..  Dans 
quel  aena  l'eanreerontrils  ?  c'est  ee  que  nous 
ne  pompons  ni  ne  dewma  préjuger.  I^tefoia, 
ponr  assurer  comme  fait  M.  le  nûnistape  €^a» 
MB  travaux  publics  pourront  trouver  dans  la 
réserve  de  l^unortisaemcnt  une  ressource  an- 
nuelle de  60  millions,  il  a  dft  prévoir,  dirai-je 
espérer,  que  les  dioses  restercNat  deins  Tétat 
aetneU  que  l'amortiasenient  continuera  à  ne 
pMa  amortir,  et  que,  par  oonséquent,  la  sanc- 
tion des  autres  pouvoirs  aurait  fait  défaut 
au  vote  de  la  Cbambm  (S^nêaiion.) 

En  effet,  un  fonds  au-decBous  du  nair  ayant 
été  inscrit  dans  le  projet  à  c6té  d^in  fonds 
an-dessus  dn  pair,  si  la  loi  a  son  cours  d'cj^ 
cution,  il  faut  s'attendre  à  ce  que  tous  les 
rentiers  bien  avisés  prendront  le  fonda  au- 
dessous  du  pair,  et  que  l'amortiflasment, 
rendu  à  sa  liberté,  laiaiera  à  peine  à  la  ré- 
serve 90^  à  25  millicais,  qui»  a;vec  le  chiffra  de 
la  réduction  obtenue»  ne  feront  pas  un  total 
de  4a 

Q»e  devient  alors  ce  concoara  annuel  de 
60  millions  que  IL  le  ministre  attend  de  la 
réserve  d'amortissements  U  faut,  pour^jr 
compter,  se  plaœr,  ainsi  que  je  le  disais, 
dans  llqrpothèse  que  les  vseux  de  la  Cbambre 
resteront  étemeUeassnt  stériles. 

^  bien»  je  no  crains  pas  de  le  dire,  sî  les 
deux  autres  pouToirSy  usant  de  leur  droit 
comme  il  leur  appartient,  et  dans  leur  haute 
saaesse,  pensent  devoir  refuser  leur  sanction 
à  l'cBUvre  de  notre  initiative,  je  ne  conce- 
vrais que  difficilement  qu'un  ministère  f(kt 
en  bonne  position  à  l'ouwture  de  la  pro- 
chaine session,  de  se  présenter  devant  la 
Chambre,  anrèa  son  rom  si  bantonent  mani- 
festé, sans  Ini  spporter  un  projet  de  loi  de 
conversion. 

Oe  projet,  qu'on  n^obtiendra  jamais  de  la 
Chamme,  je  prends  l'occasion  de  le  dire, 
aussi  doux,  aussi  ménagé  pour  les  rentiers 
oue  son  esprit  de  transaction  le  lui  avait 
oicté,  statuera  certainement  sur  l'amortisse- 
ment ;  il  le  remettra  en  jeu  et  diminuera  con- 
sidérablement sa  réserve  annuelle  J'avais 
donc  raison  de  dire  que  VL  le  ministre 
s'était  trop  avancé  en  promettant  ces  60  mil- 
lions, et  {^aurais  dÂ  ajouter  qu'en  la  suppo- 
sant réalisée,  elle  serait  engagée  pour  s^ 
ans  par  les  400  millions  de  travaux  déjà  vo- 
tés ou  proposés,  suivant  le  tableau  qu'en  a 
donné  M.  Duvergier. 

Je  me  hâte  de  dire,  toutefois,  que  je  ne 
comprendrais  jamais  au  nombre  des  dé- 
penses qne  je  voudrais  proscrire  ou  restrein- 
dre ks  dépenses  des  taravaux  publics  sage- 
ment entendoes.  Je  ne  saurais  consentir  à 
les  classer  dans  œ  que  j'iq>pelle  dépemeë; 
c'est  à  mon  sens  un  placement,  un  placement 
à  iH^ros  intérêts,  un  placement  qui  grossit  à  la 
fo&s  les  recettes  du  Trésor  et  les  revenus  des 
contribuables.   Dissipateur  si  on  emprunte 

Siour  se  donner  une  loge  à  l'Opéra,  on  peut 
tre  propriétaire  écon<»ne  et  bien  avisé  quand 
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iruntera  pour  réparer  d»  chraiinB  1 
Itation  qui  <ioi™nt  diminuer  lea  frais 

IX  d'une  ferme. 

ie  ne  reculeraiB  pas  plu»  que  1  ho- 

M  Jaubert  devant  la  proposition 
inrunt  pour  compléter  toute»  lee  voies 
nunication  du  pays,  ai  "««  propow- 
lait  après  un  plan  mûrement  débattu 
ment  combiné,  un  plan  dans  lequel 
lit  au  oompte  de  l'Etat,  tous  le»  tra- 
ue  lœ  entrepreneurs  particuliers  ne 
ant  jamaJB  à- leur  oompte,  travaux  qui 
nt  être  en  harmonie  avec  les  néoeasi- 
telles,  classés  dans  l'ordre  de  ces  néces- 
;  dans  l'ordre  de  leur  utilité  plutôt 

leur  éclat    .     .  „  ,  ___ 

t,  sans  recourir  k  l'emprunt,  une  res- 
que  j'indiquerai,  au  risque  de  trou- 
1  contradicteurs.  L'Etat,  nous  le  sa- 
at  aussi  inhabile  à  faire  rendre  à  la 
ïut  ce  qu'elle  vaut,  qu'il  est  manufac- 
incapable  de  produire  à  bon  marché, 
.réts,  <ians  d'autres  mains  que  les 
i,  rapporteraient  au  pays  un  revenu 
evé  ;  elle»  groesiraient  les  recettes  du 
de  tous  leur»  frais  actuels  d  adminis- 
I,  des  impôts  fonciers  qu'elles  ne  paient 
»  impute  de  mutations  auxquels  elles 
aient  ouverture.  On  en  a  tant  échangé 

des  guerres,  des  occupations,  des  ré- 
.ns,  contre  1««  occasions  de  larmes  et 
ig,    qu'on   pourrait  bien  en   échanger 

contre  dee  monuments  de  bien-ëtre, 
royales,  canaux,  ciiemins  de  fer.  O©  ne 

au  reste,  qu'une  propriété  immobi- 
iibstituée,  dans  les  mains  de  1  Etat,  a 
itre  propriété  immobilière, 
efois,  je  dirai  que  dana  ces  grandes 
riaes,  soit  qu'on  les  fît  par  1  emprunt, 
*r  l'aliénation  dc«  forBts,  il  faut  une 
le  mesure;  il  faut  diviser  se»  effort* 
le  pse  en  être  épuisé.  Je  suis  d(«niné 

crainte,  je  l'ai  dit,  et  je  le  répète,  que 
■s  n'ait  pas  asaes  de  capitaux  dispo- 
pour  entreprendre  beaucoup  i.  la  fois  ; 
vad  je  dis  le  pays,  je  renferme  dans 
ixpression  générale  le  Trésor  comme 
npagniea. 

t  bien  évident,  en  effet,  que  le  Trésor  et 
ipagniea  puiseront  aux  mêmes  sources, 
["ils  s'adressent  k  des  capitaux  sansem- 
wit  qu'à  défaut  de  ceux-ci,  ils  soient 
^  de  provoquer  un  déplacement  de  ceux 
nt  déjà  engagés.  Ceux-là,  si  on  les  dé- 

on  les  enlève  à  des  emplois  ou  ils 
t  indispensables,  où  ils  étaient  etreu- 
faisant  face,  dans  le  cours  de  l'année. 

X  ou  troie  opérations  ;  on  les  immobi- 
n  les  fije  dans  des  entreprises  dont  ils 
irront  plus  se  dégager  que  sous  la  forme 
et  graduelle  d'intérêts  ou  de  bénéfices, 
roulant  ouvrir  trop  précipitamment  les 
Iles  sources  à  la  richesse  publique,  erai- 

donc.  Messieurs,  de  tarir  des  sources 
'écondee,  ne  lâchons  paa  la  proie  pour 
■  après  son  image,  et  ayons  constam- 
devant  les  yeux  l'exemple  des  Etats- 
:  il  estasses  grave  pour  être  médite, 
lusei  on  s'est  porté  avec  ardeur  sur  les 
de  communication  ;  on  y  a  engagé  son 
,  ses  capitaux;  on  y  a  porté  toute  la 
d'œuvre  ;  on  y  a  sacrifié  juaqu  à  la  cul- 
fi»  céréales.  On  sait  les  embarras  finan- 
iiui  en  sont  résultés,  embarras  que  les 


spéculations  sur  les  terres  sont  venoes  accroî- 
tra ;  mais  oe  qu'on  ignore,  peut^tre,  c'est  que 
ce  gmnier  d'abondance  qui  pourvoit  habituel- 
lement aux  besoins  des  autres  pays  est  venu 
Merdier  des  blés  sur  notre  continent,  et  que 
des  économistes  dignee  de  confianoe  ont  éva- 
lué à  une  i^arge  additionnelle  de  plus  de 
SOO  millions  le  (£if[re  des  sacrificee  imposés  à 
cee  contrées  par  le  haut  prix  du  pain  en  1B3T. 
Par  lee  motifs  que  je  viens  d'énoncer,  quoi- 
que d'aooord  avec  la  Commission  sur  la  préfé- 
renceà  donner  aux  compagnies  pour  les  gran- 
des lignes  de  chemins  de  fer,  je  ne  voudrais 
pas  accueillir  à  la  fois  trop  de  demandes 
de  ooncessionsj  je  voudrais  être  eofare  sur  la 
quantité,  et  exigeant  sur  la  qualité.  Je  m'ef- 
fraierais beaucoup  moins  «i  je  voyais  en  pre- 
mière ligne,  au  nombre  des  souscripteurs,  les 
grands  propriétaires  riverains  des  localités 
traversées.  Je  verrais  là  dee  gages  certains  de 
succès,  des  intérêts  réels,  des  actions  classées 
qui  ne  viendraient  pas  le  lendemain  flotter  à 
la  Bourse  au  gré  des  agiotages.  Je  ne  saurais 
voir,  au  contraire,  dans  quelques-unes  des  en- 
treprises du  jour,  qu«  des  trafiquants  plutôt 
que  des  joueurs  qui  viennent  engager  lOÇ  fr, 
ou  150  francs  sur  un  morceau  de  papier  inti- 
tulé :  action  de  1,000  franci,  pour  échanger 
le  lendemain  ce  morceau  de  papier  contre  une 
prime  plus  ou  moins  forte,  advienne  ensuite 
que  pourra  de  l'association  :  avec  ce»  dispo- 
sitions de  l'époque,  c'est  à  l'Administration, 
c'est  aux  chambres  a  se  défendre  de  toute  sur- 
prise, et  à  trier  soigneusement  le  bon  grain 
d'avec  l'ivraie 

Votre  honorable  rapporteur  veut  bien  noua 
donner  l'assurance  qu  après  avoir  contrôlé  les 
registres  des  compagnies  qui  se  présentent  ac- 
tuellement, la  qualité  et  la  valeur  des  signa- 
tures apposées,  il  n'a  rien  vu  que  de  très  ras- 
surant Je  le  félicite  de  cette  pcrepicaoit^,  de 
oet  instinct  d'appréciation  qui  ferait  honneur 
à  un  régent  de  la  Banque  de  Eranoe:  mais 
j'aurais  voulu  qu'il  se  fût  moins  confie  à  cet 
vaUtirê  eonstd/rablet  gui  doivent  venir  de 
l'étranger,  et  qu'il  eût  considéré  qu'alors 
même  qu'une  grande  association  étrangère  se 

Sorte  souscripteur  pour  un  grand  nombre 
'actions,  rien  ne  garantit  que  ces  actions, 
consenties  sans  bourse  délier,  ne  seront  pas 
négociées  quelques  jours  après  en  France,  et 
contre  des  écus  français. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  un  travail  très 
utile  et  très  louable,  dont  nous  devons  savoir 
bon  gré  à  la  Commission  :  c'est  l'étude  appro- 
fondie des  questions  que  soulèvent  !»  pro- 
priété et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
les  compagnies  ;  c'est  la  rédaction  d'une  sorte 
de  charte  qui  devra  les  régir.  Et  je  remer<ae, 
pour  mon  compte,  l'honorable  M.  Duvergier 
d'avoir  complété,  dans  le  discours  si  lucide  et 
si  Buhotanciel  qu'il  a  prononcé  hier,  les  indi- 
cations qu'en  avait  données  le  rapport^ 

Après  avoir  ainsi  développé  lee  nrincipaleB 
réflexions  que  m'ont  sngKerées  I  exposé  des 
motif»  et  le  rapport  de  la  Commission,  je 
dirai  en  me  résumant  et  en  très  peu  de  mots 
OB  que  je  crois  être  la  vérité  en  fait  de  tra- 
vaux publics,  en  fait  de  chemins  de  fer,  ceux 
Ïu'il  faut  faire  et  ceux  qu'il  faut  laisser 
aire.  .        . 

A  ciiaque  époque  ses  besoins  :  ce  qui  états 
du  supwflu  (fans  le  siècle  qni  a  précédé,  de- 
vient dans  celui  qui  le  suit  une  oéoesaité; 
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ai&Bi  le  nombre  et  1»  perfection  des  voies  de 
communication  doivent  marcher  et  grandir 
avec  le  progrès  de  la  civilisation.  Qui  est-ce 
qui  les  lera  ?  Dans  un  Gouvernement  de  cen- 
tralisation comme  le  nôtre,  oui  voit,  penae  et 
açit  pour  la  communauté,  c  est  à  lui  à  four- 
nir ces  voies  de  communication  qui,  mises  au 
service  de  tous  et  sans  rétribution  s'il  est  pos- 
sible, doivent  s'établir  et  s'entretenir  aux  dé- 
pens de  tous.  Dans  quel  ordre  les  fera-t-il? 
Les  routes  royales  pour  les  marchandises 
ordinaires,  les  voies  navigables  pour  les  mar- 
chandises de  grand  encombrement,  me  sem- 
blent répondre  suffisamment  aux  besoins 
réels  et  généraux  de  Tépoçue.  Tant  que  ces 
besoins  ne  seront  paa  satisfaits  partout  et 
pour  tous,  tant  que  des  départements  atten- 
dront encore  le  complément  de  leurs  routes, 
que  nos  fleuves  et  nos  rivières  resteront  ce 
que  la  nature  les  a  faits,  les  chemins  de  fer 
peuvent  être  ajournés.  Comme  ils  n'ont  de 
chance  de  succès  que  dans  les  localités^  les 
mieux  percées,  que  là  où  ils  marcheraient 
parallèfement  avec  les  routes  les  mieux  éta- 
blies, les  plus  rapidement  parcourues,  il  nV 
a  point  de  péril  dans  la  demeure,  et  nos  dé- 
partements en  souffrance  doivent  la  préfé- 
rence de  notre  eoUicitude  et  de  nos  alloca- 
tioné. 

Toutefois,  si  là  où  on  est  déjà  bien  partagé, 
on  veut  du  superflu,  chose  fort  bonne  quand 
on  a  de  quoi  la  payer,  si  l'homme  d'affaires, 
si  rhommo'à  profession  libérale,  si  le  riche 
oisif  dont  chaaue  heure  est  plus  chèrement 
payée  ou  plus  cnèrement  dotée  que  la  semaine 
entière  de  nos  ouvriers  et  de  nos  laboureurs, 
veulent  économiser  un  temps  dont  ils  tirent 
si  bon  parti,  c'est  à  eux  à  payer  ces  facilités, 
c'est  pour  eux  que  les  compagnies  feront  des 
chemins  de  fer  sans  autre  concours  de  la 

f»art  de  TEtat  que  son  contrôle  au  moment  de 
a  concession. 

Peut-être  un  jour  ce  temps,  qui  est  encore 
à  si  bon  marché  pour  les  masses,  sera-t-il 
mieux  employé  et  mieux  rétribué  ;  peut-être 
alors  figurera-t-il  pour  tout  le  monde  et  en 
première  ligne  au  nombre  des  économies  dési- 
rables. £h  bien,  l'Etat  qui,  jusque-là,  aura 
eu  le  temps  de  solder  sa  aette  en  voies  de 
navigation,  en  routes  royales,  pourra  alors 
compléter  le  réseau  des  chemins  de  fer,  faire 
ce  que  les  compagnies  n'auront  pas  jugé 
assez  profitable,  n'étant  pas  obligé  au  même 
point  qu'elles  a'y  chercher  un  revenu  direct 
et  immédiat. 

Toutefois,  si  en  vue  d'un  intérêt  général, 
et  d'un  intérêt  général  bien  constaté,  un  che- 
min de  fer  était  demandé  comme  ligne  inter- 
nationale et  politique,  je  ne  refuserais  pas  à 
cette  considération  de  faire  exception  à  la 
règle  que  j'ai  posée,  mais  toujours  à  la  con- 


tion  établit  sur  ce  chemin  exceptionnel  des 
tarifs  susceptibles  de  pourvoir  à  la  fois  à  Ten- 
tretien  et  à  l'intérêt.  Je  me  ferais  très  diffi- 
cilement à  cette  idée,  qu'il  fallût  défrayer, 
aux  dépens  de  tout  le  reste  de  la  France,  les 
marchandises  qui  iront  de  Paris  en  Belgiaue 
et  réciproquement,  et  que  quelques  arrondis- 
sements du  centre  et  du  midi,  encore  dans 
l'ornière,  eussent  à  solder  le  profit  et  le  plai- 
sir de  voler  de  la  capitale  à  La  frontière  avec 


une  vitesse  de  dix  lieues  à  l'heure,  à  meilleur 
niarché  au'ils  ne  vont  chez  eux  en  carriole  et» 
au  pas.  (On  rit) 

I^  canaux,  l'amélioration  des  rivièxes,. 
voilà,  avec  les  routes  royales,  les  véritable»' 
besoins  de  l'époque,  les  véritables  besoins  de 
l'agriculture  et  des  classes  les  plus  nombreu- 
ses :  voilà  le  moyen  de  répartir  les  richesses^ 
naturelles  du  sol,  richesses  qui  ne  sont  fruc- 
tueuses pour  leurs  possesseurs  exclusifs  qu'k 
condition  d'être  partagées;  voilà  le  moyen 
de  niveler  le  prix  des  céréales,  des  matériaux, 
de  construction^  des  combustibles,  enfin  de^ 
toutes  les  premières  nécessités  de  la  vie. 

Assurément  tout  cela  est  moins  brillant,  a* 
moins  d'éclat  que  les  chemins  de  fer  :  c'est  la 
raison  à  côté  de  l'imagination  ;  mais  c'est 
beaucoup  plus  sage,  beaucoup  plus  urgent,, 
et  j'ajoute  beaucoup  moins  dispendieux. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  com- 
munications sur  nos  canaux  seront  toujours 
aussi  lentes,  ce  oui  en  interdit  l'usage  aux 
voyafleurs^  en  même  t^ps  que  le  fret  des 
marchandises  en  est  con&idérablement  grevé. 
Avec  des  améliorations,  on  arrivera  sans 
peine  à  une  marche  habituelle  de  douze  à. 

âuinze  lieues  par  jour,  de  même  au'on  éten- 
ra  sur  nos  rivières  l'usage  des  oateaux  à. 
vapeur  voguant  avec  une  vitesse  de  quatre 
lieues  à  l'heure. 

Au  lieu  donc  de  se  préoccuper  d'établir  à 
son  compte  des  chemins  d«^  fer,  d'en  faire- 
une  sorte  de  point  d'honneur,  l'Administra- 
tion devrait,  ce  me  semble,  faire  étudier  un 
plan  général  de  communications  où  les  ri- 
vières et  les  canaux  combinés  avec  les  che- 
mins de  fer  ne  laisseraient  aucune  solution* 
de  continuité,  et  donneraient  satisfaction  à- 
tous  les  points  du  royaume.  L'Etat  ferait  les. 
canaux,  améliorerait  les  rivières  ;  les  compa- 
gnies choisiraient  dans  les  chemins  de  fer 
qu'on  leur  aurait  tracés,  ceux  qu'il  leur  oon- 
viendait  de  faire,  sauf  à  l'Etat  à  compléter 
plus  tard  les  lacunes  quand  il  aurait  payé' 
ses  autres  dettes. 

Ce  plan,  quelque  vaste  qu'il  paraisse,  peut, 
s'harmoniser  avec  nos  finances,   lois  même. 
Qu'on  ne  voudrait  pas  recourir  à  l'aliénation 
des  forêts,  car  il  ne  roule  pas,  comme  celui  de 
l'Administration,  sur  un  chiffre  de  plusieur?  > 
milliards. 

J'engage  au  reste  mes  honorables  collègues^ 
à  consulter  à  cet  égard  un  ouvrage  fort  re- 
marquable qu'on  citait  hier  à  la  tribune,  et 
qui,  à  une  foule  de  faite  parfaitement  étudiés,; 
joint  le  mérite  des  déductions  les  plus  lumi-. 
neuses.  (Michel  Chevalier,  des  Intérêts  maté- 
riels.) 

Je  dirai  en  finissant  qu'il  m'en  coûte  beau 
coup  pour  voter  contre  une  loi  de  travaux- 
publics.  C'est  une  direction  dans  laquelle  je 
voudrais  voir  mon  pays  s'engager  de  plus  en. 
plus,  autant  toutefois  que  ses  forces  le  lui. 
permettent,  persuadé  comme  je  le  suis  qu'il 
y  a  là  quelque  chose  de  plus  qu'une  satisfao-- 
tion  donnée  à  des  intérêts  matériels,  et  que 
le  bien-être  des  populations  tourne  toujours, 
au  profit  de  la  morale  et  de  la  stabilité.  Mais, 
je  ne  saurais  voter  une  dépense  à  laquelle  on 
ne  rattache  sérieusement  aucuns  moyens  finan- 
ciers d'exécution,  dépense  qui  blesse  le  prin- 
cipe d'une  égale  répartition  des  chargée  et 
des  bénéfices,  et  gui  sacrifie  des  besoins  pres- 
sants à  des  besoins  que  l'on  peut  ajourner. 
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moins  empressé  de  nous  apporter  ^es  projets 
de  oofioessioiiB  ^oe  ïon  dit  être  soUicitéB  ;  il 
oompirendra  qu'il  sert  bien  mieux  les  intérêts 
dn  pAjrSf  qu'il  avaaee  bien  pMn  le  mainent  oà 
il  jouira  dHia  ejrstèrae  de  oommimications 
oompteit  et  perieetâenné,  en  Posant  et  en  lai»> 
sant  iaiie^  qa'en  se  zésarvant  ie  droit  de  toat 
faioe,  et  tont  faire  laagnîr. 

Toaielois»  comme  ie  ebemin  de  Belgique  me 
semble  avoir  an  camotère  fwlidfiue,  j'^paie- 
rais  et  je  provoquerais  au  l)68oin  tout  aaien- 
dément  qui  aurait  peur  but,  a'il  ne  se  «en- 
oontm  pas  d'iei  à  la  prochaine  eemnon  des 
oompagniesfiérieufles  pour  aœ  ooneession^;»- 
toite,  e'il  ne  «'en  lencontre  pas  même  avec 
une  aubventàon  de  l'£tat,  boub  une  foime  quel- 
conqu^  d'autoriser  le  Gouvemesient  k  àdie 
ledit  âemin  de  Belgic^ae  aa  oompte  du  Tré- 
sor. (Très  bien/  très  inenJ) 

M.  1/acave-Eiaplagne,  ministre  des  fmances. 
Messieurs^  je  ne  me  propose  pas  d'examiner 
toutes  les  questions  gui  ae  rattachent  au  pro- 
jet de  loi  en  discussion  :  je  compte  n'entrete- 
nir la  Cbambre  quede  rune  d'elles  :  la  ques- 
tion ûnancièra  Elle  est  déjà  très  grave  et  très 
importante. 

Elle  était  importante  surtout  pour  celui 
qui  était  plus  particulièrement  (marge  d^en 
.préparer  la  solution  ;  il  s'est  trouvé  en  effet 
placé  entre  deux  dangers  : 

Ou  bien  celui  de  céder  à  l'entraînement  qui« 
dans  certaines  époques,  s'empare  de  presque 
tous  les  espritSj  de  ee  laisser  aller  à  des  pro- 
jets qui  auraient  pu  être  imprudents  et  pré- 
parer pour  l'avenir  des  difficultés  et  peut-être 
des  catastrophée  financières  semblables  à 
oelles  auxquelles  certains  noms  doivent  une 
déplorable  célébrité. 

i3'un  antre  côté,  il  7  avait  aussi  à  craindre 
que^  par  une  excessive  timidité,  il  ne  eontri- 
buât  a  retarder  raccomplissement  de  travaux 
utiles  et  indispensables  au  pi^s,  et  que,  par 
suitOj  il  ne  plaçât  ce  pays  en  arrière  de  tons 
ceux  qui  Tentourent,  et  qui  sont  ses  rivaux 
de  civilisation  et  de  prospérité. 

Une  telle  question,  Mesûeurs,  devait  appe- 
ler de  longues  et  sérieuses  méditationa,  J'ai 
déjà  indiqué  à  la  Commission  quel  avait  été 
le  résultat  de  oelles  auxquelles  je  m'étais  li- 
vré ;  je  me  propose  maintenant  d^  soumettre 
ces  résultats  à  la  Chambre. 

Je  n'ai  iamais  douté,  Messieurs,  que  pour 
une  grancle  partie  au  moins  des  trai^aux  de 
oe  genre  qui  pourraient  être  exécutés,  il  ne 
se  présentât  des  capitaux  particuliers. 

11  y  a  dans  les  chemins  de  fer  quelque  choee 
de  vague,  quelque  ohose  de  merveilleux  en- 
core^ qui  appelle  et  séduit  les  imaginatiana 
C'est  lorsque  œs  circonstances  se  rencontavnt 
que  l'on  voit  les  esprits  plus  prompts  à  venir 
les  saisir,  pour  chercher  à  en  profiter. 

Oe  n'est  pas  lorsque  les  résultats  bien  posi- 
tifs d'une  «lEaire  sont  oonnaoL  et  lorsque  œs 
résultats,  par  œla  même  qu'ils  sont  eonnus, 
sont  réduits  par  la  ooncurDence  à  des  propor- 
tions UMMiestes,  ee  n'est  pas  alors,  dis-je,  que 
les  capitaux  s'empressent  de  se  présuiter  ; 
mais  toutes  les  fois,  je  le  répète,  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  vague  et  d'inconnu,  les  ima- 
ginations ee  laissent  séduire. 

Je  ne  crains  pas  de  citer  à  cet  égard  un 
exemple  trop  fameux  en  France»  celui  de  | 


Law,  Tous  saiiee  tout  ee^iaie'eit  passé  à  ofltts 
époque.  Eh  l»en,  peur  mea  conpta,  je  su 
convaincu  que  si  les  spëculattoas  de  Lsir 
avaient  été  plaoées  dans  les  richss  plainei 
de  la  Beaueeou  éà  la  Brie  au  lieu  d'êtte  phr 
cées  sur  les  rives  alors  incultes  du  MiasiiBipi, 
il  auvast  fait  beaucoup  moins  de  dapcs. 

De  même,  iKms  avons  vu,  peu  de  tiim» 
avant  la  révolution  de  19S8,  les  aet^iOB  du 
compagnies  des  Indes  devenir  ëgalonenl;  l'«^ 
eaeion  des  mouvements  désordonnés  qni  oot 
porté  la  perturbati<m  dans  beaneoap  de  for- 
,  tunes.  Oe  n'est  pas  seulement  en  Fraaos,  qwi- 
que  le  caractère  françaie  eoit  peat-êlie  plu 
prorapt  encore  à  se  laisser  aéauiie  par  (ont 
oe  qrn'il  y  a  de  vague  et  de  mervsillmix  disB 
utte  opOTS^^ion,  oe  n'est  pas  seulement  «a 
France  que  les  choses  ee  passent  aiasi  j  votii 
savez  tous  coidbien  de  eapitaax  anglau  oot 
été  enfouis,  il  n'y  a  pas  ioii^temps  eneoR, 
dans  les  mines  du  Mexique. 

Ainsi,  ee  n'était  pas  l'absene»  de  eaoitaa 
que  je  redoutais  pour  les  dbemins  de  ter  :  a 
que  ie  redoutais,  c'était  un  concours  trop  in- 
prudent  et  trop  précipité  4e  capitaux. 

Il  faut,  en  eÉet,  ne  pas  envisager  seuleMot 
le  moment  o&  l'on  est  placé  ;  il  faut  aani  toi- 
ger  à  l'a^wnir,  il  faut  songer  qu'en  n'est  pu 
maître  de  cet  avenir,  que  personne  ne  peut 
prévoir  oe  qui  arriuera,  et,  si  nous  devons  »- 
pérer  que  cet  avenir  sera  proapèn^  noua  pe 
ponvons  cependant  en  «voir  la  oertitade. 

Eh  bien,  dans  rengagement  d'un  mod 
nombre  de  capitaux  dans  les  chemins  de  fff« 
vous  Toyes  ce  danger  ;  c'est  qua^  ai  les  cir* 
CAMirtîaTiœB  devenaient  moine  fawarabks,  qo'U 
devînt  certain  que  les  bénéfices  qu'en  avaii  pa 
raisonnablement  ei^rer  ne  pourraientee  lear 
liser  ;  cependant,  ooidme  les  engagement  as- 
raient  été  oontr actes  pour  une  longue  snite 
d'années,  il  en  i&ulterait  une  criée  qm  sa- 
rait  les  conséquences  les  plus  funestes. 

Et  lors  mênîe.  Messieurs,  que  l'auenir  neae 
couvrirait  pas  de  nuages,  lors  même  qM  kt 
eirconstances  continueraient  d'être  favora- 
bles, il  suffirait  que,  daoa  les  entsepriaei 
même  auxquelles  oes  capitaux  aurait  été 
consacrés,  les  bénéfices  ne  ae  réadisassant  pu  ; 
et  il  y  a,  en  ce  qui  concerne  les  dumina  de 
£m%  et  je  parie  éen  chemins  de  fer  d'une  eer- 
taine  étendue,  il  y  a  asses  d'incertitude  poer 
qu'on  puisse  poser  cette  l^pothèse  ;  il  suffi- 
rait que  des  capitaux  particuliers  eussent  été 
engloutis  dans  une  entreprise  dont  le  paje< 
sans  doute,  recueillerait  de  grands  avantages, 
mais  qui  deviendrait  impi^uetive  poor  œe 
capitaux;  il  suffirait»  dis-jcb  deoetteeireoDS> 
tance  pour  que  la  crise  dont  je  parla»  pût  » 
manifester. 

Ainsi,  quant  à  moi,  c'est  dans  la  préoœii* 
nation  de  l'avenir  qu'il  me  aemblait  neo  pni- 
dent  de  favoriser  cette  disposition  oes  capi' 
taux  à  s'engager  prématuneaaent  et  pour  oei 
sommes  considérables  dans  des  eiKtieprteea  aar 
lesquelks  Texpérienoe  n'avait  pas  enosfe  aai- 
fisamment  prononcé. 

Les  mêmes  coouidérationa,  llesaienn,  a'iM- 
raient  porté  à  m'opposer  à  ce  que  l'Etat  ^es- 
gageât  aussi  d'une  mani^  absolue,  définitive 
et  irrévocable  dans  <ies  entreprises  de  0» 
ffenre  :  mais  voici  ka  réfleadema  qui  mfw^ 
frappé. 

Je  me  suis  dit  :  il  y  a  enoeie,  en  effai,  qfiMl- 
que  incertitude  sur  la  queetum  des  cMÛoa 
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paît  mgyrébg  ooHHBft  ODSotant  qae  àM  d»» 
mûiB  (|nx  nMtteafc  ♦n  ftn f  ^''^nfTn-*"-^**"  ék0 
gpmodB  œaÉaac  de  fK^utatiroij  i»ppvodbéi  ks 
■H  des  antm^  teo«i«rQDt  cbns  le  »u£  oo»- 
«mim  da»  vocpMum  «»  moyeu  éo^mcok  ei  ée 
*^ti*^fti>*»  mmiwL  ¥wnr€mmK-}kr  «n  peixt  ra^sr- 
der  la  queetioa  e»BUBB  joifiaâanent  ^daÎF* 
d0  par  rmiifli  I— ■!',  poiar  nm  pa»  cxaindie  de 

Mais  quant  aux  lignes  de  ciiemnis  de  fer 
<{iii  doivent  traverser  des  pays  où  la  popula- 
tnm  B^est  pas  anlomérëe,  mettie  en  oonnnu- 
iriestion  oes  vnKs  pins  on  moins  çonsîdéra- 
Jbies,  Btsxv  séparées  par  un  grand  intervalle, 
je  lé  répète,  pour  oèHes-là,  nous  ne  savons 
paseneone  t^vnemamèi«  bien  positive  si  elles 
€ont  avantagemes  on  si  an  contraire  les  frais 
qu'elles  entraînent  ne  sont  pas  hors  de  prc^ 
portion  avee  les  avantages  qu'elles  pewent 


JOevai^^n  conclure  de  là  ({u'îl  fallait  renra- 
<^r  à  entr^rendre  an  dbemin,  qu'il  fallait 
lester  immdbileat  Poux  mon  oosapte,  je  ne 
l'ai  pAa  penaé  ;  il  m'a  semblé  que  pendaatqm 
ia  tsMia  ootéa  on  eats^^xeiuiit  dea  lig^nea  de  oe 
genxa,  que  4e  toua  coSéa  on  cherchait  à  s'w- 
propriar  Isa  avantagea  da  la  proD^ptitokle  des 
oommaaications  des  chemina  de  &e»  mêisM 
poux  da  iraadea  distanoee^  La  Fiance  ne^  pou- 
vait paa  xasler  en  arriére»  qu'elle  devait  se 
mettra  en  mesure  de  se  trouver  au  niveau 
des  aiitKs  pajrs»  lorsque  r^qpérienoe  aurait 
piononaé  ;  mais  qu'il  y  avait  un  moyen  effi- 
cace d'arriver  à  œ  bat  sans  compromettre  ce- 
pendant ka  intérêia  du  Trésor  ni  ceux  du 
pays.  Cefit  qu'en  efbt  las  têtes  de  ces  grandes 
u^ea  aont  presque  toujours  par  elles-m&Bcs 
des  chemina  qui  remplissent  les  conditions 
pour  Igfiqn^lW  Texpérience  a  déjà  prononcé. 
Ainsi»  un  Gouvernement  qnû  doôt  tott^ura, 
dam  sea  plans,  envisager  ravenir,  ajiu  doit 
ekercfaer  a  lear  donner  le  caraotève  de  ^an- 
dear  et  d'uUlité  g^iérak  qui  leur  convient  ; 
ee  QoaiYttmaaieat»  cba^jei  pouwt,  aana  îm- 
prudenoe^  entrrr  dana  la  voie  qui  pr^arerait 
ees  vésaltata  II  pouvait  d'avance  se  traoer  un 
plaB,  partager  I»  territoire»  tracer  les  lignes 
qu'il  dDvait,  dans  l'intérêt  du  pi^s,  exécuter 
im  jour  ;  il  pouvait  ea  mime  tempa  ks  com- 
meaeer,  mais  les  oommeneer  à  une  oonditMm, 
c^tet  qoa  ces  eommeneementerlà  seraient  d'une 
nainie  telle»  qaa  si  l'^^roérienee  démontrait 
qu'il  é^ût  impradeai  d'aller  phur  loiii«  œ  qui 
aurait  été  exécuté  ne  se  tionvAt  pas  perdu  ; 
de   manière   exicosa  mie  si   dea  temps    de 
malheurs,  des  temps  db  guerre,  par  exemple, 
venaient  à  arrêter  la  source  dea  revenue  de 
KEtat,  si  l'on  était  oblige  d'interrompre  les 
travaux  publics,  sauf  à  les  r^rendre  plus 
tard»  lea  parties  qui  auraient  été  exécutées 

'  déjà  une  certaine  utilité  pour 


Tcla  soat,  Measienn,  les  raetils  qui  m*ont 
lait  penser  que,  pourvu  qu'il  n'y  eat  pas  d'en- 
gspaieat  pécuniaire  aotnel  de  la  part  du 
TiS^poor  reoiéeatioo  dea  gf andea  lignes 
4»  ehemm  de  Isr,  on  pouvait,  sans  eompro- 
mettse  les  iatisête  finmuâera  du  pays,  pren- 
ds» peur  point  da  départ  et  pour  but  l'exécu- 
tion de  ces  grandes  lignes,  et  les  commencer 
de  telle  serte,  que  toutes  les  parties  qui 
aesaient  £ftitsi,  auooessivement  eussent  par 


eHes-mêmee  une  utttM  réelle  et  indépe»- 
dante  du  eurphis  de  la  lîi^e. 

Ainm,  qaant  à  mei,  j'ai  tavjoma  été  {ttéee- 
oupé  de  cette  idée  :  c'est  qu*il  y  eèfe  dsa  ptana 
arsêté»  d'avanoe  ;  des  pm»  qui  envisageas- 
80S«  VernseaM».  qui  dusattifi  61m  eséeirtés 
dam  im  tempe  pm  ou  aaîsa  loag^  swavant 
^ue  les  lesBourcea  seraient  pies  «ni  moèmm 
abondantes,  mais  qvtl  n>  eût  pas  dVwysgs 
ment  pécuniaire  contracté,  parce  €(tm  je  ae 
etoli  pas  pmdrat  quHt  y  ait,  soit  par  des 
compagnies»  so«t  par  l'Etat,  des  »fB«9BM^ 
pécuniaires  contractés  pour  «a  trop»  leag 
trâma  En  ee  qui  oonaerne  lea  ecmipagaa^ 
f ai  déjà  indiqué  les  ineesvéaia&ta  qoa  fy 
trouvani.  En  ee  qui  eonoerae  FEIat^  ces  m- 
eonvéniente  sont  de  même  natarey  et  neas 
avons  un  exenmle  qui  nous  pitmve  eomia.en 
e^est  un  ealeui  sujet  à  desp  méeomploi  me 
ceferi  de  vouloir  srassnrer  d^e^vanee  Um»  les 
fonda  nécessaires  à  une  entreprise  dont  Fm^ 
eution  doit  praidre  beaucoup  de  teBnps»  Qgt 

de  r"*^* 


exemple,  c'est  celui  des  emprunta 
Ges  emprunts  nous  paraissent  à  ptéoent  avoir 
été  contractés  à  un  taux  très  onérenor;  eepen* 
dtent,  si  on  se  reporte  à  F^ioqaeeô  les  spéei»- 
lations  ont  été  eûtes,  si  1%d  consuUe  à  cette 
époque  le  cours  des  ^ets  «mbHcs,  on  T^mra 
que  rintérêt  qui  a  été  alloué  aux  a^mpagmes, 
n'a  été  à  peu  près  que  la  repréBentation  du 
taux  de  cet  intérêt» 

n  résulte  de  là  eue  le  tort  en  IMS  n'a  P^ 
été  dans  les  stipulations  qui  ont  été  sot»- 
crites  alors  ;  le  tort  a  consisté  en  ce  que  tes 
stipulations  ont  été  appliouéeff  à  dea  sommes 
beaucoup  trop  conOT<*«ab1es,^  av^on  n*a  pas 
aes^  compté  «ur  !a^  prospérité  de  ^avenir, 
et  qu'au  neu  de  faire  un  emprunt  unique 
pour  la  totalité  de  Fopération,  on  aurait  ob- 
tenu des  conditions  pnis  avantag|euae8  si  Ton 
avait  cberché  dans  le  crédit  périodiquement 
et  annuellement  les  ressources  Hécessairee,  à 
mesure  que  les  travaux  auraient  été  exécutés. 
A  côté  de  ce  danger,  de  celui  où  la  prospé- 
rité augmente,  et  ou,  par  suite,  les  conditions 
primitivement  consenties  se  trouvent  çlus 
tard  devenir  onéreuses,  il  ï  »  l'hypottèse 
contraire  qu'il  faut  poser  et  dans  laquelle  le 
danger  pour  l'Etat  n'est  peut-être  paa  moinr 
dre. 

L'hypotbèse  est  celle  où  lea  circonstanceet  au 
contraire  deviennent  plua  défavorables.  Les 
conditions  souscrites  pour  un  emprunt  qui 
n'est  pas  encore  rempli  se  trouvent  alors 
beaucoup  trop  onéreuses  pour  eaux  qui  ont 
oonsenti  cet  emprunt^  et  ib  peuvent  se  trou- 
ver dans  l'impossibilité  de  l%aécater. 

Messieurs,  nom  avona  vu  que  peu  de  temps 
avant  la  révolution  de  183a,  un  emprunt  assez 
peu  eonaidérable  a  été  souscrit  pour  la  plus 
puissante  mainm  de  l'Europe,  il  Ta  été  à  un 
tattK  très  avantageux  pour  le  Trésor.  La  ré- 
volution de  laaOa  amené  une  baisse  asses  con- 
sidérable dans  les  fonda  publics.  La  maison 
dont  je  parle  a  été  aaaor  solide  pour  faire 
honneur  a  l'engagemsBt  ;  il  a  suffi  et  le  GS«n- 
vemement  d'alora  a  en  la  sagesse  de  le  faire, 
qu'on  accordât  à  qn^qnea-uns  de  ceux  qui 
étaient  devenus  pomeaseara  d'inscriptions, 
un  délai  plus  eonsudérable  que  «lui  qui  ax^ast 
été  stipulé  primitivement  Maia  si  l^epéra- 
tion  avait  été  plus  considérable,  si  on  aurait 
eu  a&ire  à  dea  préteurs  d'un  moindre  crédit 
et  si  les  cîroonsîaneea  avaient  acquis  eneere 


198 


{Cimmkie  4lM  Dépùt4t4  iftGIVB  M  LMUS-PHIUffS. 


(a 


1 


J-OBB  mjfénœ  qne  fe  BEodstèrey  «i  16  projet 
an  diaeimsan  n^eslipasJUMniieilti^  a'e»  sera  pas 
moins  empressé  de  nous  apporter  4e6  projets 
de  ooDoessions  qœ  l'on  ûxt  être  soUicités  ;  il 
oompirendra  qu'il  sert  bien  mieux  les  intérêts 
du  p^i;^  Qu'il  avanse  bien  pMn  le  mainent  oà 
il  jouira  dHia  e^stèrae  de  oommunicatioiis 
oompleit  et  peidecâoiméy  en  faisant  et  en  lais- 
sant iatxtt^  qa'en  se  réservant  le  droit  de  tout 
faiœ,  et  tout  faire  laagnir. 

Toutefois»  comme  ie  ebemin  de  Belgique  me 
semble  avodr  an  casaotère  fwMdfiue,  f appuie- 
rais et  je  provoquerais  au  besoin  tout  amen- 
dement qui  aurait  pour  but,  s'il  ne  jse  vea- 
oontm  pas  d'iei  à  la  procbaixie  «eanon  des 
oompagnieseérieuees  pour  «ne  ooneession^;»- 
tuite,  s'il  ne  s'en  rancontre  pas  même  aiiec 
une  snbventâon  de  r£tat,  sous  une  foime  quel- 
conqucL  d'autoriser  le  OooversieBient  À  faire 
ledit  raemin  de  Belgic^ue  au  oompte  d«  Tré- 
sor. (Très  bien/  trèê  bienJ) 

M.  1/acave-Eiaplagne,  ministre  des  finances. 
Messieurs^  je  ne  me  propose  pas  d'examiner 
toutes  les  questions  qui  se  rattacbent  au  pro- 
jet de  loi  en  discussion  :  je  compte  n'entrete- 
nir la  Cbambre  que  de  l'une  d'elles  :  la  ques- 
tion ûnancièra  Elle  est  déjà  très  grave  et  très 
importante. 

Elle  était  importante  surtout  pour  celui 
qui  était  plus  particulièrement  chargé  d^en 
.préparer  la  solution;  il  s'est  trouvé  en  effet 
placé  entre  deux  dangers  : 

Ou  bien  celui  de  céder  à  l'entraînement  qui, 
dans  certaines  époques,  s'empare  de  presque 
tous  les  espritSj  de  ee  laisser  aller  à  des  pro- 
jets qui  auraient  pu  être  imprudents  et  pré- 
parer pour  l'avenir  des  difficultés  et  peut-être 
des  catafltropbes  financières  semblables  à 
oelles  auxquelles  certains  noms  doivent  une 
déplorable  célébrité. 

D'un  autre  côté,  il  j  avait  aussi  à  craindre 
que,  par  une  excessive  timidité,  il  ne  contri- 
buât a  retarder  l'accomplissement  de  travaux 
utiles  et  indispensables  au  pi^s,  et  que,  par 
suite,  il  ne  plaçât  ce  pays  en  arrière  de  tous 
ceux  qui  l'entourent,  et  qui  sont  ses  rivaux 
de  civilisation  et  de  prospérité. 

Une  telle  question,  Messieurs,  devait  appe- 
ler de  longues  et  sérieuses  méditations.  J'ai 
déjà  indiqué  à  la  Commission  quel  avait  été 
le  résultat  de  oelles  auxquelles  je  m'étais  li- 
vré ;  je  me  propose  maintenant  de  soumettre 
ces  résultats  à  la  Chambre. 

Je  n'ai  jamais  douté,  Messieurs,  que  pour 
une  grande  partie  au  moins  des  travaux  de 
ce  genre  qui  pourraient  être  exécutés,  il  ne 
se  présentât  des  capitaux  particuliers. 

11  y  a  dans  les  chemins  de  fer  quelque  chose 
de  vague,  quelque  chose  de  merveilleux  en- 
core^ qui  appelle  et  séduit  les  imaginatioua. 
C'est  lorsque  œs  circonstances  se  lencontient 
que  l'on  voit  les  esprits  plus  prompts  à  venir 
les  saisir,  pour  chercher  à  en  profiter. 

Ce  n'est  pas  lorsque  les  résultats  bien  posi- 
tifs d'une  alEaire  sont  connus,  et  lorsque  ces 
résultats,  par  oela  même  qu'ils  sont  connus, 
sont  réduits  par  la  coneurMace  à  dcB  propor- 
tions  modestes,  ce  n'est  pas  alors,  dis-je,  que 
les  capitaux  s'empoeseent  de  se  présuiter; 
mais  toutes  les  fois,  je  le  répète,  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  vague  et  d'inconnu,  les  ima- 
ginations 80  laissent  séduire. 

Je  ne  crains  pas  de  citer  à  cet  égard  un 
exemple  trop  fameux  en  France»  celui  de  | 


Law.  Tous  saiiee  tout  ce  <fui  «'est  passé  à  ofltts 
époque.  Eh  bien,  pour  mea  conptar  je  sn 
convaiBcu  que  si  les  spëculattons  de  Lsir 
arasent  été  placées  daas  les  riches  piaba 
de  la  Beaueeou  de  la  Brie  au  lieu  d'êtie  phr 
cées  sur  les  rives  alors  incultes  du  Missini^i, 
il  aufaît  fait  beaucoup  moins  ik  dupes. 

De  même,  nous  avons  vu,  peu  de  temu 
avant  la  révolution  de  19S8,  les  aetiona  cet 
compagnies  des  Indes  devenir  ëgaiemeat  l'«^ 
eaeioB  des  mouvements  désordonnés  qni  ont 
porté  la  perturbation  dans  b^iacoap  de  for- 
.  tunes.  Ce  n'est  pas  seulement  en  Fcaaoe,  qwi- 
que  le  caraetère  français  «oit  peutêtie  plu 
prorapt  encore  à  se  laisser  aéouire  par  Umt 
ce  qaril  v  a  de  vague  et  de  mervelUeux  disB 
utte  opOTation,  os  n'est  pas  seulesMiit  ea 
France  que  les  choses  se  passent  ainsi  ;  tdos 
savez  tous  combien  de  capitaux  anglais  oat 
été  enfouis,  il  n'y  a  pas  longteaqps  eneore, 
dans  les  mines  du  Mexique. 

Ainsi,  ce  n'était  pas  l'absence  de  caDitaa 
que  je  redoutais  pour  les  dbemins  doter  :  « 
que  ie  redoutais,  c'était  un  eoncouis  trop  m- 
prudent  et  trop  précipité  «de  capitaux 

Il  faut,  en  effet,  ne  pasenviBager  seul^Kot 
le  moment  o&  l'on  est  plaoé  ;  il  faut  auw  toi- 
ger  à  l'a^twair,  il  faut  songer  quVm  n'est  pu 
maître  de  cet  avenir,  que  personne  ne  pest 
prévoir  ce  qui  arn^mra,  et,  si  nous  devoss  es- 
pérer que  cet  avenir  sera  prwpèn^  noua  ne 
ponvons  cependant  en  avoir  la  certitade. 

Eh  bien,  dans  rengagement  d'un  «isod 
nombre  de  capitaux  dans  les  chemins  de  fer, 
vous  Toyes  ce  danger  ;  c'est  que»  si  ke  dr- 
cnmirtiajfiWH  devenaient  moins  fawMrablea,  qa'iï 
devint  certain  que  les  bénéfices  qu'on  avait  ps 
raisonnablement  espérer  ne  pourraienteeror 
liser  ;  cependant,  ooofane  les  engagement  as- 
raient  été  contractés  pour  une  longue  suite 
d'années,  il  en  i^uiterait  une  crise  qai  sa* 
rait  les  conséquences  les  plus  funestes. 

Et  lors  mênie,  Messieurs,  que  l'ausnir  ne  se 
couvrirait  pas  de  nuages,  lors  même  qae  les 
eirconstanoes  continueraient  d'être  favora- 
bles, il  suffirait  que,  dans  les  entmpriM 
même  auxquelles  ces  capitaux  auraient  été 
consacrés,  les  bénéfices  as  se  réalisassent  pu  ; 
et  il  y  a,  en  ce  qui  concerne  les  diemins  de 
£m%  et  je  parle  dis  chemins  de  fer  d'ane  eu- 
taine  étendue,  il  y  a  asses  d'incertitude  posr 
qu'on  puisse  poser  cette  l^pothèse  ;  il  suffi- 
rait que  des  capitaux  particuliers  eussent  été 
engloutis  dans  une  entxeprise  dont  le  psjB. 
sans  doute,  recueillerait  de  grands  avantages, 
mais  qui  deviendrait  improductive  poar  en 
capitaux  ;  il  suffiraiti  dis-jcb  de  cette  cireosS' 
tance  pour  que  la  crise «lont  je  parlais  pûtn 
manifester. 

Ainsi,  quant  à  moi,  c'est  dans  la  pxéoeeo- 
nation  de  Pavenir  qu'il  me  semblait  peu  pr«- 
dmt  de  favoriser  cette  disposition  oes  capi- 
taux à  s'engaffer  prénubtunément  et  pour  oei 
sommes  considérables  dans  des  entreprises  isr 
lesquelles  Texpérience  n'avait  pas  encore  ai- 
fisaïnment  prononcé. 

Les  mêmes  eoouidérations,  Messieurs,  a^ 
raient  porté  à  m'opposer  à  ce  que  l'Etst^es- 
gageât  aussi  d'une  maui^  absolue,  dittàim 
et  irréw>cable  dans  <les  entreprises  de  ^ 
ffenre  ;  mais  voici  ks  réflenans  qui  m'est 
frappé. 

Je  me  suis  dit  :  il  y  aencore,  en  effet,  quel- 
que incertitude  sur  la  question  des  cheôiioe 


} 
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et  lew  mf/pUqQéa  à  ée  gTsadoB  et»  Ja«g.  On 
|MBi  TÊ^axébr  ciwimi  oMMtant  qae  àM  d»» 
aiiiB  qpii    mrtfamfc   «n    mtommÊàmlitm.    ée 
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«Banda» 

1.  t      ta» 

der  la  question 


«ft  mayen  d«-  sncok  ei  dkr 
>là,  4HI  peut  iw^ 

de 


J«àitnprâ<be. 

Iran  qiMiit  aïox  lignes  de  cli60iiii8  de  fer 
<)iii  doivent  traverser  des  pays  où  la  popnla- 
noB  fl^ost  pas  issgloinérdoi  mettre  en  oonnnu- 
mestioQ^  des  vnles  '^^ssb  on  moins  considéiii- 
Mes,  Btsxv  séparées  par  nn  grxtmd  intervalle, 
je  Je  répète,  pour  œfl^Ià,  nons  ne  savons 
paseaeore  d^me  manière  bien  positive  si  elles 
«ont  avantagenses  on  si  an  contraire  les  frais 
qu'elles  entraînent  ne  sont  pas  hors  de  prc^ 
portion  avee  tes  avantages  qu'elles  pewent 


jQeTaîi-an  ooncluie  de  là  ^'il  fallait  renon- 
cer À  entreprendre  on  chemin,  qu'il  fallait 
«ester  iaunokilest  Poux  mon  oosapte,  je  ne 
Tai  pAft  pensé  ;  il  m'a  semblé  que  pendantqm 
da  tÂoa  oôtéa  on  entreprenait  des  lig^nes  de  oe 
0eaxe,  que  4e  tous  oôSés  om  cherchait  à  s'w- 
proprier  les  avantages  da  la  promptitade  des 
coimnan  ications  des  chemins  de  iaE»  monts 
potts  de  grandes  distanoee^  la  France  ne^  pou- 
va£t  pas  xesler  en  arriére»  qu'elle  devait  se 
mettre  eo  mesure  de  se  trouver  au  niview 
des  autses  paj^s»  lorsque  l'expérienoe  aurait 
prfn^^tM?^  \  mais  qn^  y  avait  un  moyen  effi- 
caœ  d'arriver  à  ce  bnt  sans  compromettre  ce- 
pendant les  intérêts  du  Trésor  ni  oenx  du 
paiya  Cest  qu'en  effet  les  têtes  de  ces  grandes 
Ul^es  sont  piesijue  toujours  par  elles-m&ses 
des  chemins  qui  remjilissent  les  conditions 
pour  lesqnelfcift  Texpérience  a  déjà  prononcé. 


ckercfaer 

éesr  et  d'utilité  g^iérak  qui  leur  convient  \ 
se  Qonfernement»  dis^je»  pouwût,  sans  im* 
prudenee^  entier  dans  la  vose  qui  préparerait 
tes  réseUata  II  pouvait  d'avance  se  traoer  un 
plan,  parta0er  m  tecriteire»  tracer  les  lignes 
qu'U  «vait,  dans  l'intérêt  du  pi^s,  exécuter 
ttn  jeuT  ;  il  pouvait  ea  même  temps  ks  com- 
■aeoer,  mais  les  oommeneer  à  nne  oonditioD, 
e^est  qns  ces  eonmeneementerlà  seraient  d'une 
natiiie  teUs»  qae  si  l'exnérienee  démontrait 
qn'U  était  impradenit  d'aller  phur  loin«  os  qui 
aurait  été  exécuté  ne  se  tronvAt  pas  perdu  ; 
de  aaniàre  encose  que  si  de»  temps  de 
BMliieurSy  des  temps  de  guerre,  par  exemple, 
venaient  à  arrêter  la  source  d^  revenus  de 
FEtat,  si  Ton  était  obligé  d'interrompre  les 
travaux  puUics,  sauf  à  les  r^rendre  plus 
tard,  les  parties  qui  auraient  été  exécutées 
pxéseivtasaent  déjà  une  certaine  utilité  pour 
le  pays. 

Teia  aoa*,  Messîmir»,  les  raetils  qni  m'ont 
Isit  penser  que,  ijoarw  qu'il  n'y  ent  pas  d'en- 
MMÎmeai  pécuniaire  aetnel  dEs  la  part  du 
Tmot»  pour  Feoiéentioo  des  gf  andes  lignes 
de  ebenun  de  Isr,  on  pouvait,  sans  eompro- 
BSttss  les  iatiréte  financiers  du  pays»  pren- 
ds peur  point  de  dfoart  et  pour  ont  Feosécu- 
tion  de  ces  grandes  lignes»  et  les  commencer 
de  telle  aertes  que  toutes  les  parties  qui 
«SBaieot  £sitss,  sttceessivement  eussent  par 


eHfls-mftnee  une  utttlté  réelle  et  indépe»- 
dante  du  surphis  de  la  ligne. 

Ainsi,  qaant  à  mei,  j'ai  tovjoms  été  ptéee- 
oupé  de  cette  idée  :  c'est  quHi  y  eèt  des  ptaas 
arrêtés  d^avanoe  ;  des  plans  quà  envisageas- 
Miit  ll^efisemUe,  qui  dusseist  être  enéeutés 
dans  un  temps  pm  ou  aeiss  loag^  suivaat 
me  les  ressources  seraient  pins  «ni  okmbs 
abondantes,  mais  qsr^  n>  eût  pas  ^t^mifk^ 
ment  pécuniaire  contracté,  perce  qne  je  ne 


teinpa  En  ce  qui  oone^ne  les  ecmipagases, 
j'ai  déjà  indiqué  les  Ineenvénients  q|os  fj 
trouvais.  En  ce  qui  eosoeme  PEtat^  ces  ta- 
eonvénients  sent  de  même  nature^  et  nens 
avons  nn  exemple  qui  nous  prewe  eoflritoen 
e^est  un  ealeul  sujet  à  des  méeemplee  me 
oehri  de  voutoir  rassurer  d*e(vanee  tons  ses 
fonds  nécessaires  à  une  entreprise  dont  Fsxé- 
ention  doit  prendre  beaueoap  de  teaups»  Ost 


exemple,  c'est  celui  des  enq^mnts 
Ges  emprunts  nous  paraissent  ft  pfésent  avoir 
été  eontraetés  à  un  taux  très  onéreux;  eepen* 
dant,  si  on  se  reporte  à  F^ioq^eeè  les  sporu- 
lations ont  été  faites,  si  l^m  consulte  à  cette 
épeaue  le  cours  des  effets  «mbiics,  on  v«rra 
que  rintérêt  qui  a  été  alkmé  aux  eraspagnies, 
n'a  été  à  peu  près  que  la  repréeentation  du 
taux  de  oet  intérêt. 

JX  résulte  de  là  me  le  tort  en  1822  n'a  pas 
été  dans  les  stipulations  qui  ont  été  sone- 
crites  alors  ;  le  tort  a  oonsisté  en  ce  que  les 
stipulations  ont  été  appHauées  à  des  sommes 
beaucoup  trop  consioârahies,^  au\>n  n'a  pas 
assez  compté  sur  la  prospérité  de  Farenir, 
et  qu'au  lieu  de  faire  un  emprunt  unique 
pour  la  totalité  de  Fopération,  on  aurait  ob- 
tenu des  conditions  pnis  avanta^teuees  si  Ton 
avait  cherché  dans  le  crédxL  périodiquement 
et  annuellement  les  ressources  néoessairefi,  à 
mesure  que  les  travaux  auraient  été  exécutés. 

A  cêté  de  ce  danser»  de  celui  où  la  prospé- 
rité augmente,  et  ou»  par  suite»  les  coaaitions 
primitivement  consenties  se  trouvent  plus 
tard  devenir  onéreuses,  il  y  a  l'hypothèse 
contraire  qu'il  faut  poser  et  dans  laquelle  le 
danger  pour  IHBtat  n'est  peut-être  pas  moin- 
dre. 

L'h3rpothèse  est  celle  où  les  circonstances  au 
contraire  deviennent  plus  défavorables.  Les 
conditions  souscrites  pour  un  emprunt  qui 
n'est  pas  encore  rempli  se  trouvent  alors 
beaucoup  trop  onéreuses  pour  eaux  qui  <mt 
consenti  cet  emprunt^  et  Us  peuvent  se  trou- 
ver dans  Fimposaibilité  de  lexécater. 

Messieurs*  nous  avons  vu  que  peu  de  temps 
avant  la  révolution  de  183(^y  un  emprunt  assez 
peu  considérable  a  été  souscrit  pour  la  plus 
paiisante  maison  de  FEuropa  il  Fa  été  a  un 
taux  très  avantageux  ponr  le  Trésor.  La  ré- 
volution de  IddO  a  amené  nœ  baisse  asses  con- 
sidérable dans  les  fonda  pnbHcs.  La  maison 
dont  je  parle  a  été  aaass  solide  pour  faire 
honneur  a  l'engagement  ;  il  a  waHk  et  le  Oen* 
vernement  d'alors  a  en  la  sagesse  de  le  faire, 
ott'on  aocordàt  à  qadqnoMins  de  ceux  qui 
étaient  devenus  possesacare  d'inscriptions, 
un  délai  plus  eonasdérable  qve  oshii  qui  avait 
été  stipulé  primitivement  Mais  si  Fepéra- 
tion  avait  été  plus  considérable,  sî  en  avait 
en  a&ire  à  des  piétsnrs  d'un  moindre  crédit 
et  si  les  circonstances  avaient  acquis  encore 
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J'cBB  mjfénœ  qne  fe  BEodstère,  ci  It  projet 
an  diaeimsanKi^cstipasJusciieilti^  a'etf  sera  pas 
moins  empressé  de  nous  apporter  4e6  projet» 
de  ooDoessioiiB  que  Ton  dit  être  soliicitéB  ;  il 
oooqMrendra  qu'il  sert  bien  mieux  les  intérêts 
du  pAjfs»  qu'il  avanse  bien  pMn  le  moment,  oà 
il  jouira  dHia  «jrstèoie  de  communications 
complet  et  perieeâoiméy  en  disant  et  en  lais- 
sant iaixe^  qu'en  se  réservant  ie  droit  de  tout 
faise,  et  tout  f aive  laagnir. 

Touieloisv  comme  ie  ebemin  de  Belgique  me 
semble  avoir  un  caeaotère  i^Mdfiue,  3'eppaie- 
rais  et  je  provoquerais  an  besoin  tout  amen- 
dement qui  aurait  peur  but,  a'ii  ne  se  «ea- 
oontm  pas  d'iei  à  la  prochaine  eemnon  des 
compagnies  fiérieuees  pour  «ne  ooneession^;»- 
tuite,  e'il  ne  s'en  nenoontre  pas  même  avec 
une  suWentâon  de  l'Ëtat,  sous  une  éoime  quel- 
conqucL  d'autoriser  le  OoovemeBient  À  éidre 
ledit  âemin  de  Belgic^ue  au  compte  du  Tré- 
sor. (Très  bien/  trèi  bien/) 

M.  1/acave-Eiaplagne,  mtnistre  des  finances. 
Messieurs^  je  ne  me  propose  pas  d'examiner 
toutes  les  questions  çiui  se  raitacbent  au  pro- 
jet de  loi  en  discussion  :  je  compte  n'entrete- 
nir la  Cbambre  que  <le  l'une  d'elles  :  la  ques- 
tion ûnancièra  Elle  est  déjà  très  grave  et  très 
importante. 

Elle  était  importante  surtout  pour  celui 
qui  était  plus  particulièrement  chargé  d'en 
.préparer  la,  solution;  il  s'est  trouvé  en  effet 
placé  entre  deux  dangers  : 

Ou  bien  celui  de  céder  à  Tentraînement  qui, 
dans  certaines  époques,  s'empare  de  presque 
tous  les  esprits,  de  ee  laisser  aller  à  des  pro- 
jets qui  auraient  pu  être  imprudents  et  pré- 
parer pour  l'avenir  des  difficultés  et  peut-être 
des  catastrophée  financières  semblables  à 
celles  auxquelles  certains  noms  doivent  une 
déplorable  célébrité. 

i3'un  autre  côté,  il  y  avait  aussi  à  craindre 
que^  par  une  excessive  timidité,  il  ne  contri- 
buât a  retarder  raccomplissement  de  travaux 
utiles  et  indispensables  au  pi^s,  et  que,  par 
suitCj  il  ne  plaçât  ce  pays  en  arrière  de  tous 
ceux  qui  l'entourent,  et  qui  sont  ses  rivaux 
de  civilisation  et  de  prospérité. 

Une  telle  question,  Messieurs,  devait  appe- 
ler de  longues  et  sérieuses  méditations.  Jrai 
déjà  indiqué  à  la  Commission  quel  avait  été 
le  résultat  de  celles  auxquelles  je  m'étais  li- 
vré ;  je  me  propose  maintenant  de  soumettre 
ces  résultats  à  la  Chambre. 

Je  n'ai  iamais  douté,  Messieurs,  que  pour 
une  grande  partie  au  moins  des  travaux  de 
ce  genre  qui  pourraient  être  exécutés,  il  ne 
se  présentât  des  capitaux  particuliers. 

11  y  a  dans  les  chemins  de  fer  quelque  chose 
de  vague,  quelque  chose  de  merveilleux  en- 
core^ qui  appelle  et  séduit  les  imaginatioua. 
C'est  lorsque  ces  circonstances  se  rencontrent 
que  l'on  voit  les  esprits  plus  prompts  à  venir 
les  saisir,  pour  chercher  à  en  profiter. 

Ce  n'est  jmls  lorsque  les  résultats  bien  posi- 
tifs d'une  afiaire  sont  connus,  et  lorsque  ces 
résultats,  par  œla  même  qu'ils  sont  connus, 
sont  réduits  par  la  ooneurDence  à  des  propor- 
tions modestes,  ee  n'est  pas  alors,  dis-je,  que 
les  capitaux  s'empressent  de  se  présuiter; 
mais  toutes  les  fois,  je  le  répète,  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  vague  et  d'inconnu,  les  ima- 
ginations 80  laissent  séduire. 

Je  ne  crains  pas  de  citer  à  cet  égard  un 
exemple  trop  fameux  en  France»  celui  de 


Law.  Tous  saviee  toatee  <fui  e^est  passé  à  oetti 
époque.  Eh  bien,  pour  mea  coaspla^  je  mû 
convaincu  que  si  les  spéeulattoes  dis  Lsir 
avaient  été  placées  daas  les  riches  plsinsi 
de  la  Beaueeou  4&  la  Brie  au  lieu  d'êtte pk- 
çées  sur  les  rives  alors  incultes  du  Missiisi^ 
il  aufaît  fait  beaucoup  moins  de  dupes. 

De  même,  nous  avons  vu,  peu  de  temu 
avant  la  révolution  de  19S8,  les  aetioos  oct 
compagnies  des  Indes  devenir  ëgaiesoeat  ^«^ 
caeion  des  mouvements  désordonnés  qni  oot 
perte  la  perturbation  dans  beaucoup  de  for- 
.  tunes.  Ce  n'est  pas  seulement  en  Fraaos,  qsoi- 
que  le  caractère  français  eoit  peui-êlie  plu 
prorapt  encore  à  se  laisser  séauire  par  Umt 
ee  qaril  v  a  de  vague  et  de  merveillmix  dssB 
uae  opOTU^^ion,  os  n'est  pas  seulesMiit  ea 
France  que  les  choses  se  passent  aiasi  ;  votii 
savez  tous  cofl^ien  de  capitaux  anglau  ost 
été  enfouis,  il  n'y  a  pas  longtemps  eneoR, 
dans  les  mines  du  Mexique. 

Ainsi,  ee  n'était  pas  l'absence  de  capitaux 
que  je  redoutais  pour  les  chemins  de  ter  :  0» 
que  ie  redoutais,  c'était  un  concours  trop  ia* 
pnident  et  tnx)  précipité  «de  capitaux. 

Il  faut,  en  effet,  ne  pas  envisager  seuleMot 
le  moment  o&  Ton  est  placé  ;  il  faut  auaii  «m- 
ger  à  l'a^twnir,  il  faut  songer  qu'en  n'est  pu 
maître  de  cet  avenir,  que  personne  ne  ^Qt 
prévoir  ce  qui  arri^mra,  et,  si  nous  devo»  es- 
pérer que  cet  avenir  sera  prospèn^  noua  ne 
pouvons  cependant  en  avoir  la  certitade. 

£h  bien,  dans  rengagement  d'un  «land 
nombre  de  capitaux  dans  les  chemius  de  fer, 
vous  Toyes  ce  danger  ;  c'est  que,  si  ke  dr- 
CAMiitiinœB  devenaient  moins  fawMrabks,  qu'il 
devint  certain  que  les  bénéfices  qn'en  avait  ps 
raisonnablement  espérer  ne  pourraienteeror 
liser  ;  cependant,  conhne  les  engagements  as- 
raient  été  contractés  pour  une  longue  suite 
d'années,  il  en  fësulterait  une  crise  qui  sa* 
rait  les  conséquences  les  plus  funestes. 

£t  lors  mêaie,  Messieurs,  que  i'aseuir  ne  se 
couvrirait  pas  de  nuages,  lois  même  qae  les 
eirconstanoes  continueraient  d'êirs  favora- 
bles, il  suffirait  que,  dans  les  entmpnM 
même  auxquelles  ces  capitaux  auraient  èà 
consacrés,  les  bénéfices  as  se  réalisassent  pu  ; 
et  il  y  a,  en  ce  qui  concerne  les  cbeoiinB  de 
fM*,  et  je  parie  des  chenûns  de  fer  d'une  oer- 
taine  étendue,  il  y  a  assea  d'incertitude  posr 
qu'on  puisse  poser  cette  l^pothèse  ;  il  suffi- 
rait que  des  capitaux  particuliers  eussent  été 
engloutis  dans  une  entreprise  dont  le  psjB. 
sans  doute,  recueillerait  de  grands  avantsges, 
mais  qui  deviendrait  improductive  pour  on 
capitaux  ;  il  suffiraiti  dis-je^  de  cette  cireooS' 
tance  pour  que  la  crise  dont  je  parla»  pût  m 
manifester. 

Ainsi,  quant  à  moi,  c'est  dans  la  préoeeo- 
pation  de  l'avenir  qu'il  me  semblait  peu  prv* 
dent  de  favoriser  cette  disposition  oes  esm- 
taux  à  s'engaffer  prématuroaent  et  pour  cm 
sommes  considérables  dans  des  entiepnses  sur 
lesquelles  Texpérience  n'avait  pas  encsm  tai- 
fissisment  prononcé. 

I^s  mêmes  ecmsidératîons,  Messieurs,  n^* 
raient  porté  à  m'opposer  à  ce  qfue  l'Etst^es- 
gageât  aussi  d'une  mani^  absolue,  dêitàim 
et  irréw>cable  dans  des  entreprises  de  e» 
ffenre  ;  mais  voici  ks  réfleaioDs  «qui  mfwi 
frappe. 

Je  me  suis  dit  :  il  y  a  encore^  en  effet,  quel- 
que incertitude  sur  la  question  des  eiieaii» 
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paît  mgyrébr  ciiMinwi.  eoBotant  qae  àM  d»» 
Btns  qpii    nattent   «n    eomaaBUfBtiaa    ée 


da  fK^ttiatiroij  i»ppvodbéi  ha 
■H  des  a«lBi%  teo«i«r«Dt  cbnft  J«  mvà  ooê^ 

der  la  aueetion  e»BUBB  joifiaâanent  éekiir^ 
d0  yr  i'vwpii  i— ■!',  poiar  ■>  >a>  craindie  de 

Mads  qamnt  ftox  lignes  de  ciiemms  de  fer 
qui  doivent  traverser  des  pays  où  la  popula- 
tioB  B^eat  pas  «sgloiBérëe,  mettm  en  oonimu- 

Ues,  ntsiv  séparées  par  nn  grand  intervalle, 
je  lé  répète,  poux  orîles-Ià,  nous  ne  savcms 
paseaeore  <rnne  manière  bien  positive  si  elles 
«ont  &vantagensee  on  si  an  contraire  les  frais 
qu'elles  entraînent  ne  sont  pas  hors  de  prc^ 
portioa  avee  les  avantages  qu'elles  pewent 


DevBitrtfn  concluie  de  là  qp^'il  f allsit  ren^n- 
œr  ii  enif prendre  an  dbemiD,  qu'il  fallait 
restez  isuDobileal  Poux  mon  oosapte»  ie  ne 
rai  PMA  pensé  ;  il  m'a  semblé  que  pendaatqoe 
de  t(Mia  c6téa  on  eatsej^enait  dea  ligjuea  de  oe 
9Bnxe,  que  de  toua  côSéa  om  cfaexchalt  k  s'w- 
pxoprier  Isa  avantagea  da  la  pron^ptitokle  des 
ooumuuiiBations  des  chemins  de  iac»  même 
poiix  ^  graadea  distancée^  La  France  ne  pou- 
vait paa  pester  en  arrière»  qu'elle  devait  se 
mettre  en  mesure  de  se  trouver  au  niveau 
dea  Aotzcs  pajrs»  lorsque  Texpérienee  aurait 
pj^nrmÈnA  -  Biais  qu'îl  y  avaît  un  moyen  effi- 
cace d'arriver  à  ce  but  sans  compromettre  ce- 
pendant lea  intérêt»  du  Trésor  ni  ceux  du 
paya.  (Test  qu'en  effet  lea  têtes  de  ces  grandes 
U^^ea  eont  piesque  toujours  par  elles-m&nes 
dea  chf^Finji  qui  remi)liasent  lea^  conditions 
pour  IfiBqnelIea  Texpérience  a  déjà  prononcé. 
Ainsi,  un  Gouvernement  qnû  doit  ton^urB, 
daaa  aea  plans»  envisager  1  avenir,  e^  doit 
chercher  a  le«r  donner  le  caractère  de  fpran- 
dewr  et  d'utilité  géniale  qui  leur  ccmvient  ; 
ce  (aoMfernwnentl  dîa^jei  pauwt>  aana  im- 
prudeiM»^  tnitrrr  dans  la  vose  qui  préparerait 
ces  résvltata.  Il  pouvait  d'aviaBoe  se  traoer  un 
plan,  partaffer  i»  territoôre^  toaoer  ka  lignes 
qu'il  £vait,  dans  l'intérêt  du  pi^s,  exécuter 
un  jour  ;  il  pouvait  en  même  temps  les  com- 
mencer, mais  les  oommeneer  à  une  condition, 
e^eet  que  ces  eommeneementerlà  aéraient  d'une 
natuie  teUa»  qne  ai  T^inérienee  démontrait 
qu'il  était  imprudent  d'aller  phur  loin*  œ  qui 
aurait  été  exécuté  n»  w  tionvAt  paa  perdu  ; 
de   manière   encore  oue  si    dea  temps    de 
malheurB,  dea  tempe  w  guerre,  par  exemple, 
venaient  à  «arrêter  la  source  des  nevenue  de 
rEtat,  ai  Ton  était  obligé  d'interrompre  les 
iraraux  publica,  sauf  à  les  reprendre  plus 
tard»  les  parties  qui  auraient  été  exécutées 
nréaentaaaent  déjà  une  certaine  utilité  pour 
1epaj«b 

Teia  aont,  Meflaienra,  les  raetila  qui  m'ont 
lait  penser  que,  po«rvu  qu'il  n'y  e»t  pas  d'en- 
fMmeBt  péoumaice  aefenel  de  la  part  du 
Tieeer»  noor  Feoiéeatioo  dea  grandes  lignes 
da  <J**»wM>  de  Jar,  on  pouvait,  sans  eompro^ 
aaetae  lea  ioMwêàm  finmuâera  du  paya»  pren- 
dea  peur  point  de  dépertet  pour  but  l'eséeu- 
tion  de  cea  grandea  lignes,  et  lea  commencer 
de  toUe  aorte,  qnn  toutes  lea  parties  qui 
asnieot  fiaitaa,  aoeeaaaivement  eussent  par 


eHes-mêmee  une  utttîté  réelle  et  indépe»- 
dante  êct  eurphia  de  1»  lîi^e. 

Ainn,  qfiant  à  mei,  j'ai  towjomiB  été  {Moe- 
oupé  de  cette  idée  :  c'est  qu'il  y  «Éfe  dsa  ptaea 
arsêté»  d^avanoe  ;  des  plana  quâ  e«vtaa«eas- 
aeirt  l^âsemUe.  qui  dusaeiifi  êlM  onleutéa 
dam  un  tempe  pm  ou  meine  long^  «avant 
^ue  les  lesBourcee  aeraîeni  pins  «ni  mM» 
adbondBBlea,  mais  qvtl  nNr  eût  pas  cyaie|piga 
ment  pécuniaire  eontraoté,  parce  qns  je  ne 
etoii  pas  prvd^t  quHt  y  ait,  soit  par  dea 
compagnies»  so»t  par  l'Etat,  des  »fB|09BMnals 
pécuniaires  contractés  pour  vn  trop»  long 
tempa  En  ce  qui  ooneerne  lee  ecmipAgnieis, 
f  ai  ééjk  indiqué  les  ineesvénlenta  q»  /*y 
trouvais.  En  ce  qui  etmoBrae  FEIat^  ces  tn- 
eonvénienta  sent  de  mteie  natmrey  et  nées 
avons  un  exemple  qui  nous  prtmve  eomisen 
e^est  un  ealeul  sujet  à  des  méeemptet  me 
celui  de  vouloir  sraasnrer  d^etvjinee  teiw^iw 
fcmds  nécessaires  à  une  entreprise  dont  ï^^" 
eutîem  doit  prendre  beaucoup  de  tempa»  Cnt 
exemple,  c'est  celui  des  emprunta  de  IML 
Gea  emprunts  nous  paraissent  à  présent  avoir 
été  eontraetés  à  un  taux  très  enéreuar;  eepen- 
dtemt,  si  on  se  reporte  à  F^ioqneeô  les  spéeu- 
lations  ont  été  eûtes,  si  l%n  consulte  à  cette 
époque  le  cours  des  effets  oublies,  en  vnrra 
que  rintérêt  qui  a  été  alloue  aux  aympagniM» 
n'a  été  à  peu  près  que  la  repréflentation  du 
tanx  de  cet  iniérêtk 

n  résulte  de  là  m»  le  tort  en  W2S  n'a  pae 
été  dans  les  stipulations  qui  ont  été  sous- 
crites  alors  ;  le  tort  a  ocmststé  en  ce  que  les 
stipulations  ont  été  appliauées  à  des  sommes 


qu'au  lieu  ae  taire  un  emprunt  unique 

pour  la  totalité  de  Fopération,  on  aurait  ob- 
tenu des  conditions  pnis  avantagieuees  si  Ton 
avait  cherché  dans  fe  crédit  périodiquement 
et  annuellement  les  ressources  néoessairefi,  à 
mesure  que  les  travaux  auraient  été  exécutés. 
A  côté  de  ce  danger,  de  celui  où  la  prospé- 
rité augmente,  et  ou,  par  suite,  les  conditions 
primitivement  consenties  se  trouvent  nlus 
tard  devenir  onéreuses,  il  ï  a^  l'hypothèse 
contraire  qu'il  faut  poser  et  dans  laquelle  le 
danger  pour  l'Etat  n'est  peut-être  paa  moinr 
dre. 

L'hypothèse  eat  celle  où  lea  circonstancea  au 
contraire  deviennent  plus  défavorables.  Les 
oon^Utions  aouscrites  pour  un  emprunt  qui 
n'est  pas  encore  rempli  se  trouvent  alors 
beaucoup  trop  onéreuses  pour  ceux  qui  «Mit 
consenti  cet  emprunt^  et  ib  peuvent  se  trou- 
ver dans  l'impoaaibilxté  de  I%nécuter. 

Messieurs,  noua  avons  vu  que  peu  de  temps 
avant  la  révolution  de  isaa,  un  emprunt  assez 
peu  conaidéraUe  a  été  aonserit  pour  la  plus 
puissante  maiami  de  l'Europe,  il  Fa  été  à  un 
tattK  très  avantageux  pour  le  Trésor.  La  ré- 
volution de  IddOa  amené  nne baisse  aaaes eon- 
sidérable  dans  lea  fonda  publics.  La  maison 
dont  je  parle  a  été  aaaas  solide  pour  faire 
honneur  a  l'engagement  ;  il  a  suffi  et  le  Gmi- 
vernement  d'alors  a  en  la  aageaae  de  le  faire, 
qu^on  accordât  à  qn^qnes-una  de  ceux  qui 
étaient  devenus  paaaeoseara  d'inscriptions, 
un  délai  plus  eanandérable  que  oshii  qui  axrait 
été  stipulé  primitivement.  Mais  si  l^opéra* 
tion  avait  été  plna  considérable,  ai  on  avait 
eu  a&ire  à  des  prêteurs  d'un  moindre  crédit 
et  si  les  circonstances  avaient  acquis  encore 
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J-CBB  eBjj^érer  qne  le  whiiHtère,  ci  16  projet 
an  dlaeimsann'eBtipasaocaeilH;  n'e»  sera  pas 
moins  empreasé  de  nous  apporter  4eB  projets 
de  ooDoessions  que  l'on  dit  être  soliicitéB  ;  il 
ooMpi'endra  qu'il  sert  bien  mieux  les  intérêtB 
dn  p&j^  qu'il  avance  bien  pMn  le  moment,  où 
il  jouirik  d'nn  ejrstèoie  cle  oommunicatioDs 
oompteit  et  i^rfecâuméy  en  Posant  et  en  lais- 
sant iatre^  qa'en  se  rénrrant  ie  dxx)it  de  tout 
laise,  et  tont  faire  laagniir. 

Toutefois»  comme  \b  èbemin  de  Belgique  me 
semble  a'voir  un  caractère  i^Mdfiue,  j'appnie- 
rais  et  je  proroqaeraia  au  besoin  tout  amen- 
dement qui  aurait  pour  but,  a'il  ne  se  veM- 
oontm  pas  d'ici  à  la  procbaine  eemnon  des 
oompagnies  eérieuees  pour  «ne  ooneession  f;ra- 
tuite,  s'il  ne  s'en  lencontre  pas  même  avec 
une  subvention  de  l'Etat,  sous  une  éoime  quel- 
conqucL  d'autoriser  le  Gouvernement  4  âiire 
ledit  raemin  de  Belgic^ue  au  compte  du  Tré- 
sor. {Tri^  bien/  irèi  inenJ) 

M.  l/Ucave-Eiaplagne,  ministre  des  financée. 
Messieurs^  je  ne  me  propose  pas  d'examiner 
toutes  les  questions  c^ui  ae  rattacbent  au  pro- 
jet de  loi  en  discussion  :  je  compte  n'entfete- 
nir  la  Chambre  que  de  l'une  d'elles  :  la  ques- 
tion ûnancièra.  Elle  est  déjà  tarés  grave  et  très 
importante. 

Elle  était  importante  surtout  pour  celui 
qui  était  plus  particulièrement  (marge  d'en 
.préparer  fa  solution;  il  s'est  trouvé  en  effet 
placé  entre  deux  dangers  : 

Ou  bien  celui  de  céder  à  l'entraînement  qui, 
dans  certaines  époques,  s'empare  de  presque 
tous  les  esprits,  de  ee  laisser  aller  à  des  pro- 
jets qui  auraient  pu  être  imprudents  et  pré- 
Sarer  pour  l'avenir  des  difficultés  et  peut-être 
es  catastrophes  financières  semblables  à 
celles  auxquelles  certains  noms  doivent  une 
déplorable  célébrité. 

i3'un  antre  côté,  il  y  avait  aussi  à  craindre 
que^  par  une  excessive  timidité,  il  ne  contri- 
buât a  retarder  l'accomplissement  de  travaux 
utiles  et  indispensables  au  pi^s,  et  que,  par 
suite,  il  ne  plaçât  ce  pays  en  arrière  de  tous 
ceux  qui  l'entourent,  et  qui  sont  ses  rivaux 
de  civilisation  et  de  prospérité. 

Une  telle  question,  Messieurs,  devait  appe- 
ler de  longues  et  séHeuses  méditations.  Jrai 
déjà  indiqué  à  la  Commission  quel  avait  été 
le  résultat  de  celles  auxquelles  je  m'étais  li- 
vré ;  je  me  propose  maintenant  de  soumettre 
ces  r&ultats  à  la  Chambive. 

Je  n'ai  Jamais  douté,  Messieurs,  que  pour 
une  grande  partie  au  moins  des  travaux  de 
ce  genre  qui  pourraient  être  exécutés,  il  ne 
se  présentât  des  capitaux  particuliers. 

11  y  a  dans  les  chemins  de  fer  quelque  chose 
de  vague,  quelque  chose  de  merveilleux  en- 
core, qui  appelle  et  séduit  les  imaginaticna. 
C'est  lorsque  ces  circonstances  se  rencontx«nt 
que  l'on  voit  les  esprits  plus  prompts  à  venir 
les  saisir,  pour  chercher  à  en  profiter. 

Ce  n'est  pas  lorsque  les  résultats  bien  posi- 
tifs d'une  afiaire  sont  connus,  et  lorsque  ces 
résultats,  par  œla  même  qu'ils  sont  connus, 
sont  réduits  par  la  concurrence  à  des  propor- 
tions nndestes,  ce  n'est  pas  alors,  dis- je,  que 
les  capitaux  s'empressent  de  se  présuiter  ; 
mais  toutes  les  fois,  je  le  répète,  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  vague  et  d'inconnu,  les  ima- 
ginations 80  laissent  séduire. 

Je  ne  crains  pas  de  citer  à  cet  égard  un 
exemple  trop  fameux  en  France,  celui  de 


Law.  Tous  saine  tout  ce  (fuie'eit  passé  À  oetÉB 
époque.  Eh  bien,  pour  mou  cooq^te^  je  màm 
convaincu  que  si  les  spëculattoBs  de  Law 
avaient  ëté  placées  dans  lés  riches  plaines 
de  la  Beauee  ou  de  la  Brie  au  lieu  d'êtie  pla- 
cées sur  les  rives  alors  incultes  du  Missiasipi^ 
il  aurait  fait  beaucoup  moins  <ifô  dupes. 

De  même,  nous  avons  vu,  peu  de  temps 
avant  la  révolution  de  1789,  les  actions  des 
compagnies  des  Indes  devenir  ëgaiement  foc- 
casion  des  mouvements  désordonnés  qui  ont 
porté  la  perturbation  dans  beaucoup  de  for- 
.  tunes.  Ce  n'est  pas  seulement  en  France,  <|uoi- 
que  le  caractère  français  soit  peuirêlre  plus 
prompt  encore  à  se  laisser  séouire  par  tout 
ce  qu'il  y  a  de  vague  et  de  mer^illeux  dans 
utte  opération,  ce  n'est  pas  seulement  en 
France  que  les  choses  se  passent  ainsi  ;  vous 
savez  tous  combien  de  capitaux  anglais  ont 
été  enfouis,  il  n'y  a  pas  io&^^mps  encore, 
dans  les  mines  du  Mexique. 

Ainsi,  ce  n'était  pas  l'absence  de  capitaux 
que  je  redoutais  pour  les  chemins  de  ter  r  ce 
que  ie  redoutais,  c'était  un  concours  tn^  im- 
prudent et  trop  précipité  de  capitaux. 


maître  de  cet  avenir,  que  personne  ne  ^ut 
prévoir  ce  qui  arrivera,  et,  si  nous  devons  es- 
pérer que  cet  avenir  sMra  prospère,  nous  ne 
pouvons  cependant  en  avoir  la  certitude. 

Eh  bien,  d^s  l'engagement  d'un  ^rand 
nombre  de  capitaux  dans  les  chemins  &  fer« 
vous  voyea  ce  danger  ;  c'est  que,  sî  ks  cir- 
constances devenaient  moins  favorables,  qu'il 
devint  certain  que  les  bénéfices  qu'on  avait  pu 
raisonnablement  espérer  ne  pourraientee  réa- 
liser ;  œpendant,  conkne  les  engagements  au- 
raient été  contractés  pour  une  longue  suite 
d'années,  il  en  résulterait  une  crise  qui  au- 
rait les  conséquences  les  plus  funestes. 

Et  lors  même,  Messieurs,  que  l'avenir  ne  se 
couvrirait  pas  de  nuages,  lors  même  que  les 
arconstsnoes  continueraient  d'êtie  favora- 
bles, il  suffirait  que,  dans  les  entreprises 
même  auxquelles  ces  capitaux  auraient  été 
consacrés,  les  bénéfices  ne  se  réalisassent  pas  ; 
et  il  y  a,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer,  et  je  parle  des  chemins  de  fer  d'une  cer- 
taine étendue,  il  y  a  assez  d'incertitude  pour 
qu'on  puisse  poser  cette  hypc^hèse  ;  il  suifr 
rait  que  des  capitaux  particuliers  eussent  été 
engloutis  dans  une  entreprise  dont  le  pays, 
sans  doute  recueillerait  de  grands  avantages, 
mais  qui  deviendrait  improductive  pour  oes 
capitaux  ;  il  suffirait,  dis-je,  de  cette  oirocois- 
tance  pour  que  la  crise  dont  je  parlais  pût  se 
manifester. 

Ainsi,  quant  à  moi,  c'est  dans  la  préoccn- 

Sation  de  l'avenir  qu'il  me  semblait  peu  pru- 
eut  de  favoriser  cette  disposition  des  capi- 
taux à  s'engaffer  prématurément  et  pourvu 
sommes  considérables  dans  des  entreprises  sur 
lesquelles  l'expérience  n'avait  pas  encoo^  auf- 
fisammont  prononcé. 

I^s  mêmes  considérations.  Messieurs,  mi- 
raient porté  à  m'opposer  à  ce  que  l'Etat  s'en- 
gageât aussi  d'une  manière  absolue,  défiutius 
et  irrévocable  dans  des  «itr^rises  de  es 
ffenre;  mais  voici  les  r^exioDs  qui  m'ont 
frappé. 

Je  me  suis  dit  :  il  y  a  encore,  en  effet,  quel- 
que incertitude  sur  la  question  des  ebMEÛns 
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de  fer  aypliquég  à  ée  gTsadoB  éteniiust.  On 
peut  ngardfer  cimuw  eoBstant  qae  àM  d»» 
miiifl  gui  inBfetimfc  €d  eomonBmttfciaa  ée 
jgmndboeaÉw»  da  pg^uiationj  i»ppvodbéi  ks 
HM  des  anton^  teomr«Dt  cbns  i«  »uL  oo»- 
«oun  dM  iKommi»  vs  moyen  d^racek  et  dkr 
bénéfiMB  anur^  Powr  OBOL-lè,.  «n  peot  ib^kp- 
der  la  queetioa  eomaie  joifiaâanent  ternir* 
€Îe  par  P expématcv  pour  bb  pa»  craindie  de 
1m  entnpre&ëte. 

Maâg  pliant  aux  lignes  de  cfaenmis  de  fer 
qui  doivent  traverser  des  pays  où  la  popula- 
tion nVst  pas  anlomërëe,  mettre  en  oomrnu- 
sieation  oes  vHms  plus  on  moins  consîdérfi- 
bles,  mais  séparées  par  un  gnoad  intervalle, 
je  lé  répète,  pour  oelles-là,  nous  na  savons 
pas  eneore  d'une  mantère  bien  positive  si  elles 
«ont  avantageuses  ou  si  au  contraire  les  frais 
qu'elles  entraînent  ne  sont  pas  hors  de  prc^ 
portion  aTce  tes  avantages  qu'elles  peuvent 
procuser. 

DeTaîtron  conclure  de  là  qfiHl  fallait  renon- 
cer &  entreprendre  un  Ghemin,  qu'il  fallait 
rester  immobiles  t  Four  mon  oosapte,  je  ne 
Tai  pas  pensé  ;  il  m'a.  semblé  que  pendantqoe 
de  toua  côtés  on  entreprenait  dea  lignes  de  ce 
0uxxe,  que  de  toua  co£éa  om  cfaerduat  à  s'w- 
pxoprier  les  avantagoa  da  la  promptitade  des 
communications  des  chemina  de  iac»  môm* 
poux  de  grandes  distanoes^  La  Franœ  ne  pou- 
vait pas  rester  en  arrière»  qu'elle  devait  se 
mettre  en  mesure  de  se  trouver  au  niviaui 
des  autres  pajrs»  lorsque  l'expérience  aurait 
prononcé  ;  mais  qu'il  y  avait  un  moyen  et&r 
caoe  d'arriver  à  ce  but  sans  compromeitre  œ- 
pendant  les  intérêts  du  Trésor  ni  ceux  du 
pays.  (Test  qu'en  effet  les  têtes  de  ces  grandes 
ugnea  sont  presque  touiours  par  elles-m&nes 
des  chemins  qui  remplissent  les  conditions 
pour  lesquelles  l'expérience  a  déjà  prononcé. 

Ainsi,  un  Gouvernement  qui  doit  toujours, 
daaa  aea  plans,  envisager  1  avenir,  qui  doit 
chercher  a  leur  donner  le  caractère  ue  can- 
deur et  d'utiUté  g^iérak  qui  leur  ccmvient  ; 
«e  Oouvernefloent.  dis-je,  pouvait,  sans  im- 
prudeux^  eatrer  daae  la  voie  qui  préparerait 
ecs  résultats.  Il  pouvait  d'aviaace  se  tracer  un 
plan,  partager  k  territoire»  tracer  les  lignes 
qu'il  cuvait,  dans  l'intérêt  du  pays,  exécuter 
un  jour  ;  il  pouvait  en  même  temps  les  oom- 
jMMsoer,  mais  les  oommeneer  à  une  condition, 
c'est  que  ces  eommeneementsrlà  seraient  d'une 
nature  teUe,  que  si  l'exnérienoe  démontrait 
qu'il  ^it  imprudent  d'aller  plus  loin,  ce  qui 
aurait  été  exécuté  ne  se  trouvât  pas  perdu  ; 
de  manière  encore  que  si  dea  temps  de 
malheurs,  des  temps  de  guerre,  par  eaœmple, 
venaient  à  arrêter  la  source  des  revenus  de 
rStat,  si  l'on  était  obligé  d'interrompre  les 
îravaux  publics,  sauf  à  les  reprendre  plus 
tard,  les  parties  qui  auraient  été  exécutées 

ÎiiéseotasKut  déjà  une  certaine  utilité  pour 
epays. 

Tek  soBt,  Messieurs,  ks  motifii  qui  m'ont 
fait  penser  que,  pourvu  qu'il  n'y  eut  pas  d'en- 
jgaasment  pécuniaire  actuel  ck  la  part  du 
Tiesor,  pour  Fexécutioo  des  gf  andôi  lignes 
de  ebemm  de  ier,  an  pouvait,  sans  eompro^ 
mettre  ks  intérèla  financiers  du  pays,  pren- 
dfe  peur  point  de  départ  et  pour  mit  l'exécu- 
tion de  ces  grandes  lignes,  et  ks  commencer 
de  telk  sorte,  que  toutes  ks  parties  qui 
«eraient  faites,  suoesssivement  eussent  par 


elles-mêmes  une  utttM  réeQ*  et  indép«»- 
(huite  du  eurphui  de  1»  ligne. 

Ainn,  quant  à  mei,  j'ai  tcnsjomis  été  Itt4«»* 
oupé  de  cette  idée  :  c'est  qu'il  y  «Éti  des  ptaas 
arrêtés  d^avanoe  ;  des  nliuis  quâ  evvissigeas- 
ssirt  IVttsemUe,  qui  iuBwmt  êlara  easécutés 
dans  un  tempe  pm  ou  meise  losg,  mmsoA 
que  ks  lessources  sefaiesi  plus  «ni  mosBa 
sdbondBRtes,  mais  qvfl  n^y  eût  pas  lYtmfêg^ 
ment  pécuniaire  contracté,  parce  q«a  je  ne 
etok  pas  prudent  quHI  y  ait,  «sit  par  dea 
compagnies,  soit  par  l'Etat,  des  eMagesaeMta 
pécuniaires  contractés  pour  vm  trop  ksg 
tempsb  En  ce  qui  coneerae  ks  ecmipagaBes, 
j'ai  déjà  indiqué  ks  inoeniiémenta  qoe  fy 
trouvais.  En  ce  qui  eesoeme  FEIat^  ces  ta- 
eonvénknts  sont  de  même  naturev  et  neua 
avons  un  exenœk  ^i  nous  pftmve  euuhàen 
e^est  un  eakui  sujet  à  des  méeompêes  me 
celui  de  vouloir  srassurer  d^ecvanee  tous  ses 
fends  nécessaires  à  une  entreprise  don^  Fsxé- 
cution  doit  prendre  beaucoup  de  temps»  Ost 
exemple,  c'est  celui  des  emprunta  de  IHS. 
Gea  emprunts  nous  paraissent  à  présent  avoir 
été  eontraetés  à  un  taux  très  oséreux;  eepen* 
^nt,  si  on  se  meperte  à  Fépoque  eft  lea  speeu- 
lations  ont  été  mites,  si  1^  consulte  à  eette 
époque  k  cours  des  effets  «mbiics,  on  v«rra 
que  rintérêt  qui  a  été  alkmé  aux  eraspagitks» 
n'a  été  à  peu  près  que  la  repréeentation  du 
ta«x  de  cet  intérêt. 

n  résulte  de  là  me  le  tort  en  Î8SS  n'a  pas 
été  dans  les  stipulations  qui  ont  été  soue- 
crites  alors  ;  k  tort  a  ocmsxsté  en  ce  que  ks 
stipulations  ont  été  appliquées  à  dea  sommes 
bensuooup  trop  consi(Mrab)es,^  quV>n  n'a  pas 
assez  compté  sur  la  prospérité  de  l'avenir, 
et  qu'au  lieu  de  faire  un  emprunt  unique 
pour  la  totalité  de  Fopération,  on  aurait  ob- 
tenu des  conditions  jpnis  avantageuses  si  Ton 
avait  dierché  dans  k  crédxL  périodiquement 
et  annuellement  les  ressources  néoessairee,  à 
mesure  que  les  travaux  auraient  été  ezéeutés. 
A  cêté  de  ce  danger,  de  celui  où  la  prospé- 
rité augmente,  et  ou,  par  suite»  ks  canaitions 
primitivement  consenties  se  trouvent  plus 


L'h3rpo thèse  est  celle  où  les  circonstance»  au 
contraire  deviennent  plus  déiavorabks.  Les 
conditions  aouscrites  pour  un  emprunt  qui 
n'est  pas  encore  ren4>lz  se  trouvent  alors 
beaucoup  trop  onéreuses  pour  ceux  qui  ont 
consenti  cet  emprunt^  et  ils  peuvent  se  trou* 
ver  dans  l'impossibilité  de  l%zécuter. 

Messieurs,  nous  avons  vu  que  peu  de  temps 
avant  la  révolution  de  1830,  un  emprunt  assez 
peu  eonsidérabk  a  été  souscrit  pour  l&  plus 
puissante  maison  de  l'Europe.  Il  l'a  été  a  un 
taux  très  avantageux  pour  k  Trésor.  La  ré- 
volution de  1830  a  amené  une  baisse  asses  con- 
sidérable dans  ks  fonda  publics.  La  maison 
dont  je  park  a  été  asass  solide  pour  faire 
honneur  a  l'engagement  ;  il  a  suffi  et  k  GSmi- 
vernement  d'alors  a  en  la  sagesse  de  k  faire, 
cru  on  accordât  à  qnelquea-uns  de  ceux  qui 
étaient  devenus  possesseura  d'inscriptions, 
un  délai  plus  oonasdérabk  que  celui  qui  aurait 
été  «tipulé  primitivement.  Maîa  si  l^opéra* 
tion  avait  été  plus  considérable,  sî  ca  avait 
eu  affaire  à  des  piéteurs  d'un  moindre  crédit 
et  si  ks  circonstances  avaient  acquis  encore 
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plus  de  gravité,  rengagement  n'aurait  pas 
pu  être  tenu.  Il  y  aurait  eu  une  impossibilité 
matérielle  devant  laquelle  l'Etat  aurait  été 
obliffé  de  s'arrêter.  ^  ^  ,,, 

Ainsi,  dans  un  emprunt  contraoté  a  1  épo- 
que oà  on  envisage  un  ensemble  de  travaux, 
un  emprunt  contraoté  pour  faire  face  à  la 
totalité  de  ces  travaux,  on  a  également  à 
craindre  ou  ^un  accroissement  de  prospérité 
qui  rendrait'les  stipulations  de  cet  emprunt 
onéreuses,  ou  au  contraire  le  retour  des  temps 
mauvais  qui^  rendraient  l'exécution  des  eon- 
trats  impossible. 

Quant  à  moi,  j'ai  pensé  toujours  que  ilEtat 
ne  devait  pas  reculer  devant  la  conception 
des  travaux  publics  exécutés  en  grand  ;  qu'il 
devait  marcher  dans  cette  voie  d'un  pas  ferme 
et  assuré  avec  le  plus  de  rapidité  possible, 
qu'il  ne  devait,  à  cet  égard,  contracter  qu'un 
engagement  moral,  et  que.  quant  aux  enga- 
gements pécuniaires,  ils  devraient  être  res- 
treints aux  dépenses  qui  devaient  être  faites 
dans  le  moment  même. 

Oeci,  I^essieurs,  répond  aux  exagérations 
de  certains  orateurs  qui  ont  présenté  l'Etat 
comme  e'engageant  sans  aucune  prévoyance 
dans  des  dépenses  d'un  milliara,  de  12  à 
1,500  millions;  non,  les  choses  ne  sont  pas 
ainsi,  l'Etat  ne  s'engage  pas  dès  à  présent 
dans  ces  dépenses,  mais  l'Etat  a  du  faire 
faire  pour  les  grands  travaux  des  plans  cal- 
culés et  liés  à  un  ensemble,  plans  dont  l'exé- 
cution pourra  être  plus  ou  moins  rapide^  sui- 
vant que  les  ressources  seront  plus  ou  moins 
abondantes,  plans  qui  devront  être  toujours 
en  vue  de  tous  ceux  qui  auront  à  faire  exécu- 
ter les  travaux,  mais  pour  lesquels  il  n'y  a 
aucun  engagement,  aucune  obligation  qui  ex- 
pose l'Etat  plus  tard  à  une  catastrophe.  Vous 
voirez  que  le  système  d'une  part  se  réduit  à 
ceci,  une  certaine  réserve  apportée,  dans  l'in- 
térêt du  pays,  dans  l'intérêt  du  Trésor  et 
dans  l'intérêt  des  compagnies  elles-mêmes, 
aux  concessions  à  faire  a  ces  compagnies,  et 
de  l'autre,  un  plan  général  exécute  avec  suite 
par  l'Etat,  sauf  qu'il  s'engage  dès  l'abord 
pour  la  totalité  des  cfSpenses. 

Et,  à  cet  égard,  je  me  trouve  d'accord  avec 
un  des  adversaires  du  projet,  car  l'honorable 
M.  Duverçier  de  Hauranne  disait  hier,  ici, 
qu'il  fallait  y  mettre  de  la  prudence  et  ne 
pas  accorder  tout  aux  compagnies. 

Ce  que,  pour  mon  compte,  je  demande,  c'est 
qu'on  accorde  aux  compagnies  de  préférence 
les  travaux  dont  l'exécution  doit  êt^  faite 
dans  un  petit  nombre  d'années,  parce  que 
les  capitaux  sont  plus  faciles  à  trouver  et. 
Qu'en  même  temps,  le  danger  des  événements 
dans  Tavenir  est  moins  pressant. 

Je  n'entends  pas  au'on  refuse  à  des  compa- 
gnies sérieuses  et  solides  les  plus  grands  tra- 
vaux ;  mais  ce  que  je  demande  à  la  Chambre, 
ce  que  ie  lui  demande  dans  l'intérêt  de  tout 
le  monae,  c'est  de  mettre  à  cet  égard  dans  les 
concessions  une  certaine  réserve. 

Quant  aux  travaux  effectués  par  l'Etat, 
comme  je  pense  à  cet  ég^ard  tout  à  fait  comme 
l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, comme  je  crois  que  les  travaux  publics 
ne  sont  pas  une  dépense,  que  c'est  au  con- 
traire un  placen^nt  à  gros  intérêts,  je  suis 
disposé,  quant  à  moi,  à  regarder  comme  un 
très  bon  emploi  tout  ce  qui  sera  employé  en 
travaux  de  communication  de  toute  nature. 

Je  dis  de  toute  nature  parce  que  je  ne  crois 


pas  qu'il  soit  convenable  de  prononcer  une 
exclusion  contre  les  chemins  de  fer,  d'en  de- 
mander l'ajournement,  comme  le  voulait  l'ho- 
norable M.  Muret  de  Bord,  parce  qu'il  me 
eemble  que  la  France  doit  améliorer  à  la  fois 
tous  lea  moyens  de  communications,  et  se 
mettre  toujours  en  mesure  de  soutenir  la  com- 
paraison avec  les  autres  pavs. 

J'arrive,  JVLessieurs,  aux  détails  plus  parti- 
culiers qui  peuvent  se  rapporter  aux  res- 
sources financières  dont  il  serait  possible  de 
disposer. 

£t,  d'abord,  je  dois  me  laver  du  reproche 
qui  m'a  été  adressé  tout  à  l'heure  par  l'ho- 
norable M.  Muret  de  Bort  de  ce  qu'on  n'a- 
vait apporté  aucun  plan  financier. 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Muret  de  Bort 
a  perdu  de  vue  qu'à  cet  égard,  il  y  avait 
chose  faite. 

L'année  dernière,  mon  prédécesseur^  a  pré- 
senté, et  vous  avez  adopté  une  loi  relative  aux 
fonds  à  donner  pour  les  travaux  publics. 

2uel  était  l'objet  de  cette  loi  ?  c'était  pré- 
ment de  dispenser  de  l'obligation  de  pro- 
duire un  plan  nnancier  pour  chaque  nature 
de  travaux  qui  viendraient  à  être  demandés. 
Mon  honorable  prédécesseur  et  l'honorable 
rapporteur  de  la  Commission  ont  fait  valoir 
dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport 
tout  l'avantage  qu'il  v  avait  à  se  trouver 
muni  d'avance  ainsi  des  moyens  d'exécuter 
les  travaux  qui  pourraient  être  projetés  plus 
tard. 

Je  n'avais  donc  rien  à  faire  à  cet  é^ard.  La 
loi  du  17  mai  1837  avait  résolu  la  diffîculté, 
et  je  dois  dire  qu'elle  l'avait  résolue  d'une 
manière  tellement  large,  que  les  reproches 
d'insuffisance  de^  ressources  ne  me  parais- 
saient pas  pouvoir  être  adressées,  parce  que 
fmrmi  les  ressources,  on  en  compte  une  à 
aquelle,  dans  tous  les  cas,  on  pouvait  avoir 
recours,  celle  d'un  emprunt. 

Je  vais  maintenant  présenter  à  la  Chambre 
quelques  chiffres  pour  lui  prouver  qu'il  ne 
sera  pas  toujours  nécessaire  de  recourir  à 
cette  ressource  de  l'emprunt  à  laquelle  la  loi 
du  17  mai  1837  autorise  de  recourir,  à  la- 
quelle je  n'ai  pas  déclaré  dans  le  sein  de  la 
Commission,  comme  Ténonoe  son  rapport, 
que  je  ne  voulais  pas  recourir,  car  je  crois 
que  l'honorable  rapporteur  a  fait  à  cet  égard 
une  confusion.  J'avais  déclaré  que  je  ne  vou- 
lais pas  d'emprunt  général,  mais  j'avais  in- 
diqué les  emprunts  partiels  et  annuels  comme 
faisant  partie  des  ressources  que  le  Gbuver- 
nement  pourrait  se  procurer. 

Et  en  oela,  je  le  répète,  je  ne  faisais  que 
reproduire  les  dispositions  de  la  loi  de  1^7. 
Mais  je  dis  qu'indépendamment  de  cette  res- 
source de  l'emprunt  toujours  possible,  et  qui, 
pour  des  travaux  de  cette  nature,  me  paraî- 
trait, quant  à  moi,  un  expédient  très  conve- 
nable, parce  que  je  pou  rrais  dire  avec  M.  Mu- 
ret de  Bort  que  je  regarde  les  travaux  pu- 
blics comme  aes  placements  à  gros  intérêts, 
indépendamment  de  cette  ressource,  dis-je» 
nous  en  avons  d'autres.  M.  Duvergier  de 
Hauranne  prenant  les  chiffres  du  compte  des 
finances  vous  les  a  reproduits  hier  a  cette 
tribune.  Je  dois  dire  cependant  qu'il  y  a 
quelques  points  sur  lesquels  j'ai  des  rectifi- 
cations à  indiquer. 

Je  suis  d'accord  avec  lui  en  ce  qui  concerne 
les  26  millions  que  présente  l'exercice  1836. 
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L'exercice  1837  offre  dans  la  eituation  provi- 
soire une  ressource  de  15,500,000  francs.  Je 
ferai  observer  à  la  Chambre  que,  depuis 
nombre  d'annéee  et  constamment,  il  y  a  une 
différence  assez  considérable  entre  la  situa- 
tion définitive  et  la  situation  provisoire^ 
Cette  différence  est  en  moyenne  ae  plus  de 
8  millions  au  bénéfice  du  Trésor,  et  cela  se 
conçoit  très  bien.  Lorsqu'on  demande  des 
crédits  supplémentaires,  on  fait  connaître  le 
chapitre  sur  lequel  les  crédits  primitifs  opt 
été  insuffisants.  Mais,  à  côté  de  cela,  se  trou- 
vent d'autres  chapitres  cour  lesquels,  au  con- 
traire, les  crédits  primitifs  ne  sont  pas  ab- 
soibés,  et  sauf  quelques  annulations  pronon- 
cées dans  la  loi  des  crédits  supplémentaires, 
les  excédents  ne  sont  pas  indiqués  alors.  Mais 
lors  du  règlement  définitif  de  Texercice,  ils 
apparaissent  d'une  manière  saillante,  et  amè- 
nent, je  le  répète,-  une  différence  constante, 
dont  la  moyenne  est  de  8  millions,  entre  la 
situation  jprovisoire  et  la  situation  défini- 
tive. Ainsi  cet  excédent  de  recette  de  5  mil- 
lions que  présente  Texercice  1837,  je  crois 
qu'il  n  y  a  pas  d'optimisme  à  espérer  qu'il  se 
trouvera  sensiblement  aocnt. 

Quant  à  Texercice  1838,  M.  Duvergier  de 
Hauranne  vous  a  dit  qu'avec  l'amélioration 
des  produits  que  présentent  les  premiers 
mois,  et  en  raison  de  l'espoir  quW  peut 
avoir,  que  cette  amélioration  se  soutiendrait, 
cet  exercice  se  trouverait  en  équilibre. 

Je  crois  que  la  eituation  est  plus  satisfai- 
sante Qu'il  ne  l'a  supposé.  L'exercice  1838  a 
été  vote  avec  un  excédent  de  recettes  de  17  mil- 
lions à  peu  près.  Les  recettes  ont  été  calcu- 
lées d'après  tes  produits  de  l'année  1836. 

Après  un  travail  qui  a  été  fait  avec  beau- 
coup de  soin,  et  en  appliquant  aux  produits 
de  l'exercice  de  1838  les  recouvrements  de 
l'année  1837,  çiui  a  été,  comme  vous  le  savez, 
plus  productive  que   l'année   1836,   on  voit 

âu'en  admettant  seulement  que  les  produits 
e  1838  se  maintiennent  à  la  hauteur  de  1837, 
il  en  résultera  sur  Tévaluation  des  recettes 
une  bonification  de  21  millions.  Cette  boni- 
fication de  21  millions,  ajoutée  aux  17  mil- 
lions d'excédent  de  produits,  donne  déjà  un 
boni  de  38  millions,  plus  que  sursaut  pour 
couvrir  toutes  les  demandes  de  crédits  sup- 
plémentaires  qui  ont  déjà  Sté  présentées, 
sans  tenir  compte  des  économies  qui  pour- 
ront être  faites  sur  d'autres  chapitres. 
^  Ainsi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  avec  l'amé- 
lioration que  les  produits  éprouveront  en 
1838  que  l'on  pourra  suffire  à  payer  les  dé- 
penses :  c'est  indépendamment  ae  ces  amélio- 
rations ;  toutes  ces  améliorations,  il  y  a  lieu 
de  l'espérer,  constitueront  donc  un  excédent 
réel  de  recettes.  Or,  Messieurs,  je  dois  dire 
que  si  l'on  prend  les  résultats  des  trois  pre- 
miers mois,  et  en  supposant  que  le  résultat 
des  autres  trimestres  soit  le  même,  cette  amé- 
lioration s'élèverait  à  16  millions. 

Si  on  ajoute  le  produit  du  quatrième  mois, 
Que  je  ne  connais  pas  encore  en  entier,  mais 
dont  les  principaux  résultats  sont  cependant 
recueillis,  et  si  le  reste  de  Tannée  est  dans  la 
même  proportion,  l'excédent  s'élèverait  à 
plus  de  20  millions. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  les  excé- 
dents de  recettes  du  budget,  malgré  les  de- 
niandes  considérables,  je  le  reconnais,  de  cré- 
dits supplémentaires  que  les  besoins  du  ser- 


vice obligent  d'adresser  à  la  Chambre,  vous 
voyez,  dis-je.  Messieurs,  que  les  excédents  de 
recettes  du  budget  ne  sont  pas  une  ressource 
illusoire,  et  qu'on  peut  en  tenir  compte  sans 
s'exposer  au  reproche  d'un  optimisme  trop 
créoule. 

J'arrive  maintenant  à  une  autre  ressource. 
Je  reconnais,  avec  l'honorable  M.  Muret  de 
Bort,  que  pour  raisonner  avec  exactitude,  en 
ce  qui  concerne  la  ressource  <}ue  peut  offrir  la 
réserve  de  l'amortissement,  il  faut  se  placer 
dans  l'hypothèse  où  la  conversion  a  été  opé; 
rée  ;  ici  il  s'agit  d'une  question  de  temps,  qui 
même,  je  le  reconnais,  n'est  pas  renfermée 
dans  une  limite  très  étendue.  Mes  observa- 
tions sont  basées  sur  cette  hypoth^e  que  la 
conversion  ait  été  effectuée.  Eh  bien^  Mes; 
sieurs,  vous  savez  eue  d'après  le  projet  qui 
a  été  voté  par  la  Cnambre,  le  Gouvernement 
a  une  latitude  pour  offrir  en  même  temps 
aux  rentiers  et  des  fonds  au  pair  et  des  fonds 
au-dessous  du  pair.  Quant  aux  fonds  au  pair, 
ceux-là  laisseront  une  portion  de  la  réserve 
de  l'amortissement  disponible,  et  cette  por- 
tion poura  continuer  a  recevoir  l'applica- 
tion que  la  loi  sur  les  travaux  publics  lui  a 
affectée. 

Quant  au  fonds  au-dessous  du  pair,  ils  exi- 
geront l'emploi  de  la  réserve  de  l'amortisse- 
ment ;  mais  la  conversion  aura  produit  une 
économie  plus  ou  moins  considérable,  suivant 
la  proportion  dans  Laquelle  on  aura  pris  des 
fonds,  soit  au  pair,  soit  au-dessous  au  pair. 
Eh  bien,  dans  les  deux  cas,  les  ressources  de 
l'Etat  sont  à  peu  près  les  mêmes;  car,  si 
d'une  j>art  les  demandes  de  fonds  au-dessous 
du  pair,  comme  le  suppose  l'honorable  M.  Mu- 
ret de  Bort,  sont  plus  considérables,  l'éco- 
nomie sera  plus  grande,  parce  qu'on  offrira 
alors  aux  rentiers  un  intérêt  moindre  ;  par 
conséquent  cette  économie  viendra  accroître 
les  recettes  du  budget,  et  cette  portion  de 
ressources  sera  plus  grande  si,  au  contraire, 
c'est  en  rentes  au  pair  que  les  demandés  sont 
plus  considérables  ;  il  en  résultera  qu'une 
portion  plus  forte  de  l'amortissement  devien- 
dra disponible.  Dans  les  deux  cas  les  ri^ul- 
tats  se  balanceront,  quant  aux  fonds  dont  le 
Trésor  pourra  disposer. 

J'ajouterai  qu'il  y  a  des  rentes  sur  lesquel- 
les la  Chambre  a  sursis  à  statuer,  et  que  l'on 
Seut  regarder  comme  certain  que  la  portion 
e  la  r&erve  de  l'amortissement  qui  corres- 
pond à  ces  rentes  restera  disponible.  L'amor- 
tissement offrira  encore  des  ressources  dont  il 
est  impossible  de  régler  le  chiffre,  puisqu'il  y 
a  une  combinaison  qui  n'est  pas  encore  con- 
nue, mais  qu'on  peut  dès  à  présent  présen- 
ter comme  d'une  importance  réelle  et  consi- 
dérable. 

J'ajouterai  que  s'il  est  bien  vrai  que  les 
fonds  qui  constituent  maintenant  la  res- 
source de  l'amortissement,  doivent  être  em- 
ployés pour  aider  l'opération  de  la  conver- 
sion ;  s'ils  doivent  servir  à  faire  face  au 
remboursement  des  rentiers  :  je  ne  pense  pas 
qu'on  doive  renoncer  pour  cela  à  s  en  servir 
pour  l'exécution  de  travaux  publics.  En  ef- 
fet, il  est  évident  que  les  renies  éteintes  par 
le  remboursement  seront  disponibles  pour 
l'Etat  ;  l'Etat  veut  opérer  la  réduction  et  non 
l'extinction  de  la  dette  ;  il  n'a  pas  de  capi- 
taux suffisants  pour  opérer  l'extinction,  seu- 
lement il  trouve  des  fonds  à  meilleur  mar- 


rt  pour  opénr  Is  rMactioo. 
D»  rente*  éteinte»  par  FaiDor- 
^HiveriKnieDt  ponrr»  en  klw- 
lee,  et  trotnet  dea  MBBOoree» 
IX  aontmea  employé»  sn  >«»- 
■  lentîert. 

nmé,  les  «zeMenta  de  noettes 
it  nae  reaaooroe  dont  tont  nous 
ité,  et  ponr  nne  somme  coiui- 
iBt  pitu  <iiie,  aimi  qne  je  !'&- 
ïontmîsnon,  je  sais  «mrsinen 
1  As  trsraitz  publics  dame 
une  fonle  d'indiutrie«,  <iB'eUe 
t  production  et  la,  eonaonuBs- 
iprinw  usa  grande  actîrît^  uix 
nercialo,  et  qu'el!e_  eat,  p»r 
e  cwue  fi'&ogmentatîoa  de  ri- 
)  psTB  et  de  rereciu  povr  le 

on  qaatre  ans.  Tone  a^z  «on* 
ons,  Boit  en  1B31.  nit  en  183S, 
de  traTanx  publies,  et,  ie  ne 
le  dire,  dans  lea  110  mîllioaa 
laita  indirecte  se  MBt  aeerai 
poqne,  rezéentioa  de  «s  tra- 
t  pins  <ine  l'intérfe  des  14D  «I- 
±  été  employée.  Dans  l'avenir 
mueront  im  Bonveaa  dévelop- 
irodnite  qni  eoneerwront  levr 
lesiTe,  et  donneront  des  ezeé- 
ee  qu'il  faut  mettre  «□  ligne  de 


nzuite  goe.  soit  l'éconoinie  r*- 
eonversion,  «oit  la  portion  de 
it  qui  restera  disponible  fonr- 
aourees  dont  il  est  inponible 
liiffre,  psîaqn'il  repose  sur  dea 
dont  le  résultat  n  est  pas  en- 
lats  oe  chifFre  «et  considérable. 
iB  travaux  ont  besoin  de  Feoe- 
Âion  plus  rapide,  si  voua  pen- 
.rantageux  à  l'Et&t,  et  quant  à 
B,  que  oes  travaux  soient  dotés 
it  et  richement  chaque  année, 
b  remouroe  d'un  emprunt  mi- 
apmnt  qui  porterait  snr  des 
msidérables  et  dont,  par  suite, 
seront  avantagensee  ;  et  ees  em- 
prévus  par  tout  le  monde.  Vous 
la  réoente  diecuRBitm  de  la  oon- 
l«s  orateurs  indiquer  l'écone- 
eo  résulter  comme  devant  aei^ 
mnts  ponr  les  travaux  publics. 
tMstioB  financière  ne  aoit  pas 
de  préooenpation.  Heureoae- 
tre  para,  il  offre  dea  reasourees 
tes  p<Mir  que  ee  ne  aoit  pas  la 
penses  qn  ils  entraineront  qui 
jre  zenonoer  k  l'exécution  de 
a  et  utiles  projets  qui  voua  ont 

érji.  Uesaieura,  au  point  où  est 
UBsion,  je  crois  qu'on  doit  s'in- 
épétition  dea  argamento,  qne  >a 
ja  entendus.  Et  ei  deux  mini»- 

paa  pris  la  parril»  dsns  eette 
rtutcer  des  errenrs,  ^'aurais  vu- 
Lcé  à  mon  tour  d'inscription, 
isconrs  de  M.  Dnvergier  de 
BÛt  cotaplèteissnt  aatiÈfait,  st 

que  jua^à  j^^ésent  en  ait  rë- 
M«le  de  ses  raisons.  M.  le  pré- 
leil  a  d^kré  tandtt  à  cette  tn- 
B  l&f  MDOa  qui,  k  1*  digBww 


■  M  LOfRS-PHium.       iB  BMi  nu.! 

de  rângieterre,  des  Eta*a-T7iria  et  de  rAHe- 
•^i\ç*Ti  déjà  si  lidieiDent  dotés  de  diemma 
éêtër,  aéra oent-Ctre  nne  année  de  plna,  tA 
gtâee  au  cooflit  des  pcmvoîro,  privée  de  œ 
genre  de  eoramunîeaboBS.  Oui,  Is  respons»- 
bîlité  de  es  &ît  est  grande,  mais  du  mciB* 
eue  ne  retombera  pas  aor  les  OhaaArea.  d'est 
nn  neprocfae  <pii  ne  pent  s'adresser,  ni  à  «Be 
d<nt  Dove  faiBons  partie,  ni  à  la  wgidstiire 
précédente. 

J^en  appelé  â  tons  eeux  qui,  comme  moi, 
ont  été  lauidircs  de  la  dernière  l^trfait<ve  ; 
ils  savent  qn'alërs  qn»  déji  on  dnentait  le 
budget,  on  était  pressé  de  terminer  nos  aes- 
BÏon  déjà  tr<9  longue  ;  qDatqo'oB  s6t  fort 
bien  qu'elle  ne  powait  avoir  de  réanhat  im- 
médiat la  question  dea  ebemins  de  fer  fut 
mise  à  rordre  du  jour.  Le  ministère  von- 
lait  pnisCT  dea  lumières  :  la  ChBBim  ne  Ittî 
refais  point  son  eoncoura  ;  il  prétend  s'être 
éd^ré,  avoir  anivi  noa  avis.  Je  «oatiena  le 
oontraiie  ;  selon  moi  il  eut  le  tort  de  eber- 
duT  ses  convidions  dans  lea  dioeonra  dea  om- 
teura  ;  il  fallait  les  prendre  dans  le  vote  de 
la  Cbambre  ;  il  eet  vrai  qa'elle  a'a  paa  en  à 
statuer  sur  le  fond  ;  maia  en  fixant  son  ordn 
du  jour,  en  donoant  la  préférence  à  tons  les 
ehemina  de  Ser  p<rar  lesquels  on  ne  demandait 
auCBM  subventitm,  on  a  saffisamment  pron^ 
qu'elle  ne  voulait  faire  intervenir  le  paya  que 
le  moins  possible  dans  les  dépenses  ;  c'était  le 
vteu  de  la  presque  unanimité  de  cette  assem- 
blée. On  vojrait  ae  pi^ocnt^r  alors  donae  pro- 
jets de  loi,  et  un  seul  des  rsnports  oondoait 
a  ce  que  les  cbeœina  de  fer  fuaaeat  f^s  par 
le  Oouverneraent- 

Cepeodsot,  depuis  la  démise  seanen,  la 
question  a  fait  dans  le  pa^s  d'inunenaee  pro- 
grès. La  faveur  des  efaêniins  de  fer  *  beau- 
coup grandi.  Des  sociétés  se  sont  présentées 
eo  foule  ;  au  heu  de  demander  des  subven- 
tions, dea  prêts  on  des  garanties  d'intérfts, 
dlessantvraioes  déclarer  qu'elles  étaient  prê- 
tes i,  doter  le  pays  de  tous  ses  cbemine  de  fer. 
n  semble  donc  que  le  GouvemeinenL  as- 
préciant  d'i^K  part  la  répngnaBce  de  u 
Chambre  k  engager  le  Trésor  public  dans 
les  dépenses,  appréciant  de  l'autre  le  nouvel 
état  de  l'industrie,  aurait  dû  venir  à  cette  tii- 
biine  présenter  des  projets  de  loi  de  conees- 
sions,  et  ne  réserver  pour  lui  qne  lea  lignes 

au'il  ne  pouvait  obtenir  autrement.  ^  uen 
e  ceU  qu'a-t-it  fait?  Il  a  présenté  des  pro- 
jets tendant  k  lui  attribuer  (jnatre  grandes 
lîxiMB.  Aujourd'hui,  je  le  sais,  il  ne  s'agit 
plaa  aérieuBeraent  qne  d'une  seule  ;  maïs  je 
^■oi*  qne  oelle-là  même  ne  doit  pas  Itd  Mre 
accordée.  Je  te  démontrerai  en  très  peu  de 
mots  ;  car,  je  le  répète,  la  discussion  est  avan- 
cée, et  ma  praniëre  pensée  était  de  ne  pas 
abuser  des  moments  de  la  Ohambte. 

J'ai  été  étonné  hier  d'entendre  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  nous  dire  que  Is  Gaw 
vernement  devait  une  entière  sollicitude  aux 
aompagnies  et  qne  son  devoir  était  de  les 
préserver  des  impmdenoes  qu'elles  poni- 
raient  commettre,  parce  qne  oe  qne  le  Qoa- 
vemement  ne  devait  pas  faire  par  hli-mëlBe, 
il  ne  devait  pas  non  phis  leur  permettre  de 
le  faire,  à  cause  des  dangers  auxquels  elles 
^exposeraient.  Je  croyais,  je  Favoue,  que 
cette  sollicitude  était  due  au  pa^  en  g^éral. 
Qnant  anx  compagnies  ordmaiiemenf  eots- 
pqtésv  de  peraosnea  éelarrées  sur  leors  ioté- 
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rHs,  elles  «ont  libres  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  et  les  intérêts  des  contribuables  qbî 
paient  malgré  eux  doivent  Importer  sur 
œux  ont  ont  pour  guide  les  lumims  de  lenr 
expérience.  M.  le  ministre  dee  travaux  pu- 
blics Tient  de  rwpeler  les  désordres  ooea- 
eionnés  par  le  systâne  de  Law,  et  par  les  en« 
trepriees  mineuses  de  TAngleterre,  et  l'agio* 
tage  qui  pourrait  résulter  de  ce  que  les 
compagnies  seraient  maîtresses  de  toœ  les 
chemina  de  fer  ;  mais  il  me  semble  que  les 
craintes  du  Oouvernement  ne  sont  pas  fcm- 
déea,  les  chemins  de  fer  ordinairement  re- 

S osent  sur  une  valeur  eertaine,  il  n'y  a  pas 
e  ces  yaleurs  hypothétiques  que  Ton  peut 
jeter  à  la  Bourse  avec  une  déplorable  faci- 
lité. (Marquée  de  dénégation.) 

Le  Gouvernement  nous  demande  pour  Tan- 
née 1638  et  pour  Tannée  1889  dee  sommes  ex- 
trtoement  restreintes^  et  c^st  de  cela  même 

?ue  je  viens  me  plaindre  à  cette  tribune, 
tu^en  résultera-t-u  ?  O'eet  que  les  voies  de 
communication  qu'il  veut  établir  seront  ex- 
trêmement longues  à  faire  ;  c'est  précisément 
00  qui  m'engaro  à  repousser  le  projet  du 
Oouvernement.  Le  pays  ne  sera  donc  doté  que 
fort  tard  de  ce  qu'il  eût  obtenu  si  prompto- 
raent  du  concours  dee  eompa^ies,  car  rin- 
térêt  des  cc^npagnies  est  de  faire  vite,  afin  de 
rentrer  en  jouissance  de  leurs  capitaux. 

Je  n'insisterai  pas  sur  ces  considérations, 
et  j'aborderai  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  pré- 
si<fent  du  conseil,  sur  le  chemin  de  Belgique. 

Je  m'étonne,  pour  ma  part,  de  la  persis- 
tance du  Gouvernement  à  faire  ce  chemin  ;  je 
me  demande  si  personne  ne  veut  le  faire,  et 
s'il  est  d'une  nécessité  tellement  actuelle  qu'il 
faille  3r  pourvoir  sur-le-champ.  Et  d'abord, 
il  eet  bien  certain  que  le  chemin  de  Belgique 
sera  fait,  des  compagnies  le  demandent  ;  on 
leur  reproche  de  n'être  pas  encore  consti- 
tuées. Mais  comment  se  seraient-elles  consti- 
tuées en  présence  d'un  projet  qui  leur  refuse 
la  faculté  d'agir,  avec  un  gouvernement  qui 
repousse  leurs  offres  7  Elles  se  briewt  contre 
cet  obstacle,  elles  ne  peuvent  pas  faire  un  pas 
de  plus. 

M.  le  eoMla  Nalé,  président  du  Conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Elles  se  sont 
bien  constituées  pour  d'autres  chemins  que 
nous  présentons. 

M.  de  CioIJiéry.  M.  le  rapporteur  affirme 
qu'il  existe  des  compagnies,  et  qu'ellee  sont 
très 


M.  Am|i^,  rapporteur.  Nous  en  parlerons 
en  temps  et  lieu. 

M.  et  GoIMpf .  IC.  le  rapporteur  se  charge 
do  répondre  à  cet  égard. 

Maintenant  je  ne  sais  pas,  avec  la  certitu4ie 
que  nous  avons  que  le  chemin  de  Belgi()ue 
sera  fait,  pourquoi  le  Gouvernement  persiste 
à  vouloir  le  faire  ;  pour  être  conséquent  avec 
lui-même,  il  aurait  dû  noua  proposer  une  au- 
tre ligne,  dont  il  avait  lui-même  proclamé 
l'importance.  Le  chemin  de  Belgique,  en  ef- 
fet, fût-il  en  concurrence  avec  cette  autre 
ligne,  aurait>»moins  d'importance  à  nos 
yeux,  et  je  croia  que  la  Chambre  partagera 
ma  pensée,  lorsque  je  lui  en  aurai  fait  ooa- 
naître  les  motifs. 

Depuis  la  révolution  de  1630,  la  BokiqiM 
eet  en  quelque  sorte  une  «aecursale  de  la 


France  ;  elle  garantit  sa  f  rcntiine  du  nord, 
elle  a  des  forteresaea  très  importantes  pour 
la  défenea  de  notva  territoire.  La  Belgique, 
d'ailleurs,  possède  des  chemins  de  fer,  elle 
en  a  établi  une  grande  quantité»  La  France 
est  donc  couverte  de  œ  côté.  Du  oôté  da  la 
frontière  de  l'est,  au  contraire,  noua  avons 
en  Allemagne  la  perspective  4e  lignes  rivales 
par  lesquelles  une  coalition  pourrait  préci- 
piter vers  nos  frontières»  avee  la  rapidité  de 
réclair,  des  corpe  d'armée  tout  entiers.  Pour 
noua,  nous  nous  traînerîona  à  la  défense  de 
notre  territoire  par  journées  d'étapes.  Je 
crois  que  cette  considération  a  quelque  chosa 
€k»  très  ff^ave. 

Mais  le  chemin  de  Belgique,  il  faut  bien  le 
dire,  est  Icnn  d'avoir  pour  le  commerce  fran- 
çais  cette  importance  qu'on  vent  bien  lui  don- 
ner; il  aurait  sans  contredit  dea  résultats 
tout  opposés  à  ceux  qui  sont  indiqués  dans 
l'enoM  des  motifs. 

M.  le  ministre  du  commerce  n'a  cessé  da 
voua  dire  :  Favorises  le  transit  ;  cependant  en 
vent  le  jeter  à  travers  la  Belgique  ;  on  pro- 
clame la  nécessité  d'encourager  la  navigation 
françaises  mais  l'on  fait  tout  affluer  dana 
le  port  d'Anvers,  telle  est  votre  sollicitude 
pour  nos  ports.  Bi  vous  faites  le  chemin  qu'in- 
diquait hier  l'honorable  M.  Jaubert,  et  qui 
du  rivage  de  la  Manche  irait  à  la  Méditât* 
ranée,  f aitsa  celui  qui  rattacherait  le  bassin 
du  Danube  aux  ports  de  la  Manobsi,  le  oha- 
min  de  Strasbourg  à  Paris  et  œlui  de  Paris 
an  Havre.  Le  chemin  de  Belgique  n'aura 
d'autre  effet  que  de  dépouiller  de  tout  eoia* 
meroe  de  transit  les  porta  de  France  et  de  les 
dépeupler  d'étrangers;  désormais  le  transit 
se  fera  par  la  Belgiaue,  et  le»  rojageurs  mA- 
mes  prendront  oe  chemin  pour  arriver  en 
France. 

Messieurs,  je  voudraia  qu'on  ne  se  préoc- 
cupât point  de  la  pensée  que  je  suis  aéputé 
de  l'Est,  ce  serait  ne  pas  connaître  la  gran- 
deur de  mon  mandat  que  de  me  nréoocuper 
d'intérêts  de  localité  :  avant  d'être  député 
do  l'Est,  je  suis  député  de  la  FrancOi  et  ja- 
mais je  n  oublierai  les  intérêts  ffénéraux  de 
mon  pays  au  profit  d'une  ou  M  plusieurs 
provinces. 

D'ailleurs  ce  serait  manquer  aux  intentions 
de  mes  commettants  qui,  placés  sur  la  fron- 
tière, appelés  plus  souvent  à  la  défendre, 
Soussent  à  un  nlus  haut  3e«rré  le  sentiment 
e  nationalité  irançaise,  et  qui  ne  sont  pas 
moins  émus  des  dangers  de  la  patrie  quand 
ils  se  présentent  du  oôté  des  Alpes  ou  des 
Pyrénées,  que  quand  ils  menacent  le  Bhin. 

M.  de  Chasseleap-I^anbat.  Vous  avez  par- 
faitement raison  ;  la  ligne  de  l'Est  à  Xa  mer 
est  la  plus   importante. 

M.  de  Qetbéry.  Au  lieu  de  cela,  qfià  nous 
dit  Texposé  des  motifs  :  on  emploie  asses  de 
fonds  au  profit  de  l'Est.  Il  y  aura  un  canal 
de  la  Marne,  un  autre  «ur  E(trasbouxg,  et  ils 
tiendront  lieu  provisoirement  de  chemins  de 
fer.  Etroite  considération.  Messieurs  ;  il  s'i^ 
it  de  la  défense  commune»  et  de  la  faculté 

vers 
l'on 


e  se  porter  rapidement  sur  le  point 
irige  toujours  l'atta^ubs;  et 


lequel  se  dirige 

raisonne  comme  s'il  s'agissait  d^un  «ecours, 
on  vous  dit  :  On  favorisa  VEst  ;  mats  il  s'a- 
git d0  la  défense  du  pays  :  un  canal  permdb- 
tra*t-il  de  porter  des  troupes  à  la  frofitièie 


TÎte  qw^mm  di^min  de  fer  î  Poser  la  qoe»- 
e  €iA  AiR>ir  hdt  la  réponse. 
M.  le  minialre  des  ftfuinwH»  ^«st  oee«pé  des 
forées  ds  badgei^  Û,  a  snitfwwy  qa'on  poor- 
nr  fies  caerci«es  IS»  ci  là»,  trov^r 
ds  foads  |»o«r  les  entreprises  qse  le 


par  lai 

Je  aV&trersi  pas  dans  le  dêtaii 
tâooa  fiBaatfières  dans  lesquelles  £1  est  entré 
lui-même;  je  ferai  seftlement  remarquer  qu'en 
me  demaxftdaat  par  le  projet  de  loi  qœ  lu  mil- 
iîoas  smr  les  bodgec»  de  1533^  et  \S3^  on  dé- 
cianfr  à  Fananee  qxse  rexectEtion  des  cèexnins 
de  fer  se  traînera  pendant  de  très  lon^nes 
années^  Sur  ee  p^d-Ià^  il  £sadra  six  ant 
pcMtr  acbe-v«^  les  traTaoi:  d'après  les  ealcxiLi 
ds  Goav^TUt^fisent^  miais  d'après  la  Cona^^ 
sÂûtt  iJt  en  £àadra  dooie  ;  et  cosune  obl  ne 
^neiit  part  abandonner  Le  cèietixin  de  So^as- 
bonrir.  on  ne  le  eoc&jBEjeneera  ctz  apr>>s  ee  d^- 
lai  :  vaere  frocitièp^t  rsaîera  djac  deoja^e-rt* 
pendant  pins  d  on  qizart  <ie  siecLe  encc/re. 

Il  f'  a  «lanfCT  à  s  engager  povr  nn  tberBcae 
tVTop  l^Sif:  :  M.  Se  mi^iiurifr  des  inntamrfiwi  a  dm 
qne  eria  poŒTait  avvvs.r  des  Lcix£iO/nT>*s!LBemtis  p>iar 
lie  TWsor  et  le  creviit  p-nb^ie.  Je  s^is  de  ii!>n 
o|kinôo«i  à  cet  eçard  :  mA2s  d  jr  a  nn  daiiin:r  de* 
pu^as,  <^t  poor  m^  E^^^  ^  n'adn^Httrais  pss 

dni4ril^il,   on  il   perdit   l'esprii  mâlaiaine   an 

point  de  n  écre  ocrap^  qTi<t  des  interdis  masé- 

raek  pendant  dc^oje  ar/itftfes>.  £x  q^telif  serait 

dû«jc  ntcore  attii^cde  en  E^r^Dpe  i  Q'ise  ders^nt 

nne  pc-isianee  >0'^  Etf  pcA^.mi.ît  étit3:-àr^  sa 
easse  ni  «o^sieair  sa  difsuxé  -çs'aa  prtjiidice 
de  ses  iziieréta  iz^iitinT^&ii^.  qiû  m/t  pc-iimiM 
nTwoir  il  «'sesfttTnJuInî*  •£!  mit  ^-atrrsi.  «asiè  î3>fcrE>- 
bJtr  pour  ses  radî^  c'-îîta  f>Âî  îi^ie  •£>*•  i*^  «îci:^ 
ssdérsOiQoais  que  je  T^£>le  piL^nr  ike^  cDoiûmaciiCL*  de 
is  Camnaflskm. 

H.  %e  PirésUcMl.  La  ^£ri>]£  «st  à  M.  FxlI- 
eiâron. 

^L"«c*rAî«eTir  se  présKtiiie  à  la  trib-uae  a^*c  iia 

TTtih.THlitCTlL.  »> 

à^ai'^w^'Jii  générait  me  paraiî  a  pru  prc^  tj)::!!- 
«ie.  fOvn  ]  wA  !j  I>e  part  t!t  d  axjire  on  a 
doniif  de  pniissa^zites  raiiicizi£  ;  ?t  ut  xut  \st  di^ 
*>iiLiiA*'  jiAfc,  èi  la  'C'KaTIl^7^e  û*iEire  coutiuT)*-!' 
ot^tie  difitînwdofiL.  je  Im  cteimaiidtraa  la  permis- 
*:>oii  de  dirt*ii  dix  hiUjuk*  qutj  jix*  niotE.  Si 
frlit  ^¥uit  psfiiieT  a  la.  ctiacûafcion  des  amcies, 
je  TtjuuiïOt  à  la  pitrole. 

TcAj-  7i>07nhrerunt:t ,-  Pa^rlez  J  pariez  ! 


M.  rnlihirs^.  Javcnje  oLt  .i  eprc*iiTe  que]- 
que  «niliarraf  pc»xLT  rcmti'tT  diins  cetiie  disent- 
hx'ifu.  Je  it  rtîpe-Lfc-  il  me  seiLLue  ûi>e  tc»m  ^-c 
Liifîiie  p«iiera,ie  a  t^i^  d:L,  «  ooe  I  c»d  ne  j*tvi 
pb.T^  que  iiUT  qiMr'iquefc  dMaiii  qui  peiit-éiT>e 
c/ni  t»uka-pj»e  a  pjutieurt  orat^^nrs,  et  que  .le 
pr«Hfiii«r4y3  mente  iK«UF  la  iorroe  dubitatav^. 
cilj  ciutiiouf»  g'wiciî Tn^^iitf  C'Bt  le  crois  pouTcir 
prtth^iiiVuj  a  ia  Oiia-iu^rt  c>iiî  un  an  eî  d^  ux  aiif 
niéu»e  ck^  aiAe  ;  pax  consequfînî  ies  fa.ïi«  oiii 
pu  tdiiLn*j«r. 

M«w;i*iurK,  mon  opinion  ft*;t  mixtie-  -c^fi- 
à-ciire  qiKe  .w  n^^  p^art-A^  pa?  dan?  son  entjer  1^ 
atîf:ir  qu  a  mcintre  ]e  Gôiivemement  de  cr*ttr 
a  Jui  «enl  pour  a;n«i  diiv  Tonîee  les  graridef 
hgmf*f  ;  ^  ne  sn3s  pas  de  ]  aris  non  plos  que 


FoQ  octîte  les 


t 


f 
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Je  eoflUBoieeraî  par  diie  qne  îe  crois  qpe  le 
ÇponTemement  doit  s'cBparer  dm  cfafîn  qui 
conduit  de  Lille  à  Marseille,  ci  nes^-éiie  de 
celai  dn  Harre  à  Strabonrs  on  «  Boins  de 
Paris  à  Strasboorg.  L*  CosimîssioB  a  traité 
la  question  du  chemin  de  Paris  â  la  £roatiére 
bei^.  Elle  a  nié  pour  ainsi  <iire  tonte  Fntilité 
stratégique  que  le  Gou¥cmeflMat  niait  attri- 
buée a  ee  chemin  Quant  à  mo4p  je  partage 
tout  à  fait  Topinion  du  CvoniiemaneBt  sar  ee 
pc^int.  Je  si&is  oonvaincu  qu  li  n'y  a  pas  de 
chemin  plus  politique*  pIosstraségiqTae^  eest- 
m-^iie  dans  le  sens  militaire,  que  celoi-îa. 

Il  j  a  une  eonsidérauoa  que  ia  Coussûsâon 
n'a  pas  traitée  :  c  eit  que  foreonent  la  Belgi- 
que... {Brmtt.  Imtcrrmpiù^m,) 

Measiemrsc  hhis  ai«z  en  ia  bonté  Toas-alflies 
de  mVngagrr  à  parler;  j'ai  donc  le  droit 
d  exiger  le  %ÎMefffcee  de  la  Ciiambre.  (E€omi€S  I 

Messieurs,  la  Cocunision  n'a  pas»  je  cr(H& 

ssnei  coc£Sider>è  œ  crrimiim  so&f  le  rapport  sira- 
teaii^^ae  es  potiîii:{:ae.  Soos  o»  deux  points  de 
éls  a  wsLtiJA  que  ia  Be&^^ne  est  le  pre- 
critamp  de  saiar  iie  forDé.  oiiaq^ae  fois  qt»e 
ncMBS  avions  ^  guerre  ;  la  Be^jrâiiiae  est  le  seul 
pouE(  Ksr  lequefi  paissait  deitaïquer  les  troo- 
p«s  ang'iam^  q^  prendrakni  part  à  la 
^lutTTt  :  c  <:<<  Je  pnemaer  poont  S3ïr  leiqpBell  m- 
CTfcnt  îsbQitdiatesnent  ies  tro^ap^  îàL-lîandai- 
seté  :  c'est  esax^re  m  seal  pûiîns  yc^i  cva  pcisseni 
pe£i.ec7>»'  fat^nîteapectî  ^ns:;!!  a  Eks»tre  ircrâàère  kv 
tr>>:&pes  sViffritaBmff'i  par  ^  fM^Tirr  dn  pcct  de 
Maje3;io& 

Amsa  ncKBs  aT-ons  nn  ïniér^  ^^^-'^^^^^f  à  pou- 
iKiir  sransporSer  r&pidecLL£sni«,  en  css  de 
çnene.  &c«  trompes  aiRec  je-air  Baôér^  â  ia 
Cr&£iiere  es  juB^Di^'ais  oec^ire  de  la  fidigîqne. 

Mess^£mr&  i]  zm  i^'ux  pas  os.bi>er  qne  kyi»- 
gike  ie  roi  de  H  :':^andr  ia  nite  iziiasicia  sabhe 
es  ISciî  dans  la  Bel^qiH^  si  nc<i2£  n  aT-ions  pas 
te^n  par  nn  ibosLlie^sT  i^^u  ptTM  ôc>iii/e  e^iaii  aussi 
il  eiâe>i  de  la  pre^c^azKse.  â  nc^ns  n'arioitt  pas 
«I  des  trccpes  sslt  la  frcmxiiiiv^  la.  ^atsrre  as- 
rail  pu  premdre  un  caracnitT^  pins  grave,  s 
nous  n'énc>n&  pas  arriTtiF  trois  nemes  axazit 
]es  fî  ollasdais  B:«-ns  le(>  murs  de  BTiEJBe^I}e&. 

^9»f  7>c{j-  r  Mais  n&n£  nsTions  pas  de  ebe- 

mixts  de  ier  aJors  l 

M.  V«lelnrss.  Sa  ]e  rOi  de  E  c»Ila»Qe  s'était 
emparé  de  Brnxelleçi.  il  t  axaii  un  point  d'ap> 
pni.  Je  ne  sais  ce  que  la  Proaae  aurait  faii, 
mais  a  coup  fur  z^C'ii^  'CDutic^hs  nn  gra&d  dan> 

H  est  donc  imi>ortanî  ofae  le  Gonr-cmeEine&t 
ait  t.c».iiic>nr6  à  sa  dif^oaii cm  ne  chemin,  et 
on'iJ  J  aaî  S'Mis  ie  raj>pon  de  J  a-i^enir.  Ex^dern- 
ment  nne  oc»m^>&gn:^  n  aoira  ;»aJDJLis  (oe  ne  ae^ 
raai  pa^  son  inî.erèî^  ei>e  t^ent  a  ] -eroDc^mie  ). 
nB**  p:>iiiik£i>cme  n  aura  ramais  la  qi^antit^-  de 
ma.Lfcrifci  nf.tiessaire  p.>iir  triLn5pc)rî»er  a  la  fois, 
."K»  i>e  dif  j»a.f  une  ajTDt^  onrjtre..  oe  serait  aiier 
trc»p  Ic'in,  Tnaas  nu^  di^^^f^ivin  de  troupes  de  1£ 
a  J^.'»^  boTTiTTte*^  £L  hieTi  J  c  ckî  ia  une  aÊaii^ 
de  la  p. XLS  hant-e  importance.. 

Sc'ûf  ]e  rarpport  du  trajisit,  la  CcŒimiBsion 
a  aussi,  ie  ie  crois,  trop  je^ej^meni  uni  le 
'Oetîie  question. 

Je  sais  très  bien  oikv,  comme  traaisit  en  Ini- 
méme.  iJ  n  t  aura  f»af  nn  h*în«;5oe  conadera- 
hie^  attendu^  <x>mme  ]  a  très  bieoi  dit  M.  le 
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rapporteur,  qu6  si  on  transporte  plus  de  mar- 
chandises par  le  chemin  de  fer,  le  roulage  y 
perdra.  Je  le  sais  parfaitement,  mais  ce  que 
je  crois,  c'est  qu'il  y  aura  une  augmentation 
extrêmement  notable  d'arrivage  de  marchan- 
dises étrangères,  et  que  cet  arrivage  enrichira 
par  conséquent  nos  porta  de  mer,  que  nos 
ports  de  mer  gagneront  en  entrepôts,  en  tra- 
vail d'hommes  et  de  choses. 

Et  remarq^uez  combien  par  exemple  le  Ha- 
vre (je  le  cite  parce  qu'il  est  plus  près  de 
nous),  combien  le  Havre  gagnera  au  tracé  du 
chemin  de  fer.  attendu  qu'aujourd'hui  beau- 
coup de  marchandises  vont  ooercher  Anvers 
pour  transiter  avec  TAUemagne,  attendu  qu'il 
y  a  déjà  un  chemin  de  1er  de  Bruxelles  à  An- 
vers et  à  Gand^  et  que  de  là  au  Rhin  il  v  a 
fort  peu  de  distance.  Il  en  résulte  qu  on 
prend  cette  voie  et  que  les  transports  pour  la 
haute  Allemagne  se  font  par  Anvers. 

£h  bien  1  à  coup  sûr  lorsq^ue  le  chemin  du 
Havre  à  Strasbourg  sera  fait,  il  sera  indis- 
pensable que  tout  ce  qui  arrive  pour  la  haute 
Allemagne  à  Anvers  arrive  au  Havre,  et  la 
raison  en  est  manifeste  :  c'est  oue  au  lieu  de 
lutter  contre  les  courants  de  la  Manche,  ou  si 
l'on  veut  les  éviter,  au  lic^u  de  doubler^  comme 
on  le  fait  aujourd'hui,  l'Ecosse  et  les  Orca- 
desy  pour  aller  à  Anvers,  on  arrivera  au  Ha- 
vie,  i>uisqu'on  aura  le  même  avantage  pour 
transiter  sur  l'Allemagne.  Il  me  semble  que  la 
Commission  n'a  pas  assez  considéré  ce  point 
de  vue. 

M.  Arago,  rapporteur.  Nous  l'avons  consi- 
déré. 

M.  Fnlehlren.  Soit,  mais  pas  assez. 

Maintenant,  Messieurs,  j'arrive  à  la  grande 
question,  la  question  des  compagnies,  ques- 
tion qui  émeut  d'autant  plus  les  esprits  qu'il 
y  a  bien  quelques  intérêts  particuliers  (][ui  se 
couvrent  de  Pintérêt  public.  Ici,  Messieurs, 
la  question  devient  très  grave.  Comment  pro- 
cédera-t-on  à  l'égard  des  compagnies,  car  je 
veux  qu'il  y  en  ait  ;  mais  je  veux  qu'il  y  en 
ait  dans  des  limites,  avec  une  grande  modéra- 
tion, j'en  dirai  les  raisons. 

Comment  procédera-t-on,  lorsque  les  com- 
pagnies se  p routeront  ?  Le  Gouvernement 
choisira-t-il  celle  qui  lui  convient,  et  qui  lui 
convient  parce  qu'elle  offre  plus  de  garanties, 
plus  de  talents,  plus  de  moyens  d  exécution 
qu'une  autre,  ou  bien  donnera-t-il  ces  tra- 
vaux au  concours,  à  l'adjudication  7  II  y  a 
des  partisans  pour  l'un  et  l'autre  mode. 

Si  on  les  donne  à  une  compagnie  privilé- 
giée, choisie,  eh  mon  Dieu  !  Alessieurs,  que 
de  clameurs,  que  de  récriminations,  que  d'ac- 
cusations de  toute  espèce  1  on  ira  jusqu'à  l'ac- 
cusation de  corruption.  Si  l'on  donne  au  con- 
cours, à  l'adjudication,  vous  aurez  peut-être 
de  très  mauvaise  besogne.  J'ai  assisté  plu- 
sieurs fois  à  des  adjuoications  comme  mem- 
bre dee  administrations  publiques,  et  j'en  ap- 
pelle à  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
cette  rude  corvée,  j'en  appelle  aux  gens  de 
l'art,  je  crois  qu'ils  sont  convaincus  qu'en  gé- 
néral l'adjudication  est  le  plus  mauvais  mode 
de  tous  les  travaux. 

Si  vous  prenez  le  dernier  moyen,  si  vous 
adoptez  l'adjudication  et  le  concours,  alors 
nécessairement  vous  donnez  une  immense  im- 
pulsion aux  travaux,  toutes  les  compagnies 
voudront  se  présenter  à  la  fois,  cela  est  évi- 


dent. Elles  se  présenteront  toutes  ensemble 
parce  qu'elles  auront  peur  d'être  primées, 
parce  que  pour  les  compagnies  la  grande  af- 
faire c  est  l'émission  et  le  placement  des  ac- 
tions, il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler^  c'est  là 
le  premier  des  motifs.  Faisons  une  compa- 

f[nie,  tâchons  d'émettre  des  actions,  plaçona- 
es  bien,  et  il  arrivera  ce  qui  pourra,  cela  est 
évident^  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  là-des- 
sus. 

Eh  bien  1  dans  ce  cas-là,  veuillez  bien  faire 
une  réfexion  :  c'est  que  cette  concurrence  des 
compagnies  produira,  je  le  crains,  une  grave 
perturoation  dans  le  reste  de  l'industrie  fran- 
çaise. 

Je  crois  bien  qu'on  me  dira  que  lorsqu'on 
aura  souscrit  pour  des  compagnies,  oxf  n'é- 
mett]*a  pas  tout  à  la  fois  le  numéraire  :  le 
bon  sens  le  dit,  nous  le  savons  ;  mais  il  y  aura 
des  engagements  pris,  il  faudra  toujours  être 
prêt  à  payer,  en  cas  oe  besoin  ;  il  y  aura  donc 
peut-être  4  a  500  millions,  peut-être  un  mil- 
liard, je  ne  sais  jusqu'où  iront  l'incurie  des 
compagnies  et  les  émissions  d'actions.  Eh 
bien  !  Croyez-vous  que  ce  ne  soit  pas  une  chose 
extrêmement  grave  ?  croyez-vous  oue  l'indus- 
trie régulière  du  pays  n'en  sounrira  pas  1 
Les  capitalistes  qui  se  porteront  sur  les  ac- 
tions retireront  leurs  capitaux  de  chez  les  in- 
dustriels, ou  s'ils  ne  les  retirent  pas  immédia- 
tement, attendu  qu'on  n'exigera  paa  le  paie- 
ment complet  des  actions,  ils  seront  au  moins 
enchaînés,  et  à  l'expiration  du  délai  fixé,  ils 
ne  renouvelleront  pas,  et  le  résultat  sera  le 
manque  de  numéraire  dans  les  autres  indus- 
tries, et  à  coup  sûr  une  augmentation  de  l'in- 
térêt de  l'argent.  Il  ne  faut  pas  croire.  Mes- 
sieurs, qu'il  y  ait  une  grande  quantité  de 
capitaux  dans  le  pays  ;  ce  qui  donne  Tappa- 
rence  de  cette  abondance  de  capitaux,  ce  sont 
les  spéculations  de  Bourse,  ce  sont  les  émis- 
sions d'actions  de  toute  espèce.  Mais  beau- 
coup de  ces  valeurs  sont  fictives;  quand  il 
faudra  avoir  des  écus,  si  l'on  retirait  de  l'in- 
dustrie 3  à  400  millions,  vous  auriez  sinon  une 
perturbation,  probablement  une  langueur 
dans  le  travail  industriel  et  une  augmenta- 
tion d'intérêt 

Remarquez  que  la  plupart  de  ces  compa- 
gnies ne  sollicitent  le  privilège  de  ces  travaux 
que  dana  l'intention  d'agioter  à  la  Bourse, 
car,  aux  yeux  des  gens  de  l'art,  il  est  bien 
reconnu  que,  terme  moyen,  il  n'y  a  pas  de 
chemin  de  fer  en  Europe  qui  rapporte  plus 
de  3  0/0  ;  je  sais  bien  que  celui  de  Liverpool 
à  Manchester  produit  davantage  en  ce  mo- 
ment ;  mais,  en  général,  il  n'v  a  pas  de  che- 
mins de  fer  qui  rendent  plus  de  3  0/0. 

M.  Arago,  rapporteur.  Vous  vous  trompez, 
le  chemin  de  fer  a'Arlington  donne  beaucoup 
plus. 

M.  Falchlrea.  Quand  vous  aurez  fait 
beaucoup  de  chemins  de  fer  en  France,  il  fau- 
dra, pour  en  connaître  le  produit,  prendre  la 
moyenne  des  revenus,  et  je  soutiens  que  dans 
ce  moment  la  moyenne  des  revenus  des  che- 
mina de  fer  est  de  3  0/0,  quand  on  a  fait  dé- 
falcation du  fonds  d'amortissement  et  de  l'en- 
tretien qui  va  quelquefois  jusqu'à  10  0/0  du 

capitaJ. 
Eh  bien,  les  compagnies  ne  demanderont  des 

Srivilèges  que  pour  émettre  des  actions  à  la 
ourse,  pour  trouver  des  gens  qui  les  achè- 
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iexLt  aans  l'in^uiéter  de  la  perte  qu'éprouve- 
ront  les  damiers  acquéreurs  d'aciioxuL  Ces 
compagnies,  la  plupart  du  temps,  n'exécute- 
ront même  pjw  les  chemins  parce  que  les  ac^ 
tionnaires  se  dégoûteront  des  pertes  déjà  es- 
suyées,  lia  demanxieront  la  liquidatioa  de  la 
société  et  n'en  voudront  pas  davianta^pe. 

Il  me  reste  à  produire.  Messieurs,  un  der- 
nier argument.  Si  vous  donnez  une  trop 
grande  extension  à  vos  travaux,  vous  ferez 
augmenter  Je  prix  du  1er  de  beaucoup,  et  ceci 
est  très  important  pour  la  |a$néralité  des  in- 
dustries françaises  ;  car  si  Je  fer  augmente 
par  le  fait  des  rails  qull  faudra  acbeter,  tou- 
tes les  autres  industries  en  souffriront. 

Lorsque  dans  le  pays  de  Qalks  on  a  fait,  il 
y  a  ^eux  ans»  une  commande  de  rails  pour  les 
Etats-Unis,  et  vous  savez  qu'aux  Etats-Unis 
les  raila  sont  en  bois  et  simplement  recouverts 
d'une  lame  de  tôle  ou  de  fer,  on  voulait  faire 
cent  lieues  de  ces  rails,  qui  n'équivalent  qu'à 
vingt-cinq  lieues  de  rails  solides. 

En  bien  I  le  prix  du  ifer  monta»  dans  le 
pays  de  Galles,  de  17  francs  le  quintal  à  23  et 
2é  francs. 

Si  en  JFraaee  vous  vouliez  faire  plus  de 
vingt-cinq  lieues  de  rails  par  an,  vous  auriez 
la  même  augmentation  dans  le  prix  du  fer, 
j'en  ai  la  convictioiJu  j'en  conviens,  d'après 
des  documents  un  peu  anciena 

Mais  on  1836,  à  la  Oommiasion  des  douanes, 
des  maîtres  de  ^rges  que  nous  oonsultâmesi 
nous  dédsdrèreoKt  qu'ils  ne  croyaient  pas  faire 
plus  de  trente  lieues  de  rails  en  France,  sans 
faire  avgmenter  ha  prix  de  la  matière  ;  ils 
disaient  qu'ils  en  jferaient  tant  qu'on  Tvm- 
drait,  mais  qu'alors  le  prix  du  fer  et  de  la 
main-d'oBUvre  augmenterait^  beaucoup.  Je 
crois  donc  que  ces  eonsidérations  doivent  en- 
gager le  Gouvernement  et  la  Chambre  à  a^ir 
avec  modération*  I^e  Gouvernement  doit  faire, 
à  mon  sens,  le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Paris,  et  celui  de  Paris  à  Strasbourg. 

Quant  à  celui  de  Paris  à  Marseille,  on  dit  : 
Attendez  des  compagniea  On  les  attendrait 
un  siècle  qu'il  ne  s^en  présenterait  pas.  Pour- 
quoi f  c'est  que  les  travaux  sont  trop  diffici- 
les, c'est  qu'ils  sont  trop  coûteux.  Ainsi  voue 
avez  sur  cette  ligne  des  travaux  inéf^aux  à 
faire.  De  Paris  à  Auxerre,  si  Pon  suit  cette 
ligne,  on  serait  donc  obligé  de  la  tronçonner, 
pour  ainsi  dire.  Vous  auriez  sept  ou  huit  com- 
pagnies de  Paris  à  Marseille  ;  eh  bien  !  à 
quels  tarifs  vous  arrêteriez-vous  1  Dans  la 

Sartie  de  Paris  à  Auxerre  vous  travailleriez 
ans  la  craie,  et  par  conséquent  à  bon  mar- 
ché; dans  celle  d'Auxerre  jusqu'à  Saulieu  on 
travaillerait  dans  le  granit  ;  il  faudrait  donc 
un  temps  de  jouissance  plus  long  et  des  tarifs 
plus  élevés.  Vous  auriez  donc  inégalité  de 
tarifs  :  tandis  que  le  Gouvernement  faisant 
la  ligne,  et  surtout  la  commençant  bientôt, 
car  elle  est  de  toute  nécessité,  elle  unit  la  Mé- 
diterranée à  l'Océan,  il  procurera  un  vérita- 
ble bénéâoe  au  pays,  et  U  ne  fera  aucun  tort 
aux  compagnies,  car  il  ne  s'en  présentera  pas. 
Je  le  déclare,  s'il  s'en  présentait,  comme  il  en 
faudrait  plusieurs  pour  exécuter  tout  le  che^ 
min,  elles  ne  pourraient  pas  s'entendre  ;  tan- 
dis que  le  Gouvernement^  quoique  faisant  des 
travaux  à  des  prix  différents,  prendra  une 
movenne  pour  les  tarifs. 

Je  conclus  don<L  comme  j'ai  commencé,  par 
demander  que  le  Gouvernement  fasse,  sous  le 


rapport  politique  et  stratégique»  pour  la  jonc- 
tion de  la  Méditerranée  à  la  mer  du  JEiord, 
les  dbemins  de  fer  de  Paris  à  Marseille  et  de 
Paris  à  Strasbourg,  et  qu'il  livre  les  auties  li- 

g  nés  aux  compagnies,  mais  qu'il  dioîsisse 
ien«  et  que  s'il  s'en  présente  plusieurs  à  lap^ 
fois,  il  ne  les  accepte  nas  toutes;  qu'il  en 
prenne  une»  et  quand  elle  aura  fini,  il  verra* 
ce  qu'il  aura  à  faire. 

M.  lePrésMettt.  La  parole  est  à  M»  Berryer. 

M.  Berryer*  Messieurs,  an  poimt  oè  la. 
discussion  est  parFenue,  il  me  sembla  que 
plusieurs  des  objections  qui  avaient  été  éle- 
vées contre  ropiaion  émise  par  La  Oenmissioa 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie,  sont 
aujourd'hui  dissipées.  Ainsi  l'on  avait  re- 
proché à  votre  Commissicm,  dans  je  ne  sais 
quel  esprit  de  contradiction,  d'avoir  mani- 
festé, sur  ie  sjrstème  présenté  par  le  minis- 
tère, une  opinion  tout  à  fait  contraire  à  celle 
qui  était  sortie  du  sein  de  la  Chambre  à  la 
nn  de  la  dernière  session. 

On  vous  l'a  dit  :  ee  reprodie  n'est  pas 
fondé.  La  Chambre,  dans  la^  dernière  ses- 
sion, a  été  bien  loin  de  manifester  l'inten- 
tion de  charger  l'Etat  de  la  dépense  énorme 
de  l'établissement  des  chemins  de  fsr  en 
France.  Cette  idée  était  si  loin  de  sa  résolu- 
tion,  que  vous  avez  ajourné  la  disonssion  des 
projets  de  loi  dans  lesquels  PEtat  interve- 
nait  seulement  pour  aocorder  une  subven- 
tion aux  compagnies  qui  voulaient  entre- 
prendre les  travaux. 

Ainsi,  loin  que  la  dernière  Chambre  ait 
manifesté  le  désir  de  voir  exécuter  par  l'E* 
tat  les  chemins  de  fer  demandési  sa  résolu- 
tion, au  contraire,  a  été  Fexpression  évi- 
dente de  la  pensée  qu'elle  voulait  éviter  dans 
les  constructions  les  engagements  de  l'Etat» 
autant  que  cela  se  concilierait  avec  l'intérêt 
général. 

D'une  autre  part,  je  vois  avee  satisfaction 
que  la  décision  de  la  Commission  n'est  plus 
atteinte  par  un  reproche  d'hostilité  aJbeoIue  ; 
et  en  enet,  malgré  les  attaques  dirigées 
contre  l'opinion  de  la  Commissioa»  le  mi- 
nistère a  pleinement  adopté  le  svstème  de  la 
Commission  sur  tous  les  points,  nors  un  seul« 
qu'il  n'y  a  çu'une  seule  exception  demandée 
par  le  ministère  au  projet  de  la  Commie- 
sion. 

M.  llartta  {du  Nord),  mintêtre  des  trencnu^ 
publies.  Il  y  en  a  deux. 

M.  W^erwjew.  Il  n*y  en  a  qu'une. 

M.  Martis  {du  Nord)^  nùmêirt  dcê  êravaus 
publia.  Deux. 

M.  Berryer.  Il  n'y  en  a  qu'une,  et  je  sais 
pourquoi  je  le  dis. 

La  Commission  a  pensé,  et  je  vous  en  dirai 
tout  à  rheure  les  raisons,  qu'il  y  avait  un 
immense  intérêt  à  appeler  l'industrie  parti- 
culière à  la  confection  de  travaux  publics 
de  chemins  de  fer  en  particulier.  Et  le  mi- 
nistère, sur  les  quatre  ohemins  de  for  qu'il 
a  proposés,  consent  à  livrer  aujourd'hui  à 
l'industrie  particulière  les  chemins  de  fer 
du  Havre  et  celui  d'Orléana  La  Commis^ 
sion  a  pensé,  en  outre,  que  quand  il  ne  se 
présentait  pas  de  compagnies,  quand  un  che- 
min de  îex  projeté  avait  le  caractère  d'un 
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grand  établiâaement  d'intérêt  fjénéral,  et  qui 
cependant  ne  pouvait  pas  tellement  servir 
aux  intérêts  privés,  que  la  spéculation  pût 
reBtfeprendre  ;  i^r«  c'était  ecnme  tutfMir 
naturcî  des  intérêts  généraux  du  pagFs  qu'il 
devait  se  charger  des  travaux  à  dé»ut  des 

Particuliers.  Et  le  chemin  de  £er  d'Avignon 
Marseille,  n'aiyant  été  l'objet  de  la  de- 
mande en  concession  dans  une  compagnie, 
il  entrait  évidemnient  dans  la  pensée  de  la 
Commission  que  c'était  un  caa  pour  lequel 
l'Etat  devait  agir. 

II  V  a  donc  aooord  sur  ce  point  encore 
avec  la  Oommission.  Beste  le  chemin  de  Bel- 

g*que,  c'est  la  seule  exception  au  système  de 
Commission  adopté  par  le  Gouvernement 
sur  tous  les  autres  points. 

Je  m'expliquerai  tout  à  l'heure,  sur  cette 
exception  pour  le  chemin  de  Belf^içue  Maia, 
avant  tout,  je  doifi  motiver  l'OTinioii  que  je 
défends,  et  c'est  en  effet  à  Tindustrie  parti- 
culière qu'il  faut  confier  l'exécution  des 
grands  travaux  de  chemin  de^  fer,  ei  ici  je 
ois  dire  que  votre  C<Hnmiasion,  après  de 
longues  et  laborieuees  discussions,  serait 
bien  malheniease  si  on  avait  la  pensée  qu'il 
est  résulté  de  son  travail  qu'il  fallait  oesa- 
biûer  le  pays  eur  fimportanee  du  cbenijn  de 
fer,  qu'il  ne  fallait  pas  attendre  des  diemins 
de  fer  les  grands  bienfaits  qu'ils  promettent 
de  toutes  parts. 

Et  si»  en  un  mot»  on  pouvait  croiie  que 
Topinion  dominante  dans  le  sein  de  votre 
Commission  était  d'ajourner^  plutôt  aue  de 
hftter  l'exécution  des  chemins  de  ùr  en 
Franee  ;  ne»,  Hessienrs,  il  n'en  est^  pas 
ainsi,  la  Commission,  je  dirai  à  l'onanimité 
on  À  la  pvesque  unanimité^  hors  un  peut-être, 
a  été  de  œt  avis  qu'il  était  impossible  de  ne 
pas  solliciter  du  Goavernenient  Ventrée  en 
voie  d'exécution  des  chemins  de  fer  réclamés 
en  France;  ane  la  France  ne  pouvait  pas 
rester  en  arrière  des  Etats  voisins  qui  ont 
commencé  l'établissement,  chez  eux,  de  trar 
vaux  de  ce  genre.  Qu'en  un  mot,  nwm  de- 
vrions élever  an  moins  une  rivalité  yî^-à-vis 
des  natioBB  dont  n<>u«  «ocnms  entourés.  Telle 
est  l'opinion  de  votre  Commission. 

Mais  votre  Comccii^i^îL  p^^ir  arriver  à 
prendre  nn  parti  ^v.r  j«  esi<>OK;  de  rexécution 
des  chemins  de  fer.  a  ûrjoàso^^cé  par  bien  se 
rendre  compte  de  la  nature  de  ces  chemins. 
de  leurs  résult«;te.  de  ieur  but,  de  leurs  avan- 
taupes  réds  ;  c'est  à  oet  ét;zrd  qae  je  dois  tous 
dire  nn  mot.  En  eË*fX.  «?  bi*'n  rendre  coicpte 
de  ce  qu'est  ua  cï^^mlîi  de  fer.  et  de*  avxn- 
ta^Bs^  réels  ou*il  préw^te.  cWt  ie  mcjen 
d'arriver  préçi*^haei.t  ai  îa  v^lutioc  de  ia 
question  qui  t^^ut  '^^\»yh  %ur  le  meilleur 
mode  à  adopter  y^*r  iex4catîcm  des  cbe- 
mins  de  fer. 

Le  eùedîc  de  £*^f  do-t  if:^^  ecrri^idéré  s:»u» 

minQe.  et  ee!v£  ^v:  u^'A^z^t  *;-;  Mcn  scj  le 
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les  voies  de  communication,  réduites  aux 
bêtes  de  sommes,  au  cheval  par  exemple,  eh 
bien,  il  n'y  aura  pas  un  grand  progrès,  un 
grand  avantage  dans  l'établissement  des  cha^ 
mins  de  fer.  Pourquoi?  on  l'a  dit  dans  le 
rapport  ;  un  cheval  à  dos  peut  porter  100  ki* 
los,  sur  une  bonne  route  il  en  traînera  1,000» 
sur  un  chemin  de  fer  il  en  traînera  10,000^ 
mais  «ur  un  canal  il  en  traînera  00,000. 
L'établissement  du  chemin  de  fer  n'est  donc 
pas  un  moyen  de  transport  extrêmement 
avantageux  ;  ce  n'est  donc  pas  sur  la  <^ues-^ 
tion  purement  de  transport  et  de  l'abaisse- 
ment du  prix  de  transport  que  les  chemins 
de  fer  doivent  être  considérés,  puisque  la 
navigati<m  et  les  canaux  en  particulier  sont 
un  moyen  de  transport  plus  facile,  car  ils 
admettent  un  moteur  qui  traîne  une  masse 
six  fois  plus  considérable  que  celle  qui  peut 
être  transportée  sur  les  chemins  de  fer.  D'ail- 
leurs, les  transports  par  eau  sont  meilleur 
marché  I  cette  voie  est  donc  plus  économique, 
est  donc  préférable  pour  m  transport  des 
mar^andises.  Il  ne  faut  donc  pas  considérer 
sous  ce  rapport  les  avantages  des  chemins  de 
fer. 

Quel  est  donc  l'avantage  du  chemin  de  fsrt 
C'est  l'introduction  de  ce  puissant  moteur 
de  la  vapeur.  Du  moment  où  a  été  connue 
cette  admirable  invention  de  la  vapeur*  il 
a  été  ouvert  dans  l'ordre  matériel  une  car- 
rière aussi  vaste  que  celle  oue  Timprimerie  a 
ouverte  dans  l'ordre  intellectuel.  Ce  puis* 
saut  moteur  rapprodie  tous  les  peuples,  les 
lie  entre  eux,  la  vapeur  appliquée  au  trans- 
port des  hommes  a  d'immenses  avantasoes.  Il 
ne  faut  donc  pss  parler  de  chemins  as  fer, 
mais  de  chemins  à  vapeur  ;  c'est  la  qu'est  la 
puissance  et  l'immense  avantage  de  ces  che- 
mins. G»  chemins  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  un  moyen  de  transport  à  meil- 
leur  marché,  mais  comme  un  moyen  de  vi- 
tesse. 

Cette  vitesse  a  des  bornes  sans  doute,  et  la 
résistance  de  Tair,  celle  du  frottement  et 
toutes  les  forces  de  résistanoe  y  mettent  des 
bornes  ;  mais  cependant  cette  vitesse*  résul^ 
tant  de  l'application  de  la  vapeur  anx 
moyens  de  transports  des  hommes,  peut  ar- 
river à  un  tel  point  quelle  est  dispropor- 
tionnie  à  tous  ks  morens  de  vitesse  aaté- 
1  rieurement  connus. 

£n  cfiet.  Messieurs,  nous  savons  par  les 

*  expëriecoes    faites   en    ce   moizjest  pajr    un 

;   Français  (car  c'cFt  à  nous  que  cet  x^oonaur 

î   app&rtjeni^  par  M.  BruneL  sur  k  r-h^*nz^  4^ 

BrisicL   qu'il  résulte  de  ia  âicDens.u>a  noU' 

vtl^  des  chaudirrea.   du  rakctissetnect  des 

nK^uxesaenié  du  p^aioo.  dt  icSienàue  fe<>iiTelie 

d''j>  ài&:ii*^7v  ô»«  rv)M«  uuœ  arrive  a  faire, 

.  nxfMjm  d  ^x;>txieoee^  t^  i^eites  :  mesese  erd*- 

aaiie.  âl  I^;ms  à  iliau/e.  Voixa  Um  wwjyesm 

de  ryjt^Be  fut  je  éuemiM  de  fer  ôt;  hr'ts^/jx, 

de  <e  ajcae'-  ««r  u>ut«»  iie€  Ilç-h^s  de 

de  irr  ce  ^rr^zLç^ux.  dc^e-  de  v' 

ir::i>.^ne  la   «;«t«;u'>.«i.   Les  ciieaui 

peur  piwsi^rvcs  Wb/Oiir»  «e  ca^acbt^e  ^ 

^y>gc..'ap  oîi  la  mewe  f^^ut  ♦*;««  u«j*  qc^tLa- 
diT^asBe  louf  j»^  a^i;»«  wir^jt^^ji,  ôpe  eoasasuU' 
^  r'^vs-a-c^'e  r  ^  .  t^'uc  jti  ife  da  tesps 
itnsitra  '.'u:  s-^.-jkj«iîi^i.i  «^  cortes  de 
««  drs  l.r»  A  or'.«^.<kitf>ee:  ceet  %wb  îes 
cr»fffY.'as  ée  St^j  mja^  ^.^««'..l'tvBent  «ss  voms 
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del  transports  tfhomtoe;  X5ar,  de  tous  les 
êtres,  rhomme  est  celui  qui  a  le  plus  besoin 
d'aller  vite  et  d'économiser  le  plus  précieux 
de  tous  les  capitaux,  le  temps. 

Considérons  donc  les  chemins  de  fer  comme 
moyen  de  transport  des  individus,  à  Texoep- 
tion  de  quelques  marchandises  qui  trouve- 
ront rarement  dans  la  vitesse  une  compensa- 
tion à  des  frais  de  transport  plus  considé- 
rables. Il  faut  donc  définir  le  chemin  de  fer 
une  voie  de  transport  rapide  de  l'homme  par 
l'économie  du  temps,  la  plus  précieuse  des 

valeurs.  ^  ...  . 

De  là  pour  votre  Ck>inmission  a  été  la  con- 
séquence qu'il  était  évident  gue  la  question 
des  chemins  de  fer  se  trouvait  dans  la  solu- 
tion de  ce  problème  :  Quelle  proportion  peut- 
on  établir  utilement  dans  le  rapport  de  la 
création  des  chemins  de  fer,  entre  la  dépense 
que  rhomme  va  faire  et  les  bénéfices  que 
rhomme  acquiert  par  l'économie  du  temps  et 
la  vitesse?  Voilà  le  problème.  ,      ^  .j. 

Autre  distinction  à  faire  qui  se  présentait 
à  votre  Commission,  c'est  que  ayant  pour 
but  de  transporter  l'homme,  les  diemins  de 
fer  doivent  aller  chercher  l'homme,  les  agglo- 
mérations de  population,  les  grands  centres 
d'activité  industrielle  ;  ils  doivent  y  amener 
et  multiplier  les  relations  et  les  affaires,  et 
enrichir  l'Etat  par  oe  développement  d'ac- 
tivité. De  là,  vous  le  comprenez,  rimmense 
avantage  aux  yeux  de  votre  Commission  de 
lier  toutes  les  industries,  tous  les  intérêts 
à  rintérêt  et  à  l'industrie  des  chemins  de 
fer,  d^associer  et  de  faire  une  sorte  de  com- 
munauté de  toutes  les  actions  sociales  avec 
l'action  des  chemins  de  fer  ;  c'est  ce  qui  a 
conduit  la  Commission  à  reconnaître  qu'il 
ne  fallait  pas  envisager  les  chemins  de  fer 
sous  des  rapports  exclusifs.  En  effet,  ce  n'est 
pas  seulement  l'industrie  des  chemins  de  fer 
qu'il  faut  avoir  en  vue  ;  mais  toutes  les  in- 
dustries qui  peuvent  se  réunir  à  celle-ci. 

C'est  cette  balance  que  les  riverains  d'un 
diemin  de  fer  peuvent  établir  entre  les  avan- 
tages de  la  rapidité  des  communications  et 
les  dépenses  qu'ils  feront  pour  l'établir,  c'est 
cette  oalanoe-là  qui  compense  et  au  delà 
-  pour  les  intéressés  le  bénénoe  dîe  son  établis- 
sement. 

Toutes  ces  raisons.  Messieurs,  indépendam- 
ment de  celles  que  je  ne  veux  pas  reproduire 
et  qui  prouvent  Ja  nécessité  de  sortir  en 
France  d'un  système  trop  exclusif,  trop  dé- 
fiant; de  faire  appel  à  l'esprit  d'associa- 
tion ;  die  faire  sentir  à  tous  les  citoyens  d'un 
même  pays  les  avantages,  les  ressources  d'o- 
pulence qu'il  y  a  dans  un  esprit  de  commu- 
nauté qu'on  fait  participer  à  l'édification 
d'une  même  chose  autour  de  laquelle  ils  vi- 
vent, c'est  cet  esprit  qu'il  faut  favoriser  ; 
c*est  par  l'association  qu'il  faut  enrichir  le 
pays,  en  profitant  des  avantages  qu'elle  peut 
offrir.  En  un  mot,  nous  avons  pensé  que 
les  chemins  de  fer  devaient  être  surtout  con- 
duits suivant  l'excellente  opinion  que  M.  le 
président  du  conseil  a  exprimée  devant  la 
Chambre  des  pairs,  opinion  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  vous  rappeler.  M.  le  président  du 
conseil  disait  à  cette  époque  :  »  L'industrie 
particulière  a  seule  le  secret  du  juste  rap- 
port des  avantages  et  des  dépenses  ;  elle 
seule  sait  approprier  les  travaux  à  leur  fin  ; 
elle  seule  sait  éviter  les  folles  dépenses  où 


entraine  précisément  le  grandiose  dans  les 
travaux  qui  ne  le  réclament  pas.  » 

M.  le  €•■§(€  Mole,  président  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  y  a  un 
autre  rapport* 

M.  Derryer.  Indépendamment  de  ces  con- 
sidérations, quelques-uns  des  membres  de 
votre  Commission,  et  j'étais  de  ce  nombre, 
ont  été  frappés  de  cette  différence  de  situa- 
tion entre  les  travaux  de  oe  genre  entrepris 
par  l'Etat,  et  ceux  entrepris  par  des  com- 
pagnies particulières  ;  c;est  que  l'intérêt 
privé  qui  constitue  un  signe  représentatif 
pour  sa  mise  d'ans  une  telle  entreprise,  crée 
une  valeur  qui  vient  accroître  encore  la  ri- 
chesse du  pays.  Cette  considération  a  été 
fortement  développée  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission. 

C'est  ici  que  s'est  présentée^  l'objection  de 
Tagiotage.  Messieurs,  oette  objection  est  très 
fondée;  elle  est  très  grave,  mais  elle  l'est 
surtout  par  rapport  aux  entreprises  qui 
n'ont  pas  de  base  réelle;  elle  ne  peut  pas 
porter  sur  des  entreprises  dont  la  réalité 
n'est  pas  contestée.  Ainsi  l'objection  ne  s'ap- 
plique pas  aux  chemins  de  fer  ;  car  lorsqu'il 
s'agifa  d'adjuger  une  ligne  de  chemins  de 
fer,  on  examinera  quelle  est  l'importance  de 
oe  chemin,  son  utilité  publique,  le  prix  des 
transports  et  les  avantages  que  la  compa- 
gnie peut  en  retirer.  Ainsi  l'exécution  d  un 
chemin  de  fer  par  une  compagnie  ne  peut 
reposer  sur  une  valeur  fictive,  par  exemple 
sur  un  objet  d'une  valeur  réelle  de  100,000  f r. 
qu'on  met  en  société  pour  2  milliona  Cette 
infamie,  que  la  morale  publique  flétrit,  ne 
peut  se  rencontrer  pour  un  cnemin  de  fer, 
surtout  si  vous  prescrivez  l'interdiction  ab- 
solue de  toute  action  industrielle. 

Tels  sont  les  inconvénients  qui  ont  frappé 
la  Commission,  à  côté  de  l'immense  avan- 
tage que  présente  l'exécution  des  chemins  de 
fer  par  les  compagnies.  La^  Commission  en- 
tend bien  que  vous  régulariserez  l'organisa- 
tion  des  compagnies,  que  vous  les  soumettrez 
à  une  surveillance,  que  vous  ne  voterez  un 

Ï projet  de  loi  qui  accorde  à  une  compagnie 
a  concession  d'un  chemin  de  fer,  qu'après 
avoir,  comme  vous  le  dit  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  imposé  dans  le  cahier  des  charges 
des  conditions  qui  vous  offrent  toutes  les  ga- 
ranties que  vous  pouvez  désirer.  Nous  n'ar 
vons  pas  pensé  qu'il  fallût  constituer  des 
compagnies  dans  le  sens  indiqué  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics.  Oh!  si^  vous 
les  admettiez  ainsi,  c'est  alors  que  l'agiotage 
serait  effréné  !  ^ 

liCs  compagnies  qui  se  sont  fait  connaître 
pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  de  la 
Belgique,  d'Orléans,  die  Rouen  et  du  Havre, 
ne  sont  pas  constituées  dans  un  esprit  d'a- 
giotage; c'est  l'esprit  d'association  qui^  a 
présidé  à  leur  formation  ;  on  a  vu  souscrire 
toutes  les  personnes  intéressées  qui  se  trou- 
vent sur  la  ligne  de  ces  chemins  de  fer  ;  c'est 
par  les  souscriptions  des  villes,  des  com- 
munes, des  étaplissements  ilndiistriels,  d€« 
particuliers,  qui  tous  avaient  un  intérêt  ri- 
verain, que  les  compagnies  se  sont  consti- 
tuées. Je  parle  savamment  quant  à  la  route 
d'Orléans  et  quant^  à  la  route  de  Rouen, 
parce  que  la  Commission  a  eu  sous  les  yeux 
des  listes  de  souscription. 
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Que  nous  disait  hier,  au  contraire,  M.  le 
ministre  du  commercé?  Il  disait  :  «  Les 
oompagnies  pourront  bien  avoir  des  capi- 
taux, quand  elles  les  auront,  il  peut  surve- 
nir des  momente  de  découragement,  et  il  y 
aura  baisse,  et  cette  baisse  tuera  les  compsr 
gnies.  » 

Il  faut  donc,  suivant  lui,  et  ceci  signale- 
rait un  plan,  quant  au  système  qu'on  adop- 
terait pour  la  concession  des  chemins  de  fer, 
il  faut  donc,  suivant  lui,  les  plus  grandes 
maisons  de  banque,  dont  la  puissance  sou- 
tienne les  actions  t  mais,  l^dessieurs,  c'est  se 
jeter  précisément  dans  le  système  de  l'agio- 
tage. (C'est  vrai!) 

Comment  lif.  le  ministre  du  commerce 
nous  dit-il  qu'il  fera  des  concessions  des  che- 
mins de  fer  à  quelque  grande  maison  de 
banque,  laquelle  aura  la  puissance  finan- 
cière de  soutenir  sur  la  place  le  cours  des 
actions  ?  Idais  qu'est-ce  que  cette  force  de  sou- 
tenir les  actions,  si  ce  n^est  des  ventes  et  des 
achats  perpétuels  ?  C'est-à-dire  que  l'on  crée- 
rait des  compagnies  fortes  et  puissantes  par 
la  banque,  en  sorte  que,  pour  éviter  l'airio- 
tage,  vous  constitueriez  des  compagnies  dans 
lesquelles  l'agiotage  sera  le  plus  puissant, 
mais  où  il  ne  profitera  au'à  un  seul.  Voilà  la 
combinaison  ministérielle!  (Très  bien!) 

On  a  dit,  en  outre,  que  les  compagnies 
n'auraient  pas  de  capitaux  suffisante,  que 
déjà  on  avait  beaucoup  donné  aux  compa- 
gnies. Les  compagnies  auront  des  capitaux 
suffisants.  Messieurs,  je  ne  parle  paa  des 
55  millions  de  chemins  de  fer  qui  ont  été 
votés  l'année  dernière,  ni  des  40  millions 
votés  cette  année-ci  pour  l'entreprise  du  che- 
min de  fer  de  Bâle  à  Strasbourg. 

Mais  je  dois  dire  qu'indépendamment  de 
ce  que  ces  entreprises,  celles  de  l'année  der- 
nière, se  développent  inaperçues  sur  la 
place,  elles  n  empêchent  pas  les  capitaux 
d'être  affluents,  oomme  vous  le  voyez  ohaque 
jour,  pour  les  entreprises  de  tout  genre. 
Vous  ne  pensez  pas  à  la  masse  des  capitaux 
étrangers  qui  entrent  dans  la  confection  do 
vos  chemins  de  fer.  L'honorable  M.  K(Bchlin 
me  disait  que  ^ pour  le  chemin  de  fer  df 
Bâle,  qui  ne  doit  pas  coûter  plus  de  40  mil- 
lions, il  a  eu  pour  plus  de  100  millions  de 
souscriptions  en  Allemagne  et  en  Suisse. 

Nous  savons.  Messieurs,  qu'un  des  hom- 
mes, car  il  s'en  est  présenté  plusieurs,  qu'un 
des  hommes  qui  se  sont  offerte  pour  le  che- 
min de  Belgique,  voulait  prendre  l'engaf^e- 
ment  de  faire  exécuter  ces  travaux  par  des 
capitaux  étrangers  :  c'est  ce  qui  est  parvenu 
à  la  connaissance  de  votre  Commission.  No 
croyez  donc  pas  à  l'insuffisance  des  capitaux 
dans  les  mains  des  compagnies  ;  ils  s  y  réu- 
niront si  vous  prenez  legislativement  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  régulariser 
l'organisation  des  oompagnies,  pour  les 
moraliser,  pour  qu'elles  orfrent  des  garan- 
ties réelles,  et  si  vous  n'allez  pas  non  plus 
follement  concéder  des  chemins  de  fer  à  qui- 
conque se  présentera,  et  sans  avoir  suffi- 
Famment  apprécié  et  l'utilité  de  oee  lignes 
et  les  avantages  qu'elles  peuvent  procurer. 

Telles  sont  les  raisons  principales  qui  ont, 
dans  l'ordre  moral,  politique,  progressif  et 
financier,  déterminé  les  membres  de  votre 
Commission,  au  nombre  de  dix-sept  sur  dix- 
h\iit  à  préférer  l'exécution  des  chemins  do 
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fer  par  les  compagnies  à  l'exécution  par 
l'Etat.  Cependant,  Messieurs,  le  ministère, 
ou  du  moins  M.  le  ministre  du  commerce 
avait  annoncé  dans  la  Commission  qu'il  per- 
sistait pour  le  projet  de  loi. 

Voyons  maintenant  quels  en  sont  les  in- 
convénients. 

Quels  motifs  a-t-on,  en  effet,  pour  faire  exé- 
cuter par  l'Etat  ce  qui  peut  être  exécuté  par 
les  particuliers?  pourquoi  des  voies  de  com- 
munication qui  intéressent  essentiellement 
l'intérêt  privé,  ne  seraient-elles  pas  confec- 
tionnées, établies  par  l'industrie  particu- 
lière? Pourquoi,  ç^uand  elles  peuvent  être 
productives,  seraient^] les  exécutées  à  la 
charge  de  l'Etat  ? 

On  nous  a  répondu  :  Vous  le  savez,  qu'il 
fallait  distinguer  les  grandes  lignes  aux- 
quelles s'attachaient  des  intérêts  politiques 
qu'on  ne  pouvait  confier  à  personne  :  que 
ces  grandes  lignes  pouvaient  avoir  un  carac- 
tère stratégique  lel  qu'il  était  nécessaire  que 
le  Qouvernement  les  exécutât  lui-même. 

Sur  ce  qu'on  peut  appeler  les  lignes  poli- 
tiques nous  sommes  restés  dans  l'impuis- 
sance de  donner  aucune  espèce  de  réponse, 
parce  que  nous  n'y  avons  rien  compris,  rour- 
quoi  appellerait-on  lignes  politiques  des  che- 
mins ae  fer?  parce  que,  dit-on,  elles  abou- 
tiront à  la  frontière  et  qu'elles  seront  inter- 
nationales. Cela  n'a  pas  de  sens,  cela  ne  pré- 
sente rien  de  réel. 

Les  lignes  qui  facilitent  les  relations  des 
peuples  entre  eux  sont  des  lignes  civilisatri- 
ces comme  tout  ce  qui  crée  des  relations  plus 
rapides,  plus  fréquentes  entre  les  peuples 
voisins.  lÂais  ici  on  a  employé  des  expres- 
sions mystérieuses  qui  voilent,  comme  on  l'a 
dit,  quelque  intérêt.  Messieurs,  cela  n'existe 
pas  ;  la  désignation  des  lignes  politiques  est 
un  mot  vide  de  sens. 

Oui,  les  chemins  de  fer  sont  un  établisse- 
ment civilisateur,  un  établissement  qui  mul- 
tiplie les  relations  des  hommes  entre  eux, 
qui  facilite  les  communications  des  peuples 
voisins.  Cela  est  incontestable  ;  mais  on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  sqit  une  ligne  politique, 
une  ligne  qui  doit  réserver  à  rEtat  une  ao- 
tion  particulière. 

D'ailleurs  cela  ne  conclurait  pas  du  tout 
sur  la  question  d'exécution,  mais  cela  tom- 
berait sur  la  question  de  possession.  Il  fau- 
drait alqrs  prendre  l'engagement  que  l'Etat 
ne  sera  pas  seulement  chargé  do  l'exécution 
des  chemins  de  fer,  mais  qu'il  en  aura  l'ex- 

gloitation,  l'administration,  qu'il  se  livrera 
toute  cette  entreprise  commerciale  d'a- 
chats de  wagons,  de  locomotives  :  je  n'entre- 
rai pas  dans  les  détails  scientifioues.  Mais 
il  faudrait  que  l'Etat  se  chargeât  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer. 

On  a  reconnu  généralement  que  l'Etat  ne 
garderait  pas  l'exploitation.  Mais  alors  que 
veut  dire  ce  nom  de  lignes  politiques,  si 
l'Etat  n'en  reste  pas  propriétaire?  S'il  ne 
garde  pas  l'administration,  s'il  a  un  fer- 
mier, nourquoi  se  charger  de  la  construc- 
tion? Quelle  raison,  quelle  apparence  même 
do  raison  y  a-t-il?  Evidemment  il  n'y  en  a 
aucune. 

L'Etat  ne  conservant  pas  l'exploitation, 
devant  avoir  des  fermiers,  une  régie,  se  trou- 
vera,   après   l'exécution   du  chemin   de  fer, 
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dans  la  ménie  position  que  ai  elle  avait  été 
laite  p&r  une  compagnie. 

Il  n'y  a  donc  m  politique,  ni  stratérie,  ni 
aucune  raison  qui  puisse  écarter  rinoustrie 
particulière  ;  if  faut  bien  d'autres  motifs 
que  ceux  tires  de  la  politique  et  de  la  strar 
tégie  pour  faire  sentir  à  des  hommes  qui 
rénéchissent,  la  nécessité  de  c(»fier  à  TEtat 
plutôt  qu'à  des  oompa^ies  l'exécuti<m  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Je  dois  ajouter  qu'il  ne  faut  pas  que  ces 
raisons  de  politique  et  de  straié^ie  soient 
quelque  diose  de  bien,  réel  et  de  bien  grave, 
puisque,  l'année  dernière,  le  ministère  était 
dans  le  système  qu'il  repousse  cette  année, 

f>ui8qu'il  a  abandonné  à  une  compagnie  une 
igné  aue  je  puis  appeler  la  plus  politique 
et  la  plus  stratégique  de  toutes  les  'ignés,  le 
chemin  de  fer  qui  parcourt  toute  notre  fron- 
tière de  l'est,  depuis  Bâle  jusqu'à  Lauter- 
bourg.  Comment  est-il  possible  qu'il  n'ait  vu 
aucun  intérêt  politique  qu  stratégique  dans 
cette  ligne  qui  avoisme  de  si  près  nos  fron- 
tières ? 

Gomment  est-il  possible  que  l'année  der- 
nière, à  l'ouverture  de  cette  session,  on  vous 
ait  proposé  de  donner  à  des  compagnies  la 
ligne  de  chemins  de  fer  de  la  frontière  de 
l'est? 

Evidemment  il  n'y  a  pas  de  raison  sérieuse 
qu'on  puisse  alléguer  pour  charger  l'Etat  de 
rexécution  des  chemins  de  fer.  Le  Gouver- 
nement peut  toujours,  dans  le  cahier  des 
charges,  se  réserver  le  transport  des  troupes 
sur  Tes  diemins  de  fer  construits  par  des 
compagnies.  Ce  sont  des  conditions  qu'on 
peut  imposer  à  tous  les  fermiers  ;  il  n'y  a 
rien  là  qui  ne  soit  autorisé  et  qui  ne  puisse 
obvier  à  toute  espèce  d'inconvénients. 

Mais  nous  avons  dit  au  contraire  que  c'est 
un  grand  inconvénient  que  de  faire  exécuter 

far  l'Etat  certaines  lignes  de  chemins  de  fer. 
1  est  évident  que  l'Etat  va  être  dans  une 
position  extrêmement  difi&cile.  Si  les  che- 
mins de  fer  portent  l'activité  et  la  vie  sur  les 
points  où  ils  sont  établis,  il  faut  donc  que 
le  Gouvernement  se  charge  de  faire  une  op- 
tion entre  les  différentes  parties  du  royaume  ; 
il  faut  donc  qu'il  s'expose  à  faire  payer  ceux 
dont  les  intérêts  seront  diminués  ou  atteints 
par  les  chemins  de  fer,  à  leur  faire  payer  le 
chemin  de  fer  qui  va  enrichir  un  autre 
pays  :  cela  n'est  pas  juste,  les  récriminations 
vont  venir  de  toutes  parts,  l'Etat  va  être  aux 
prises  avec  toutes  les  parties  de  la  France  ; 
s'il  fait  le  chemin  du  nord,  on  lui  deman- 
dera le  chemin  de  l'ouest,  on  lui  demandera 
le  chemin  de  Bordeaux,  le  chemin  de  Mar- 
seille, le  chemin  de  Strasbourg;  il  est  évi- 
dent qu'il  faut  qu'il  les  fasse  tous  :  pour 
faire  contribuer  tout  le  monde,  il  est  réduit 
à  faire  plus  qu'il  ne  peut  faire,  ou  à  pro- 
mettre ce  que  jamais  il  ne  fera.  Or,  nous  ne 
pouvons  pas  faire  des  lois  qui  porteraient  le 
Gouvernement  à  faire  des  promesses  qu'il  ne 
peut  pas  tenir,  ce  qui  est  le  plus  immoral  du 
monde. 

Ces  considérations  devraient  donc  nous 
déterminer  à  repousser  l'exécution  des  che- 
mins de  fer  par  l'Etat. 

Il  y  en  avait  une  autre,  c'est  celle  des  voies 
et  moyens.  Comment  l'Etat  pourvoira-t-il  au 
paiement  de  ce  système  immense  de  chemins 
de  fer,  de  ces  1,100  lieues  qui,  au  prix  moyen 


de  1,500,000  par  lieue^  représente  un  mil> 
liard  et  demi,  1,600  milllona.  Il  est  évident 
qu'il  faudrait  au  moins  en  oommenoant  une 
pareille  entreprisev  en  chargeant  l'Etat  d'à- 
mpreer  les  dinérentA  chemins  de  fer,  eomme 
disait  M.  Ara^,  il  faut  que  l'Etat  pourvoie 
aux  voies  et  moyens,  et  présente  un  système 
financier. 

Or,  indépendamment  de  l'étude  que  nous 
avons  faite  des  facultés  que  peut  avoir  le 
Trésor,  et  des  garanties  de  la  oontinuité  des 
facultés  pendant  la  durée  des  travaux,  nous 
n'avons  reçu  de  M.  le  ministre  des 'finances 
aucune  espèce  d'indication  dès  ressources 
sur  lesquelles  il  comptait.  Vous  venes  de 
l'entendre  tout  à  l'heure,  et  c'est  au  disoours 
qu'il  a  prononcé  aujourd'hui  que  je  réponds 
en  œ  moments 

Que  vous  a  dit  M.  le  ministre  des  finances  ? 
Il  a  décidé  la  auestion,  il  l'a  décidée  dans 
les  termes  les  plus  formels  et  les  plus  abso- 
lus ;  il  a  combattu  la  proposition  ministé- 
rielle comme  pas  un  de  nous  n'eût  essayé  de 
la  combattre,  car  cette  id^  ne  serait  venue 
à  personne.  Jamais  on  n'aurait  fait  contre 
le  projet  du  Gouvernement  une  objection 
aussi  grave  que  celle  que  vient  de  faire  M.  le 
ministre  des  finances.  A  G[uoi  se  réduit  son 
discours  ?  J'en  examinerai  tout  à  l'heure  les 
différentes  parties,  mais  quelle  est  la  pro- 
position principale  ?  C'est  que  l'Etat  doit 
exécuter,  pourvu  nue  l'Etat  ne  prenne  qu'un 
engagement  moral,  et  qu'il  n'y  ait  aucun 
engagement  positif,  financier,  d'achever  les 
travaux.  C'est  à  deux  reprises  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  tenu  ce  langage  :  il  a 
voulu  que  nous  comprissions  bien  qu'il  né 
pouvait  y  avoir  d'engagement,  si  ce  n'est  un 
engagement  moral.  (Dénégation$  au  banc  des 
ministres.) 

Que  résultc-t-il  de  là?  d'abord,  c'est  que 
le  ministre  des  finances  renonce  absolument 
à  créer  un  système  de  crédit,  à  créer  des 
voies  et  moyens  certains  et  permanents,  i)en- 
dant  toute  la  durée  dos  travaux  ;  que  par 
conséquent,  on  vient  vous  proposer  d'enga- 
ger le  pays  dans  l'entreprise  la  plus  colos- 
sale qui  puisse  être  proposée,  dans  l'entre- 
prise la  plus  importante  pour  tous  les  inté- 
rêts privés,  sans  avoir  aucune  garantie 
d'exécution,  aucune  garantie  d'achèvement, 
en  telle  sorte  que  nous  sillonnerons  tous  les 
départements  de  la  France  de  lignes  com- 
mencées, de  travaux  de  creusement,  d'ex- 
haussement sur  tous  les  points  du  territoire, 
sans  savoir  si  ce  labeur  redoutable,  au  mi- 
lieu des  propriétés  les  plus  productives,  pro*. 
duira  quelque  résultat  avanta^ux  pour  le 
pays,  c'est-à-dire,  sans  savoir  si  on  arrivera 
à  une  fin.  Non,  dit  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, je  vous  en  donne  la  garantie  moral d 
mais  un  engagement  positif,  l'Etat  ne  peut 
pas  le  contracter. 

Voyons  si,  en  effet,  les  compagnies  peu- 
vent se  former,  si  elles  peuvent  trouver  des 
capitaux  qui  assurent  l'entier  achèvement  de 
l'entreprise. 

Il  n'y  a  pas  à  hésiter  :  si  dea  compagnies 
se  forment  et  réunissent  assez  de  capitaux 
pour  assurer  l'entier  achèvement  des  tra- 
vaux, je  VQUS  le  demande.  Messieurs,  pouvez- 
vous  hésiter  et  imposer  à  l'Etat,  on  peut 
dire  le  mot,  le  fardeau  de  commencer  des  tra- 
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^auz  immenaea»  qui  no  seront  peui-éire  pas 
termiiiéft?  oela  ^t  impoaaihl^. 

Axmit  M.  lo  niniatre  expliquant  bien  sa 
pensée,  dit  :  Je  ne  veux  paa  d'emprunt  géné- 
ral calculé  en  proportion  avee  les  dépenses 
prévues  et  arrêtées.  M,  le  ministre  a  ajouté 
•qu'un  syt&me  d'emprunt  formé  au  moment 
oii  Von  entre  dans  l'exécution  des  travaux, 
et  oui  s'étend  sur  toute  l'entreprise,  est  un 
mode  désavantaceux  et  pour  les  compagnies 
et  pour  l'Etat  lui-même.  Messieurs^  il  ne  me 
sera  pas  difficile  de  faire  voir,  dans  quelle 
err<pur  est  tombé  H.  le  ministre.  Et  d'abord, 
auant  aux  compagnies,  elles  se  forment  avec 
diee  capitaux  provenant  des  souscriptions  ; 
elles  n^nt  pas  besoin  de  recourir  à  des  em- 
prunts. Quant  à  l'Etat,  c'est  pour  lui  un 
grand  avantage  de  contracter,  dans  un  mo- 
ment de  prospérité,  l'emprunt  nécessaire  à 
l'exécution  d'une  grande  ligne;  si,  au  lieu 
d'un  emprunt  général,  ii  avait  recours  à  des 
omprunts  partiels,  il  arriverait  ce  qui  a  eu 
lieu  pour  les  canaux  -:  l'emprunt,  au  bout  de 
quinsQ  à  seize  ans,  deviendrait  très  onéreux. 
On   conçoit,    d^ailleurs,    que   des   emprunts 
partiels  doivent  être  contractés  à  des  taux 
plus  ou  moins  onéreux,  selon  que  les  cir- 
oopatanoee  dans  lesquelles  ils  se  présentent 
«ont  prospèree  ou  calamitsuses,  taÂdis  qu'en 
choisissant  un  moment  de  prospérité  pour 
réaliser  un  emprunt  général,  vous  n'avez  pas 
À  craindre,  pour  l'avenir,  de  ehances  défa- 
vorables. 

M.  le  ministre,  tout  en  exoluant  le  système 
d'un  emprunt  général,   vient  de  vous  dire 
qu'il  a  un  système  financier  suffisant  qui  lui 
ost  fourni  par  la  loi  du  10  mai  1832.  Mes- 
sieurs, dans  la  manière  d'appliquer  la  loi, 
M.  le  ministre  est  en  opposition  ouverte  avec 
les  termee  et  l'esprit  cfe  cette  loi.  Que  dit  la 
loi,  en  effet?  Qu'il  y  aura  une  loi  pour  l'exé; 
<^ution  des  travaux  publics,  car  c'est  une  loi 
qui  régularise  le  budget  des  dépenses  publi- 
ouee  ;  ce  n'est  pas  une  loi  qui  crée  des  movens 
d'exécution  i    elle    dit   Qu'il    y    aura    deux 
moyens  de  pourvoir  à  l'exécution  des  tra- 
vaux :  les  excédents  de  recettes  et  les  erar 
prunts.  Quelle  a  été  la  volonté)  de  la  loi  ?  Ce 
qu'elle  devait  être,  c'est-àrdire  de  ne  pas  ex- 
poser l'Etat  à  faire  des  emprunts  éventuelle- 
ment,   accidentellement    dans    les   jours    de 
nëoeseité  et  d'embarras.  La  loi  n'a  pas  voulu 
entendre  au'en  matière  de  travaux  publics 
on  ferait  des  emprunts  après  la  dépense  ;  ce 
serait  exposer  le  pays  à  être  dans  une  mau- 
vaise situation.   Elle  a  voulu  que  les  em- 
prunts fussent  adjugés  avec  publicité  et  con- 
ouri^nce  avant  l'exécution,  conformément  à 
la  dépense  votée.  Eelisee  Tartiole  1^,  les  ar- 
ticles 2  et  4  de  la  loi,  et  vous  verrez  que  l'es- 
prit, comme  les  termes  de  la  loi,   rentrent 
dans  cette  raison,   dans  cette  sagesse,   dans 
cette  prudence  financière  qui  ne  veulent  pas 
qu'on  livre  à  l'incertitude  l'Etat  quand  il 
peut  lui   être  nécessaire  de  contracter  un 
emprunt. 

Qu'au  contraire,  étant  dans  une  bonne  po- 
sition pour  faire  une  grande  entreprise. 
l'Etat  fasse  un  emprunt,  cela  est  naturel  ;  il 
le  fait  proportionné  à  la  dépense  votée  et 
autorisée  ;  mais  si  vous  faites  des  travaux 
oui  doivent  durer  six  ans,  sept  ans,  et  ils 
oureront  au  moins  ce  temps-la  ;  et  qu'il  ^ar- 
rive  des  événements  malheureux  à  la  traverse, 


vous  vous  exposes  h  tonte»  les  chances  des 
événements,  à  tout  ce  qu'ils  peui?ent  jeter  d'è^ 
néreux  dans  l'emprunt,  voU0  courez  tous  les 
risques,  et  c'est  ce  que  la  loi  régulatrice  des 
travaux  publics  ne  pensait  pas  faire.  Ainsi^ 
la  loi,  dans  son  texte  et  dans  son  esprit,  est 
en  opposition  avee  le  éyetème  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui,  pour  des  travaux  qui 
doivent  durer  dix  à  quinze  ans,  voudrait 
faire  admettre  un  système  d'emprui^ts  par- 
tiels, selon  qu'il  y  aurait  nécessité  d'emprun- 
ter. 

Voilil^  la  première  observation  que  je  vou- 
lais faire  sur  le  système  de  M.  le  mmisl^ 
J'en  ai  d'antres  de.  détails. 

M.  le  ministre  dit  :  <«  Mais  vous  aurez  des 
excédents  de  recettes.  >>  Messieurs,  les  excé- 
dents de  recettes,  on  en  i)ârle  toujours  et  on 
les  applique  à  tout  j  mais  c'est  précisément 
parce  qu'on  les  applique  à  tout,  et  qu'il  nafi 
sans  cesse  des  occasions  d'en  faire  emploi, 
qu'il  ne  faut  pas  les  regarder  comme  des 
ressources  assurées  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux qui  dépasseront  un  milliard.  Ces  excé- 
dents de  recettes,  quels  seront-ils!  On  dit  : 
mais  nous  avons  5  millions  sur  1837  :  en  1838, 
nous  aurons  38  millions,  c'est  le  chiffre  donné 
par  M.  le  ministre  sur  les  prévisions.  Maiç 
vous  saves  qu'il  y  a  déjà  83  millions  de  dé- 
penses votées,  car  malheureusement,  quoique 
les  excédents  de  recettes  s'accroissent  tous  les 
jours,  les  crédita  extraordinaires  vont  plus 
vite  aue  les  excédents  et  les  absorbent.  Ainsi, 
en  admettant  même  que  les  excédents  de  re- 
cettes soient,  selon  les  prévisions,  de  38  mil- 
lions pour  1838,  nous  avons  déjà  33  millions 
de  votés  pour  les   crédits  extraordinaires, 
nous  aurons  encore  des  demandes  de  sembla- 
bles crédits  ;  on  en  à  présenté  un,  je  crois, 
au  commencement  de  Ta  séance,  on  en  pré- 
sentera  sans  doute  de  nouvelles  avant  la  fin 
de  la  session,  qui  absorberont  la  différence  de 
33  à  38  millions. 
Ainsi,  il  n'est  pas  tolérable  de  dire  à  un 

§ays  comme  la  France  :  «  Vous  allez  entrer 
ans  l'exécution  de  travaux  immenses  et  y 
entrer  aux  frais  de  l'Etat  !  »  Ce  sont  des  tra- 
vaux qui  peuvent  comporter  une  dépense  de 
1  milliard  ou  de  1  milliard  1/2  peut-être,  et 
vous  allez  les  commencer  avec  l'expectative 
d'être  réduits  à  faire  des  emprunts  partiels, 
selon  les  difficultés  que  vous  rencontreriez, 
ou,  si  vous  êtes  en  prospérité,  avec  des  excé- 
dents de  recettes  qui  sont  toujours  absorbés 
par  des  nécessités  plus  urgentes  en  un  mot, 
avec  des  facultés  annuelles  I  Cela  ne  se  peut 
pasi 

Qu'il  me  soit  permis  d'établir  ici  une  com- 
paraison qui  a  été  faite  dans  le  sein  de  la 
Commission  par  un  de  nos  illustres  collè- 
gues :  c'est  que  les  ministres  ressemblent,  bous 
beaucoup  de  rapports,  aux  consuls  romains 
dont  la  rapide  succession  avait  pour  résul- 
tat :  que  chacun  voulant  illustrer  son  pas- 
sage, avait  peu  de  souci  de  ce  qui  avait  été 
commencé  par  ses  devanciers  et  s'occupait 
peu  de  ce  qui  devait  être  terminé  par  ses 
successeurs  ;  chacun  apporte  un  soin  parti- 
culier à  ce  qui  peut  honorer  son  passage  aux 
affaires  ;  ministre  ou  consul,  on  soigne  son 
œuvre,  et  l'on  néglige  l'œuvre  d'autrui,  sur- 
tout quand  elle  a  dféjà  plusieurs  années  de 
date,  et  qu^elle  doit  se  continuer  plusieura 
années  encore. 
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bre  a  votés,  sur  lesquels  vous  avez  payé  &5  mil- 
lions en  1837,  et  sur  lesquels  vous  prendrez 
ai  millions  en  1838,  ne  seront  diminués  que 
de  &5  et  34,  c'est-à-dire  de  89  millions.  Or, 
il  vous  restera  encore  113  millions  de  tra- 


travaux  publics 

faut  faire  entrer  les  faiblesses  humaines  dana 
les  prévisions  de  la  conduite  des  ministres, 
vous  les  livrez  à  Tinfiouciance  qui  devra  naî- 
tre de  travaux  pour  lesquels  il  faudra  de- 
mander tous  les  ans  de  nouvelles  reesouroes 
aux  Chambres,  qui  pourront  être  en  présence 
de  nécessités  plus  urgentes.  Car  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  les  facultés  que  vous  au- 
rez soit  par  Tamortissement,  soit  par  les  ex- 
tîédents  de  recettes,  en  présence  de  circons- 
tances plus  impérieuses,  vous  les  appliquerez 
à  autre  chose,  plutôt  que  de  faire  finir  plus 
promptement  un  chemin  de  fer  dont  Texécu- 
tion  durera  peut-être  quinze  ans  ;  abréger  de 
trois  ou  quatre  ans  les  travaux  qui  devront 
en  durer  quinze,  ne  sera  jamais  une  raison 
pour  détermirer  les  Chambres,  alors  qu'elles 
seront  en  présence  des  besoins  qui  auront  une 
actualité  plus  impérieuse. 
Il  ne  saurait  donc  y  avoir  rien  de  pjlus  faux 

Sue  d'entrer  dans  de  telles  entreprises  avec 
es  ressources  et  des  facultés  annuelles. 

Et  que  vous  art-on  dit  î  «  S'il  y  a  des  temps 
difficiles,  s'il  y  a  des  moments  où  les  excé- 
dents viennent  à  nous  manquer,  nous  sus- 
pendrons les  travaux,  nous  nous  arrêterons  !» 

Ainsi,  quant  aux  considérations  d'intérêt 
public  les  plus  graves,  les  plus  pressantes, 
que  vient-on  dire  à  la  France,  alors  qu'elle 
sollicite  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
qu'elle  veut  avoir  une  rivalité  avec  ses  voi- 
sins oui  vont  si  vite,  quelques-uns  du  moins, 
dans  l'exécution  de  ces  travaux  ? 

Que  vient  dire  l'Etat?  «  Confiez-moi  l'exé- 
cution avec  rinceriifude  des  facultés  que  je 
puis  avoir  ;  confiez-moi  l'exécution,  en  me 
laissant  le  droit  de  suspendre  et  de  laisser 
commencer  sans  les  achever  cette  multitude 
de  travaux  qui  vous  importent  tant  !  n  II  est 
évident  qu'un  tel  système  n'est  pas  tolérable. 

Enfin,  on  nous  a  parlé  des  réserves  de  l'a- 
moxtissement.  Les  réserves  de  l'amortisse- 
ment, il  faut  nous  rendre  bien  compte,  Mes- 
sieurs, de  ce  qu'elles  sont  et  de  oe  qu'elles  doi- 
vent être. 

Je  conçois  que  l'on  puisse,  dans  le  fond  de 
sa  pensée,  n'être  pas  très  embarrassé  de  la 
résolution  que  la  Chambre  a  prise  ;  mais, 
vous  le  savez,  si  ce  n'est  pas  cette  année,  oe 
sera  certainement  l'année  prochaine  que  le 
désir  de  la  ChamHre  sera  satisfait  et  que 
nous  arriverons  à  la  réduction  de  la  dette, 
à  un  système  de  conversion  quelconque.  Si 
donc  l'année  prochaine  il  y  a  conversion,  il 
est  évident  qu'une  forte  partie  de  l'amortis- 
sement, aujourd'hui  inactive,  reprendra  son 
activité,  et  que,  par  conséquent,  voue  n'au- 
rez plus  de  réserve. 

Or,  la  réserve  actuelle  quelle  est-elle  î  Elle 
était  de  80"  millions  à  la  fin  de  1837,  elle  sera 
de  135  millions  au  31  décembre  1838.  Mais, 
sur  les  136  millions  existant  comme  réserve 
an  31  décembre  1838,  qu'avons-nous  fait  déjà? 
En  1836,  1837  et  1838  nous  avons  voté  des  dé- 
penses auxouelles  il  ne  peut  être  pourvu 
par  les  facultés  que  nous  offrent  les  réserves 
de  l'amortissement,  jusqu'à  concurrence  de 
65  millions.  Pour  l'exercice  1839,  nous  avons 
déjà  voté  une  affectation  de  ces  mêmes  ré- 
serves jusqu'à  concurrence  de  34  millions. 

Les  193  millions  de  travaux  que  la  Cham- 


vaux  déjà  votés,  auxquels  il  faudra  pourvoir 
par  les  ressources  de  l'amortissement. 


par 


Mais,  à  la  fin  de  1838,  les  136  millions  qui 
vous  restent  vont  être  réduite  à  89  millions 
dont  vous  avez  déjà  fait  l'emploi.  11  mil- 
lions sont  demandés  pour  les  canaux,  12  mil- 
lions pour  les  bâtiments  publics,  lesquels  se- 
ront reportés  sur  les  exercices  qui  vont  sui- 


vre. 


Il  est  donc  évident  que  cette  immense  ré- 
serve que  l'on  vous  présente  comme  le  gage 
ultérieur  des  grands  travaux  que  vous  avez  à 
entreprendre,  sera  réduite,  en  décembre  1838, 
à  une  somme  de  20  ou  22  millions. 

En  1839,  quelle  sera  sa  quotité  1  Nous  ne 
le  savons  pas,  M.  le  ministre  ne  peut  le  sa- 
voir. Il  ignore  combien  de  rentiers  accepte- 
ront la  conversion  en  3  1/2,  et  combien  pren- 
dront du  4  1/2,  et  comment  se  fractionnera 
l'amortissement  affecté  au  6  0/0.  Et  c'est  sur 
des  facultés  qu'il  ignore,  qu'il  est  impossible 
de  préciser,  qu^il  fonde  toutes  ses  espérances 
et  qu'il  dit  au  pays  :  a  Soyez  tranquilles,  s'il 
est  mauvais  de  contracter  un  emprunt  to- 
tal, si  les  excédents  de  recettes  peuvent  man- 
quer ou  être  employés  à  autre  chose,  il  voua 
reste  des  réserves  d'amortissement  dont  je  ne 
peux  pas  déterminer  la  q^uotité,  parce  que 
cela  dépend  d'une  opération  qui  n'est  pas 
dans  ma  main  ;  mais  avec  cette  réserve  qui 
m'est  inconnue,  vous  n'en  pouvez  pas  moins 
commenoer  1  milliard  ou  1  milliard  1/2  de 
travaux  !  »  Voilà  la  proposition  du  Gouver- 
nement. (Sensation.) 

Je  passe  aux  raisons  financières  dévelop- 
pées par  M.  le  ministre  des  finances. 

L'ensemble  des  voies  et  moyen  qu'il  vous  a 
présenté  est  tel,  que  si  votre  Commission  n'y 
avait  pas  pensé,  ce  serait  la  seule  et  domi- 
nante raison  pour  repousser  le  projet  minis- 
tériel ;  et  que,  n'y  eût-il  aucune  espèce  de 
considération  à  tirer  du  point  de  vue  général 
du  mouvement  des  industries,  de  l'associa- 
tion des  intelligences  et  des  capitaux,  de  la 
cohésion  des  intérêts,  n'y  eût-il  aucun  avan- 
tage à  s'adresser  aux  compagnies,  il  faudrait 
renoncer  aux  travaux,  parce  que  ce  serait 
la  plus  haute  des  imprudences.  Oui,  si  les 
intérêts  divers  ne  s'associaient  pas  pour  les 
chemins  de  fer,  ce  serait  une  chose  funeste, 
ce  serait  une  témérité,  ce  serait  un  crime  que 
d'entrer  dans  l'exécution  d'un  milliard  1/2 
de  travaux  avec  le  système  de  voies  et  moyens 
présenté  par  M.  le  ministre  des  finances. 
{Nouveau  mouvement.) 

Aussi,  ne  pouvons-nous  pas  nous  arrêter  & 
la  situation  nouvelle  que  prend  le  ministère. 
Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y  a  quelque  c^oae 
d  étrange  dans  la  réserve  qui  est  1  objet  de 
tous  les  vœux  de  MM.  les  ministres;  mais 
cependant,  sans  chercher  des  explications,  il 
faut  bien  dire  les  faite. 

Qu'y  a-t-il  eu  d'évident  pour  tous  ceux  qui 
ont  eu  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Cham- 
bre l'année  dernière,  lorsqu'on  a  apporté 
cette  foule  de  projete  donnant  à  des  com- 
pagnies, avec  des  chemins  de  fer  dans  telle 
et  telle  direction,  un  chemin  de  fer  de  Bel- 
gique? C^est  qu'on  voulait  exclusivement  le 
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Cette  années  que  fait-on?  On  vous  a  ap- 
porté un  travail  gigantesque,  romanesque, 
une  collection  de  promesses  illusoires  faites 
à  toutes  les  parties  de  la  France,  pour  que 
toutes  fussent  contentes,  encore  bien  qu'elles 
dussent  voir  qu'il  était  impossible  de  les  sa- 
tisfaire toutes.  On  vous  a  apporté  une  carte 
teinte  en  rouge  de  chemins  de  fer  qui  sil- 
lonnent tout  le  royaume,  et  puis  un  projet 


là  dans  le  midi  de  la  France  !  » 

Et  après  cela,  après  cette  proposition  qui 
devait  satisfaire  tous  les  intérêts,  après  le 
reproche  d'opposition  obstinée  et  aveugle  fait 
à  votre  Commission,  à  quoi  arrive-t-on?  On 
aboutit  à  dire  :  u  Nous  no  voulons  qu'une 
chose,  c'est  le  chemin  de  Belgique  ;  nous  ne 
vous  demandons  que  cela  ;  nous  voulons  ab- 
solument l'avoir,  nous  ne  pouvons  pas  l'aban- 
donner! »  Pourquoi,  Messieurs?  Je  n'en  sais 
rien.  Je  ne  puis  que  répéter  les  raisons  que 
l'on  a  données,  et  les  raisons  sont  courtes,  il 
n'y  en  a  pas  beaucoup.  Parce  qu'elles  ont 
été  bien  souvent  reproduites,  et  parce  qu'on 
dit  trois  ou  quatre  fois  la  même  raison,  cela 
ne  veut  pas  aire  au'il  y  ait  trois  ou  quatre 
«éries  de  raisons.  (On  rit.) 

Il  y  a  trois  raisons,  et  pas  d'autres. 

D'une  part^  les  motifs  politiques  et  straté- 
giques. Éh  bien  !  nous  y  avons  répondu  en 
traitant  la  question  générale  ;  et  aujourd'hui, 
en  ce  moment  encore,  traitant  la  question 
du  chemin  de  Belgique  en  particulier,  je  dis 
qu'il  n'apparaît  aucune  raison  sérieuse,  une 
raison  à  laquelle  se  lie  un  intérêt  d'Etat  de- 
vant lequel  toute  autre  considération  devrait 
tomber.  Il  est  évident  que  si  l'on  pouvait 
démontrer,  par  quelques  raisons  sarment  dé- 
duites, qu'il  y  a  un  intérêt  politique,  qu'il 
y  a  un  intérêt  stratégique  à  ce  que  ce  soit  le 
Gouvernement,  et  non  une  compagnie,  qui 
exécute  le  chemin  de  Belgique,  alors  toutes 
les  considérations  tirées  de  la  néoessité  de 
lier  les  intérêts  divers,  les  industries  diverses 
à  l'industrie  des  chemins  de  fer,  de  favoriser 
l'esprit  d'association,  tout  cela  devrait  tom- 
ber devant  la  démonstration  qu'il  y  a  là  un 
intérêt  politique,  un  intérêt  stratégique,  un 
intérêt  de  défense  territoriale,  un  intérêt 
politique  quelconque  enfin,  parce  que,  en 
présence  d'un  tel  intérêt,  toute  considération 
devrait  fléchir  pour  faire  accorder  la  préfé- 
rence à  l'Etat. 

Mais  il  n'y  en  a  aucune  de  cette  nature,  et 
il  est  impossible  à  un  esprit  raisonnable 
d'ai>ercevoir  quelle  sera  en  résultat  la  dif- 
férence de  l'état  ou  de  la  situation,  alors 
que  l'exécution  aura  eu  lieu  par  une  compa- 
gnie. Qu'il  y  ait  néoessité  de  faire  oe  chemin, 
je  le  comprends  ;  qu'un  chemin  qui  va  à  la 
frontière  du  nord  soit  fait  pour  faciliter, 
multiplier,  hâter  les  transports  d'hommes  et 
de  matériel  en  cas  de  guerre,  pour  jeter  sur 
la  frontière  des  troupes  au  moment  où  le 
besoin  s'en  fera  sentir,  je  le  comprends  à 
merveille  ;  ce  chemin  sera  éminemment  utile 
à  l'Etat  comme  aux  particuliers  ;  son  utilité, 
personne  ne  la  conteste  ;  il  servira  la  poli- 
tique et   la   stratégie  [  mais   en   définitive, 


qu'importe  qu'il  soit  fait  par  l'Etat  ou  par 
une  compagnie  :  quand  il  sera  fait  il  servira, 
et  qu'il  ait  été  exécuté  par  l'Etat  ou  par  une 
compagnie,  les  mêmes  conditions  pouvailt  lui 
être  imposées. 

Ainsi,  de  raisons  d'Etat  qui  doivent  faire 
préférer  l'Etat  aux  compa|gniej3,  il  n'y  en  a 
pas  ;  il  n'en  est  aucune  qui  puisse  être  indi- 
quée. 

Cependant  pour  le  chemin  de  Belgique  on 
vous  a  dit  :  «  Il  est  très  long,  il  coûtera  cher, 
et  ci  cher  qu'il  est  évident  qu'aucune  com- 
pagnie ne  peut  l'entreprendre.  »  C'est  une 
raison  qui  a  été  donnée  aujourd'hui  par 
M.  le  président  du  conseil,  je  crois,  et  que 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  avait  déjà 
présentée  hier.  Je  ne  comprends  pas  l'argu- 
ment. 

L'année  dernière  une  compagnie  s'est  pré- 
sentée pour  faire  le  chemin  du  nord  ;  cette 
compagnie  avait  obtenu  un  marché  qui  lui 
accordait  une  subvention  de  25  0/0,  c'est- 
à-dire  du  quart  de  la  dépende  totale,  20  mil- 
lions. Il  est  notoire  et  il  ne  sera  pas  contesté 
par  les  membres  du  cabinet,  oue  la  Chambre 
n'était  pas  arrivée  au  terme  de  la  discussion 
qui  précède  le  vote  d'ajournement,  lorsque 
la  compagnie  renonça  à  la  subvention.  Nous 
n'avons  pas  su,  dans  la  Chambre,  cette  re- 
nonciation, mais  le  fait  n'en  est  pas  moins 
vrai,  et  il  se  passait  au  moment  ou  la  ques- 
tion était  encore  en  discussion. 

M  Arago,  rapporteur.  La  Compagnie  re- 
nonçait par  déclaration    écrite. 

M.  Berryer.  Peu  importe  ! 

Cette  année,  le  même  homme  se  présente 
pour  faire  le  chemin  du  nord,  et  non  pas 
seulement  pour  faire  une  ligne  ^ui  sera  une 
préférence  pour  les  gens  d  Amiens  ou  une 
préférence  pour  les  gens  de  Saint-Quentin, 
mais  pour  faire  un  réseau  dans  le  nord  de 
manière  à  satisfaire  à  la  fois  et  Amiens  et 
Saint-Quentin,  et  Boulogne,  et  Calais;  et 
M.  Cokerill  entend  le  faire  par  sa  compa- 
gnie, et  a  même  annoncé  qu'il  le  ferait,  s'il 
le  fallait,  avec  des  fonds  étrangers.  Ainsi  il 
y  a  une  compagnie  qui  s'est  présentée,  et 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées le  sait,  car  il  a  repoussé  la  proposition. 

M.  Liegmnd  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Ce  n'est  pas  M.  Co< 
kerill. 

M.  Berryer.  C'était  en  son  nom  ;  il  ne  faut 
pas  ici  d'équivoques. 

Nous  savons,  d'ailleurs,  car  des  plans  ont 
été  distribués  à  tous,  qu'il  y  a  deux  autres 
compagnies  qui  se  présentent  pour  les  che- 
mins du  nord. 

Mais  les  ministres  nous  disent  :  «  Une  com- 
pagnie ne  peut  pas  l'entreprendre  ;  il  coûtera 
80  millions,  et  n  n'y  a  pas  de  compagnie  qui 
puisse  faire  un  tel  capital  !  » 

Voilà  ce  qu'on  dit  ;  mais,  à  côté  de  cela, 
pour  le  chemin  du  Havre,  on  vous  dit  qu'une 
compagnie  pourra  le  faire.  Or,  que  coûtera- 
t-il  le  chemin  du  Havre  ?  75  millions.  (On 
rit.) 

Ainsi  il  y  a,  vous  disent  les  ministres,  une 
raison  déterminante  de  ne  pas  tenter  de  faire 
faire  le  chemin  de  la  Belgique  jpar  une  com- 
pagnie ;  c'est  qu'il  coûte  80  millions.  S'il  n'en 
coûtait  que  75,  il  n'y  aurait  pas  à  hésiter  ! 
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•;  Ji.  le  «•■ite  Mole,  président  du  Conseil^ 
ministre  4eê  affaires  étrangèrf^s*  On  ne  le  pror 
poee^encore  qu^  jusqu'à  Rouen. 

M.  tterryer.  Il  coûtera  75  millions  d'après 
l'eicposé  des  motifb,  pa^  4ô  ;  je  me  le  rappelle. 
(Nouveaux  éclats  de  r%re.) 

Ce  n'est  donc  pas  là  une  raison,  Messieurs  \ 
maia  on  itous  en  a  dit  une  autre  qui  serait 
tr^  grave,  et  qui.  à  mon  avis,  appelle  toute 
l'attention  de  la  Gharabre. 

On  vous  a  dit  :  «  Il  faut  faire  quelque 
phose  pour  la  Belgique,  car  si  vous  ne  faites 
rien,  elle  se  dégoûtera.  »  Elle  se  dégoûtera  I... 
c'est  le  mot  dont  s'est  servi  ^M.  le  ministre  ;  il 
m'a  frappé,  je  l'ai  compris  ;  je  sais  oe  que 
)e  ministre  voulait  dire  :  la  Belgique  pour- 
xait  être  tentée  d'entrer  dana  la  grande  ligne 
des  douanes  prussiennes. 

Mais,  Messieurs,  ^  faisons-y  attention. 
Qu'est-ce  aue  ce  chemin  de  transit  que  fait  la 
]Selçique  a'Anvers  à  Oologne,  et  qui  porte  si 
rapidement  les  arrivages  d'Anvers  sur  le 
Rhin  et  au  nord  de  l'Allemagne  1  Est-ce  là 
un  moyen  d'être  moins  facilement  admis  dans 
la  ligne  de  douanes  prussiennes,  un  moyen 
d'empêcher  qu'on  y  soit  accueilli  et  que  les 
douaniers  prussiens  viennent  jusqu'à  Mons 
et  à  Anvers  ? 

Je  ne  le  pense  pas  ;  et  d'ailleurs,  est-il  d'un 
grand  intérêt  pour  noue  d'aller,  par  une  com- 
munication avec  Paris,  enrichir  cette  ligne 
transitaire  qui  ne  sera  qu'un  prétexte  de  plus 
pour  se  faire  accueillir  là  ou  l'on  n'est  pas 
accueilli  7  Est-ce  là  un  intérêt  français  T 

La  Belgique,  vous  dit-on,  se  dégoûtera  ; 
mais  que  ferez- vous  pour  elle  ?  Ferez-vous  ce 
que  la  Prusse,  s'il  n'y  avait  pas  de  raisons 
politiques  du  moment  qui  l'en  empêchent,  fe- 
rait avec  empressement  î  Abattrez-vous  votre 
ligne  de  douanes  î  Pouvez-vous  offrir  cette 
compensation  ?  Si  la  Prusse,  voyant  ce  che- 
min transitaire  établi  entre  l'intérêt  français 
depuis  Anvers  jusqu'à  Cologne,  propose  à  la 
Belgique  d'entrer  dans  son  assortation  de 
douanes,  avez-vous  à  offrir  quelque  chose  de 
pareil  à  ces  débouchés  qui  vont  lusqu'à  Colo- 

fne,  jusqu'à  Mayenoe,  jusqu'à  Bade,  jusqu'à 
lauterbourg  ?  Pas  une  entrave  !  pas  une  bar- 
rière !  Avez-vous  rien  qui  puisse  entrer  en 
compensation  ?  (Mouvement.  Très  bien  /très 
bien  /)  Allez-vous  abaisser  entre  la  Belgique 
et  la  France  votre  ligne  de  douanes  ? 

Elle  doit  tomber  cette  ligne,  mais  en  ferez- 
vous  le  marché  ?  Si  vous  n'êtes  pas  possesseurs 
de  territoires  qui  possèdent  des  richesses  pa- 
reilles aux  vôtres,^  des  fers  comme  les  vôtres, 
des  produits  territoriaux  comme  les  vôtres, 
est-ce  que  vous  abaisserez  votre  ligne  de  doua- 
nes ?  Non,  il  ne  peut  jamais  sur  cette  fatale 
question  y  avoir  égalité  entre  vous  et  l'étran- 
ger. L'association  prussienne  s'offre  pour  là 
Beljçique  avec  d'immenses  avantages  ;  des  con- 
sidérations du  moment  peuvent  empêcher 
qu'elle  n'y  soit  admise  ;  mais  n'allez  pas  ac- 
croître l'importance  d'une  ligne  de  cJiemins 
établie  contre  vous.  Si  vous  voulez  balancer 
ce  que  l'on  fait,  faîtes  la  même  chose  ayez  vos 
lignes  transitaires,  par  exemple,  une  ligne 
du  Havre  à  Strasbourg,  et^  sous  d'autres  rap- 
ports, sous  le  rapport  non  des  marchandises, 
mais  des  hommes  transportés  par  les  chemins 
de  fer,  ne  consentez  jamais  à  ce  que  le  che- 
min de  Belgique  soit  fait  avant  un  autre,  ne 


consentez  jamais  à  ce  que  la  lU^'cLu  noi^  ait- 
une  extrémité  attaché»  à  la  frontière  tolge^ 
avant  d'avoir  une  extrémité  attachée  à  u«i  port 


pot  de  tout  le  nord  dà  l'Eurape  et  de  toute 
l'Angleterre,  inais  qu'Anvers  ne  aoit  pas  le- 
point  intermédiaire  de  communieation  entre 
Paris  et  Londres  1  (Très  bien  i  tris  bien  ! 
Applaudissements  9ur  plusieurs  bancs  ) 

Songez-y  bien,  si  vous  faites  ce  qu'on  voua 
propose^  vous  immolez  vo^  pOrts^  Lee  hoiautnea 
iront  par  la  voie  la  plus  rli|)ide  et  la  plua 
courte»  et  là  où  vont  les  hommes,  voat  les  af- 
faires ;  cela  est  incontestables  Encore  une  fois^ 
Anvers  ne  sera  pas  le  point  d'arrivage  à  Pa- 
ris. (Nouveau  mouvement.) 

Telles  sont  les  raisons  qui,  à  mon  avlt«  doi- 
vent faire  écarter  la  réserva  inexplicable,  et 
t'e  dirai  inexpliquée  dans  laquelle  s'enferme 
6  ministère.  Non,  les  oonsidératioiis  graves 
qui  ont  déterminé  votre  Commission  .  à  re- 
pousser le  système  d'exécution  par  l'Etat  ne 
peuvent  recevoir  d'exception  pour  le  chemin 
de  Belgique  ;  elles  ne  peuvent  pas  valoir 
non  plus,  les  considérations  qui  l'ont  déter- 
minée à  demander  l'exécution  par  les  oompa- 
gniee.  Si  vous  considères  les  chemins  de  fer 
pour  œ  qu'ils  doivent  être,  s'ils  doivent  aller 
clwrcber  des  popniations  nombreuses,  agglo; 
mérées,  industrielles,  toutes  les  raisons  qui 
vous  déterminent  à  appeler  les  divers  genres 
d'industrie  à  se  joindre  à  l'industrie  <m  che- 
mins de  fer,  c'est  surtout  dans  le  nord  qu'elles 
sont  puiesantes,  dans  ces  provinces  fécondées 
par  le  génie  de  l'agriculture  et  du  commerce^ 
dans  oes  provinces  qui  sont  riches  d'habitluats, 
riches  de  villes  multipliées,  de  grands  centres 
de  populations  rapprochées.  Ainsi  Vous  ne 
voudriez  pas,  par  la  plus  monstrueuse  de  tou- 
tes les  inconséquences,  alors  même  qUe  vous  re- 
connaîtriez qu'il  y  a  pour  l'intérêt  français 
avantage  à  unir  la  Belgique  à  la  France  par 
un  chemin  de  fer,  vous  ne  voudriez  pas  faire 
cette  violence  à  vos  convictions,  que  de  pro- 
noncer sans  raison  grave,  sans  motif  déter- 
minant)  une  exception  précisément  pour  un 
point  où  les  raisons  sont  triomphantes,  où  il 
y  a  le  plus  d'industrie,  de  besoins,  d'activité, 
de  richesses  et  de  populations,  et  où,  par  con- 
séquent, la  spéculation  particulière  peut 
avoir  le  plus  de  bénéfices. 

C'est  une  bonne  chose  dans  un  Etat  que  de 
constituer  des  compagnies  là  où  elles  peuvent 
faire  des  bénéfices.  Quand  les  compagnie* 
s'enrichissent,  l'Etat  s'enrichit.  CômUae  oa 
l'a  dit  les  141  millions  de  travaux  que  voua 
avez  faits  n'ont  pas  peu  contribué  aux  aoctois- 
sements  de  recettes,  aux  excédents  de  dépen- 
ses sur  les  recettes  que  nous  avons  depuis  1832. 

Voilà  des  raisons  qui  me  paraissent  déter- 
minantes. 

Et,  en  me  résumant,  je  crois  qu'il  fant  que 
la  Chambre  se  pénètre  des  sientimMits  doïit  & 
été  pénétrée  la  Commission,  que  la  Chambre 
sollicite  MM.  les  ministres  de  ne  pas  s'enter-- 
mer  obstinément  dans  un  système,  dans  une^ 
exception  où  je  ne  vois  pas  la  raison,  mai& 
des  amours-propres  engagés.  Qu'ils  viennent 
au-devant  des  vœux  ne  la  Chambre  et  du 
pays,  il  en  est  temps  encore  ;  la  session  est 
loin  de  son  terme.  (Réclamations  de  guelques: 
ôanes,) 
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-  Oui,  MeBsîeiuray  bile  isn  est  loin  ekiccMre.  Il 
se  faut  pas  nous  tromper  ;  il'  reste  bauooup 
à  iaire  pour  les  plus  grahds  intérêts  du  pays. 
Nous  n^inons  pas  touehé  las  comptes,  pas  uae 
loi  de  finanees  n'a  encoK  été  «xamtnée,  et 
nous  ne  jetterons  pas  des  milliards  à  la  tête 
des  contribuables  sans  savoir  pourquoi  ni 
comment.  (Très  bien  I  très  bien  f) 

La  session  ne  neut  donc  |)as  encore  touciier 
à  son  terme  ;  elle  se  continuera  gravement 
avec  la  fidélité  d'assistance  que  l'immense  mar- 
ier ité  de  cette  Chambre  a  montrée  jnemarqua- 
blement  plus  qu'à  la  «ession  dernière,  après 
tant  de  séances  où  d'importantes  questions 
ont  réclamé  son  attention. 

Nous  aurons  donc  tout  le  temps  de  voter  les 
chemins  de  fer  si  vous  voulez  céaer  au  vœux  et 
à  l'esprit  de  la  Ohambre,  si  vous  voulez  véri- 
tablement donner  des  chemins  de  fer  au  pays. 

Quand  des  compagnies  se  présentent  et  se 
forment  principalement  par  le  concours  em- 
pressé de  riverains  sur  toutes  les  lignes  qu'il 
s'agit  de  créer  ;  quand  il  s'en  présente  pour 
la  ligne  d'Orléans,  pour  la  ligne  du  Havre  ; 
quand  nous  savons  que,  malgré  la  résistance 
même  de  l'Administration,  il  s'en  présente 
pour  la  ligne  du  nord  j  il  est  impossible  de 
croire  que  le  temps  et  les  moyens  nous  man- 
queront, si  vous  voulez  doter  le  pays  de  ce 
Duissant  élément  de  pro^érité  et  d'activité. 
Mais  la  loi  actuelle,  nous  devons  la  repous- 
ser ;  elle  est  téméraire,  elle  est  imprudente, 
elle  est  aveugle,  et  la  réserve  est  une  obstina- 
tion et  rien  de  plus  1  (Approbation  dam  une 
partie  de  V Assemblée.) 

(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 
(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  9  mai  1838. 

A  1  heure,  séariice  publioue. 

Suite  de  la  discussicm  du  projet  de  loi  sur 
les  chemins  de  fer. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  Texercioe  1836. 

Discussion  du  proiet  de  loi  sur  les  monu- 
ments et  édifices  publics  à  construire,  à  ache- 
ver ou  réparer. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  colo- 
nel de  Lespinasse  sur  la  Légion  d'honneur. 

Discussion  sur  l'ensemble  du  budget  pour 
1839. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'améliorar- 
tion  des  ports. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PBÀSÏDBNCB  DB  H.  DUPIN. 

Séance  du  mercredi  9  twat  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 
Uun  de  MM.  les  secrétaires  donne  lectun 
du  proeès-verbal  de  la  séanoe  du  mardi  6  mai. 

Réclamation  «tir  le  proeés-verbaL 

M.  le  Pr^sMent.  M.  Barbet  «  demandé  la 
parole  sur  le  procès-verbal. 


IC.  ttartet.  Messieurs,  dans  le  discours 
prononcé  hier  par  M,  le  ministre  des  ânan- 
ces,  j'ai  cru  remarquer  une  phrase  qui,  selon 
moi,  a  une  très  haute  portée,  et  que  je  ne  rois 
point  dans  le  Moniteur. 

M.  le  ministre  des  finances,  après  avoir  es- 
sayé de  faire  ressortir  l'avantage  qu'il  y 
avait  il  oe  que  ie  Gouvernement  se  chax^eât  de 
l'exécution  des  chemins  de  fer,  après  nous 
avoir  cité  entre  autres  ce  fait  :  qu'une  connsa- 
gnie  fort  puissajate  avait  fait  un  emprunt 
avant  la  révolution  de  Juillet,  et  que,  si  les 
fonds  n'étaient  pas  tombés  très  bas  lors  de 
ce  glorieux  événement,  cela  était  dà  aux  ef- 
forts qui  avaient  été  faits  pour  soutenir  les 
fonds  publics,  a  dit  :  «  Pour  moi,  je  crois 
qu'il  n  y  a  pas  de  sécurité  pour  le  Qouverne- 
ment  à  faire  des  concessions  aux  compagnies 
qui  se  présenteront  pour  l'exécution  des  che- 
mins de  fer,  que  si  une  haute  notabilité  finan- 
cière est  à  la  tête  de  cette  compagnie.  » 

J'ai  parcouru,  ce  matin,  le  Moniteur,  et  je 
n'ai  point  viu  que  cette  phrase  y  fût  consignée; 
je  n'ai  pas  la  parole  pour  la  discussion  g^é- 
rale,  et  je  n'aurais  pas  le  droit  de  la  deman- 
der ;  mais  comme  je  crois  qu'il  est  très  inipor- 
tant  de  relever  ce  que  cette  opinion  aurait  de 
fâcheux  dans  l'intérêt  des  compagnies  et  dans 
l'intérêt  public,  je  demande  que  1  on  fasse  une 
rectification  au  procès-verbal,  pour  qu'on  en 
tire  le  parti  qu'on  jugera  convenable. 

M.  le  k^réaident.  Le  procès-verbal  ne  sera 
pas  rectifié,  mais  il  sera  complété  dans  cette 
partie,  en  ce  sens  que  Ton  mettra  tout  ce 
qu'a  dit  le  ministre. 

M.  de'lMonftalfvet,  ministre  de  rintérieur. 
M.  le  ministre  des  finances  n'est  pas  ici  ; 
mais  cependant  s'il  s'agit  d'une  explication 
sur  sa  pensée,  je  pourrai  la  donner  comme 
son  collègue.  Quant  à  ses  paroles  mêmes,  il  est 
impossible  de  savoir  quelles  elles  ont  été  au 
juste... 

M.  Barbet.  Je  les  ai  notées  au  moment 
même  où  elles  ont  été  dites. 

M.  de  Montait vet,  ministre  de  V intérieur. 
A  la  bonne  heure,  mais  ce  n'est  pas  officiel. 
(On  rit.) 

M.  Barbet.  Elles  ne  sont  pas  dans  le  jour- 
nal officiel. 

M.  de  Mentalivet,  ministre  de  rintérieur. 
Je  dirai,  quant  à  sa  pensée,  que  oe  que  M.  le 
ministre  des  finances  a  voulu  dire,  c'est  qu'il 
était  désirable  que  les  compagnies  qui  se 
présentaient  offrissent  toutes  les  garanties 
possibles.  Il  n'a  pas  voulu  dire  autre  chose  ; 
il  ne  faut  pas  aller  plus  loin  que  sa  propre 
pensée. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  répondre  à  l'ho- 
norable membre  en  l'absence  de  mon  collègue. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 


SUIIC  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LES  CHEMINS  DE  FES. 

M.  le  IN-éaideat.  L'ordre  du  jour  appelle 
ia  suite  de  la  discussion  sur  les  chemins  de 
fer. 

La  parole  est  à  M.  Oaumartin. 

Il  y  a  encore  trente-trois  orateurs  àeaten- 
dte.  (Rires  et  esoelaimaiionz.) 


.   I 


J 
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tion  qu'à  des  distances  peu  éloignées  du  lieu 
de  production.  Le  haut  prix  du  transport 
augmentant  le  prix  de  revient  de  nos  pro- 
duite industriels,  il  en  résulte  qu'ils  ne  peu- 
vent soutenir  la  concurrence  avec  ka  pro- 
duits étrangers.  Eh  bien,  ai  nous  étions  en 
possession  de  chemina  de  fer,  la  France  se 
trouverait,  par  cette  facilité  de  communica- 
tion, resserrée  en  quelque  sorte  dana  l'éten- 
due de  quatre  ou  cinq  départements  sans 
perdre  cependant  les  immeases  avantagea 
de  l'étendue  de  son  territoire. 

Noue  perdrons  aussi  i>ar  oe  retard  les 
avantages  de  notre  situation  géographique. 
Nous  possédons  un  littoral  immense  e>t  des 
ports  nombreux  sur  la  Manche,  sur  l'Océan 
et  sur  la  Méditerranée.  La  France  est  le  pas- 
sage naturel  de  toutea  les  contrées  d'outre- 
mer, vers  les  Etats  continentaux  à  l'est  et 
au  nord.  Le  transit,  dont  on  a  parlé  avec 
trop  de  dédain,  procurerait  au  pa^a  d«3 
avantages  doot  on  ne  peut  contester  l'impor- 
tance. 

On  s'assurerait  d'abord  de  péages  très  pro- 
ductifs pour  les  chemins  de  fer,  mais  on  faci- 
literait aussi  l'établissement  de  relations  do 
tout  genre,  importantes  pour  le  oommerce 
national  ;  on  aurait  aussi  ravantaAe  de  favo- 
riser pour  notre  marine  marchande  des  frets 
assurés  en  retour  de  leurs  expéditions  à 
l'étranger. 

Cependant,  Messieurs,  et  par  l'efïet  de  nos 
lenteurs,  les  relations  s'établissent  avec  d'au- 
tres ports  que  les  nôtres  ;  les  habitudes  se 
prennent,  et  il  aéra  bien  difficile  par  la  auite, 
3UH  n'arriverons  qu'après  les  au- 
imener  à  nous  tous  oes  avantages 
aurions  imprudemment  sacrifiés, 
parlait  hier  d'Anvers  et  de  la  faci- 

..  .._  ___  communication  a  par  une  ligne  de 
chemin  d©  fer  avec  Cologne  et  le  Rhin.  Cela 
est  vrai.  Messieurs,  et  cela  ne  fait  que  jus- 
tifier lee  observations  que  j'avais  l'honneur 
de  présenter  à  la  Chambre.  Mais  pouvons- 
noua  empêcher  l'existence  d'Anvers  et  de  ses 
communications  avec  le  Rhin!  Non  sans 
doute,  et  le  système  de  la  Commission,  non 
plus  que  celui  du  projet  de  loi  ne  pourra 
noua  soustraire  à  cette  concurrence. 

Mais  il  est  une  chose  que  nous  pouvons 
faire  pour  remédier  aux  inconvénients  qu'on 
redoute  des  communications  entre  Anvers  et 
le  Rhin,  c'est  d'opposar  à  Anvers  les  ports  de 
mer  de  la  France  ;  et  pour  cela  il  faut  des 
chemins  de  fer  ou  des  canaux  ;  il  faut  faci- 
liter sur  tous  les  ports  de  notre  littoral,  et 
surtout  sur  les  ports  de  la  Manche,  des  com- 
munications faciles  à  travers  la  Franoe  avec 
les  peuples  du  Nord. 

On  a  témoigné  aussi  quelques  inquiétudes 
sur  la  possibilité  de  voir  la  Belgique  entrer 
dans  l'asaociation  commerciale  allemande.  Ce 
danger,  je  croia  n'est  pas  réel,  La  Belgique 
a  avec  la  France  des  intérêts  trop  immédiats 
pour  qu'on  ait  à  craindre  de  sa  oart  cette 
sorte  de  défection  -  la  Belgique  a  déjà  poussé 
vers  la  frontière  de  la  France  ses  lignes  de 
chemina  de  fer  ;  elle  nous  provoque,  elle  nous 
appelle  dans  cette  voie  de  prospérité  com- 
mune. C'est  à  nous  à  répondre  à  ses  avanœs, 
et  si  nous  tardions  trop,  ce  serait  nous  qui 
aurions  à  nous  reprocher  de  l'av 
vers  d'autres  alliances. 


lorsque 
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Et  quelle  coneidération  nous  présente  la 
Oommission  pour  modérer  notre  impatience? 
Il  n'y  a  pas  tant  à  se  presser  ;  il  est  plus  que 
probable  que  d'ici  à  quelques  années  Tindus- 
trio  des  cnemins  de  fer  fera  des  progrès.  Eh 
quoi  1  vous  pensez,  qu'il  y  aurait  impré- 
voyance, précipitation  à  s'engager  aujour- 
d'hui dans  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  et  qu'il  faut  se  priver  ainsi  des  avanta- 
ges qui  en  résulteraient  dans  l'état  actuel 
de  l'art  ? 

M.  Araf^o,  rapporteur.  Je  n*ai  pas  dit  un 
mot  de  cela. 

M.  Caunartln.  Vous  me  répondrez. 

Pendant  quelaues  années  encore  vous  vou- 
driez retarder  le  bienfait  des  oonununica- 
tions  si  avantageuses  des  chemins  de  fer. 
Pour  moi,  je  crois  à  la  perfectibilité,  je  crois 
même  qu'elle  est  indéfinie,  et  je  pense  que 
d/ici  à  quelques  années  les  limites  ne  seront 
pas  encore  posées  à  l'essor  du  génie  de 
l'homme  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
ne  pas  profiter,  quant  à  présent,  des  avanta- 
ges qu'offre  l'industrie.  En  attendant  mieux, 
Tes  nations  voisines  s'en  sont  emparées  et 
elles  en  profitent.  Je  crois  qu'elles  font  plus 
sagement  que  nous,  en  se  mettant  en  posses- 
sion des  bienfaits  de  l'époque,  Qu'il  nous  suf- 
fise de  marcher  tivec  notre  siècle.  Que  les  illu- 
sions de  l'avenir  ne  nous  privent  pas  des 
réalités  du  présent. 

Je  concevrais  qu'une  compagnie  sérieuse 
hésitât  à  s'engager  dans  une  grande  entre- 
prise par  cette  excessive  prévoyance,  mais 
qu'une  grande  nation  se  tint  en  arrière  des 
autres  par  cet  étroit  calcul,  je  ne  le  compren- 
drais pas. 

Ce  qui  pourrait  accorder  à  cette  considé- 
ration de  l'avenir,  ce  serait  que  la  France  ne 
s'engageât  pas  tout  à  la  fois  dans  l'exécution 
de  toutes  les  lignes  ;  mais  nous  n^avons  pas  . 
à  craindre  d'en  trop  faire  ;  des  limites  for- 
cées nous  seront  imposées  par  le  défaut  de 
bras  et  d'argent.  Occupons-nous  donc  d'abord 
des  chemins  de  fer  les  plus  urgents,  de  ceux 
qui  sont  d'un  plus  grand  intérêt  pour  le 
pays.  Un  réseau  de  chemins  de  fer  vous  a  été. 
présenté  dans  l'exposé  des  motifs.  Nous  de- 
vons souhaiter  que  ce  réseau  soit  fixé  d'une 
manière  précise,  parce  qu'il  faut  de  l'unité, 
de  l'ensemble  dans  ces  grandes  lignes  arté- 
rielles qui  doivent  porter  la  vie  d'un  bout  à 
l'autre  du  roy)Eiume,  en  traversant  nos  prin- 
cipaux centres  de  population  et  d'industrie, 
et  en  aboutissant  à  nos  grands  ports  de  mer. 
Il  faut  que  les  lignes  secondaires,  les  embran- 
chements puissent  se  coordonner  avec  les 
lignes  principales  bien  arrêtées  ;  mais,  quel 
que  soit  le  réseau,  n'est-il  pas  évident  que 
celui  du  chemin  de  fer  sur  lequel  on  a  déjà 
plusieurs  fois  appelé  notre  attention,  est.  en 
effet,  l'un  de  ceux  dont  on  doit  d'abord  s'oc- 
cuper. Je  veux  parler  de  la  ligne  de  Paris  à 
la  Belgique,  avec  embranchement  sur  TAtigle- 
terre  par  les  ports  de  Boulogne  et  de  Calais. 
Cette  ligne  a  l'avantage  de  rapprocher  trois 
grandes  nations  alliéâi,  de  mettre  les  trois 
capitales  à  douze  ou  quinze  heures  de  dis- 
tano&. 

C'est  bien  là  une  ligne  internationale,  poli- 
tique et  commerciale.  Cette  ligne  a  par-des- 
sus toutes  les  autres  l'intérêt  immense  non 
seulement  de  nous  mettre  en  oommunication 


avec  la  Belgique,  mais  de  nous  mettre  aussi 
en  participation  des  avantages  des  nombreux 
chemins  de  fer  qui  déjà  sont  ouverts  dans 
ce  pays. 

Il  est  d'ailleurs  d'un  grand  intérêt  encore 
pour  la  France  sous  un  autre  rapport  :  c'est 
celui  de  la  défense  du  pays  ;  il  aboutit  à 
celles  de  nos  frontières  qui  sont  le  plus  me- 
na<;ée6,  et  remarquez  bien  que  le  besoin  d'une 
voie  stratégique  vers  oe  point  devient  aujour- 
d'hui d'autant  plus  nécessaire  que  les  États 
voisins  de  ce  côté,  et  qui  pourraient  nous 
faire  la  guerre,  possèdent  ciéjà  des  chemins 
de  fer  à  1  aide  desquels  des  corps  armés  pour- 
raient être  conduits  à  l'improviste  sur  notre 
territoire  :  enfin,  cette  ligne  longe  notre  lit- 
toral de  l'ouest,  elle  est  on  ne  peut  plus 
favorable  à  l'établissement  des  communica- 
tions à  l'intérieur  avec  ceux  de  nos  ports  de 
mer  qu'il  s'agit  d'opposer  à  Anvers.  Elle  tra- 
verse d'ailleurs  un  pays  peui>lé,  industrieux, 
mais  qui  est  dépourvu  de  voies  de  communi- 
cation. 

J'arrive  à  la  grande  question,  celle  de  sa- 
voir si  les  grandes  lignes  doivent  être  cons- 
truites par  le  Gouvernement,  ou  si  on  doit 
les  abandonner  à  l'industrie.  Il  y  a  ici  un 
intérêt  gouvernemental  qu'il  est  impossible 
que  l'on  méconnaisse. 

Il  faut  que  l'Etat  reste  maître  de  ces  gran- 
des voies  de  communication  ;  c'est  un  gage 
assuré  de  notre  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure; elle  exige  que  le  Qouvernement  re- 
tienne la  possession  de  ces  grandes  lignes, 
comme  il  faut  que  le  télégrapl^  reste  à  sa  dis- 
position. 

On  pourra,  dit-on,  se  procurer  ces  avan- 
tages par  les  conditions  qui  seront  imposées 
aux  compagnies.  Je  doute  que  les  prévisions 
du  cahier  des  charges  puissent  jamais  équi- 
valoir, dans  les  grands  intérêts  de  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  à  la  pro- 
priété directe  des  chemins  de  fer. 

Il  faut  encore,  pour  mettre  nos  chemins  en 
communication  avec  ceux  de  la  Belgique,  des 
négociations  de  gouvernement  à  gouverne- 
ment. 

Pour  que  nos  chemins  puissent  s'embran- 
cher sur  ceux  de  la  Belgique  sans  transbor- 
dement, ce  qui  est  d'un  grand  intérêt,  car  on 
sait  que  les  transbordements  sont  dispen- 
dieux, qu'ils  causent  des  avaries  considéra- 
bles et  surtout  une  grande  perte  de  temps. 

Eh  bien,  pour  établir  les  rapports  entre 
les  chemins  de  France  et  ceux  de  Belgique, 
il  faut  qu'on  se  mette  d'accord  sur  les  pentes, 
sur  la  largeur  des  voies,  sur  les  heures  de 
départ  et  d'arrivée. 

Le  Gouvernement,  d'une  part  ou  de  l'au- 
tre, ne  peut  pour  ces  objets  procéder  avec 
une  compagnie.  Ce  n'est  que  par  négociation 
de  jtçouvernement  à  gouvernement  que  ces  in- 
térêts peuvent  être  réglés. 

Il  le  faut  encore  pour  le  règlement  des  con- 
ditions de  transit  et  l'usage  respectif  du  che- 
min des  deux  Etats  ;  il  le  faut,  à  plus  forte 
raison  encore,  pour  l'exécution  des  lois  de 
douanes.  Tous  les  rapports  sont  indispensa- 
bles pour  mettre  en  commun  ces  voies  de  com- 
munication respectives,  et  ce  n'est  pas  avec 
une  compagnie  que  ces  négociations  peuvent 
s'établir.  Mais,  dit-on,  la  Bel^^que,  pour 
l'établissement  de  ses  chemins  de  fer,  n'a  pas 
consulté  la  France!  Non,  sans  doute,  Mes- 
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tiears  ;  et  la  raisoa  «n  oat  tpata  êimplei  c'est 
que  Ih  Belgiime  a  oomxaenoé  avant  la  Franoe. 

J'appuie  1  opinion  que  les  grandes  lignes 
doivent  être  réservées  a  l'Etat.  Il  y  a>  ce  me 
•emble^  une  considération  hieh  fraf}pante  ; 
rStat,  lorsqu'il  entreprendra  rétablissement 
d'une  grande  ligne  de  chemin  de  fer,  n'aura 
pas  pour  objet  de  s'enrichir  et  de  faire  le 
plus  de  bénéfice  possible,  comme  une  cooupar 
gnie  ;  il  lui  suffîra  que  le  chemin  de  fer  éta- 
bli lui  rapporte  l'intérêt  de  ses  avances,  l'a- 
mortisBement  et  les  frais  d'exploitation. 
Lorsqu'il  obtient  ces  avantages,  que  tout  phe- 
min  de  fer  ne  jpeut  manquer  de  lui  procurer, 
il  peut  supprimer  le  péage,  abaisser  ses  ta- 
rifs et  se  contenter  des  frais  d'entretien  et 
d'administration  ;  il  profitera  d'une  autre 
manière  que  la  compagnie  ;  il  profitera,  par 
le  développement  de  la  prospérité  générale  ; 
il  profitera  aussi  d'une  manière  plus  posi- 
tive par  raccroissement  de  l'impôt  qui  en 
sera  la  conséquence  nécessaire;  il  profitera 
aussi  par  l'économie  considérable  qu'il  fera 
fiur  l'entretien  annuel  des  routes  qui,  moins 
fatiguées  par  les  transports,  exigeront  moins 
de  réparations.  Enfin,  il  percevra,  sur  les 
voyageurs  décuplés,  le  dixième  du  prix  des 
places  ;  il  aura  encore  les  avantages  précieux, 
et  qui  sont  étrangers  aux  compagnies,  de 
faire  le  transport  des  lettres  et  dépêches  à 
meilleur  compte  ;  il  fera  aussi  de  grandes 
économies  sur  le  transport  des  troupes  et  du 
matériel  de  l'armée. 

Le  Gouvernement,  Messieurs,  dans  ces  en- 
treprises rencontre  encore  des  avantages  tout 
particuliers  sur  les  compagnies ,  il  a,  pour 
l'exécution  des  chemins  de  fer,  son  service 
tout  organisé  et  déjà  payé,  payé  par  le  bud- 
get. En  effet,  pour  la  partie  de  l'art,  il  a  le 
corps  royal  du  génie  :  ses  ingénieurs,  placés 
sur  tous  les  points  de  la  France,  pourront 
se  porter  sur  telle  lip^^e  pour  l'exécuter.  Pour 
la  partie  administrative,  il  a  les  préfets  et 
les  autorités  locales  ;  pour  la  partie  finan- 
cière, les  receveurs  généraux  de^  départe- 
ment. Eh  bien,  les  compagnies  qui  se  char- 
geraient de  pareilles  entreprises  auraient 
besoin,  avant  tout,  d'organiser  leur  service 
sous  tous  les  rapports  ;  il  faut  pour  cela 
qu'elles  aient  des  hommes  spéciaux  qui  sont 
peut-être  fort  difficiles  à  rencontrer,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  exigeront  des  honoraires 
proportionnés  à  leurs  talents,  et  d'autant 
plus  élevés  qu'ile  n'auront  là  qu'un  emploi 
temporaire,  et  que  cette  carrière  nouvelle  ne 
leur  assure  pas  une  position  fixe  comme  celle 
d'es  fonctions  publiques  permanentes. 

Les  tarifs  qu'il  s'agit  d'établir,  soit  que  le 
chemin  de  fer  eoit  fait  par  une  compagnie  ou 
par  l'Etat,  présentent  des  difficultés  im- 
menses ;  les  bases  en  sont  incertaines,  Varia- 
bles. Comment  vouIck-vous  que  le  Gouverne- 
ment puissje  en  traiter  avec  lee  compagnies  : 
de  part  ni  d'autres  il  n'y  a  le  secours  de 
l'expérience  ;  le  Gouvernement  est  obligé  de 
prendre  en  considération  la  position  de  Pin- 
dustrie  dans  les  pays  où  s'établissent  les  che- 
mins de  fer.  Il  ne  faut  pas  que  le  passage  de 
l'un  à  l'autre  système  soit  trop  brusque  ;  il 
y  a  des  industries  établies,  des  intérêts  qui 
peuvent  être  compromis  par^  rétablissertrent 
des  chemins  de  fer  et  qui  exigent  uîie  tran- 
sition, oes^  égards,  ces  ménagements,  ces  ta- 
rifs transitoires,  on  peut  les  attendre  d'un 


Goiivemement  éclairé^  paternel  ;  jamais  on 
n'obtiendrait  rien  sous  ces  rapports  d^au- 
cune  compagnie.  Il  faut  expérimenter,  étu- 
dier le«  localités,  apprécier  les  circonstances, 
les  exigences.  Le  Gouvernement  seul  peut 
entrer  dans  ces  considérations  pour  modifier 
ses  tarifs  dans  ops  intérêts  qu  il  est  impos- 
sible de  méconnaître  et  de  ne  pae  ménager. 

Il  faut  donc  encore»  sous  ce  rapport^  con- 
fier à  l'Etat  l'exécution  des  granoes  lignes. 
Il  y  aura  pour  le  pays  un  grand!  avantage 
à  mettre  ainsi  le  corps^  du  génie  à  inême  de 
bien  étudier  cette  partie  nouvelle  de  ses  at- 
tributions, pour  laquelle  il  faut  à  la  plus 
savante  théorie  ajouter  la  pratique  et  l'ex- 
périence. Le  Gouverneme^it  se  trouvera  ainsi 
plus  à  même  de  traiter  avec  les  compagnies 
pour  les  embranchements  et  les  lignes  seccm- 
daires.  Il  le  fera  avec  une  connaissance  plus 
convenable  et  plus  parfaite  des  immenses  in- 
térêts qui  se  rattachent  à  ces  établissements. 

La  Commission,  et  ceux  qui  se  sont  faits 
les  partisans  de  son  système,  voudraient  que 
le  Gouvernement  ne  fût  chargé  de  l'exécu- 
tion dies  chemins  de  fer  qu'à  défaut  des  com- 
pagnies ;  que  toutes  les  lignes  qui  peuvent 
pr&enter  des  bénéfices,  des  piHxiuits  aux 
compagnies,  leur  fussent  livrées,  et  qu'au 
Gouvernement  il  restât  seulement  à  exécuter 
les  lignes  improductives,  Messieurs,  il  me 
semble  que  le  partage  ne  peut  pas  avoir  lieu 
de  cette  manière  ;  on  ne  peut  pas  imposer 
au  Gouvernement  l'énorme  charge  de  faire, 
aux  frais  de  l'Etat,  les  chemins  de  fer  qui, 
bien  que  nécessaires  au  pays,  n'offriraient  au- 
cun bénéfice.  Il  faut  que  le  Gouvernement, 
en  se  chargeant  des  grandes  lignes,  puisse 
établir  dans  ses  profits  et  ses  pertes  au  moins 
une  certMne  compensation. 

Ici  on  met  en  balance  l'intérêt  des  ocmipa- 
gnîes  et  l'intérêt  du  Trésor.  Mais,  Messieurs, 
l'intérêt  du  Trésor  ne  peut  pas  être  ainsi 
sacrifié.  L'intérêt  du  Trésor,  c'est  Hutêrêt 
des  contribuables,  et  l'on  ne  peut  pas  vouloir 
faire  peser  sur  les  contribuables  toute  la 
char^  qui  doit  résulter  de  la  concession  de 
certaines  lignes  qui,  bien  que  nécessaires, 
seraient  cependant  improductives.  Et  cela 
dans  la  vue  d'enrichir  les  compagnies. 

Il  faut,  par  ex^ple,  que  le  Gouvernement, 
qui  consent  à  faire  la  ligne  improductive  de 
Marseille  à  Lyon,  pour  laquelle  aucune  com- 
pagnie ne  se  présente,  pour  laquelle  on  sait 
qu'aucune  compagnie  ne  se  présentera  ;  il 
faut,  dis- je,  que  le  Gouvernefioent  qui  se 
charge  de  l'exécution  de  cette  ligne,  puisse 
trouver  une  compensation  des  sacrifices  qu'il 
fera  dans  la  confection  du  chemin  de  la  Bel- 
gique qu'il  veut  se  réserver.  Celui-là  est 
avantageux,  il  donnera  au  Gouvernement  des 
produits  qui  pourront  le  couvrir  et  au  delà 
de  ses  avances.  La  ligne  du  nord  paiera  la 
ligne  du  midi,  et  il  s'établira  là,  selon  toutes 
les  convenances,  une  juste  et  loyale  compen- 
sation. 

Les  compagnies.  Messieurs,  d'une  autre 
part,  présentent  des  inconvénients  graves  que 
je  crois  nécessaire  de  signaler  en  opposition 
aux  avantages  que  je  remarque  dans  l'exécu- 
tion par  l'Etat. 

Les  compagnies  ont  surtout  pour  objet  de 
s'enrichir.  Souvent  leurs  intérêts  sont  en  op- 
position à  l'intérêt  général.  Il  leur  importe 
que  le  tarif  soit  le  plus  élevé  possibie'  ;  le 


(ChMibro  des  Dépars.]  atGNS  QS_UOUIS*PHlLIPlP£«         (9  uim  1838.  j 


21» 


parcours  H  pluB  long  eet  oelui  q[ai  leur  oon- 
vient  le  mieux.  Ainsi  pour  éviter  des  diffi- 
oultës  de  terrain,  ils  prennent  le  triusé  le 
plus  long  ;  ilfl  gagnent  ainsi  sur  les  fraiff  de 
construction  et  auesi  sur  la  recette.  Le  voya- 
geur, au  contraire,  perd  d*autant  et  il  perd 
en  outre  sur  son  temps  que  les  chemins  de 
1er  ont  pour  objet  d'éDonomiaer. 

S'il  y  a  une  amélioration  possible  pour  le 
Berviœ,  la  oompa^ie  s'en  abstient  si  elle  n'y 
trouve  pas  «on  intérêt» 

Aux  compagnies  on  ne  fait  que  des  con- 
cessions à  temps.  Les  constructions  ne  sont 
faites  que  pour  la  durée  de  la  oonoession. 
A  l'expiration  de  la  concession,  l'entretien 
est  aba&d<Hiné  ou  au  moins  négligé. 

Lorsque  les  compagnies  sont  en  possession 
d'une  grande  ligne,  ou  que  d'autres  compa- 
gnies se  présentent  pour  établir  des  embran- 
chements sur  la  ligne  principale,  la  oompsr 
gaie  concessionnaire  oe  la  grande  ligne  ne 
manque  pas  de  profiter  autant  que  possible 
de  son  monopole  et  elle  fait  les  conditions  les 
plus  dui^Bs. 

Lorsqu'une  compagnie  est  parvenue  à  écar- 
ter tous  les  moyens  de  concurrence  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, elle  n'a  plus  d'intérêt  à  pourvoir  au 
service  avec  la  même  exactitude  et  le  public 
en  éprouve  un  dommage  considérable. 

Enfin,  par  l'effet  du  système  prcmosé  d'a- 
bandonner aux  compagnies  les  granoes  lignes 
et  de  laisser  au  Gouvernement  les  lignes  se- 
condaires, on  s'expose  à  voir  rester  l'art  sta- 
tionnaira.  Les  compagnies  n'ont  pas  intérêt 
au  progrès,  ^les  laisseront  dans  l'état  où 
elles  l'auront  trouvée,  l'industrie  des  chemins 
de  fer. 

En  effets  Messîeurs>  si  nous  avions  livré 
au  privilège»  au  monopole  dés  compagnies 
les  découvertes  dont  "s'honore  notre  époque, 
telles  que  l'invention  de  l'éclairage  par  le 
ga«,  les  applications  de  la  vapeur,  la  dé- 
couverte du  sucre  de  betterave,  croyee-vous 
que  œs  merveilleuses  inventions  seraient  ar- 
rivées au  développement  où  la  liberté  de  Tin- 
duBtrie  et  la  concurrence  les  ont  amenées 
de  nos  jours? 

Pour  Se  faire  une  idée  de  oe  qu'on  peut 
attendre  des  compagnies  et  des  inconvénients 
qu'il  peut  y  avoir  dans  l'état  actuel  de  l'in- 
dustrie des  chemins  de  fer,  à  traiter  avec 
elles,  il  peut  suffire  de  vous  dire  qu'en  Bel- 
giqucK  le  pays  modèle  pour  l'exécution  des 
chemins  de  fer,  une  ligne  qui  comportait 
45  kilomètres  a  été  tarifée  par  l'Etat  au 
prix  de  1  fr.  20  par^  lieue,  et  que  dans  quel- 
ques années  les  fraie  de  ooistruction  de  ce 
chemin  de  îef  seront  complètenient  oonvcrte. 
Des  compagnies,  en  assez  grand  nombre,  se 
présentaient  ;  celle  qui  offrait  les  conditions 
les  plus  favoraibles  demandait  le  double  et 
une  concession  pour  quatre-vinirt-dix  ans, 
tandis  qu'en  quelques  années  la  Belgique  va 
se  trouver  dotée  de  ce  chemin,  et  n'aura  plus 
à  payer  que  des  frais  d'entretien  et  de  trac- 
tion. 

Sans  aller  chercher  au  dehors  des  exemples 
à  l'appui  de  ma  proposition,  rappelee-vous 
que,  l'année  dernière,  vous  aves  été  au  mo- 
ment de  traiter  avec  une  compairnie,  moyen- 
nant une  subvention  de  90  millions,  et  que 
cette  année,  dit-on,  cette  même  compagnie  se 
présente  pour  ex^uter,  non  pas  la  même 


ligne  seulement,  mais  deux  lignes  parailèlea 
vers  le. même  but,  sans  subvention,  et  en 
maintenant  les  tarifs  qu'on  avait  présentés 
l'année  dernière. 

Yotis  vpyez  donc,  Messieurs,  que  l'inconnu. 
est  immense  dans  cette  matière,  et  ^ue  vou-- 
loir  nous  livrer  aux  compagnies  pour  l'exé- 
cutioa  des  diemins  de  fer,  c'est  vraiment  li- 
vrer nos  intérêts  presque  au  hasard,  il  est 
beaucoup  plus  sage  de  laisser  au  Oouverne^ 
ment  le  soin  de  s'éclairer  par  l'expériei^ 
en  instruisant  lui-même  quelques-unes  des. 
lignes  les  plus  pressées,  et  de  se  mettre  ainsi 
à  même  de  nous  présenter  avec  quelque  con- 
fiance et  (juelque  garantie  des  propositions 
de  concession» 

Mais,  d'une  autre  part»  ces  grandes  ligpies, 
ne  se  fait-on  pas  illusion  quand  on  croit  que- 
dés  compagnies  pourront  les  exécuter?' 
Croyez-vous  que  les  capitaux  en  France 
soient  abondants  à  ce  point,  et  qu'une  com- 
pagnie, quelle  qu'elle  soit,  puisse  trouver  les 
moyens  oe  réunir  80  à  100  millions?  Il  y  a 
évidemment  impuissance  aux.  compagnies 
d'arriver  à  un  pax^il  résultat.  Lee  capitaux 
en  France  sont  rares,  et  de  plus  ils  sont 
défiants  ;  ils  sont  défiants  parce  qae  l'esprit 
d'association  n'y  existe  pas  encore  ou  plutôt 
parce  qu'il  a  été  comprimé  dans  son  essor  par 
les  déceptions  qu'il  a  été  jusqu'à  présent  im- 
possible de  réprimer. 

Je  crois,  Messieurs,  que  la  puissance  des 
compagnies  ne  peut  pas  s'étenare  en  France 
au  delà  des  lignes  secondaires,  au  delà  des 
embranchements.  Oes  entreprises  peuvent 
être  mieux  appropriées  à  leurs  moyens  :  elles 
offriront  aux  capitalistes,  surtout  aux  pe- 
tits capitalistes  plus  d'attrait 

Il  y  aurait  en  effet  pour  eux,  dans  l'exécu- 
tion de  ces  entreprises  plus  modestes,  plus 
de  sûteté,  et  c'est  ainsi  que  nous  pouvons 
amener  en  France  à  l'association  pour  les 
travaux  publics.  S'il  y  avait  encore  quelques 
inconvénients  en  abandonnant  dans  l'état  a<^ 
tuel  de  notre  législation  les  lignes  secon- 
daires aux  compagnies,  restreints  dans  cette 
limite,  les  inconvénients  seraient  moindres. 
Permettes-moi,  Messieurs,  d'ajouter  quelques 
mots  sur  les  moyens  de.  finances  qu'aurait 
l'Etat  d'arriver  à  l'exécution  des  grandes  li- 
gnes. Il  faut  pour  compléter  l'^cecution  des 
quatre  lignes  qui  vous  ont  été  proposées  par 
le  Gouvernement,  une  somme  qui,  je  l'avoue, 
est  effrayante.  Elle  ne  s]élèverait  pas  à  moins 
d'un  milliard,  et  je  crois  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  nos  finances,  surtout  si  la  conversion 
de  la  rente  a  lieu  suivant  le  vœu  de  la  Cham- 
bre, il  est  impossible  que  nous  ayons  les 
moyens  financiers  d3  réaliser  les  propositions 
du  Gouvernement. 

Recourrait-on  pour  atteindre  ce  but  à  un 
emprunt?  Non,  je  crois  que  personne  dans 
cette  Chambre  ne  serait  tenté  d'en  venir  là. 
Toutefois,  si  un  emprunt  pour  un  emploi  im- 
productif était  inadmissible  en  général, 
peut-être  n^n  serait-il  pas  de  même  pour  un 
emploi  productif.  Il  ne  serait  peut-être  pas 
impossible  de. se  livrer  à  l'idée  d'un  emprunt 
pour  une  entreprise  qui  doit  fournir  des 
profits.  Eh  bien,  Messi^^urs,  les  chemins  d» 
fer  seraient  dans  *ce  cas.  Ils  donneront  au 
moins,  dans  leur  ensemble,  l'intérêt  des  dé- 
penses et  l'amortissement  ;  l'emprunt,  sous 
ce  rapport,  n'aurait  donc  pas  l'inconvénient 
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l'avenir.  Loin  de  Dons,  tepea- 

0  de  ronvrir,  pour  l'exécution 

1  fer,  les  lirres  de  la  dette  pu- 

)&!■,  ne  ser&ib-il  pu  passible 

permis  d'émettre  cette  idée), 
W   passible  que  le  Qouverae- 

procurer  les  moyens  d'exécu- 
r  le  budget  ai  grossir  le  chiffre 
iblique,  livr&t  des  actions  au 
re  des  besoins  1  il  garantirait 
9  un  intérêt  de  3  0/0  avee  la 
néfioe  de  3  0/0  à  ajouter  à  l'in- 
ageant  k  ne  baisser  tes  tarifa 
I  6  0/0  seraient  excédés, 
lent  serait  de  1  0/0  et  pourrait 
tar  les  bénéfices.  On  pourrait 
attirer  d'autant  plus  les  capi- 
I  voie,  s'engager  à  ne  faire  le 
b  qu'avec  des  primes.  Par  ce 
ur  la  oonfianoe  qu'inepire  l'E- 

titre,  on  se  procurerait  dce 
inees  ;  et  par  ce  moyen  aussi  on 
I  capitalistes  â  la  participa- 
tpriaes  de  travaux  publics. 

Messieurs,  je  m'oppose  aux 
ia  Commission,  parce  qu'elles 
vaat  moi  un  retard  inévitable, 
longtemps  nous  sommes  en  ar- 
»  natioDB.  Je  ne  voudrais  pas 

seul  chargé  de  l'exécution  de 
les.  Je  ne  voudrais  pas  non 
»  les  lisnee  fussent  abandon- 
unies.  Je  voudrais  iju  a  l'Etat 
lées  les  lignes  principales,  les 
lee^  stratégiques,  d'intérêt  gé- 

l'iudustrie  privée  fussent  ré- 
les  BoooDdaireB,  d'intérêt  local, 
nents. 

eurs,  persuadé  que  la  France 
1  géographique,  par  l'étendue 
ire,  par  l'iasuffisanoe  de  ses 
QUnication  et  la  cherté  des 
iluB  qu'aucune  autre  nation  le 
otages  inappréciables  qu'offre 

dès  chemins  de  fer,  je  forme 
il  us  ardents  pour  qu'aucune 
itrangËre  ne  fasse  perdre  de 
1  intérêts  nationaux  engagés 
stion,  et  pour  qu'un  parta^ 
e  oe  qui  doit  être  laissé  à  l'£- 
i  doit  rester  è.  l'industrie  pri- 
in  le  pays  en  possession  des 
tte  merveilleuse  invention. 

lenl.  La  parole  est  à  M.  Paix- 


Her.  Mais  M.  de  Lamartine 
nême  sens  que  M.  Caumartin. 

■rliue.  Messieurs,  j'entends 
e  la  Chambre  dire  que  je  vais 
même  sens  que  le  préopinant. 
ent.  Je  viens  sans  doute  ap- 
Itentes  considérations  contre 
;éré  des  compagnies  ;  maïs  je 
défendre  un  droit  social,  un 
ïrnement  qui  n'a  pas  ^té,  se- 
naintenu  hier  par  le  Oou ver- 
nie. Je  n'en  bl&me  pas  M.  le 
Soirei  étrangferes.  Cette  opi- 


nion date  de  loin  dans  son  ^prit  ;  mais  sa 
conviction,  que  j'honore,  nous  laisse  toutes 
les  nôtres,  et  j'ai  le  droit,  le  devoir,  de  les 
BoutMiir  ici. 

Quelque»  voix  :  Alors,  c'est  dans  le  même 
sens. 

U.  de  L«aiM>tia«.  Mais  d'abord  permettez- 
moi  d'avouer  l'impatience^  l'irritation  d'es- 
prit que  j'éprouve  depuis  l'ouverture  de 
cette  discussion,  que  j'éprouvais  même  hier 
au  milieu  de  l'admiration  que  m'inspirait 
l'éloquent  orateur  qui  nous  impressionnait 
EÎ  vivement  à  la  fin  de  la  séance,  de  voir  toute 
l'autorité  de  la  science,  toute  ta  puissance  de 
la  parole,  employées  à  contester  au  pays  une 
de  ses  nécessités  les  plus  urgentes,  l'exécu- 
tion immédiate  au  moins  d'un  de  ces  che- 
mins de  fer  qui  doivent  la  placer  au  niveau 
de  l'industrie  et  de  ta  civilisation  des  peu- 

J'arrive  ici  à  l'ordre  des  objections  posées 
hier  par  M.  Berryer.  Je  ne  veux  pas  plus  que 
l'éloquent  orateur  exclure  les  intérêts  privés 
de  leur  part  d'action  légitime.  Ce  cercle  em- 
brasse, Messieurs,  tout  oe  qui  n'empiète  pas 
surTintérêt  généra!.  N'est-ii  pas  assez  vasteT 
et  ne  voyea-vous  pas,  depuis  eept  ans,  l'asso- 
ciatiim  privée  exercer  assez  librement  son  ac- 
tion! et  ne  ia  voyez-vous  pas  se  disputer  les 
industries  et  le  sol  pour  le  féconder  1  et  n'est- 
ce  pas  une  preuve  assez  frappante  de  sa  li- 
berté, que  ces  deux  cents  compagnies  fondées 
en  quinze  mois  dans  votre  payst 

Mais  si  l'association  privée  a  sa  part,  si 
elle  a  ses  droits,  son  utilité,  ses  services, 
faut-il  méconnaitre  à  oe  point  les  attribu- 
tions du  Gouvernement,  iiue  de  lui  retirer 
oe  qui  appartient  essentiellement  à  l'Etat 
c'est-à-dire  la  direction,  le  domaine,  la  sur- 
veillance, la  détermination  des  grands  ou- 
vrages) Quoi  !  selon  les  belles  expressions  du 
ministre  belge,  la  Belgique,  par  un  effort  dis- 
proportionné à  ses  forces,  vous  donne  rendez- 
vous  sur  ses  fronti^reB,  l'Europe  entière  s'y 
donne  rendez-vous  pour  multiplier  et  com- 
pléter sa  richesse,  et  la  France  seule  y  man- 
Îuerait!  On  vous  conteste  œ  moyen  cléfensif 
B  porter  en  un  moment  vos  forces  du  centre 
à  la  circonférenoe,  d'élever,  par  l'atMiissc- 
ment  du  transport,  la  valeur  de  toutes  vos 
matières  premières  ;  et  vous  dites  non,  tou- 
jours non  !  et  une  CommiÉsion,  composée  des 
hommes  consouiméa  de  cette  Chambre,  après 
trois  mois  d'étude,  no  vous  découvre  aue.  des 
difficultés,  ne  vous  apporte  que  des  aénéga* 
tions!  (Trèg  tien/J 

Eh  bien,  noue,  nous  dirons  non  à  notre 
tour,  et  noua  le  dirons  si  énÇrgique  et  si 
ferme,  que  le  pays  nous  répondra,  et  que 
nous  aurons  od  que  nous  demandons  si  vai- 
nement pour  lui,  depuis  sept  ans  :  des  che- 
mins de  fer  de  grandes  lignes  exécutés,  non 
au  hasard  des  combinaisons  des  intérêts  pri- 
vée, mais  sous  la  directitin  et  l'exécution  de 
l'Etat.  (Trèi  bien!) 

Et  pourquoi  donc  exclure  le  Gouverne- 
ment, qui  n'est  que  la  nation  agissante,  des 
œuvres  que  la  nation  a  à  accompIirT  pour- 

auoi  cette  clameur  dès  qu'on  prononce  le  mot 
e  Gouvernement  dans  une  entreprise  quel- 
conque 1  Pourquoi  î  c'est  qu'en  France,  de- 
puis vinçt-cinq  ans,  le  Gouvernement  est 
hors  la  loi  ;  c'est  l'ennemi  commun  ;  il  faut  b^ 
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liguer  contre  lui,  nier  ce  qu'il  affirme,  affir- 
mer œ  qu'il  nie,  se  passer  de  lui  partout,  le 
déclarer  incapable,  embarrassant,  impuis- 
sant en  tout,  le  séparer  de  la  nation,  le  con- 
damner à  un  ostracisme  politique,  commer- 
cial, industriel,  qui  le  mette  en  dehors  de 
tout  ce  que  le  pays  veut  faire  ;  lui  dire  nous 
ferons  tout  sans  vous,  ou  nous .  ne  ferons 
rien,  et  ne  le  laisser  exister  au  sommet  de  la 
nation  que  grande  et  coûteuse  inutilité,  des- 
tinée seulement  à  décorer  notre  impuissance 
et  à  servir  de  but  à  tous  les  reproches,  à 
toutes  les  insultes,  à  toutes  les  épigrammes 
dont  vit  une  envieuse  popularité  I 

J'ai  été  longtemps  à  m'ezpliquer  cette  bi- 
zarrerie inexplicable  d'un  pays  se  coupant 
ainsi  en  deux  et  établissant  à  plaisir  cet  an- 
tagonisme absurde  entre  les  citoyens  et  le 
Gouvernement.  Faut-il  vous  le  dire  ?  cela  ne 
s'explique  que  par  un  anachronisme  de  l'op- 
position. Oui,  les  oppositions  se  croient 
encore  au  temps  où  le  pays  et  le  Gouverne- 
ment étaient  deux,  où  le  Gouvernement  des- 
fiotique,  aristocratique,  absQlu  de  sa  nature, 
tait  un  être  à  i>arl  du  pays,  et  l'exploitait 
au  gré  de  sa  cupidité  et  de  sa  tyrannie  pour 
en  tirer  à  son  profit  seul,  au  profit  de  ses 
prodigalités  de  cour,  au  profit  de  ses  courti- 
sans ou  de  ses  séides,  par  l'impôt,  par  les 
monopoles,  par  tpus  les  poids  dont  il  le  pres- 
surait de  guoi  alimenter  les  prodigalités  et 
paver  les  instrumente  mêmes  de  tyrannie. 

Alors  certes  l'opposition*  devait  naître, 
grandir,  se  constituer  en  esprit  permanent 
do  résistance  et  de  lutte,  et  dire  :  Ici  le  Gou- 
vernement, là  le  pays,  là  les  citoyens  ;  tout 
ce  que  nous  refuserons  au  Gauvernement  sera 
acquis  au  pays,  sera  gaçné  par  les  citeyens. 
C'était  bien,  c'était  vrai,  c'était  conséquent, 
et  de  plus^  c'était  courageux.  Mais  en  êtes- 
V0U8  la  ?  Ne  vous  seriez-vous  pas  aperçus  par 
hasard  qu'il  v  a  eu  sept  ou  huit  révolutions 
depuis  1789,  depuis  le  régime  du  bon  plaisir  ; 
que  chacune  de  ces  révolutions  a  fait  entrer 
plus  profondément  le  Gouvernement  dans  le 
pays  ;  que  les  élections,  les  responsabilités, 
les  contrôles,  les  initiatives  sont  venues  sura- 
bondamment assurer  l'intervention  du  pays 
dans  ses  affaires  ;  que  les  gouvernements  ne 
sont  plus  Que  l'action  de  tous  les  citoyens 
centralisés  aans  le  pouvoir  ;  que  tout  sort  de 
vous,  répond  à  vous^  est  soumis  à  vous,  et 
que  le  Gouvernement,  ce  n'est  plus  autre 
cnose  que  la  nation  agissante?  Four  quican- 

Îue  ne  voit  pas  cela^  il  n'y  a  pas  d'évidenœ. 
nterrogez-VQus,  examinez-vous,  rendez-vous 
compte  de  vous  à  vous-mêmes.  N'est-ce  pas 
vous  qui  êtes  ici,  vous  qui  parlez,  vous  qui 
votez?  N'impoeez-vous  pas  la  loi  ae  vos  ma- 
jorités aux  ministres?  Sont-ils  autre  chose 
que  les  exécuteurs  amovibles  de  vos  volontés 
combinées  avec  les  deux  pouvoirs  que  vous 
constitués   vous-mêmes?    Et    vous,    qui 


avez 


êtes-vous?  N'êtes-vous  pas  les  mandataires 
de  l'opinion  et  des  volontés  de  vos  électeurs  ? 
Et  derrière  ces  électeurs  eux-mêmes,  n'avez; 
vous  pas  un  autre  pays  légal  qui  élit,  qui 
vote,  qui  contracte,  qui  gouverne  la  part  in- 
férieure d'intérêts  qui  lui  est  dévolue  ?  Peut- 
il  y  avoir  en  haut,  en  bas,  au  sommet,  à  tous 
les  degrés  de  l'administration  nationale,  un 
seul  acte  de  quelque  importance  qui  ne  soit 
l'expression,  l'action  d'une  majorité,  l'acte 
de  la  nation  agissante?  Non,  cela  est  aussi 


évident  aue  la  constitution  même  du  pays  ? 
Séparer  te  Gouvernement  et  le  pays  dans  un 

Ï pareil  état  de  choses,  les  poser  l'un  contre 
'autre,  c'est  donc  le  non-sens  le  plus  intelli- 
gible dans  lequel  un  pays  spirituel  puisse 
tomber  ;  c'est  prendre  pour  se  combattre  soi- 
même  les  armes  qu'on  avait  forgées  pour 
combattre  des  Gouvernements  oppresseurs  ; 
c'est  se  battre  contre  les  fantômes  d'un  passé 
mort  ;  c'est  prendre  1838  pour  1788.  Je  n'ai 
pas  assez  d'étonnement  contre  de  pareilles 
méprises  qui  se  perpétuent  vingt  ans  dans 
l'esprit  de  certains  hommes  pétrifiés  dans 
l'opposition.  Pour  nous,  je  le  répète,  le  Gou- 
vernement, c'est  la  nation  elle-même,  tant 
qu'on  ne  1  aura  pas  détrônée  ;  c'est  la  nation 
faisant  ses  affaires.  (Très  bien!) 

Mais  ici  nous  retrouvqns  nos  honorables 
adversaires  sur  leur  même  terrain.  Il  s'agit 
donc  des  plus  grandes  affaires  qu'un  p&ys 
ait  jamais  eu  à  mener  à  fin,  et  se  créer  par 
les  routes  de  fer  une  viabilité  politique,  com- 
merciale, militaire,  industrielle,  dfont  nul 
ne  peut  calculer  d'ici  la  portée.  C'est  la  con- 
quête du  monde,  des  distances,  des  espaces, 
des  temps  ;  cela  multiplie  à  l'infini  les  forces 
et  l'industrie  humaine  par  tous  les  obstacles 
que  cela  abrège.  C'est  l'inconnu  ;  mais  c*est 
un  inconnu  certein.  Eh  bien,  la  nation  ou 
le  Gouvernement  agira-t-il  par  lui-même, 
ou  soutiendra-t-il  scrupuleusement  l'action 
comme  le  veulent  les  membres  de  votre  Com- 
mission, et  laisser a-t-il  agir  les  individus  et 
les  compagnies,  associations  d'individus?  La 
question  est  là  tout  entière.  Elle  est  immense, 
elle  est  politique  ;  elle  est  plus  que  politique, 
elle  est  sociale  ;  elle  résout  ou  elle  perd  tout 
notre  avenir,  elle  implique  toute  notre  des- 
tinée active  ;  elle  est  le  nœud  de  votre  progrès 
indéfini  ou  de  votre  stagnation  perpétuée 
dans  l'impuissance  où  l'on  vous  tient.  Elle 
vous  avance  ou  vous  retarde  d'un  siècle,  selon 
que  vous  la  résoudrez.  Elle  vous  place  à  la 
tête  ou  à  la  queue  des  nations  industrielles  ; 
elle  inféode  votre  génération  à  l'esprit  borné 
de  l'individualisme  incapable  des  grandes 
choses,  ou  elle  fait  de  vos  30  millions  d'hom- 
mes un  seul  être  agissant  dans  sa  liberté 
avec  toute  sa  force  et  sa  volonté  réunies,  dis- 
ciplinées, irrésistibles,  et  en  vue  de  ses  in- 
térêts généraux,  de  l'univerealite  de  son  ter- 
ritoire et  de  la  perpétuité  de  sa  durée  comme 
peuple.  Voilà,  oui  voilà  la  porte  de  la  déci- 
sion que  vous  allez  prendre.  Que  ne  puis-je 
trouver  des  paroles  pour  faire  passer  en  vous 
la  conviction  claire,  forte,  évidente,  réfléchie, 
qui  me  fait  repousser  comme  une  calamité 
sociale  les  conclusions  imprévoyantes,  pe- 
tites, fausses,  mesquines,  de  votre  Commis- 
sion? Laissez-moi  dire  quelques  mots  au 
moins. 

Et  d'abord,  expliquons-nous  bien,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu  politique 
entre  nous  dans  une  question  matérielle. 

Il  y  a  deux  mots  qui  assourdissent  le  monde 
depuis  quinze  ans  et  sur  lesquels  on  no  s'est 
pas  expliqué  encore  :  centralisation  et  dé- 
centralisation. La  question  des  chemins  de 
fer  est  toute  dans  l'intelligence  de  ces  deux 
mots,  qui  servent  de  ralliement  aux  idées  les 
plus  opposées.  Vous  savez  combien  les  hom- 
mes se  paient  facilement  de  mots  et  les  répè- 
tent sans  se  les  définir  h  eux-mêmes  et  sans  en 
comprendre  la  portée,  selon  la  question  où 


ICkwuWa  dMlMpoli*.! 

MB.  11  7  K  doM  oa  p«rti  qui  a  pour 
■DtTkluatioo  ■,  on  »atre  qui  prend 
ibolo  ■  déoeotr«jiaaiioD  ■,  cfc  qui  «p- 
à  tort  on  à  droit  leur  denae  «b  leur 
i  tout  M  qu'on  préMDte  à  leur  di»- 
[U  disent  le  mot.  «t  tout«at  dit  pour 
lion,  nioB  n'ètM  p&i  do  oea  bononea  ; 
r  la  fm  d'aucun  mot  ; 


K  BS  UMnS-PHIUPPI.  [B  mû  1838.] 

parties  les  plus  mortca  d«  mi  «Ktiteùttfi  «( 
OB  réustar  onounc  as  ami  bloa  national  à  la 
fiMérakioQ  au  dedanactà  rEaropa  an  iMim 
Cwi  orito  pcoa<i  qui  la  tau  réaittar  M 
vivre,  e'ect  «eUa  ponnée  qui  a  prodaib  ms 
merveilles  d»  réustanoe  dûa  la  gaerié  et  d» 
eréatima  matéridlee  daaa  la  paix.  La  via  et 
l'unité,  s'est  la  mcme  dmse  daaa  nn  penpk  ; 
pluB  la  Tie  ae  «oa^lèto,  pla  l'unité aa  aignale 


i^'il  j  a  de  vrai,  «a  qu'il  ;  a  de  faux 
deux  niota,  aakm  qn'iw  hs  applique, 
moi,  Toiei  eonment  je  les  entenda. 
voua  d«  la  liberté  politique,  da  cette 
droit  et  d'aetioo  que  ka  goarema- 
braa  renvoient  à  tooa  ka  eitoï«ns 
^r  ensuite  le  puiser  eo  eax,  et  qui 
l'action  da  Oduvernement  est  la  pen- 
lat  Jesnia  le  partiaaa  le  ploa  décidé, 
adioal,  si  voua  me  passes  le  mot,  de 
tare  de  décentralisation.  C'est  la 
Dut  entière,  cVat  la  moralité.  c«t 
e  du  nKwdé.  RenroTer  à  loua  les  ci- 
t  plus  grande  part  de  droit  politi- 
ible.  le  leur  faire  exercer  librement, 
nt.  efficacement,  par  ka  okctions. 
nies,  ka  contrôles  de  tout  genre,  a 
pointa  de  la  circonférence;  faire 
le  droit  et  la  liberté  politique  par- 
toutes  ka  daaaes,  «ar  tous  ka  iniii- 
la  nation  comn.e  le  sokil,  afin  gue 
si  cela  ae  pouvait,  piit  en  avoir  sa 
lumière,  sa  chal^^ur  vit-ifiaDt«,  et  que 
Etat  bien  ordonné,  cbaqoe  cito:c«n 
dier  pour  ainsi  dire  ce  mot  d'un  roi 
reo  Ttrit.!  :  L'Etat.  c"««t  moi  '  L'Ei  it, 
droit,  ma  pensée,  ma  Tolonté  :  voilà 
tratisation  qaa  je  wfox  :  voilà  œiie 
adit  la  sphère  de  rinrelli^nce.  de 
1^,  du  bonbeur,  de  ia  rooraiite  des 
la  déT<e<iippei.  l'acbéve.  l'organise, 
propvs  et  i  oeu\re  de  no«  siecj<&. 
loe  fois  que  k  Gouveri>Mnent,  libre 
nature  p(>iiiiqup.  a  été  puiser  son 
aa  foroe,  son  droit,  par  celle  décen- 
m  politi>ii>e  à  Io;^s  iem  points  de  la 
•>nce,  une  fois  n-je  la  pensée  de  cba- 
ewenue  légakntent  une  penwe  pub: 


ne  la 

r  îorMrie  des  n 


e  fo. 


<t    I  ElAt 


entrer  alor»  œ-it* 

■  intensité  en  dans  nue  urnié  de  vo- 
d'aclion  adminis1rai;ve,  nne,  forte, 
!e,    aufS-i    active,    »u-.m    toale-puis- 

■  d^iit  l't-tTe  Tat^ion  (vllfenve  dune 
11    diiit,   di^Mis    le  nC'X-    «-EtrahMr 

ie  ôroii.  îX'litJ'Tiieefi  ploe  niweniiné 
■jTuit  àa  Gounernement  :  et  c'(*i  oe 

F'tETierrirtry-nls  liiiif*  ont  menviilen- 


R  a  actu  eJj<-mëme  ri  eîKrcjQnemt-: 
a  puDiUit  dn  derpoOsme  a  la  hrie: 
tri  m  m  oominence  par  briser  tC'H 


mt    n;Teje 

eiïa 

■*. 

rations   local»^ 
uniformisé,   tout 

1  I  action  nne  eî  i^rt^ivrir.'ie  dn  tfn- 
inistratif.    et    s'est    reiondue    poi-r 
e  d'un  seol  jet  en  nn  pcnvoir  eieca- 

. , —'bjatoire 

bien  eompriae  ne  dit  c|ae  eiJa.  Déeantraliaer 

une  n^on.  c'est  la  démembrer  vivante. 

Toilà  mon  ^stàne,  et  voilà  U  vôtre.  Toua 
Youka  encore  paralyser,  déoontraliaar  fad- 
miaistration,  que  voua  confondei  avec  la 
liberté,  arac  le  droit  individoel.  Moi  )e  veaz 
décentraliser  avec  voua  le  droit  poUtiqae,  et 
centraliser  plua  puissamment  encore  l'admi- 
nistration générale  du  para.  Je  dis  généralst 
car  je  ne  veux  paa  plua  que  voua  enlever  aux 
unitée  locaJea  ce  qui  leur  est  néoeesairn  pour 
^ir  dans  la  apbère  étroite  de  la  localité.  £h 
liicn.  quel  est  le  résultat  de  votre  STatèmeî 
D'aSaiolir  la  liberté  même,  de  la  VMiTaiikcra 
(i  impuissanoe,  et  d'en  faire  je  ne  saia  quelle 
fera  disaéminée,  abetraite,  inooberenle,  se  m- 
fusant  à  soi-mboe  ks  moyeitE  d'action  oolko- 
tive,  ren%~OTant  tout  à  l'intérêt  iDdiridnel.  te 
plua  borné,  k  moins  moral,  k  moina  actif,  le 
moins  régulier,  le  moins  social  des  intérêta; 
en  un  mot.  d  énerver  ka  gouvememente  libres, 
et  de  les  déshonorer  en  eonstalant  en  tout  kur 
incapacité  pour  les  granàes  choses.  Qui  de 
vous  ou  de  DQUS  comprend  mieux  et  honora 
mieux  la  liberté  F  Xcut.  nous  ne  voulons  p  '.  . 
nous  ite  voudrons  jamais  de  celle-là  C'est  use 
liberté  dont  la  force  unique  esc  résistante  :  la 
co:re,  c'est  une  action,  c'est  une  force  qui 
sait  ae  comprendre,  ae  produire,  s'iacariier, 
ï  orsaniser  et  agir.  Car,  ne  l'ont-'-iei  pas,  la 
liberté  n^tt  qu  un  moy^-n.  o?  n'est  pas  un 
b'JL  Le  b-Jt  des  peuples,  c'est  l'action;  et  ii 
vous  deviez,  eomme  vos  ihcvries  y  tendent* 
paralyser  Je  monde  avec  votre  individna- 
lisme,  je  vous  dirais  :  Impiorei  le  despo- 
tisme. 'Tout  vaut  mieux  pour  un  peuple  ooe 
celte  li"i,«né  inerte,  cticanirre  et  Jmpré- 
vovant^,  et  impu-.-'sante  '"■.ne  vous  voulez  lai 
faire;  Je  ne  veux  ras  oc  o'Jie-ia  ;  cVrl  on 
r(i«"au  pi:iur  soepim 
la  main  '  ' 


£h  bi^n.  t>>iiie  la  q~>:o=3ion  dit  cvimpaanies 
est  la.  Le  Goun-memtQt  ôc'il-il  s  sb^iq^r  Ini- 
méme  entre  knrs  mains  pour  i  œuvre  des  cbe- 
muiS  de  fer.  on  doit-il  'j  f Ti  mniriiMmi  m  et 
pociaJeiTV'nl.  aviec  nn  acmpuie  laioux,  *•  ré- 
server danf  ]e  principe  lacconir  .isaemenl  d» 
eette  grande  «ruvre  î  Je  n'bej^ue  pas  à  me 
prcnonoer  fiTmeiiem^nt  et  baràimput  ponr  ce 
dernier  pajti.  et  cela  par  de»  c^^tià  tout- 
puissants  tnr  moi.  et  pris  toni-  ô  un  point  tie 
TTse  entièrement  diStrent  de  ctlui  ou  k  «!►■ 
pcneurde  ia  Commission  ei  )  bonorable  prêo- 
pinant  se  p]soent, 

I)  ahcird.  j'ai  ooromencé  par  k  dire,  je  venx 
des  cbtmms  de  fer.  Eoiejiôons-noUB.  Ifes- 
sicurs.  Je  nen  veux  pas  impn-^riser  etourdi- 
ment  un  réseau  complet,  enirepn 


pointa  a  ia  rciis.  acnevea  s  .  . 
le  pays  dans  une  riperienoe  d 
barris  ;  mais  /en  veux  d  abord  u 
k  plus  ne<aessaire  de  toaa,  parce  qail  va  M 
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xeAaney  à  tout  un  système  dû  vom  pareilles 
déjà  organisé  sur  tos  frontière»  du  nord.  Je 
veux  celui  de  Bruxelles  avant  tout  Je 
veux  ensuite  oelui  de  Paris  à  Strabourg,  puk 
celui  de  Paris  à  Marseille.  Je  veux  donc  des 
chemins  de  fer  immédiatement  entrepris,  et 
promptement  et  réellement  terminés.  £h 
bien,  malgré  cet  assaut  des  compagnies  qui 
semblent  bb  disputer  le  sol  à  conquérir,  j  ai 
la  conviction  que  vous  n'aures  pas  un  seul 
chemin  de  fer  d'intérêt  général  par  les  com- 
pagnies ;  et  cela  par  la  meilleure  des  raisons, 
par  la  raison  que  les  chemins  de  fer  conçus 
en  grand  et  dana  le  point  de  vue  national 
ne  rendraient  pas  un  intérêt  quelconque  aux 
compagnies.  I^  compagnies  sont  un  être 
commercial  qui  n'agit  pas  par  patriotisme, 
mais  par  égoïsme,  par  cupidité,  par  une  cu- 
pidité louablCf  si  vous  voulez,  mais  enfin  par 
un  motif  personnel  et  restreint.  Que  s'ensuit- 
il  ?  que  dans  toutes  les  fractions  du  territoire, 
de  ville  en  ville,  d'une  usine  ou  d'une  mine  a 
un  fleuve,  d'une  capitale  à  un  centre  de  popu- 
lation rapproché,  les  compagnies  exécute- 
ront, parce  que  là  se  trouvera  par  exception 
une  masse  de  transports  et  une  certitude  de 
lucre  suffisante  pour  les  tenter  et  les  rému- 
nérer :  mais  sur  une  autre  échelle,  mais  pour 
un  territoire  étendu  et  dont  des  espaces  con- 
sidérables sont  déserts  et  improductifs,  mais 
dans  la  point  de  vue  et  l'utilité  générale, des 
pays,  pour  unir  la  nation  à  une  autre  nation, 
ou  pour  lui  faire  sillonner  son  propre  sol  par 
une  ligne  militaire  ou  politique,  les  compa- 
gnies ne  peuvent  pas  se  présenter  sincère- 
ment; cela  n'est  pas  possible.  Aussi  voyez  à 
quoi  se  réduit  leur  patriotisme  :  à  vous  as- 
saillir d'objections  contre  le  système  du  Gou- 
vernement et  d'offres  apparentes.  Mais 
Suelles  sont  au  fond  ces  onres  ?  la  demande 
'un  privilège  et  d'un  monopole.  Elles  vous 
disent  :  «  Donnez-nous  un  minimum  d'inté- 
rêt de  4  0/0  et  le  privilège  d'émettre  nos  ac- 
tions à  la  Bourse,  et  nous  allons  vous  faire 
toutes  les  lignes  nationales  que  vous  déter- 
mineree  »  ;  c  «est-à-dire  :  «  Donnez-nous  Tinté- 
rêt  que  les  plus  gros  capitaux,  les  capitaux 
par  masses,  ne  trouvent  qu'à  peine  aujour- 
mineiez  ;  »  c'est-à-dire  :  «  Donnez-nous  1  inté- 
perdre,  avec  cette  prime  énorme  à  laconfianoe, 
nous  allons  émettre  pour  200  ou  aoo  millions 
d'actions  sur  la  place  :  nos  agents  de  change 
vont  les  accréditer,  nos  journaux  vont  les 
commenter  en  lettres  majuscules  sur  toutes 
leurs  colonnes.  La  certitude  de  ne  jamais  des- 
cendre au  prix  au-dessous  de  4  QlO  et  les  cal- 
culs hypothétiques  sur  les  tarifs  énormes  que 
vous  nous  concédez  feront  monter  ces  actions 
au  delà  de  tout  ce  qui  s'est  vu  de  nos  jours  ; 
nous  réaliserons  en  six  mois  un  bénéfice  de 
100  millions  sur  nos  actions  :  le  chemin  se 
fera  ensuite  comme  il  pourra.  Peu  nous  im- 
porte :  nos  sociétaires  répondent,  l'Ëtat  ré- 
pont :  sauve  qui  peut  1  »  Et  de  ce  sauve  qui 
peut  ils  emporteront  quelques  centaines  de 
millions,  laissant  les  actionnaires  derrière  eux 
avec  les  chemins  inachevés  et  l'Etat  engagé. 
Ou  bien,  si  vous  ne  leur  donnez  pas  un  mini- 
mum d'intérêt  garanti,  vous  leur  donnerez  le 
monopole  du  plus  imminent  agiotage  qui  se 
soit  jamais  exercé  en  grand  en  Europe  ;  vou^ 
aurez  une  criée  semblable  à  celle  du  Missis- 
sipi,  mais  des  chemins  de  fer  vous  n'en  ver- 
rez qu'à  la  Bourse. 
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Vous  dites  que  non  j  que  vous  avec  des  of- 
fresj,  des  gages,  des  certitudes.  A  moins  de 
minimum  d'intérêt  garanti  ou  de  tarifs 
esQorfaitants  et  oppreeseurs  du  peuple,  j^  vous 
demande  pardon*  je  ne  donne  pas  désoenti  à 
vos  convictions,  maia  j'en  donne  aux  faits,  il 
est  impossible  que  vous  ayee  des  offres  réelles 
pour  une  ligne  française  et  nationale^  quan4 
il  est  démontré  que  les  chemins  de  fer  de  Birr 
mingham  à  Manchester,  de  Saint-Etienne  ji 
Lyon,  de  Bruxelles  à  Anvers,  les  chemins  de 
fcor  exoeptionnels  de  l'Europe  ne  rendent  pas 
2  1/2,  et  sont  déjà  à  refaire  aux  frais  des  ac- 
tionnaires des  chemins  de  fer.  Les  bénéfices 
sont  indirects  et  à  terme  ;  ils  se  présument  et 
ne  se  comptent  pas. 

Maie  quand  les  capitaux  aéraient  tous  at- 
teints de  folie,  quand  des  compagnies  se  pré- 
senteraient sans  tarifs  exagérés,  sans  mini- 
mum d'intérêts,  sans  monopole  d'actions,  je 
vous  dirais  :  Bef uses-les  encore.  Oui,  refusez- 
les,  pour  ne  pas  vous  déclarer  incapables, 
pour  ne  pas  abdiquer  le  rôle  de  gouver- 
nement, pour  ne  pas  engager  votre  sol 
et  inféoder  votre  avenir  de  viabilité  à 
une  puissance  d'iptérêt  individuel,  rivale  de 
la  puissance  de  la  nation  ;  pour  ne  pa#i 
vous  enlever  à  vous,  nation,  la  liberté  de 
vos  mouvements,  la  détermination  de  vos 
lignée,  l'indépendance  de  vos  tarifs,  les 
améliorations,  les  expériences,  les  rectificsr 
tiens  que  vous  aurez  à  tenter;  en  un  mot, 
pour  ne  pas  vous  dépouiller  de  La  disponibi- 
lité complète  de  votre  action  actuelle  et  sur- 
tout future  dans  l'œuvre  de  vos  chemine  de 
fer. 

Ah  !  Messieurs,  il  y  a  un  eentiment  qui  m'a 
toujours  puissamment  travaillé  en  lisant 
l'histoire  ou  en  voyant  les  faits.  C'est  l'hon- 
neur des^  corps,  c'est  l'incompatibilité  de  la 
liberté  sincère,  progressive,  avec  l'existence 
des  corps  dans  un  Etat  ou  dane  une  civilisa- 
tion. Je  sais  que  ce  n'est  pas  la  pensée  com^ 
mune,  qui  leur  attribue  au  contraire  une 
sorte  de  corrélation  avec  la  liberté.  Mais  on 
ne  fait  pas  attention  que  l'on  entend  alors  la 
liberté  aristocratique  et  non  pas  la  liberté 
démocratique,  et  que  si  les  corps  résistent  à 
ce  qui  est  au-aessus  d'eux,  ils  oppriment  de  la 
même  force  tout  ce  qui  est  au-aessous.  O'est 
la  tyrannie  la  pluâ  odieuse^  parce  qu'elle  est 
la  plus  durable,  la  tyrannie  à  mille  têtes,  à 
mille  vies,  à  mille  racines,  la  tyrannie  que 
l'on  ne  peut  ni  briser,  ni  tuer,  ni  extirper  ; 
c'est  la  meilleure  forme  que  Topprefision  ait 
jamais  pu  prendre  pour  écraser  les  individus 
et  les  intérêts  généraux.  Une  fois  que  vous  les 
avez  créés  ou. laissés  naître,  ils  sont  maîtres  de 
vous  pour  les  siècles.  Vous  ne  savez  où  les  sai; 
sir,  et  ils  vous  d(»ninent.  Les  corps  ou  ce  qui 
leur  ressemble,  les  intérêts  collectifs  reconnus 
par  la  loi  et  organisés,  c'est  la  même  chose, 
c'est  rasservissement  prompt,  inévitable,  per- 
pétuel de  tous  les  autres  intérêts.  On  ne  peut 
plus  y  toucher  sans  qu'ils  jettent  un  cri  qui  ef- 
fraie, ou  qui  ébranle  tout  autour  d'eux.  Il  faut 
compter  avec  eux,  et  les  autres  intérêts  épars, 
isolés,  sans  solidarité,  sans  action  commune, 
succombent  toujours,  succombent  éternelle- 
ment devant  ces  intérêts  collectifs.  Les  Gk)u- 
vernements  libres  ne  sont  pas  plus  affranchis 
de  leur  influence  que  les  autres  ;  ils  se  glis- 
sent partout,  dans  la  presse,  dans  l'opinion, 
dauA  les  corps  politiques,  où  ils  trouvent  des 
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intéressés  et  des  auxiliaires  ;  leur  cause  a  au- 
tant de  soutiens  qu'ils  ont  d'associés  à  ces 
intérêts  :  n'en  avons-nous  pas  de  trop  déplo- 
rables exemples  sous  les  yeux  ?  Ne  voyons- 
nous  pas  le  pays  tout  entier  opprimé  dans  son 
agriculture  ou  dans  son  commerce  par  ces  in- 
térêts collectifs  d'un  petit  nombre  de  fabri- 
cants de  fer,  de  possesseurs  d'usines,  de  fabri- 
cants privilégiés,  par  des  primes  une  fois  ac- 
cordées, par  des  droits  protecteurs  d'eux 
seuls,  ruineux  pour  tout  le  reste?  Nous  par- 
lons en  vain,  nous  nous  révoltons  en  vain  ; 
nous  sommes  dans  leurs  mains,  ils  nous  pos- 
sèdent, ils  nous  oppriment  ;  et  la  France  subit 
impuissamment  un  dommage  de  300  ou  400  mil- 
lions par  an,  pour  avoir  reconnu  à  quelques 
intérêts  de  ce  genre  des  droits  qu'elle  ne  peut 
plus  ou  n'ose  plua  leur  arracher.  60  ou  80  fa- 
bricants de  fer  tyrannisent  impunément  tout 
le  pays. 

Que  sera-ce,  grand  Dieu,  quand,  selon  vo- 
tre imprudent  système,  vous  aurez  constitué 
en  intérêt  collectif  et  en  corporations  indus- 
trielles et  financières  les  innombrables  action- 
naires de  5  ou  6  milliards  que  l'organisation 
de  vos  chemins  de  fer  agglomérera  entre  les 
mains  de  ces  comjpagnies  i  Changez  donc  les 
tarifs  alors  I  Mais  comment  les  change rcz- 
vous  1  Par  la  loi.  Mais  qui  votera  la  loi  î  Des 
actionnaires  en  majorité.  Intervertissez  donc 
les  lignes.  Mais  qui  votera  les  lignes  1  Des 
actionnaires  encore  1  Etablissez  donc  des  li- 
gnes rivales  :  mais  qui  votera  ces  lignes  1  Des 
actionnaires  en  majorité.  Améliorez,  perfec- 
tionnez, changez  les  systèmes  arriérés  sur  vos 
lignes  1  Mais  qui  votera  ces  améliorations,  ces 
perfectionnements  désirés,  commandés  peut- 
être  par  l'intérêt  général  du  pays  ?  Qui  1  Des 
actionnaires  encore.  C'est-à-oire  que  vous  en- 
gagez à  jamais  et  d'un  seul  mot  la  liberté, 
'  la  concurrence,  le  produit^  les  améliorations 
de  votre  territoire  tout  entier.  Le  peuple  aura 
beau  demander,  se  plaindre,  accuser  les  ta- 
rifs, il  sera  et  vous  serez  vous-mêmes  pour  des 
demi-siècles  ou  pour  des  quarts  de  siècle  pn 
la  puissance  des  compagnies.  Vous  leur  as- 
servissez  et  les  intérêts  du  peuple  et  les  inté- 
rêts généraux.  Vous  les  laisserez,  vous,  par- 
tisans de  la  liberté  et  de  l' affranchissement 
des  masses,  vous  qui  avez  renversé  la  féodalité 
et  ses  péages  et  ses  droits  de  passe,  et  ses  li- 
mites, et  ses  poteaux,  vous  les  laisserez  entra- 
ver le  peuple  et  murer  le  territoire  par  la 
féodalité  de  l'argent.  Non,  jamais  Gouverne- 
ment, iamais  nation  n'aura  constitué  en 
dehors  d'elle  une  puissance  d'argent,  d'exploi- 
tation, et  même  cfe  politique,  plus  menaçante 
et  plus  envahissante  que  vous  n'allez  le  faire 
en  livrant  votre  sol,  votre  Administration  et 
6  ou  6  milliards  à  vos  compagnies. 

Je  vous  le  prophétise  avec  certitude,  elles 
seront  maîtresses  du  Gouvernement  et  des 
Chambres  avant  dix  ans.  L'Administration 
du  pays  n'est  que  de  300  millions  par  an.  et 
vos  compagnies  remueraient  un  personnel  et 
des  intérêts  plus  forts  que  le  perfionnel  et  l'in- 
térêt de  l'Etat  tout  entier  1  Aurez- vous  si  peu 
de  prévoyance  pour  le  peuple,  pour  le  Grou- 
vernement  lui-même  ?  Créerez-voue  une  force 
nouvelle  de  monopole,  qui  ne  s'étendrait  pas 
seulement  sur  le  peuple  mais  qui  ne  tarderait 
pas  à  s'étendre  sur  le  Gouvernement  et  sur  les 
pouvoirs  mêmes  électifs  du  pavs  1  Donnez- 
moi  une  ligne  de  chemin  de  fer  a  déterminer 


et  exécuter  et  exploiter  dans  on  ou  dans  dix 
départements,  et  je  vous  réponds  de  neuf  élec- 
tions sur  dix.  £h  bien,  je  ne  veux  pas  aœ  le 
monopole  politique  s'associe  au  monopole  dee 
actions.  L  intérêt  est  le  plus  vil  et  le  plus 
aveugle  des  électeurs.  Je  ne  veux  pas  surtout 
que  1  Etat  se  prive  de  son  droit,  de  son  droit, 
qui  est  en  même  temps  son  devoir,  de  remettre 
gratuitement  ou  presque  gratuitement  au 
peuple  l'usage  de  la  première  de  ses  libertés, 
de  la  liberté,  de  la  taculté,  de  la  puissance 
de  se  servir,  pour  tous  ses  besoins  industriels, 
de  la  voie  des  chemins  de  fer.  Avec  les  com- 
pagnies et  les  tarifs  qu'elles  vous  demandent, 
vous  faites  agir  F  Etat  comme  un  être  com- 
mercial, dont  le  lucre  est  l'objet,  et  non 
comme  un  être  social  qui  n'a  en  vue  qu'une 
grande  faculté  de  plus  donnée  au  i>euple.  Les 
compagnies  vous  feront  des  chemins  aristo- 
cratiques dont  le  peuple  sera  exclu  ;  l'Etat 
vous  fera  des  voies  démocratiques,  où  tout  le 
monde  circulera  aux  frais  de  tout  le  monde. 
Votre  système,   c'est  du  bénéfice   individuel 

Eour  les  actionnaires  ;  le  mien,  c'est  du  béné- 
oe  social,  et  vous  n'êtes  populaires  que  parce 
qu'on  ne  vous  comprend  pas. 

Mais,  disent  les  préopinants,  l'Etat  est  in- 
capable. L'Etat  est  incapable  ?  Je  vais  com- 
mencer par  vous  demander  à  vous  si  les  com- 
pagnies, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ont 
donné  jusqu  ici  tant  de  preuves  de  leur  mer- 
veilleuse capacité  7  Leur  histoire,  hors  une 
seule  exception,  et  encore  rentre-t-elle  dans 
mon  système,  leur  histoire  n'est  que  celle  de 
nos  désastres,  de  nos  ruines,  de  nos  catastro- 
phes industrielles  et  coloniales  ;  rien  de 
grand  ne  s'est  fait,  de  grand,  de  monumen- 
tal en  France,  et  je  dirais  aans  le  monde, 
que  par  l'Etat  :  et  comment  cela  serait-il  au- 
trement î  Vous  avez  beau  calomnier  la  force 
publia ue,  la  puissance  de  l'association  uni- 
verselle et  gouvernementale  n'art^lle  p&s 
des  conditions  de  capacité  et  d'omnipo- 
tence mille  fois  supérieures  à  celles  dea 
associations  individuelles  ?  Comparerez-vous 
de  bonne  foi  des  associations  individuel- 
les, qui  ne  sont  fondées  que  transitoirement 
sur  le  désir  d'un  lucre  incertain,  qui  cher- 
chent leurs  instruments  et  leur  personnel  où 
elles  peuvent,  et  pour  ainsi  dire  au  hasard  ; 

âui  sont  obligées  d'opérer  dans  un  temps 
onné  à  tout  prix,  bien  ou  mal,  sans  pensée 
d'avenir,  d'honneur,  de  gloire,  de  solidarité 
permanente  avec  leur  œuvre  ;  les  comparerez- 
vous  avec  l'Etat,  être  universel  et  impéris- 
sable, qui  a  sous  la  main,  et  préparés  d'a- 
vance dans  des  noviciats  honorables,  dans  des 
corpe  spéciaux,  où  l'honneur  d'un  seul  est 
l'honneur  de  tous,  les  instruments  de  ses  en- 
treprises ;  et  qui  peut,  à  son  gré,  par  sa  toute- 
puissance  législative  varier,  modifier,  perfec- 
tionner ses  moyens  d'action,  parce  qu'il  n'est 
commandé  que  par  le  bien  public,  parce 
qu'il  a  en  vue,  non  pas  le  lucre,  non  pas  l'exé- 
cution littérale  d'un  cahier  des  charges,  mais 
l'intérêt  de  tout  le  pays  et  de  tous  les  temps  ? 
Vous  dites  que  l'Etat  n'a  pas  de  responsabi- 
lité. Mais  où  est  donc  la  responsabilité  des 
compagnies  1  La  responsabilité  des  compa- 

f;nies,  daignez- vous  en  rendre  compte  sans  il- 
usion,  Messieurs  ;  elle  est  tout  entière  dans 
l'aetion  ou  dans  le  coupon  d'action  de  1,000  fr., 
de  500  francs,  de  250  francs  que  chacun  des  so- 
ciétaires a  engagés  dans  l'opération.  Je  vous 
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demande  si  c'est  là  une  responsabilité  bien 
rassurante  pour  une  œuvre  nationale,  et  qui 
doit  être  éternelle  comme  la  nation  ?  Si  Topé- 
ration  est  mal  combinée,  si  le  chemin  ne  se  fait 
pas  ou  se  fait  mal,  si  au  bout  de  quatre  ou 
cinq  ans  tout  est  à  refaire  à  grands  frais,  et 
que  la  compagnie  périsse  ou  soit  expropriée, 
qu'en  résulte-t-il  pour  les  actionnaires  ?  qu'ils 
ont  perdu  leur  cnemin,  leur  temps,  leurs  cou- 
pons d'actions  ;  ili^ne  sont  ni  ruinés  ni  désho- 
norés, ni  mis  en  accusation  devant  le  pays  et 
devant  la  postérité  pour  cela  ;  on  ne  sait  pas 
même  leur  nom  ;  ils  passent  à  autre  chose,  et 
le  pays  seul  est  compromis.  La  responsabilité 
de  l'État  au  contraire,  c'est  la  responsabilité 
à  cette  tribune,  c'est  la  responsabilité  devant 
les  électeurs,  c'est  la  responsabilité  devant  les 
contribuables,  devant  le  présent,  devant  l'a- 
venir. Une  Administration  qui  aurait  fait  le 
chemin  de  fer  de  Saint- Etienne,  qui  aurait 
entrepris  et  non  accompli  un  chemin  de  fer 
nécessaire  à  la  France,  ou  qui  l'aurait  exécuté 
mal,  impraticable,  serait  une  Administration 
déshonorée.  A  des  ouvrages  qui  doivent  durer 
autant  que  les  générations,  il  faut  une  resr- 

Ï^onsabilité  qui  ne  meurt  pas,  et  l'Etat  seul 
a  présente  ;  ce  sont  les  êtres  faibles,  passa- 
gers, impuissants  qui  ont  besoin  d'entrepre- 
neurs :  l'Etat  a  ses  entrepreneurs  dans  ses 
grandes  Administrations  spéciales. 

Et  à  quoi  donc  vous  serviraient^elles,  ces 
belles  Administrations  spéciales,   ces  corps 
qui  sont  nés,  qui  ont  grandi,  qui  grandissent 
tous  les  jours  avec  les  perfectionnements  de 
l'administration  publique?   à  quoi  bon   ces 
armées   d'ingénieurs  civils,    militaires,   que 
votre  Ecole  polytechnique  vous  prépare  tous 
les  ans  dans  des  études  qui  font  la  gloire  de 
la  France  et  l'envie  et  l'objet  de  l'émulation 
du  monde?  A  quoi  bon  ces  ponts  et  chaussées, 
que  les  départements  plus  sages  que  vous 
viennent  de  créer  pour  eux-mêmee,    quand 
vous  les  dédaignez  pour  l'Etat?   Détruisez 
tout  cela,  si  cela  ne  vous  sert  à  rien  ;  mettez 
tout  à  l'enchère,  tout  à  l'entreprise,  tout  à 
l'individualisme,    depuis  la   guerre   jusqu'à 
la  jnarine,  depuis  le  ministère  des  travaux 
publics  jusqu'à  l'Université,  jusqu'à  l'astro- 
nomie :  vous  verrez  comment  l'individualisme 
et  Tassociation,   si   riches   apparemment  en 
capacités,  dont  vous  vous  prétendez  si  pau- 
vres, vous  serviront!  Je  ne  vous  donnerais 
pas  dix  ans  pour  être  le  plus  désorganisé,  et 
le  plus  mal  administré  de  tous  les  peuples. 
En  vérité,  on  ne  peut  comprendre  qu'un  sa- 
vant illustre  sorti  de  ces  corps,  et  dont  les 
leçons  contribuent  si  puissamment  à  former  et 
à  illustrer  ces  jeunes  ingénieurs  qui  sortent 
de  l'Ecole  polytechnique  pour  aller,  sous  les 
auspices  de  l'Etat,  appliquer  dans  toutes  les 
spécialités    de   l'ingénieur   les   théories   qui 
font  leur  gloire  et  leur  vie  entière  ;  on  ne 
comprend  pas  comment  un  tel  homme,  et  des 
ing^ leurs  éminente  sortis  de  la  même  école 
s'accusent  ainsi  eux-mêmes  d'impuissance,  et 
s'étudient  à  rabaisser  ces   institutions,   que 
nous  ignorants,  nous  sommes  forcés  de  dé- 
fendre ici  contre  eux-mêmes? 

Quoi  1  ces  hommes  si  habiles,  si  éclairés,  si 
consommés  dans  la  pratique^  deviendront 
tout  à  fait  inertes,  incapables,  inutiles,  parce 
qu'ils  servent  le  Gouvernement,  parce  qu'ils 
ont  une  carrière  régulière,   une  discipline, 
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Eh  !  Messieurs,  à  supposer  même  (ce  qui 
impossible^    que    l'association    individu< 


une  responsabilité,  un  avancement  et  de  la 

Î gloire  devant  eux  ?  Et  ils  seront  tout  à  coup 
es^  plus  capables,  les  plus  actifs,  les  plus 
utiles  de  tous  les  instruments, 'parce  qu'ils 
seront  appelés  au  hasard!,  pour  un  temps 
borné,  au  service  de  compagnies  individuellea 
qui  n'auront  sur  eux  m  empire,^  ni  surveil- 
lance morale,  ni  responsabilité  ;  qui  les  pren* 
dront,  les  quitteront,  les  briseront  comme  des 
outils  qu'on  jette  quand  ils  sont  usés  ?  Est-ce 
là  connaître  les  hommes? 

€8t 

individuelle 
fondée  unicj^uement  sur  l'égoïsme,  sur  le  dé- 
sir d'un  gain  promptement  réalisé,  fût  aussi 
capable  que  l'Etat  d'accomplir  ces  grandes 
œuvres  plus   promptement  que   l'Etat   lui- 
même,   je  ne  comprendrais  pas  encore  que 
l'Etat  leur  en  conférât  le  monopole  et  l'exé- 
cution en  grand.  Est-ce  que  la  rapidité  d'exé- 
cution est  la  seule  considération  qui  doive 
agir  sur   une  nation    quand  elle   travaille 
pour  l'avenir?  Est-ce  que  les  nations  n'ont 
pas  aussi  leur  noble  orgueil  ?  Est-ce  que  leurs 
t|*avaux  d'art  n'ont  pas  des  conditions  diffé- 
rentes de  ceux  des  particuliers?  Est-ce  que 
leurs  œuvres  ne  sont  pas  des  monuments,  et 
ne    doivent    pas    porter    l'empreinte    gran- 
diose, solide,  éternelle,  des  peuples  qui  les 
ont  élevés  ?  Qu'auraient  pensé  les  peuples  qui 
ont  laissé  de  grandes  traces  sur  la  terre,  les 
^gyptienB,  les  Romains,  les  Grecs,  nos-  pères 
même,  les  Français  d'Henri  IV,  de  Sully,  de 
Louis  Xiy,  de  Colbert,  de  Vauban,  de  Na- 
poléon,  si  on  leur  avait  proposé  de  faire 
exécuter  au  rabais,  par  des  compagnies  irres- 
ponsables de  l'honneur   du  pays,    leurs   ca- 
naux. 

M.  Berryer.  Et  le  canal  de  Languedoc  ? 

M.  de  Eiamartlne.  Il  n'y  en  a  qu'un  ;  c'est 
une  exception  :  leurs  canaux,  leurs  chaussées 
éternelles,  leurs  forums,  leurs  temples,  leurs 
monuments  de  tout  genre?  Ils  auraient  dit  : 
Laissez  faire  aux  individus  ce  qui  est  borné 
et  passager  comme  eux  ;  faites  faire  par  l'E- 
tat,   faites   vous-mêmes   ce   qui   est    éternel 
comme  lui.  Et  c'est  ainsi  qu  ils  ont  fait,  et 
c'est  ainsi  que  vous  avez  fait  jusqu'ici  vous- 
mêmes,  et  voilà  pourquoi  TEurope  voua  envie 
votre  administration  centralisée  et  les  ou- 
vrages auxquels  elle  a  présidé.   C'est  ainsi 
que  fait  l'Amérique,  ce  pays  de  l'individua- 
lité ;  c'est  ainsi  que  l'Angleterre  a  fait  son 
seul  ouvrage  vraiment  national,   son  canal 
Calédonien.  Je  ne  m'étonnerai  jamais  assez 
qu'on  vienne  accuser  vos  ponts  et  chaussées 
d'impuissance,  en  face  des  plus  grandes  œu- 
vres qu'une  nation  ait  jamais  accomplies  par 
eux,  devant  8,000  lieues  de  chaussées  qui  ont 
enclavé  votre  territoire,  devant  vos  canaux, 
qui  percent  vos  montagnes,  devant  le  mont 
Cénis  et  le  Simplon,  devant  ces  ponts  et  ces 
monuments   innombrables  que    la  main   de 
Louis  XIV  et  de  Napoléon  ont  fait  surgir 
du  sol,  et  qui  restent  comme  dés  témoignages 
éternels  de  la  puissance,  de  la  volonté  et  do 
la  force  de  l'Administration.   Et  vous  osez 
accuser    d'inertie   et  d'incapacité    cette   vo 
lonté,  cette  unité,  cette  force  d  exécution  de 
l'Etat  dans  vos  grandes  œuvres,  pour  les  re- 
I  mettre,  à  qui?  A  des  compagnies  qui  n'ont 
I  rien  fait,  qui  n'existent  pas,  qui  ne  peuvent 
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pas  exifiter,  et  faire  faire  à  Tégoïsme  oe  que 
le  patriotisme  discipline  peut  seul  accom- 
plir. Et  je  m'y  oppose,  parce  que  je  n'y  crois 
pas.  _ 

Que  reste-t-ilt  A  conclure  si  nous  accor- 
derons un  de  ces  chemins  au  Gk>uyernement| 
et  quels  chemins  nous  lui  accorderons  les  pre- 
miers! Eh  bien,  ouoi  qu'en  ait  dit  hier  l'é- 
loquent orateur  dont  Ta  parole  a  déjà  ar- 
rêté ce  d^mii^  Tannée  dernière  quand!  des 
compagnies  le  demandaient,  et  qui  vous  ar- 
rête encore  aujourd'hui  quand  nous  le  de- 
mandons pour  le  GouTernement.  ie  n'hésite 
pas,  et  personne  en  Europe  n'hésiterait  à 
comprendre  et  à  décider  qu'il  vous  faut, 
avant  tout^  le  chemin  de  J^ruxelles.  Per- 
eonne  !  Je  me  trompe,  vos  ennemis  au  dehors 
vous  déconseilleront  toujours  ce  chemin,  car 
c'est  le  complément  de  votre  nationalité,  de 
votre  défense,  de  votre  politique  et  de  votre 
commerce.  Vos  enn^nis  vous  le  déconseille- 
raient :  hâtez-vous  donc  de  le  faire. 

£h  !  Messieurs,  je  conçois  la  préoccupation 
de  l'honorable  M.  Berryer  :  son  patriotisme 
vibre  fortement  en  lui,  et  la  puissance  de  sa 
parole  l'attache  fortement  à  vous.  Gardez- 
vous,  vous  dit-il;  qu'allez- vous  faire  î  Vous  al- 
lez oubliez  vos  ports  de  la  Manche  pour  vous 
renouer  à  vos  ennemis,  pour  enrichir  le  tran- 
sit de  oe  petit  Etat  ou  on  appelle  la  Belgi- 
que ;  l'Allemagne  du  i^ord,  la  Prusse,  l'An- 
gleterre en  profiteront;  la  similitude  de  vos 
produits  vous  interdit  des  traités,  des  abais- 
sements de  douanes  avec  les  Belges.  Mes- 
sieurs, l'honorable  orateur  a-t-il  oublié  qu'il 
n'y  a  point  d'ennemis  en  matière  d'échange 
et  de  commerce?  Le  moven  d'arriver  à  cet 
abaissement  des  tarifs  de   douane,    n'est-ce 

êas  précisément  de  vous  mettre  avec  les 
elges,  ou  avec  le  transit  qui  emprunte  leur 
territoire,  dans  un  contact  si  quotidien  et  si 
resserré^  que  la  nécessité  des  échanges  plus 
rapides  et  plus  nombreux  s'en  révèle  davan- 
tage^ et  que  les  besoins  et  les  habitudes  fas- 
sent enûn  tomber  ces  barrières  que  votre  lé- 
gislation arriérée  ne  veut  pas  renverser.  Est- 
ce  là  appauvrir  vos  ports?  Est-ce  là  appau- 
vrir votre  territoire  d'un  transit  laissé  à 
d'autres?  Mais  e6tK)e  qu'il  y  a  plus  de  dis- 
tance de  Calais  à  Paris  que  de  Lille  à  Paris  ? 
Est-ce  que  vous  n'empruntez  pas  la  même 
étendue  de  sol  par  Tune  ou  par  l'autre  voi<*  ? 
Et,  d'ailleurs,  est-ee  que  tout  n'est  pas  port 
aux  extrémités  d'un  chemin  de  fer? 

Vous  le  disiez  vous-mêmes  avec  raison 
hier,  oe  sont  des  populations  et  non  des 
points  abstraits  du  sol  que  les  chemins  de 
fer  doivent  rapprocher?  Où  sont  vos  popu- 
lations plus  agglomérées  en  grandes  villes, 
en  grandes  masses  industrielles  que  d^ns  oe 
département  du  Nord,  qui  est,  à  lui  seul,  un 
royaume?  Vous  opposez  le  Havre  à  Lille? 
Mais  le  Havre  a  son  fleuve,  la  vallée  de  la 
Seine  est  le  chemin  de  fer  de  oe  côté  à  Parie. 
Vos  départements  du  nord  sont  le  seul  point 
de  votre  territoire  que  la  nature  n'ait  pas 
doté  d'un  grand  fleuve  !  C'est  à  vous  de  le 
créer  ;  le  chemin  de  fer  de  la  Belgique,  c'est 
la  Seine  du  nord. 

Qu'est-ce  qui  vous  commande  de  vous  rat- 
tacher à  la  Belgique  ?  Eh  !  Messieurs,  c'est 
la  Belgique  elle-même,  c'est  le  fait  par  lecjiuel 
elle  vous  a  devancé  ;  c'est  la  création  même 


de  œ  magnifique  réseau  dont  elle  vient  d»  a» 
couvrir  tout  entière.  Voua  êtes  bien  forcés  d» 
vous  ^renouer;  c'est  l'anneau  qu'eU»  voua 
a  politiquement  tendu  pour  vous  obliger  d'y 
renouer  votre  chaîne;  oe  sont  les  140  lieuea 
de  chemin  qu'elle  a  exécutées,  et  qui  sont  d»-^ 
venues  le  eomplément  de  tout  ce  que  voua 
ferse  de  oe  côté.  Vous  avies  pour  vous  penouer 
à  Bruxelles  240  millions  à  dépenser,  elle  en 
a  dépensé  140,  c'est  140  millions  qu'elle  Foua 
épargne  sur  oe  point  :  voule^voua  les  per- 
dre? Vous  en  êtes  les  maîtres,  mais  le  oon. 
sens  jugera. 

Et  vous  vous  plaignee  que  la  Belgique^  qui 
a  fait  ces  avances  énormes  à  votre  alliance, 
se  jette  dans  la  ligne  des  douanes  prus- 
siennes? qu'elle  se  mure  contre  la  France? 
et  c'est  vous  qui,  en  vous  murant  d'elle,  la 
jetée  dans  cette  nécessité;  c'est  vous  qui  la 
rivez  dans  la  ligue  des  douanes  rhénanes^ 
c'est  vous  qui  la  donnez  à  la  Prusse  !  De  qui 
vous  plaindrez-vous  ?  vous  l'avez  voulu. 

La  Belgique  a  changé  de  nature  en  1890. 
Oui,  c'est  le  plus  grand  fait  extérieur  de  la 
révolution  de  Juillet  :  la  Belgique  est  rede- 
venue française.  Cet  avant-poste  de  l'Angle- 
terre, de  la  Prusse,  de  tous  vos  ennemis 
contre  vous,  est  devenu  l'avant-poste  de  la 
France  contre  ses  ennemis.  Vous  ne  verrez 
plus  un  général  anglais  passer  annuellement 
l'inspection  des  places  et  des  troupes  étran- 
gères en  Belgique.  Vous^  ne  verrez  plus  les- 
troupes  de  la  Confédération  allemanae  venir 
camper  sur  vos  frontières.  La  Belgique,  c'est 
votre  forteresse,  c'est  votre  champ  dé  ba- 
baille  :  ne  vous  fermez  pas  ses  portes,  tenez- 
les  ouvertes;  c'est  par  là  que  vos  arméea 
iront  se  rallier  sur  aes  frontières  naturelle, 
et  non  sur  des  lignes  idéales  que  vous  ne 
pouvez  défendre  qu'à  force  de  remparts  im- 
puissants. Le  jour  où  la  Belgique  a  secoué  1» 
joug  de  la  Hollande  et  de  rAngleterre,  elle 
est  devenue  invinciblement  française.  Ce 
n'est  pas  le  même  drapeau,  mais  qu'importe  T 
les  nationalités  aujourd'hui  ne  se  forment 
pas  par  la  conquête^  mais  par  les  intérêts 
communs.  Ce  n'est  pas  le  même  drapeau, 
c'est  la  même  nationalité,  le  même  esprit,  la 
même  vie,  et  l'atteinte  qui  serait  portée  à 
l'un  des  deux  peuples  frapperait  l'au^  au 


cœur. 


Ménagez,  cultivez,  resserrez  de  semblables 
sympathies  ;  celui  qui  ne  les  ccmiprend  paa 
ne  comprend  pas  l'avenir  de  son  pays.  Cens- 
tituez  de  plus  en  plus  votre  nationalité  mo- 
rale, commerciale,  politique  en  Belgique  ; 
nouez- vous  avec  elle  par  des  nœuds  Je  fer,^ 
par  des  nœuds  que  ni  la  politique,  ni  la 
guerre,  ni  le  commerce  rival,  ne  dénouent  ja- 
mais !  Voilà  ce  oue  commande  à  la  fois  et 
l'intérêt  de  vos  départements  du  nord  et  l'in- 
térêt de  vos  exportations,  et  celui  de  votre 
défense.  Suivez,  au  contraire,  les  conseils  de 
l'éloquent  orateur  ;  laissez-la  dévier  vers  la 
ligne  dti  nord  ;  laissez-la  s'inféoder  à  l'An- 
gleterre et  à  la  Prusse,  et  c'est  vous  qui  aurer 
jeté  vous-mêmes  à  nos  ennemis  un  appendice 
immense  à  votre  sol,  de  votre  nationalité  et 
de  votre  richesse.  (Très  hieni  très  hienl) 

Je  veux  l'exécution  par  le  Gouvernement 
de  toutes  les  grandes  lignes,  et  rexécattoo 
immédiate  de  la  ligne  de  Paris  à  BraxeUe» 
et  de  Marseille  à  Avignon. 
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M.  le  PréftldcBi.  M.  de  Oasparin  a  la  pa- 
rola 

(M.  de  Gasparin  monte  à  la  tribune.) 

M.  Taillaniier.  On  ne  peut  pas  entendre 
trois  œratenra  de  suite  dans  le  même  sens. 

Quelqueg  voix  :  La  clôture  t 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  entendrer  le 
rapporteur  I 

M.  le  Préaideat.  Les  orateurs  inscrits  sur 
l'autre  liste  sont  puisés. 

M.  Bilhialt.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

Vous  venez  d'entendre  deux  orateurs  atta- 
quer le  rapport  de  la  Commission.  La  pa- 
role doit  maintenant  appartenir  à  un  ora- 
teur inscrit  pour  le  rapport,  sauf  à  un  troi- 
sième orateur  à  le  critiquer  de  nouveau. 

De  toutes  parts  :  C'est  évident  1 

M.  Blllaulf.  La  discussion  générale  dans 
laquelle  nous  sommes  entrés  a  embrassé,  je 
ne  dirai  pas  tous  les  points  de  l'immeuBe 
question  qui  nous  occupe,  maie  du  moins 
beaucoup  d'importantes  considérations  ;  je 
sens  que  désormais  je  dois  craindre  de  fati< 
guer  l'attention  de  la  Chambre. 

Cependant  il  est  indispensable  que  la  ques- 
tion soit  nettement  tranchée  dans  la  discus- 
sion générale  ;  car  ne  Toubliez  pas,  dans  l'é- 
tat actuel  des  choses  il  n'y  a  pas  d'autre  dis- 
cussion possible. 

La  question  qui  me  paraît  préoccuper  da- 
vantage l'orateur  auquel  je  succède  est  celle 
de  l'impuissance  des  compagnies,  celle  de 
l'indispensable  nécessité  de  laisser  les  grandes 
entreprises  à  l'Etat. 

Je  me  demande  si  à  côté  de  ces  thèses  géné- 
rales que  le  talent  peut  colorer  avec  succès, 
sans  que  pour  cela  elles  en  soient  plus  so- 
lides, il  ny  ^  P&&  UQ^  question  d'examen  ri- 
goureux, une  question  de  pratique  et  de  fait. 
Dans  une  affaire  dont  la  dépense  sera  si  po- 
sitive, c'est  à  ce  dernier  point  de  vue,  ce  me 
semble,  que  la  discussion  doit  être  placée. 

Ainsi,  et  pour  abordfer  de  suite  le  point 
sur  lequel  MT  de  Lamartine  s'est  attaché  :  la 
puissance  du  Gouvernement  en  opposition 
à  l'impuissance  des  compagnies.  Où  sont  donc 
les  preuves  de  cette  impuissance?  Est-ce  en 
Angleterre,  où  elles  ont  fait  tous  les  grands 
travaux  publics  f  —  et  vous  savez  si  l'Angle- 
terre est,  en  travaux  de  ce  genre,  inférieure 
à  la  France  t  Qu'est-ee  donc  encore  que  les 
grands  canaux  de  la  Hollande,^  que  les  im- 
menses travaux  des  Etats  Unis  t  Qu'est-ce 
enfin,  en  France  même,  que  les  travaux  des 
compagnies?  Il  semblerait  vraiment,  en  en- 
tenunt  l'honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune,  que  les  compagnies  en  France 
n'auraient  jamais'  rien  faii.  ^Mais  la  no- 
menclature de  leurs  travaux  est  facile/  à  étt^ 
blir. 

Le  canal  du  Languedoc,  c'est  une  compa- 
gnie qui  l'a  commencé,  continué,  achevé.  Ce 
sont  des  compagnies  qui  ont  fait  le  canal 
d'Orléans,  le  canal  de  Montargis,  ceux  de 
Beaucaire,  la  Sensée,  Aire  à  la  Bassée,  Gi- 
vors,  des  Etangs,  la  canalisation  de  l'Ourcq 
débouchant  dans  la  Marne  :  ce  sont  elles  qui 
<mt  fait,  en  France,  tous  les  pcKita  suspen- 


dufi  :  œ  sont  elles  eneoie  qui  ont  terminé, 
perfectionné  des  travaux  que  le  Gouverna^ 
ment  avait  entrepris  et  n'avait  pas  achevée, 
je  citerai  les  canaux  de  Briare,  de  l'Ouro^v 
de  Saint-Denis,  de  Saint-Martin,  de  Saint- 
Quentin,  etc.  Et  quant  aux  œuvres  du  Gou- 
vernement, sans  doute  il  a  fait  de  grandes  et 
belles  choses  ;  mais  cependant,  le  canal  de 
Bourgogne,  commencé  en  1775,  n'est  pas  fini  ; 
le  canal  du  Centre,  vous  savez  dans  quel  état 
il  est  ;  les  canaux  de  Bretagne,  du  Berry,  du 
Nivernais,  commencés  en  1789,  attendent  en- 
core de  sérieux  perfectionnements.  Les  ca- 
naux de  1821  et  1822,  qui  devaient  se  termi- 
ner en  huit  ans,  ne  le  sont  pas  japrès  dix- 
sept:  ils  devaient  coûter  130  millions^  ils 
ont  dépassé  360. 

Poursuivant  son  argumentation  générale, 
il  est,  a  dit  l'honorable  M.  de  Lamartine,  il 
est  contre  l'exécution  des  granda  travaux 
par  le  Gouvernement  un  préjugé  qui  a  sur- 
vécu aux  gouvernements  absolus,  une  dé- 
fiance qui  devrait  cesser  aujourd'nuL 

Oui,  il  est  un  préjugé  légi^é  par  les  gou- 
vernements absolus,  mais  c'est  contre  l'esprit 
d'association,  et  c'est  l'Administration  qui 
semble  avoir  recueilli  ce  legs.  Je  m'explique  : 

Sous  un  gouvernement  absolu,  toutes  les 
forces  sont  et  doivent  rester  concentrées  dans 
sa  main  :  c'est  un  besoin,  une  nécessité  pour 
lui  que  de  ne  pas  laisser  créer,  à  côté  de 
lui,  des  puissances  rivales  :  l'ee^rit  d'asso- 
ciation est  son  plus  dangereux  ennemi  ;  il 
y  va  de  son  existence  oue  cet  esprit  soit  sans 
cesse  combattu,  étouffé.^ 

Sept  à  huit  révolutions,  dit  l'honorable 
préopinant,  ont  balayé  de  la  France  le  gou- 
vernement absolu,  et  ouvert  une  ère  nouvelle. 
Oui,  sans  doute,  et  la  thèse  est  bien  changée. 
Un  gouvernement  constitutionnel  ne  peut 
vivre  que  par  l'esprit  d'association  ;  il  »ut, 
pour  qu'il  marche,  que  les  citoyens  s'occupent 
sérieuseinent,  activement,  des  affaires  publi- 
ques, qu'ils  s'en  occupent  comme  des  leurs. 
Eh  bien,  animés  jusqu'à  présent  de  l'égoïsme 
naturel  sous  un  gouvernement  absolu,  les 
citoyens,  croyez-le  Bien,  ne  se  déferont  de  cet 
égoïsme,  ne  prendront  cet  esprit  des  affaires 
communes  que  quand,  stimulés  par  l'intérêt 
privé  même,  ils  se  seront  habitués,  dans  les 
grandes  compagnies,  à  prendre  leur  part  de 
grands  travaux  communs.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Ainsi,  voilà  les  deux  thèses  bien  posées  : 
S'il  s'agit  d'un  gouvernement  absolu,  qu'il 
fasse,  et  fasse  seul,  qu'il  se  garde  de  1  esprit 
d'association  ;  mais  s'il  s'agit  d'un  gouver* 
nement  constitutionnel,  si  surtout  ce  gou- 
vernement est  naissant,  si  le  i>ays  a  bc»oin 
de  former  sous  son  nouveau  principe  ses  re- 
venus et  son  esprit  politique,  qu'il  encou- 
rage, qii'il  développe  car  tous  les  moyene  les 
industries  et  l'association  ;  il  ne  saurait  vivre 
ni  devenir  puissant  que  par  elle.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Yoilà,  MessieurSy  comment  je  comprends  la 
question.  Je  conçois,  au  reste,  parfaitement 
les  répugnances  de  l'Administration  pour  les 
oompagnies.  Cette  répugnance  est  consé- 
quente à  l'esprit  de  son  organisation.  Qui  a 
réorganisé  1  Administration  des  ponts  et 
chaussées  au  Gouvernement  abolu?  L'Em- 
pire I  (Murmuret  aux  centres,) 
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31   à   gauche   :    O'est    de    l'histoire    de 

Ml 

Blllault.  LaGhambre  me  parait  avoir 
omprie  ma  peneée.  Je  suis  sans  aucune 
cupation  hostile  contre  les  pouts  et 
Bées;  je  sais  quel  est  le  mérite  de  sou 
□oel  et  ta  juste  considération  à  laquelle 
roit  f  mais  je  cite  un  fait  et  il  conjhrme 
loctrines  :  c'est  le  pouvoir  absolu  avec 
sa  puissanoe  d'action  et  de  volonté, 
d'aetion  et  de  volonté  de^poti^ue  ;  c'est 
jreur  qui  reconstitua  l'ÂdminiBtratioQ 
lonte  et  chaussées. 

'oulait  faire,  tout  faire,  sans  partage, 
rival  ;  en  orgaaieant  le  oorps  au  génie 
il  j  imprima  son  idéo  dominante,  le 
pôle  de  tout  pouvoir,  de  toute  action  : 
s  lors,  jusqu'à  nos  jours,  la  répugnance 
i  les  compagnies  est  naturellement  res- 
ins  oe  corps  une  disposition  tradition- 
Telle  était  ma  pensée,  Messieurs,  elle 
>  crois,  juBtifiée  par  les  faits, 
eviena  à  la  question  de  préférence  entre 
uvernement  et  lee  compagnies.  L'uni- 
ité  de  la  doctrine  proposée  par  l'hono- 
M.  de  Lamartine  conauirait  il  de  bien 
nés  conséquences  :  il  n'y  aurait  pas  une 
oeuvre  qui  ne  rentrât  dans  la  tubse  de 
ité  gouvernementale,  et  ne  dût  lui 
xctuBivement  conûée  ;  maïs  cette  thèse, 
lUe  récemment  par  une  secte  célèbre, 
ip  loin  des  réalités  et  des  exigences  pra- 
de  notre  société  actuelle  pour  s'y  eé- 
ment  arrêter. 

autre  objection  doit  être  appréciée; 
parlé  de  1  immense  intérêt  qu'il  y  au- 
bur  le  Gouvernement  à  prendre  sur  te 
e  noble  ascendant  de  la  reconnaisaance 
ettre  à  la  tête  de  ses  intérêts"  matériels, 
réer  par  les  travaux  publics  une  large 
férenoe  de  popularité.  Sans  doute  il 
I.QB  cette  œuvre  et  dans  sa  récompense 
le  chose  de  grand  et  qu'un  gouverne- 
doive  ambitionner. 

1  à  supposer  que  la  Chambre  accorde 
1  deux  de  ces  lignes  de  chemina  de  fer, 
les  accorde  toutes,  ministres  du  roi, 
iz  peu  sur  oe  concert  de  bénédictions 
ous  vous  flattez.  Les  chemina  faits  aveo 
it  de  tous  et  au  bénéfice  de  quelques- 
'ofiteront  à  leurs  extrémités  et  k  leurs 


i  riveraines:  mais  quoi  que  voua  fas- 
I,  plus  grande  portion  du  sol  français 
ra  paa  touchée  ;  ceux  qui  n'en  profite- 
15.  en  souffriront  par  le  développement 
icncsae  des  autres,  se  plaindront  d'au- 
tuB  fort  que  leur  argent  aura  été  em- 
i  enrichir  autrui,  à  les  appauvrir,  et 
cert  de  plaintes  ne  sera  pas  couvert 

voix  àea  privilégiés.  En  ces  matières, 
ui  souffrent  crient,  mais  ceux  qui  pro- 
ie taisent. 

arrivons  aux  détails  pratiques.  Vous 
n'il  vaut  bien  mieux  que  oe  soit  le  Qou- 
ent  qui  soit  chargé  des  chemins  de  fer. 
I  k  quoi  se  réduisent  donc  ces  motifs 
férence.  Consîdérone-Ie  comme  fabri- 
luis  comme  exploitant  ces  ebemins. 
.minerai  plus  tard  la  question  fin  an - 
Domme  fabricant,  il  ne  doit  être  pré- 
'à  la  trii>Ie  condition  de  faire  mieux, 
.te  et  moins  cher. 
DUr  mieux  faire,  il  lui  faut  nne  plus 


grande  capacité  pour  la  conception,  la  rédac- 
tion du  plan,  un  meilleur  personnel  et  de 
meilleurs  procédés  pour  leur  exécution.  Mais 
pour  les  conceptions,  les  rédactions  des 
plans,  les  compagnies  prennent  k  l'Etat  ses 
meilleurs  ingénieurs,  et,  remarquez-le  bien, 
si  le  Gouvernement  entrant  franchement  dans 
la  voie  nouvelle,  renonçant  k  se  faire  fabri- 
cant des  chemins  de  fer,  et,  comprenant  mieux 
son  rôle,  ee  fait  lui-même  le  protecteur,  le 
directeur  de  l'esprit  d'association  ;  si,  renon- 
çant à  la  concurrence  pour  ressaisir  la  haute 
influence  du  bon  conseil  et  de  la  science  qui 
lui  appartient,  il  aide  lui-même  les  compa- 
gnies de  la  noble  subvention  des  lumiëres 
de  ses  hommes  spéciaux,  les  plaus  livrés  à 
l'industrie  ne  laisseront  sans  doute  rien  à 
désirer  du  côté  de  la  science. 

Il  f  a  mieux,  Measieura,  je  dis  que  vous 
devez  heauooiip  plus  attendre  de  ces  mêmes 
ingénieurs,  quand,  dégagés  de  l'enveloppe 
du  corps  administratif,  ils  travailleront  sous 
leur  responsabilité  pereonDelle-  Voua  savez 
oe  que  c  est  en  matière  de  travaux  que  l'ai- 
guillon de  cette  responsabilité. 

Quand  un  ingénieur  travaille  pour  son 
administration,  see  travaux  sont  vus  et  re- 
touchés par  Bee  supérieurs,  ses  projets  ne 
sont  pas  son  œuvre  exclusive,  il  ne  saurait 
y  apporter  cette  sorte  d'amour  de  son  œuvre, 
qui  provogue  énergiquement  toutes  les  fa- 
cultés de  1  individu  :  c'est  un  travail  froid, 
régulier,  un  travail  administratif  ;  mais 
rendez-le  à  lui-même,  que  son  œuvre  soit  ex- 
clusivement ta  sienne,  oe  n'est  plus  par  de- 
voir, c'est  pour  lui,  _pour  son  nom,  pour  sa 
gloire  que  vous  le  faites  travailler. 

Ainsi,  pour  la  conception  dee  plans,  le 
mieux  est  aussi  possible  aux  compagnies 
qu'au  Gouvernement;  il  faut  même  dire,  car 
la  conception  des  plans  ne  se  borne  pas  seu- 
lement aux  détails  matériels  du  tracé,  elle 
embrasse  les  combinaisons  commerciales,  les 
calculs  des  combinaisons  de  tracés  qui  doi- 
vent satisfaire  plus  d'intérête,  et  davantage 
rapporter  ;  il  faut  dire  que,  pour  oette  par- 
tie des  plans  qui  n'est  pas  la  moins  impor- 
tante, I  intérêt  et  le  génie  commercial  des 
compagnies  seconderont,  guideront  merveil- 
leusement la  science  de  l'ingénieur. 

Vous  répondez  que  l'AdmiDiatration  des 
ponte  et  chaussées  est  aussi  capable  de  bien 
faire.  Oui,  sans  doute  ;  mais  de  bien  faire 
par  fonctions,  de  bien  faire  par  devoir,  de 
bien  faire  avec  ce  calme  de  l'homme  de  bien, 
qui  n'équivaut  jamais  à  oette  inestimable  ac- 
tivité de  l'intérêt  mis  en  action.  (Trèt  bien!) 
Voilà  pour  la  conception;  voyons  mainte- 
nant pour  l'exécution. 

Comment  les  ponts  et  chaussées  exécute- 
ront-ils T  Les  travaux  seront  divisés,  mis  en 
adjudication  et  faits  par  des  entrepreneurs 
et  des  Boua-entrepreneura.  Mais  les  compa- 
gnies peuvent  au  pis  aller  en  faire  autant  : 
je  dis  au  pis  aller,  car  bien  souvent  elles 
trouveront  grand  avantage  à  s'associer  leurs 
fournisseurs  et  leurs  entrepreneurs;  l'avan- 
tage n'est  donc  pas  là  pour  l'Administration 
contre  les  compagnies  . 

Et  puis  encore,  quelle  est  donc  la  nature 
du  travail  à  faire?  Est-oe  en  lui-même  un 
travail  tellement  difficile  qu'il  faille  toutes 
les  oonoeptioos  cb  1»  science  la  plua  élevée 
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pour  l'effectuer  f  La  grande  difficulté  des 
chemiiiB  de  fer,  c'est  Tassiette  solide  des  rails. 
Sans  doute,  les  mouvements  de  terre,  les  tun- 
nels sont  des  difficultés  d'art:  mais,  dans 
rétat  actuel  de  la  pratique  des  construo- 
tions,  elles  n'ont  rien  que  d'assez  ordinaire, 
et,  quant  à  la  solidité  de  l'assiette  des  rails, 
c'est  à  des  hommes  spéciaux,  de  travail  ma- 
nuel, de  pratiaue  déjà  exercée,  qu'il  faudrait 
les  demander  beaucoup  plus  qu  aux  théories 
spéculatives  de  la  science. 

Mais  l'Administration  fera-t-elle  plus  vite? 
Ici  encore  deux  considérations  :  pour  faire 
vite,  il  faut  avoir  à  sa  disposition  deux 
choses  :  l'argent  et  la  main-d'œuvre.  L'argent; 
une  compagnie  bien  organisée,  telle  que  l'on 
doit  en  autoriser,  aura  son  capital  fait  en 
grande  partie,  immédiatement  disponible 
pour  le  reste  ;  mais  quand  à  l'Administra- 
tion, je  doute  qu'avec  le  système  resserré  et 
temporisateur  de  M.  le  ministre  des  finances, 
elle'ait  une  grande  latitude  sur  ce  point.  Il 
lui  faudra  attendre  successivement  l'aumône 
annuelle  du  vote  de  la  Chambre.  Et  puis, 
si  des  préoccupations  politiques  surviennent, 
si  des  circonstances  imprévues  surgissent,  si 
d'autres  idées  prédominent,  le  travail  restera 
là,  la  volonté  de  faire  vite  sera  paralysée. 
(C^est  vrai!)  Yoilà  pour  la. question  d'ar- 
gent. 

Quant  à  la  question  de  main-d'œuvre,  pour 
faire  vite,  il  faut  des  travailleurs.  Or,  les 
ponts  et  chaussées  pourront-ils  embaucher 
plus  d'ouvriers  que  fes  compagnies?  Ils  n'en 
feront  pas  sortir  de  leurs  innombrables  car- 
tons, ijs  ne  trouveront,  comme  les  compa- 
gnies, que  les  ouvriers  disponibles,  et  ils 
n'en  ont  pas  le  monopole.  Ainsi,  paa  plus  de 
ma in-d  œuvre,  moins  de  facilité  d'argent, 
danger  de  suspension  de  travaux  par  circons- 
tances politiques  :  l'Administration  ne  fera 
pas  plus  vite  que  les  compaio^nies,  et  je  n'ai 
rien  dit  des  innombrables  écritures  qui  entra- 
vent sans  cesse  sa  marche  ! 

Mais  fera-t-elle  à  meilleur  marché?  décom- 
posons encore  cette  question  ;  aura-t-olle  à 
meilleur  marché  le  sol,  lee  matériaux,  la 
main-d'œuvre  7  Le  sol  !  mais  pour  elle,  comme 
pour  les  compagnies,  c'est  le  même  système 
d'expropriation  ;  sur  ce  point  même  les  com- 
pagnies ont  de  l'avantage:  car,  libres  dans 
leur  allure,  elles  pourront  bien  souvent  trai- 
ter à  l'amiable  la  où  l'Administration,  par 
les  lenteurs  et  l'embarras  de  les  former,  est 
presque  toujours  en  définitive,  et  en  perdant 
du  temps,  obligée  de  recourir  aux  frais  de 
l'expropriation. 

Pour  les  matériaux  que  faut-il?  du  fer  et 
du  bois.  (Approvisionnements  énormes  qui 
peuvent  ébranler  le  marché  français,  et  doi- 
vent, pour  ne  pas  souffrir  d'une  hausse  ef- 
frayante, être  traités  avec  les  plus  grands 
ménagements.) 

Eh  bien,  pour  ces  achats,  comment  s'y 
prendra  l'Administration?  par  l'adjudica- 
tion au  rabais,  c'est-à-dire  qu'elle  prévien- 
dra plusieurs  mois  à  l'avance  les  fournisseurs 
de  ses  énormes  et  indispensables  besoins, 
qu'elle  leur  donnera  rendez-vous  à  jour  fixe, 
comme  pour  leur  faciliter  ces^  coalitions  rui- 
neuses qui  ne  manquent  jamais  en  face  d'une 
énorme  adjudication  et  que  tous  les  efforts 
sont  vains  pour  réprimer.  Ce  n'est  pas  ainsi 
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u'on  peut  traiter  à  bon  compte  :  le  secret 

u  commerce  est  la  condition  du  succès,  du 
bon  marché  ;  les  compagnies  maîtresses  de 
leurs  actions,  traitant  par  commissionnaires 
(sans  se  nommer)  ou  autrement,  variant  leur 
mode  suivant  le  besoin,  s'associant,  s'il  le 
faut,  les  fournisseurs,  usant  de  toutes  les 
ressources  de  l'esprit  commercial,  auront  sur 
l'Administration  un  incontestable  avantage. 

Quant  au  prix  de  la  main-d'œuvre,  com- 
ment l'Administration  l'aurait^Ue  plus  bas 
que  les  compagnies  :  ce  seront  les  mêmes  ou- 
vriers, et  1  Aaministration  n'a  pas,  que  je 
sache,  le  droit  de  réduire  leur  salaire. 

L'Administration  ne  fera  donc  pas  à  plus 
bas  prix. 

Mais  j'oubliais  une  considération  grave.  Je 
comprendrais  que,  manq^uant  d'occupations 
suffisantes,  pouvant  offrir  à  d'immenses  et 
nouveaux  travaux  un  x>«rsonneI  brillant  de 
capacités,  et  languissant  dans  une  oisiveté 
forcée,  l'Administration,  si  telle  était  sa  si- 
tuation, réclam£{  pour  elle  l'immense  ali- 
ment aue  doit  offrir  le  projet  qui  nous  oc- 
cupe. Mais  est-ce  bien  la  sa  situation?  Les 
places  'd'ingénieurs  ne  sont^lles  donc  plus 
que  des  sinécures  ?  Le  corps  du  génie  suffit-il, 
et  bien  au  delà,  à  ses  travaux  actuels?  La 
réponse  est  dans  les  chiffres,  et  il  n'y  a  qu'à 
faire  le  total  de  la  masse  des  travaux  ç[ui 
sont  confias  à  ses  lumières  et  à  son  activité. 

Je  vois  au  projet  de  budget  de  1839  figurer 
comme  travaux  ordinaires  confiés  aux  ponts 
et  chaussées  : 

Boutes  royales  et  ponts 24,440,000  fr. 

Rivières  6,855,000 

Canaux 4,080,000 

Ports  maritimes,  phares 4,545,000 

Etudes  de  chemins  de  fer 50,000 

Total 39,970,000  fr. 

Il  faut  y  ajouter  pour  tra- 
vaux extraordinaires  portés 
au  projet  de  budget  annexe 34,420,000 

Soit  en  tout 74,390,000  fr. 

Mais  il  faut  y  ajouter  l'entretien  de 
5,500  lieues  de  routes  départementales^  les 
réparations  et  constructions  de  3,500  lieues 
de  ces  mêmes  routes,  les  dégradations  ou  la- 
cunes, et  vous  savez,  Messieurs,  si  les  dépar- 
tements sont  dans  une  voie  d'activité  a  ce 
sujet  ;  ce  dernier  chiffre  atteint  au  moins 
14  millions.  Ajoutez-y  encore  les  canaux  nou- 
veaux dont  vous  allez  être  bientôt  appelés  à 
voter  les  dépenses  C'est  pour  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  plus  de  100  mil- 
lions à  employer  par  an. 

Maintenant,  est-il  vrai  aue  l'emploi  de  ces 
100  millions  ne  suffise  pas  à  sa  dévorante  ac- 
tivité? n'est-il  pas  vrai,  au  contraire,  que 
dans  tous  lee  départements  les  travaux  sont 
en  retard,  que  les  écritures  absorbent  tout 
et  qu'on  se  plaint  généralement  de  l'insuffi- 
sance de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées pour  l'énorme  quantité  de  travaux  dont 
elle  est  surchargée.  S'il  en  est  ainsi,  com- 
ment peut-on  prétendre  jeter  encore  sur  cette 
administration  le  poids  d'un  système  de  tra- 
vaux nouveaux  qui  à  lui'  seul  absorberait 
plus  de  la  moitié  de  tout  son  personnel  !  Mais, 
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Je  n'insÏBte  pac  ma  cette  qoertioa,  parce 

Ïoe  je  craina  d'abnaer  de  l'oUentioa  de  I» 
hamfare  (Non,  noni).  J'aje«terai  BcolnDent 
dMtz  mots  eur  la  question  financière.  £n  £■«» 
d'un  immensB  sy^tèatt  de  dépenaes,  pas  de 
■jstème  financier  !  En  vérité,  Ueameura,  je 
m'étonne  d'nne  telle  impréTajanœ  :  on  parle 
d'excédent  de  reoeUea,  des  reHottrees  de  la 
réaMTwe  de  l'amortisaeiDent  ;  mais  à  snppoeer 
que  «s  reaaoattea  se  réaliarat,  tdiu  oôbliet 
donc  que  tous  avex  pour  elles  déjà  plus  de 
300  nuilione  de  dépenses  «ngagéee,  qroi  dévo- 
reront les  excédents  en  ressources,  et  que 
pour  dee  dépenses  nouvelles  il  vous  faut  ab- 
solument des  mc^ena  nouveaux-  Nom  pour- 
voirons BiiGoessivemeut  aux  bnoins,  r^iond 
le  ministre,  mais  nous  ne  nous  engageons  paa  ' 
à  l'avanoe  :  *oas  ne  vous  engages  pas  !  Quand 
TOUS  entreprenez  un  «Jieaiin  de  fer,  est-ee  que 
le  premier  besoin  n'est  pas  de  le  finir,  de  le 
finir  promptement)  Et  remarques  dans  os 
système  quelle  étrange  inoonséquenoe.  Il  ;  a, 
dit-on,  dans  les  cb^nins  de  tei,  d'énormes 
inconvénients,  c'est  une  affaire  nouvelle  dont 
les  résnltats  Bout  i^orés.  J'aurais  conçu 
alors  qu'une  seule  Iiçoe  ffkt  faite,  que  l'on 
concentrât  sur  cette  liKoe  tous  les  c^itaux, 
tous  les  moyens  d'exécution  ;  puis,  quand 
l'expérience  aurait  été  faite,  au  moment  d'en 
entreprendre  une  autre,  corrigeant  les  fautes 
faites,  s'arrêtant  au  besoin  ei  l'on  s'était 
trompé,  on  eût  trouvé,  éclairé  pour  l'avenir, 
le  terrain  sur  lequel  on  n'avait  d'abord  mar- 
ché qu'eu  tremblant. 

Mais  non,  vous  ne  vous  préoocupes  point 
d'expériences,  vous  commenoerei  tontes  les 
lignes  à  la  fois,  vous  n'en  pourrez  apprécier 
les  résultats  que  quand  elles  seront  toutes 
faites,  car  vous  les  voulez  faire  simultané- 
ment ;  c'e8l>'à-dire  que  l'expérience  voua  ap- 
paraîtra quand  il  sera  trop  tard  pour  en 
profiter.  Pour  moi.  Je  le  confesse,  je  voudrais 
qu'avant  _  d'entreprendre  un  système  de 
grandes  lignes  on  en  expérimentât  une  aeule  ; 
qu'on  apprît  par  cette  expérimentation  ce 
qu'elles  coûtent,  ce  qu'elles  produisent  ;  si, 
par  des  difficultée  d'administration,  des  re- 
tards d'embarquement,  de  débarquMnent,  de 
correspondances,  de  réparations,  de  nuit, 
etc.,  l'on  ne  devra  pas  renoncer,  pour  les  per- 
sonnes, à  la  rapidité  de  transports  dont  on 
R^.  flatte  ;  si,  sur  un  çrand  tracé  traversant 
des  pays  plus  ou  moins  peuplés,  le  mouve- 
ment des  voyageurs  se  multipliera  cinome  an 
voisinage  des  grands  centres  de  population, 
si  les  marchandises  prendront  cette  voie,  si 
la  lenteur  économique  des  canaux  ne  lui  sera 
plus  préférée,  etc.,  etc. 

Cette  expérienoe  en  grand  me  semble  un 
indispensable  préliminaire.  Des  lignes  par- 
tielles dans  des  conditions  spéciaJes  ont  été 
faites  ;  mais  nulle  part  il  n'existe  encore  de 
ces  grandes  lignes  traversant  un  vaste  terri- 
toire avec  toutes  ses  alternatives  de  richesse 
et  de  pauvreté  de  populations  concentrées  ou 


Négligeant  cette  sage  expérienoe,  on  veut 
tout  commencer  il  la  fois  ;  je  ne  comprends 
pas  ee  système  ;  un  commerçant  qui,  dans  ses 
affaires  privé<>s,  agirait  avec  une  telle  préci- 
pitation serait  un  fou  ;  o|uand  un  Gouver- 
nement en  fait  autant,  je  doute  qu'il  soit 
sage.  Four  moi.  Messieurs,  Je  ne  saurais  ad- 
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loettfe  cette  longue  d'impioTisation  en  mar 
tière  de  grande  travaux  publics. 

On  a  beaucoup  attaqué  le  travail  de  la 
"Commission  ;  dans  cette  enceinte  et  au 
dehors  ses  intentions  ont  été  euapectées,  ac- 
cuséee  de  je  ne  sais  quelle  préoccupation  po- 
litique. Pour  moi,  Messieurs,  appelé  ocxnme 
«on  secrétaire  à  recueillir  le  détail  de  tous 
•Bea  travaux,  moi,  qui  ai  assisté  à  see  longues 
et  consciencieuses  séances,  à  ses  persistantes 
investigations,  je  déclare  q^ue  si  elle  vous  pro- 
pose le  rejet  absolu  du  projet  de  loi,  c'est  qu'à 
l'inverse  de  M.  le  président  dn  conseil  elle 
n'a  pa«  cru  pouvoir  sacrifier  ses  convictions 
k  ses  préférences  ;  ces  préférenoea  étaient 
que  l'on  entrât  dès  cette  année  dans  l'exécu- 
tion dee  chemins  de  ferj  elle  sentait  autour 
d'elle  cette  immense  préoccupation  du  pays, 
«eepérant  des  chemine  de  fer  beaucoup  (peut- 
être  plus  qu'ils  ne  donneront),  mais  dont  il 
ne  fallait  paa  ce^lendant  décourager  les  es- 
péranoee  ;  elle  préférait  encore  une  fois  que 
-eee  sympathie»  eussent  été  pour  le  projet  ; 
naais  quand,  à  la  froide  inspection  de  l'ana- 
lyse, «ont  apparues  toutes  les  objections, 
toutes  les  difficultés  du  projet  ;  quand  cette 
improvisation  législative  lui  est  apparue 
avec  toute  son  imprévoyance  de  généralité 
«t  de  détails,  son  adfiésion  à  un  pareil  projet 
-est  devenue  impossible.  Revenant  à  la  dis- 
cussion générale,  j*ai  démontré,  je  crois,  que 
dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  avait 
-aucun  motif  sérieux  d'accorder  la  préférence 
au  Gouvernement,  soit  oomme  fabricant,  soit 
commo  exploitant  des  chemins  de  fer. 

Le  grand  grief  contre  les  compaiçnîes,  c'est 
l'agiotage.  L'agiotage,  Messieurs,  décroît  à 
mesure  que  les  illusions  d'abord  créées  sur 
une  opération  s'évanouissent. 

Et  je  dois  dire  qu'à  ce  point  de  vue,  si  la 
discussion  actuelle  en  s'étendant  et  se  pro- 
longeant parait  perdre  de  son  intérêt  dans 
la  Chambre,^  elle  a  encore  pour  le  pays  une 
immense  utilité.  N'oublions  pas.  Messieurs, 
que  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  triomphe 
de  nos  convictions  réciproques  que  nous  dis- 
cutons ;  n'oublions  pas  que  nos  paroles  ont, 
hors  de  cette  enceinte  une  immense  portée, 
qu'elles  doivent  éclairer  l'opinion  et  la  fixer 
sur  ses  véritables  intérêts,  sur  ses  craintes  et 
ses  espérances  ;  en  réduisant  à  ses  véritables 
termes  la  discussion  des  chemins  de  fer,  nous 
fournissons  au  pays,  contre  l'agiotage,  le 
préservatif  le  plus  puissant. 

En  effet,  que  résulte-t-il  du  débat  actuel? 
c'est,  je  crois,  qu'on  a  fondé  plus^  d'espé- 
rances sur  les  chemins  de  fer  qu'ils  n'en 
peuvent  réaliser,  c'est  qu'en  thèse  générale 
les  marchandises  préféreront  les  voies  d'eau  ; 
qu'en  général^  aussi  les  voyageurs  préfére- 
ront les  chemins  de  fer  ;  mais  ne  présente- 
ront peut-être  pas  cet  accroissement  féerique 
de  locomotion  dont  on  se  flatte 

En  France  surtout,  cette  oonrâsfration 
doit  être  prise  au  sérieux  :  dans  notre  pavs, 
les  deux  tiers  de  la  population  sont  absorbés 
par  les  travaux  de  Tagnculture  :  retenue  à  la 
glèbe  par  les  exigences  du  travail  quotidien, 
les  chemins  de  fer  n'existeront  guère  pour 
elle.  Il  faut  aussi  peu  compter  et  sur  la  po- 
pulation retenue  dans  les  ateliers  et  sur  les 
besoins  de  l'occupation  de  chaque  jour  :  ^  il 
faut  aussi  ne  pas  oublier  qu'il  y  a  une  limite 


à  la  curiosité,  et  une  limite  aux  voyagea  pour 
affaires.  En  outre,  ce  qui  fait  la  fortune  du 
chemin  de  fer  (si  fortune  il  y  a,  car  plu- 
sieura  sont  en  perte),  ce  sont  les  grands 
centres  de  population,  et  en  France^  sûr 
138,000  communes,  36,000  ont  moins  de  3,000  ha- 
bitants. D'un  aiotre  côté  Ton  sait  que  si  l'ac- 
croissement du  bénéfice  n'est  pas  certain,  ce- 
lui des  dépenses  l'est,  et  qu'habituellement 
les  frais  dépassent  de  beaucoup  les  droits. 

Toutes  ces  données.  Messieurs,  enlèveront 
beaucoup  les  preneurs  d'actions,  et  il  ne  sera 

Sas  si  facile  aux  détenteurs  de  les  placer  en 
ausse  à  l'aide  de  promesse  de  bénéfices,  sur 
l'exagération  chimérique  desçiuels  on  peut 
dès  aujourd'hui  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 

Un  moven  plus  sérieux  contre  l'agiotage 
avait  fixé  l'attention  de  votre  Commission  ; 
elle  eût  souhaité,  réformant  le  mode  de  con- 
cession actuelle  et  empruntant  à  l'expérience 
du  Parlement  anglais  une  partie  des  sages 
dispositions  par  .lui  adoptées,  ne  pas  per- 
mettre qu'une  loi  de  concession  ne  fut  qu'un 
prospectus,  n'exploiter  pas  le  concession- 
naire, mais  imposer  à  la  concession  même 
une  série  d'investigations  et  de  conditions 
préalables,  qui  n'eussent  permis  l'abord'^  de 
la  discussion  législative  qu'à  des  entreprises 
sérieuses,  et  profondément  étudiées. 

Une  série  de  disfK>BitionB  avaient  été  dis- 
cutées, adoptées  dans  ce  but  ;  il  en  était  une 
surtout  qui,  à  mon  sens,  paralysait  l'agio- 
tage, c'était  que  la  souscription  des  actions 
fût  ouverte  sur  toute  la  ligne  ;  par  là  tous 
les  intérêts  ^ui  pouvaient  toucher  le  chemin 
de  fer  entraient  dans  l'eaitrepriae,  et  la  pré- 
pondérance   des    banquiers    était    assurée  ; 
cette  prépondérance  est  une  nécessité  de  l'in- 
dustrie à  la  naissance  de  l'association  ;  quand 
les  capitaux,   craintifs,   n'osent  pas  encore 
se  montrer,   se  réunir,    rintermediaire  du 
banquier,  sa  provocation  à  chaque  détenteur 
de   capital   est   utile,    indispensable.    Mais 
quand  l'éveil  est  donné,  quand  les  capitaux 
se  produisent  d'eux-mêmes  et  n'ont  plus  be- 
soin d'une  provocation  intermédiaire,  alors 
le  rôle  du  banquier  change,  il  n'a  plus  dès 
lors  trop  souvent  pour  but  aue  de  profiter 
de  cette  disposition  pour,  opérant  artificiel- 
lement une  hausse  momentanée,  spéculer  sur 
les  actions  ;  dès  ce  moment  Tagiotage  naît, 
et  d'utile,   l'intermédiaire  du  banquier  de- 
vient dangereux.  C'est  là  le  mal  qu'il  faut 
prévenir,  et  il  se  prévient  en  disséminant  les 
actions  ;  une  hausse  factice  n'est  facile  que 
quand   elles    sont    concentrées   en    quelques 
mains.  Ce  but,  la  souscriptioi^  sur  tout  le 
tracé  de  la  ligne  l'atteindra  presque  tou- 
jours ;  on  douËEiit  de  la  nécessité  des  sous- 
criptions locales  :  la  compagnie  formée  pour 
le  chemin  du  Havre  a  victorieusement  levé 
ce  doute.  Par  les  souscriptions  de  ce  genre 
on  appelle  des  intérêts  sérieux,  qui  restent 
dans  rentreprise  et  s'y  attachent  ;  les  usines, 
les  grandes  entreprises  locales,  les  centres  de 
population  prennent  part  à  une  affaire  qui 
devient  la  leur,  qui  leur  profite,  qui  les  tou- 
che cha'que  jour,   c'est  fa  société  sérieuse, 
véritable  :  l'agiotage  disparait,  le  banquier 
rentre  forcément  dans  la  position  de  simple 
entremetteur,  et  heureusement  devient  fort 
souvent  un  entremetteur  inutile.  (Très  bien/) 

Mais  ces  règles  diverses,  le  cadre  du  projet 
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aire  par  lui  et  malgré  eux. 
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:  ai,  au  dire  de  l'honorable 
},  l'énormité  des  intérêts  qui 
e  œuvre  la  rend  éminemment 
>,    jamais  œuvre  ne  mérita 

lieurs,  car  je  crains  d'abuser 
I  la  Chambre.  (Ifon  I  non  t 
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lément  la  Commission  :  Ârri- 
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majoritô^de  la  Commission 
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D  si  KraFo  examen  le  repouo- 
dtablement  ;  à  l'étude  lee  mo- 
grondi  pour  moi  ;  permettez- 
b  quelques  obeervations,  elles 
la  plupart  sur  d«a  chiffres, 
lent,  pour  faire  le  cbemia  de 
lie  eur  l'utilité  politique,  l'u- 
e  ;  et,  au  besoin,  l'utilité  com- 
ien  1  pour  mon  comçte,  il 
ent  une  ligne  qui  réunit  à  un 
ites  ces  conditions  ;  mais  ce 
I  Belgique,  c'est  celle  de  Paris 

ique  I  il  faut,  dît-on,  nous  as- 
surer de  plus  en  plus  la  Bef- 
1  nord  le  boulevard  de  la 
otre  avant-corps  contre  l'en- 
:  !)  Maia  croyez-vous  qu'il  n'y 
«t  plus  pressant  encore,  à  t^ 
l'Allemagne  ;  la  Belgique, 
a  été  longtemps  française,  et, 
m  intérêt  commercial,  elle  a. 
live,  de  ne  jamais  se  détachei- 
itique  de  la  France  ;  c'est 
me  tache  originelle  ;  comme 
^volutionnairo  !  Nous  aban- 
:t  périr. 

lemagne,  ses  nombreux  gou- 
;  la  plupart  absolus  :  le  prin- 
itisme  domine  lea  puissances 
t  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  nous 
act  avec  elle  j  c'est  lier  do» 
'ciaux,  c'est  mêler  nos  popu- 
nncs  sur  l'admirable  et  prô- 
nent du  chemin  do  fer  ;  c'est 
développement  incessant  de 
Ds  idées,  nos  principes  j  c'est 
non  rebelle,  au  moins  inerte 
itiles  que  pourraient  avoir  les 
our  moi,  la  question  politi- 
urgente  à  l'est  qu'au  nord. 
question  stratégique,  je  re- 
carte un  chemin  de  fer  voté 
re  frontière  de  Bâle  à  Stras- 
de  Paris  à  Strasbourg,  per- 
ce premier  tracé  et  je&nt 
court  embranchement,  voua 
ivrir  votre  frontière  UDâ  ad- 
\.  L'inconvénient  stratégique 
le  débouchant  à  la  frontière, 
r  forcément  à  l'ennemi  I» 
re  de  son  opération.  Ici  cet 
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inconvénient  n'existe  plua;  vons  pouvez  à 
volonté  porter  vos  efforta  sur  toute  votre 
frontière  de  Bftle  à  Metz  ;  le  surplus  de  Fest 
est  couvert  par  la  Suisse  et  ses  montagnes, 
le  nord,  Test  par  la  Belgique;  Timmense 
utilité  stratégique  est  évidente,  et  c'est  là 
qu'est  le  danger  plus  qu'en  Belgique,  car  en- 
core une  fois, la  Belgique  et  ses  forteresses 
doivent  couvrir  notre  ligne  du  nord  ;  il  y  a 
solidarité  de  péril  entre  elle  et  nous. 

Quant  au  point  de  vue  commercial,  la 
thèee  est  encore  plus  facile.  Il  faut  nous  lier 
de  commerce  surtout  avec  les  peuples  oui 
n'ont  pas  les  mômes  industries,  les  mêmes  be- 
soins  aue  nous;  la  diversité  des  besoins  et 
des  industries  constitue  la  nécessité  et  le  dé- 
veloppement des  échanges.  Or,  la  Belgique 
a  comme  nous  une  frontière  maritime, 
comme  nous,  elle  a  des  ports,  une  navigation 
à  encourager.  Le  transit  doit  être  désiré  par 
elle  comme  il  l'est  par  nous. 

Eh  bien,  la  ligne  de  transit  est  tracée  par 
la  nature^  :  c'est  d'Anvers  à  Cologne  pour, 
par  le  Rhin,  approvisionner  l'immense  mar- 
ché de  l'Allemagne  ;  or,  c'est  au£si  là  notre 
Srincipale  ligne  de  transit.  Nous  sommes 
ans  une  concurrence  obligée  pour  nous  dis- 
puter cette  terre  d'Allemagne  qui,  n'avant 
pas  de  ports  maritimes,  est  contrainte  d'em- 
ployer la  navigation  belge  Ou  la  nôtre. 

Ainsi,  ce  transit  dont  vous  vous  préoccu- 
pez tant,  dont  vous  faites  pour  les  chemins 
de  fer  un  motif  d'urgence,  c'est  un  tracé  sur 
Strasbourg  gu'il  vous  demande,  et  non  une 
ligne  qui  joigne  et  favorise  au  détriment  de 
nos  ports  notre  concurrent. 

Si  de  ce  point  de  vue  spécial  nous  pas- 
sons à  la  comparaison  des  relations  commer- 
ciales, la  ligne  de  Strabourg,  l'embranche- 
ment à  celle  de  Bftle  touchent  la  Suisse 
l'Allemagne  et  la  Prusse,  trois  pavs  avec  les- 
(^uels  nous  faisons  par  an  plus  de  300  mil- 
lions d'affaires  ;  nous  n'en  faisons  certes  pas 
tant  à  beaucoup  près  avec  la  Belgique  ;  notez 
encore  que  la  plupart  des  marchandises 
que  nous  expédions  sur  la  frontière  de  l'est 
sont  de  nature  à  prendre  la  voie  du  chemin 
de  fer  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même,  notam- 
ment, ni  des  houilles  belges  ni  des  ardoises 
françaises  expédiées  en  Belgique,  et  qui  pré- 
féreront sûrement  le  transport  économique 
des  canaux. 

Notez  enfin  qu'une  partie  de  votre  com- 
merce avec  la  Belgique  se  fait  par  mer  ;  votre 
chemin  de  fer  fera  concurrence  à  ses  navires. 
Pour  l'Allemagne,  les  intérêts  ne  seront  pas, 
ainsi,  en  présence  les  uns  contre  les  autres, 
car  tout  sexpédie  par  la  frontière  de  terre. 
(Très  bien  I  très  bien  I) 

Je  m'arrête,  Messieurs.  Cette  €[uestion  est 
immense  ;  la  traiter  toute  serait  au-dessus 
de  mes  forces,  et  je  craindrais  d'abuser  de 

la  patience  de  la  Chambre (Non  !  non  I 

Parlez  I)  mais  ce  çu'il  m'importe  d'établir, 
c'est  que  la  Commission  l'a  étudiée  profon- 
dément, en  vue  des  grands  intérêts  du  pays. 
Il  n'y  avait  qu'une  seule  préoccupation  qui 
fût  possible,  qui  fût  permise,  c'était  celle  de 
ces  intérêts  eux-mêmes.  Si  nous  avons  rejeté 
le  projet  du  Gouvernement,  c'est  qu'il  ne 
nous  paraissait  répondre  ni  aux  règ[les  les 
plus  sages  de  la  prudence,  ni  aux  exigences 
les  plus  évidentes  de  la  situation  ;  nous  eus- 
€ions  voulu  pouvoir,  par  ces  amendements. 


arriver  à  une  disposition  immédiatement 
exécutable  ;  la  forme  du  projet  s'y  opposait  ; 
il  a  fallu  nous  arrêter  devant  l'impossible. 
(Très  bien  I) 

M.  Legrand  (Manche),  directeur  général 
dt,s  ponts  et  chaussées).  Messieurs,  l'orateur 
qui  descend  de  cette  tribune  est  venu  soute- 
nir la  puissance  de  l'esprit  d'association. 

Dans  aucune  circonstance,  Messieurs,  nous 
n'avons  contesté  oette  puissance  ;  mais  je  dois 
dire  que  les  exemples  qu'il  a  choisis  ne  sont 
point  exacts. 

Ainsi,  il  vous  a  présenté  comme  un  produit 
de  l'esprit  d'association  le  canal  de  Langue- 
doc. En  bien  !  le  canal  de  Languedoc  a  été 
fait  sous  la  surveillance  de  l'administration 
publique,  et  par  le  procédé  ordinaire  de  l'ad- 
judication des  travaux. 

Le  canal  de  Languedoc  a  été  mis  en  adju- 
dication, et  l'illustre  Biquet  en  a  été  l'entre- 
i)reneur  :  lorsque  les  travaux  ont  été  finis, 
e  fief  du  canal  a  été  mis  en  adjudication  à 
la  charge  d'entretien  perpétuel,  moyennant 
jouissance  des  droits  ae  péage,  et  Riquet  en 
est  devenu  le  concessionnaire. 

M.  Amllha  uet  plusieurs  autres  membres. 
Hiquet  en  avait  fait  les  plans;  il  était  le 
créateur  du  canal. 

M.  EiegraBil  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chcmssées.  Je  ne  viens  nullement 
contester  ici  la  gloire  de  Kiquet,  ni  surtout 
la  reconnaissance  que  la  France  doit  à  cet 
illustre  ingénieur  ;  mais  l'orateur  qui  m'a 
précédé  a  dit  que  le  canal  de  Languedoc  était 
l'œuvre  d'une  association  particulière  ;  j'ai 
dû  rétablir  les  faits. 

Biquet  a  établi  la  possibilité  du  canal  :  il 
en  a  conçu  l'idée  :  c'est  sa  propriété,  cest 
sa  gloire  ;  mais  le  devis  des  travaux  a  été 
rédigé  par  M.  le  chevalier  de  Clerville,  ingé- 
nieur militaire  ;  ces  travaux  ont  été  mis 
en  adjudication  dans  les  formes  usitées  à 
cette  époque,  et  Biquet  ayant  souscrit  le 
plus  fort  rabais  en  a  été  déclaré  l'adjudica- 
taire. Si  vous  voulez  lire  l'histoire  contem- 
poraine et  notamment  un  ouvrage  publié 
par  les  héritiers  de  ce  grand  homme,  vous  y 
verrez  quelle  était  son  anxiété  en  pensant 
qu'une  adjudication  publique  pouvait  faire 
échoir  à  un  autre  que  lui  le  soin  de  réaliser 
son  immortelle  pensée. 

Les  fonds  ont  été  fournis,  partie  par  le 
Trésor  royal,  partie  par  la  province,  et  ce 
n'est,  je  le  répète,  qu'après  l'achèvement  des 
travaux  que  la  concession  du  canal  a  été 
délivrée  à  la  suite  d'un  concours  public  dans 
lequel  Biquet  est  venu  déposer  sa  soumission. 

On  a  cité  d'autres  travaux;  on  a  cité  le 
canal  de  la  Sensée,  le  canal  de  la  Deule,  et 
celui  de  Saint-Quentin  ;  on  aurait  pu  citer 
encore  une  foule  d'autres  entreprises  ;  mais 
nous  n'avons  jamais  nié  que  l'industrie  par- 
ticulière ne  pût  exécuter  certains  travaux. 

Mais  voyons  quelle  était  la  dépense  de  ces 
canaux.  Le  canal  de  la  Sensée  a  coûté  1  mil- 
lion 600,000  francs;  le  canal  de  la  Deule 
n'était  évalué  qu'à  pareille  somme,  et  le  per- 
fectionnement du  canal  de  Saint-Quentin  n'a 
^uère  coûté  plus  de  2  millions.  Ayons-nous 
jamais  dit  que  l'industrie  particulière,  ren- 
fermée dans  de  certaines  limite^,  ne  pût  pas 
obtenir  des  succès  véritables  ?  Mais,  il  faut 
le  dire,  les  exemples  qu'on  nous  oppose  sont 
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«ncore  mal  choisis  ;  ces  travaux  aont  concédée 
depuis  longtemps,  et  le  conoessioimaire  ne 
les  a  pas  encore  terminés.  Le  canal  de  la 
Sensée  n'a  pas  la  profondeur  requise  pour 
la  navigation,  celui  de  la  Deule  a  été  si  mal 
exécuté,  que  nous  avons  été  obligés  de  faire 
réduire  de  moitié  les  droits  de  navigation 
pour  obliger  le  concessionnaire  à  rentrer 
dans  les  termes  de  son  contrat  ;  et  quant  au 
canal  de  Saint-Quentin,  le  préfet  de  TAisne 
a  Tordre  de  réquérir  la  saisie  des  revenus, 
«i,  à  la  fin  du  prochain  chômage,  les  travaux 
ne  sont  pas  enûn  terminés,  et  cependant  la 
concession  de  la  Deule  date  de  1825  et  celle 
du  canal  de  Saint-Quentin  de  1827.  Ainsi, 
voufi  le  voyez,  l'industrie  particulière  ne  pro- 
cède pas  toujours  avec  une  grande  régula- 
rité :  ardente  à  commencer,  elle  est  souvent 
très  lente  à  finir. 

On  a  cité  l'exemple  des  canaux  de  1821  et 
de  1822  ;  je  commencerai  par  reconnaître  que 
les  estimations  de  cette  époque  ont  été  fau- 
tives, qu'elles  reposaient  sur  des  projets  qui 
n'étaient  pas  suffisamment  étudiés;  mais 
qu'importe  que  les  prévisions  aient  été  dé- 
passées, si  les  travaux  confiés  à  l'administra- 
tion publique  n'ont  pas  coûté  plus  qu'ils 
n'auraient  coûté  si  dès  le  principe  l'estima- 
tion avait  été  portée  à  sa  juste  valeur  !  L es- 
timation des  canaux  de  1821  et  de  1822  s'é- 
levait à  128,600,000  francs.  Vous  avez  accordé 
successivement  une  somme  de  44,660,000  francs 
sur  le  budget  ordinaire,  puis  sur  les  fonds 
du  budget  extraordinaire  une  autre  somme 
de  44  millions,  et  une  seconde  somme  de 
6,600,000  fraoïcs  à  titre  de  restitution.  Il  nous 
reste  encore  à  vous  demander  environ  8  à 
10  millions.  Il  y  avait  53  millions  à  peu  près 
de  déx)ensés  avant  les  lois  de  1821  et  de  1822. 
£n  somme,  les  crédits  ouverts  se  seront  éle- 
vés à  279  millions  pour  six  cents  lieues  de 
navigation,  ce  qui  porte  la  dépense  moyenne 
pour  une  lieue  de  navigation  à  46ô,000  frs 
a  peu  près. 

Savez-vous  à  combien  revient  en  Angleterre 
une  lieue  de  canal  1  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  en  a  porté  le  chiffre  à  586,000  francs  ; 
mais  M.  Duvergier  de  Hauranne  a  commis 
une  erreur  ;  du  moins,  d'après  le  relevé  que 
j'ai  pu  faire  de  la  dépense  d'un  assez  grand 
nombre  de  canaux,  je  trouve  que  cette  dé- 
pende s'est  élevée  à  800,000  franco  au  moins 
par  lieue. 

Mais,  sans  aller  chercher  des  exemples  ail- 
leurs, voulez-vous  que  je  vous  cite  des  exem- 
fdes  pris  en  France  même,  que  je  vous  cite 
e  canal  latéral  à  la  Loire,  dont  M.  Billault 
a  précisément  parlé  ?  Dans  la  vallée  de  la 
Loire,  deux  canaux  se  terminent  dans  ce 
moment,  l'un  exécuté  par  l'Etat,  l'autre  par 
Xine  compagnie.  Le  canal  de  l'Etat  a  cin- 
quante lieues,  celui  de  la  compagnie  qua^ 
torze  seulement  ;  le  premier  aura  coûté 
29  millions  à  peu  près,  et  le  second  9  millions 
.500,000  francs.  Ainsi  l'Etat,  pour  une  somme 
de  S^  millions,  aura  créé  cinquante  lieues  de 
navigation  artificielle,  tandis  qu'une  compa- 
gnie aura  dépensé  9,500,000  francs  dans  la 
même  vallée  pour  n'en  donner  au  pays  que 
quatorze  lieues. 

Une  voix  :  Mais  cela  dépend  des  localités. 

M.  Lie|;rand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  On  me  dit  que  cela  dé- 


pend des  localités.  J'accepte  robjection.  Les 
localités  ont  eu  précisément  pour  nous  plus 
de  difficultés  que  pour  la  compagnie  :  nous 
avons  eu  à  franchir  la  Loire  une  première 
fois  à  Digoin,  une  seconde  fois  vis-à-vis 
Briare,  et  l'Allier  à  l'embouchure  même  de 
cette  rivière.  Dans  l'estimation  de  1821  et 
de  1822,  on  a  supposé  que  ces  trois  grands 
passages  s'effectueraient  au  moyen  de  menus 
ouvrages  qu'on  avait  jetés  comme  par  hasard 
dans  une  somme  à  valoir  qui  s'élevait  à  peine 
pour  tous  les  travaux  du  canal  au  dixième 
de  l'évaluation.  Eh  bien  !  Messieurs,  pour 
ces  seuls  passages,  nous  avons  dépensé  près 
de  10  millions,  nous  avons  exécuté  un  pont- 
aqueduc  à  Digoin,  un  autre  pont-aqueduo 
au  Bec-d' Allier,  et  à  Briare  nous  avons  entre- 
pris un  vaste  svstème  de  travaux  qui  ont  pour 
but  d'étaJblir  la  traversée  dans  le  lit  même 
du  fleuve. 

Ainsi,  dans  ce  chiffre  de  29  millions  qui 
s'appliquent  aux  cinquante  lieues  du  canal, 
trois  points  isolés  entrèrent  pour  une  dépense 
de  10  millions. 

La  compagnie  de  Roanne  à  Digoin  a  eu 
aussi  des  obstacles  à  vaincre,  je  m'empresse 
de  le  reconnaître,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
obstacles  du  même  ordre  ;  son  canal  reste 
constamment  sur  la  même  rive  ;  elle  n'a  point 
eu  à  franchir  le  fleuve  :  elle  a  rencontré  quel- 
ques coteaux  abruptes  et  glissants,  mais  ces 
difficultés  ne  sont  pas  comparables  pour  la 
dépense  à  celles  que  l'Administration  a  eues 
à  vaincre. 

Je  ne  cherche  pas,  Messieurs,  à  établir  ici 
de  prééminence  de  l'Administration  publique 
sur  l'industrie  particulière.  J'ai  voulu  seu- 
lement montrer  que  l'Administration  que  l'on 
attaque  ou  que  l'on  accuse  pouvait,  elle  aussi, 
exécuter  de  grands  travaux  avec  autant  d'éco- 
nomie que  l'industrie  privée. 

Mais,  dit-on,  l'industrie  privée  n'est  pas 
développée  chez  nous  comme  dans  d'autres 
pays.  Eh  bien,  vovez  ce  qui  se  passe  sur  la 
terre  classiaue  de  l'industrie,  en  Angleterre  ; 
et  pour  le  dire  en  passant,  l'agiotage  qui  se 
porte  chez  nous  avec  tant  de  violenoe  sur 
les  opérations  industrielles,  s'est  manifesté 
en  Angleterre  à  l'occasion  des  canaux  avec 
un  pareil  débordement. 

(Ici   l'orateur   donne   lecture   de   l'extrait 
d'un  ouvrage  anglais  publié  en  1825.) 
Yoix  diverses  :  L'auteur] 

M.  Vi^^rwkuÀ  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  C'est  extrait  du  Qua- 
terly  Review.  (Ah/  ah/) 

Je  ferai  suivre  cette  lecture  de  quelques 
chiffres,  pour  montrer  que  l'industrie  par- 
ticulière en  Angleterre  n'évalue  pas  mieux 
ses  travaux,  et  ne  les  exécute  pas  avec  plus 
d'économie  que  dans  les  autres  pays. 

Ainsi,  par  exemple,  voici  une  série  de  ca- 
naux (  et  oe  n'est  pas  extrait  d'un  auteur 
inconnu  ;  je  le  prends  dans  l'ouvrage  de 
Priestley,  sur  la  navigation  intérieure  de 
l'Angfeterre)  : 

La  dépense  de  ces  canaux,  évaluée  à 
98,350,000  francs,  s'est  élevée,  en  réalité,  à 
245,650,000  francs.  Ainsi,  elle  a  été  plus  que 
triplée  ;  tandis  qu'en  France,  la  dépense^ 
qui  s'est  élevée  à  279  millions,  n'aura,  en 
réalité,  dépassé  les  prévisions  que  de 
97,600,000  francs,  c'est-à-dire  un  peu  plus  du 
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tiei«  de  la  somme  totale;  et  pour  justifier 
d'un  seul  mot  eet  excédent,  je  dirai  que  les 
canaux  exécutés  ne  ressemblent  en  rien  aux 
canaux  projetés,  et  qu'ils  ont  reçu  une  foule 
de  perfectionnements  qu'on  n'ayait  pas 
d'abord  évalués. 

Maintenant  M.  Billault,  pour  établir  la  ca- 
pacité d'exécution  des  compagnies»  capacité 
que  nous  n'avons  jamais  contestée,  fait  l'énu- 
mération  des  moyens  qu'elles  peuvent  em- 
ployer,  et  expose  qu'elles  s'adresseront  aux 
ingénieurs,  qu'elles  emploieront  le  mode  d'ad- 
judication, les  ouvriers  du  paya  Mais,  Mes- 
sieurs, l'Administration  a  les  mêmes  moyens 
à  sa^  disposition  ;  elle  i>eut  donc  faire  tout 
aussi  bien  que  les  compagnies.  On  dit  ou'un 
ingénieur  travaillant  pour  le  compte  de  l'Ad- 
ministration ne  sera  pas  aussi  vivement  sti- 
mulé que  s'il  travaillait  pour  le  compte  d'une 
compagnie.  Eh  1  Messieurs,  crovez-le,  dans 
le  corps  des  ponts  et  chaussées,  le  sentiment 
de  l'honneur  est  enicore  plus  vif  que  celui 
de  l'intérêt. 

Je  pourrai  citer  un  rare  exemple  de  désin- 
téressement. 

Je  connais  un  ingénieur  qui  jouit  d'un 
modeste  traitement  de  2,800  francs,  qui  a  re- 
fusé 30,000  francs  que  lui  offrait  une  com- 
pagnie ;  il  a  préféré,  au  soin  de  sa  fortune, 
l'honneur   de  servir   l'Etat. 

Un  autre  ingénieur  a  exécuté,  dans  l'un  des 
ports  de  la  Manche,  un  phare  magnifique 
qui  n'a  coûté  que  454,000  francs,  et  que  l'ho- 
norable rapporteur  de  votre  Commission  doit 
connaître.  (M,  Arago,  rapporteur,  fait  un 
êigne  affirmatif.)  M.  Btewenson,  célèbre  in- 
génieur anglais,  est  venu  visiter  ce  beau  mo- 
nument :  il  ne  pouvait  s'expliquer  qu'avec  une 
somme  de  454,000  francs  on  ait  pu  exécuter 
un  phare  semblable  :  et  quand  il  a  demandé 
à  l'ingénieur  combien  il  avait  reçu  de  traite- 
ment, et  que  celui-ci  lui  eut  répondu  qu'il 
n'avait  touché  que  son  traitement  de  2,800  f  r.  : 
<c  C'est  2,800  guinées  que  vous  voulez  dire,  » 
s'écria  M.  Stewenson. 

Voilà,  Messieurs,  les  hommes  que  l'Admi- 
nistration emploie  :  gardons-nous  bien  de  les 
décour a^çer.  Entretenons  ce  feu  sacré  qui 
brûle  encore  chez  eux,  et  réjouissons-nous  de 
voir  qu'au  temps  où  nous  vivons,  la  monnaie 
de  l'honneur  ait  pu  conserver  autant  de  prix 
pour  une  certaine  cfaase  de  personnes. 

Je  le  demande  maintenant,  si,  avec  de  pa- 
reils agents,  l'Administration  ne  saura  pas 
mener  à  bien  les  travaux  que  vous  vouorez 
bien  confier  à  son  activité  et  à  son  dévoue- 
ment. 

On  a  parlé  aussi  de  la  difficulté  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  :  on  a  dit  : 
Comment  l'administration  publique  pour- 
rait-elle s'^d'  charger  ?  Mais  1  administration 
des  postes,  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  l'administration  des  doua- 
nes offrent  des  rouages  tout  aussi  compliqués 
que  pourraient  l'être  ceux  de  l'administra- 
tion d'un  chemin  de  fer.  Comment  donc,  si 
l'Administration  procède  avec  succès  dans  ces 
grands  services  qu'elle  surveille  et  dirige  au 
nom  de  l'Etat,  pourrait-elle  ne  pas  obtenir 
le  même  succès  dans  un  autre  genre  d'ex- 
ploitation? D'ailleurs,  Messieurs,  en  Belgi- 
que, la  régie  a  lieu  par  les  soins  de  l'Etat, 
et  jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  entendu 


dire  qu'elle  ait  excité  la  moindre  plainte. 
D'ailleurs  si  nous  exécutons  les  chemins  de 
fer,  qui  nous  ^péchera  d'en  affermer  l'ex- 
ploitation, et  j'indique  à  dessein  ce  moyen 
pour  répondre  a  une  objection  faite  par  l'ho- 
norable M.  Berryer. 

Puisque  vous  voulez  avoir  des  fermiers,  a 
dit  l'honorable  M.  Berryer,  pourauoi  ne  pas 
tout  d'abord  concéder  l'exécution  des  chemins 
de  fer  :  l'Etat  ne  se  trouversrt-il  pas  dans 
la  même  position  vis-à-vis  des  compagnies 
qu'à  l'égard  des  fermiers?  Et  que  devient  la 
grande  utilité  de  la  possession  des  chemins 
de  fer  par  TEtaE,  si,  en  définitive,  l'Etat  doit 
les  affermer? 

Cette  objection  n'a  rien  do  sérieux.  Quand 
nous  demandons  à  exécuter  nous-mêmes  les 
chemins  de  fer,  c'est  surtout  pour  conserver 
la  libre  disposition  des  tarifs  ;  mais  nous 
n'entendons  pas  pour  cela  faire  varier  les 
tarifs  à  cdiaaue  instant  ;  nous  nous  proposons 
d'observer,  a'étudier  les  besoins  du  pays,  pour 
moaifier  les  tarifs  à  des  époques  éloignées  et 
les  mettre  en  harmonie  avec  ces  besoins.  Si, 
au  contraire,  nous  traitons  avec  des  concea* 
sionnaires,  nous  serons  enchaînés  pour  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans. 

Si  nous  traitons  avec  un  fermier,  noue 
pouvons  d'abord  lui  imposer  les  conditions 
que  nous  voudronis,  nous  pouvons  lui  assigjner 
un  tarif  bien  plus  bas  qu'à  un  concession- 
naire, car  le  fermier  n'a  pas  besoin  de  trou- 
ver dans  la  perception  1  intérêt  du  capital 
employé  à  l'entreprise  ;  il  suffit  qu'il  y  trouve, 
avec  les  frais  de  l'exploitation,  un  bénéfice 
raisonnable.  Ensuite  le  fermage  peut  n'avoir 
lieu  que  pour  un  temps  assez  court,  pour  un 
laps  de  neuf  ou  douze  ans,  par  exemple  ;  à 
l'expiration  de  oe  terme  nous  rentrons  dans 
la  libre  disposition  des  chemins,  et  si  dans 
cet  espace  de  temps,  il  s'est  manifesté  des 
besoins  nouveaux  pour  le  commerce  qui  exi- 
gent quelques  modifications  dans  les  tarifs, 
nous  sommes  en  mesure  d'y  satisfaire,  tandis 
que  nous  ne  le  pourrions  pas  si  nous  étions 
engagés  dans  les  liens  séculaires  d'une  con- 
cession. (M.  Berryer  fait  un  signe  négatif,) 

Je  vois  que  mon  argumentation  ne  satisfait 
pas  rhonorable  M.  Berryer  ;  mais  je  ne  per- 
siste pas  moins  dans  ce  que  j'ai  avancé. 

M.  Derryer.  Vous  avez  écrit  vous-même  la 
loi  de  revision  des  tarifs  ;  vous  ayez  mis  ces 
conditions  aux  concessions.  (Bruit.) 

M.  Eiecrand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Je  demande  à  répon- 
dre à  l'objection  de  l'honorable  M.  Berryer, 
objection  qui  n'a  aucune  espèce  de  fonde- 
ment. M.  Berryer  dit  que  nous  avons  écrit 
dans  le  cahier  des  charges  la  condition  de 
revision  des  tarifs  :  oui  !  mais  la  revision 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à-  la  condition  que  le 
dividende  moyen  de  quinze  années  excédera 
10  0/0  du  capital  primitif. 

Mais  il  est  très  possible  et  même  très  pro- 
bable que  les  revenus  de  l'opération  n'attei- 
§nent  pas  cette  limite  de  10  0/0,  et  que  cepen- 
ant  les  tarifs  soient  onéreux  pour  le  com- 
merce et  l'industrie. 

Et  le  Gouvernement,  sur  les  grandes  lignes» 
n'aurait  pas  la  faculté  de  modifier  ces  tarifs, 
de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins 
de  l'intérêt  général  I  Les  intérêts  généraux 
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du  pays  seraient  sous  la  servitude  de  l'in- 
térêt privé,  de  toutes  les  puissances  la  plus 
égoïste,  la  plus  exigeante,  la  plus  inexpu- 
gnable devant  laquelle  on  puisse  se  trouver  ! 
Ainsi,  d'après  la  propre  argumentation  de 
l'honorable  M.  Billault,  il  doit  être  établi  que 
l'Administration  pourra  exécuter  les  grands 
travaux  qu'on  lui  confiera  précisément  avec 
les  moyens  et  avec  les  agents  qu'emploieraient 
les  compagnies  elles-mêmes;  et,  quant  aux 


que  ces  exemples  s'appliquent 

à  des  opérations  qui  étaient  renfermées  dans 
des  limites  étroites,  et  que  celle  dopj}  le  ca- 
pital était  le  plus  considérable  n'était  encore 
que  de  9,500,000  francs.  Nous  avons  toujours 
pensé  que  les  entreprises  qui  ne  dépassaient 
pas  de  certaines  limites  devaient  être  réser- 
vées à  l'industrie  privée.  On  a  cité,  le  canal 
de  rOurcq  et  le  canal  Saint-Martin  :  nous 
les  rappelons  nous-mêmes  parce  que  l'hono- 
rable M.  Arago  nous  a  lui-même,  dans  d'au- 
tres circonstances,  opposé  ces  travaux.  Sans 
doute  l'exécution  de  ces  canaux  peut  servir 
à  prouver  l'activité,  l'intelligence  de  l'indus- 
trie particulière  ;  mais  elle  ne  pourrait  don- 
ner qu'une  faible  idée  de  la  puissance  de  ses 
capitaux,  car  on  sait  que  les  travaux  ont  été 
exécutés  presque  entièrement  avec  les  fonds 
fournis  par  la  ville  de  Paris. 

M.  Arago,  rapporteur.  Oui,  mais  par  des 
ingénieurs  de  l'Administration. 

M-  Legrand  {M.a,nche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Ainsi,  Messieurs,  la 
question  n'est  pas  de  savoir  si  l'industrie 
privée  pourra  exécuter  certains  travaux  : 
nous  le  reconnaissons,  nous  le  proclamons 
nous-mêmes.  La  question  est  de  savoir  s'il 
n^  a  pas  certaines  lignes  dont  le  Gk>uverne- 
ment  doit  se  réserver  l'exécution  dans  l'in- 
térêt du  pays,  dans  l'intérêt  de  son  avenir. 
C'est  là  la  question,  Messieurs,  c'est  là  aussi 
la  pensée  du  projet  de  loi. 

On  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre  à  pro- 
pos de  la  conoession  des  voies  de  communica- 
tion à  l'industrie  privée;  je  dois  dire  que 
cet  exemple  n'est  pas  bien  choisi. 

En  Angleterre,  Messieurs,  les  distances 
sont  courtes  :  le  prix  du  transport,  malgré 
des  péages  élevés,  ne  forme  souvent  qu'une 
partie  peu  notable  du  prix  des  marchan- 
dises. 

En  France,  au  contraire,  les  distances  sont 
longues,  les  marchés  sont  placés  sur  des  points 
éloignés,  les  populations  sont  jetées  à  de 
grandes  distances,  et  le  prix  des  denrées  est 
notablement  accru  par  le  prix  du  transport. 
Si  donc,  nous  voulons  établir  en  France  une 
grande  circulation,  et  surtout  une  circula- 
tion entre  des  points  éloignés,  nous  devons 
chercher  à  établir  de  légers  tarifs. 

Nous  avons  soigneusement  étudié  l'Angle- 
terre, nous  avons  exploré,  examiné  quelles 
étaient  les  causes  de  sa  prospérité,  et  nous 
avons  cherché  à  en  créer  l'analogue  pour  la 
France:  nous  avons  considéré  que  l'Angle- 
terre, placée  au  milieu  de  l'océan,  environnée 
de  toutes  parts  par  la  mer  qui  baigne  tous 
aes  flancs  et  pénètre  dans  l'intérieur  des 
terres  par  des  baies  profondes,  se  trouvait 
ainsi  enveloppée  d'une  grande  voie,  voie  fa- 


cile, voie  libre,  voie  franche  de  tout  péage, 
à  l'aide  de  laquelle  les  points  les  plus  éloi- 
gnés  de  son  territoire  peuvent  conununiquer 
à  peu  de  frais.  Nous  avons  considéré  qu'au 
moyen  de  cette  disi>osition  de  la  nature,  les 
voies  intérieures  de  ce  royaume  n'étaient  plus 
que  des  lignes  secondaires,  des  lignes  (fem- 
branchement  sur  cette  grande  voie  extérieure. 

La  France  n'est  pas  dans  la  même  posi* 
tion  ;  la  mer  ne  la  baigne  que  sur  une  partie 
de  son  développement,  et  l'étendue  considé- 
rable de  son  territoire  en  place  les  points 
extrêmes  à  de  grandes  distances. 

Nous  avons  voulu  créer  pour  la  France, 
par  des  moyens  artificiels,  ce  que  la  nature 
a  départi  à  l'Angleterre;  nous  avons  voulu 
tracer  au  travers  de  son  territoire  de  grandes 
voies  de  communication  qui  fussent  en  quel- 
que sorte  comme  le  prolongement  de  la  mer, 
et  qui,  n'étant  grevées  que  de  faibles  tarifs, 
permissent  aux  points  les  plus  éloignés  do 
territoire  de  communiquer  entre  eux  a^ec 
économie  et  facilité. 

Nous  avons  considéré  que  ce  moyen  était 
le  plus  certain,  le  plus  fécond  pour  réunir 
entre  elles  toutes  les  parties  au  royaume, 
pour  fortifier  en  France  cette  admirable 
unité  si  heureusement  fondée  par  l'Assemblée 
constituante.  Nous  avons  voulu  établir  entre 
toutes  les  parties  du  royaume  une  heureuse 
communauté  de  besoins  et  d'intérêts.  Nous 
n'avons  pas  voulu  que  la  France  fût  éie^ 
nellement  partagée  en  provinces,  dont  lea 
intérêts  et  les  besoins  seraient  étrangers  les 
uns  aux  autres.  Voilà  le  résultat  que  nous 
avons  voulu  obtenir,  que  vous  ne  pouvez  pas 
réaliser  si  vous  abandonnez  certaines  grandes 
lignes  aux  compagnies,  et  si  vous  n'en  réser- 
vez pas  à  l'Etat  au  moinn  deux,  communi- 
quant l'une  du  nord  au  midi,  l'autre  de  l'est 
à  l'ouest. 

Ainsi,  Messieurs,  se  trouverait  réduit  à  3e 
plus  faibles  proportions,  le  grand  réseau  que 
nous  vous  avons  présenté  et  dont  la  pensée 
d'une  exécution  simultanée  et  prochaine 
n'est  jamais  assurément  entrée  dans  notre 
esprit,  noue  l'avons  déclaré  dans  l'ezpoeé 
des  motifs.  Nous  avons  dit  gu'il  serait  témé- 
raire, imprudent  de  vouloir  attaquer  à  U 
fois  cet  immense  ensemble  de  travaux. 

Déjà  l'on  a  écarté  la  ligne  de  Paris  au 
Havre,  on  peut  encore  écarter  la  ligne  de 
Bordeaux  à  Marseille.  Et  en  ce  moment  des 
traités  se  préparent  pour  livrer  quelques  par- 
ties de  ces  chemins  à  l'industrie  particulière-  - 

D'autres  retranchements  peuvent  encore 
s'opérer,  et  dans  les  parties  conservées  plu- 
sieurs assurément  peuvent  être  ajournées.  Là 
où  l'Etat  a  créé  ou  crée  en  ce  moment,  ou  se 
prépare  à  créer  des  voies  navigables,  le  bien- 
fait des  chemins  de  fer  peut  être  attendu  aveo 
quelque  patience. 

O'est  ainsi.  Messieurs,  que  les  frais  de 
cette  opération  peuvent  véritablement  se  ré- 
duire à  des  sommes  devant  lesquelles,  et  vu 
la  situation  prospère  du  pays,  il  est  permis 
de  ne  pas  reculer. 

Et  à  cette  occasion  je  dois  dire  quelques 
mots  sur  la  dépense  des  chemins  de  ^^'J^ 
crains.  Messieurs,  qu'on  se  la  soit  véritable- 
ment exagérée.  Sans  doute,  si  on  veut  la  dé- 
duira des  frais  qu'ont  pu  coûter  des  chenuitf 
situés  dans  des  positions  exceptionnelles,  on 
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arrive  à  dee  chiffres  très  élevés.  Si»  par  exem- 
ple, on  veut  baser  l'appréciation  sur  ce  qu'ont 
coûté  les  deux  chemins  de  Londres,  Qrand- 
Jonction  et  de  Blackwal-Commercial,  qui 
n'ont  pas  ensemble  deux  lieues  et  demie,  et 
qui  ont  coûté  près  de  30  millions,  on  arri- 
vera au  chiffre  de  13  millions  à  peu  près 
par  lieue,  mais  il  est  évident  qu'il  est  impos- 
sible d'établir  de  pareilles  analogies. 

Mais  si  vous  voulez  vous  placer  plus  près 
de  la  réaJité,  jetez  les  yeux  sur  un  excellent 
ouvrage  que  tout  le  monde  a  maintenant 
entre  les  mains,  sur  les  Lettres  de  V Améri- 
que du  Nord,  par  M.  Michel  Chevalier,  et 
vous  verrez,  page  351,  l*'  volume,  le  tableau 
des  chemins  de  fer  qui  étaient  terminés  ou 
en  construction  à  la  fin  de  1836  en  Angle- 
terre. Ces  chemins  de  fer  présentent  ensem- 
ble une  longueur  de  93  lieues  1/4  ;  la  dé- 
rmse  y  est  portée  à  72,625,000  francs,  c'eet- 
dire  779,000  francs  moyennement  par  lieue. 

M.  Berryer.  C'est  en  Amérique. 

M.  Legrand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Non  :  en  Angleterre  ; 
voyez  l'ouvrage  que  je  viens  de  citer,  page  351, 
iw  volume. 

J'ai  sous  les  yeux  un  tableau  de  dix-sept 
chemina  de  fer  autorisés  par  le  Parlement 
en  1837,  et  dont  la  longueur  excède  pour 
chacun  d'eux,  60,000  mètres.  La  longueur  to- 
tale de  ces  chemins  est  de  1,634,55&  mètres  ; 
la  dépense  évaluée,  de  409,031,200  francs,  ce 
q^ui  porte  le  prix  moyen  de  la  lieue  à  1  mil- 
lionç  21,218  francs. 

Si  maintenant  nous  passons  à  quelques  che- 
mins exécutés  en  France,  je  trouve  que  le 
chemin  de  Lyon  à  Saint-Etienne  a  14  kilomè- 
tres 1/2  environ  de  longueur,  et  qu'il  a  coûté 
environ  1  million  la  lieue  ;  mais  en  fait,  qu'il 
se  trouve  dans  un  pays  très  accidenté  et  où 
les  terrains  ont  coûté  des  sommes  énormes. 

Le  chemin  d'Andrésieux  à  Eoanne,  oui 
n'est,  il  est  vrai,  qu'à  une  voie,  mais  dont  les 
terrains  ont  été  achetés  et  les  terrassements 
exécutés  pour  deux  voies,  n'a  coûté  que 
400,000  francs  la  lieue.  Assurément  il  ne  fau- 
drait pas  doubler  la  dépense  pour  en  faire 
un  chemin  à  deux  VQies. 

Passons  des  chemins  exécutés  aux  chemins 
projetés  par  les  compagnies,  par  les  compa- 
gnies, qui,  dit-on,  évaluent  avec  plus  de  soin, 
avec  plus  de  précision  que  l'Administration, 
parce  qu'elles  ont,  dit-on  encore,  un  intérêt 
plus  certain  à  ne  pas  se  tromper  dans  leurs 
calculs;  eh  bien,  pas  un  seul  chemin  n'at- 
teint une  estimation  de  1  million. 

Le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  Eiant 
est  évalué  à  930, GOO  francs  ;  le  chemin  d'Or- 
léans, soumissionné  par  la  compagnie  Le- 
moine  et  Delchet,  est  évalué  à  694,400  francs  ; 
le  chemin  d'Orléans  à  Nantes,  soumissionné 
par  une  autre  compagnie,  est  évalué  à 
937,500  francs  ;  le  chemin  de  Tours  par  Char- 
tres est  évalué  à  534,482  francs  ;  un  autre  che- 
min, celui  de  Bordeaux  à  Langon,  doit  coû- 
ter, d'après  l'estimation,  moins  de  500,000  fr. 
Il  est  vrai  qu'il  n'est  que  pour  une  voie,  mais 
les  terrains  doivent  être  achetés  et  les  tra- 
vaux d'art  exécutés  pour  deux  voies.  Le  che- 
min de  Toulouse  à  Montauban,  placé  dans 
les  mêmes  circonstances,  rentre  dans  les 
mêmes  appréciations. 


Je  donne  les  évaluations  des  compagnies 
pour  les  opposer  aux  évaluations  du  Gouver- 
nement. On  prétend  que  les  compagnies  sont 
ftlus  intelligentes  en  pareille  matière  que 
'administration  publique;  il  est  donc  natu- 
rel que  je  choisisse  mes  exemples  dans  les 
évaluations  qu'elles  présentent. 

J'arrive  d'ailleurs  a  un  exemple  plus  con- 
cluant :  je  veux  parler  d'un  chemin  de  fer 
situé  exactement  dans  la  position  de  l'un  des 
chemins  dont  nous  demandons  l'exécution, 
du  chemin  de  fer  exécuté  en  Belgique  ;  la 
portion  de  ce  chemin  qui  est  située  entre 
Anvers  et  Louvain  peut  être  justement  com- 
parée au  chemin  de  fer  compris  entre  Arras 
et  la  frontière.  La  Flandre  belge  et  la  Flan- 
dre française  se  ressemblent  parfaitement. 

De  Louvain  à  Lié^j  le  terrain  change  de 
forme,  et  j'invoque  ici  le  témoigpiagne  d'un 
député  qui  siège  devant  moi  et  qui  a  si  long- 
temps honoré  le  barreau  de  Liège  par  son 
talent  :  je  lui  demande  si  le  terrain  n'est 
pas  excessivement  tourmenté  entre  Louvain 
et  Liège,  et  s'il  n'est  pas  aussi  difficile  à 
traiter  que  celui  que  nous  avons  à  rencon- 
trer entre  Paris  et  Arras  î 

Ainsi  les  deux  parties  du  chemin  belge, 
l'une  en  pays  de  plaine,  l'autre  en  pays  de 
montagne,  correspondent  assez  exactrâ:ient 
aux  deux  parties  du  chemin  français  dont 
Arras  est  le  point  de  jonction. 

Maintenant,  quelle  a  été  la  dépense  du  che- 
min belge?  Voici  une  lettre  qui  m*est  adres- 
sée, sous  la  date  du  7  avril  dernier,  par  l'in- 
génieur en  chef  des  travaux,  M.  de  Kidder  ; 
j'en  cite  les  passages  suivants  : 

<(  La  route  de  Bruxelles  à  Anvers,  d'une 
étendue  de  44  kilomètres  en  plaine,  de  1  mètre 
à  2'°.50  de  remblai  et  déblai  moyen,  avait 
coûte,  avant  la  pose  de  la  seconde  voie  main- 
tenant presque  achevée,  la  somme  de  3  mil- 
lions 600,000  francs,  soit  par 
kilomètre  82,000  fr. 

«  La  dépense  pour  l'achève- 
ment de  la  seconde  voie  monte 
à  1,500,000  francs,  ci,  par  kilo^ 
mètre 36,000 

Total 118,000  fr.  » 

Yoici,  maintenant,  pour  la  seconde  partie 
du  chemin  qui  se  trouve  dans  des  circons- 
tances à  peu  près  aussi  difficiles  que  celles 
que  nous  aurons  à  rencontrer  entre  Paris  et 
Arras. 

«  En  pays  de  montagne  de  Louvain  à  Liège, 
où  les  hauteurs  de  déblais  et  de  remblais  sont 
parfois  de  15  et  de  20  mètres,  et  y  compris  une 
galerie  souterraine  de  1,000  mètres  de  lon- 
gueur à  simple  voie,  le  chemin  de  fer  a 
coûté,  pour  les  62  kilomètres,  8,200,000  francs, 
y  compris  acquisitions  de  terrains,  terrasse- 
ments et  ouvrages  d'art,  pour  double  voie, 
ci,  par  kilomètre 133,000  fr. 

((  Les  rails  de  la  seconde  voie,  y 
compris  la  fondation,  bois,  etc., 
coûteront  environ  2,170,000  fr.,  ci, 
par  kilomètre 35,000 

Total 168,000  fr. 

«  (Ou  672,000  francs  par  lieue).  » 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  lorsque 
nous  rapprochons  ces  dépenses  des  éventua- 
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lités  que  nous  avons  faites  en  Franœ  pour 
des  terrains  et  dans  des  oirconstanoes  ana- 
logues, et  que  nous  aycms  portées  à  1  million 
par  lieue^  il  serait  difficile  de  dire  que.  nous 
ne  les  avons  pas  réglées  plutôt  au-dessus 
qu'au-dessous  ae  la  réalité. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  question  des 
moyens  financiers,  sur  lesquels  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  a  déjà  donné  des  dé- 
tails, et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  de  ma 
compétence. 

Mais,  avant  de  descendre  de  cette  tribune, 
je  veux  r^ondre  à  deux  reproches  qui  nous 
ont  été  faits.  Ghi  dit  que  nous  voulons  mono- 
poliser tqus  les  travaux  publics,  et  que  nous 
nous  refusons  à  rien  laisser  à  l'industrie  par- 
ticulière. Un  tel  reproche  est-il  soutenwle, 
et  ne  réduisons-nous  pas  autant  que  possible 
les  lignes  nationales,  les  lignes  d  intérêt  gé- 
néral, celles  que  nous  ne  croyons  pas  devoir 
abandonner  à  l'intérêt  privé.  Mais,  en  dehors 
de  ces  lignes,  la  part  de  l'industrie  n'est-elle 
pas  immense?  Que  faisons-nous  autre  chose 

3ue  d'établir  pour  les  chemins  de  fer  une 
istinction  analogue  à  celle  qui  existe  pour 
les  routes  royales,  et  cela  pqur  en  faciliter 
et  en  accélérer  l'exécution  ? 

Nous  cherchons  à  réserver  à  l'Etat  ce  que 
l'Etat  seul  peut  et  doit  entreprendre,  et  nous 
laissons  aux  compagnies  ce  qu'elles  peuvent 
et  doivent  entreprendre.  Pense-t-on  que  si 
l'Etat  n'eût  pas  exécuté  à  ses  frais  les  routes 
royales,  vous  auriez  aujourd'hui  ce  grand  dé- 
veloppement de  rqutes  départementales  ;  que 
si  les  départements  n'avaient  pas  pris  à  leur 
charge  tes  routes  départementales,  vous  ver- 
riez aujourd'hui  cette  noble,  cette  utile  ému- 
lation des  communes  pour  la  multiplication 
des  chemins  vicinaux?  A  chacun  donc  sa 
part  :  au  Gouvernement  le  petit  nombre  de 
grandes  lij^nes  qu'il  ne  doit  pas  abandonner  ; 
aux  localités  et  aux  associations  particu- 
lières, le  complément  du  S3rstème.  C'est  à 
cette  division  oe  travail,  c'est  par  cette  heu- 
reuse réunion  d'efforts  s'exerçant  ^acun 
dans  la  sphère  de  sa  puissance,  que  nous  par- 
viendrons à  réaliser  le  réseau  complet  de4ios 
communications. 

On  nous  reproche,  Messieurs,  de  repousser 
l'industrie  particulière,  de  vouloir  l'empê- 
cher de  réaliser  les  merveilles  auxquelles  elle 
est  appelée.  Eh  bien,  j'oserai  dire  que  c'est 
nous  qui  sommes  les  amis  de  l'industrie  par- 
ticulière, et  que  oe  sont  les  adversaires  du 
Srojet  qui  en  sont  les  véritables  ennemis, 
ous  nous  réservons  les  entreprises  que  véri- 
tablement l'industrie  particulière  ne  peut 
aborder  sans  péril,  nous  voulons  ouvrir,  aux 
frais  du  Trésor,  de  grandes  lignes  sur  les- 
quelles les  compagnies  viendront  attacher 
une  foule  de  lisnes  d'embrancl^ments.  Nos 
adversaires  vQuaraient  que  les  forces  et  les 
capitaux  de  Tindustrie  vinssent  s'appliquer 
à  des  entreprises  gigantesques,  qui  peuvent 
amener   sa   ruine.    Et   nous  voulons,    nous, 

âu'ils  ne  s'engagent  que  dans  des  opérations 
ont  le  succâ  soit  moins  problématique.  Je 
demande  de  cjuel  côté  sont  les  véritables  amis 
de  l'industrie  particulière.  (Marques  d^ad- 
hésion.) 

M.  Arago,  rapporteur»  Je  demande  la  pa- 
role. 


M.  le  PrëaMeat.  M.  le  reporteur  a  ia 
parole.   (Mouvement  d^attentùm.) 

M.  Arafp»,  rapporteur.  Messieurs,  la  Cham- 
bre doit  comprendre  au'en  v^ant^  en  ma 
qualité  de  rapoorteur,  faire  en  quelque  sorte 
le  résumé  de  la  discussion,  je  laisserai  en- 
tièrement de  côté  quelaues  circonstanoeB  qui 
pourraient  être  coasiaérées  comme  penoo- 
nelles.  Il  importe  en  effet  extrêmement  peu 
au  pays  de  savoir  si  M.  Muret  de  B(fft  a  voté 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  paru  qu^U 
avait  lu  le  rapport,  ou  quoiqu'il  eût  lu  k 
rapport  (On  rit.) 

M.  Muret  de  Itort.  Quant  à  moi,  il  m'im- 
portait beaucoup  de  le  lui  dire! 

M.  Araif^o,  rapporteur.  Je  laisse  abBolo- 
ment  de  côté  cette  question,  qui  ne  peut  m- 
téresser  que  l'amour-propre  de  M.  Mnretde 
Bort  et  le  mien  (Rumeurs),  et  j'arrive  aux 
objections  qui  qnt  été  présentées  et  qui  pa- 
raissent attaquer  le  fond  même  de  l'opinion 
que  la  Commission  a  exprimée. 

On  a  dit,  on  a  répété  à  peu  près  unanime- 
ment ici  et  ailleurs,  que  la  Conmdasion  et 
son  rapporteur  avaient  eu  la  pensée  de  faire 
ajourner  l'exécution  des  chemina  de  fer  jus- 
qu'au moment  où  la  science  de  la  mécanique 
aurait  réalisé  certains  perfectionnements 
dont  il  a  été  Question  dans  le  rapport. 

Messieurs,  f  avoue  que  cette  objection  m'a 
singulièrement  étonne.  Nous  avons  chercha, 
dans  le  rapport,  à  expliquer  notre  manière 
de  voir  dans  les  termes  les  plus  clairs,  les 
plus  catégoriques  pçssibles  ;  et  cependant, 
par  une  fatalité  singulière,  on  a  toujours 
supposé  que  nous  voulions  que  le  Gouverne- 
ment et  rindustrie  attendissent  que  oertaios 
perfectionnements  se  réalisassent. 

Nous  avons  dit.  Messieurs,  tout  le  con- 
traire depuis  le  commencement  du  rapport 
jusqu'à  la  fin;  mais  que  voulez-vous f  on  s 
oublié  nos  paroles,  on  s'est  rappelé  certaines 
critiques  de  journatix  dans  lesquels,  il  e«t 
vrai,  on  nous  a  attribué  cette  opinion  ;  mais 
cette  opinion,  la  Oommission  ne  l'a  point 
eue. 

La  Oommission  était  en  présence  d'une 
proposition  du  Gouvernement,  qu'il  faut 
bien  voue  rappeler,  et  qui  nous  mettait,  nous, 
dans  l'obligation  d'examiner  si  le  niode  de 
répartition  du  travail  que  le  Gk>uvemeiseot 
avait  adopté,  était  ou  n'était  pas  admissi- 
ble. 

Le  Gouvernement  pr^txwait  d'exécuter  lui- 
même  quatre  lignes.  Eh  bien,  nous  avons 
supposé  un  moment  que  vous  adhérarief  à 
cette  demande  ;  cela  poeé,  nous  nous  sommes 
demandé  si  le  système  de  travail  qu'il  pro- 
posait était  ou  n'était  pas  admissible,  et  nous 
avons  dit  :  «  L'art  des  chemins  de  fer  est 
encore  dans  l'enfance;  il  y  a,  non-seulement 
des  améliorations  imprévues,  mais,  des  amé- 
liorations que  tout  le  monde  entrevoit,  dont 
la  science  se  saisira,  et  d<Mit  l'industrie  fera 
certainement  son  profit.  Faut-il  que  le  Gou- 
vernement travaille  de  manière  a  se  plaœr 
dans  l'impossibilité  de  pr<^ter  de  toutes  en 
améliorations?  » 

En  nous  plaçant  dans  la  quesiâon  du  Goq; 
vemement,  et  dans  l'idée  que  la  Chambre  lui 
aurait  accordé  la  faculté  d'exéenter  les  qua- 
tre chemins  à  la  fois,  il  nous  a  pam  qu^  i>^ 
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devait  travailler  à  tous  à  la  fois;  il  faut» 
nous  disions-nous,  qu'il  porte  Tenaâinble  de 
ses  forces,  tous  ses  moyens  d'action,  d'abord 
sur  un  dee  chemins  :  quand  ce  crémier  cbe^ 
min  de  fer  sera  achevé,  il  travaillera  au  se- 
cond :  après  cela  on  passera  au  troisième  ; 
on  n'arrivera  au  quatrième  qu'après  avoir 
achevé  les  trois  premiers. 

Je  dis  que  cette  manière  de  distribuer^  en- 
tendez-vous, de  distribuer  le  travail,  est  con- 
forme à  la  raison  :  il  n'y  a  pas  un  millimètre 
de  chemin  de  fer  de  moins  par  année,  dans 
le  système  que  nous  vous  proposons,  que  dans 
le  système  présenté  par  le  Qouvernement  ; 
mais  notre  combinaison  avait  un  avantage 
incontestable.  L'art  des  chemins  de  fer  étant 
encore  dans  l'enfance,  un  intervalle  de  trois 
années  doit  faire  surgir  quelques  découver- 
tes, quelques  améliorations  ;  dans  un  nouvel 
intervalle  de  trois  années,  d'autres  perfection- 
nements viennent  s'ajouter  aux  précédents, 
et  ainsi  de  suite.  Il  résultait  du  mode  de  tra- 
vail que  nous  vous  proposons  de  substituer 
à  celui  que  le  Gouvernement  vous  a  présenté 
cet  avantage  :  que  le  premier  chemin  de  fer 
étant  achevé,  vous  étiez  en  mesure,  lorsque 
vous  commenciez  le  second,  de  profiter  de 
toutes  les  améliorations  que  l'art  et  la  science 
auraient  obtenues  dans  rintervalle  des  trois 
premières  années  ;  que,  quand  vous  commen- 
ciez le  troisième  chemin,  vous  aviez  six  an- 
nées d'expériences,  d'études,  de  recherches, 
qui  vous  servaient  à  l'exécuter  ;  qu'enfin,*  lors- 
que vous  arriviez  au  quatrième,  vous  aviez 
neuf  années  d'excellents  résultats  que  vous 
pouviez  mettre  à  profit. 

Oomment  est-il  possible  qu'une  idée  aussi 
claire,  que  nous  avons  aéveloppée  dans 
notre  rapport  avec  toute  la  netteté  possible, 
ait  été  transformée  en  une  proposition  d'un 
temps  d'arrêt  dans  l'exécution  des  chemins 
de  ferî  Nous  avons  dit  qu'il  fallait  les  exé- 
cuter sur-le-champ,  le  plus  promptement  pos- 
sible, puisque  c'est  un  moyen  de  locomotion 
supérieur  aux  autres  moyens  connus;  mais 
que  nous  avons  seulement  ajouté  :  Ne  com- 
mencez pas  les  quatre  chemins  en  même 
temps;  a'abord  travaillez  exclusivement  au 
premier  ;  n'arrivez  au  second  que  lorsque  le 
premier  sera  fini,  et  ainsi  de  suite. 

Voilà  notre  idée  tout  entière,  nous  n'en 
avons  pas  eu  d'autre  ;  et  prenez  la  peine  de 
lire  le  rapport,  vous  verrez  que  c'est  bien  là 
le  système  de  la  Commission,  système  rai- 
sonnable et  que  je  défendrai  encore  s'il  est 
attaqué  de  nouveau. 

Nous  n'avons  pas  été  plus  heureux  sur  le 
transit.  Cette  question  avait  été  présentée 
par  le  Qouvernement  sous  une  certaine  face. 
£h  bien,  guidés  par  les  hautes  lumières  d'une 
personne  fort  au  fait  des  affaires  commer- 
ciales, et  que  nous  avions  le  bonheur  de  comp- 
ter dans  la  Oommission,  nous  avons  exa- 
miné si,  vu  du  point  de  vue  du  ministère,  le 
transit  avait  toute  l'importance  qu'on  lui 
avait  donnée  ;  nous  avons  calculé,  d  après  les 
chiffres  officiels,  d'après  les  chifEres  de  l'Ad- 
ministration, quels  étaient  les  résultats  du 
transit;  et  nous  avons  trouvé,  non  pas  que 
cela  devait  être  négligé,  mais  que  cela  n'avait 
pas  l'importance  qu'on  lui  avait  donnée. 

Après  avoir  examiné  la  question  sous  le 
point  de  vue  de  l'exposé  des  motifs,  nous 
avons    ajouté    d'autres    considérations.    £h 


bien,  on  ne  les  a  pas  lues,  puisqu*on  noua 
reprodbe  de  les  avoir  négligées. 

Je  dois  dire,  à  cette  occasion,  que  j'ai  été 
surpris  de  lire  dans  k  discours  de  notm 
honorable  collègue,  M«  Jaubert,  qu'il  était 
inconcevable  qu'on  n'eût  traité  la  auestioa 
du  transit  que  sous  un  œui  point  de  vue  i 
et  ce  qu'il  y  a  d'inconcevable  pour  moi,  de 
la  part  d'un  hooune  d'un  caractère  aussi 
loyal  que  M.  le  ccHute  Jaubert,  c'est  que  s'il 
a  aperçj^i  cette  lacune  dans  le  rapport,  il  na 
nous  en  ait  pas  fait  part  dans  le  sein  de  la. 
Clommission  ;  il  sait  combien  moi,  rappor- 
teur, j'ai  été  docile,  avec  quel  empressement 
j'ai  profité  de  toutes  les  observations  qui 
m'ont  été  faites  ;  si  M.  le  comte  Jaubert  avait 
eu  la  bonté  de  me  signaler  la  lacune  qu'il 
trouve  inconcevable,  j'aurais  fait  tous  mea 
efforts  pour  la  combler  ;  mais  je  me  trompe, 
la  lacune  n'existait  pas.  Ecoutez,  s'il  voua 
plaît,  ce  passage,  chiffres  relatifs  au  point 
de  vue  spécial  que  le  Gk>uvernement  parais^ 
sait  avoir  choisi,  et  que  nous  avons  traité  : 

«  Ces  chiffres  (je  parlais  des  chiffres)  dis-^ 
siperont  bien  des  illusions.  Qu'on  le  remar- 
que cependant,  nous  n'avons  entendu  y  trai- 
ter, à  la  suite  de  l'exposé  des  motifs,  que  la 
question  du  transit  des  marchandises  appar-^ 
tenant  à  des  étrangers  à  leur  arrivée  dans 
nos  ports.  Celle  du  transit  des  voyageurs, 
celle  du  transit  des  marchandises  expédiéea 
par  notie  commerce,  ont  une  tout  autre  im- 
portance. Nous  sentons  très  bien  ce  que  l'hu- 
manité, ce  que  la  civilisation  peuvent  atten- 
dre des  moyens  de  transports  commodes,  éco- 
nomiques, rapides,  qui  rapprocheront,  qui 
uniront  les  peuples,  ou  devant  lesquels  du 
moins,  s'affaibliront  les  haines  nationales, 
les  préjugés  qui,  durant  tant  de  siècles,  ont 
été  si  cruellement  exploités.  Nous  savona 
très  bien  aussi  que  là  où  vont  le»  hommes 
votU  les  affaires^  et  que,  dèç  lors,  le  commerce 
a  tout  intérêt  à  voir  affluer  sur  notre  terri- 
toire un  très  grand  nombre  de  voyagpeurs. 
Nous  n'ignorons  pas  davantage  combien  lea 
mille  canaux  de  la  Hollande  contribuèrent 
jadis  à  faire  des  négociants  de  ce  pays,  lea 
facteurs  du  commerce  du  monde^  et  notre 
plus  vif  désir  serait  que  nos  concitoyens  du 
navre,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  etc.,  etc., 
trouvassent  de  semblables  moyens  de  fortune 
dans  les  nouvelles  communications  proje- 
tées. » 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  tombent  à 
faux  les  reproches  qui  nous  ont  été  adres- 
sés ;  nous  avions  parlé  nous-mêmes  de  Tin- 
fluence  çiue  le  transit  pouvait  exercer  sur  la 
prospérité  de  nos  ports  et  sur  la  fortune  de 
nos  armateurs,  en  les  assimilant  aux  ports  et 
aux  négociants  de  Hollande. 

Je  dirai  maintenant,  ^Messieurs,   que  la 
principale  considération  qui  ait  déterminé 
a  Commission  dans  son  vote,  quoiqu'elle  ne 
'.  'ait  pas  placée  en  première  ligne,  et  cela 
seulement  parce  qu'elle  a  cru  qiril  était  né- 
cessaire, dans  la  rédaction  de  son  rapport, 
de  suivre  pas  à  pas  l'exposé  des  motifs,  que 
sa  principale  considération  a  été  financière. 
Avant  d'examiner  si  on  donnera,  ou  si  on  ne 
donnera  pas  au  Gouvernement  les  moyens  de 
faire  les  chemins  de  fer;  il  fallait  s'assurer 
si  l'état  des  recettes  et  oee  dépenses  le  per« 
1  mettrait. 
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Eh  bien,  Veasi^urs^  en  cheTch&nt  si  les  ree- 
Bouives  Bout  proportionnées  à  l'immense  tra- 
vail que  le  Gouvernement  propose  d'exécu- 
ter, nous  eomineB  arrivée  è,  un  résultat  né- 
gatif. Ce  résultat  a  6W  déveltqipé  avec  tant 
de  supériorité  par  nofr»  honorable  collègue, 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  et^aj  M.  Ber- 
ryer,  dans  la  séance  d'hier,  que  je  n'y  revien- 
drai paa.  Cette  pensée  s'est  fortifiée  dans  nos 
eeprita,  non  par  ce  oue  M.  le  ministre  des 
finances  a  développé  hier  h.  la  tribune  ;  car 
noue  devons  lui  rendre  cette  justice  qu'il 
avait  dit  les  mêmes  choees  daiw  le  sein  <to  la 
Commiesion,  mais  par  l'expression  même 
dont  il  a  fait  dioii.  Nous  ne  prendrons  pas, 
vtiua  art-ii  dit,  d'engagement  financier,  nous 
prendrona  seulement  un  engagement 
Eh  bien,  quand  on  n'a  pas  pris  d'enga_ 
financier,  quand  on  n  affecte  pas  k  une 
ture  de  travaux  un  fonds  spécial  auquel  on 
s'impose,  dès  l'oriçine,  l'obligation  de  ne 
paa  toucher,  il  arrive  rarement  que  les  tra- 
vaux s'achèvent.  Chaque  année  surgiasent  des 
difficultés  pressantes,  des  intérêts  nationaux 
qui  voua  forcent  à  disposer  de  vos  reseourceB 
autrement  que  vous  ne  l'aviez  voulu.  Voici 
dans  quels  termes  un  directeur  général  des 
pontH  et  ohauBséee,  M.  Becquey,  parlait  de 
oea  espèces  d'engagement  que  le  Gouverne- 
ment prend  avec  lui-même.  Voici  oe  qu'il  di- 
sait dans  un  rapport  en  182S  : 

Il  La  réoolution  prise  de  conduire  à  leur 
fin  des  travaux  de  oe  genre,  pour  une  époque 
fixée,  à  l'aide  des  Bomm<«  puisées  dans  le 
Trésor,  n'est  jamais  un  engagement  de  l'Etat 
avec  lui-même,  l'Etat  eet  libre  d'y  renoncer, 
et  il  y  renonce  toujours  si  des  nérôhaitée  plus 

Sresaantes  réclament  les  ressources  dont  il 
ispoae.   »  (Setiêation  prolongée.) 

"Voilà,  Hes-sieurs,  une  phrase  qui  est  en 
quelque  sorte,  l'horoscope  du  projet  des  die- 
mins  de  fer,  tel  que  le  Gouvernement  le  pro- 
pose. Du  reste,  si  la  phrase  de  M-  Becquey, 
résultat  d'une  expérience  consommée,  de  ré- 
flexions profondes,  ne  paraissait  pas  démons- 
trative, nous  n'aurions  qu'à  citer  les  chiffres 
pour  faire  voir  que  les  chooes  se  passent 
ainsi.  Dans  les  œuvrca  dee  hommes,  et  sur- 
tout des  mêmes  hommes,  rien  ne  ressemble 
plus  à  l'avenir  que  le  passé. 

Le  canal  de  &>urgogne  a  été  commencé  en 
1775,  vous  savez  quand  il  a  été  achevé.  Le 
canal  de  Saint^Quentin  a  été  commencé  en 
1769,  et  vous  savez,  Meesienra,  à  quelle  époque 
il  a  été  achevé,  ou  plutôt  vous  savez  à  quelle 
époque  il  a  fallu  le  retirer  dc«  mains  du 
Gouvernement  pour  le  donner  à  une  compa- 
gnie qui  l'a  achevé. 

Il  semble,  en  vérit4,  que  la  Commission  se 
aoit  rendue  coupable  d'une  hérésie,  en  di- 
sant que  les  machines  locomotivee  n'étaient 
Sas  encore  parvenues  au  degré  de  perfection 
ésirable. 

Je  prendrai  volontiers  cette  assertion  sous 
ma  responsabilité  personnelle-  Je  dirai  qu'il 
y  a  dans  ces  machines  des  causes  de  destruc- 
tion incessanten  qui,  peut-être,  disparaîtront 
demain.  Dana  l'état  actuel  des  choses,  on  est 
obligé  d'avoir  un  corps  de  pompes  très  peu 
élevé,  dont  le  pist«n  a  une  course  de  peu 
d'étendue  :  il  est  donc  nécessaire  de  les  sou- 
mettre à  dee  mouvemente  très  rapides  de  va- 
et-vient,  et  qui  est  une  cause  continuelle  et 


très  active  de  destructàon  pour  tous  les  corps 
solides  qui  y  ont  ét^  soumis. 

Si  au  lieu  d'un  mouvement  de  var«t-vient, 
on  pouvait  imprimer  au  piston  et  aux 
pièces  qui  en  dépendent  un  mouvement  de 
rotation  continue  ;  si  le  piston  pouvait  avoir 
un  mouvement  circulaire,  toujours  dans  le 
même  sens,  cette  cause  de  destruction  aurait 
disparu  en  grande  partie.  Déjà  des  machines 
à  vapeur  à  rotation  immédiate  ont  ét^  ee- 
sayéee,  seulement  avec  plus  de  consommation 
de  combustible  que  les  machines  ordinaires. 
Maita  la  question  de  la  consommation  d'une 
plus  ou  moins  grande  quantité  de  charbon 
dans  les  procèdes  de  locomotion  n'eet  pas  la 
principale  ;  ce  qu'il  faut  surtout  éviter,  c'est 
que  les  ma(âiines  se  détruisent  avec  une  trop 
grande  rapidité.  Supposez  c|ue  l'on  parvienne 
à  faire  une  machine  rotative  immédiate,  et, 
je  le  répète,  il  y  a  des  ingénieurs  français 
qui  s'en  occupent,  qui  sont  en  voie  d'expéri- 
menter, et  qui,  je  l'ëBpère,  attacheront  par 
la  découverte  de  cette  machine  un  nouveau 
fleuron  à  notre  gloire  nationale  ;  ai.  dis-je, 
cette  machine  réusait,  vous  aures  résolu  un 

EToblème  qui  changera  à  beaucoup  d'égards 
»  problème  de  la  locomotion  sur  les  ch^ins 
de  fer.  Quelques  orateurs  ne  croient  pas  aux 
grandes  imperfections  dont  la  Commission 
a  parlé.  Examinons  donc  oe  oue  les  chemins 
de  fer  coûtent,  quelles  sont  les  réparations 
à  faire  aux  machines  et  aux  rails.  Kous  de- 
manderons ensuite,  non  pas  aux  mécaniciens, 
mais  aux  industriels  qui  exploitent  les  che- 
mins de  fer,  si  l'on  peut  appeler  parfaite 
une  machine  qui,  par  exemple,  dans  le  seul 
semeetre  de  1333  sur  les  chemins  de  Liverpool 
à  Manchester,  a  exigé  pour  les  réparations 
des  locomotives  une  dépense  de  3^000  fr., 
et  l'intervalle  à  parcourir  n'eet  que  douu 
lieues.  Et  savez-vous  quelle  est  la  masse  d'ou- 
vriers que  ces  réparations  ont  exigée! 

Les  salaires  des  ouvriera,  dans  l'intervalle 
de  six  mois,  qui  ont  concouru  à  la  répara- 
tion des  locomotives  sur  le  chemin  de  Man- 
cheetrer  à  Liverpool,  ont  été  de  103,000  fr. 
Et  encore  ne  croyez  pas  que  toutes  ces  ma- 
chines aient  pu  être  réparées  dans  les  ate- 
liers. Elles  se  dérangent  en  route,  on  est 
obligé  de  les  réparer  sur  place.  Eh  bien,  ces 
réparations  sur  place  ont  coûté  une  somme 
de  233,000  francs.  Enfin,  les  raiU  ont  exigé 
une  dépense  de  338,000  franc»,  dans  l'inter- 
valle de  ce  même  semestre. 

Messieurs,  il  nous  a  semblé  qu'il  était  né- 
cessaire, lorsque  nous  avions  l'honneur  de 
parler  devant  la  Chambre  des  députée  de 
France,  lorsque  nous  étions  l'organe  d'une 
Commission  choisie  par  elle,  qu'il  ne  fallait^ 
paa  se  laisser  aller  à  des  jeux  d'imagina- 
tion, à  des  mouvements  d'enthousiasme.  Nous 
nous  sommes  fait  un  devoir  d'aller  au  fond 
de  la  question.  Sans  doute  il  y  a  des  chances 
de  réussite  très  grandes,  nous  les  avons  re- 
connues, et  nous  nous  sommes  empressés  de 
les  proclamer  ;  mais  dans  le  moment  où  noua 
engafçions  la  Chambre  de  s'adresser  à  l'in- 
dustrie particulière,  i!  était  de  notre  devoir 
de  ne  pas  nourrir  des  illusions  sur  des 
chances  de  bénéfices  que  peuvent  présenter 
beaucoup  de  lignea,  mais  qui  ne  doivent  pas 
réaliser  tout  ce  qu'on  a  paru  croirez  Nous 
avons  dû  noos  placer  dans  la  réalité  dei 
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choeeB,  nous  avons  regardé  comme  un  devoir 
de  dire  ce  que  les  onemins  de  fer  sont  au 
vrai,  et  non  pas  ce  qu'ila  sont  dans  la  tôte 
de  certainfib  personnes  qui  les  voient  diaprés 
les  yeux  de  Pimagination. 

Les  chemins  de  fer  sont  très  utiles  pour 
le  transport  des  personnes;  ils  sont  moins 
utiles,  quoiqu'ils  soient  utiles  encore  pour  le 
transport  des  marchandises. 

Si  on  pouvait,  sur  un  chemin  de  fer,  trans- 
porter les  marchandises  lentenient,  ils  au- 
raient d'immenses  avantages,  même  sous  ce 
rapport;  mais,  malheureusement,  la  chose 
devient  à  peu  près  impossible  lorsque  la 
même  voie  sert  aux  voyageurs.  Transportez 
les  marchandises  très  rapidement,  et  vous 
perdee  beaucoup  :  vous  ne  retrouverez  pas  à 
peine  la  compensation  à  vos  dëi^enses,  par 
la  rafson  gue  vous  ne  pouvez  pas  imposer  les 
marchandises  comme  vous  imposez  les  voya- 
geurs. 

Les  canaux  ont  un  (^nre  d'utilité  que  ne 
possèdent  pas  les  chemins  de  fer.  Sur  les  che- 
mins de  fer,  à  moins  de  renoncer  à  leur  prin- 
cipal avantage,  il  faut  aller  vite  ^  il  ne  faut 
s'arrêter  en  route  qu'à  de  longs  intervalles  ; 
les  pays  intermédiaires  ne  peuvent  pas  en 
profiter.  Un  canal^  au  contraire,  profite  à 
tous  les  propriétaires  riverains,  le  fermier 
peut  se  servir  d'un  simple  batelet  pour  trans- 
porter ses  denrées  au  marché  voisin  et  rap- 
porter au  gîte  les  objets  qu'il  a  achetés. 

Quoique  je  sois  très  partisan  des  chemins 
de  fer,  quoique  je  désire  qu'on  en  fasse  en 
Franoe  très  promçtement,  tout  de  suite,  et 
cette  déclaration,  je  I'invoo[uerais  au  besoin, 
si  mon  opinion  n'était  clairement  consignée 
dans  tout  le  rapport  ;  cependant,  je  regarde 
comme  un  devoir  d'examiner  si,  par  exemple, 
tout  06  que  le  Gouvernement  nous  propose  de 
faire  a  dans  le  pa:^  des  chances  pécuniaires 
de  réussite.  Je  sais  qu'il  y  a  des  cas  dans 
lesquels  il  ne  faut  pas  s'arrêter  aux  chances 
pécuniaires  ;  il  y  a  telle  direction,  par  exem- 
ple, dont  je  parlerai  dans  un  moment,  et  où 
]e  voudrais,  moi,  faire  un  chemin  de  fer  lors 
même  qu'il  devrait  coûter  beaucoup  et  pro- 
duire très  peu.  Mais,  en  général,  il  faut  sup- 
poser qu'ils  rapporteront  un  certain  intérêt. 
Voyons  sll  y  a  probabilité  que  le  grand  ré- 
seau produirait  5  0/0  d'intérêt. 

Sur  le  meilleur  des  chemins  de  fer,  sur  le 
chemin  de  Liverpool,  la  dépense  est  de  qua- 
rante centièmes  de  la  recette  brute. 

Le  Gouvernement  vous  propose  une  série 
de  chemins  de  fer  qui  devaient  coûter,  dans 
notre  opinion  (je  sais  bien  que  le  Gouverne- 
ment a  contesté  ce  chiffre,  mais  enfin,  dans 
l'opinion  de  la  Commission,  ils  devaient  coû- 
ter) 2  milliards  ;  à  5  0/D,  cela  ferait  100  mil- 
lions. Puisque  la  dépense  est  des  quarante 
centièmes  de  la  recette  brute,  il  faudrait 
donc  260  millions  de  recettes  brutes.  Quelle 
est  la  recette  que  font  maintenant  toutes  les 
diligences?  Que  font  l'administration  des 
postes  et  les  relais  des  postes  pour  tous  les 
voyageurs  qui  circulent  en  France?  J'ai 
cherché  dans  des  documents  irrécusables,  et, 
abstraction  faite  du  transport  des  marchan- 
dises, j'ai  trouvé  que  c'était  de  62  millions. 
Je  ne  dis  pas,  tant  s'en  faut,  que  quand  la 
facilité  des  communications  sera  devenue 
plus  grande,  on  ne  voyagera  pas  davantage  ; 

2*  SÉRIE.  T.   cxix. 


mais  c'est  à  vous  oependlant  à  voir  si  voua 
espérée  que  le  nombre  des  voyageurs  quintu- 
plera ;  car  il  faut  qu'il  quintuple  pour  que 
vous  obteniez  6  0/0  de  la  dépense  qu'on  vous 
propose.  Au  reste,  je  ne  veux  pas  cacher  que, 
dans  mon  opinion,  il  y  a  quelque  probabilité 
que   Taugmentation   sera    considérable,    et, 

gour  le  prouver,  je  veux  montrer  à  la  Cnam- 
re,  par  quelques  diLffres,  dans  quelle  pro- 
portion, à  mesure  que  la  facilité  des  ccHnmu- 
nications  est  devenue  plus  grande,  le  nombre, 
des  voyageurs  s'est  augmenté.  Mes  citations 
seront  favorables  aux  personnes  qui  croient 
que  la  locomoUon  par  les  chemins  de  fer  mul- 
tipliera à  l'infini  le  nombre  dies  voyageurs.- 
,  En  1776,  il  n'y  avait  à  Paris  que  27  coches  : 
il  partait  tous  les  jouis  par  ces  coches. 
270  voyageurs.  Aujourd'hui,  il  y  a  300  voi- 
tures et  3,000  voyageurs. 

Il  est  présumable  que  l'exécution  des  che- 
mina  de  fer  conduira  à  des  résultats  ana- 
loguee. 

En  1702,  la  ferme  des  messageries  était  de. 
600,000  francs,  maintenant  la  taxe  sur  les 
messageries  est  de  6,600,000  francs.  C'est  une 
augmentation  considérable.  Si  dans  le  pas- 
sage des  coches  aux  messageries  l'auRinenta- 
tion  a  été  aussi  grande,  il  est  probM>le  qu& 
dans  le  passage  des  messageries  aux  chemins 
de  fer,  elle  ne  sera  pas  moins  considérable. 

En  1766,  on  allait  de  Paria  à  Lyon  pour 
60  francs  en  dix  jours  ;  on  y  va  maintenant 
en  trois  jours. 

En  1766,  on  allait  de  Paris  à  Bouen  pour 
16  francs  en  trois  jours  ;  vous  savez  qu^n  y 
va  maintenant  en  quelques  heures. 

Les  facilités  de  la  locomotion,  les  commo- 
dités dans  les  transports  augmentent  dono 
le  nombre  dtes  voysÂours  dans  une  propor- 
tion telle,  que,  nonobstant  les  chiffres  que  je. 
viens  de  vous  indiquer,  je  crois  que  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer  conduira  a  des  résul- 
tats très  importants  quant  au  nombre  des 
voyageurs  qui  parcourent  toutes  les  partiea 
de  la  France. 

Arrivons  maintenant  à  la  question  de  sa- 
voir si«  les  chemins  de  fetr  une  fois  bien 
classés,  doivent  être  faits  par  le  Gou^rne- 
ment  ou  par  l'industrie  privée.  La  Commis- 
sion pense  que  l'intérêt  privé  est  le  meilleur 
juge  de  oe  qu*il  convient  de  faire,  et  qu'il 
aperçoit  des  possibilités  là  où  la  science  et  le 
zèle  dont  a  parlé  M.   le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  science  et  zèle  que  je  • 
démentirai  moins  que  personne,  n'ont  rien/ 
aperçu. 

Vous  vous  rappelez  que  La  question  du 
chemin  de  fer  de  Bouen  a  déjà  été  présentée 
à  la  Chambre.  Il  fut  nommé  une  Commission 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie.  M.  le* 
directeur  des  ponts  et  chaussées,  et  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  oette  époque^ 
accompagnés  d'un  ingénieur  de  mérite,  que 
ie  m'honore  d'avoir  eu  pour  camarade  à 
l'Ecole  polytechnique^  se  rendirent  dans  le 
sein  de  œtte  Commission.  Car  le  combat  étant 
comme  aujourd'hui  entre  le  chemin  de  la- 
vallée  et  le  chemin  des  plateaux,  des  ingé- 
nieurs au  service  des  compagnies  dirent  qu'il 
était  possible  de  passer  par  la  vallée.  Eh 
bien,  cette  possibilité  fut  niée  d'une  manière 
formelle  par  M.  le  directeur  des  ponts  et 
chaussées  et  par  l'ingénieur  qui  l'acoompa- 
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gnàit  Ih  déclwèrort^  pontkeneat  oHl 
n'était  pa«  poBwWe  d©  passer  par  U  ^iMe  ; 
aa'il  7  avait  des  dif&eiiltéa  iasvnnontabMs. 
Cto  apporta  la  carte  de  Pranoe,  aooa  ezam- 
nâiaes  la  hauteur  des  plateaux,  «t  «•  fut 
Hur  une  disaMBioti  cj«i  «'était  ëlerée  ^Dctre 
M.  B^enger  et  M.  IMoataÎM,  q«e  la  Oom- 
misnon  ffuependit  son  tra^pmiL 

M.  I^egnsd  (Manche),  directeur  général 
des  ponté  ei  Aawèéeu^  lïoiu  n'avons  jamais 
dit  qa'îi  f^  impossible  d'établir  uni  chemin 
de  mt  par  la  vallée;  oe  que  nous  ayone 
dit,  c'est  qu'il  était  dilficile,  «a  sortir  de  la 
viU^  de  Rouen,  de  s'élever  sur  le  plateau. 

M.  Arage,  rapporteur,  li  n'était  pas  ques- 
tion de  Eouen  a  oette  époque  ;  a  était  qnes- 
tton  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 
et  il  n'était  pas  question  de  sortir  de  Ronen. 
(Bruit.) 

M.  lief^and  (Manche),  directeur  général 
desp^ms  et  ekoÊUtées.  Le  projet  de  loi  était 
de  Paris  aa.Havrei. 

M,  Arago,  rapporteur.  C'était  une  ques- 
tion des  environs  de  Paris,  et  c'est  sur  une 
proposition  formelle  que  la  discussion  fut 
ajournée. 


M.  Teate.  Ce  que  dit  M.  le  rapporteur  est 
parfaitement  oonforme  au  souvenir  que  j'ai 

tardé  de  ee  qni  s'est  passé.  J'étais  président 
e  la  Commission,  et  je  pourrais  trouver, 
dans  les  notes  que  j'si  oonaervées,  La  confir- 
mation littérale  de  oe  que  vient  de  dire  M.  le 
rapporteur. 

M.  Araga,  rapporteur.  Le  fait  est  parfai- 
tement exact,  et  je  remercie  l'honorable 
M;  Teste  d'avoir  ajouté  son  témoignais  au 
mieo. 

K.  limgnkmà  (Manche),  direeUur  général 
des  pantê  et  chauiêéeê.  Je  m'inscris  contre 
cette  déclaration. 

M«  Arago,  rapporteur.  Nous  ne  pouvons 
nous  tromper  tous  deux. 

Je  voulais  faire  voir  que  là  où  des  ingé- 
nieurs  de  mérite  n'avaient  pas  vu  la  possi- 
bilité de  faire  un  chemin,  .l'intérêt  privé 
l'avait  i^perçue.  L'Administration  elle4nême 
a  reconnu  depuis  oette  possibilité,  car  elle 
a  fait  faire  deux  projets  par  la  vallée. 

Messieurs,  l'intérêt  nrivé,  que  l'on  suppose 
si  impuissant,  trouve  les  moyens  de  résoudre 
des  questions  qui  paraissent  insolubles  à  l'Ad- 
ministration. 

Je  vais  citer  un  fait,  et  j'espère  que  M.  le 
direc^ur  des  ponts  et  chaussées  ne  dira  pas 

gu'il  est  inexact,  car  j'ai  apporté  un  certi- 
cat  si^né.  (On  rit,) 

Un  ingénieur  de  l'Administration,  ingé- 
nieur de  beaucoup  de  mérite,  a  été  chargé 
de  faire  un  chemin  de  fer  :  c'était  un  de 
ceux  qui  vous  sont  proposés.  Il  rencontre  sur 
sa  route  un  paro  (vous  savez  que  l'Adminis* 
tration  ne  veut  pas  qu'on  marche  dans  les 
courbes,  quoiqu'un  ingénieur  eivil,  M.  Lai- 
gnel  ait  trouvé  le  m<^en  de  le  faire)  ;  l'in^ 
génieur  du  C^uvern^nent  trouve  devant  lui 
un  parc  qui  appartient  à  une  perscuDkne  ex- 
t^mement  ridie.  Ne  croyant  pas  à  la  possi* 
bilité  de  traverser  le  parc»  imaginant  que  les 
^i^^ j^  ridie  ciq;>italîste  eeraient  in- 
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sttrBwntabks»  M.  l'iAgénisuc  traverse  une 
lar^  vivîàce,.  s'avanœ  un  peu  suc  la  rive 
droits^  et  païur  revenir  sur  la  rive  gauche,  il 
proîatte  \m  ascond  pont. 

En  bien,  ce  chemin,  une  ootapaynie  se  pré- 
sente pour  l'exécuter.  Ls  principal  conoes- 
siennairs  va  trouver  le  propriétaire  du  parc, 
et  lui  dMnaiyia  passage. 

Le  capitaliste  répond  :  «  Est-ce  une  coinpa- 
gaie  particulière?  —  Oui  —  Je  vous  laisse- 
rai passer  ;  je  vous  donnerai  même  mon  ter- 
rain ;  je  vous  impose  seulement  une  condition,^ 
c'est  que  voua  me  réfères  mon  saut-de-loup,  » 

Voilà  le  problème  que  l'Administration 
n'avait  troavé  la  moyen  de  résoudre  qu'en 
faisant  deux  ponts.  (Rires  et  agitation») 

M.  le  président  du  conseil  vous  disait  hier 
qu'il  ne  fallait  pas  s'arrêter  au  plaisir  de 
mettre  les  membresi  du  Gouvernement  en  dé- 
saccord avec  eux-mêmes.  Les  membres  du 
(Gouvernement  ont  donné  si  souvent  cette  sa- 
tisfaction à  leurs  adversaires  dans  cette  ees- 
sion-ci,  qu'en  vérité  je  dirai  que  le  conseil 
de  M*  le  comte  Mole  est  bon  à  suivre.  Aussi 
n'est-ce  pas  pour  le  plaisir  futile  de  mettre 
les  membres  de  l'Administration  en  désaccord 
avec  eux-mêmes^  que  je  viens  citer  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil,  à  une  époque 
o&  il  connaissait  parfaitement  toutes  m  res- 
sources de  l'administration  publique,  toutes 
les  ressources  du  corps  des  ponts  et  âiaus- 
sées,  a  été  l'un  des  plus  chauds  comme  des 
plus  habiles  avocats  des  compagnies  parti- 
culières. II  me  {permettra  dono  de  citer  à 
l'appui  de  l'opinion  de  la  Commission  quel- 
oues  extraits  des  excellents  rapports  qu'if 
fit  en  1&28,  lorsque  le  Gtouvernement  voulut 
examiner  comment  on  se  tirerait  de  Tinter- 
minable  affaire  des  canaux. 

M.  la  eamta  Malé,  président  du  comeU^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Mais  ce  que 
j'ai  dit  alors,  c'est  ce  que  j'ai  répété  huiru 

M.^  Ara§a,  rapporteur.  Je  dirai  que  les 
opinions  de  M.  le  président  du  oonseil  étaient 
tout  à  fait  ûu  goût  de  l'Administration  des 
ponts  et  (haussées  à  oette  époque.  M.  Bec* 
quey  répondit  au  rapport  os  M.  le  comte 
Mole,  au  rapport  de  1828. 

Voici  dans  quels  termes  il  formulait  son 
<Mpinion  et  l'opinion  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  : 

«  Tout  le  monde  sera  d'accord  avec  M.  le 
comte  Mole  sur  la  solution  de  la  question 
suivante  :  Vaut-il  mieux  livrer  l'exécution  des 
canaux  (il  n'était  question  c|ue  de  canaux 
alors])  aux  soins  de  l'industrie  particulière, 
ou  laieeer  l'Etat  l'entreprendre  à  l'aide  d'em- 
prunts faits  à  des  capitalistes  f  Posée  dans 
ces  termes,  la  question  ne  peut  pas  être  un 
instant  douteuse  ;  je  m'en  suis  moi-même  ex- 
pliqué, dans  bien  des  circonstances.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  si  l'Adminis; 
tration  des  ponts  et  chaussées  a  aujourd'hui 
uji  autre  système,  le  système  de  la  Commis- 
sion, le  système  qu'on  a  tant  combattu,  contre 
lequel  on  a  tant  arj^umenté,  vous  voyez  que 
oe  système  a  été  celui  de  l'Administration  des 
ponts  et  chaussées  elle-même. 

Quant  à  M.  le  comte  Molé^  voici  oe  qu'il 
disait  des  compagnies  : 

M  Ce  que  demande  avant  tout  l'industrie 


k^ 
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pafJtieuU^  (^  oe,qLii'oii,iiie  lui  accordait»  pMs 
oomiBCroôla  ressort  de  toutes  les  autrea  j^çu?- 
tdaa  du  rapport),  c'est*  q^^om  la  laÎ68e;  meA^ 
tses^e»  iudépendanlie^ .  libre^  dM8;flOQ  e^s^. 
La  Qouvemeiiient  lua  a»  totujwni  imposé,  ses 
plaQS%  s#s  ingéniottro».  ses  cQiidiUoii«».et.  l'en- 
viiM«ue/d'eiitr«ves  dont  elle  s'effraie:  d'autant 

gW^que  Ui^  erreurs  des>  dévia  rédige  pour 
ooi9pteide  l'AdmimiStration  s^mUent  pres^ 
que  inaépaHral^lciai  de  tout  oa-  qn'elfar  entce*- 
pi>end.  » 

M.  le^  oom^  Molër  ne  voyait  qu'uor  mo$«n 
dfamener  l'afiaii^e  dea  oanauz  à  une  solution 
«atisfiûaante  :  c'était  cPabandoaiM:  k>  l'indus- 
trie partioulttai  1».  proposition  dea  travaux 
et  toutes  les  iaitiawreaj 

Il  a»  etéi  snwnènt  qneetîioii.  de  la  ûtàJbL  dts 
tarifs,  de  la  nécessité  de  les  modifier,  des 
abus  oui  peuvent  résuitear  de  la  peMÎetance 
peu*  édEoiréei  des.ooinpagoies  à  maintenir  des 
tarifs  eaaf;érés>  alors  qu'hue,  diininuiâoni  leur 
proouzerait  de  grands- bénéfiAos; 

Yoioir  oe>  que  disait  M«  Mole,  car  toutes  les 
ouesCnoo»  liviuitii^QB  à  Korganisation  du  odrps 
des  ponUset  chaussées;,  q^œ  nous  a^onsieu-  à 
examiner  dans  1»  Oommisaîon,  eii^>  été  trai- 
tées par  Mv  Mole  avec  une  supériorité  tr4s 
grande;  dans  le  rapport*  dont  noua  dOnnontf 
quelque*  extraits,  et  je  regrette  beançoup*  de 


n'avoir  pas-  connu  tous^  ces  pae0a§^  loré^ue 
j'ai  rédigé  le  rapport,  je  n'aurais  pas  meib- 

2ué  de  les  y  placée  avec  dbs  guillemets;  (id" 
trité.) 

On  a  parlé  de  tarifb  uniformes,  on,  veuti 
établir  dea  tarif»  uniformes  dans  les  lb<^- 
lités  les  plus  dissemblaBles  ;  dane  lés  localitéfi 
où  lefr  cfiemina  coûteront  dès  sommes  tout  à 
fiait  dissemblables,  on  veut  les  rn^es  tarifs.; 
Sh  bien,  M.  le  comte  Mole  dirait  :  c(  II''  est 
indispensable  de  varier  les  tarifs  selon  lès 
localités.  » 

Après  avoir  annoncé  que  les  erreurs  dans 
les  devis  de  l'Administration  semblaient  in- 
séparaUen^^  tout  c^  qu'elle  Bx4m^T^^|L  M,  le 
comte  Mole  citait  des  cas  dans  lesquels  l'Ad- 
ministration s'était  trompée.  Je  ne  les  citerais 
pas  moi-même  ai  M.  Legvaad,  en  citant  les 
fautes  faites  en  Angleterre^  en  en  faisant  une 
juste  critique^  n'amt  dit  que  l'Administsa- 
tion  ee  trompait  très  isolement.  Voici  des 
chiffres,  je  les  prends  dans  le  rapport  de 
M.  le  comte  Mole,  je  crois  qu'il  les  tenait 
d'un  ingénieur  qui  faisait  partie  de  la  Com- 
mission'*(M»  Tarbé). 

Dans  le  canal  de  Monsieur  et  dans  le  canal 
d'Arles  à  Boue»  l^errenr  était  seulement  d'un 
huitième  ;  dans  le  canal  du  Nivernais  Ter- 
reur était  un  peu  plus  forte^  c?étadt'  cinqi 
buâtièmest 

Dans  le  canal  latéral  de  la  Loire  (j^en  de- 
mimde  pardon  k^  la  Chambre,  on  ne  met  pas 
ordinairement  un  entier  sous  la  ferme  d^une 
fraction),  l'erreur  était  de  sept  sMièmeSé  (Ht* 

La  question  dès  tarifs  a  joué  un  si  ^and 
r61e[  dans  la  discussion,  et  paraît  destinée  à 
avoir  tant  d'influence  sur  le  vote  de  la  Cham- 
bm,  qu'il  est  nécessaire  de  répéter  toutee  ïes 
phrases  dans  lesquelles  M.  le  comte  Mole  a' 
caractérisé  cette  question. 

Il  dit  :  <c  Le  principe  de  l'unité  pour  lee 
tarifs  doit  être  abandonné.  »  C'était  une  idée 
ûxB  ;  M.  le  comte  Mole  y  revenait  tour  à  tour, 
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tandis,  qa'aujonrdfbui  c^est  la  fizatitm^  par 
laGeuveinement,  quidevient.l)a.piecse>«n9tt- 
laire^  du  projet  du>  Genvemement* 

Voici  un^  dernière,phrase  prifm  à^libpage  9 
du  rMDort;;  .§IM  d;t  que,  c^  qtfL^j^  kj^  revi; 
sion  des.  tarifs,,  le^  Oc^ernemenfe  cWt  a'en 
rapporter  aux  compagnies,  n  Voue  le  voyez, 
M.  le  comte  Mole...  (Shwmment  au  hi/ne  deê 
TMPkfttfiôê.)*  Gè^  n^est  pas  pouir  ikfcettoe  M.  le 
président'  du  conseil^  en  oppoMtion.avec  lui- 
même  que  je  poursuis  ces  citations. 

M.  tel  ceasig  JNMé;.  président,  da  eemeil, 
m^fiMfrmaes.aifiiiretuétrttngèresM  Je  voua,  prié 
de  vous  rappeler  que.  je  nrai  pas.  dit) hier  un 
mot  qui  sett  en.t  oonàadiotioni  wraa  oa  que 
voua.  rappQri»z:  id. 

^  ^•W^f  rapporteur.  J[e  i^  ^ais^mais  j'ai 
cru.  devoir  m^appuyêc  de  Viotre.  opimon 
de.  Ig^, 

M.  10  èemce  Speié,  président  du  conseil, 
TMntstre  dès  affhites  étrangères,  Votta  pour 
viez  prçndre  toiit  aussi;  Bidft.  mp^  dfwurs 
d  hie^,  Il  nfe  contient,  p^  uii  iiH9t;quî;ne  soit 
dans  16. même,  esprit. 

M.  AMge,  rappôrêéMf.  Bes  meil^biréfr  de  la 
ComnHsiâon  sonl^  hto^r^x  de^  vbns^  tilouvw' 
coiâttie  auxiliaize..* 

M.  ln.MHite  WUMt  président  du  eonseii^ 
ministre  des  affairée»  é^rangères^  AJu  cou*- 
traire,  je  suis.  son.  adver^i»  très  décidé. 

-,  ^-  *'W»  ^^PM^X^^'  ^^  ayst^me  de  la 
Gowiftission  étaii)tili«JWR<r:4iMWhte«vgpai| :<B^ 
RQU&>â9mn^  arrives  au^  iÇLêmm  CQ/ielngifnn 

es  n*ij| 

fcion»  et 

P'éoçfjjipé  40^  quelques  inconvénients  qui  me 
paraissent  être  attachés  a  l'organisation  ae- 
tuelle  des  ponts  et  chaussée,  :  oea  inconvé- 
nients, je,>s  ai  développés  di^yaej^Ja  Comr 
mission,;  j%  ne  les  aurais;paf  no^téir  devant 
la  CyhainbrQ  si  M.  le  minist|?e>  dui^  ocmimereéf 
daw  son  discours  d^  l'auja»  jour.;  m  m'eût 
présenté, oomn^l'adversatre  dMi  ingénieurs 
dçe^pon^,et  oh£|.\is«éea  £$h!  mon  Qieu,.  mon- 
sieur le.  ministre,  lea  ingénieurs,  des  ponts  et 
chaussées  sont  vos  subordemiés.;  ils  vous  sont, 
attachés  par  dea  liena  respectables;;,  mais  je 
leur  suis  attaché^  moi,  ]pr  de^  liene  d^une 
autre  nat^ie  et  tout  aussi  précieuse  :  ils  sont 
presque  tous  m^  élèvqs.  Oe.  nj'eet.  pas  moi 
qiu  qritiquei:ai  1^  inaénimirst  des  ppnts  et. 
chausséea;  ils  ont  été  les  plue  habilea  parmi 
leanabiles  de  l'Ecole  polytechnique^ 

Ce  dont  je  me:  plains,  o^est  que,,  par  des 
circonstai|cei,  indépendantes  dieujretipar  un 
manque  de  bonne  organisation  dans  le  corpa 
des  ponts  et  chaussées,  ils  ne  fessent  pisu»  touiP 
06^  qu'on  peut  attehcibB^  je  ne  dirais  pas  de' 
leur  zèle  et  de  leur  honneur^  nods  de  leur 
science,  d'une  science  laborieuaeoienjti  aoquiee. 
Ce  que  je  voudrais,  c'est  que  lea  ingénieurs 
dee  ponte  et  chaussées,  attachés  à  des  com* 
psgnies,  pussent  se  créer  de  grandes  posi- 
tiona  comme  celles  qu'ont  aequ^ses,  en  Angle- 
terre, certains  ingénieurs  que  M.  Legrand' 
connaît  bien  ;  comme  celles  de  Brindley,  de 
Smeatons  de  Bennie,  de  Tslfort.  ' 

Que  devient  un  ingénieur  diez  nous?  Quand* 
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il  a  fait  un  travail,  il  est  amorti,  non  avec 
intention,  mais  en  résultat.  On  le  fait  venir 
à  Paris,  et  il  fait  des  rapports. 

M.  Eiegrand  (Manche),  directeur  général 
des  ponté  et  ehausêées.  Il  faut  bien  que  les 
rapports  soient  faits  par  des  hommes  habiles. 

M.  Arago.  rapporteur.  Moi,  j'aime  mieux 
qu'il  fasse  oes  ponts  et  des  canaux  ;  j'aime 
mieux  qu'au  lieu  d'examiner  les  travaux  des 
autres,  il  travaille  par  lui-même  ;  c'est  ainsi 
que  des  ingénieurs  d'Angleterre  ont  fait  de 
grandes  masses  de  travaux;  c'est  ainsi  aue 
Telfort  a  exécuté,  sous  des  compagnies,  à  lui 
seul^  une  plus  grande  masse  de  travaux  que 
dix  inj^énieura  en  France  qui  valent  autant 
que  lui,  ou  du  moins  qui  vaudraient  autant 
rils  étaient  en  position  de  faire  valoir  leurs 
talents,  de  faire  valoir  leur  génie,  de  faire 
valoir  leur  zèle.*  Ce  qui  n»e  fâche  beaucoup, 
précisément  à  cause  de  la  haute  opinion  que 
j'ai  d'eux,  c'est  de  ne  pas^  voir  leur  nom  at- 
taché aux  découvertes  qui  honorent  l'art  et 
l'industrie  dans  ces  derniers  temps.  Sur  la 
question  des  chemins  de  fer,  quel  est  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  dont  le  nom  se 
rattache  à  quelque  chose  d'important?  Vous 
y  trouverez  au  contraire  beaucoup  d'ingé- 
nieurs civils.  La  machine  locomotive,  c'est  la 
chaudière;  elle  n'existe  pas  dans  ce  petit 
mécanisme  qu'admirent  les  personnes  peu  ins- 
truites ;  elle  est  dans  un<  moyen  prompt,  effi- 
cace, d'engendrer  toute  la  vapeur  dont  la 
machine  a  besoin  pour  marcher.  Eh  bien, 
c'est  l'œuvre  d'un  inj^énieur  français,  de 
M.  Séguin.  Les  Anglais  ne  peuvent  lé  con- 
tester, un  brevet  d'invention  bien  caractérisé, 
Sublié  en  France,  avait  devancé  la  machine 
e  Stephenson. 

Vous  savez  que,  pour  engendrer  dans  une 
madiine  à  vapeur  une  grande  quantité  de 
vapeur,  il  faut  établir  là  une  ventilation  ac- 
tive. 

Vous  ne  pouvez  l'obtenir  qu'avec  une  im- 
mense chaudière  ou  avec  une  immense  che- 
minée. Vous  savez  ce  que  serait  une  immense 
cheminée  avec  les  tunnels  multipliés  et  quelle 
oscillation  cela  donnerait  à  tout  le  mécanisme 
de  la  machine.  Eh  bien,  qui  a  inventé  le 
moyen;  de  se  servir  d'une  vapeur  perdue  pour 
augmenter  le  tirage  et  pour  remplacer  l'im- 
mense cheminée  dont  on  avait  eu  la  pensée 
de  se  servir  d'abord  1  c'est  un  ingénieur  civil, 
un  médecin  de  Paris,  M.  Felletan. 

Vous  savez  que  les  ingénieurs  ont  eu  à  ré- 
soudre un  problème  important,  celui  de  par- 
courir avec  une  certaine  rapidité  les  courbes 
d'un  certain  rayon.  C'est  encore  un  ingé- 
nieur civil,  et  non  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  qui  l'a  résolu.  N'allez  pas 
croire.  Messieurs,  que  je  ne  fasse  pas  beau- 
coup de  cas  des  ingénieurs  des  ponte  et 
chaussées.  Je  les  considère,  au  contraire,  je 
le  répète,  comme  l'élite  de  l'Ecole  polytech- 
nique, comme  des  hommes  hors  do  ligne  ;  s'ils 
ne  font  pas  tout  ce  qu'on  peut  attendre  de 
leurs  talents,  c'est  à  cause  de  l'organisation 
vicieuse  du  corps  ;  c'est  qu'on  ne  cherche  pas 
à  créer  des  spécialités  ;  c'est  que  chaciue 
homme  n'est  pas  appliqué  à  la  direction 
d'idées  qui  s'est  manifestée  en  lui. 

Je  parle  de  spécialités  ^Fermettez-moi  de 
me  servir  d'une  comparaison  qui  paraîtra 
peui-étre  étrange,   mais  qui  est  juste.   Que 


diriez- vous  d'une  armée  dans  laquelle  Qn  voua 
annonicerait  que  chacune  officier  commande 
tour  à  tour  l'infanterie,  la  cavalerie,  l'artil- 
lerie et  les  sap^rsî  Vous  n'auriez  pas  une 
trop  bonne  opinion  de  cette  armée.  Eh  bien, 
il  en  est  ainsi  pour  les  ponts  et  chaussées. 
Quand  un  ii^^nieur  s'est  occupé  des  ques- 
tions hydrauliques  relatives  à  la  canalisation 
ou  à  l'amélioration  des  fleuves,  on  l'envoie 
faire  des  ponts  :  celui  qui  sait  faire  des 
ponts,  gui  a  acquis  de  l'expérience  dans  cette 
spécialité,  s'il  y  a  un  port  à  améliorer,  on 
l  y  enverra.  Je  dis  aue  oest  là  un  défaut  très 
grave  ;  et  pour  le  faire  ressortir,  permettez- 
inoi  de  vous  citer  un  ou  deux  cas  ou  des  spé- 
cialités, ayant  été  saisies  dans  les  ponts  et 
chaussées,  ont  amené  des  résultats  admira- 
bles. 

Je  citerai  les  phares.  M.  Beoquey  était 
très  bien  intentionné  pour  le  oorps  des  ponts 
et  chaussées,  il  institua  une  commission  des 
I>hares  ;  je  faisais  partie  de  cette  Commis- 
sioai,  et  je  m'étais  chargé  des  expériences. 
Bientôt  je  vis  qu'une  seule  personne  ne  pour- 
rait pas  suffire  à  cette  tâche.  Ma  oorrespon- 
danroe  avec  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées m'avait  démontré  qu'il  y  avait  dans  ce 
corps  une  personne,  'un  homme  de  science,  un 


phares,  uetait  a  raris  que 
expériences.  Mais  telles  sont  les  exigences  du 
corps  des  ponts  et  chaussées,  que  le  savant 
dont  je  parle^  M.  Fresnel,  l'un  des  hommes 
les  plus  considérables  de  la  science,  que  la 
France  ait  jamais  produits,  ne  put  être  at- 
taché à  la  CommÎBion  qu'en  travaillant  du 
matin  au  soir  au  pavé  de  Faris.  Il  faisait 
le  toisé  du  pavé  ae  Faris,  en  même  temps 
qu'on  le  diargeait  de  faire  des  expériences 
sur  les  phares. 

Youlez-vous  un  autre  exemple  de  spécia- 
lité?... 

De  toutes  parts  :  A  demain,  il  est  six  heu- 
res! 

M.  le  PrëaUlenC.  M.  Arago  continuera 
demain  son  résumé. 

La  séance  s'ouvrira  à  une  heure  précise.  A 
une  heure  on  fera  l'appel  nominal. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  %0  mai  18S8. 

A  une  heure  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  chemins  de  fer. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1836. 

Discussion  du  proiet  de  loi  sur  les  monu- 
ments et  édifices  publics  à  construire,  à  ache- 
ver ou  réparer. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  colo- 
nel de  Lespinasse  sur  la  Légion  d'honneur. 

Discussion  sur  l'ensemble  du  budget  pour 
1839. 

^  Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'améliora- 
tion des  ports. 
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CHAMBRE   DES  PAIRS. 

PBÉSIDENCnS  DE  M.    LB  BABON  PA8QUIEB, 

Chancelier  de  France, 

Séance  du  jeudi  10  mai  18S8. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 
Le  prooès-verbal  de  la  séance  du  matdi 
8  mai  est  lu  et  adopté. 

BAPPOBT  .SUR  LB  PBOJET  DB  LOI  BELATI7 
AUX  VICES  BÉDHIBIT0IBB8. 

M.  LB  Ohancblibb.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  (1)  de  la  Commission  (2)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
Chambre  des  députés^  et  relatif  aux  vices 
rédhibitoires  en  matière  de  vente  d'animaux 
domestiques, 

M.  le  marqais  de  liaplaee,  rapporteur. 
Messieurs,  le  jprojet  de  loi  conoernant  lee 
vices  rédhibitoires  dans  le  commerce  des  ani- 
maux domestiques,  qui  avait  été  présenté  à 
la  Chambre  dazie  les  premiers  jours  de  la  ses- 
sion, et  jr  avait  subi  l'épreuve  d'une  pre- 
mière délibération,  a  reçu  dans  l'autre  Cham- 
bre quelques  modifications,  dont  je  dois  vous 
rendre  compte  au  nom  de  votre  Commission. 

Dans  la  nomenclature  des  maladies  répu- 
tées vices  rédhibitoires  par  l'article  1^^  la 
ladrerie  pour  le  porc  a  été  supprimée,  en 
sorte  que  cette  nomenclature  ne  comprend 
plus  que  trois  catégories  d'animaux.  Il  a  été 
observé  que  cette  maladie  pouvait  être  recon- 
nue avec  un  peu  d'attention,  et  que  son  in- 
sertion au  nombre  des  vices  qui  ouvrent  Fac- 
tion en  garantie,  aurait  l'inconvénient  d'ap- 
porter des  entraves  dans  le  commerœ  d'un 
animai  qui  est  sujet  à  passer  par  beaucoup 
de  mains  en  peu  de  temps,  et  serait  la  source 
de  procès  nombreux  et  compliqués.  De  plus, 
la  chair  n'en  est  çiue  faiblement  dépréciée, 
et  n'est  point  précisément  malsaine  ;  et  vous 
vo^us  rai>pelez  que  c'était  le  motif  de  salubrité 
qui  avait  engagé  le  Gouvernement,  dans  sa 
sollicitude  pour  les  oamp;agnes,  où  la  viande 
dia  porc  forme  la  principale  nourriture,  à 
clmsser  oette  maladie  parmi  lee  vices  rédhi- 
biteires.  Ce  scrupule,  tout  louable  qu'il  est, 
vous  paraîtra  devoir  céder  aux  raisons  d'un 
autre  ordre  alléguées  contre  la  mesure. 

Aux  termes  de  l'article  1644  du  Code  civil, 
«  l'acheteur  a,  dans  le  cas  des  articles  1641 
et  1643,  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se 
faire  restituer  le  prix,  ou  de  f^der  la  chose, 
et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle 
qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  »  Four  les 
ventes  et  échanges  des  animaux,  où  le  prix 
est  i>lus  de  convention  que  pour  les  CTOses 
inanimées,  l'action  en  diminution  du  prix 
ne  renferme  plus  le  même  principe  de  jus- 
tice. Le  vendeur  de  bonne  foi  peut  être  forcé 
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de  laisser  à  un  prix  inférieur  l'animal  dont 
il  fait  cas  pour  des  qualités  tpxï  ne  seront 
pas  appréciées  dans  l'estimation,  et  aussi 
être  amené  à  composition  par  la  menace  d'un 
procès  de  la  part  d'un  acheteur  de  mauvaise 
foi.  Le  nouvel  article  2,  auquel  le  Gouverne- 
ment a  adhéré,  et  auquel  vous  ne  refuserez 
f>a8  non  plus  votre  assentiment,  a  pour  objet 
a  suppression  de  l'action  estimatoire,  et 
modifie  dans  ce  sens  l'article  1644. 

L'article  2  du  orojet  primitif,  qui  est  de- 
venu main^nant  l'article  3,  a  été  amendé 
dans  le  but  de  ne  laisser  planer  aucune  incer- 
titude sur  l'époque  à  partir  de  laquelle  doi- 
vent courir  les  délais  pour  intenter  l'action 
rédhibitoire,  en  indiquant  avec  précision  le 
point  de  départ  du  jour  fixé  pour  la  livrai- 
son. 

L'article  4,  plus  explicite  oue  l'article  3 
du  premier  projet  qu^l  remplace,  étend  au 
cas  où  la  livraison  de  l'animal  aurait  été 
effectuée  hors  du  lieu  du  domicile  du  ven- 
deur, l'augmentation  du  délai  résultant  des 
distances,  et  de  plus  détermine  que  ce  délai 
Eiera  augmenté  d  un  JQur  par  cinq  myriamè- 
tres  de  distanee,  au  lieu  de  trois,  du  domi- 
cile du  vendeur  à  l'endroit  où  ranimai  se 
trouve;  oe  qui,  en  abrégeant  la  durée  de  la 
garantie,  est  équitablement  dans  l'intérêt  du 
vendeur,  et  le  laisse  moins  de  temps  dans 
l'inoertitude  de  son  marché. 

Il  n'y  a  dans  l'article  6  qu'un  léger  chan- 


d'accélérer  l'affairé  et  de  diminuer  les  frais, 
complète'  votre  i)ensée,  en  stipulant  que  la 
demande,  di8x>ensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, donnera  lieu  a  une  instruction  et 
à  un  jugement,  comme  en  matière  sommaire. 

Enfin  l'article  8  et  dernier  ne  diffère  de 
l'article  6  du  projet  du  Gouvernement,  que 
par  une  nouvelle  rédaction,  afin  de  prévenir 
toute  équivoque  sur  la  portée  de  cet  article, 
en  exprimant  nettement  qu'il  consacre  une 
exception  au  principe  de  la  loi  pour  les  ma- 
ladies reconnues  contagieuses  parmi  les  vices 
rédhibitoires,  et  ne  comporte  aucune  déroga- 
tion aux  lois  et  règlements  de  police  sani- 
taire, oui  défendent  la  vente  d'animaux  at- 
teints ae  maladies  contagieuses  quelconques. 

Telles  sont  les  modifications  que  la  Cham- 
bre des  députés  a  jugé  à  pro^xM  d'apporter 
au  projet,  et  dont  une  seule,  à  vrai  dire,  a 
une  importance  réelle  ;  toutes  nous  ont  paru. 
Messieurs,  l'améliorer,  et  le  pays  n'attend 
plus  que  le  moment  où  vous  leur  aurez  donné 
votre  approbation,  pour  être  mis  en  posses* 
sion  d'une  loi  sur  la  matière,  que  réclament 
des  intérêts  nombreux  et  journaliers,  et  qui, 
depuis  longtemi>8,  était  universellement  dé- 
sirée. 

PBOJET  DE  LOI  (l). 

c<  Art.  1**.  Sont  réputés  vices  rédhibi- 
toires et  donneront  seuls  ouverture  à  l'ac- 
tion résultant  de  l'article  1641  du  Code  civil, 
dans  les  ventes  ou  échanges  des  animaux 
domestiques  ci-dessous  dénommés,  sans  dis- 


(i)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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titMitioia  ^d^  loetflités  où  les  -ventes  «t  ^écdian- 
gee  attro&teu  Meu,  les  maladées  ou  défauts 
OHEbpf  èe,  saisir  : 

^fàûr  te  dhevkil^  VûriéS  ou  le  mulet  : 

«  La?flu^on  périodiqite  des  yeux  ; 

c(  L'ëpllepsie  ou  le  mal  caduc  ; 

«  La4xK>rve; 

«  Le  f  arcm  ; 

a  Les  tealàdiee  anoieHaeB  de  poitriise  ou 
Veilles  courbaturée  ; 

((  L'kxtntobilité  ; 

«La  pousse; 

«  Le  oQnrage  ^romque  ; 

((Le  fie  sans  usuro  dés  dents  ; 

a  Les  hernies  inguinales  intermittentes  ; 

((  La  boiterio  intermittente  pour  cause  "ée 
vieux  inal. 

Pour  Tt$pèee  bovine  : 

a  La  pbtisie  pulmonaire  ou  pommelière  ; 

((  L^épilepsie  ou  mal  caduc  ; 

((  Les  suites  de  la  non- ) 
déliyrapfoe,  *  '  l  A|très  le  part  diez 

((Le  renversement  du  f        levendeoir. 
vagin  ou  de  l'utérus,        ) 

Pour  r^Bpèee  4wine  : 

<(  La  clavelée  ;  pette  maladie  reconnue  chez 
un  seul  animal  entraînera  la  rédhibition  de 
tout  le  troupeau. 

((  La  rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  trou- 
peau porte  la  marque  du  vendeur. 

((  Le  sang  de  rate  ;  œtte  maladie  n'eintraî- 
nera  la  redhîbiti(>n  du  troupeau  qu'autant 
que,  dans  le  délai  de  la  fax&ntie,  sa  perte 
constatée  s'élèvera  au  quinzième  au  moins 
des  animaux  achetés. 

((  Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition 
n'aura  lieu  également  que  si  le  troupeau 
porte  la  marque  du  vendeur. 

((  Art.  £.  L'action  en  réduction  du  prix,  au- 
torisée par  l'article  1644  du  Code  civil,  ne 
potirra  être  exercée  dans  les  ventes  et  échan- 
ges d'animaux  énoncés  dans  l'article  1^  ci- 
dessus. 

((  Art.  3.  Le  délai  pour  intenter  l'action 
rédhibitoire  sera,  non  compris  le  jour  ûxé 
pour  la  livraison  : 

M  De  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion 
périodique  des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal 
caduc; 

((  De  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas. 

((  Art.  4.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été 
eÇBectuée,  ou  s'il  a  été  conduit,  dans  les  délais 
ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  ven- 
deur,  les  délais  seront  augrmentés  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  du  domi- 
cile du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve. 

((  Art.  5.  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à 
peine  d'être  non  reœvable,  sera  tenu  de  pro- 
voquer, dans  les  délais  de  r article  3,  la  nomi- 
nation d'experts  chargés  de  dresser  procès- 
verbal  ;  la  requête  sera  présentée  au  juge  de 
paix  du  lieu  où  se  trouvera  l'animal. 

((  Ce  juge  nommera  immédiatement,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  un  ou  trois  exoerts, 
qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai. 


((  Art.  6.  La  demande  sera  dispensée  du 
préliiçinaire  de  coneiliaticMi,  et  l'affaire  ins- 
truite et  jugée  comme  matière  sommaire. 

((  Art.  7.  Si^  pendant  la  durée  des  délais 
fixés  par  Fartiole  \  l'animal  vient  à  périr, 
le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie, 
à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte 
de  ranimai  provient  'de  l'une  des  maladies 
spécifiées  dans  l'article  1^. 

((  Art.  8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  1& 
garantie  résultant  de  la  morve  et  du  farcin 
pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la» 
clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que 
l'anknal,  depuis  la  livraison,  a  été  mis  en 
contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces  ma- 
ladies. » 

*M.  LE  Chancblieb.  lif^  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  du  rapport 
dont  elle  vient  d'entendre  la  leotuse. 


RAPPORTS  SUR  DEUX  PROJETS  DE  LOI  RBLATHV  k 
DES  CRÉDITS  BUPPLÉl^ENTAI^fiS  DEMAND0|8  PAR 
LE  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

M.  LE  Chanoslier.  L^ordre  du  jour  ^ap- 
pelle  les  rapports  de  la  CommtsHon  char- 
gée d'examiner  deux  Pfo^tê  de  loi  relatifs 
à  des  crédits  extraordinaires  denkondis  par 
le  ministère  de  la  justice. 

1^  RAPPORT  (1)  fait  au  nom  ^  la  CmHmis- 
sion  (2)  chargée  dfexa/mdner  le  projet  d.e 
loi  relatif  à  Couverture  éPun  crédit  tradi- 
tionnel de  108^560  froïïics  pour  le  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes  (efoercice 
18S8). 

M.  le  e^wte'de  demsiny,  rapporteur, Mes- 
sieurs, un  projet  de  loi  a  été  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs,  le  28  avril  1838,  par  M.  ie 
garde  des  sceaux. 

Par  ee  projet  de  loi,  il  demande  un  crédit 
additionnel  au  budget  de  l'exercice  de  18d6 
pour  dépenses  du  ministère  de  la  justice, 
réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  l'administration  centrale.      lôyOOOfr. 

Penr  le  conseil  d'Ëtat 13,410 

Four  les  tribunaux  de  première 
inëtance 73^960 

Pour  indemnité  à  l'héritier 
d'un  ancien  directeur  du  Bulle- 
tin des  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation (M.  Legraverand) 6,S00 

Total I08,6e0fr. 

Les  16,000  francs  demandés  pour  l'admi- 
nistration centrale  compléteront  ie  traite- 
ment du  sous-secrétaire  d'Ëtat,  nommé  ipar 
l'ordonnance  royale  du  21  mai  1837^^  qui  a  été 
attaché  au  département  de  la  justiee  et  des 
ouïtes. 

Nous  n'avons  pas 'besoin  de  voue  rappeler 
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Sue  l'anoien  traitement  ée  oo  f  onetianmàre 
tsit  orîffiiMiMneBt  ^#  40,000  trmacBj  «t  a 
été  éeimw  rédmH  à  ao^DOO  fraML 

Ocmnie  «ehii  ée  raneten  «eerétaîie  fféttéral 
était  de  15,4900  fraaos,  qa'il  profite  par  sa 
Bupi^TOBBion  an  tmd|^  da  ministère  de  la 
îustiee,  ce  même  ministre  ne  «e  trouve  avoir 
tiesoin  que  des  15,000  qu'il  demande. 

Nota  B^ezuDineroiis  pas  «i  la  oréatiooi  de 
«es  neuteHes  lonetîoBB  est  de  oenienaaoe  ; 
noua  ne  noua  eroyona  pas  «e  droit,  et  nous 
Tegardona  tfue  le  Gouverasment  a  eeUii  de 
diriger  l'actioB  et  de  daaser  le  travail  «mitre 
sea  ûollafeoratettrs  a^ant  tel  ou  tel  titre. 

Mais  eomme  o^i  de  oontW^  de  Timpor- 
tanœ  des  totitementa,  et  eenaécjuemment  des 
altoeationa  oui  leur  aoat  destinées,  appar- 
lâent  aux  CnanAres,  <Ant  aoua  ee  rapport 
qttVn  dbaervant  d^ailleura  que  nous  eroyona 
saga  d'aToir  attadié  un  sous-seerëtaire  d^E- 
tat  au  ministère  de  la  jugtiee  et  das  eultes, 
noua  approuvona  l'artide  de  fak  loi  qui  le 
eoneerne. 

Le  Gouvernement  demande  18,410  franes 
tK>ur  le  oonaeil  d'Etat,  par  suite  de  la  créa- 
tim  du  eomité  des  travaux  publiée,  de  Ta- 
Hfrieutture  et  ifu  eommeroe. 

lï^ous  eroyona  auaai  ne  point  avoir  à  eon- 
trftier  Tutilité  de  la  meaure,  qui  noua  pré- 
«ente  d'ailleura  des  avantatm* 

Noua  penaona  qu'il  aérait  possible  que  le 
service  extraordinaire  du  oi>nseH,  dans  lequel 
rtoua  croyona  qu'il  se  trouve  des  hommes  qui 
«ont  employés  à  d'autrea  graada  travaux,  et 
dana  lequel  auaai  l'on  voit  bon  nombre  d^an- 
tâena  fcnctionnairea  oondamnéa  au  rei>os, 
après  de  longs  et  bonorables  aervieea,  ne  puisse 
loujoura  fournir  k  ee  eomité  toua  iea  mem- 
brea  qui  lui  sont  néoeaaairea. 

Nous  ne  l'observons  toutefois  que  eomme 
une  raison  de  plus  pour  donner  notre  ap- 
probation au  crédit  qui  est  demandé  cette 
année. 

Le  OouvAmement  demande  73,050  fraaes 
pour  les  tribunaux  de  première  inatanoe,  sa- 
voir : 

I^  Peur  la  huitième  ohambre  du  tribunal 
du  dépaitement  de  la  Beîne vl-    ^600  fr. 

2^  Pour  la  création  des  cham- 
bres tamporairea  dans  les  tribu- 
naux de  8afnt-Lô,  Saint-Maroel- 
Hn,  Bourgoin  et  Bagnënes 21,450 

Cette  dépenae  est  le  résultat  de  lois  ren- 
dues, et  ne  peut  être  contef^<fe. 

Enfin,  il  voua  demande  6,200  francs  pour 
indemnités  dues  à  rfaéritier  de  l'ancien  di- 
recteur du  ffttllettn  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,^  l'Imprimerie  royale  restant  char- 
gée de  lui  payer  huit  autres  mille  franoa. 

H  y  a,  par  rapport  an  droit  de  M.  Lcgrn- 
verand,  cet  ancien  directeur,  décision  sou- 
veraine rendue  par  un  arrêt  contradictoire 
du  eonaeil  d'Etat,  qui,  même  aux  yeux  de 
eertainea  peraunnes,  pourrait  paraître  ri- 
ffoureux;  il  a  droit  de  force  jugée,  et  il 
oblii^e  le  Gkmvemement  à  faire  eea  fonda. 

Il  <Ni  réaulte  oue  cette  dépense,  eomme  Iea 
trois  qui  jjréoèdent,  qui  ont  déîà  reçu  Tas- 
aentiment  de  la  CHiambre  des  déoutéa,  n'at- 
tendent plua  que  le  vôtre.  Messieurs,  pour 
être  légitimées. 

Yotre  Commission  a  donc  l'honneur  de 
voasproposar,  après  Iea  avoir «xaminéea  avec 


atÉantion,  radcf^tioa  du  projet  de  loi  qui  iea 
sanotioonew 

PB07XT  sa  LOI  (1). 

n  Art.  l*'.  II  est  ouvert  au  garde  des  sceaux, 
miniatre  secrétaire  dTEtat  au  département 
de  la  justice  et  dea  ooltea,  dea  crédita  addi- 
tionnela  au  budget  de  la  justice^  eiercioe 
1838y  pour  une  aonmie  de  cent  huit  mille  cinq 
cent  soixante  franea.  (100,600  fr.) 

Cl  Savoir  : 

(c  Un  crédit  aupplémentaire  de  102,300  fr. 
dont  ISjOOO  franea  pour  Iea  ^lépemsas  du  per- 
sonnel #s  l'administration  eentoak  ;  8,4K)  £r., 
pour  traitement  du  seerétaire  et  des  employée 
du  conseil  d'Etat,  attachés  au  comité  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  6,000  franoa  pour  Iea  dépenses  du  ma- 
tériel, Iea  frais  d'établiaaement  dudit  eomité, 
et  73y050  f ranoB  pour  les  dépenses  dias  tribu- 
naux de  premiàie  instanoe  ; 

ce  Un  crédit  extraordinaire  de  6»2Q0  franea, 
applicable  au  paiement  d'une  indemnité  ac- 
cordée aux  héritiers  d'un  ancien  directeur 
du  SuUeUn  des  arrêté  de  la  Comr  de  eaêsa- 
tiov. 

<(  Art.  2.  Il  aéra  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  prnente  loi,  au  moyen  des 
reasDurees  aeoordéea  par  la  loi  de  finanoaa 
du  20  juillet  1837.  w 

2*^  BAPPORT  C2^  fait  au  nom  d^une  Commiuion 
spéciale  (3;  chargée  de  Vexamen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  ù  Pouverture  cTimi  erédit 
additionnel  de  45^400  francê  pour  le  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes  (exer* 
cite  Î8S8). 


M.  Seaelères,  rapporteur.  Messieurs,  la  loi 
du  11  avril  dernier  a  créé  troia  nonvellea 
chambres  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  de  Ch^noble,  Tienne  et  Saint- 
Etienne,  et  augmenté  d'un  juge  vingt-neuf 
tribunaux. 

L'exécution  de  oea  dispoeitiona  entraine 
une  dépenae  annuelle  de  08,000  franea  qui  a 
été  prévue  pour  1899,  et  portée  au  budgst  de 
cette  année.  Elle  ne  fa  pas  été  à  celui  de 
1838,  et,  afin  de  pourvoir  à  cette  dépense,  à 
compter  du  I^  de  ce  mois,  M.  le  garde  des 
sceaux  demande  qu'il  lui  soit  ouvert  un  cré- 
dit supplémentaire  de  45,400  francs.  S'il  n'é- 
tait pas  entiëiement  employé,  Texcédent  de- 
viencbrait  l'objet  d^iue  annulation  de^  crédit. 

Au  nom  de  votre  Oommisaion,  Vai  l'hon- 
neur de  voua  propoaer.  Messieurs,  d'accorder 
le  crédit  supplémentaire  de  45,400  francs  de- 
mandé par  le  projet  de  loi,  déjà  adopté  i>ar 
la  Ghambro  dea  d^utéa. 

PBOJBT  nS  ZtOI  (4). 

«r  Art.  1^.  Tl^at  ou^pert  au  garde  dea  aeeaux, 
en  addition  au  budget  du  ministère  de  la 


(i)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 

(S)  N*  Si  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(Session  de  1838). 

(a)  Cette  Commission  était  eonq^sée  de  IH.  Bm- 
sières,  GhoYandier,  le  eomte  de  Geradinr,  le  bama 
Ffélaan  de'Péoy,  le  eoasU  de  LabcUh,  JL^Isfas-Bacris, 
le  baron  Maloiiet. 

(4)  Ce  dityniitiias  figura  pas  au  JJiStfasr, 
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jnitâoe,  ezercû»  1838,  nn  crMit  de  qnanate- 
cinq  mille  qnatre  oente  fraaa  poxa  le  mf- 
vioe  des  tribunuix  de  premiAra  uutauoe. 

(I  Art>  S.  Il  sera  pourvu  k  \m  dépense  suto- 
toriaée  par  la  présente  loi.  au  moyeo  des 
renouroet  aooordéee  par  la  loi  de  fin  noce» 
du  SO  juillet  1837,  pour  les  besoins  de  l'Mœr- 
cioe  1638.  » 

M.  u  Obakczusk.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  des  deux  rap- 
porta dont  elle  vient  d'entendre  la.  lecture. 


■  projets  de  loi  rapportés.) 


H.  LE  Cbahcbubr.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  (1)  de  la  Oommiuion  (2)  chargée 
■(^examiner  le  projet  de  toi  relatif  ouas  fail- 
Utet  et   bangverouteë. 

M.  IVfpler,  rapporteur.  Mes  sieurs,  te 
nouveau  projet  de  loi  sur  les  faillites,  sou- 
iSifl  à  votre  délibération,  a  adopté  toutes  les 
résolutions  c^ue  vous  aviez  consacrées  sur  les 
q^uestions  principales  et  réellement  eubston- 
tielles  dé  la  loi  ;  cependant  quelques  oban- 
gements  opérés  sur  des  points  secondaires  et 
de  pure  exécution,  et  plusieurs  dispositions 
nouvelles  introduites  dans  oe  projet,  exigent 
de  courtei  observations. 

L'article  437,  en  rcoonnaisHant  te  droit  qui 
appartient  aux  oréanciers  de  faire  déclarer 
la  faillite  d'un  négociant  mort  en  état  dé 
cessation  de  paiement,  fixe  le  délai  d'une 
année  pour  l'exercice  de  ce  droit.  Oetto  ad- 
dition est  dans  l'intérBt  oommun  des  héri- 
tiers et  dJes  créanciers.  Il  importe  que  le 
sort  de  la  sucoession  ne  reste  pas  trop  long- 
tompH  incertain,  et  que  see  opérationB  ne 
soient  pas  exposées  à  une  suspension  rui- 
neuse pour  tous  les  intéressés.  L'honneur  du 
défun^  compromis  par  une  poursuite  de 
cette  nature,  exige  la  fixation  d'un  délai  : 
celui  d'une  année  a  paru  suffisant  &  votre 
Commission. 

L'article  446,  aprËs  avoir  annulé  les  paie- 
ments des  dettes  non  échues,  effectués  par  le 
failli  depuis  l'époque  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront 
précédé  cette  époque,  étend  cette  annulation 
aux  dettes  échues,  qui  auront  été  payé^  en 
d'autres  valeurs  qu'en  espèces  ou  effets  de 
«ommeroe.  Lo  créancier  qui,  acceptant  un 
mode  de  libération  inusité,  re^ît  des  mar- 
chandises, ou  des  effets  mobiliers,  au  lien 
d'espèces,  doit  être  présumé  avoir  connu 
l'embarras  de  son  débiteur,  et  avoir  fait 
fraude  k  la  règle  d'égalit4,  qui  doit  domi- 
ner les  créanciers.  Mais  il  faut  que  l'opé- 
Tation  ait  le  caraot&re  d'un  véritable  paye- 
ment, qu'elle  ait  eu  pour  objet  d'éteindre  une 
dette  qui  avait  été  créée  en  espèces,  et  qui 


(1)   N*  81  dai  ImprsstionB  d«  Is  Chambra  d«i  pain 
<S«iilon  dl  IB38). 
(1)  Cetu  Commluiun  «tait  eomposjs  d»  MM.  I«  mtr- 

Îul*  da  Balbauf,  la  président  Boyer,  le  baron  Danllier, 
tUi  Faara,  Gautlsr,  la  conta  Simèon,  Tripiar. 


devait  ttro  aoqaittée  dans  cette  vakor.  Des 
envois  respectifs  de  marchandises,  destinés 
à  se  balancer  rfeiproqoMMnt^  n'auraient  pas 
le  caraetire  de  payemeol  prohibé,  surtout  s  ils 
avaimt  été  préoédés  d'une  aérie  d'opéra- 
ti<KH  de  m£me  natare  qui  oonstateraieDt,  de 
la  part  des  négociante,  un  usage  antérieur, 
auquel  ils  se  seraient  oonforméa  sans  fraude. 
La  faculté  accordée  par  l'artide  418  aox 
créanciers  privilégiés  ou  bypotiiéoaires  de 
prendre  inscription  jusqn'aa  jour  du  juge- 
ment qui  déclare  la  faillite,  a.  subi  une  mo- 
dification importante,  et  qui'  a  obtoiD  l'as- 
sentiment de  votre  Commission  ;  ces  inscrip- 
tions pourront  être  annulées  lorsqu'ellee  au- 
ront été  prises  après  la  cessation  do  paye- 
ment, ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent, 
s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinie  jours  entre 
l'acte  constitutif  du  privilège  ou  dé  l'hypo- 
thèque et  l'inscription.  Des  négociants,  pour 
conserver  lenr  crédit,  obtiennent  quelquefois 
de  leurs  créanciers  hypothécaires  la  faveur 
de  n'avoir  leurs  immeubles  frappés  d'ins- 
criptions que  pluBÏeurB  années  après  la  créar 
tion  des  titres,  et  peu  de  temps  avant  leur 
faillite.  Ces  débiteurs,  à  l'aide  d'une  fausse 
apparence  de  propriété  immobilières  affran- 
chiee  dé  dettes  hypothécaires,  jouissent  d'un 
crédit  trompeur,  et  1»  maose  de  leurs  créan- 
ciers chirographaires,  induite  en  erreur,  voit 
cette  partie  de  son  gage  échapper  au  mo- 
naent  où  la  faillite  éclate  :  la  disposition  nou- 
velle préviendra  cet  abus.  Si  des  oréanciers 
en  retard  perdent  les  avantages  attachés  & 
leur  privilège  ou  à  leur  hypothèque,  ils  ne 
pourront  accuser  que  leur  négligence.  Lors- 
que le  retard  sera  le  résultat  d'événements 
qu'ils  n'auront  pu  empêcher,  les  tribunaux 
pourront  valider  leurs  inscriptions  :  la  die- 

Îioaition  qui  Autorise  leur  annulation  est  seu- 
ement  facultative. 
Le  changement  te  plus  grave  introduit  dans 
le  projet,  est  relatif  à  la  nomination  des 
syndics  ;  il  résulte  des  articles  462  et  529  mie 
le  tribunal  de  commerce  n«nmera  seul  les 
syndics  définitifs,  même  dans  le  cas  d'union. 
Cette  disposition,  entièrement  opposée  tant 
à  l'ordonnance  de  1673,  qu'à  l'article  627  du 
Code  de  commerce,  est  suceceptible  de  sé- 
rieuses objections.  Lorsque  le  concordat  entre 
le  failli  et  ses  créanciers  a  été  tenté  sans 
succès,  l'actif  du  débiteur,  évidemment  in- 
suffisant, est  le  gage  spécial  de  ses  créan- 
ciers ;  quoiqu'ils  n  en  soient  pas  proprié- 
taires, ils  ont  seuls  interSt  à  aa  réalisation, 
il  paraît  rigoureux  et  contraire  au  droit  de 
leur  imposer  des  mandataires  qui  n'auraient 
pas  leur  confiance,  et  dont  ils  ne  peuvent  at- 
taquer la  nomination  ni  par  la  voie  de  l'op- 
position, ni  par  celle  de  l'appel  ou  de  cas- 
sation. 

On  a  répondu  que  le  choix  serait  mieux 
fait  par  le  tribunal  que  par  les  créanciers  ; 
que  l'expérience  avait  révélé  les  manœuvres 
employées  pour  diriger  ces  nominations,  soit 
dans  l'intérêt  des  faillis,  soit  dans  celui  dé 
quelques  créanciers  au  préjudice  de  la  masse; 
que  le  plus  sûr  moyen  de  déjouer  ces  intri- 
gues était  de  confier  ce  choix  au  tribunal,  qui 
le  ferait  avec  impartialité,  et  pour  le  plus 
grand  avantage  de  toutes  les  parties  intéres- 
sées. 
I      Sans  dissimuler  ce  que  oetto  innovation 
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peut  aroir  de  contraire  aux  principes  du 
droit,  la  majorité  de  votre  CommisBion  eat 
d'avis  de  son  adoption.  Bi  TesEpérienoe  réa- 
lise les  avantages  que  ses  auteurs  en  espèrent^ 
cette  dérogation  au  droit  commun  sera  jus- 
tifiée par  son  utilité  môme. 

lie  Gouvernement  avait  proposé,  et  les  deux 
Chambres  avaient  adopté  une  disposition  çui 
interdisait  toute  action  en  banqueroute  sim- 
ple, à  dater  de  lliomologation  du  concordat. 
Elle  n'avait  été  l'objet  d'aucune  critique,  et 
des  considérationff  puissantes  paraissaient 
la  justifier. 

liorsqu'un  débiteur  a  subi  toutes  les 
épreuves  établies  pour  vérifier  les  actes  de 
sa  vie  commerciale,  sans  qu'aucun  d*eux  ait 
éprouvé  la  censure  des  créanciers  ;  lorsque  le 
procureur  du  roi,  éclairé  par  la  communi- 
cation des  livres  et  des  papiers  du  failli, 
par  le  rapport  des  syndics  et  par  les  obser- 
vations du  juge  commissaire,  sur  les  causes, 
les  circonstances  et  les  caractères  de  la  fail- 
lite (art.  482  et  483  du  projet),  n'en  a  signalé 
aucune  qui  soit  réprehensible  ;  lorsque  la 
vérification  des  créances  n'a  révélé  aucun 
titre  suspect;  lorsque  après  les^  investiga- 
tions les  plus  scrupuleuses  un  traité  a  fixe  le 
sort  du  Débiteur,  de  ses  créanders  et  des 
tiers,  qui  interviennent  en  <}ualité  de  cau- 
tions, le  1^  projet  avait  admis  une  présomp- 
tion l^ale  de  bonne  foi,  qui  ne  permettait 
plus,  m  dans  l'intérêt  public,  ni  dans  l'in- 
térêt privé,  une  poursuite  correctionnelle 
contre  le  failli  :  cette  action,  intentée  après 
l'homologation  du  concordat,  était  considérée 
comme  tardive  ;  son  effet  nécessaire,  lors 
même  qu'elle  échoue,  étant  de  compromettre 
le  crédit  et  les  ressources  d'un  négociant,  et 
par  suite  d'altérer  les  garanties  sur  la  foi 
desquelles  les  créanciers  et  les  cautions  ont 
traité  ;  l'autoriser  pendant  le  délai  ordinaire 
des  prescriptions,  c'est  rendre  incertaine 
pendant  trois  ans  la  condition  du  débiteur, 
de  ses  cautions  et  des  créanciers  eux-mêmes  : 
on  doit  craindre  que  souvent  une  minorité 
mécontente,  qui  aura  résisté  sans  succès  à 
l'homologation  du  concordat,  abuse  de  cette 
poursuite  pour  satisfaire  de  niauvaises  pas- 
sions :  tels  étaient  les  motifs  qui  avaient  dicté 
cette  disposition. 

Cependant  sa  suppression  a  été  prononcée 
pour  laisser  un  libre  cours  à  la  vindicte  pu- 
blique, qui  ne  doit  pas  être  enchaînée  par 
des  conventions  privées. 

Mais  la  disposition  ne  supprimait  pas 
l'action  publique,  elle  en  limitait  seulement 
la  durée  et  l'exercice.  C'est  un  droit  qui  ap- 
partient toujours  à  la  loi^  :  toutes  les  pour- 
suites, même  pour^  les  crimes,  sont  suscep- 
tibles de  prescription.  La  disposition  déci- 
dait que  le  temps  qui  séparait  la  cessation 
de  paiement  et  le  jugement  homoloçatif  du 
concordat,  suffisait  à  l'action  correctionnelle, 
soit  des  créanciers,  soit  du  ministère  public  ; 
elle  abrégeait  le  temps  de  la  prescription 
dans  l'intérêt  général. 

Au  surplus,  si  la  considération  de  la  vin- 
dicte publique  devait  prévaloir,  il  convenait 
que  l'action  correctionnelle  après  Thomolo- 
gation  du  corcordat  ne  fût  réservée  qu'au 
procureur  du  roi. 

Néanmoins,  cédant  au  désir,  que  vous  par- 
tagée sans  doute,  de  faire  jouir  immédiate- 
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ment  le  commerce  du  bienfait  d'une  loi  vive- 
ment désirée  depuis  plusieurs  années,  et  s'a- 
bandonnant  à  l'espoir  que  la  sagesse  des 
magistrats  saura  prévenir  les  abus  de  ces 

Foursuites    tardives,    votre    Commission    a 
honneur  de  vous  proposer  l'adoption  de  la 
loi  qui  vous  a  été  présentée. 

PROJET   DB   LOI 
SUR    LES   FAILLITES    ET   BANQUEROUTES. 

.  Jif.  ***'®  ^^I  d"  Code  de  commerce,  sur  les 
faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que  les  arti- 
cles 69  et  635  du  même  Code,  seront  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes. 

Néanmoins,  les  faillites  déclarées  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présente  loi 
continueront  à  être  régies  par  les  anciennes 
dispositions  du  Code  de  commerce,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  réhabilitation  et  l'applica- 
tion des  articles  527  et  528. 


LIVRE   III 


DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES 


TITRE   PREMIER 
DE  LA  FAILLITE. 

DiapoHtiona  générales, 

«  Art  437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
paiements  est  en  état  de  faillite. 

«  La  faillite  d'un  commerçant  peut  être 
déclarée  après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en 
état  de  cessation  de  paiements. 

<c  La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra 
être,  soit  prononcée  d'office,  soit  demandée 
par  les  créanciers,  que  dans  l'année  qui  sui- 
vra le  décès. 

CHAPITRE   PREMIER 
De  la  déelaraiion  de  faillite  et  de  ses  effets, 

<c  Art.  438.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les 
trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements, 
d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  son  domicile.  Le  jour 
de  la  cessation  de  paiements  sera  compris 
dans  les  trois  jours. 

(c  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif,  la  déclaration  contiendra  le  nom 
et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  as- 
sociés solidaires.  Elle  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
siège  du  principal  établissement  de  la  société. 

«  Art.  439.  La  déclaration  du  failli  devra 
être  accompagnée  du  dépôt  du  bilan,  ou  con- 
tenir l'indication  des  motifs  qui  empêche- 
raient le  failli  de  le  déposer.  Le  bilan  con- 
tiendra rénumération  et  l'évaluation  de  tous 
les  biens  mobiliers  et  immobilière  du  débiteur, 
l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau 
des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses  : 
il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé 
par  le  débiteur. 

ce  Art.  440.  La  faillite  est  déclarée  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce,  rendu  soit 
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BOT  la  dédlaratioB  du  failli,  «ok-à  la-seaiitte 
d'un  ou  pluftieuea  créanciers^  Boit  d'oraoe. 
Ce  ji^gftiïwmt  «era-exéotttaize  proTifloiimaout 

«  A^rt.  J«ll.  ^r  le  jugmMt  déciar àtil  de 
la  fattlUe,  ou  par  jugeoMt  ultérieur  rendu 
«ur  le  ftWj^poiPt  du  jufge^omDiifisaire,  le  tribu- 
nal déterminera,  «oit  d'oiâoe,  eoit  eut  la 
poursuite  de  toute  partie  intéressée,  l'époque 
a  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiements. 
A  défaut  de  détermination  spéciale»  la  cessa- 
tion de  praienieste  sera  réputée  arroineu  lieu 
à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

<c  Art  44S.  Las  jugeneots  oeadus  ea  'TBi^tu 
des  deux  ar4io]As  ^xécédMits  senmt  affichés 
et  insérés  par  extrait  dans  les  Jourmuis,  tant 
du  lieu  oà  ia  faillite  raiura>^  éètHmrée  que 
de  tous  les  lieux  où  .I0  failli  aura  des  établis- 
sements ^mmeroiaua^  auîvmnt  le  «ode  réta- 
bli par  rartifile  42  du  présent  Code. 

u  Â7t.  443.  Le  jtigenient  déclaratif  'de  la 
faillite  emporte  de  plein  droit,  à  partir  de 
sa  date,  dessaisiBsement  pour  le  failli  de  l'ad- 
ministration de  tous  ses  biens,  même  de  ceux 
âui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état 
e  faillite. 

«  A  partir  de  oe  jugsmsdt,  tente  «etion  mo- 
bilière ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie 
oii  intentée  que  contre  les  syndics. 

«  Il  en  sera  do  même  de  toute  voie  d'exécu- 
tion tant  sur  les  meubles  que  sur  les  im- 
meubles. 

«  Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  conve- 
nable, pourra  Teeevoir  !e  failli  partie  inter- 
venante. 

((  Art  444.  Le  juçemeiit  déclaratif  «deiaiilite 
xend  exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  «dettes 
^passives  tton  éelwes. 

«  En  cas  de  faillite  du  sousoripÉeur  d'un 
.billet  à  ordve,  de  l'aceeptear  d'une  lettre  de 
fihange  ou  du  tizeur  à  défaut  d'acceptation, 
les  autres  obligés  seromt  tenus  de  doniier  oau- 
tion  pour  le  paiement  à  l'échéanœ,  s^ils  Brai- 
ment mieux  payer  immédiatement. 

((  Art.  445.  Le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite arrête,  à  l'égard  de  la  masse  seulement, 
le  oouEs  tdss  xiiitérêts  de  ioxxibe  créauee  non  «ga- 
rantie par  un  privilège,  par  un  nantissement 
ou  par  une  hypothèque. 

«  Les  intérêts  des  créances  .garanties  ne 
pourront  être  réclamés  qne  sur  les  sommes 
Mpvenant  des  hîena  affectés  au  privil^,  à 
l'hypothèque  ou  au  nantissement. 

«  Art.  446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relati- 
vement à  la  masse,  lorsquHls  auront  été  faits 
par  le  débiteur  depuis  T^poque  déterminée 
par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours 
qui  auront  précédé  ceUe  époque  : 

«  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobi- 
lièxQB  ou  immobiliènes  à  titre  gratuit  ; 

ce  Tous  paiements,  soxt  en  espèces,  soit  par 

transport,  (vente,  4»mpensation  on  autrement, 

pour  dettes  non  échues,  et  pour  dettes  échaes, 

tous  paiements  faits  autoement  qu'en  espèces 

.ou  emsts  de  eommeroe  ; 

«  Toute  h^j^atiièqiie  <on¥entîonneile  ou  ju- 
dîeiatie  et  tous  annts  dfaBtichrèae  eu  de 
nantisBomsnt  ccoatiteés  aar  les  tnens  du  dé- 
biteur pour  dettes  antérieuressMit  conteac- 
téea. 


le  débiteur  pour  dettes  édittss,>et  loas  autm 
actes  À  titre  onéieax  par  lui  passés  après  Is 
SMsntimi  de  ses  psuements  et  awsat  kjê^t- 
neot  déclaratif  de  faillite^  pcarrcnt  &» 
annulés  «i,  de  ia  part  de  ceux  qui  cat  nçu 
du  débiteur,  ou  qui  ont  tmité  avec  lui,  ils  ont 
en  lieu  avec  eonaaissanœ  de  la  cessation  de 


«  Alt.  448.  Les  droits  d^liypcthèque  eb-é^ 

Srîvilèsse  valaUemeat  acquis  -poimont  êtit 
tecrits  juscra'au  jour  du  jugâneflt  éMm- 
tlf  de  la  ifaiilite. 

«  Néanmoins,  les  inscriptions  prises  «prn 
répoqtie  de  ta  cessation  de  pansmeofti,  ou 
dansles  dix  jours  qui  préeèdeet,  pounnt 
être  déclarées  milles,  «Ml  e^est  écoule  phn  4t 
quintae  jours  ientre  la  date  de  l'acte  oonstito- 
tlf  de  llivpothèqne  ou  du  privilège  et  cdl»  de 
iHnscription. 

xrCe  délai  sera  augnenté  d*un  jour  à  nim 
de  emq  myriamètres  de  distanes  eatre  le  lieu 
où  le  inroit  d%ypotiièqne  ainm été  asqûet io 
lieu  où  l'inscr^tton  sera  prise. 


41  .Art.  440.  Dans  le  cas  où  des  kttitt  de 
change  auraient  été  jmyées  après  l'époque 
.fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
jMÛements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de 
faillit^  Faction  en  xa|{poTt  ne  poum  to 
intentée  aue  contre  celui  pour  cMBpte  daqnel 
la  lettre  oe  change  aura  été  foumia 

K  S^il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  oe 

fourra  être  exercée  que  contre  lei^ranMr  es- 
osseur. 
M  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  la  preuve  qw 


<c  Art  447.  Tous  auties  ludeasents  faitspar  |      «cArt.  454.  Le  tribunal  de  ooBimeisep«>''^ 


fournia 


a  Art  4fi0.  Toutes  voies  d'exécutioa  mr 
parvenir  an  paionent  des  Icf  ers  sur  les  estu 
moUliBra  servant  à  rexpioitatioa  da  oon* 
meioe  du  failli  esront  suH^ndaes  peawt 
tsente  jours,  à  partir  du  juflemsat  déclaratu 
de  faillite,  saas  pséjudice  de  toutes  meiaNs 
conaervatoiies,  et  du  droit  qui  sanit  aflqa2| 
au  pn»prÂétaire  de  x^s^ndie  possession  éet 
lieux  kraéa. 

«  Dans  œ  cas,  la  suspension^  des  voia 
d'exécution  établie  au  présent  article  ceeKTi 
de  plein  xlroit. 

OfiAPITRE   II. 
De  la  nomination  du  juge-^ommùtak^- 

«(  Art.  451.  Par  le  jugement  qui  Aiàuts^ 
la  faillite,  le  tribunal  de  commerce  désigoçi* 
l'un  de  aes  membres  pour  juge-commussir» 

ce  Art.  452.  Le  juge-commissaiie  Mr^.f^^ 
spécialement  d'accélérer  et  de  snrvsiUer  itf 
opérations  et  la  çestkm  de  la  faillita 

«  Il  lera  au  tribunal  de  ocnasBeies  le  rap- 
port de  toutes  les  contestations  que  U^' 
lite  pourra  faire  naStre,  et  qui  seront  de  » 
compétence  de  oe  tribunaL 

tt  Art  453.  Les  ordonnances  du  jugeooD; 
missaine  ne  seront  susceptibles  de  |E^'' 
que  dans  les  cas  prévus  -par  la  loi.  Oes  ^ 
cours  seront  portés  devant  le  tribunal  » 
commerce. 
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à  toutes  les  époques,  remplacer  le  jtt^e-oom- 
takmire  <de  la  nullité  par  «n  «utse  de  ses 
BOhembreB^ 

OHÀJPITEE  m. 

IH  l'appoèiiùm  des  scellés^  ^t  des  premières 
diipositùms  à  f  égard  de  h  permnne  du 

«  Art.  455.  I^r  le  jugement  ^i  éécivrera 
la  faillite,  le  tribunal  ordonztera  Tapiioâ- 
^tiou  éesmieUéB^t  le  «iépét  4e  la  persfNuie  du 
ùAli  da&s  la  «mieon  4'arv6t  fiour  4et^j  pu 
la  carde  de  sa  personne  par  «un  ^'âciar  de 
police  ou  de  j^iaHoe,  ou  j^ar  uo  ^geiMiarme. 

«  Néanmoins,  si  Je  JHg»eoinm<«iai»e^Bstiine 
que  l'actif  du  failli  peut  ôtse  ianBentorié  en  un 
feul  jour 9  il  neaera  p^wiat  j^P^osé  denceliés.  et 
il  devra  êtpe  immédiateiB^nt  .pi;opédé  à  1  in- 
veoiaira 

«  Il  ne  ijourra»  en  cet  état,  être  segu,  ^çon- 
tre  le  failli,  d'écrou  ou  recommandqijbion 
pour  aucune  espèce  de  dettes. 

tt  Art.  456.  lorsque  le  failli  se  sera  con- 
formé aux  articles  438  et  439,  et  4^  «era  point, 
au  moment  de  la  déclaration,  incarcéré. pour 
dettes,  ou  pour  autre  x^use,  ie  tribunal 
pourra  Taffrancbir  4u  d^pôt  ou  de  la  ^arde 
de  sa  personne. 

«  La  (Hsposition  du  jugement  qui  affr«^n- 
«diîrait  le  failli  du  d^ôt  ^eu  de  lagarde  de 
rsa  pémemne' pourra  toujours,  suivant  les  cir- 
«on<tanees,  être  nltér%eu»wneat  «appi^ïtée 
par  le  tribunal  <  de  commerce  màose  'd'office. 

((  Art.  457.  Le  greffier  >du  tribunal  de  çom- 
itteroe  adreeaera,  0ur-*le^amp,  au  juge  do 
]MMx,  avis  de  la  dii^oeition  du  jugement  qui 
^ttura  iE»rdoaDé  l'apposition  des  eoeiiés. 

"«i  Le  juge  de  paix  pourra,  même  aovant  ee 
ju^gement,  i4>poBer  les  scellés,  soit  d'office, 
*eolt  sur  la  réquisition  d'un  ou  plusieurs 
créanciers,  mais  seuletnent  dans  le  cas  de 
disparition  du  débiteur  ou  du  détournement 
de  tout  ou  partie  de  son  actif. 

«  Art.  458.  Les  scellés  seront  apposés  sur 
les  ntagasins,  comptoirs,  caisses,  portefeuil- 
les livres,  papiers^  meubles  et  effets  du  failli. 

a  En  cas  ae  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif,  les  scellés  seront  apposés,  non  seu- 
lement dans  le  siège  principal  de  la  société, 
mais  encore  dans  le  JCtomicile  séparé  de  cha- 
iHia  des  associés  solidaûpes. 

((  J[>ans-t(0us  les  ca«,  le  juge  de  paix  don- 
nera, san6*4élai«  au  président  du  tribunal 
de  oommcroey  avis  de  l'-aeposition  des  scellés. 

(c  Art.  459.  Le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce adressera,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, au  procuieur  ièu  Eoi  du  ressort,  extrait 
des  jugements  déclaratifs  de  faillite,  men- 
tionnait les  principales  indications  et  dis- 
fiositions  qu'ils  contiennent. 

f(  Art.  460.  Les  dispositions  qui  ordonne- 
ront le  dép^t  de  la. personne  4u  failli  dans 
une  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde 
de  sa  personne,  seront  exécutées  à  la  dili- 
gence, soit  du  ministère  public,  soit  des  syn- 
dics oe  la  faillite. 

c(  Art.  461.  Lorsque  les  deniers  aprparte- 
nant  h  la  faillite  ne  pourront  suffire  immé- 
diatement aux  frais  du  juipement  de  déclara- 


tion de  la  faillite,  vd'afficiie  «t  d'ivser^tion  de 
ce  jugement  dans  éss  journaux,  d^apposilâ^m 
des  scellés,  d'arrestation  «t  d'ineomërati^n 
du  failli,  rawnoe  de  ees  frais  sera  faite,  sur 
onlQBauBice  du  juge^oommissaiiie,  par  le  Tré- 
«or  publie,  qui  en  «era 'VembouWé  par  privi- 
lège sur  Iflspremtera  rMOttviiements,  «ans  pré- 
judice du  privilège  du  propriétaire. 

CHAPITRE  ly. 

De  la  nomdmuion  0t  ^  remplcteement  de» 
syndics  provisoires» 

c(  Art.  462.  Par  le  jugement  qui  déclarera 
la  faillite,  le  trifanaal  ^^ooraiBeEce  nommera 
un  ou  plusieurs  ^^dics  provisoires. 

«  Le  juf^e-comnissaife  convoquera  immé- 
diatement les  créanciers  présumés  àse^Téu* 
nir  dans  un  délai  qui  n'exoédera  pas  quimse 
jours.  Il  consultera  les  créanciers  présents  à 
4Qette  réunion,  tant  aur  la  composition  de 
l'état  de  créanciers  présuinés,  que  sur  la  no- 
mination de  nouveaux  SFndics.  Il  sera  dsessé 
procès-verbal  de  leurs  aires  et  observions, 
lequel  sera  représenté  au  tribunal. 

<(  Bur  le  vu  de  q^f  procès-verbal  et  de  l'état 
des  créanciers^  présumés,  et  sur  le  rafi^^ort 
du  ju0e-commissaire,  le  tribunal  nommera 
de  nouveaux  syndics,  ou  continuera  les  pre- 
miers dans  leurs  fonctions. 

a  Les  syndics  ainsi. institués  sont  définitifs  ; 
ceipendant  ils  peuvent  âtre  cemplacés  par  le 
tribunal  de  ^commerce,  dans  les  ^cas  et  suivant 
les  formes  qui  seront  déterminés. 

a  Le  nombre  des  syndics  |>ourxa^  êti:»,  à 
toute  époque,  porté  jusau'ii.  trois  ;  ils  pour- 
ront être  choisis  parmi  les  personnes  étran-^ 
^res  il  la  masse,  et  recevoir,  quelle  que  soit 
leur  qualité,  après  avoir  rendu  oomj^te  de 
leur  gestion,  une  indemnité  que  le  tribunal 
arbitrera  sur  le  rapport  du  ju^g^e^eommis- 
saite. 

li  Art.  463.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli, 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ne 
pourra  être  nommé  syndic. 

«  Art.  464.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procé- 
der à  l'adjonction  ou  au  remplacement  d'un 
ou  plusieurs  syndics,  il  en  sera  réf éri  par  le 
ju^^e-commissaire  au  tribunal  de  .commerce, 
qui  procédera  à  la  nomination  suivant  les 
formes  établies  par  l'^artiole  462. 

«  Art.  465.  S'il  a  été  nommé  piusieurs  syn- 
dics, ils  nopouroont  agir  que  collectivemeat  ; 
néanmoins,  le  ^uga-oommissaire  pe«t  donner 
à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des  autorisa- 
tions spéciales  à  l'effet  de  faire  s^^rémeat 
certains  actes  d'administration.  Dans  JOe  der- 
mer  eas,  les  syndics  autorisés  seront  seuls 
reqoonsaUes. 

«  Art.  466.  S'il  s'élève  des'réclamations  con- 
tre quelqu'une  des  opérations  des  syndics^ 
le  juge-commissaire  statuera,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  aauf  recoure  devant  le  tri- 
bunal de  commerce. 

cf  Les  décisions  du  jugeHN>mmisBaire  sont 
exécutoifes  par.  provision. 

«  Art.  467.  Le  ju^pe-eommissaire  pourra, 
soit  aur  les  réclamations  à  lui  adressées  par 
le  failli  ou  par  des  créanciers,  soit  même 
d'office,  pr<^oeer  la  révocation  d'un  ou  plu- 
sieurs des  syndics. 
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«  Si,  dans  les  huit  jours,  le  juge-<)Oininis- 
fiaire  n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations  qui 
lui  ont  été  adressées,  ces  iiéclamations  pour- 
ront être  portées  devant  le  tribunal. 

c(  Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  en- 
tendra le  rapport  du  iuge-commissaire  et  les 
explications  des  syndics,  et  prononcera  à 
l'audience  sur  la  révocation. 

CHAPITRE  V. 
De^  f  onctions  des  syndics. 

8BCTI0N  I". 

Dispositions  générales, 

«  Art.  468.  Si  l'apposition  des  scellés  n'a- 
vait point  eu  lieu  avant  la  nomination  des 
syndics,  ils  requerront  le  juge  de  paix  d'y 
procéder. 

«  Art.  469.  Le  juge-commissaire  pourra 
également,  sur  la  demande  des  syndics,  les 
dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés,  ou 
les  autoriser  à  en  faire  extraire  : 

M  1**  Lee  vêtements,  hardes.  meubles  et  ef- 
fets nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille,  et 
dont  la  délivrance  sera  autorisée  par  le  juge- 
commissaire  sur  l'état  que  lui  en  soumettront 
les  syndics  ; 

<(  2^  Les  objets  sujets  à  dépérissement  pro- 
chain ou  à  dépréciation  imminente; 

c(  3^  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du 
fonds  de  commerce,  lorsque  cette  exploita* 
tion  ne  pourrait  être  interrompue  sans  pré- 
judice pour  les  créanciers. 

c(  Les  objets  compris  dans  les  deux  para- 
graphes précédents  seront  de  suite  invento- 
riés avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence 
du  juge  de  paix,  qui  signera  le  procèîchverbal. 

<c  Art.  470.  La  vente  des  objets  sujets  à  dé- 
périssement, ou  à  dépréciation  imminente, 
ou  dispendieux  à  conserver,  et  l'exploitation 
du  fonds  de  commerce,  auront  lieu  à  la  dili- 
gence des  syndics,  sur  l'autorisation  du 
j  uge-commissaire. 

c(  Art.  471.  Les  livres  seront  extraits  des 
scellés  et  remis  par  le  juge  de  paix  aux  syn- 
dics, après  avoir  été  arrêtés  par  lui  ;  il  cons- 
tatera sommairement,  par  son  procès- ver  bal, 
l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront. 

c(  Les  effets  de  portefeuille  à  courte 
éidiéanoe  ou  susceptibles  d'acceptation,  ou 
pour  lesquels  il  faudra  faire  des  actes  con- 
servatoires, seront  aussi  extraits  des  scellés 
Sar  le  juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  syn- 
ics  pour  en  taire  le  recouvrement.  Le  bor- 
dereau en  sera  remis  au  juge-commissaire. 

«  Les  autres  créances  seront  recouvrées  par 
les  syndics  sur  leurs  quittances.  Les  lettres 


«  Art.  472.  Le  jum^mmissaire,  d'après 
l'état  apparent  des  affaires  du  failli,  pourra 
proposer  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit 
provisoire  de  sa  personne.  Si  le  tribunal  ac- 
corde le  sauf-conduit^  il  pourra  obliger  le 
failli  à  fournir  caution  de  se  ^représenter, 
sous  peine  de  paiement  d'une  somme  que  le 
tribunal  arbitrera,  et  qui  sera  dévolue  à  la 
masse. 


u  Art.  473.  A  défaut,  par  le  iuçe-commi»- 
saire,  de  proposer  un  sauf-conauit  pour  le 
failli,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  de- 
manae  au  tribunal  de  commerce,  qui  sta- 
tuera, en  audience  publique,  après  avoir  en- 
tendu  le  juge-commissaire. 

«  Art.  474.  Le  failli  pourra  obtenir  pour 
lui  et  sa  famille,  sur  l'actif  de  sa  faillite, 
des  secours  alimentaires  qui  seront  fixés,  sor 
la  proposition  des  syndics,  par  le  juge-oom* 
missaire,  sauf  appel  au  tribunal,  en  cas  de 
contestation. 

«  Art.  476.  Les  syndics  appelleront  le  failli 
aupr^  d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  livres 
en  sa  présence. 

«  S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sen 
sommé  de  comparaître  dans  les  quarante-huit 
heures  au  plus  tard. 

<(  Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf-con- 
duit, il  pourra  compaj*aitre  par  fondé  de 
pouvoirs,  s'il  justifia  de  causes  d'empédie- 
ment  reconnues  valables  par  le  juge-oommii- 
saire. 

«  Art.  476.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aur&it 

Sas  été  déposé  par  le  failli,  les  syndics  le 
resseront  immédiatement  à  l'aide  des  livret 
et  papiers  du  failli,  et  des  renseignements 
qu'ils  se  procureront^  et  ils  le  dëpofleront  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

M  Art.  477.  Le  ju^-commissaire  est  autotifié 
à  entendre  le  failli,  ses  commis  et  employés, 
et  toute  autre  personne^  tant  sur  oe  qui  con- 
cerne la  formation  du  bilan  que  sur  les  causes 
et  les  circonstances  de  la  faillite. 

«  Art.  478.  Lorsqu'un  commerçant  aura  ét^ 
déclaré  en  faillite  après  son  décès,  ou  lorsque 
le  failli  viendra  à  décéder  après  la  déclarsr 
tion  de  la  faillite,  sa  veuve,  ses  enfants  et  stf 
héritiers  pourront  se  présenter  ou  ee  faire 
représenter  pour  le  suppléer  dans  la  formi- 
tion  du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  attira 
opérations  de  la  faillite. 

SECTION  II. 

De  la  levée  des  scellés,  et  de  VinvenU^rt- 

«  Art.  479.  Dans  les  trois  iours,  les  syndics 
requerront  la  levée  des  soelleiB,  et  procéderont 
à  1  inventaire  des  biens  du  failli,  lequel  ser» 
présent  ou  dûment  appelé. 

«  Art  480.  L'inventaire  sera  dressé  en  doo- 
ble  minute  par  les  syndics,  à  mesure  que  v» 
scellés  seront  levés,  et  en  présence  du  JQ^ 
de  paix,  qui  le  signera  à  chaque  vacation. 
L'une  de  ces  minutes  sera  déposée  au  gn'e 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  l'autre  restera  entre  les  mains 
des  syndics. 

«  Lee  syndics  seront  libres  de  se  faire  aid^i 
pour  sa  rédaction  conune  pour  l'estimatif 
des  objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

«  Il  sera  fait  r&»lement  des  objets  qui.  oon; 
formément  à  l'article  469,  n'auraient  pas  e^ 
mis  BOUS  les  soellés,  et  auraient  déjà  éU 
inventoriés  et  prisés. 

«  Art.  481.  En  cas  de  déclaration  de  fail- 
lite après  décès,  lorsqu'il  n'aura  point  et* 
fait  ainventaire  antérieurement  à  cette  u^ 
claration,  ou  en  cas  de  décès  du  failli  anot 
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l'ouyerture  de  l'inventaire,  il  y  sera  procédé 
immédiatement,  dans  les  formes  du  précé- 
dent «article,  et  en  présence  des  héritiers,  ou 
eux  dûment  appelés. 

((  Art.  482.  En  toute  faillite,  les  svndics, 
dans  la  quinzaine  de  leur  euitrée  ou  de  leur 
maintien  en  fonctions,  seront  ten!us  de  re- 
mettre au  juge-commiasaire  un  mémoire  ou 
compte  BCHnmaire^  de  l'état  apparent  de  la 
faillite,  de  ses  principales  causes  et  circons- 
tances, et  des  caractères  qu'elle  parait  avoir. 

«  Le  juge-commÎBsaire  transmettra  immédia- 
tement les  mémoires,  avec  ses  observations, 
au  procureur  du  roi.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été 
remis  dans  les  délais  prescrits,  il  devra  en 
prévenir  le  procureur  au  roi,  et  lui  indiquer 
les  causes  du  retard. 

c(  Art.  483.  Les  officiers  du  ministère  public 
pourront  se  transporter  au  domicile  du  failli 
et  assister  à  l'inventaire. 

«  Ils  auront,  à^toute  époque,  le  droit  de  re- 
quérir communication  de  tous  les  actes, 
livres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite. 

9E0TI0N  III. 

De  la  vente  de9  marchandises  et  meubles^ 
et  des  recouvrements. 

c(  Art.  484.  L'inventaire  terminé,  les  mar- 
chandises, l'argent,  les  titres  actifs,  les  li- 
vres et  papiers,  meubles  et  effets  du  débiteur, 
seront  remis  aux  symdics,  qui  s'en  chargeront 
au  bas  dudit  inventaire. 

<(  Art.  485.  Les  syndics  continueront  de 
ficiers  publics  déterminée  par  le  juge-com- 
missaire, au  recouvrement  des  dettes  actives. 

c(  Art.  486.  Le  juge-commissaire  pourra, 
le  failli  entendu  ou  dûment  appelé,  autori- 
ser les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets 
mobiliers  ou  marchandises. 

«  II  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiar 
ble,  sôit  aux  enchères  publiques,  par  l'entre- 
mise de  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers 
publics  préposés  à  cet  effet. 

c(  Les  syndics  choisiront,  dans  la  classe  d'of- 
ficiers publics  déterminée  par  le  juge-com- 
missaire, celui  dont  ils  voudront  employer 
le  ministère. 

«Art.  487.  Les  syndics  pourront,  avec  l'au- 
torisation du  juge-commissaire,  et  le  failli 
dûment  apjpelé,  transiger  sur  toutes  contes- 
tations tyii  intéressent  la  masse,  même  sur 
celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et  actions 
immobiliers. 

(c  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  va- 
leur indéterminée  ou  qui  excède  300  francs, 
la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après 
avoir  étéliomologuée,  savoir  :  par  le  tribunal 
de  commerce  pour  les  transactions  relatives 
à  des  droits  mobiliers,  et  par  le  tribunal  civil 
pour  les  transactions  relatives  à  des  droits 
immobiliers. 

a  Le  failli  sera  appelé  à  l'homolc^ation  ;  il 
aura,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y 
oppoeer.  Son  opposition  suffira  pour  empê- 
cher la  transaction,  si  elle  a  pour  objet  des 
bien»  immobiliers. 

«  Art.  488.  Si  le  failli  a  été  affranchi  du 
dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les 
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syndics  pourront  l'employer  pour  faciliter 
et  éclairer  leur  çestion  ;  le  juge-commissaire 
fixera  les  conditions  de  son  travail. 

«Art.  489.  Les  deniers  provenant  des  ventes 
et  des  recouvrements  aeront,  sous  la  déduc- 
tion des  sommes  arbitrées  par  le  juge-com- 
missaire,  pour  le  montant  des  dépenses  et 
frais,  versée  immédiatement  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Dans  les  trois  jours 
des  recettes,  il  sera  justifié  au  juge-commis- 
saire desdits  versements;  en  cas  de  retard, 
les  syndics  devront  les  intérêts  des  sommes 
qu  ils  n'auront  point  versées. 

«  Les  deniers  versés  par  les  syndics  et 
tous  autres  consiçnés  par  des  tiers,  pour 
compte  de  la  faillite,  ne  pourront  être  reti- 
rés quen  viertu  d'une  oraonnfance  du  juge- 
c(Mnmissaire.  S'il  existe  des  oppositions,  Tes 
syndics  devront  préalablement  en  obtenir  la 
mainlevée. 

«  Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que 
le  versement  sera  fait  par  la  Caisse  direc- 
tement entre  les  mains  des  créanciers  de  la 
faillite,  sur  un  état  de  répartition  dressé  par 
les  syndics  et  ordonnancé  par  lui. 

SECTION  IV. 

Des  actes  conservatoires. 

«  Art.  ®0.  A  compter  de  leur  entrée  en 
fonctions,  les  syndics  seront  tenus  de  faire 
tous  actes  pour  la  conservationj  des  droits 
du  failli  contre  ses  débiteurs. 

«  Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'ins- 
cription aux  hypothèques  sur  les  immeubles 


dront  à  leurs  bordereaux  un  certificat  consta- 
tant leur  nomination. 

«  Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscrip- 
tion, au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur 
les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront 
l'existenoa  L'inscription!  sera  reçue  sur  un 
simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite, 
et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel 
ils  auront  été  nommés. 

SECTION  V. 

De  la  vérification  des  créances. 

M  Art.  491.  A  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  Ifaillite,  les  créanciers  pourront  re- 
mettre au  greffier  leurs  titres,  avec  un  bor- 
dereau indicatif  des  sommes  par  eux  récla- 
mées. Le  greffier,  devra  en  tenir  état  et  en 
donner  récépissé. 

«  Il  ne  sera  responsable  des  titres  que  pen- 
dant cinq  ann^es,^  à  partir  du  jour  de  rou- 
verture  du  procès-verbkl  de  vérification. 

((  Art.  492.  Les  créanciers  qui,  à  l'époque 
dp  maintien  ou  du  remplacement  des  syn- 
dics, en  exécution  du  troisième  paragraphe 
de  l'article  462,  n'auront  pas  remis  leurs 
titres,  seront  immédiatement  avertis,  par  des 
insertions  dans  les  journaux  et  par  lettres 
du  greffier,  qu'ils  doivent  se  présenter  en 
personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  à  partir  deedites  inéer- 
tion^,  aux  syndics  de  la  faillite,  et  leur  t^ 
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qu'il  soit  fait,  der&nt  1«  jnge-oommianirev 
cn^utte  iur  les  fait^  ot  qu«  le«  penosBea 
qm  pourroat  fournir  des  renaeigiMBieBlts 
soient,  à  cet  eSet,  citëea  par-devant  lui. 

u  Art.  M9.  Lorsque,  l»  (0&t«BtstioD  sur 
Vsdmimam  d'une  créance  anra  M  pocU» 
devant  t»  ftnbnnal  de  ooiM—re«,  «•  tribunal, 
bI  la  cann  n'est  point  en  étMi  de  recevoir 
n^emen«  d^taitif  avant  i'expivat»»  det  dé- 
lais SoBéB,  k  f^gud  de»  avaoanea  dbaûetlifas 
6B  France,  par  la»  artieW  4W  et  «?,  otémm- 
nera,  wito&  les  etresnebanM^  tpi'itaua  sunis 
on  passé  eabre  k  la  eonvooatio»  dl»  l'asseBh- 
blée  Dour  ïf^  fbrttation  da  ooaobpdal;. 

a  Si  le  trlban^'  ordonne  qu'il  ssr»  passé' 
outMs  il  pourra  décider'  pai  ^^rannoA'  qa»  T« 
créancier  oonteeté  sera  admw  daas  la»  déM- 
b^rationa  poux  une  sodum  qna  le  mgm»  jooe- 
ment  déteriniiwra. 


oominere»  déaidera  s'il  sera  sursis  ou  passé' 
outre  :  dana  ce  dernier  cas,  le  tribunal  civil 
saisi  de  la  contestation  jugera,  k  bref  délai, 
sur  requête  des  ejn^ics,  aiguifiée  au  créan- 
cier contesté,  et  sans  autre  procédure,  si  la 
créanoe  sera  admise  f&f  Drovisioa,  et  pour 
quelle  somme. 

«  Bans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet 
d'une  instruction  criminelle  ou  •orrwii<m- 
nelle,  le  tribunal  de  commerce  pourra  igsj»- 
ment  prononcer  le  sursis  ;  s'il  ordonne  dei 
passer  outre,  il  m  pourra  accorder  I^a^lmis- 
sion  par  provision,  et  te  créancier  contesté. 
ne  pourra  prendre  part  aux  opérations  de 
la  faillites  tant  que  Mb  tribunaux  o^atpéteaita 
n'aurooA' pas  statué. 

II  Art.  fiOl.  Le  créancier  dont  te  privit^ge 
ou  l'hxpotbàque  wnleiaent  seEAit  oonteîté 
sera  admis  dans  Im  dâibératioM.  de  In.  lail* 
)it«  oomm«  aféascia»  ordÙMin.    - 

«  Art  SOS.  A  l'e^inition  des^  dUaia  détinr- 
minés  par  les  article  409' et  49?,  à  l'égard  des. 
personnes  d6micîlié«s  en  France,  il' sera  passé 
outre  a  la  formation^  du  conoordali  et  à  toutes 
les  opérations  de  la  faillite,  soUt)  PëxMptibd 
portée  aux  articlee  S^T  et  saS  en  &v«ar  de* 
créanciers  domiciliés  hors  du  territJDire  oon- 
tînentlal  de  la  France. 

'<  Art.  G03.  A  défaut  de  comparution  et  af- 
firmation dans  les  délais  qui  leur  sont  appli- 
caUes,  les  défaillants  oofWus  ou  inconnus  ne 
aerenS  pa»  oompris  dans  1^  répattitions-b 
h>ire  r  toutefois,  la  voie  de  l'opposition  leur 
sera  ouverte  jusqu'à  la  distrîontion  des  de- 
niers încluBivement  ;  les  frais  de  l'(^position 
demeureront  toujours    h/  leur  charge. 

"  Leur  opposition  ne  pourra  suspende 
rexécutâon  d^  répwtitions  ordonnancées  par 
le  juffB-oommnsaire;  mais  s'il'  est  procédé  à 
des  r^artâtiona  nouvelles,  avant  qu'il  Mt  été 
stataé  suF  leur  opposition,  ils  seront  compris 
po^  la  somme  qui  sera  provisoirement  déter- 
minée par  le  tribunal,  et  qui  sera  tenue  en 
réaeiFve  jusqu'au  jugement  de  leur  opposition. 

<i  S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître 
créanoiers.  ils  ne  pourront  lùen  réclamer  sur 
les  répartitions  ordonnancée»  par  le  juge> 
commissaire  ;  mais  ils  auront  le  droit  dé  pré- 
lever sur  l'actif,  non  encore  réparti,  les  divi- 
dendes afférents  à  leurs  oréanoes  dans  les 
premiirea  r^artitions. 
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OHAPITBE  VI. 


De  la 


M  Art  604.  Dans  les  troia  joars  (jui  auiinront 
les  délais  preeerîts  pour  raftnnation»  le  iuge- 
<x>iQmia8aire  fera  oonToqittir»  par  le  ^ifier, 
à  TefiTet  de  délibérer  aiu  la.  formatipi^  du 
oonjoardaty  les  créanciéra  dont  lea  créances 
auront  été  vérifiées  eb  affirmées»  ou  admises 
par  provision.  Les  inaertioxui  dapa  les  jpur- 
nauz  et  fias  lettres  de  oonvocatipu  iiuliqfie- 
ront  fbbJQt  de  Tassetobléia,. 

«  Art  5Û(k  Au  lieu»  jow  tt  heoro  q«t  se» 
root  fixés  par  le  jmfs^^ommmmiv^  l'asseaiMiée 
as  formera  sous  sa  présidenoa;  les  oréanaiers 
▼évifiéa  et  affirmés,  «u  adMk  p«r  pravisMi, 
a>  préseBlteioot  eo  psvsoïKBa  oa  par  fondée 
de  pouvoirs. 

ce  Le  failli  sera  appelé  à  cette  asseiublée  ; 
il  dbvra  s'y  présenter  en  personne^  s'il  a  été 
dispensé  do  la  mise  en  dépm;,  ou.  a^il  a  obtenu- 
un  sanf-condoit,  et  il  tm  pourra  s'y  f aira  re- 
présenler  que  pour  des  motifs  valabka  et 
approuvés  parle  juge-commissaice. 

M  Arii  fltS.  Les  s^ndies  feront  à  l^assemblée 
un  rapport  sur  Fétat  d&  la  faillite,  sur  les 
f  ocmsJutés  qui  auront  été  remplies  ^  les  opé- 
rations qui  auront  eu  lieu  i  le  failli  se^a»  en* 
tendu. 

ce  Le  rapport  daa  1;^ ndios  sera  ramus  ai^né 
d'eux,  au  juge-eommissaire»  qui  droanara  pfo* 
oès-verbal  de  oa  qui  aura  été  dit  et  décidé 
dans  rassemblée. 

■KnON  II. 

Du  concordat. 

iV^.  -^  De  ta  formation  du  conco/irdai. 

M  Art^  907.  Il  ne  pourra  être  consenti  de 
traité  estre  lee  eréan^iers  délibérants  et  le 
débiteur  failli,  au'après  raccomplissement 
des  forosalitéa  ci-oessus  prescritea 

M  Ge  traité  ne  a'étabhra  que  par  le  eoa-» 
oouxa  d'un  nombre  de  eréanciers  formanjt  la 
majorité)  et  représ^itani»  en  ei«tre>  les  tvoia 
quarts  de  la  toUlité  des  créanoes  vérifiéea  et 
affirmées»  ou  adnûaea  par  provision,  oonfor- 
méraoït  a.  la  section  y  an  wapitre  Y  :  le  toot 
à  peine  ds  nullité. 

et  Art.  666.  Les  eréanciers  hjrpotbécaires  ins- 
crits ou  dispensés  d^nsoription,  et  les  créan- 
ciers privilèges  ou  nantis  d'un  gage,  n'au- 
rcmti  pas  voix  dans  les  opérationa  relatives 
au  eoneofdat  pour  lemlitee  créances,  et  elles 
n^  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  h  feurs 
bypotikè^inea,  gages  ou  privilèges. 

ce  Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein 
droit  cette  renoncii^on). 

ce  Art.  609.  Le  concordat  sera,  à  peine  de 
nullité»  si^i^  séance  Imanlsi  S'il  est  consenti 
seulement  par  la  majorité  en  nombre,  ou  par 
la  majorité  des  trois  quarts  en  somme,  la 
délibératiett  «ara  remîss  à  huitaine  pour  tout 


délai  :  dans  ce  cas,  les  résistions  prises  et 
les  adhésions  données,  lors  de  la  première 
assemblée,  demeureront  sans  effet 


ce  Artw  519.  Si  le  fb3K  a  été  condamné 
comme  banqueroutier  frauduleux^  le  concor- 
dai ne  pourra  êtoe  fannA 

ce  Lorsqu'^q^  instmetioft  en  bai|qweroute 
f^andulense  aura  été  ewmaeneée»  fea  sréan- 
ciMV  soient  convequés  II  Pbftit  (ta  ûêààxst 
s'ils  se  réiaervent-  de  délibérer  sur  un  con- 
cordat, en  cas  cnaequzttaaient,  et  si,  en  oonsé- 
qsenee,  ils  sujseoient  à,  statuer  jusqu'après 
1  issue  dés  ponrsaites. 

ce  €^  sursis  ne  pourra  être  prononci  qn'&  la 
majorité  en  nomore  et  en  somme  déterminée 
par  l'article  507.  Si^  ik  TesispiratiiNi;  da  sursis, 
iT  y  a  lionà  délibérer  sur  b  concordi^t,  les, 
règles  établies,  ]^  ta  pré<À{ent.  arti^I(».  soionti 
apjj^icablte  âjw  npuyetlea  délibérations. 

Cl  Art  511.  Si  W  failli  a  été  eendamaé 
comme  banqueroalisr  sàaspk^  le  eœoridat 
pourra  être  formé.  Méannioins»  s»  sas  de 
poursuites  commencées,  les  créanciers  pour- 
ront surserâr  à  délibérer  jui^qu'aporès  vissue 
des  poursuites,  en  ae  confqrmant  aux  dispo- 
sitions de  rart£çîe  précédent 

ce  Art  512.  TeiiA  lea  créaweiers  ayant  en 
dr<ttliF  «b  seaoowrir  au  comaordat;  en  dnaâ  les 
droits  auront  été  reconnus  depuis,  poonrovt 
y  former  opposition. 

«  L'<^)positie»  sera  motivée,  et  devra  être 
signifiée  aux  svndios  et  au  failli,  à  jie^e  ae 
nullité,  dans  les  huit  joure  f^ui  surrront  le 
ooMordat  ;  elle  contiendra  assignation  à  la 
prenîève  audience  du  trimnal  de  esmmeror. 

u  &41  n^a  été  nommé  qu\in  seul  8;pdic  et 
s'il  se  rend  opposant  au  concordat,  il  devra 
provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  syn- 
dic, vis-à-vis  duquel  il  sera,  tenu  de  remplir 
les  fovmes  prescfrites  au  présent  article. 

ce  Si  le  iugement  de  Popposition  est  subor- 
donné à  la  solution^  de  questions  étrangères, 
à  raison  de  la  matière,  à  la  comnétenoe  di^ 
tribunal  de  ccHnmerce,  ce  tribunal  surseoira 
à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces 
quii«tioiks« 

ce  II  fixera  un  bvaf  détai  dans  lequel  le 
créancier  opposant  devra  saisir  les  juges 
compétents  et  justifier  de  ssa  diligences. 


K  Art.  519.  L'homologation  du  concordat 
sera  poursuivie  di^vant  le  tribunal  de  com- 
mères, h  fa  requête  de  la  partie  la  plus  ctili- 
ffente;  le  tribunal  ne  pourra  statuer  avant 
Pexpiration  du  délai  de  huitaine,  ^é  p^^r. 
Tartiele  précédent 

ce  8i,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des 
oppositions,  le  tribunal  statuera  sur  ces  op- 
positions et  sur  Phcnnologation  par  un  seul 
et  même  jugement 

ce  Si  l'opposition  est  admise»  Tannulation 
du  concordat  sera  prononcée  à  régi|.x:a  d^ 
tous  les  intéressés. 

ce  Art  514.  Dans  toois  les  cas,  avant  qu'il 
soit  statué  sur  f  homologation,  le  juge-eom- 
mîasaire  leva  au  tribunal  de  eonpneres  un 
rapport  sur  les  caraetères  de  la  faillite  et 
sur  l'admisdibilité  du  eoaeordat 

ce  Art^  515.  En  caa  d'ii>observatian  des 
règles  qi-dessus  prescrites,  ou  lojsque  des 
motilk  tirés»  soit  de  l'intérêt  puUio,  soit  de 
l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront  die  nature 
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à  empêcher  le  oonoordat,  le  tribunal  en  refu- 
sera rhomologation. 

§  2.  —  Dtè  effets  du  concordat. 

(c  Art.  616.  L'bomQlogation  du  oonoordat 
le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés 
ou  non  vérifiés,  et  môme  pour  les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental  de 
la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu 
des  articles  499  et  500,  auraient  été  admis 
par  provision  à  délibérer.  Quelle  que  soit  la 
sonmie  que  le  jugement  dénnitif  leur  attri- 
buerait ultérieurement. 

<c  Art.  617.  L'homologation  conservera  à 
chacun  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du 
failli,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  490.  A  cet  effet, 
les  syndics  feront  inscrire  aux  hypothèques 
le  jugement  d^homologation,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  décidé  au&ement  par  le  concor- 
dat. 

((  Art.  518.  Aucune  action  en  nullité  du  con- 
cordat ne  sera  rec&vable,  après  l'homologa- 
tion, que  pour  cause  de  dol  découvert  depuis 
cette  nomologation^  et  résultant,  soit  de  la 
dissimulation  de  Factif,  soit  de  l'exagération 
du  passif. 

<c  Art.  619.  Aussitôt  après  que  le  jugement 
d'homologation  sera  passé  en  force  de  chose 
jugée,  les  fonctions  des  syndics  cesseront. 

<c  Les  syndics  rendront  au  failli  leur 
compte  dénnitif,  en  présence  du  juge-commis- 
saire ;  ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils 
remettront  au  failli  l'universalité  de  ses 
biens,  livres,  papiers  et  effets.  Le  failli  en 
donnera  décharge. 

«  Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par 
le  juge-conmiissaire,  dqnt  les  fonctions  cesse- 
ront 

<c  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de 
commerce  prononcera. 

§  3.  —  De  Vannulation  ou  de  la  résoltUion  du 

concordat, 

u  Art.  520.  L'annulation  du  concordat,  soit 
pour  dol,  soit  par  suite  de  condamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse  intervenue 
après  son  homologation,  libère  de  plein  droit 
les  cautions. 

<(  En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des 
conditions  de  son  concordat,  la  résolution 
de  ce  traité  pourra  être  poursuivie  contre 
lui  devant  le  tribunal  de  commerce  en  pré- 
sence des  cautions,  s'il  en  existe,  ou  elles  dû- 
ment appelées. 

«  La  résolution  du  concordat  ne  libérera 
pas  les  cautions  oui  y  seront  intervenues 
F^ur  en  garantir  rexécution  totale  pu  par- 
tielle. 

<(  Art.  521.  Lorsque,  après  l'homologation 
du  concordat,  le  failli  sera  poursuivi  pour 
banqueroute  frauduleuse,  et  placé  sous  man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt,  le  tribunal  de  com- 
merce pourra  prescrire  telles  mesures  conser- 
vatoires qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  ces- 
seront de  plein  doit  du  jour  de  la  déclara- 
tion qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  l'ordon-  I 


nance  d'acquittement  ou  de  l'arrêt  d'absolu- 
tion. 


«  Art.  522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condam- 


bunal  de  commerce  nommera  un  juge-com- 
missaire et  un  ou  plusieurs  syndics. 

c(  Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les 
scellée. 

((  Ils  procéderont,  sans  retard,  avec  l'assis- 
tance du  juge  de  paix,  sur  l'ancien  inven- 
taire, au  réoolement  des  valeurs,  actions  et 
des  papiers,  et  procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
supplément  d'inventaire. 

c«  Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

<c  Ils  feront  immédiatement  afficher  et  in- 
sérer dans  les  journaux  à  ce  destinés,  avec 
un  extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  invi- 
tation aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en 
existe,  de  produire,  dans  le  délai  de  ving^ 
jours,  leurs  titres  de  créances  à  la  vérifica- 
tion. Cette  invitation  sera  faite  aussi  par 
lettres  du  greffier,  conformément  aux  arti- 
cles 492  et  493. 

«  Art.  5^.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à 
la  vérification  des  titres  de  créances  produits 
en  vertu  de  l'article  précédent. 
^  «  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérifica- 
tion des  créances  antérieurement  admises  et 
affirmées,  sans  i>réjudice  néanmoins  du  rejet 
ou  de  la  réduction  de  celles  qui  depuis  au- 
raient été  payées  en  tout  ou  en  partie. 

«  Art.  524.  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il 
n'intervient  pas  de  nouveau  concordat,  les 
créanciers  seront  convoqués  à  l'effet  de  don- 
ner leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  rempla- 
cement des  syndics. 

«  Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions 
qu'après  l'expiration,  à  Tégard  des  créan- 
ciers nouveaux^  des  délais  accordés  aux  per- 
sonnes domiciliées  en  France,  par  les  arti- 
cles 492  et  497. 

«  Art.  525.  Les  actes  faits  par  le  failli  pos- 
térieurement au  jugement  d'homologation, 
et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  ré- 
solution du  concordat,  ne  seront  annulés 
qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créan- 
ciers. 

«  Art.  626.  Les  créanciers  antérieurs  au 
concordat  rentreront  dans  l'intégralité  de 
leurs  droits  à  l'égard  du  failli  seulement  ; 
mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse 
que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

M  S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  divi- 
dende, pour  l'intégralité  de  leurs  créances  ; 
s  ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour 
la  portion  de  leurs  créances  primitives  cor- 
respondante à  la  portion  du  dividende  pro- 
mis qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  se- 
ront applicables  au  cae  où  une  seconde  fail- 
lite viendra  à  s'ouvrir^  sans  qu'il  y  ait  eu 
préalablement  annulation  qu  résolution  du 
concordat. 

SECTION  III. 

De  la  clôture  en  cas  d'insuffisance  de  Vactif, 

«  Artw  527.  Si,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  avant  1  homologation  du  concordat  ou 
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1«  formation  de  Punion,  le  cours  des  qpëra- 
tioDfl  do  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  insuf- 
fisonoe  de  l'actif,  le  tribunal  de  commeroe 
pourra,  sur  le  rapport  du  juge-commisBaire, 
prononcert  même  CLoffiloe,  la  clôturé  des  opé- 
rations de  la  faillite. 

<(  Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créan- 
cier dans  rezercice  de  see  actions  individuel- 
les, tant  contre  les  biens  que  contre  la  per- 
sonne du  failli. 

u  Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date, 
l'exéeution  de  ce  jugement  sera  suspendue. 

«f  Art.  528.  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé, 
I>ourra,  à  toute  époque,  le  faire  rapporter 
par  le  tribunal,  en  justifiant  qu'il  existe  des 
fonds  pQur  faire  faoe  aux  frais  des  opéra- 
tions de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner, 
entre  les  mains  aes  syndics,  somme  suffi- 
sante pour  y  pourvoir. 

«  Dans  tQUs  les  cas,  les  frais  des>  poursuites 
exercées  en  vertu  de  l'article  précédent  de- 
vront être  préalablement  acquittés. 

SECTION  iv. 
De  Vvmon  des  créanciers, 

«  Art^  629.  S'il  n'intervient  point  de  con- 
cordat^ les  créanciers  seront  de  plein  drpit  en 
état  d  union. 

«  Le  juge-commissaire  les  consultera  immé- 
diatement, tant  sur  les  faits  de  la  gestion 
que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  rempla- 
cement des  syndics.  Les  créanciers  privilé- 
giés, hypothécaire  ou  nantis  d'un  gage,  se- 
ront admis  à  cette  délibération. 

a  II  sera  dressé  procès- verbal  des  dires  et  ob- 
servations des  créanciers,  et,  sur  le  vu  de 
cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera 
comme  il  est  dit  à  l'article  462. 

«  Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  mainte- 
nus devront  rendre  leur  compte  aux  nou- 
veaux syndics,  en  présence  du  juge-commis- 
saire, le  failli  dûment  appelé. 

M  Art.'  530.  Les  créanciers  seront  consultés 
JBur  la  question  de  savoir  si  un  secours  pourra 
être  accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite. 

«  Lorsque  la  majorité  des  créanciers  pré- 
sents y  aura  consenti,  une  somme  pourra 
être  accordée  au  failli  à  titre  de  secQurs  sur 
l'actif  de  la  faillite.  Les  syndics  en  propose- 
ront la  quotité,  oui  6era  fixée  par  le  juge- 
commissaire,  sauf  recours  au  tribunal  de 
commerce,  de  la  part  des  syndics  seulement. 

«  Art.  531.  Lorsqu'une  société  de  commerce 
-sera  en  faillite,  les  créanciers  pourront  ne 
consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou 

•   de  plusieurs  des  associés. 

^  M  En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera 
sous  le  régime  de  l'union.  Les  biens  person- 
nels de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura 
été  consenti  en  seront  exclus,  et  le  traité  par- 
ticulier passé  avec  eux  ne  pourra  contenir 
l'engagement  de  payer  un  dividende  que  sur 
*des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social. 

<(  L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat 
particulier  sera  déchargé  de  toute  solidarité. 

c(  Art.  532.  Les  syndics  représentent  la 
masse  des  cranciers  et  sont  chargés  de  pro- 
céder à  la  liquidation. 

«  Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur 

2^   SÉRIE   T.    CXIX 


donner  mandat  pour  continuer  l'exploitation 
de  l'actif. 

u  La  délibération  qui  leur  conférera  ce 
mandat  eh  déterminera  la  durée  et  l'étendue, 
et  fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  j^ardcr 
entre  leurs  mains,  à  Peffet  oe  pourvoir  aux 
frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise 
qu'en  présence  du  juge-commissaire,  et  à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  créanciers  en 
nombre  et  en  somme. 

<c  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  con- 
'  tre  cette  délibération  au  failli  et  aux  créan- 
ciers dissidents. 

«  Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive 
de  l'exécution. 

c(  Art.  533.  Lorsque  les  opérations  des  syn- 
dics entraîneront  des  engaflements  qui  excé- 
deraient l'actif  de  l'union,  les  créanciers  qui 
auront  autorisé  ces  opérations  seront  seuls 
tenus  personnellement  au  delà  de  leur  part 
dans  1  actif,  mais  seulement  dans  les  limites 
du  mandat  qu'ils  auront  donné  ;  ils  contri- 
bueront au  prorata  de  leurs  créances. 

((  Art.  534.  Les  syndics  sont  chargés  de 
I>Qursuivre  la  vente  des  immeubles,  marchan- 
dises et  effets  mobiliers  du  failli,  et  la  liqui- 
dation de  ses  dettes  actives  et  passives  ;  le 
tout  sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le 
failli. 

((  Art.  535.  Les  svndios  pourront,  en  se  con- 
formaoït  aux  règles  prescrites  par  l'article 
487,  transiger  sur  toute  espèce  ae  droits  np- 
partenant  au  failli,  nonobstant  toute  opposi- 
tion de  sa  part. 

«  Art.  536.  Les  créanciers  en  état  d'union 
seront  convoqués,  au  moins  une  fois  dans  la 
première  année,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
années  suivantes^  par  le  juge-commissaire. 

fc  Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront 
rendre  compte  de  leur  gestion. 

((  Ils  seront  continués  ou  remplacés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  462  et  529. 

M  Art.  537.  Lorsque  la  liquidation  de  la  fail- 
lite sera  terminée,  les  créanciers  seront  con- 
voqués par  le  juge-commissaire. 

c(  Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syn- 
dics rendront  leur  compte.  Le  failli  sera 
présent  ou  dûment  appelé. 

<(  Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur 
l'excusabilité  du  failli.  Il  sera  dressé,  à  cet 
effet,  un  procès-verbal  dans  lequel  chacun  des 
créanciers  pourra  consigner  ses  dires  et  ob- 
servations. 

<c  Après  la  clôture  de  cette  assemblée, 
l'union  sera  dissoute  de  plein  droit. 

ce  Art.  538.  Le  juge-commissaire  présentera 
au  tribunal  la  délibération  des  créanciers 
relative  à  l'excusabilité  du  failli,  et  un  rap- 
port sur  les  caractères  et  les  circonstances 
de  la  faillite. 

((  Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est 
ou  non  excusable. 

«  Art.  539.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  ex- 
cusable, les  créanciers  rentreront  dans  l'exer- 
cice de  leurs  actions  individuellee,  tant  con- 
tre sa  personne  qife  sur  ses  biens. 

c<  S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera 
affranchi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard 
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i«re  «de  4»  *ùàùiU,  «t  ne  ipananos. 

être  poursuivi  par  eux  que  sur.MBshieiiB, 


4<  Ast  ;640.  'Ne  iRHunTont  Btro  jdédarés  ezcu- 
j>Wf  :  los  .baiiquerouÉiers  IrAudiilûwi^  les 
^«ilMmataise^,  Ues  gfMutsonxies  icondamnées 
jpoor  Mwd,  ^«acsaguefie  .on  jikhivs  xle  «onfianœ, 
Tee  oomptâbles  de  denieiis  jiiihlics. 

-u  1^4^ 'Ml.  Afoom^ééUlewr  «onmHrgant  ne 
-  mmrvk  ^nnoirable  ià  4leiiiaiiier  «on  «dmÎBsixni  -mi 
bfoéfifie  de  cession  de  biens. 

CHAPITRE  VII. 

mt^éeieHirs  droiàêten  taeiieJmlliUL 
yBvaum  a^^ 

«<  Art.  542.  lie  créancier  porteur  d'engace- 
iBents  «ottsante.  âmsLMpés  im  gaffantifi  soli- 
liaîvsraent  -par  ie  iailU  et  d^»u!tireB  xinobligés 
^ui  isont  oen  ifadllxte,  ^pattàéipetn  Taux  disinri- 
^iHsUottB  ^dfwis  itosstes  »&  ^maMes,  ^et  y  fijg^ureca 
iponr  da  nwkeurcnankbiaib  de  «on  ctitxe  jusqu'à 
ipaic&iit  j9>aiemaRt 

«  Art.  643.  Aucun  recours,  pour  raison  des 
êâ^wià&ttûeB  ^«MiTés,  rn lest  xniinrt  aus  •  faillites 
*d«  'OODhlxges  des  ^lUffiBs  «ontre  hes  autroB,  «i 
•e  titest  rloBsçKie  Je  «réiwim  des  .dividendes 
que  /donvBcaiflnt  ;^m6  faillites  <eKQ^iei»Qt  le 
montant  tQtal  de  la  créance,  «en  pcincipal  et 
Accesaoires,  auquel  cas  cet  excédent  sera  dé- 
volu, «uLvant  Tordre  des  engagements,  à  ceux 
des  coobligés  qui  auraient  les  autres  pour 
garaii^. 

«  Aast,  iBÊ^A.  Si  le  ûséancier  4)Qeteuflr  (dlenga- 
gements  solidrafces  «ntne  le  )  failli  tet  d'autores 
oaébligés  a  ireçu,  tarant  la  i^Eailliibe,  un 
aoomjftte  laur  .b&  aréaiMe,  il  xiœ  sera  xximpris 
dans  'ha,  «masse  «que  aous  la  déductôon  ode  »o»t 
acompte,  et. conservera,  pour  oe  qui  lui  res- 
tera d'û,  ses  droits  contre  le  coobligé  ou  la 
caution. 

«  Le  ooobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait 
le  'pa^meitt  'pvriiél  sera  icompris  -dans  la 
niéme  ma^se  -pour  '  tout  œ  qu'il  aura  payé  à 
la  décharge  du  failli. 

«  Art.  ^5.  iNonôbsiîant  Je  concordat,  les 
ccéaniciers  .conaerveiit  iflur  action  pour  la 
'totalité  .de  Wir  .créance  conitre  ies  ^OGhobUgés 
du,  failli. 

BECrCION  JJ. 

Des  créancière  -nantie  de  na^t^  et  "des  eréan- 
,o4ers  -xyTivilégiés  sur  les  oient  meubles. 

«  Art.  ,546.  Les  .créanciers  ,du  .failli  qui  se- 
ront valablement  nantis  de  gqiges  ne  seront 
insonits  dans  .la  masse  que  pour  jnémoire. 

«  Art.  647.  Les  syndics  pourront,  à  toute 
époque*  avec  Tautorisation  du  juge-oommis- 
sair^,  retirer  les  ^ages  au  profit  de  la  fail- 
lite, en  remboursant  la  dette. 

<(  Art.  548.  J)anâ  le  £a£  où  le^i^age  ne  sera 
;Me  »retiré  par  Jes  syndios,  s!il  «est  Tendu  par 
le  créancier  moycnnaist  jim  >pedx  qui  exoàde 


iaoséanee,  ik«ai|pljWfaora  mmwmié  par  ks 
^yndias;  m   'le  ^pfiÔK  est  imoiAdie    que  iïsl 
joxëflBioe,  leasréMmertnanti  Mfindra.à^^BaQiiâ- 
isixiian^qQBOtur'te  Buigpdufi,ridoi^ 
fivéandier  moètinaire. 

If  Art.  549.  Le  salai  re^aequis 'aux  ouarners 
fevqiplqplés  direétemenrt^  par  le  %nlli,  pendant 
le  jncds  qui  aura  précédé  lia  t^laration  ^cb 
faillite,  sera  admis  au  nomfass  ctes  icréanees 
privilégiées,  au  même  j*ang  mie  'le  prmlègo 
établi  par  VsttiiHe  2Î01  ^u  *Gofle'cxvil  pour 
le  salaiTO  des  gens  tle  sendce. 

M  Les  salaires  dus  aaix  commis  pour  Jes  .six 
mais  <^ûi  aujconjb  .préeédé  .la  déclaration  .de 
dailliiie  rasrcmt.  aâsÊofi  «au  laôme  .rang 


-«  làrt.  560.  lie  pTTvilège*etle'droit^ 
jËcation,  étàtiOs  pM  ^e  «<»  4 'ée  Itetisele  1002 
"du  Xjoèe  ^ivil,  ^u  ^proât  •du  «Jiwitjleivr  dieffsefes 
mobiliers,  ne  seront  point  aânus  *en  eas  de 
faifllrbe. 

«Art.  66JL3jes£^yndiii8préseiâberont.aujuge. 
commissaire  l'état  des  créanciers  se  préten- 
dant privilégiés  sur  les  biens  meubles,  et  le 
juge-commissaire  autorisera,  s'il  y  a  heu,  le 
paiement  de  ces  créanciers  sur  les  premier^ 
deniers  rentrés. 

((  Si  le  privilège  est  .contesté,  le  tribunal 
prononcera. 

aBcaufiirjai 

Dos  ârrotis  des  créanciers^  li^potMeaires  rt 
priiM^^fiés  sur  1e$  immeubles. 

«  Art.  662.  Lorsque  :1a  dû^fibution  du  prix 
des  immeubles  sera  iaite  antécieurement  à 
celle  du  prix  des  biens  meubles»  ou  mmulta- 
nément,  les  crJéanciess  pfiviléçiés  ïmi  liypo- 
thécaires,  non  jremplis  sur le  prix  die  inmieu- 
hles,  concourront,  a  proportion  de  ce  gui  leur 
xeatera  jdû,  avec  les  créanciers  diirograpliai- 
res,  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse 
chirographaire,  pourvu  toutefois  que  leurs 
créances  aient  été  Térifiiées  et  af&rmées  sui- 
vant les  formes  ci-desaus  établies. 

«  Art.  '653.  ^  une  ouillusîeurs  distributions 
des  deniers  mdbilÎOTS  ,ptécèdçnt  la  distribu- 
tion du  prix  des  imxne^les,  les  créanjciers 
privilégies  et  hypothécaires,  vérifiés  et  -affir- 
més, concourront  aux  n^partifions  dans  la 
proportion  de  leurs  trréanoes  totafles,  et  ^sauf , 
ie  cas  échéant,  les  tTistraK^tions  dont  41  3era 
parlé  ci-après. 

«  Art.  554.  Après  la  vente  des  immeubles  et 
'le  règlement  définitif  de  l'ordre  entre  les 
tîréanciers  liypotiiécaTres  et  privil^ës^  ceux 
d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre -utile -sur 
le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de 
leur  xjréance  ne  toucheront  1©  montant  de  leur 
-col location  hypothécaire  que  -soiis  la  xlëdirc- 
tion  des  sommes  par  eux  perçues  Sans  la 
maese  ohirographaire. 

((  Les  Bommes  ainsi  dédnrtes  ne  resteront 
point  dans  la  -masse  hypothécaire,  ma^  ise- 
tourneront  à  la  passe  chiroçraphaire,  a\i 
profit  de  laquelle  il  entrera  "fait  distraction. 

((  Art.  655.  A  l'égard  des  créanciers  hypo- 
thécaires qui  ne  seroiit  oolloqués  que  par- 
tiellement dans  la  distribution  du  prise  dss 
immeubles,  il  sera  prcnsédé  comme  il  mit  : 
leurs  droits  sur  la  niasse  thiragraphaire  se- 


il 


dH^Pair».] 


mes  dont  ils  resteront  créanciers  «qpoài 
ccdlûoatiûn.immobiUèn^^tieB  donierB  gu'ils 
BniYant  ioucbës  mxl  âelà  île  cette  ^ropoiftioa:^ 
'dans  la»  .ioLûiirllittfion  juitëmeur^  leur  fieront 
mtenuA  «ur  fe  montaot  .de  Jeux  xuîllocatioii 
Ixjrpaihéfiaisi^,  ^t  jreweraés  .danjBll&JOAsae  xUiro- 
grapliaire. 

«c  jArt.  IMB.  1m  vré«tmeT9  fjm  «e^iennent 
iroint^sn^er^hre  liiile^BejparftiConsxdéiés*  oemme 
tîbir^gi<ap<fa»ipeB  'et  '«omnifl  '«onnne  -^téks  êm 
■'éBé^  'Au  «meoTchilt  «t  ëe  ^tm^as  *leB  «tvpéra 
tions  de  la  masse  ohirographaire. 

âDmfdaarks  àtaifemmoL 

(c  Art.  567.  En  cas  de  faillite  du  madl,  ib. 
funine  dont  les  apporte- on  'miiiMimiite  me  se 
ti  iMi  vu'wimt  lias  lam  «a  osainmiBiaBté  ŒBpoEBn- 
-iba  ^en  natBRPe  iesdîts  naiiBBabifee  Jét  iouk  »i9ini 
dui  «eroot  ifinirmiiiB  par  «bokbubb  khi  par 
donation  entre-vifs  lou  Iwstaaeiftaâre. 

i(  j^rt.  .558.  Xa  .femme  jr^xrcnflra  oareille- 
ment  Jes  îmmftii]>ltw  -acquis  par  elle  et  en 
son  Jiom  des  deniers  jprovenant  desâîtes  suc- 
^cessions  et  donations»  peurvu  .que  !la  déélara- 
tion  d'emt/loi  soit  e^ressément  stipulée  au 
contrat  (Tacquisition,  et  gue  rorigiae  des 
deniers  «ait  conatartée  tpar  wiesotaire  -nu  par 
•tout  aurtie^aiite  «uilMBitiaue. 

«  Art.  JSS^.  ficoiB  guëljiue  régime  qu'ait  été 
fcrmé'le  contrat}  de. manège,  hors He  caspti^u 
par  l'article  précédent,  'la  présomption  légale 
met  'cpie  ies  biens  aoqirifi  ;par  la  femme  «du 
tfaidli  appoxéiennefnt  ^à  son  onmi,  «mi  «été 
-  payée  de  ees  •xLeniers,  '«t  "doivent  ^âtse  iiéiiaiB  à 
'la  »masiio  ide<K>n  ^aetîsf ,  «enrf  îàiateuDeÀibiiv- 
*nir  4a  ^n^ewe  àxl  (contrsive. 

«  Art.  660.  La  femme  pourra  reprendre  en 
nature  les  effirts  mobiËcavs  on'elle  ^s'eat  ^cons- 
:titués  par  controab  de  juariage,  ou  ^qm  ici 
^•Mit  mweDBB  )par  «ueasiiiion,  idanatâon  «ixtve 
ovvfe  on  tteitanniitatie,  *et  scpn  me  seront  p^as 
entrés  en  comnmiianiïé,  rtcnilaB  les  ion  que 
l'identité  en  eera  prouvée  par  inventaire  ou 
tout  autre  acte  authentique. 

<(  A  défaut,  par  la  femme,  de  faire  cette 
pveuive,  (tous  Lu  taffets  «mobiliefn,  taat  à  J'u- 
sage  du  xuosnl  qu'à  tselui  de  la  tSsaame,  sous 
quelque  régime  qu'ait  été  contracté  le  ma- 
Tisf^e,  aevantaeqnis.anz'CréetncterB^.caaf  AUX 
^odies  à  hii  remeirtive,  avsc  î^auÉoidsaitiiDn  4dii 
inpe-comnnaBtthre,  les  bàh^  ^et  :lxnge  nénea- 
saves  à  eon  ^ntaf^e. 

«Art.  J5C1.  Ij'action en  reprise,  rësultant  des 
di^osii^ioBS  des  arildke  1357  0(4  :558l  jie  sera 
.C2£dxée,par  la.temmeiqu'àtla  éharge  des  dettes 
et  liypothèqufis  dozlt  les  hiens  sorft  légale- 
ment grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  obli- 
gée volontairement,  soit  qu'elle  y  ait  été  oon- 
danniëe. 

a  Art.  iSBS.  Bi  la  Ssmme  a  pi^é  des  dettes 
pour  son  juarl»  ia  présomption  l^alo  est 
qu'elle  l'a  iait  .des  ideniers  de  /xilui-ci,  et  «Ue 
ne  .pourra,  en  ix>nfiëguenee,  exercer  aucune 
.action  dans  la  :laiILib&^  «sauf  la  oxreaive  con- 
.traise,  ^omme  H  ^t  itiit  à  l'acticleTeSB. 

ce  Ari*t.  S68.  Ijorsmie  te  ^mari  sera  'commer- 
ça nt  au  moment  de  lanélébration  du'inâriafpe, 


anB^raojpps.      utouMidiiM 


^tt  îlmapie,  yfayaat  ^ «--„«^ 

mon  jdétamiiMf  éSL  «ara  'devaiui^dBamnifirçaiili 
danç  llamafe,  ^hw  riaMBoi  AibMnidaL^qgUfcytien" 
draient  à  J'.^c^fue  de  la  câéhratiqn  du  ma- 
xuige,  :pU  qui  oui  jBerai»nt  ativanns  depuis 
sort  par  succession, -sôitjyar  .donàfeon- entre 
^&  i»i  testamentaire  leroitt  senb  Boumis  ^ 
Dij^th^ue  de  la  "fiemme. 

<<  V  Tour  les  deniers  et  éffidfts  mdlFÎîieni 
qu'eUe  .aura  j^nportés  en  dot,  on  ^pci  fW  -ee- 
ront  .adymius  jQpuis  ie  mariage  jpaar  Bucoes- 
Bion  sm  donaiion  entre  vils  au  teâtameittaîre, 
et  dont  elle  prouvera  la  dâEvramie  .tm  lé 
paiftmfftnt  par  acte  ayaift  dBfte  nratsine; 
2«  jttDur  le  jeniiilQÎ  fie  ees  I3fîen8  Sériés  ^len- 
dant  le  mariage  ;  3"  pour  l'indemnité'  lieé 
-dettes 'parcelle  emJriumiléBB  JBrae  «aa  mazd. 

«  .Art.  564.  Xa  jfhmme  dont  le  mari  itait 
commei^nt  Ji  Tôpoque  de  'la  néj'ébratïon  -dn 
mariage,  ou  dont  ie  mari,  li^^yant  pas  aJoia 
d'autre  jurc&ssioai  jdéterminfiée,  sera  devenu 
commerçant  dans  l'année  qui  suliira  cette  cS- 
léhration«  -ne  jnourra  jsxercer  dans  la  f aflîite 
anonne  laciiion  à,  jcaoson  des  avantaf^  çportés 
au  contrat  de  mariage  e1<,  .dans  ce  «ca^,  Tes 
créanciers  ne  pourront,  de  leur  côté,  Be  -pré- 
valoir des  avantages  faits  par  la  femme  au 
mari  dans  ce  jnÊn»  xQnt^àwBfr. 

CHAPITRE  VIII. 
2)c  ta  iripariiifnen  'entreras  ^eréÊUMerm  ^  «fc 

«Airt.  A6&.  Jje  jsiûntant«de  liaotif  mobilier, 
^diwtoaotian  iaito  4es  frais  et  dSpenses  de 
J  admuufttsatioa  de  la  if aiUlUq,  des  secours 
<^ui  auraient  .^té  acoordés  ,au  ilailli  du  à  aa 
iamill^,  ^et  ides  ^sommes  jiayâtB  aoiz  créanciers 
^arivôlé^ié»,  Moatsépasti  antne  tousiee  créan- 
ciers au:marcie  firanc  de  leucs  créanœa  véri- 
fiées et  affirmées. 

*« Ao-t  j566.  A^caUafietJes.^yiidios  remettront 
itoUB  Lbb  moi^,  «au  ja^ge-commiisBaîre,  om  jét»t 
de  ai^aaléaB  de  ia,  faillite, .  et  «des  ileniens  dé- 
posés à  la  caisse  des  fd^pûts.et  jCon&ignation£i  ; 
h  iD^e-oamttiisBaire  ^oi^onnera,,  ^slTy  .a  lieu, 
une  répartition  entre  les  créancier^  .en 
fiaura  4a  iquotitiéj  ^et  ;raill£xa  à,  .se  que  tous  les 
^onéanmers  «en  -«oieirt .  awentis. 

t(  Art.  '567.  îl  tne-eera  «procédé  <k  aucune  rë- 
qa^artition  eirtre  lee  <m*éanciei«  idonœiliéB  en 
France,  -qu'après  la  mise  «en  ^réserw  «de  la 
.part  correspondante  ans  ^or^^Bnees  ^p«ur  les- 
quéUes  ^les  crëanéierB  ëpmioilies  IhcFrs  tdu  1)er- 
ritdire  eoirtiBentd  'd^  'la  France  senmt  coop- 
tés SUT  le  Ibilan.    • 

i(  Lorsque  ces  créances  «ne  «pantîtroiït  'pus 
portées  sur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  le 
juge-commissaire  pourra  décider  que  la  ré- 
serve sera  augmentée,  «aonf  aux  syndics  à  se 
pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  tri- 
bunal de 


«  Ast  MS,  'Çbtte  ^^vt  «eva  mise -en  réserve 
«t  deoneianDra  àJa^Oiffieiic  «les  dépôitotet  «consi- 
gnations, énasfi^  d'eaEpîratien  >dti  «délai  .dé- 
terminé par  -le  deomier  tpam^r-M)^  de  J'a^ti- 
ole  49S  ;  elle  aéra  répairtie*  outre  les  or  éanoiers 
rescamus,  •  si  )hransàBmaie«s ^domiciliés  <âB  pA^s 
ëtttanger  n'onit  ^las  ^îsàt  vérifier  Jcurs  .bréan- 
oeB,  a(uiifonnémBfiit:attxVdb(pQfiitâedMdela.{)b^ 
HKsite  Loi. 
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a  Une  pareille  réserve  aéra  faite  pour  rai- 
son de  créances  eur  Tadmission  desquelles  il 
n'aurait  pas  été  statué  définitivement  . 

«  Arl.  609.  Nul  paiement  ne  sera  fait  par 
lee  syndics  que  sur  la  représentation  du  titre 
constitutif  de  la  créance.  , 

(t  Les  eyndics  mentionneront  sur  le  titre  la 
somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  con- 
formément à  l'article  489,  .^.,.,,   , 

«  Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  re- 
présenter le  titre,  le  juge-commissaire  pourra 
autoriser  le  paiement  eur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  vérification.         ,       .      ,  , 

«  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la 
quittance  en  marge  de  l'état  de  répartition. 

«  Art.  670.  L'union  pourra  se  faire  autori- 
ser par  le  tribunal  de  commerce,  le  failli  dû- 
ment appelé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou 
partie  des  droits  et  actions  dont  le  recou- 
viement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les  alié- 
ner ;  en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  ac- 
tes nécessaires. 

«  Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge- 
commissaire  pour  jp^rovoquer  une  délibération 
de  l'union  à  cet  égard. 

CHAPITRE  IX. 

Pe  la  vente  des  immeubles  du  failli. 

a  Art  671.  A  partir  du  jugement  qui  dé- 
clarera la  faillite,  les  créanciers  ne  pourront 
Ï poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur 
esquels  ils  n'auront  pas  d'hypothèques. 

ce  Art  672.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en 
expropriation  des  immeubles  commencée 
avant  l'époque  de  l'union,  les  syndics  seuls 
seront  admis  à  poursuivre  la  vente;  ils  seront 
tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine  sous  1  au- 
torisation du  juge-commissaire,  suivant  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs. 

«  Art.  673.  La  surenchère^  après  adjudiçar 
tion  des  immeubles  du  failli  sur  la  poursuite 
des  syndics,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et 
dans  les  formes  suivantes  :  .  .      j         i 

«  La  surenchère  devra  être  faite  dans  la 

quinzaine.  ,  ,    j.   -v 

«"Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième 
du  prix  principal  de  l'adjudication.  Elle  sera 
faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  articles  710  et  711  du 
Code  de  procédure  civile  ;  toute  personne  sera 

admise  à  surenchérir.  .     j    •      i. 

«  Toute  personne  sera  également  admise  a 
concourir  à  l'adjudication  par  suite  de  su- 
renchère. Cette  adjudication  demeurera  défi- 
nitive et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  au- 
tre surenchère. 

CHAPITRE  X. 

De  la  revendication, 

u  Art.  674.  Pourront  être  revendiquées,  en 
cas  de  faillite,  les  remises  en  effete  de  com- 
merce ou  d'autres  titres  non  encore  nayés,  et 
qui  se  trouveront  en  nature  dans  le  porte- 
feuille du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lors- 
que ces  remises  auront  été  faites  par  je  pro- 
priétaire, avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le 
recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa 
disposition»  ou  lorsqu'elles  auront  été,  <ie  sa 


S  art,  spécialement  affectées  à  des  paiemente 
éterminés. 

c(  Art.  676.  Pourront  être  également  reven- 
diquées, aussi  longtemps  quelles  existeront 
en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchan- 
dises consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt, 
ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire. 

(f  Pourra  même  être  revendiqué  le  prix 
ou  la  partie  du  prix  desdites  marchandises 
qui  n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni 
compensé  en  compte  courant  entre  le  failli  et 
l'acheteur. 

<c  Art  676.  Pourront  être  revendiquées  les 
marchandises  expédiées^ au  failli,  tant  que 
la  tradition  n'en  aura  point  été  effectuée  dans 
ses  magasins,  ou  dans  ceux  du  commission- 
naire chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
failli. 

<c  Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas 
recevable  si,  avant  leur  arrivée,  les  marchan- 
dises ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factu- 
res et  connaissemente,  ou  lettres  de  voiture 
signées  par  l'expéditeur. 

((  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser 
à  la  masse  les  acomptes  par  lui  reçus,  ainsi 
que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voi- 
ture, commission,  assurances,  ou  autres 
frais,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient 
dues  pour  mêmes  causes. 

u  Art  677.  Pourront  être  retenues  par  le 
vendeur  les  marchandises,  par  lui  vendues, 
qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui 
n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui, 
soit  à  un  tiers  pour  son  compte. 

«  Art  678.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux 
articles  précédents,  et  sous  l'autorisation  du 
juffe-conmiissaire,  les  syndics  auront  la^  fa^ 
culte  d'exiger  la  livraison  des  marchandises, 
en  payait  au  vendeur  le  prix  convenu  entre 
lui  et  le  failli. 

(c  Art. 679.  Les  syndics  pourront,  avec  l'ap- 
probation du  juge-commissaire,  admettre  les 
demandes  en  revendication  :  s'il  y  a  contes- 
tetion,  le  tribunal  prononcera  après  avoir 
entendu  le  juge-commissaire. 

CHAPITRE  XI. 

Des  voies  de  recours  contre  Ifis  jugements 
rendus  en  matière  de  faillite, 

(c  Art  680.  Le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  et  celui  qui  fixera  à  une  date  anté- 
rieure l'époque  de  la  cessation  de  paiemente, 
seront  susceptibles  d'opposition,  de  la  part 
du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de 
toute  autre  partie  intéressée,  i)endant  un 
mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des  jours 
oh  les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'insertion, 
énoncées  dans  l'article  442,  auront  été  accom- 
plies. 

«  Art.  681.  Aucune  demande  des  créanciers 
tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la  cessaticm 
des  paiements  à  une  époque  autfe  que  celle 
qui  résulterait  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  ou  d'un  îugement  postérieur,  ne  sera 
recevable  après  l'expiration  des  délais  pour 
la  vérification  et  l'affirmation  des  créances. 
Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation 
de  payemente  demeurera  irrévocablement  dé- 
terminée à  l'égard  des  créanciers. 
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ce  Art.  582.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  ju« 
sèment  rendu  en  matière  de  faillite,  sera 
de  quinze  jours  seulement  à  compter  de  la 
signification.    " 

u  Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un 
jour  par  cinq  myrianiètres  pour  les  parties 

âui  seiH>nt  domiciliées  à  une  distance  ezcé- 
ant  cinq  myriamètres  du  lieu  ou  siège  le 
tribunal. 

«  Art.  583.  Ne  fieront  susceptibles  ni  d'op- 
pofiition,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cas- 
sation :( 

«  1^  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination 
ou  au  remplacement  du  jugé-commissaire,  à 
la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syn- 
dics; 

«  2^  lies  jugements  qui  statuent  sur  les  de- 
mandes de  sauf-conduit  et  sur  celles  de  se- 
cours pour  le  failli  et  sa  famille  ; 

c(  3^  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre 
les  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la 
faillite  : 

«  4®  Lee  jugements  qui  prononcent  sursis 
au  concordat,  ou  admission  provisionnelle 
de  créanciers  contestés  ; 

(c  5^  lies  jugements  par  lesquels  le  tribunal 
de  commerce  statue  ôur  les  recours  formés 
contre  les  ordonnances  rendues  par  le  juge- 
commissaire  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions. 

TITRE  H 

DES  SANQUEBOUTES. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  banqueroute  simple. 

c<  Art.  584.  Les  cas  de  banqueroute  simple 
seront  punis  des  peines  portées  au  Code  pé- 
nal, et  jugés  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  sur  la  poursuite  des  syn- 
dics, de  tout  créancier,  ou  du  ministère  pu- 
blic. 

c<  Art.  585.  Sera  déclaré  banqueroutier  sim- 

§le  tout  commers^nt  failli  qui  se  trouvera 
ans  un  des  cas  suivants  : 

«  V  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les 
dépenses  de  sa  maison  sont  jugées  excessives. 

f(  2^  S'il  a  ODnsommé  de  fortes  sommes,  soit 
à  des  opérations  de  pur  hasard,  soit  a  des 
opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  mar- 
cnandises  ; 

c(  3®  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa 
faillite,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre 
au-dessous  du  cours  :  si,  dans  la  même  in- 
tention, il  s'est  livre  à  des  emprunts,  cir- 
culation d'effets,  ou  autres  moyens  ruineux 
de  se  procurer  des  fonds  ; 

«  4^  Si,  après  cessation  de  ses  paiements, 
il  a  payé  un  créancier  au  préjudice  de  la 
masse. 

^  ce  Art.  586.  Pourra  être  déclaré  banquerou- 
tier simple  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

ce  1^  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'au- 
trui,  sans  recevoir  des  valeurs  en  échange, 
des  engagements  ju^és  trop  considérahles  eu 
égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  con- 
tractés : 

a  2^  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite 
sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  pré- 
cédent concordat  ; 


c<  3®  Si.  étant  marié  sous  le  régime  dotal, 
ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  oonformé 
aux  articles  60  et  70; 

ce  4^  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation 
de  ses  payements,  il  n'a  pas  fait  au  greffe 
la  déclaration  exigée  par  les  articles  tôd  et 
439,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas 
les  ztfMne^  de  tous  les  associés  solidaires } 

n  5®  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne 
s'est  pas  présenté  en  personne  aux  syndics 
dans  les  cas  et  dans  les  délais  fiixés,  ou  si, 
après  avoir  obtenu  un  aauf-conduit,  il  ne  s'est 
pas  rmrésenté  à  justice  ; 

ce  6®  S'il  n'a  cas  tenu  de  livres  et  fait  exac- 
tement inventaire;  si  &es  livres  ou  inventaires 
sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus, 
ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situation 
active  ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait 
fraude. 

ce  Art  587.  Les  frais  de  poursuite  en  ban- 
queroute simple  intentée  par  le  ministère 
public  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis 
a  la  charge  de  la  masse. 

c(  En  cas  de  concordat,  le  recours  du  Tré- 
sor public  contre  le  failli  pour  ces  frais  ne 
pourra  être  exercé  qu'après  l'expiration  des 
termes  accordés  par  ce  traité. 

ce  Art.  588.  Les  frais  de  poursuite  intentée 
par  les  syndics,  au  nom  des  créanciers,  se- 
ront supportés,  s'il  y  a  acquittement,  pai*  la 
masse,  et  s'il  y  a  condamnation  par  le  'Tré- 
sor public,  sauf  son  recours  contre  le  failli, 
conformément  à  l'article  précédent. 

ce  Art.  589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter 
de  poursuite  en  banqueroute  simple,  ni  se 
porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse, 
qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une  déli- 
bération prise  à  la  majorité  individuelle  des. 
créanciers  présents. 

ce  Art.  590.  Les  frais  de  poursuite  intentée- 
par  un  créancier  seront  supportés,  s'il  y  a. 
condamnation,  par  le  Trésor  public  ;  s'il  y  a 
acquittement,  par  le  créancier  poursuivant. 

CHAPITRE    IL 

De  la  banqueroute  frauduleuse, 

«  Art.  591.  Sera  déclaré  banqueroutier 
frauduleux,  et  puni  des  peines  portées  au 
Code  pénal,  tout  commerçant  failli  qui  aura 
soustrait  ses  livres,  détourné  ou  dissimulé 
une  partie  de  son  actif,  ou  qui.  soit  dans- 
ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou  des 
engagements  sous  signature  privée,  soit  par 
son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu 
débiteur  dé  sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

ce  Art.  592.  Les  frais  de  poursuite  en  ban- 
queroute frauduleuse  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 

ec  Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont 
rendus  parties  civiles  en  leur  nom  personnel, 
les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeureront 
à  leur  charge. 

CHAPITRE   IIL 

Des  crimes  et  des  délits  commis  dans  les 
faillites  par  d'autres   que    pat  les   faillis, 

ce  Art.  593.  Seront  condamnés  aux  peines 
de  la  banqueroute  frauduleuse  : 


2fi2: 
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it.l^'lé&simàTvidvaio»TnmkmaMd^^<my  dans 
l'ilxténlt^diBfaiûî^  sauBteiii^  vaséSâ  eoidimû- 
mule  tout  ou  partie  dee^att  taei»,  xnflailllaB  «Ui 
immmlriTft  ;:l6&toiii6«fianH<pBvé9Bidiar.dea  antreB 
cas  pncëwn  ptsEs:  Ifactiida  aOf  dm  doabîpéiiaii; 

«  2^Lc»iiidiriéuB'aBQQiaBaais4^ 
dtdeuflflaaoBiit^.  paésaniÉft  doDv;  lav  fisièliib&  ^  af- 
firmé; aoâi&enilevvrniiBi^  aaitt  pwrr  intwrpinî^- 
tian  de!  psi asane^.  éoa  aEé»ion<:  supposée»  ; 

m  39'  Leep  îndiapôda»'  qui,,  fii^inoack  le^  conmenw' 
souB  to  aamt  dfÎMifiBuîs  ousi  amsc  uir  nom  ttaph 
pméf  aiia8r0nA<i«iidte^aDiipadbdeff(de^lffUB  pm- 
vus  en  l'article  591. 

M  A'rtL  594*.  Le  conjoint,.  Tes  dëficendantff  ou 
leB  asoendanta  du.  âûlti,  ou  ses.  alliés;  aux 
mêmea  degrés^  q^ai*  anraient  détaumié,  diverti* 
ou»  recéfê  des  eÉstk.  appartenant  à  la  faillite, , 
sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  fàillî, 
seront  punis  des  peines  du  vol. 

<(  Art»  5951  Dans.  les.  cas  privus  par  lés 
aTticlée  précédente,  la  Cour  on.  le  tribunal! 
saisis  statueront,  lors  même  quIK  y  aurait, 
acquittement  :  1^  d'office  ^^ul  la  réintégra- 
tion à  la  masse  des  oréajiciîecs.  da  tous,  biens,, 
dfoits  ou  actîen&  frauduleusement  sausr 
traits  ;  2^  sur  les  dommag^-intërêta  qui  se- 
raient demandés,  et  que  le  jugement  ou  Far- 
rêt  arbitrera. 

c(  Art.  5961  Tûut  sj'^ndîc  q]ui  se  sera,  rexida 
coupiable  de  malversation,  daos  sa  gestion 
sera  puni  correctionnâllement  dès  peines 
portées  en   rarticlè.  4ÛÔi  du  Code  pénaJ.. 

c(  Art.  59.7.  Le  créancier  qui*  aura  stipulé, 
sgiib  avec:  la  failli,  soit  avec  toutes  autres 
personnes,,  dès  avantages.  pGasticuIiers  àr  pair 
son  dé  son  vote,  disins  les  délibératiensé  de.  la. 
faillite;,  ou  qiii.  auiuu  fait. un  traité,  partiaux 
lier  diiqueL  résullerait  en  sa» faveur  un.ai»an* 
tage  à  la  charge  de  Tactff  du.  failli,  sera 
puni  oerrectibnnenement'  (Pmr  empriBoime- 
ment  qui  ne  pcRtrra  eacc^er  une  année,,  et 
d'une»  amende'  qui'  Bepourrnir  être*  au-dessus 
de  SiOTO  francs. 

«  L'emprisonnement  pourra  être  porté  à 
deux  ans  si  le  créancier*  est  syndic  de  la  fail- 
lite. 

«  Art.  598.  Les  conventions  seront,  en 
oiLtlie,  dédaréfts  nulles-  k  VèfCRv&  de-,  toutes 
personnes^  et  mâmer  à.  L'égardc  dtr  faÂlli. 

«  Le  créancier  serai  tenu;  de*  ra^arporter  à 
qin.  de  droite  les  sonunev  ow  vaJeunr  qu'il  aui^ 
reçues  en.  vertu  dies  owmn&ntrâms  aniniïées. 

«  Art.  5991  Bans  Te  ca&  où  rannuIatiAn.  des. 
conventions  serait  poursuivie  par  Fa»  voie  air 
vile,  l'action  sera  portée  devant  le»  tribor 
naux  de- commerce. 

((  Art.  60Q..  Tous  axxèta,  ett  jugemenéa  der 
condamnation  rend&is,.  tant  en  vertu  dw  psé^ 
sent  chapitre,  que.  des.  deux,  chapitres  i^véoé- 
(^ts,  seront  affichés,  et.  i^ubliéa  suivant  les 
fbrmes  établies^  pac.  l?a£tiGle^>4â  du<  Gode  de 
commerce,  aux  frais  des  condanmésk. 

GHJAPTTR®  IV. 

Btr  UeÊdmtnivh^atiiMv  dès  bf'ent  en  cm  cÛet 

hamqnepotite: 

(t^hst.  001.  Daim  tbus  les  cas  de  poursuite 
et  de  oondamnat^off  pour  banqueroute  simple 


cm  feandulMMif  a^  las  actàans  civiles  autres 
qottîQelJMadftait  ibeaiiinMrèé  dHnsil/aitiaki<fill69 
ratenente  aipHBéea,  «tttactesi  leai  dispMÔlÎDOv 
relatives  aux  biens,  prescrites  poiiv  L»  ftnib- 
lili^  Beifont  exécntéÎBBv  sans  cpr'èlIeB  puiwent 
ê^PÊr  aiMr'iiméës^  nie  éNFoquébsi  aiue  tribwnauop 
de?  police*  eomnoctioaDellé;  nf  mur  ccnmF  d'as^ 

((  Art.  602.  Seront  cependant  tenus  les  syn- 
diinr  de  la  finllièe  db.  remettre!  au  ministère 
puWide^  pièces',  titres;  papiers- et  renseigne^ 
ments  q^i  leur,  aeront  demandés. 

(c  Aort^  OOa*  Laa  «iàœs^,  tdAiiea  eÉt  pépiera,  déf^ 
li;poé8  HAT  kft493moÉsafont,,iiemiantilboaiira 
dé  l'instruction,  tenus  en  état  de  commuoik- 
caiâott:  par-  lai  vode^  dsii  gpefib*;;  ootte  cwMmnui- 
caÉios.  auis^  liau  sur  Is^  réquâsctào»  der* 
syndics,  qui;  pourront^ y  preBdee^deveaitvaita^ 

{mvés;   ou.  «n  requérir-  dTauthentiquas,.  qui 
€nir*8«vcm4>  exiiédiée  par  le  greffier. 

«  Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  lé  <iépêt^ 
judiciaire  n'^aurait  pas  été  orcfonné  seront, 
après   l'arrêt  ou    lé-  jugement,    remiv*  aux: 
syndics,  qui  en  donneront  décharge: 

TnîKE  Ilti 

DE  LA  RÉHABILITATION. 

«  Art.  604.  Le  fadlii;  qfui  aura  intégrale- 
ment acquitté  en  principal,  intérêts  et  frais, 
toutes  les  sommes*  par  mi'  dUes^  pourra  obte- 
nir  sa  réhabilitation. 

<c  II  ne  pourra  l!!ôbteziir^.  s'il'  est;  l'associé 
d'une  maison  de  commerce  tombée  en,  faillite, 
qu'après  avoir  justifié'  que  tout^  tes  dettes 
de  la  société  ont  été  intégralement  acquittées 
en  principal,  intérêts  et  frais,  Ibrs  même 
qir'uir  concordat  particulier  Rii  aurait  été' 
consenti.. 

(c  Art;  tt)5i.  T«ute  démasEd»  de  r^abilita;- 
tion  sera  adressée  à  la  Oour  royale  dans-  le' 
ressort  de  laquelle  le.  failli   sera  domicilié. 
Le  demandeur  devra  joiioLdxe.  £l  sa  requête, 
les  quittances  et  autres  piiëces.  jùatifioativas». 

«  Art.  6B8i  Le-  procûîwip  içénéral^  près  Bel 
Cour  royaioï  sur  là  eommutiicatioir  cpxv  fer 
afTPff  été^  fbfte  de-  la  requêtèr;  en^  adressera 
dfes-  eatpéditionB  certifiées  de  Paii  au*  procu- 
reur- du:  roi  et  au*  président-  du-  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  demandeur;  et  si 
c^iui-ci  a  cbangé  de  domicile  depuÎH  la  fail- 
lite, au  procureur  du  roi  et  au  président/ du 
tribunal  de  commeçce  da  Tarroncnssemen^  où 
elle  a  eu  Heu,  en  lea  chargeant,  de*,  recueillîr 
tous  les  renseignements  q^'îla.  pouirontt  sft 
procurer  sur  la  vérité,  dea  fàitB>  exposés». 

Cl  ^rt*  607.  A  cet  efibt^  à«  lé  diligenee.  tant 
du  procureur  du  roi  que  du  président  du  tri»- 
bujial  de  commeroa,  copie  dîe.  ladite  requête 
restera,  affichée  pendante  uni  délaii  da  déus 
mois,  tant. dans t les  sallea  d'audience  decbar 
que  tribunal  q^'à  là  Bourse  et  âr.  la  maffion 
commune,  et  serai  insérée  pac  eactcaiit-  dans 
lea  papieiv  publics. 

«  Art.  698.  Tout  créancier  qui  n'atrr»  iras 
été  pay^  intégralement  de  sa  créance  enr  prin- 
cipal^, inti^fte.  et  frais,  et  tbutè  auifee- partie 
intéressée,  pcrarr»,  pendant  la  durée  dè^  Faf^ 
fiche,  former  opposition  à  \h  réfhrbîTîtatiOT 
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par  simple^aotto  au  flMflb^  a^frayi  dès  piieev 
jufltiffostivea  B»-  cFéanoièr»  opposantt  m^ 
pourra  jamaia  être  partie  daBrlbpraeéttluw 
de  réhabîl&taifioB. 


l€^  prooiuww  dbU  tm  A  la  tséaidant  du  trâr 
liuAal«  dcb  fan—ppe*  tpanapiatttopi»  ohacuo. 
séBaréiBABtr.  an>  iffoonaaiw  g^feuSdral^  ^xèa^  la*. 
Goiur  rosjale^  ka*  reofleigmaoeniaf  q^i^alat  au<> 
r<mtbEecaaUli»fattl«at09ÇiifiittoiiaqMA  aiuaûnt 
pu  être  formées.  lia  y  joindront  leurs  avia 
ans  lfa(  dmÉamia<. 

«  Art.  610.  La  procuimin  g^Héraf  près  Ik 
Gmir  royale  fèra.  rend^  arrib  portant  adr 
mission  ou  rejet  de  l'a;  demande  en  rjébabjb- 
litation«.  Si  laL  demanda,  est  Bejf&téè, .  elle  ne 
pourra  être  repcoduita.qpfapttèà  une;  année. 
d'ihtervxUlèL 

c<(  Ah!^  eiTî  L'arrrèt  portent'  réBflbHitM^air 
sQora*  traoBiBia  aux  preeureurs  du  roi  et'  aux 
prëndêHtb  dés  tribunaux  axnoquefs  lii.  dèr- 
mande  anneu  éti^*  adressëëi:  Ces  tribunaux  enr 
ffewBrf  fari're-  la  lëcHmrv  publique  et*  la^  ttaai»- 
cription  sur  leurs  ref^st^res. 

(*  Aortk.  cas.  Na*  aenoaic  paini;  admi»"  àj  lia. 
réhainlitatioa.  leai  hanquesoutôers  fnaandne 
]«Q9C,  letr  pesaonneii  oandttnméBft-  ponn  ^ol; 
^oeonNfuecia^  ou>  abua*  dé  oanÔBRoe,  les  sÉBUio!»^ 
natairea;  ni  lea  tateisra^.  admimstaraiBurs^^  o«r 
autsBB  coniitalbieB  qni  n'auront  pas  rendu  et^ 
soldé  leur»:  omspteâ:. 

(I  Pourra,  ètiw  admis  au.  la  ptfàMbiliteutîaii  la? 
banquerauÉâèr  aimplè  qfui- aura  subi  la  pein» 
à-  laqaail»  il»  aura  été  oaiidaiiinéi 

((  Art.  ai&  Nul:  oemmergant  failli  ne 
pourra  sa  ncéamtan  à  la  Bourse,  à  moins 
quJilt  n'ait  obtenu^  sa.oéHaJiMlitation. 

«  Art.  6144.  Ca  failli  pourra,  âtre  réhabilité, 
apxès  sa  morJL. 


EiyRE.  PREMIER: 

'J'ITUE  ly. 

«  Aorti.  6S^.  Llépaux  aépmrédebiansv  ou*  mai- 
rie aoua  le«  néfpinet  dotais  qui  eaBOibraasMsait 
1&  pioisMioB'  de^ooioHMrgaafcipoatérîeiireniant 
à.  aon.  maavaip,  avHt  tbn»  6»^  fatre^  pareille 
reaiisar  dàs»^  lë^  meia  dtnjour  e|M.  il  aura  om^» 
vert^.son  ooramere»  ;  àdi^ftnitr  de  eettereniise^ 
il  pourra  êiro)  enr-  osa  d^  f^llite^  condamné 
comme  banqaerontiop  simple' 


LIWRE:  W 
TÎTRE'.IT 

(c  A'rt.  631f.  Ler  tl-ibunaux  de  commerce 
connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les  failr 
lites,  oonibrmânenti  à  ce'  qui  est  prescrit  aai 
livre  tmsièkne  dtt<pré6ent  Code.  » 

M.  ZB  CHAifcanniit.  La&  Chaanbier  ordonna 
rimpressnMD  efe  lai.  diètoilaition?  duc-rappaat^. 
y«ut-elle^5EiBr  à  IwndinlàidaaQuanaiiidB  cepro^ 
jet:  de  loi   ?  (Oui^  oui,)  --  Il  en  estr  ainsi:  ot*- 
deflUBB. 


K  BQS'GtenveHLnR.  La^pwafafeatàrM.  da^ 
Gasparin  poar  pnéaanltep  le  vêifmartu  (fï^  cfia 
la  ^aanrmikmfon'  (2)  einurff^  cbta  rasomaa.  db» 
projet  de  loi  nelàtif  tnsx  JÊiêiiomde:pmÙR 

M.  de' ivaa||ai)ia,  raç,partem\  Mosaîiattca 
le.pnqètidaiki.  siut  W  ÎMatioea^da  B^iia^  qUA^ 
i^aua  ai0D*  wité;  aui  oammemoaHieiiti  da  cette 
session^,  et  qait  dana  Im  sassiaoi  prioédaata 
amit;.dëtiih  été:  Frobjet»  da  vesi  médilationa^.  te^ 
vient  nnaptimsièiae  j6ais>  dana  eatb»,  enoaihta 
sans  aorado^-  snbi  de  graRfesi  chang^'nientar.  Lai 
Ghambi»  dea  députés  a«  adopté,  paaaque.saoa 
modifioatson:  la  plîipaiiï»  dto  airtifilea  que  Moua 
antiae  votés  ;  et  quant  à  ceux  quit  oonosmaient, 
les  huissiers  des  justices  de  paix^  sui;*  Isa 
qaais  s'était  manifestée  une  di.\ieiBité«  d'om- 
nion  entse  leadavar^ChambMe^.cliB  a  charohé^. 
sanB<  afaandomiaar'  san  siyatèm&i.  à»  1ir>  enlevej» 
les'  iaaooipénieiite  qiiL  voua-  avaient*  frappés» 
et-  qait  voua-  airaiant  fait  adogtan  un  mtema- 
diffét^enti  ¥oua'BavQ&s  Maaaieaupa»  qiia»la  ^ca^ 
jelr*  qui  voua*  avait  ôtéaounuft'l'ani  damias, 
supprimant    les    huissiers    audienoiaKSr  dèSr 
juipeff^  dsi  paix,  eblitpeait  laanuig^tcaiUt.à  i^ 
qnmr  pBTttd;  tant  lea  huisaîem  ceux»  q^ùlsa- 
ràocfitK  oiiargéb  audeesaiirementf  du*  sar.vibe  çla 
raaufi^iaa,  laissait  laS' parties  libres  de.  choi- 
sis «ntsa  tou&v  laa  o^oiera  ministériels  œux 
quîf  ânraient.laa  citaisnafi), et  détruisait. aiiui. 
cei  qiiB  Fon>.  appelât  la»  monopxxlé.  dès  huis-r 
Biscs:aKrdiASciBrav  investi.  depui8(lS13.d^dxoit 
emhiBif^  da^  faine  -  toua  les*  actes  devant,  lesr 
ju^ss  da  paix..  Tou»  aj^'^iee  été  ù'ajppés.  par 
diantoreae  eansidératioa»  :  vx>ua  pensiez,  que  lé- 
servis»  da  raudiencoseraitiexpoiié «à. manquer 
si  l'on  établissait  un.  roulement  aii:  lion  ferait 
cencaurir    des-  huissiers-  déjà,  assujettis-  à 
d'autrea  devoirs;  que- le  ju^  n'aurait  pas 
sur  eux  eatte   autoj^ité'  qi?it  a  sur.  ses  au- 
dienmeaa»;  qii'iL  ne  pmurradt  ainsi,  lêa  modé- 
rer eélèa  contenir  dansL'àjrdèiir  qu!ilà  pour- 
raient m^tce  ta  angfiaaB  leSr  parties  dans.  cSos 


semeaàujpaéidiiblesj.  eiî  ayoïr  maintenir lùaaga; 
faonltatif .  de-  ces^  tentatives  da.  ooneiliatioiit 
voua  détniiniea.  la*  bienfait  de  ces  tentatives^ 
si  des  huiasiessî  n'aj^ant  auoun/  rapport  habi- 
tuel avaries^  jugsa  dapaix,  n'étant  pas  soi»; 
leoT'  déficndàmoe^  pomi^ient  pré^^nir.  l'envoi, 
det  l'aansit&aenent  pa^   unai  citatian  intanij» 
pestive.    Tels    étaiant<  les-  motifs^  q^ii.  voua^ 
avaient:  ffait  maintenir  les^  huisaieivsr  audiaU' 
cinav  et  vons^  aviea  conudéi'é  Isr  droit  exolivf- 
sif^  da  faire  le»  oxtafaions^.  qaiv  Ittan  était,  né^ 
sefwé,  noaiiicoanna  uns  laimopeW  mai»  comme 
le  justa  aatairavde:  léuir  asmt jettiaierawit- au) 
service  dés  tribunaux  de  paix,  et  comme  pleU- 
nenwnt.jnatifiépanlafdroitexolusif  que  poa- 
sèdanti  lèsf  huiasieia>  audianciers^  dea  Causa 


(i)  N?  8S  dcs.Imf^rBStîaDS  de  li  CaiiunbVa  des^Dain 
(Session  de  1(081. 

{ff  Celle- Gomnnssiofr'  6lail«eenpMflPdè'M)l9  Hoof^ 
deaii,   l9  0Pé«îdM:'RoT«n  RMIzi  rampe,.  davGat|Mffo; 
GfÉod*  (dél\Mo>;  le  anale  ftt)LatVafegeailietv,MéH4lio«ii. 
lecomlade BoaMeouleal»  XrtfMi 
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royales  et  des  tribunaux  de  première  instance 
de  faire  les  significations  d'avoué  à  avoué, 
La  Chambre  des  députés,  sans  renoncer  à 
son  système,  a  cherché  à  le  mettre  d!*aooord 
avec  le  vôtre,  en  donnant  au  i>ouvoir  du  juge 
les  garanties  (pii  iui  manquaient,  et  en  fai- 
sant tomber  ainsi  les  objections  qui  s'étaient 
élevées  contre  son  premier  projet.  Votre 
Commission  pense  qu  elle  a  réussi  dans  cette 
conciliation  des  intérêts  du  pouvoir  ^  et^  de 
ceux  de  la  libre  ooncurrenoe^  et  elle  n'insiste 
plus  pour  revenir  au  projet  qu'elle  vous  avait 
proposé  et  que  vous^  aviez  adopté.  Vous  allez 
juf^er  vous-mêmes  si  elle  a  bien  compris  les 
raisons  qui  vous  avaient  déterminés  et  oui 
la  portent  aujourd'hui  à  vous  proposer  ra- 
doption  des  articles  16,  17  et  19,  qui  seuls, 
dans  le  nouveau  projet,  diffèrent  essentiel- 
lement de  celui  qui  était  sorti  de  cette  en- 
ceinte. 

Le  projet  fait  d'abord  la  principale  con- 
cession à  vos  idées  :  il  maintient  les  huis- 
siers audienciers  près  les  justices  de  paix 
sans  en  déterminer  le  nombre.  Cette  déter- 
mination n'avait  eu  lieu  que  pour  écarter 
toute  pensée  d'un  monopole  trop  restreint  en 
fixant  le  minimum  du  nombre  des  huissiers 
audienciers. 

Ce  point  accordé,  le  projet  distingue  les 
justices  de  paix  de  canton  non  réunies  dans 
une  même  commune,  et  celles  des  villes  qui 
renferment  plusieurs  justices  de  paix  :  dans 
les  premières,  la  concurrence  s'exerce  entre 
tous  les  huissiers  domiciliés  dans  le  canton  ; 
ils  ont  tous  le  droit  de  donner  les  citations 
et  de  faire  tous  les  actes  devant  les  justices 
de  paix.  Mais  dans  les  villes  cqmiprenant 
plusieurs  justices  de  paix,  les  huissiers  des 
divers  cantons  exploiteront  concurremment 
auprès  des  différents  juges  de  paix  de  la  ville 
de  leur  résidence. 

Mais  pour  conserver  au  juge  de  paix  ce 
pouvoir  modérateur  que  vous  aviez  cherché 
dans  d'autres  combinaisons,  l'article  17  dé- 
cide que  le  juge  de  paix  pourra^  interdire 
aux  huissiers  de  donner  aucune  citation  en 
justice,  sans  qu'au  préalable  il  ait  appelé, 
sans  frais,  les  parties  devant  lui. 

Ainsi  le  juge  pourra  continuer  à  délivrer 
des  avertissements  préalables,  faire  compa- 
raître amiablement  les  parties,  sans  être  in- 
terrompu dd.ns  ses  fonctions  officieuses  par 
le  brusque  envoi  de  citations  ;  et  ces  dispo- 
eitions  sont  appuyées  d'une  clause  pénaTé  qui 
permet  au  juge  de  paix  de  défendre  aux 
huissiers  instructeurs  de  citer  devant  lui 
pendant  le  terme  de  trois  mois. 

Votre  but  se  trouve  ainsi  atteint  :  cette 
disposition  conserve  au  jugje  de  paix  toute 
sa  liberté  d'action,  le  pouvoir  que  vous  aviez 
voulu  lui  maintenir,  et  les  audiences  néces- 
saires au  bon  ordre  et  à  la  dignité  de  son 
tribunal. 

Quant  au  dédommagement  que  vous  aviez 
voulu  ménager  à  ces  audienciers  en  leur  as- 
surant la  jouissance  des  droits  exclusifs 
Qu'ils  tiennent  du  décret  du  13  juin  1813, 
1  autre  Chambre  a  pensé  que  l'augmentation 
considérable  de  caui^  qui  va  avoir  lieu  de- 
vant les  juges  de  paix,  car  l'effet  de  la  loi, 
rendait  cette  compensation  trop  considéra- 
ble, et  que  les  .{uges  de  pAix  pouvant  leur 
réserver  la  signifioation  des  jugements  par 


défaut,  ils  y  trouveraient  un  avantage  asitez 
grand  pour  qu'ils  ne  pussent  faire  de 
plaintes  fondées. 

Telle  est  la  solution  que  le  projet  donoe 
à  cette  question  qui  nous  a  tant  occupés; 
questioni  que  l'on  doit  regretter  d'avoir  bou- 
levée,  car  ce  seul  point  de  discipline  int^ 
rieure  a  privé  la  France,  depuis  nn  an,  ob 
avantages  qu'elle  aurait  pu  tirer  des  excel- 
lentes dispositions  du  projet  de  loi.  Nous 
pensons  qu'elle  ne  nous  arrêtera  pas  dayan- 
taare. 

Quoique  les  autres  changements  introduits 
dans  le  projet  de  loi  ne  modifient  pas  m- 
vement  les  dispositions  que  vous  aviez  adop- 
tées, nous  ne  devons  pas  finir  sans  voue  en 
dire  quelques  mots. 

^  La  Chambre  des  députés  a  ajouté,  dans  Tar- 
ticle  2,  le  mot  6^ avarie  à  celui  de  perte  d'effets 
des  voyageurs  pour  lesquels  vous  avez  rendn 
le  juge  de  paix  compétent.  Vous  aviez  cm  que 
le  mot  de  perte  comprenait  toutes  les  dimi- 
nutions de  valeur  que  pouvaient  éprouver 
les  effets  ;  mais  dès  qu'un,  doute  a  pu  s'élever 
parmi  de  bons  esprits,  nous  ne  voyons  aucuse 
difficulté  à  adopter  aussi  le  mot  avarie^ 

Vous  aviez  pensé  qu'en  ce  qui  concernait 
les  inidemnités  réclamées  par  le  locataire  oa 
fermier,  le  iuge  de  paix  pouvait  prononcer 
sans  limite  a  charge  d'appel  ;  l'espèce  de  œs 
réclamations  leur  assignait  une  borne  natu- 
relle. L'autre  Chambre  a  voulu  leur  assigner 
pour  limite  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance.  Il  n'y  a 
que  de  l'avantage  sans  inconvénient  à  tram- 

f)orter  ainsi  ce  paragraphe  de  l'article  5  a 
'article  4,  puisque,  dans  le  cas  contraire,  le 
tribunal  de  première  instance  n'aurait  pu 
ju«er  de  rap{)el  en  dernier  ressort. 

Vous  affectiez  à  la  compétence  des  jugn 
de  paix  les  actions  civiles  pour  diffamatioD 
verbale  ou  pour  injures  publiques  ou  non 
publiques,  verbales  ou  par  écrit;  ces  der 
niers  mots  ne  pouvaient  comprendre  qae 
celles  qui  étaient  manuscrites,  la  Chamore 
des  députés  a  voulu  le  dire  expressément^  pen- 
sant qu'il  ne  fallait  laisser  aucun  doute  aan* 
la  loi. 

L'article  6  contient  un  amendement  de  ré- 
daction que  nous  ne  pouvons  qu'approuver  : 
il  met  sous  la  juridiction  des  juges  de  paix, 
à  charge  d'appel,  les  entreprises  sur  les  oourf 
d'eau.  Vous  réserviez  dans  votre  rédaction 
V exécution  des  laie  et  des  règlemerUs  locaux  ; 
l'autre  Chambre  réserve  les  attrÂuiiont  de 
V autorité  a^dministrative,  dans  les  cat  déttr' 
minés  par  la  loi  et  les  riglemenis. 

Enfin  l'article  8  veut  qu'en  cas  de  demandes 
reconventionnelles,  le  juge  puisse  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  première  instance  ;  nous  ne  pensions  ptf 
que  l'on  pût  exiger  un  préliminaire  de  con- 
ciliation devant  le  juge  qui  avait  déjà  connu 
de  l'affaire  ;  la  Chambre  des  députés  a  voulu 
le  dire,  pour  prévenir  toute  difficulté  d'in- 
ten>rétation. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  seuls  changements 
qu'a  subis  le  projet  de  loi  dans  l'épreu^ 
qu'il  vient  de  traverser.  Ils  nous  paraisr 
sent  heureux  pour  la  plupart,  et  quant  à  la 
difficulté  principale,  elle  nous  semble  sxof- 
née  au  terme  de  conciliation  désirable  :  elje 
garantit  au  juge  les  droits  et  le  pouToir 
tutélaire  que  cette  Chambre  a  voulu  lui  oon- 
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mrvet  ;  elle  accorde  aux  huissiers  la  libre  con- 
eurrenoe  que  la  Chambre  des  députés  désirait 
leur  assurer.  Les  efforts  ont  été  siaoères  de 
psrt  et  d'autre  pour  parvenir  à  s'entendre, 
et  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  pro^ 
lon^r  plus  longtemps,  pour  des  intérêts  qui 
denen&aient    tout  personnels   et   qui   ont 

Serdu  leur  caractère  d'utilité  publique,  un 
ébat  qui  retarde  le  moment  où  le  pays  jouira 
des  avantages  de  la  loi. 

La  Conmiission  est  unanime  pour  vous  en 
proposer  l'adoption. 

PBOJET  DE  LOI  (l). 

it  Art  f.  Les  juges  de  paix  connaissent 
de  toutes  actionâs  i>urement  personnelles  ou 
OHobilières,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  va- 
leur de  100  francs^  et,  à  charge  d'appel,  jus- 
qu'à la  inUeur  de  200  francs. 

«  Art  2.  Les  juges  de  paix  pronioncent,  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
cnarge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence en  aernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance  : 

«  Sur  les  conteetationB  entre  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou 
locataires  en  garni,  pour  dépense  d'hôtelle- 
rie et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans 
l'auberge  on  dans  l'hôtel  ; 

tt  EntFd  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou 
bateliers,  pour  retards,  frais  de  route  et 
perte  ou  avarie  d'effeté  accompagnant  les 
voyageurs  ; 

u  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers,  pour  fournitures,  salaires 
et  réparations  faites  aux  voitures  de  voyage. 

«  Art.  3.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  charge  d'appel^  à  quelque  valeur  que  la 
dcnnande  puisse  s'élever. 

«  Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fer- 
mages, des  congés,  des  demandes  en  résilia- 
tion de  baux,  fondées  sur  le  seul  défaut  de 
paiement  des  loyers  ou  fermages  ;  des  expul- 
si<ma  de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de 
saisie-gagerie  ;  le  tout  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuel- 
lement^ à  Paris,  400  francs,  et  200  francs  par- 
tout ailleurs. 

«  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
denrées  ou  prestations  en  nature,  aoprécia- 
blea  d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera 
faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lors- 
qu'il s'agira  du  jpaiement  des  fermages.  Dans 
tous  les  autres  oas,  elle  aura  lieu  suivan,t  les 
mercuriales  du  mois  çui  aura  précédé  la  de- 
mande. Si  le  prix  principal  du  bail  consiste 
en  prestations  non  appréciables  d'après  les 
mercuriales,  ou  s'il  s  agit  de  baux  a  colons 
partiaires,  le  juge  âe  paix  déterminera  la 
compétence,  en  prenant  pour  base  du  revenu 
de  la  propriété  le  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  de  l'année  courante,  multiplié 
par  cinq. 

«  Art.  4.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  onarive  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  première  instance  : 


(I)  Ce  dispositif  m  figure  pu  au  Moniteur. 


«  V  Des  indemnités  réclamées  par  le  loca< 
taire  ou  fermier  pour  non-jouissance  prove* 
nant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

c<  S^  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  1732  et  1736  du 
Oode  civil. 

«  Néanmoins,  le  ju^e  de  paix  ne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  inondation 
que  dans  les  limites  posées  par  l'article  1*^ 
de  la  présente  loi. 

«  Art.  5.  Les  juges  de  paix  connaissent 
également,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

c(  V  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux,  et  de  celles  relatives 
à  l'élagage  des  arbres  ou  iiaies,  et  au  curage, 
soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvenient 
des  usines,  lorsque  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ; 

«  2^  Des  réparations  locatives  des  maisons 
ou  fermes,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du 
locataire  ; 

«  3®  Des  contestations  relatives  aux  enga* 
Ipements  respectifs  des  gens  de  travail^  au 
jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les 
emploient;  des  maîtres  et  des  domestiques 
ou  gens  de  service  à  gages  ;  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  la  juridiction  des  prud  hommes  ; 

a  4^  Des  contestations  relatives  au  paiement 
des  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les 
lois  et  règlements  d'administration  publique 
à  l'égard  des  bureaux  de  nourrices  do  la  ville 
de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes  ; 

((  5^  Des  actions  civiles  pour  diffamation 
verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non 
publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement 
que  par  la  voie  de  la  presse  ;  des  mêmes  ac- 
tions pour  rixes  ou  voies  de  fait;  le  tout 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  la  voie  criminelle. 

((  Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en 
outre,  à  charge  d^ppel  : 

((  1*  Des  entreprises  commises,  dans  l'année, 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins,  sans  préjudice  des  jattributions  de 
l'autorité  administrative  dans  les  cas  déter- 
minés car  les  lois  et  par  les  règlements  ;  des 
dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes, 
actions  en  ré^ntégrande  et  autres  actions 
possessoires  fondées  sur  des  faits  également 
commis  dans  l'année  ; 

((  2^  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  re- 
relatives à  la  distance  i)re8crite  par  la  loi, 
les  règlements  particuliers  et  1  usage  des 
lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de 
haies,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui 
l'établissent  ne  sont  pas  contestés  ; 

«  3^  Des  actions  relatives  aux  constructions 
et  travaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Oode 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  pfks  contestées  ; 

4®  Des  demandes  en  pension  alimentaire 
n'excédant  pas  150  francs  par  an,  et  seule- 
ment lorsqu  elles  seront  formées  en  vertu  des 
articles  206,  206  et  207  du  Oode  civil. 
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royales  et  des  tribunaux  de  première  instance 
de  faire  les  significations  d'avoué  à  avoué* 
La  Chambre  des  députés,  sans  renoncer  à 
son  système,  a  cherché  à  le  mettre  d^aocord 
avec  le  vôtre,  en  donnant  au  pouvoir  du  juge 
les  garanties  ç[ui^  lui  manquaient,  et  en  fai- 
sant tomber  ainsi  les  objections  qui  s'étaient 
élevées  contre  son  premier  projet.  Yotre 
Commission  pense  qu  elle  a  réussi  dans  cette 
conciliation  des  intérêts  du  pouvoir  et  de 
ceux  de  la  libre  ooncurrenoe,  et  elle  n'insiste 
plus  pour  revenir  au  projet  qu'elle  vous  avait 
proposé  et  que  vous  aviez  adopté.  Vous  allez 
juçer  vous-mêmes  si  elle  a  bien  compris  les 
raisons  qui  vous  avaient  déterminés  et  oui 
la  portent  aujourd'hui  à  vous  proposer  1  a- 
doption  des  articles  16,  17  et  19,  qui  seuls, 
dans  le  nouveau  projet,  diffèrent  essentiel- 
lement de  celui  qui  était  sorti  de  cette  en- 
ceinte. 

Le  projet  fait  d'abord  la  principale  con- 
cession à  vos  idées  :  il  maintient  les  huis- 
siers audienciers  près  les  justices  de  paix 
sans  en  déterminer  le  nombre.  Cette  déter- 
mination n'avait  eu  lieu  que  pour  écarter 
toute  pensée  d'un  monopole  trop  restreint  en 
fixant  le  minimum  du  nombre  des  huissiers 
audienciers. 

Ce  point  accordé,  le  projet  distingue  les 
justices  de  paix  de  canton  non  réunies  dans 
une  même  commune,  et  celles  des  villes  qui 
renferment  plusieurs  justices  de  paix  :  dons 
les  premières,  la  concurrence  s'exerce  entre 
tous  les  huissiers  domiciliés  dans  le  canton  ; 
ils  ont  tous  le  droit  de  donner  les  citations 
et  de  faire  tous  les  actes  devant  les  justices 
de  |>aix.  Mais  dans  les  villes  comprenant 
plusieurs  justices  de  paix,  les  huissiers  des 
divers  cantons  exploiteront  concurremment 
auprès  des  différents  juges  de  paix  de  la  ville 
de  leur  résidence. 

Mais  pour  conserver  au  juge  de  paix  ce 
pouvoir  modérateur  que  vous  aviez  cherché 
dans  d'autres  combinaisons,  l'article  17  dé- 
cide que  le  juse  de  paix  pourra  interdire 
aux  huissiers  de  donner  aucune  citation  en 
justice,  sans  qu'au  préalable  il  ait  appelé, 
sans  frais,  les  parties  devant  lui. 

Ainsi  le  juge  pourra  continuer  à  délivrer 
des  avertissements  préalables,  faire  compa- 
raître amiablement  les  parties,  sans  être  in- 
terrompu d<iDS  ses  fonctions  officieuses  par 
le  brusque  envoi  de  citations  ;  et  ces  dispo- 
sitions sont  appuyées  d'une  clause  pénaTe  qui 
permet  au  juge  de  paix  de  défendre  aux 
huissiers  instructeurs  de  citer  devant  lui 
pendant  le  terme  de  trois  mois. 

Yotre  but  se  trouve  ainsi  atteint  :  cette 
disposition  conserve  au  ju£^  de  paix  toute 
sa  liberté  d'action,  le  pouvoir  que  vous  aviez 
voulu  lui  maintenir,  et  les  audiences  néces- 
saires au  bon  ordre  et  à  la  dignité  de  son 
tribunal. 

Quant  au  dédommagement  que  vous  aviez 
voulu  menacer  à  ces  audienciers  en  leur  as- 
surant la  jouissance  des  droits  exclusifs 
Qu'ils  tiennent  du  décret  du  13  juin  1813, 
1  autre  Chambre  a  pensé  que  l'augmentation 
considérable  de  caufçs  qui  va  avoir  lieu  de- 
vant les  juges  de  paix,  car  l'effet  de  la  loi, 
rendait  cette  compensation  trop  considéra- 
ble, et  que  les  juges  de  pAix  pouvant  leur 
réserver  la  signification  des  jugements  par  ' 


défaut,  ils  y  trouveraient  un  avantage  asaer 
grand  pour  qu'ils  no  pussent  faire  de 
plaintes  fondées. 

Telle  est  la  solution  que  le  projet  donne 
à  cette  question  qui  nous  a  tant  occupés; 

Îtuestioa  que  l'on  doit  regretter  d'avoir  son* 
evée,  car  ce  seul  point  de  discipliae  inté- 
rieure a  privé  la  France,  depuis  un  an,  des 
avantages  qu'elle  aurait  pu  tirer  des  excel- 
lentes dispositions  du  projet  de  loi  Nom 
pensons  qu'elle  ne  nous  arrêtera  pas  davan- 
tage. 

Quoique  les  autres  changements  introduits 
dans  le  proîet  de  loi  ne  modifient  pas  m- 
vement  les  dispositions  que  vous  aviez  adop- 
tées, nous  ne  devons  pas  finir  sans  vous  en 
dire  quelques  mots. 

^  La  Chambre  des  députés  a  ajouté,  dans  l'ar- 
ticle 2,  le  mot  à^ avarie  à  celui  de  perte  d'effets 
des  voyageurs  pour  lesquels  vous  avez  rendu 
le  juge  de  paix  compétent.  Tous  aviez  craque 
le  mot  de  perte  comprenait  toutes  les  dimi- 
nutions de  valeur  que  pouvaient  éprouver 
les  effets  ;  mais  dès  qu'un,  doute  a  pu  s'élever 

§armi  de  bons  esprits,  nous  ne  voyons  aucune 
ifficulté  à  adopter  aussi  le  mot  avarie. 

Vous  aviez  pensé  qu'en  ce  qui  conoernait 
les  iQldemnités  réclamées  par  le  locataire  on 
fermier,  le  iuge  de  paix  pouvait  prononcer 
sans  limite  a  charge  d'appel  ;  l'espèce  de  ces 
réclamations  leur  assignait  une  borne  natu- 
relle. L'autre  Chambre  a  voulu  leur  assigner 
pour  limite  la  compétenoe  en  dernier  i«Kort 
des  tribunaux  de  première  instance.  Il  n'y  a 
que  de  l'avantage  sans  inconvénient  à  trans- 
porter ainsi  ce  paragraphe  de  l'article  6  à 
l'article  4,  puisque,  dans  le  cas  contraire,  le 
tribunal  de  première  instance  n'aurait  pu 
juger  de  l'appel  en  dernier  ressort 

Vous  affectiez  à  la  compétenoe  des  jup 
de  paix  les  actions  civiles  pour  diffamation 
verbale  ou  pour  injures  publiques  ou  non 
publiques,  verbales  ou  par  écrit;  ces  der- 
niers mots  ne  pouvaient  comprendre  que 
celles  qui  étaient  manuscrites,  la  Chambre 
des  députés  a  voulu  le  dire  expressément  pen- 
sant qu'il  ne  fallait  laisser  aucun  doute  aan* 
la  loi. 

.  L'article  6  contient  un  amendement  de  ré- 
daction que  njous  ne  prouvons  qu'approuver: 
il  met  sous  la  juridiction  des  juges  de  paix. 
a  charge  d'appel,  les  entreprises  sur  les  court 
deau.  Vous  réserviez  dans  votre  rédaction 
1  exécutton  des  lois  et  des  règlements  locaux  ; 
l'autre  Chambre  réserve  les  attrAutionê  de 
l  autorité  administrative,  dans  les  cas  diter- 
mfnés  par  la  loi  et  les  règlements. 

Enfin  l'article  8  veut  qu'en  cas  de  demandes 
reconventionnelles,  le  juge  puisse  lenTO^er 
tes  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 


ciliation  devant  le  juge  qui  avait  déjà  connu 
de  l'affaire  ;  la  Chambre  des  députés  a  Touln 
le  dire,  pour  prévenir  toute  difficulté  d'in- 
terprétation. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  seuls  changements 
qu'a  subis  le  projet  de  loi  dans  l'épreut? 
quil  vient  de  traverser.  Ile  nous  parais* 
sent  heureux  pour  la  plupart,  et  quant  à  la 
difficulté  principale,  elle  nous  semble  ame* 
née  au  terme  de  conciliation  désirable  :  elle 
garantit  au  juge  les  droits  et  le  pouvoir 
tutélaire  que  cette  Chambre  a  voulu  lui  ood- 
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mnrtT  ;  elle  accorde  aux  huissiers  la  libre  oon- 
cnrienoe  que  la  Chambre  des  députés  désirait 
iear  assurer.  Les  efEorts  oat  été  sincères  de 
part  et  d'autre  pour  parvenir  à  s'entendre, 
et  nous  ne  croyone  pas  que  l'on  puisse  pro- 
lon^r  plus  longtemps,  pour  des  intérêts  qui 
d&Tienaraîent   tout   personnels   et   qui   ont 

Serdu  leur  caractère  d'utilité  publique,  un 
ébat  qui  retarde  le  moment  où  le  pays  jouira 
des  avantages  de  la  loi. 

La  Commission  est  unanime  pour  vous  en 
proposer  l'adoption. 

PBOJET  OE  LOI  (1). 

a  Art  l*'.  Les  juges  de  paix  connaissent 
da  toutes  actions  purement  personnelles  ou 
mobilières,  ea  dernier  ressort,  jusqu'à  la  va- 
leur de  100  francs^  et,  à  charge  d'appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  200  fraiics* 

«  Art  2.  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans 

appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 

.       coarge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  oompé- 

;       tenœ  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 

^      première  instance  : 

«  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers, 

aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou 

-       locataires  en  garni,  pour  dépense  d'hôtelle- 

I       rie  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans 

*       l'auberge  ou  dans  l'hôtel  ; 

«  Entre  lea  voyageurs  et  les  voituriers  ou 
bateliers,  pour  retards,  frais  de  route  et 
perte  on  avarie  d'effets  accompagnant  les 
voyageurs  ; 

«  Entre  lee  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers,  pour  fournitures,  salaires 
et  réparations  faites  aux  voitures  de  voyage. 

(I  Art.  3.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
sans  iK>pel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  charge  d'appel,^  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever. 

(I  Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fer- 
mages, des  congés,  des  demandes  en  résilia- 
tion de  baux,  K>ndées  sur  le  seul  défaut  de 
paiement  des  loyers  ou  fermages  ;  des  expul- 
sions de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de 
•aisie-gagerie  ;  le  tout  lorsque  les  locations 
'^rbaleis  ou  par  écrit  n'excèaent  pas  annuel- 
lements  à  Paris,  400  francs,  et  200  francs  par- 
tout ailleurs. 

«  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
denrées  ou  prestations  en  nature,  apprécia- 
bles d'après  les  niercuriales,  l'évaluation  sera 
faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lors- 
qu'il s'agira  du  paiement  des  fermages.  Dana 
tous  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivait  les 
mercuriales  du  mois  çui  aura  préoSdé  la  de- 
mande. Si  le  prix  principal  du  bail  consiste 
^Q  prestations  non  appréciables  d'après  les 
^rcuriales,  ou  s'il  s'agit  de  baux  à  colons 
P^rtiaires,  le  juge  àe  paix  déterminera  la 


^^r  cinq. 

«  Art.  4.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
^^ns  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
^t.  à  raarive  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la 
^mpétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
^  première  instance  : 


(1)  Ce  dispositif  ne  fifure  pas  au  Moniteur, 


«  1^  Des  indemnités  réclamées  par  le  loca- 
taire ou  fermier  pour  non-jouissance  prove* 
nant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

«  8^  Des  dégradations  et  pertes,  dana  lea 
cas  prévus  par  les  articles  1732  et  1736  du 
Code  civil. 

«  Néanmoins,  le  ju^e  do  paix  ne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  inondatio^i 

âue  dans  les  limites  posées  par  l'article  1*^ 
e  la  présente  loi. 

(c  Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent 
également,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

«  V  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux,  et  de  celles  relatives 
à  l'élagage  des  arbres  ou  Jiaies,  et  au  curage, 
soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement 
des  usines,  lorsque  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ; 

«  2^  Des  réparations  locatives  des  maisons 
ou  fermes,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du 
locataire  ; 

«  3®  Des  contestations  relatives  aux  enga- 
^ments  respectifs  des  gens  de  travail  au 
jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les 
emploient;  des  maîtres  et  des  domestiques 
ou  gens  de  service  à  gages  ;  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins 
q[u'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  la  juridiction  des  prud  hommes  ; 

«  4**  Des  contestations  relatives  au  paiement 
des  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les 
lois  et  règlements  d'administration  publique 
à  l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  vule 
de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes  ; 

«  &*  Des  actions  civiles  pour  diffamation 
verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non 
publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement 
que  par  la  voie  de  la  presse  ;  des  mêmes  ac- 
tions pour  rixes  ou  voies  de  fait;  le  tout 
lorsQue  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  la  voie  criminelle. 

(c  Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en 
outre,  à  charge  d^ppel  : 

c<  1*  Des  entreprises  commises,  dans  l'année, 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins,  sans  préjudice  des  ^attributions  de 
l'autorité  administrative  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois  et  par  les  règlements  ;  des 
dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes, 
actions  en  ré^ntégrande  et  autres  actions 
possesBoires  fondées  sur  des  faits  également 
commis  dans  l'année  ; 

((  2°  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  re- 
relatives  à  la  distance  prescrite  par  la  loi, 
les  règlements  particuliers  et  1  usage  des 
lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de 
haies,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui 
l'établissent  ne  sont  pas  contestés  ; 

((  3^  Des  actions  relatives  aux  constructions 
et  travaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Code 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  p^s  contestées  ; 

4^  Des  demandes  en  pension  alimentaire 
n'excédant  pas  160  francs  par  an,  et  seule- 
ment lorsqu  elles  seront  formées  en  vertu  des 
articles  205,  206  et  207  du  Gode  oiviL 
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royales  et  des  tribunaux  de  première  instance 
de  faire  les  significations  d'avoué  à  avoué* 
La  Chambre  des  députés,  sans  renoncer  à 
son  système,  a  cherché  à  le  mettre  d'accord 
avec  le  vôtre,  en  donnant  au  pouvoir  du  jugpe 
les  garanties  çui  lui  manquaient,  et  en  fai- 
sant tomber  ainsi  les  objections  qui  s'étaient 
élevée  contre  son  premier  projet.  Votre 
Commission  pense  qu  elle  a  réussi  dans  cette 
conciliation  des  intérêts  du  pouvoir  et  de 
ceux  de  la  libre  concurrence,  et  elle  n'insiste 
plus  pour  revenir  au  projet  qu'elle  vous  avait 
proposé  et  que  vous^  aviez  adopté.  Yous  allez 
juf^er  vous-mêmes  si  elle  a  bien  compris  les 
raisons  qui  vous  avaient  déterminés  et  oui 
la  portent  aujourd'hui  à  vous  proposer  1  a- 
doption  des  articles  16,  17  et  19,  qui  seuls, 
dans  le  nouveau  projet,  diffèrent  essentiel- 
lement de  celui  qui  était  sorti  de  cette  en- 
ceinte. 

Le  projet  fait  d'abord  la  principale  con- 
cession à  vos  idées  :  il  maintient  les  huis- 
siers audienciers  près  les  justices  de  paix 
sans  en  déterminer  le  nombre.  Cette  déter- 
mination n'avait  eu  lieu  que  pour  écarter 
toute  pensée  d'un  monopole  trop  restreint  en 
fixant  le  minimum  du  nombre  des  huissiers 
audienciers. 

Ce  point  accordé,  le  projet  distingue  les 
justices  de  paix  de  canton  non  réunies  dans 
une  même  commune,  et  celles  des  villes  qui 
renferment  plusieurs  justices  de  paix  :  dons 
les  premières,  la  concurrence  s'exerce  entre 
tous  les  huissiers  domiciliés  dans  le  canton  ; 
ils  ont  tous  le  droit  de  donner  les  citations 
et  de  faire  tous  les  actes  devant  les  justices 
de  paix.  Mais  dans  les  villes  comprenant 
plusieurs  justices  de  paix,  les  huissiers  des 
divers  cantons  exploiteront  concurremment 
auprès  des  différents  juges  de  paix  de  la  ville 
de  leur  résidence. 

Mais  pour  conserver  au  juge  de  paix  ce 
pouvoir  modérateur  que  vous  aviez  cherché 
dans  d'autres  combinaisons,  l'article  17  dé- 
cide que  le  juffe  de  paix  pourra  interdire 
aux  huissiers  de  donner  aucune  citation  en 
justice,  sans  qu'au  préalable  il  ait  appelé, 
sans  frais,  les  parties  devant  lui. 

Ainsi  le  juge  pourra  continuer  à  délivrer 
des  avertissements  préalables,  faire  compa- 
raître amiablement  les  parties,  sans  être  in- 
terrompu d^ins  ses  fonctions  officieuses  par 
le  brusque  envoi  de  citations  ;  et  ces  dispo- 
sitions sont  appuyées  d'une  clause  pénale  qui 
permet  au  juge  de  paix  de  défendre  aux 
huissiers  instructeurs  de  citer  devant  lui 
pendant  le  terme  de  trois  mois. 

Votre  but  se  trouve  ainsi  atteint  :  cette 
disposition  conserve  au  ju£^  de  paix  toute 
sa  liberté  d'action,  le  pouvoir  que  vous  aviez 
voulu  lui  maintenir,  et  les  audiences  néces- 
saires au  bon  ordre  et  à  la  dignité  de  son 
tribunal. 

Quant  au  dédommagement  que  vous  aviez 
voulu  ména^r  à  ces  audienciers  en  leur  as- 
surant la  jouissance  des  droits  exclusifs 
Qu'ils  tiennent  du  décret  du  13  juin  1813, 
1  autre^  Chambre  a  pensé  que  l'aug^mentation 
considérable  de  causes  qui  va  avoir  lieu  de- 
vant les  juges  de  paix,  car  l'effet  de  la  loi, 
rendait  cette  compensation  trop  considéra- 
ble, et  que  les  ^uges  de  paix  pouvant  leur 
réserver  la  signifioation  des  jugements  par 


défaut,  ils  y  trouveraient  un  avantage  asset 
grand  pour  qu'ils  ne  pussent  faite  de 
plaintes  fondées. 

Telle  est  la  solution  que  le  projet  donne 
à  cette  question  qui  nous  a  tant  occupés; 
question  que  l'on  doit  regretter  d'avoir  sou- 
levée, car  ce  seul  point  de  discipline  inté- 
rieure a  privé  la  France,  depuis  un  an,  da 
avantages  qu'elle  aurait  pu  tirer  des  excel- 
lentes dispositions  du  projet  de  loi.  Noqb 
pensons  qu'elle  ne  nous  arrêtera  pas  davan- 
tage. 

Quoique  les  autres  changements  introduits 
dans  le  projet  de  loi  ne  modifient  pas  gra- 
vement les  dispositions  que  vous  aviez  adop- 
tées, nous  ne  devons  pas  finir  sans  vous  en 
dire  quelques  mots. 

^  La  Chambre  des  députés  a  ajouté,  dans  l'ar- 
ticle 2,  le  mot  d'avarie  à  celui  de  perte  d'effets 
des  voyageurs  pour  lesquels  vous  avez  nndu 
le  juge  de  paix  compétent.  Vous  aviez  cru  que 
le  mot  de  perte  comprenait  toutes  les  dimi- 
nutions de  valeur  que  pouvaient  éprouver 
les  effets  ;  mais  dès  qu'u^'  doute  a  pu  a'élerer 

§armi  de  bons  esprits,  nous  ne  voyons  aucune 
ifficulté  à  adopter  aussi  le  mot  avarie. 

Vous  aviez  pensé  qu'en  ce  qui  concernait 
les  inldemnités  réclamées  par  le  locataire  ou 
fermier,  le  iuge  de  paix  pouvait  prononcer 
sans  limite  a  charge  d'appel  ;  l'espîèce  de  ces 
réclamations  leur  assignait  une  borne  natu- 
relle. L'autre  Chambre  a  voulu  leur  aaaigner 
pour  limite  la  compétenoe  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance.  Il  n'y  a 
que  de  l'avantage  saujs  inconvénient  à  trans- 
porter ainsi  ce  paragraphe  de  l'article  5  à 
l'article  4,  puisque,  dans  le  cas  contraire,  le 
tribunal  de  première  instance  n'aurait  pu 
juger  de  l'appel  en  dernier  ressort 

Vous  affectiez  à  la  compétence  des  juges 
de  paix  les  actions  civiles  pour  diffamation 
verbale  ou  pour  injures  publiques  ou  non 
publiques,  verbales  ou  par  écrit;  oea  der- 
niers mots  ne  pouvaieixt  comprendre  Que 
celles  qui  étaient  manuscrites,  la  Chamore 
des  députés  a  voulu  le  dire  expressément,  pen- 
sant qu'il  ne  fallait  laisser  aucun  doute  aan* 
la  loi. 

L'article  6  contient  un  amendement  de  ré- 
daotion  que  n<ous  ne  pouvons  qu'approuver; 
il  met  sous  la  juridiction  des  juges  de  paix, 
à  charge  d'appel,  les  entreprises  sur  les  oourr 
d'eau.  Vous  réserviez  dans  votre  rédaction 
Vexécutton  des  loiè  et  des  règlements  locaux  ; 
l'autre  Chambre  réserve  les  attrîuti<mt  de 
l'autorité  administrative,  dans  les  cas  déttr- 
minés  par  la  loi  et  les  règlements. 

Enfin  l'article  8  veut  qu'en  cas  de  demandea 
reconventionnelles,  le  juge  puisse  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  première  instance  ;  nous  ne  pensions  pss 
que  l'on  pût  exiger  un  préliminaire  de  con- 
ciliation devant  le  juge  qui  avait  déjà  connu 
de  l'affaire  ;  la  Chambre  des  députés  a  voulu 
le  dire,  pour  prévenir  toute  difficulté  d'in- 
ten)rétation. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  seuls  changements 
qu'a  subis  le  projet  de  loi  dans  l'éprcuvf 
qu'il  vient  de  traverser.  Ils  nous  parais- 
sent heureux  pour  la  plupart,  et  quant  à  Is 
difficulté  principale,  elle  nous  semble  ame- 
née au  terme  de  conciliation  désirable  :  elle 
garantit  au  juge  les  droits  et  le  pouvoir 
tutélaire  que  cette  Chambre  a  voulu  lui  ooo- 
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aerver  ;  elle  accorde  aux  huissiers  la  libre  con- 
correnoe  que  la  Chambre  dea  députés  désirait 
leur  assurer.  Les  efEorts  oat  été  sincères  de 
part  et  d'autre  pour  parvenir  à  s'entendre, 
et  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  pro- 
loD^r  plus  longtemps,  pour  des  intérêts  qui 
denenctaient  tout  personnels  et  qui  ont 
perdu  leur  caractère  d'utilité  publique,  un 
débat  qui  retarde  le  moment  oiSi  le  pays  jouira 
des  avantages  de  la  loi. 

La  Ck)nimission  est  unanime  pour  vous  en 
proposer  l'adoption. 

PBOJET  OB  LOI  (1). 

ce  Art.  l*'.  Les  juges  de  paix  connaissent 
da  toutes  actions  i>urement  personnelles  ou 
mobilières,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  va- 
leur de  100  francs^  et,  à  charge  d'appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  200  frajics* 

c(  Âil  2.  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
cfiarge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance  : 

«  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou 
locataires  en  garni,  pour  dépense  d'hôtelle- 
rie et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans 
l'auberge  ou  dans  l'hôtel  ; 

<t  Entie  le3  voyageurs  et  les  voituriers  ou 
bateliers,  pour  retards,  frais  de  route  et 
perte  on  avarie  d'effets  accompagnant  les 
i-oysgeurs  ; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers^  ou 
autres  ouvriers,  pour  fournitures,  salaires 
Pt  réparations  fait^  aux  voitures  de  voyage. 

(i  Art.  3.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
aans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  charge  d'appel,^  à  quelque  valeur  que  la 
demandie  puisse  s'élever. 

(I  Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fer- 
inages,  des  congés,  des  demandes  en  résilia- 
tion de  baux,  fondées  sur  le  seul  défaut  de 
paiement  des  loyers  ou  fermages  ;  des  expul- 
sions de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de 
•aigie-gagerie  ;  le  tout  lorsque  les  locations 
ii^rbaleis  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuel- 
lement^ à  Paris,  400  francs,  et  200  francs  par- 
tout ailleurs. 

«  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
denrées  ou  prestations  en  nature,  ai^précia- 
lies  d'après  les  mercuriales,  l'évalu%tion  sera 
faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lors- 
qu'il s'agira  du  paiement  des  fermages.  Dans 
tous  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivaut  les 
mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé  la  de- 
mande. Si  le  prix  principal  du  bail  consiste 
^  prestations  non  appréciables  d'après  les 
^rcuriaks,  ou  s'il  s  agit  de  baux  à  colons 
Partiaires,  le  juge  âe  paix  déterminera  la 


l^tr  cinq. 


«  Art.  4.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
^<Uu  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
^^.  à  «marive  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la 
^mpétenœ  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
^  première  instance  : 


(t)  Ce  dispositif  ne  fifure  pas  au  Moniteur. 


«  V  Des  indemnités  réclamées  par  le  loca- 
taire ou  fermier  pour  non-jouissance  prove* 
nant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

((  8^  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  1732  et  1735  du 
Code  civil. 

«  Néanmoins,  le  ju^  de  paix  no  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  inondatio^i 

âue  dans  les  limites  posées  par  l'article  l*' 
e  la  présente  loi. 

((  Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent 
également,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

«  V  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'honmie, 
soit  par  les  animaux,  et  de  celles  relatives 
à  l'élagage  des  arbres  ou  Jiaies,  et  au  curage, 
soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement 
des  usines,  lorsque  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ; 

«  2^  Des  réparations  locatives  des  maisons 
ou  fermes,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du 
locataire  ; 

«  3®  Des  contestations  relatives  aux  enga- 
gements respectifs  des  gens  de  travail  au 
jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les 
emploient;  des  maîtres  et  des  domestiques 
ou  gens  de  service  à  gages  ;  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins 
q^u'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  la  juridiction  des  prud  hommes  ; 

((  4**  Des  contestations  relatives  au  paiement 
des  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les 
lois  et  règlements  d'administration  publique 
à  l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville 
de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes  ; 

«  5**  Des  actions  civiles  pour  diffamation 
verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non 
publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement 
que  par  la  voie  de  la  presse  ;  des^  mêmes  ac- 
tions pour  rixes  ou  voies  de  fait;  le  tout 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  la  voie  criminelle. 

(c  Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en 
outre,  à  charge  d^ppel  : 

((  1*  Des  entreprises  commises,  dans  l'année, 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins,  sans  préjudice  des  ^attributions  de 
l'autorité  administrative  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois  et  par  les  règlements  ;  des 
dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes, 
actions  en  ré^ntégrande  et  autres  actions 
possesBoires  fondées  sur  des  faits  également 
commis  dans  l'année  ; 

((  2^  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  re- 
relatives  à  la  distance  prescrite  par  la  loi, 
les  règlements  particuliers  et  1  usage  des 
lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de 
haies,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui 
l'établissent  ne  sont  pas  contestés  ; 

((  3^  Des  actions  relatives  aux  constructions 
et  travaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Code 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  p^s  contestées  ; 

4?  Des  demandes  en  pension  alimentaire 
n'excédant  pas  160  francs  par  an,  et  seuk- 
ment  lorsqu  elles  seront  formées  en  vertu  des 
articles  205,  206  et  207  du  Code  civil. 
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royales  et  des  tribunaux  de  première  instance 
de  faire  les  significations  d'avoué  à  avoué. 

La  Chambre  des  députés,  sans  renoncer  à 
son  système,  a  cherché  à  le  mettre  d'axïoord 
avec  le  vôtre,  en  donnant  au  iwuvoir  du  juçe 
les  garanties  qui  lui  manquaient,  et  en  fai> 
sant  tomber  ainsi  les  objections  qui  s'étaient 
élevées  contre  son  premier  projet  Votre 
Commission  pense  qu  elle  a  réussi  dans  cette 
conciliation  des  intérêts  du  pouvoir  et  de 
ceux  de  la  libre  ooncurrenoe,  et  elle  n'insiste 
plus  pour  revenir  au  projet  qu'elle  vous  avait 
proposé  et  que  vous  aviez  adopté.  Vous  allez 
Juger  vous-mêmes  si  elle  a  bien  compris  les 
raisons  qui  vous  avaient  déterminés  et  oui 
la  portent  aujourd'hui  à  vous  proposer  1  a- 
doption  des  articles  16,  17  et  19,  qui  seuls, 
dans  le  nouveau  projet,  diffèrent  essentiel- 
lement de  celui  qui  était  sorti  de  cette  en- 
oeintOt 

Le  projet  fait  d'abord  la  principale  con- 
cession à  vos  idées  :  il  maintient  les  huw- 
siers  audienciers  près  les  justices  de  paix 
sans  en  déterminer  le  nombre.  Cette  déter- 
mination n'avait  eu  lieu  que  pour  écarter 
toute  pensée  d'un  monopole  trop  restreint  en 
fixant  le  tninimum  du  nombre  des  huissiers 
audienciers. 

Ce  point  accordé,  le  projet  distingue  les 
justices  de  paix  de  canton  non  réunies  dans 
une  même  commune,  et  celles  des  villes  qui 
renferment  plusieurs  justices  de  paix  :  dans 
les  premières,  la  concurrence  s'exerce  entre 
tous  les  huissiers  domiciliés  dans  le  canton  ; 
ils  ont  tous  le  droit  de  donner  les  citations 
et  de  faire  tous  les  actes  devant  les  justices 
de  paix.  Mais  dans  les  villes  comprenant 
plusieurs  justices  de  paix,  les  huissiers  des 
divers  cantons  exploiteront  concurremment 
auprès  des  différente  juges  de  paix  de  la  ville 
ÙQ  leur  résidence. 

Mais  pour  conserver  au  juge  de  paix  ce 
pouvoir  modérateur  que  vous  aviez  cherché 
dans  d'autres  combinaisons,  l'article  17  dé- 
cide que  le  jupe  de  paix  pourra  interdire 
aux  huissiers  de  donner  aucune  citation  en 
justice,  sans  qu'au  préalable  il  ait  appelé, 
sans  frais,  les  parties  devant  lui. 

Ainsi  le  juge  pourra  continuer  à  délivrer 
des  avertissemente  préalables,  faire  compa- 
raître amiablement  les  parties,  sans  être  in- 
terrompu d«ins  ses  fonctions  officieuses  par 
le  brusque  envoi  de  citations  ;  et  ces  dispo- 
sitions sont  appuyées  d'une  clause  pénale  qui 
permet  au  juge  de  paix  de  défendre  aux 
huissiers  instructeurs  de  citer  devant  lui 
pendant  le  terme  de  trois  mois. 

Votre  but  se  trouve  ainsi  atteint  :  cette 
disposition  conserve  au  ju^^e  de  paix  toute 
sa  liberté  d'action,  le  pouvoir  que  vous  aviez 
voulu  lui  maintenir,  et  les  audiences  néces- 
saires au  bon  ordre  et  à  la  dignité  de  son 
tribunal. 

Quant  au  dédommagement  que  vous  aviez 
voulu  menacer  à  ces  audienciers  en  leur  as- 
surant la  jouissance  des  droite  exclusifs 
ou'ils  tiennent  du  décret  du  13  juin  1813, 
1  autre  Chambre  a  pensé  que  l'augmentation 
considérable  de  cau^s  qui  va  avoir  lieu  de- 
vant les  juges  de  paix,  car  l'effet  de  la  loi, 
rendait  cette  compensation  trop  considéra- 
ble, et  que  les  juges  de  paix  pouvant  leur 
réserver  la  signification  des  jugemente  par 


défaut,  ils  y  trouveraient  un  avantage  assez 
grand  pour  qu'ils  ne  pussent  faire  de 
plaintes  fondées. 

Telle  est  la  solution  que  le  projet  donne 
à  cette  question  qui  nous  a  tant  occupés  ; 

Î[uestioa  que  l'on  doit  regretter  d'avoir  sou- 
evée,  car  ce  seul  point  de  discipline  inté- 
rieure a  privé  la  France,  depuis  un  an,  des 
avantages  qu'elle  aurait  pu  tirer  des  excel- 
lentes dispositions  du  projet  de  loi.  Nous 
pensons  qu'elle  ne  nous  arrêtera  pas  davan- 
tage. 

Quoique  les  autres  changemente  introduite 
dans  le  projet  de  loi  ne  modifient  pas  gra- 
vement les  dispositions  que  vous  aviez  adop- 
tées, nous  ne  devons  pas  finir  sans  vous  en 
dire  quelques  mots. 

^  La  Chambre  des  députés  a  ajouté,  dans  l'ar- 
ticle 2,  le  mot  d'avarte  à  celui  de  perte  d'effets 
des  voyageurs  pour  lesquels  vous  avez  rendu 
le  juge  de  paix  compétent.  Vous  aviez  cru  que 
le  mot  de  perte  comprenait  toutes  les  dimi- 
nutions de  valeur  que  pouvaient  éprouver 
les  efEete  ;  mais  dès  qu'un;  doute  a  pu  s'élever 

§armi  de  bons  esprits,  nous  ne  voyons  aucune 
ifficulté  à  adopter  aussi  le  mot  avarie. 

Vous  aviez  pensé  qu'en  ce  qui  concernait 
les  inidemnités  réclamées  par  le  locataire  ou 
fermier,  le  luge  de  paix  pouvait  prononcer 
sans  limite  a  charge  d'appel  ;  l'espèce  de  ces 
réclamations  leur  assignait  une  borne  natu- 
relle. L'autre  Chambre  a  voulu  leur  assigner 
pour  limite  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance.  Il  n'y  a 
que  de  Tavantage  sans  inconvénient  à  trans- 
porter ainsi  ce  paragraphe  de  l'article  5  à 
l'article  4,  puisque,  dans  le  cas  contraire,  le 
tribunal  de  première  instance  n'aurait  pu 
juger  de  l'appel  en  dernier  ressort. 

Vous  affectiez  à  la  compétence  des  jupes 
de  paix  les  actions  civiles  pour  diffamation 
verbale  ou  pour  injures  publiques  ou  non 
publiques,  verbales  ou  par  écrit;  ces  der- 
niers mots  ne  pouvaient  comprendre  que 
celles  qui  étaient  manuscrites,  la  Chambre 
des  députés  a  voulu  le  dire  expressément^  pen- 
sant qu'il  ne  fallait  laisser  aucun  doute  dan^ 
la  loi. 

.  L'article  6  contient  un  amendement  de  ré- 
daction que  nous  ne  pouvons  (Qu'approuver  ; 
il  met  sous  la  juridiction  des  juges  de  paix, 
à  charge  d'appel,  les  entreprises  sur  les  cours- 
d'eau.  Vous  réserviez  dans  votre  rédaction 
V exécution  des  lois  et  des  règlements  locaux  ; 
l'autre  Chambre  réserve  les  attributions  de- 
V autorité  administrative,  dans  les  cas  déter- 
mvnés  par  la  loi  et  les  règlements. 

Enfin  l'article  8  veut  qu'en  cas  de  demandes^ 
reconventionnelles,  le  juge  puisse  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  première  instance  ;  nous  ne  pensions  pas 
que  l'on  pût  exiger  un  préliminaire  de  con- 


terprétation. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  seuls  changements- 
qu'a  subis  le  projet  de  loi  dans  l'épreuve- 
qu'il  vient  de  traverser.  lia  nous  parais- 
sent heureux  pour  la  plupart,  et  quant  à  la 
difficulté  principale,  elle  nous  semble  ame- 
née au  terme  de  conciliation  désirable  :  elle 
garantit  au  juge  les  droits  et  le  pouvoir 
tutélaire  que  cette  Chambre  a  voulu  lui  con- 
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server  ;  elle  accorde  aux  huissiers  la  libre  oon- 
currenoe  que  la  Chambre  des  députés  désirait 
leur  assurer.  Les  efforts  oat  été  sincères  de 
part  et  d'autre  pour  parvenir  à  s'entendre, 
et  nous  ne  croyouB  pas  que  l'on  puisse  pro; 
longer  plus  longtemps,  pour  des  intérêts  qui 
devienaraient   tout   personnels   et   qui   ont 

Serdu  leur  caractère  d'utilité  publique,  un 
ébat  qui  retarde  le  moment  où  le  pays  jouira 
des  avantages  de  la  loi. 

La  Commission  est  unanime  pour  vous  en 
proposer  l'adoption. 

PBOJET  OB  LOI  (1). 

«  Art.  l*'.  Les  juges  de  paix  connaissent 
de  toutes  actionis  i)urement  personnelles  ou 
mobilières,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  va- 
leur de  100  francs^  et,  à  charge  d'appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  200  fralncs* 

c(  Art.  2.  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence en  aernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance  : 

u  Sur  les  cojiteetationB  entre  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou 
locataires  en  garni,  pour  dépense  d'hôtelle- 
rie et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans 
l'auberge  ou  dans  l'hôtel  ; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou 
bateliers,  pour  retards,  frais  de  route  et 
perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  les 
voyageurs  ; 

f(  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers,  pour  fournitures,  salaires 
et  réparations  faites  aux  voitures  de  voyage. 

«  Art.  3.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  cnarge  d'appelj^  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever. 

«  Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fer- 
mages, des  congés,  des  demandes  en  résilia- 
tion de  baux,  fondées  sur  le  seul  défaut  de 
paiement  des  loyers  ou  fermages  ;  des  expul- 
sionjB  de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de 
saisie-gagerie  ;  le  tout  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit  n'excèaent  pas  annuel- 
lement, à  Paris,  400  francs,  et  200  francs  par- 
tout ailleurs. 

«  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
denrées  ou  prestations  en  nature,  apprécia- 
bles d'après  les  mercuriales,  révalu%tion  sera 
faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lors- 
qu'il s'agira  du  paiement  des  fermages.  Dans 
tous  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  8uivan,t  les 
mercuriales  du  mois  çui  aura  précédé  la  de- 
mande. Si  le  prix  principal  du  bail  consiste 
en  prestations  non  appréciables  d'après  les 
mercuriales,  ou  s'il  yagit  de  baux  à  colons 
partiaires,  le  juge  âe  paix  déterminera  la 
compétence,  en  prenant  pour  base  du  revenu 
de  la  propriété  le  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  de  l'année  courante,  multiplié 
par  cinq. 

f(  Art.  4.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  première  instance  : 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


«  V  Des  indemnités  réclamées  par  le  loca- 
taire ou  fermier  pour  non-jouissance  prove* 
nant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

u  8^  Des  dégradations  et  pertes,  dans  iea 
cas  prévus  par  les  articles  1732  et  1735  du 
Code  civil. 

((  Néanmoins,  le  juçe  de  paix  ne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  inondatio^i 
que  dans  les  limites  posées  par  l'article  1*^ 
de  la  présente  loi. 

((  Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent 
également,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

c(  V  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux,  et  de  celles  relatives 
à  l'élagage  des  arbres  ou  Jiaies,  et  au  curage, 
soit  des  fossés,  soit  des  canaus  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement 
des  usines,  lorsque  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne^  sont  pas  contestés  ; 

((  2^  Des  réparations  locatives  des  maisons 
ou  fermes,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du 
locataire  ; 

((  3®  Des  contestations  relatives  aux  enga- 
^ments  respectifs  des  gens  de  travail  au 
jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les 
emploient;  des  maîtres  et  des  domestiques 
ou  gens  de  service  à  gages  ;  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins 
q^u'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  la  juridiction  des  prud  hommes  ; 

((  4®  Des  contestations  relatives  au  paiement 
des  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les 
lois  et  règlements  d'administration  publique 
à  l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville 
de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes  ; 

«  6®  Des  actions  civiles  pour  diffamation 
verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non 
publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement 
que  par  la  voie  de  la  presse  ;  des  mêmes  ac- 
tions pour  rixes  ou  voies  de  fait;  le  tout 
lorsQue  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  la  voie  criminelle. 

«  Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en 
outre,  à  charge  d^ppel  : 

«  1*  Des  entreprises  commises,  dans  l'année, 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins,  sans  préjudice  des  jattributions  de 
l'autorité  administrative  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois  et  par  les  règlements  ;  des 
dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complainte 
actions  en  ré^ntégrande  et  autres  actions 
possesBoires  fondées  sur  des  faits  également 
commis  dans  l'année  ; 

((  2^  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  re^ 
relatives  à  la  distance  prescrite  par  la  loi, 
les  règlements  particuliers  et  1  usage  des 
lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de 
haies,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui 
l'établissent  ne  sont  pas  contestés  ; 

«  3®  Des  actions  relatives  aux  constructions 
et  travaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Code 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  p^s  contestées  ; 

4^  Des  demandes  en  pension  alimentaire 
n'excédant  pas  160  francs  par  an,  et  seule- 
ment lorsqu  elles  seront  formées  en  vertu  des 
articles  205,  206  et  207  du  Code  civil. 


IGMsiBblre*  dë».Pain.]' 


Rfifem'  DB  fiouîs-rauppE. 


{10  mal  f&m] 


(•'Artt  7î  Leff  jUffw  depprai»  ecrnnaÎBaent  de 
tOiBiCbbsfle^'ébaauoié^TKT^  en 

oempemo^ÂoB'  quq  pvar  leur-  niiéux«^.- <nr  lëtrr 
valeur,  sont"  dteos^  lèv»  liini'tte  dèp  leur-  oorapé* 
ttavoof  albier  mêfeae*  qitef^  dtaxm  1m*  cas-  prévus 
pwr  Partiel  1**;  œ»*  dèamades;  laéiiniiaB'  à  la^ 
xlemande  principale^  s'élèveraient  aRi^desKT»- 
db*  980  f ro^iœ»  Ib^  coBoratsMnir,  en*  outré,  à 
qvei^eft'  Moame»  quelles*  puiBoent  mont^Ty 
(tes  demandes"  raeonvantionisellefr-  en»  dom- 
mages-intérêts fondées  exclusivement  aoir  la 
dâmandû  i^incisale.elle-mêmeu 

u  ArU^  8.   Lorsque  chaorniie  dsa  demaande» 
psixusi]paleB,   reiHmiBentÊannelXe&'  oU'  en:  aomr« 
pensatiov^sraaidansleB'limiteB  db  la.  oempré?^ 
tJiiiœ  dui  ju98  da  paixeiirs  dfirniar  naasort,  il 
pvottDnoera  aana  qu'il  yi  aiit.lieu^ài  afipei. 

wi&i  runar'di»'oe»'demamicnn^Q8t.8iiLsaaptiUe^ 
d*êfeos>  jugée-  qu-àp.  oiiavgec  élBippeLy.  le  jtig^  d» 
pais  ne  pDonesraera  sur  tofuies.  qafen  pramiésT 


(('Si  1&4  demaouie  raoan^vatianneUtf  ou  es; 
compenratiieir  esoède  BaalimxteB  dfti«a;  oosapé- 
iJUKw,  ilji  veuia».  soit-  mtenibr  l0>  juoBment  de 
la^demasâe^prmoipalB,  asùb  rmi^oyer^  aiir  le> 
tout,  les  parties  à  se  pourvoir  devantr  le  tEi^ 
buQsl  derprenadàitt.  instaoea^.  sana  préliminaire 
da;  CQBeiiiatianx 

c(  Airt.  9;  Lorsque  plusieurs  demandée  for-^ 
méés  par  Ik  mêïne  partie  seronir  réunies  dtos^ 
une  mêkne  instïinoe, ,  le  juge  de  paix  ne  pro- 
noncera qu'en  premier  ressort,  si  la  valeur 
totale  s'élëve  au-dessus  dé  ItX)  francs,  loi» 
même  que  queltiulme  de  qqs  demander  serait 
in^rîeura  a  cette  somme.  Il  sera  incompé- 
tent sur  le  tout,,  si  ces  demandes  excèdent, 
iras  Ibur  réunion,  lès  limites  de  sa  juridic- 
tion. 

Ui  Aft.  10.  Dana  lea^oas  où.  la  saisie-gagtîrie 
napeutt  avoir  li«u«  qulen- vertu  de  permiasion 
di»f  jjaatiea,.  cette,  pecmissian.  sera^  aocordée  par 
lec  juge  de  paix  du«  lieu  où  la*  saiaie  devra» 
•êti»).  f aûbe^  tonte»  lea  fôia  que  les<  causes  ren* 
tnanentr  dana  sa  compétence*. 

a  S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers, 
pour  des  causes  et  pour,  des  sommes  qui,  réu- 
nresy  excéderont  cette  compétence,  le.  juge- 
ment en.  sera  déféré  aux  tribunaux  die  pre-- 
miëre  instance. 

«  Ast;  LI.  L'eaéûutiûQr  provisoÎDe  dea  jiiMa-^ 
nMzita  sera,  ordonnée  dans  tous^  lea  cas  où  u;> 
EL  tîtoe  authentique,  promesse:  reconnue,  ou 
CQgdamuatifln  préoédente^doatiiL  n'y  appoint 
eu»  appaL 

(«  Cans  tous  les»  autocefr  easî  le  juge  pouima^ 
oriibnner  l'exécution  provisoife^  noosobstant 
ajppel  sans  caution,  lorsqu'il,  s^aqa^isa  de  penr 
«ion  alimentaire,,  aa  lorsque  la;  sommer  n'ex- 
cédera PAS.  o(X)  francs,,  et  avec  caution,  aa- 
deasua  da.  cett/i  somme. 

«  La  caution  sera  reçue  par  le  ju^e  de  paix. 

f(  Art;.  W,  S^il  y  a  périi:  en  1»  demeure,  l'exé- 
cution provisoive-  pourra  être  ordonnée  sur 
la:  mimiftv  du*  jugement  œveo  ov  sans  caution, 
oonférniénient  anx  disposition»  de  l'artiele 
pKéflédestt» 

((  Art.  12L  L'appel  des  jugements,  dbs  juges 
cfc  paix  ne  sera  reoevable  ni.  avant  les  trois 
jours;  qnf  suivitiui  ositri  de  la  prononciation 
d^  jn^eraenib,  A*  moins  qp'il  n'jr  ait  lieu  à 
•exécution  profvfsoire,  ni  «pris  1er  trente  jmrs 


qui'  sniTi:<ont  1»  si|piift(iation'  H'  IHS^xd^ 
personnes»  demieiliées  dans  le  cantbn. 

u  Besy  personnes- domieyliéesnhoreiid^  oanileg* 
acrpont;  pour  interjetés  appel,  outi»' le  délais 
der  tireate^  jbmiB»  le^  délai  réjglô  par*  Ib»  ar*- 
tiodès*  73-et  1089^ dh'  Ctide^dé  pcoosdtira*  ci<filè^. 

u  Art.  lÀ.  He  sera  pas  xeesyahre  Cappel  dîea 
jug^mentB<maJ  ài.  propos.  quaMés^en  pxemiiBat 
ressort,  ou  qui,  étant  en  dècnier  rassort^  n^'âu.- 
raient.  point  4té.  quali&és.. 

«  Seront  sujets  à  TappeT  lès.  jùgementoL. 
qualifiés  en  dernier  ressoirt,  e'ila  ont  statué, 
soit  sur  des  questions,  de,  compétence,  soit  sur 
des  matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
Qonnaitpe^q^'en.premier>  ressorti 

(i  ISiéajinwinfl»,  ai/  le.  jug^  dêt  paix  s^est  d4-* 
daré  compétent*  l!a|ipel.  ne»  pourra»  âytre^  in;- 
teig^té  qj^H^ftprèst  la  j^i^^ment  définitiiE. 

«  Art   15.   Le»  jugeonent»  rendtiv  par  lé» 
ipm^a  de  paix»  ne  pourj-oat  êtes  atta^tuéa  par 
la  voie  du.i»ooar8  en  oassidioniq^efpûur  esmee 
de  pouvoirs» 

«  Art:  10.  l^us  les  huiscâere  d^ùn' mêtaae.  cane- 
ton auront  le  droit  de  donner  toutes. lès  oit»- 
tione,  et  de  îkm^  tousr-  lés^  actes  devant  la 
juetiee'  dèr  psix:.  D^ms  tes'  villes  otèt  iC  y^  » 
plusienr^^  jjdsttees.  de  paix,  les  huii9stër9>  ex^ 
plbitent^  coscurremmentt  dans  lé  ressort  dé  Ik. 
luridiction  assignée' à-  leur  résitiénoe:  lîbus' 
les  huissiers  du  même  canton  seront  tenus  de 
faire  le  seryixje  des-  audiences  et  d^assister-  le 
juge  de  paix  toutes  les  ft>iB  qu'ilb  en  seront 
req[uis  ;  les  juges,  de  paix  choisiront  leurs 
huissiers-  auoSênciérs;. 

u  Art.  IC.  Dana  toutes  les.  esduais»  exospté 
celles  où  il  y  aurait  péril  en  la.  demeure,  et 
celles  dana-Fesquelffes  le  dëffenseur^serait  domi- 
cilié hors  du  canton  ou  de®i  caniwns-  de^  la 
même  ville,  le  juge  dis  i^aiir  pourra  interdire 
aux  huissiers  ae  sa  résidence  dte-  dbnner-  au- 
cune citation  en  justice,  sans  qu'au  préalable 
il  n'ait  appelé,  sans  frais,  les  parties  devaart 
lui'. 

((  Art.  US;  fiana  lea  causas  portées  devant 
la.  j^atiee  da  paix,,  aucun,  huissier  n»  poumra. 
ni  aasîater  QomniB  oonaeil,,  ni  a^réaenèes  lea 
partiesen.qualite.de  proeureur  fondé»,  à  peine, 
d'une  amende  de  25  à  50  francs^  ojii.  senà. 
prononcée  sans  appel  pao  let  ju§e  om  paix. 

a  Gea  dispeaitiens  ne  eerei^i  pas  appUoAr- 
blee^auis  huifisiers  q^  se  taNiuvesont  dMa^'an^ 
dea  cas*  prévue^  pas  l'acticfer  86.  dui  Oede^  de 
pjoeaédure  aivila 

((  Airt.  I^.  Bh^  cas  d'îirfriedSon  aux  (fispo^ 
sitions  cRea  articles  Iff,  17  et  1«;  le  juge  dë^ 
paix  pourra  déftmdte  aux  buissiers  dix  canton* 
d^  citer  dfevant  lui,  pendiant  un  délai  dfe 
quinze*  jours-  à  trois  mois»  sana  appel'  et  sans* 
préjudice  de  l'action  disciplinaire  des^  tribu-* 
naux:  et  des.  dommages^iiitérjâtt^  des  partâes^, 
8*îl;  y  a  Ifeu. 

«  Art.  20.  Les  actions  concernant  les  bre- 
vets d'invention  seront  portées,  s'il  s'agit  de 
nullité'  en-  de  déefiéance  dea  brovets,  wvant 
les-  tribunaaix  cmlb  de  premi^ëre  înetonee  ;- 
s'il  s^agit'  dé  esirti^sfeçon^  dsimnlr  les  tribu*- 
naux*  eoprectiennels. 

«  Art.  21.  Toutes  les  dispositions  des  R)is 
antérieures  contraires  à  la.  présente  loi  sont 
abrogées. 
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loii  iwsaia9p4if|tierontt  jfSB^  aon  fiamamiini»?  ûb- 

MI.  LtL  GiSANGSUES.  L»  CfijBinbn-  ord'onno 
rimpcaMion.  et.  !&«  distrilMitibiXv  dÂL  ra^goct. 
IL  aecat  mia  &  I!ûrclâM.  du.  joui^  de,  IxuidL^ 

BÉimiDN  nUIB^'  BB9  BUilWUIl! 
P0TB<  U^  imUlfU^TCm  DB'  €fOMSI88fDN9'. 

M;  iMGmmmunsRK  JF^rl^kniBeur  dfe'Tiippe<- 
1er  à  la  Chambre  qu'en  vertu  des  décisions 
priBSB  d^nv  1»  séanoBr.  dtts  T^et:  8F  d«  œ  mors;  les 
bnreauY  dhiVent  8W  réunir  aiTJburdFïmx  pour 
examiner  les  deux  projetr  dà'  Itri'  rerati&  au 
remboursement  (nr  à  la  conversiDn  des  rentes 
5  0/0' et  à  Iforganisation  de  Ifétat?majpr  gé- 
néraf  db  l'armée. 

A^ux-  tbmiBE  dte  ràrtndë  15  (^  rëgHesnent, 
j'invite*  la  C&ombre  à  se  retirer  immédiate- 
msnt'  dans  ses  bureaux*  sour  pvooé<&r  à  cet 
exomem 

("La  séonee  publique  reste  snHpemRie  pen^ 
dant^  la  rétoibn  des  bureaux:) 

A  5  heures  la  séance  publique  est  reprise. 

Il;  LE'  Cbxnoelieb^  J^i  Fhonneur  de  faire 
connaître  k  la  Ghannbre  qne  l'es  bureaux,,  au 
nombre  voulu  par  Te  règlement,,  ayant  élé 
d'avis  quelles  deux  Commissions  de  sept  mem- 
bres chacune,  auxquelles  doivent  être,  ren- 
voyés les  projets  de' loi  dont  les  buxeaux  ont 
eu  à  s'ocouper,  fussent  nommées  par  La  Cham- 
bra, il  a  éié  immécEaiâmenl  procédé  oonfor- 
mément  à  cette  décision. 

Voici  rétat  des  nommadonK  fBLtes  ma  Lès* 
bmsaïuD  v 

Commission  chargée  d'examiîi£r  le  projJEt  de 
Toi  relatif  au  remboursement  ou.  à.  la.  con- 
version cks,  rentes  S  QjO^ 

V^huream,  IffîBUTa  comte  Mollicn,. 

2P       —  le  comte  Roy., 

3*"       —  là  baron  Dupin, 

4*       -^  Is  comta  ds  Mbsbouxg,. 

5*        —  TriJEjiér^ 

0^       —  lé  vibomte  de  Villiors  du 

Terrage, 
?•       —  M-érilhou. 

Oamsnimon  êhar/fée  d'easam^Her-  1er  proJ€%^  clé 
M  relatif  à  Inorganisation-  de  l'étué-maiar 
général  de  l'arméa. 

IF  itirsaui.MM^le'  basoB.  MbHnier, 

—  la  baononi  Qelort, 

—  Ift'inaeéohaLdtietde'Dailn»- 

tic 

—  Iql  vidoflite'  de^  Pjaéivaiy. 

—  leL  oomta  de;  Slpaose, 

—  la^morquiiide  Laplaee*,. 

—  leboronilléippe; 


a*» 

4? 


(L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  re-CBsBr- 
oeliasr  lèvs^  Ito  séanos^   avev  agôvunnaMn^f-  à 
lundi procfaoinv  M»  dtv  mammtf,  à  Q«e>heu«»;)' 


CHAMBRE  DES  DÈPlîTÉÎS* 

t^BÊainsNCs;  os.  H.  ujjvik^ 
SéanMi  duk  jçndi:  lu*  maà  iSttS» 


A  I  heuHB  l0>séaiu».«st 
Lp^  prfwfai  wbH^'  de>  la 
9  mai  est  lu  et  aaopté. 


tib  a«Bej9«li 


MOTION  d'appee  mmiNAL. 

Um  m0mbt»  r.  M.  le  Snésideni^  em  &  dittx 
qp'oo<  fBBaiiÉî  Ka^igal.  nomuMEL  ài  1  oeunsi,  si  la*. 
Uhambnà  iiiéiAAtk  yau  em.  namiMrai  et  il  est 


M.  IsrlVêiMMif.  QiFVB>proiiédlearép  Uappel' 
nominal. 

(L'appel  nominal',  auqueE  £1'  est  procéda 
est.  intecEomp.u  par  la.  sunvenua  BucoBSBive: 
d'un,  graadr  nombre  de  membres») 

DiPÛ»  DEàlUSBOBI&aieB  DBBj  PJIX)ffaTB>n&  HQl 

Lea  rapports  auiva«ata  sont  préeentés  au. 
nom  de.  la  Commisaibii.  charg;éa  de  rexamao- 
des  projets  de  loi  JLatér^  local  :. 

V  Rapport  sur.  le  proj^t^de  loi  tendant,  à. 
autoriser  lé.  département  d'Eure-^t-Loir  à» 
s'imposer  extraordinairemâots  (M..  L^euf^^ 
rapporteur)  ;. 

2?  Kàpport  sur.  le  projet  dé.  loi'  tBudéait  à. 
autoriser  la  département,  dec  lisi.  GLconidé.  à. 
s'imposer  extraocdinairemenit  (M»  Ladou^ 
cette^rapport£urJ  i 

3^  Rapport,  sur.  lé  proj/et  dé  loi  tendant  à 
autoriser  la.  villa  dé  Gaen  (Cals^bs)  à.  s'imr 
poser'  extraordinairement  (M.^  IXarUf,  lyip^ 
pQrtetÊr)->i 

4^  Rapport,  sur  le  projet  dé  loi  relatif^  à» 
une  demande  d'emprunt  prour  la  dépantemant^ 
dn  Cher  (M,  de  Darmatié^^  vagfiortenjuiy;^ 

S*  Rapport,  sur  le  pxvjeii  dé.  loii  tandaot  à. 
autogiseir  lé.  dépastement  du.  EikuAtèi^  à  eaiir- 
tracter  un.  emprunt  (M,  Màngin^drOins^  rap^^ 
porteurjj;^ 

&*  Rappert  sur  léi  projet,  da  loi  tendant  à 
autoriser  le  dëpartèment<  dU:  Oéra  k  e'impot 
ser  extï^aordiiiairement  (>K.  Suunac,  rapr 
portiurjt 

M.Jkr  P^ëaUeaÉL.  GeB^lranpocdB  Seront;  ixn* 
primés  etf  (iûÉribttés,,  eti  l»  diseusBon:  en  aearw 
ultériéuraoufit.  fixée;. 


dépôt  du  sappobt  bub  lb  budqbt  db  la  jubtioe 

etubv  ouetbb. 


M.  MiAiBffe,.  rupprmteur:  JV  demander  la 
peruinwwip  de  déposer*  sur  lé  bui^au;  de  là 
Chambre^  1er  rapports  de  &  Cbunnission  du 
bnd^t  relatif,  au  mitiistère  de  Ik  iustice  et 
dés^  QuîtoB  pour  rexercxbe  1839*  (2)*% 

(I)  Yèy..  ÂHipiésotr-MpiiMtet.p»  3D0>elwaiiiMiDtat«: 
lfVi9,.3,  4^,  8*  €t  a«  emuxôs.à.UtséÊHceiil0.fà*Cham*^ 
bredès,  défitUéi.  diLisudi  iû  mai  18». 

itjf  Tby.  cUDEds  ce-iapoorr^  p.  dffTiStnfUme  anmexe 
d^  la  s&Mê^l^là  cUmhn  ^  toegmtift,  dû  jtikdV 
10  sMTfBSK 
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M.  I«  Prësldenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


<SUITE  DB  LA  OIBOVBBION  DU  PBOJET  DE  LOI 
éUB  LES  OHEïaNB  DE  7EB. 

(Suite  du  résumé  de  M,  le  rapporteur.) 

M.  le  Prëaident.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
chemins  de  fer, 

M.  le  rapporteur,  a  la  parole  pour  la  con- 
tinuation de  son  résumé. 

M.  Arago,  rapporteur.  Messieurs,  en  com- 
mençant hier,  au  nom  de  la  Commission^  le 
résumé  de  la  discussion  générale,  il  m'a  paru 
qu'il  était  convenable  de  répondre  en  quel- 
ques mots  à  des  difiEîcultés  qui  nous  avaient 
été  adressées  de  toutes  parts  et  qui  ne  nous 
semblaient  pas  fondées. 

Nous  avons  montré  que  l'intention  de  la 
Commission  n'avait  jamais  été  d'empêcher  le 
€k>uvernement,  ou  d'empêcher  les  compagnies 
de  travailler  tout  de  suite,  de  travailler  acti- 
vement à  la  confection  des  lignée  de  chemins 
de  fer.  Nous  n'avions  discuté  aue  la  question 
de  savoir  si  l'on  devait  travailler  à  toutes  les 
lignes  à  la  fois,  ou  s'il  ne  fallait  pas  porter 
toute  la  force  d'action  sur  une  ligne  particu- 
lière, de  manière  à  profiter  de&  améliorations 
et  des  perfectionnements  que  tout  le  monde 
attend,  que  tout  le  monde  désire,  et  que  cer- 
tainement l'art  et  l'industrie  nous  fourniront 
d'ici  à  peu  de  temps. 

Nous  avons  aussi  traité  succinctement  la 
question  du  transit  ;  après  l'avoir  examinée, 
comme  on  l'avait  dit,  sous  le  point  de  vue 
un  peu  restreint  que  le  Gouvernement  avait 
adopté,  nous  nous  sommes  aussi  attachés  à 
la  traiter  dans  des  vues  générales  et  à  voir 
l'influence  qu'elle  pouvait  avoir  sur  la  pros- 
périté de  notre  commerce. 

Quelques  phrases  du  discours  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  m'avaient  amené 
à  toucher  un  autre  sujet,  celui  de  savoir  si 
le  corps  des  ponts  et  chaussées,  dont  personne 
ne  conteste  le  mérite,  dont  tout  le  monde,  au 
contraire,  reconnaît  la  haute  capacité,  était 
organisé  de  manière  à  pouvoir  suffire  aux 
grands  travaux-  qui  vous  sont  présentés. 

Cette  question^  je  n'ai  fait  que  l'effleurer  ; 
j'y  reviendrai,  si  cela  est  nécessaire,  à  Tépo- 
que  de  la  discussion  du  budget.  Cependant 
il  est  bon  que  je  réponde  à  une  ou  deux  asser- 
tions de  M.  le  directeur  général,  et  à  une  ou 
deux  phrases  de  l'exposé  des  motifs,  parce 
qu'elles  me  semblent  de  nature  à  exercer  quel- 

2ue  influence  sur  la  détermiination   de  la 
Ihambre. 

Lorsque  nous  avons  contesté  à  l'Etat  la 
possibilité  de  faire  très  vite  et  économique- 
ment des  chemins  de  fer,  surtout  quand  ces 
chemins  doivent  occuper  de  très  grands  es- 
paces, on  nous  a  cité  la  Belgique.  Eh  bien, 
si  les  besoins  de  la  discussion  nous  y  amè- 
nent, nous  prouverons  que  cet  exemple  est 
très  mal  choisi,  que  les  chemins  de  Belgique 
ont  été  mal  exécutés,  qu'ils  ont  été  faits  avec 
une  légèreté  telle  que  certainement  ils  ne 
doivent  pas  servir  de  modèles.  Je  suis  étonné 
de  voir  que  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  qui  sans  doute  connaît  tous  les 
défauts  de  cette  construction  par  les  rensei- 


ânements  au'il  a  dû  recevoir,  se  soit  appuyé 
e  cette  exécution  imparfaite  pour  dire  qu'un 
corps  organisé  comme  le  corps  des  ponts  et 
chaussées  de  Belgique  ferait  d'excellents  che- 
mins de  fer.  Nous  avons  cité  des  chemins 
exécutés  par  des  compagnies  ;  on  a  dit  que 
les  pays  ne  se  ressemblaient  pas  ;  que  les  ca- 
pitaux n'étaient  pas  en  France  réunis  dans 
un  petit  nombre  de  mains;  que  les  proprié- 
taires des  terrains  que  devaient  traverser 
les  chemins  ne  se  prêtaient  pas  à  l'exécution 
des  travaux,  et  enfin  mille  difficultés  de  oe 
genre. 

Noue  avons  cité  les  Etats-Unis,  où  les  com- 
pagnies particulières  exécutent,  comme  vous 
savez,  des  chemins  avec  beaucoup  de  rapidité 
et  d'économie.  Eh  bien,  aux  Etats-Unis,  il 
est  venu  une  fois  au  Oouvernement  central 
la  pensée  de  faire  un  chemin  de  fer  ;  il  en  a 
fait  un,  un  seul,  celui  de  Cumberland.  Il  a 
fallu  l'abandonner.   C'est  le  seul  qui  n'ait 

Sas  réussi  ;  tous  ceux  qui  ont  été  confiés  à 
es  compagnies  sont  en  pleine  prospérité  ; 
ils  sont  parcourus  chaque  jour  par  une  im- 
mense quantité  de  vovûeurs.  Celui-là  on  ne 
l'a  pas  achevé,  celui-là  il  a  fallu,  pour  l'ame- 
ner à  bon  terme,  l'abandonner  a  une  com- 
pagnie. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  dit, 
dans  son  exposé  des  motifs,  que  le  corps  des 
ponts  et  chaussées  exécutait  quelquefois  lon- 
guement, il  l'a  reconnu  ;  mAis  il  a  ajouté  que 
cela  avait  lieu  seulement  quand  les  fonds 
manquaient. 

Je  suis  bien  fâché  de  le  dire,  mais  cela  n'est 
pas  exact.  Le  corps  des  ponts  et  chaussées 
n'exécute  pas  avec  rapidité,  alors  même  qu'il 
a  des  foncfs,  alors  que  tous  les  moyens  de  tra- 
vail sont  dans  ses  mains. 

Ce  fait  a  été  éclairci  dans  une  circonstance 
importante,  dans  une  discussion  relative  à 
l'exécution  des  canaux  ;  le  corps  des  ponts  et 
chaussées  a  eu  des  discussions  très  vives  avec 
les  compagnies  de  prêteurs  qui  avaient  fourni 
l'argent  à  l'aide  duquel  on  a  fait  les  canaux 
de  1821  et  de  1822.  Dans  une  réponse  aux  exi- 
gences des  compagnies,  l'Administration  dé- 
clare que  les  travaux  n'avaient  pas  marché 
avec  beaucoup  de  rapidité,  parce  que  les 
fonds  avaient  manqué.  Cette  assertion  se 
trouve  reziouvelée  dans  l'exposé  des  motifs. 

Yoici  la  réponse,  Messieurs  : 

Au  mois  de  mai  1825,  trois  années  après  la 
signature  du  cahier  des  charges,  les  compa- 
gnies avaient  versé  pour  le  canal  latéral  à 
la  Loire,  4,125,000  francs.  La  dépense  faite 
par  le  corps  dee  ponts  et  chaussées  à  cette 
même  époque  était  de  53,000  francs. 

Pour  le  canal  du  Nivernais,  la  comfjagnie, 
trois  années  après  la  signature  du  oahier  des 
charges,  avait  déposé  3,142,857  francs;  le 
corps  des  ponts  et  chaussées  avait  dépensé 
400,000  francs. 

Vous  voyez  donc  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  les  travaux  ne  marchent  lentement  que 
parce  que  les  fonds  manquent:  les  travaux 
marchent  lentement,  parce  çiu  il  est  de  la 
nature  de  cette  Administration  de  marcher 
lentement. 

M.  le  ministre  a  dit  qu'on  ferait  des  chan- 
gements, des  améliorations,  des  perfectionne- 
ments, et  que  ces  perfectionnements  permet- 
traient de  marcher  plus  rapidement.  Atten- 
dons l'effet  de  ces  perfectionnements,   mais 
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prénoms  les  ohoseB  dans  l'état  actuel  ;  je  main- 
tiens que,  dans  l'état  actuel,  les  travaux  se 
font  avec  beaucoup  de  lenteur. 

Dans  un  disoouni  très  élégant,  très  élo- 
quent, comme  tous  ceux  qui  sortent  de  la  bou- 
cne  de  M.  de  Lamartine,  que  vous  avese  en- 
tendu hier,  l'honorable  orateur  vous  a  dit 
que  la  pensée  d'aliéner  de  grands  travaux,  de 
grandes  lignes,  de  grands  chemins  ne  serait 
jamais  venue  à  Napoléon. 

Je  suis  fâohé  de  répondre  à  M.  de  Lamar- 
tine par  une  chose  qui  sera  très  peu  poétique, 
par  un  fait.  En  1800,  Napoléon  ordonna  que 
tous  les  canaux  ou  même  toutes  les  portions 
de  canaux  appartenant  à  l'Etat  fussent  ven- 
dus. 

Il  y  a,  Messieurs,  une  question  qui  a  occupé 
beaucoup  de  place  dans  ce  débats  c'est  la  ques- 
tion de  l'agiotage.  On  a  dit  que,  si  l'on  con- 
cédait les  chemins  à  des  compag^nies,  on  four- 
nirait à  l'agiotage,  à  cette  plaie,  a-t-on  dit, 
des  temps  modernes,  de  noire  époque,  un  nou- 
vel aliment. 

Mais  l'Administration  vous  a  déclaré,  dès 
.  l'origine  ;  elle  vous  a  déclaré  hier  encore  par 
la  bouche  de  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  que  l'on  voulait  concéder  aux 
compagnies  une  longueur  de  chemins  de  fer 
trois  fois  plus  grande  que  la  longueur  que  le 
Gouvernement  se  réserve.  Et  je  vous  le  de- 
mande, est-ce  que  l'agiotage  ne  s'exercera  pas 
sur  ces  ramifications  comme  sur  le  chemin 
principal  ?  Et  ne  croyez  pas  d'ailleurs  que  ce 
qu'on  appelle  des  rameaux,  ce  soit  chose  insi- 
gnifiante.  Le  chemin  de  Belgique,   projeté 
par  le  Gouvernement,  doit  passer  par  Amiens 
et  aboutir  à  Lille.  Arrivé  à  Amiens,  vous  ren- 
contrez un  autre  chemin  qu'on  appelle  arbi- 
trairement un  rameau  j  cette  portion^  tout 
aussi  longue  que  celle  qui  va  d'Amiens  à 
Lille,  irait  d'Amiens  à  Boulogne.  A  combien 
l'a-t-on  estimée?  40  millions.    Si  j*en  crois 
les  déclarations  des  personnes  intéressées,  en- 
tre autres  celle  du  maire  de  Boulogne,  le 
Gouvernement  veut  concéder  ce  rameau,  cet 
embranchement  à  une  compagnie  particut- 
lierez  Eh  bien,  est-ce  que  la  spéculation  ne 
pourra  pas  agioter  sur  les  40  millions  de 
l'embranchement  d'Amiens  à  Boulogne  comme 
sur  la  portion  principale  qui  va  joindre 
Amiens  a  Lille  1 

Il  doit  y  avoir  agiotage,  il  y  en  aura  tout 
aussi  bien  sur  les  ramifications  que  sur  les 
lignes  principales.  Le  Gouvernement  a  dé- 
claré que  la  portion  des  embranchements  doit 
être  beaucoup  plus  étendue,  et,  par  consé- 
quent, plus  coûteuse  que  les  lignes  princi- 
pales ;  il  est  donc  certain  que  l'agiotage  aura 
un  plus  large  champ  sur  lequel  il  pourra 
s'étendre  et  se  développer. 

Est-il  vrai,  d'ailleurs,  que  les  chemins  de 
fer  prêtent  beaucoup  à  l'agiotage  ? 

Quant  à  nous,  nous  avons  voulu,  autant 
qu'il  a  dépendu  de  la  Commission,  ç[ue  ce 
champ  d'agiotage  fût  restreint,  fût  circons- 
crit ;  et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  voulu 
présenter  la  question  des  chemins  de  fer  dans 
son  véritable  jour,  que  nous  avons  voulu  qu'il 
n'y  eût  rien  d'exagéré,  que  nous  avons  voulu 
réduire  les  avantages  que  les  chemins  de  1er 
peuvent  promettre  aux  pays  à  leur  valeur 
réelle,  et  non  pa^  à  leur  valeur  d'imagina- 
tion. O'est  pour  cela  que  nous  n'avons  pas 
donné  notre  adhésion  à  une  assertion  de  1  ex- 


posé des  motifs,  par  laquelle  le  Ministère 
tendrait  à  se  faire  croire  que,  par  exemplej 
le  chemin  de  fer  du  Havre  à  Marseille,  qui 


pu  nous  persuader  que  des  marchandises,  ve- 
nant de  la  Nouvelle-Orléans,  par  exemple,  ne 
tiendraient  aucun  compte  au  détroit  de  Gi- 
braltar et  de  la  Méditerranée,  pour  avoir  la 
satisfaction  de  décharger  leurs  marchandises 
au  Havre,  et  de  les  faire  voyager  en  les  trans- 
bordant plusieurs  fois  sur  le  chemin-  de  fer 
du  Havre  à  Marseille. 

Nous  croyons  que  les  chemins  de  fer  ont  un 
immense  avenir  j  mais  celui  que  leur  prédit 
l'exposé  des  motifs  n'est  pas  londé. 

Je  disais  que  la  Commission  avait  cherché 
à  placer  la  question  des  chemins  de  fer  dans 
son  véritable  jour  ;  nous  avons  voulu  garantir 
de  toute  exagération,  de  tout  mouvement 
d'enthousiasme,  nous  avons  voulu  que  cha- 
cun sût  ce  qu'il  y  avait  de  réel  dans  cette  spé- 
culation, ce  qu  il  pouvait  en  espérer  ;  nous 
avons  voulu,  en  un  mot,  qu'elle  fût  débar- 
rassée de  ces  nuages  qui  enveloppent  tant 
d'autres  spéculations  dont  a  parlé  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

Il  y  a  des  chemins  de  fer,  qui  sont  en  voie 
de  prospérité,  qui  sont  dans  une  position 
très  favorable  ;  par  exemple,  le  chemin  de  fer 
de  Manchester  à  Liverpool  ;  il  est  impossible 
de  trouver  dans  le  monde  une  localité  plus 
avantageusement  située  que  celle-là  :  Liver- 
pool est,  après  Londres,  le  port  le  plus  riche 
et  qui  fait  le  plus  d'affaires  du  monde  ;  Man- 
chester est  la  ville  manufacturier  où  l'on  tra- 
vaille le  plus.  A  Liverpool  arrivent  les  ma- 
tières brutes,  à  Manchester  on  les  travaille. 
Il  n'v  a  pas  dans  l'univers,  de  villes  plus  fa- 
vorables que  celles-là. 

Eh  bien,  ou'a  rapporté  ce  dhemin  de  fer  de 
Liverpool  7  II  a  rapporté,  au  maximum  10  OA); 
par  conséquent,  les  personnes  qui  croient  que 
les  chemins  de  fer  produiront  30  et  40  0/0,  se 
trompent  volontairement.  Les  chemins  ae  fer 
sont  une  grande  commodité  pour  le  pays, 
pour  les  voyageurs  ;  il  est  nécessaire  aen 
faire  ;  faisons-en  tout  de  suite  ;  mais  ne  di- 
sons pas  at)X  spéculateurs  que  ce  sera  là  une 
source  de  richesse  immense.  C'est  un  bon  pla- 
cement dans  quelques  directions,  j'en  suis 
convaincu,  mais,  je  le  répète,  il  faut  se  met- 
tre à  l'abri  de  toute  exagération. 

La  question  de  l'a«iota{i^e  a  d'ailleurs  vi- 
vement intéressé  la  Commission  ;  elle  a  oher- 
ché  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pou- 
voir de  le  réfréner,  et  c'est  pour  cola  qirelle 
vous  a  présenté  une  sorte  de  code  relatif  à 
l'organisation  des  compagnies^  et  qui  ferait 
disparaître  ce  qu'il  y  a  de  plus  hideux  dans 
l'agiotage,  je  veux  parler  des  actions  indus- 
trielles. La  Commission  (je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  se  le  rappeler)  a  proposé  la 
suppression  complète,  radicale,  des  actions 
industrielles  ;  et  par  là  elle  a  fait  disparaî* 
tre  ce  qu'il  y  a  de  plus  fftcheux  dans  rorga- 
nisaiion  actuelle  des  compagnies.  Il  n'y  a 
pas  longtemps  qu'à  la  Bourse  on  vous  di- 
sait :  Donnez-moi  une  idée  et  un  journaliste 
qui  veuille  la  faire  valoir,  je  vous  la 
paie  100,000  francs.   (Mouvement) 

Il  y  a.  Messieurs,  dans  la  presse,  des  per- 
sonnes a'honneur,  de  savoir,  qui  emploient 
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«ont  leur  talent  à  laii»  ^prévaloir  une  owi- 
nifln  Gonseiaiioiwwe  :  «is  «ersonnes-lèr,  je  les 
jwspeeite,  je  les  estin»: 'Jtea  «eomme  *eau- 
fiottp,  tet  je  um'hono»  «de  war  -ammé  ;  anm»^!! 
en>«8t 'd?aufcr6B'qui  iontt^âe  4euT T^kaBe^taafic 
0t  masobandiae,  qui  ^pflntoit  ^de  «ébuairiiiB^ae 
for,  'de  loaBBttx  «a  «de  ^iamA  autre  tVÊnmX  à 
J^OGoasiim  id'an  TAudeviiUe,  ii  «l^oemason  /ffuiae 
oaasaB  tle  chevaux.  »QwipeiwniiieB*là«Baii»- 
Arent  dau  Jk»  «anaiwffiâfli  'oomme  ayyto, 
■ymiTOP.  gésa&tB.  fQuuMr  >on  leur  daaMuaw  : 
(^ael  est  *aalrB  -mipart'ilAiiB  Ja  aooiéiké  ?  '^^ 
oissea-xiaiB  «de»  .  raâk  4  :3o>M'iiiiiB|HPWve»  ^des 
machines  î  avez-vous  queliinn  idées  «m^l- 
I^fiflLLan'de^ofila.:  îls.aAntJbB  biatariefratties 
des  ohemiaB  ,de  lar.  ,(Bii90Ê  a'gprobataffMj 

Ce  sont  jDfifi  j^sfionues  gue  luxus  avons  ^reum 
Atteindre,  jptaice  qu'on  les  solde  .avec  ^des  s*c- 
.tionfi  inoustrièlles. 

.La  Commisâon  s'est  .tellement  préoccupLée 
de  .l!a^t^Q,  Que  .^ans  s'inquiéter  des  cla- 
meurii  aue.sa  .â&ision  ne . devait  jpas^maoQ^uer 
de  soi^iever  eit  dent  lon  a  déjà  txu  vx»ir  quel- 
que échantillons,  elle  a  demandé  la  sm^xres- 
fi]  on  radicale  «des  tuctions  industrielles. 

!Ene  a  fait  son  devoir,  Idessieurs,  et  si  la 
X^hambre,  eittre  dans  cette  voie,  elle  aura 
rendu  un  -vérîtaîble  service  au  jpayï  et  à  Tin- 
dustrie.   (Approbations.) 

11  faut  tlive  an  surplus,  pour  €tre  juste, 
'que  l'agiotage,  dont  nous  avons  étéHénroins, 
qui  'nous  a  si  i>n^ondémexrt  affligés,  n'a  ce- 
pendttBft  pas  eu  iout  le  dévêloppeméiit  dont 
on  A^par^.  Pwrmi  les  entreprises  mti,  dans 
ces  derniers 'tennps,  ont^été  ool^ées  à^ra^ourRe 
à  des  '^ffWL  ejniBtuufs  'réidtrvement  aux  prix 
d'émission,  il  en  est  une  qui  s'était  proanâe 
dans  ile  monde  -de  la  tnanière  la  plus  iiono- 
•rable  en  passaoït  par  'la  filière  tle  i'içeadémic 
des  tioienees;  sc'est  pourqfiai  j'avais  -eu  à 
m'en  eoouper. 

Je  vis  avec  regret  qu'une  -dhose  'bemie  '(.re 
Ae  saurais  dire  si  elle  est  banne  indufitnel- 
Ifiînent  iprarlant,  je  j»  de  xlirais  'pus  -«dans 
ORon  eabù&et,  à  .pJns  ifotrâe  raiecm  à  la  tri- 
.i)une),  qu'une  idiêse 'banne,  quant  aux  résul- 
.tats  pratiques  que  ks  arts  paar raient  en 
obtenir,  fut  devenue  rocoaakm  d'un  agio- 
i4iige  effréné.  Je  priad  les  penemieB  >honoTa- 
bles  qui  eont  k  la  tête  dexette  -.entoeprise  de 
recherohar  fid.le.mal.aii«Uit  été  aussi^and  que 
les  journaux  le  disaient.  On  :aILa  anxenquê- 
.tes,  les  enquêtes  furent  faites  soigneusement. 
Leas  actions  étaient  passées  en  qoeu  lie  i«mp8 
de   l,O0iO   franns  .à  a,000  francs. 

C'était  exorbitant,  c'était  'détcaisonnable, 
c'était  de  la  folie.  £h  bien,  toute  vérifica- 
tion faite,  il  se  trouva  qu'on  Avait  veonâu 
douze  de  ises  actions,  et  il  n'était  pas  démon • 
.tré  que  les  vendeurs  et  les  aeheteuors  ne  .fus- 
sent paB  les  mêmes  ^personnes.  (On  rit.) 

Une  voix  :  C'est  le  fer  galvanisé  I 

M.  Arage,  ^rapporteur.  Messieurs,  vous 
'ayez  vemarqué  dans  l'exposé  des  niiotifs  toute 
l'importance  qu'on  a  donné  à  la  question 
«tratégiqne.  La  question  stratégique  touche 
à  la  nationalité  du  pays,  elle  devait  donc 
nous  préoccuper  vivement  ;  aussi,  .l'avons- 
Tious  examinée  autant  que  le  permettaient 
les  lumières  -des  membrejs  de  la  Commission  ; 
nous  avons  cm  aussi  devoir  faire  un  appel 
à  des  personmes  expérimentées,  et  la  Cham- 
bre ne  trouverait  pas  étonnant  que  nous 
nous  servissions  de  cette  épithète,  s'il  -nous 


était  permis' de  Bemrner'oespeMOimes^iieuâ 
nous  «eomieB  nd^vaéén,  vtfbtit  max.  tgénénniK 
les  plus  habiles  *iiosft  ^li'hnnerB  iielwe  l»9^ 
Ml  Jbien,  je  'èbréi  ^qvte  le  réBumé  «que  neu« 
«viHis  'fiwt 'demie  le  nrmpp^n  tle  ^'inmoj^Mntee 
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s^nmtégirae  ^s 'fflieBains  4ie  ^r^  ^eat  1  exposé 
formel  ib  leur  ^epHtmon.  'Au  lieti  'de  nons 
abandefittOT  -à,  -des  i^^  'géaérakfi  iqt^i  î^eia- 
pent^ujcrars,  nous '«eus >sflBUBBB'pl&oiéB'daiMi 
des  cas  particuliers  ;  iie«s  'avons  efaenM  «l 
iM«B  iwndre'eomple  *êm  «vaaaitaiçBB^qai  ^our- 
raœiit  ^i^ésalter  4ie  t'mage  4ae*^emiiiB  «âe  '£9r 
ponr  ée  ttcampopt-^n  anettss  *;  «eus  «^tvbs  'FS- 
«unaa  /quiil  w  anxmist  jqb^  effet  ^des  «vantogee» 
qu'il  aœ  i&lloàt  pas  Sm  iDéf^iffer,  et  nàMteit 
une  raison  de  plus  à  ajouter  a  toutes  celles 
que  nous  avioois  iait  valoir  pmzr  demaaler 
qu'il  jf  jBÙdb  des  'fdLeosiaw  ide  ièr  ;  mmis  )iiai» 
«vans  ^reconnu  que  las  mmjodBÊiftm  «ne  ies  tàm- 
mins  ide  Jsr  pAumaientt  /repréaaiâer  aar  le 
pninit  aie  vue  anllitaite  ;a valent  lété  exaç^Tifar 
iNjybre  aouMuxe. 

M.  le  icéiiëral  Demarçajr.  Ils  seraient 
nidnie  ^nuisibles  en  temps  de  paix. 

m.  Ara^a,  rapporteur.  Qui,  ^génénal.;  .xona 
ne  rav3»ns  indiqué  iqufen  termes  tna|pifis,  vq 
notre  manque  de  spécsialité  4  mais  indépen- 
damment de  cela,  Bous»0r«i!0?«iis43ue'lBS  an«n- 
ti^g^B  Que  les  chemins  jEreuvani  QMréanter  jen 
tcdnps  de. guerre  ont  été  fort  exa^BEDés. 

JBÂmar^ueK  d'ailleurs  :aue  la  qnestion  em 
litiae,  que  la  çtuestion  oe  savoir  si  d'^fltal 
ou  Tes  compagnies  derent  les  ohasûns  «de  ^fec» 
est  .taut  k  iaûà,  «désintéiessée  ici.;  jque  Isa  iche- 
mins  .de  ier  isiant  ëtéîfiaite^^iar  l!£iationi  exé- 
cutés (par  les  eompagninSy  ll^arméa,  m  eEb 
doit  tirer  avantage,: s'en  serrâoa  de  la  mâme 
manière.  On  ose  dire  qu-on  iserait  mrrèbâ  de- 
wtoidb  la  question  »des  ^rifs.;  umôb  .le  tnms- 
^pairt  des  soLdats  «en  .tanqoa  ide  gnecoB,  rsur  les 
«ehemias  de  fer,  aéra  «stipulé  iriaiiB  ^ibom  lea 
cahiers  des  iehai^(eB  4  :id  »ne  la  nraiit  ipaa,  iqni^en 
n'en  serait  pas  pour  xela  pi—  easbagrnsBé  ; 
on  sait  .lûen  qu'en  temps  de  gnerore  loa  'n'eait 
jamais  gêné  pour .  s'emparer  cl'nse  iBoÛBon 
qui  embarrasse  .une  ville  ctegiaorve  iiton  «iem- 
,na»e  de  ila  maison,  et  qmAqoBfois  anteie  dos 
jiabi&unts.  tSi  danc  Jea  tàaaaàaa  fée  'âer  wat 
fio^eutés^yar  les  flompR^^nies,  l'axmée  en  pro- 
fitera tout  aussi  bien  oue  si  le-Gouiiemaibaant 
les  avait  faits.  Ainsi  ta  diffîottlté  disparaît. 

Sous  ie  riy»port  militaire,  il  7  a  !des:qiifiB* 
tiens  gui^aont  j>lu8  ux^ntee  queiaoUe-là. 

il  j  ra  'des  •tr.avaux  pour  'kaqvels  <m  poar- 
.rait  venir  demander  à.la  OhamimideB  fonder 
avec  plus  de  iraison  que  poufr  des  cbambis 
do  for  ;  envisagés  sous  le  poiiït  de  iKue  flbon.; 
tégique  il  v  a  des  peints  de  stos  eàtes  qui 
sont  complètement  ouverts,  et  qui  .dewaient 
être  défendus.  Vous  n'avez  pafl  ifcdevé  les 
fortifications  d'Huningiue  »  siippefloau  que 
pour  oe  point  vous  vouliez  lûEypecter  les  idé> 
plorables  traités  signés  dans  des  cirsons- 
tanoes  malheureuses  ;  en  arrière  de  ce  poiaat 
j)  y^  a  d'autres  positions,  .U  y  a  Thann,  il  7  a 
Sainte-ISarie  où  tous  lés  o£&ciej»  du  ^geiùe 
vous  diront  qu'il  serait  très  important  ^de 
faire  des  fortifijcations  :  pourquoi  OEie  les 
faites-vous  pa£  7 

Vous  av£z  un  port  dans  la  Manche,  dana 
lequel  vous  entassez  imi liions  aux  -millions  ; 
c'est  le  port  de  Cherbourg,  eh  bien,  il  ny  e» 
absolument  rien  pour  défendre  l'entrée^  :1a 
ville  de  Cherbourg,  et  ne  croyez  pas  que  les 
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Jàmngfio»  ay  i&ient  *p«8  :faiti  aàlmotà^n.  Un 
{>ri9fietiiiKUas,  11X1.1616,  j^MareoiuwdxtoistaB  000 
leAt^B  Awc  oiiud.attliDirMtiDQju  jiae^eSfi^e; 
il  TOÎI»  l»B»  mm  ipwstBf  9t  U  ^iait  hauie* 
iAftxxt«t  Àftovt  ^/ttcoick»  À  ««m  ii0taftr  ^  <«  fii 

laïueicuis  dbât  time  ^Àiite  .pi»  wn^  lii  ^giierre.  <»» 

tfiité.  QvaAt  À  .là  IsuoiavoMoaile,  .on  JLui  ré- 
pondit -gui?tj[ftr«h»n|p  .qwe  las  BueteiMi  *flt  las 
Norman^iB  leiur  Aucftieoit  .laii  «ne  Siioeption 
un  peu  imuraxiltt,  <iaM3«iieiûui«(st  .yxm,  Pv'eftt 
Que  k|poAt'^tClfaath&iUQ|f(nHMtf»às<(CM&ixdu  : 
ai  Ikm  jy  Jareiui^  tiMie  deacoiiiA,  .on  nV  xesto- 
toait  jMui,  jie  le  uCa  Je  premier;  mais  -on  dé- 
.tniicont  iua»  vas  .éiAbliMogoevita.  iCSkuch»- 
tevkowu,) 

.Qn  •»  ^[Htrlé  .de  ^tranait,  de  «tii«t4H^9  iOn  a 
vaxvté  lestc^miDfi  »de  i^ej*  amis  Je  ja^yptori  .du 
Iriansitj  en  a^dit.que  soua  le  .rajp^wrt  ^stra- 
iéf^gue  ik'deyaienfjM-oduixe  dee  nArvèUles  ; 
%«fn  ^  dit  .Que  tt»U£  le  rcappoKt  ^e  «la^cmliaa- 
tà^ïx  ÂkpproduiraÂent  dise  «ffets  d»nt  leanooide 
^ftaraH  letxuuié.  «OepéiulAat  à  lîoccaâio^  d'Asne 
Dhraso  d«un  memose  de  la  Cominisaioo  jUkr 
Ia4|uelle  «e  ,triuivait  iodxqjuâe  .la  jMQOusée  .gue 
Ja  OftnuBJJMijonAe.dciBanaait  jpai»  mieux -gaie 
^i'jUBcarder  «au  'Gau.vev&eiiBn:ti,  si  lâs  Jinances 
le  pû£ineliiaient«  ai  d^  jcoixgpii^nieB.ne«ejpré- 
•entaient  rpai^,  le  xsheonin  de  .Strjj&our^  à 
Paris  etjÀar  ccaiaéf>uent  de  ^Stcaaboucg  «au 
Jiavxfi,  JL  le  jniuiecfcce  .des  aSâices  .etran- 
l^ère^,  j>£éaid€a3it  du  conseil,  voits  a  .o^onflu  : 
.«Tous  ne  nous  donnsaz  j(^e  jee  ^ul  jojb  :Kaut 

rien.  *>  .  ^ 

Cfimmeiit  peigna  ne  vanit  jrbon  ?...  Xo  Jxannt 
ne  vant  .donc  xien  isur  la  route  de  .Btras- 
iboxu^l  ^OonuBdntl  Ibb  xonaLdérations  jiirar- 
tégiques  dans  cette  direction  ne  sont  rien  I... 


"M.  Maillu'fdn  ^ord),  mmvèsfre  dits  tfwvuux 
'piMies,  Ije  transit  ^sora  fait  par  le  canal. 

jyL  Jkiii0#,  fiapp^rteur.  Oui,  dans  A^ingt 
leins. 

M.  Hliirflii  (du  Word),  mirrisfre  des  travaux 
piiblics»  IDommeiit,  dans  vingt  uns  1 

M.  /bHl9«^  nafkponteiir,  Afai  'vmiB  ^ORDOFez 
que  cela  Fera  fait  plus  tôt,  je  ne  demande *pBs 
onieux,  j'en  prends  note,  maïs 'je  ne  le  «crois 
pas.  ToujiauBB  eat-il  qii'on  Jt  'dot  q»e  toola  ne 
avalait  rieen. 

'M.  'Martin  (du  Word),  ministre  des  travaux 
publics.  Comme  produit. 

M.^yni}^  rapporteur.  Nous  te  vecopnais- 
400B  ;  tmaM  vms  avez /dit  que  ee  n-étaitt  pas 
'pour  le  produit  •que  TOfits  ^onliee  faire  de^^ 
c^emâm  ne  ier  ;  -^fous  avez  déelarë  quêterait 
dams  un  iiitétfet  ntftivnal. 

fii  id^t  idains  un  in^éi^ât  natioiM)!,  .'fitras- 
'bourg  idoit  .appeler  nrotre  attenrtion,  tont 
mAKHsi  bien  q«e  ia  frootiève  de  TBelgtqiie. 
•Dans  lia  quesHon  du  i^emin  de*ferâe  Stras- 
isouTÇ,  il  j  a  «des  questions  ide  ttnunsôt,  de^ 
•quflBtiosis  ftkisaàé^qvÊm,  des  «tuestioiiB  CHUbio- 
imkn,  tonst  «oiaû  nupartantes  >qiffe  les  oon- 
«idévations  «ine  vous  pouvez  «emer  sur  la 
route  de  Belgique. 

Measdeurs,  j 'avoue  que   je   ne  ^oeaip rends 

pas  comment  en  a  pu  dire  que  le  eherain  de 

Strasbourg  «ne  'valaii;  rien.   Bailleurs,  ^ue 

he  .oLemin  Boôt  fait  par  le  finamenicinenrt,  ou 

<4)ar.uQe  joaoqiagnie,  peu  importe  :  je  répé- 


terai oala.àrla^n^ieidueun  de  n^e  miàAm-i 
Xies  .ayantMas  ^Miur  ie  fi^jw  ^eiaîant  jaJbaoltt- 
.ment  las  ^xaèrnes. 

«Oui  vous  a  m.  JlafiBimfi,  «a'jl  ibUaât 
«montrer  J.adBuamrati«i  rdana  ^toiub  sa 
qplendeur  aux  ponidatione  j^tnuarfrs 

lEb,  cun  SiMirl  jy^tsiaui^^,  ^  «e  damaMb 
pas  mwix^  mai»  la.4|uri»[K>&JuUQn  ]%ue  Je^Xâeu- 
{veoieinQnt  v«Mia  aJEaite^rdaneies  hû]as€a.oùil 
J  a  xnroonacrit^  Ae  jNBfiduira  ,pas  «oe  résultat. 
Xe  Gk>uvernement  ne  veut  maintenant  .trj^ 
vaiUer. qu'au  chemin  deJBelgioue  :  il.n^au- 
ratt  donc  qu'une  /partie  de  la  population, 
celle  du  nord  de  la  Tranoe  qui  yerrait  -le 
Gcniyernement  dans  toute  sa  splendeur,;  au 
"Midi^  ce  *ne  sesait  jp^s  Je  .GouveraieBKeiit, 
•maïs  des  compagnies  pat^iciilières.  J^nsi,  ce 
metît  .ne  devait  pas  êtr^  bien  jpuisfiaiMb  ^puoiur 
I3  •QouvememeBfc  puisqu'il  j  a  xenoncé  j)o«)^r 
la  jiJlus  ijïande  ^partie  des  jaopulàtîons. 

Il  7  a  'Une  Dûnsidésatitm  gu'ooi  a  .formulée 
en  ces  termes  s. 

«(  Le  Gouvernement  serait  'ii  la  (remorque 
des  compagnies,  m  Koo,  Mesaieuri^,  le  Gou- 
vernement JEerait  ce  que  Jes  >fion)p4h!0nies  jie 
font  pae.  Il  y  ja  des  xd^eauns  iqui  peuvent 
avoir  une  immense  utiEté  nationale,  ot  pour 
lesquele  des  compagnîes.neee  jïrésentent^aç, 
le  Gouvernement ierait  ces  Ji^es-Jàij  de  plii?, 
lo  GouvernenïiBnt  'fera  d'autres  ^travaux. 
Estes  que  nos  routes  erdincnres  ne  août  pas, 
aorpîuneuwjpbiuts,  dans  un  état  d^iora- 
blc^  f Mouvements  divers,) 

le  crois  ^pemevolr  une  ■.dën^g^ûon,;  iris 
bien,  je  citerai  dos  fait^,  Je. citerai  .une  jKuiie 
r^oyale,  .une  des  .routes  qui  ^conduit  <à  .Lon- 
dres, ou  la  diligence.a  été  AMxgie  d'abandÉxn- 
ner  un  bourg  ^grand  et  de  ,passer  à  tra^Rers 
des  Jardins,  sît  œla  .pendant  sis  moie  I 

h  citerai  Tar^utededhiibQnaÀiBaintè-'Me. 
nebould)  où  il  éesrt  ^presque  ixqpoaatble  de 
vcgragar  i'biver. 

M.  I^éi^lgnini.  Sien  n'eét  j;ûus  vrai  I 


^  ^"^mi  roppof^ettr,  rOk  î'on  est  obligé 
d'aitteler  «dix  t*ev»u«  am  ^dffligq^eeB,  >eù  les 
voitores  irement  «ans  que  ^es  ^earreanK  se 
cbrisent  dans  la  boue,  tant  4a  roui»  «st  li- 
quide. 

31.  'Ranl.  La  route  de  Bordeaux  à  Bayonne, 
dans  les  .grandes  Landes,  est  abandonnée  de- 
puis ^quarante  «ans 

M.  àam^^irapporteur.J^ébeâs  bien*eertain 
de  sie  jreeeai^air  <fiur  «ee  ipoint  <de  déoégationK 
dlaucuBe  pyurtie  de  la  A^baosabore. 

M.  liC^raad  (!KIancbe]t,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Pas  noteme  de  ma 
part  :  je  ne  nie  paa  qull  ,nV  ait  qaelf^ûs 
parties  de  routos  en  mauvais  létat,  mais  ce 
sont  là  des  points  iscibés  et  de  pures  ques- 
tions d'argent. 

M.  Aeafia^  jfapportâmr.  Eb  bien,  il  faut 
songer  à  «ela.  Les  ingénieurs  «ous  vètpe  dî- 
Tectatm  Fendront  au  pa^  «un  eerviee  immense 
en  s'ooouparnt  de  14unék>ef«tiofi  de  ces  routes, 
qm  «ont  en  «éaéral  des  rouîtes  ocmim unes,  les 
Toutes  les  plus  usnelles,  les  plus  habituelles. 

lATsqn'en  18fi2'en3>voposa 'à  la* Chambre  là 
loi  «UT  les  caamvx,  un  membre  de  la  Cliam- 
bre  dit  à  M.  le  direotevr^éoéral  des  ponts 
et  diauBs^  :  n  Mais  il  me  semble,  M.  le  A- 
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reoteur,  que  vous  présentez  la  loi  à  rebours  : 
il  faudrait  s'occuper  des  rivières  avant  de 
s'occuper  des  canaux  ;  vos  canaux  seront  très 
peu  utiles  si  vous  ne  travaillez  pa«  d'abord 
a  l'amélioration  des  rivières  et  des  fleuves  I  » 


nerait  pas.  C'est  afin  qu'on  m'en  donne  pour 
les  rivières  que  je  commence  par  faire  les 
canaux!  » 

Les  canaux  sont  faits  ou  à  peu  près  faits, 
excepté  ceux  qui  n'auront  pas  d'eau  et  qu'on 
doit  alimenter  par  des  puits  artésienSy 
comme  comme  on  le  disait  l'autre  jour.  (Bire 
général.)  La  navigpation  étant  interrompue 
dans  les  rivières,  les  canaux  n'auront  pas 
d'utilité.  Il  faut  donc  s'occuper  des  rivières. 
Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  le  corpe 
des  ponts  et  chaussée  restera  désœuvré  et 

-*__ 1 1-^  1 VT :i   ^>^    ^«»x 


tivité  que  tout  le  monde  connaît  aux  indivi- 
dus, aux  personnes  de  cette  Administration, 
et  l'on  rendra  d'immenses  services  au  pays. 

Mais  à  présent,  on  ne  veut  s'occuper  que 
de  ce  qui  marche  vite  ;  on  ne  veut  travailler 
qu'à  ce  qui  vole  avec  une  extrême  rapidité. 

Eh^  Messieurs,  on  peut  aller  très  vite  sur 
les  rivières,  on  peut  y  aller  presque  aussi 
vite  que  sur  les  chemins  de  fer.  Je  vous  dirai 
même  qu'en  Amérique  la  vitesse  des  bateaux 
à  vapeur  est  égale  à  la  vitesse  movenne  des 
wagoils,  des  locomotives.  Il  y  a  en  Àmériqu^, 
quoiqu'on  y  soit  très  aventureux  et  très  dé- 
daigneux dœ  accidents  qui  peuvent  arri- 
ver, il  y  a  cependant  des  personnes  qui  ne 
veulent  s'embarquer  sur  les  chemins  de  fer 
qu'£  la  condition  de  ne  pas  sauter.  C'est 
pour  cela  çu'on  a  imposé  à  certaines  compar 

§nies  l'obligation  de  ne  pas  parcourir  plus 
e  six  ou  sept  lieues  à  l'heure;  or,  les  ba- 
teaux à  vapeur,  en  Amérique,  vont  à  peu 
près  avec  cette  vitesse,  avec  la  vitesse  de 
six  lieues  à  l'heure.  Vous  voyez  donc  que  si 
vous  perfectionnez  la  navigation  à  vapeur 
sur  no0  rivières,  vous  aurez  résolu  un  pro- 
blème de  vitesse,  puisque  c'est  la  considéra- 
tion de  la  vitesse  qui  semble  vous  détermi- 
ner. 

Sur  les  canaux,  il  y  a  aussi  des  problèmes 
très  dignes  de  Pal^ntion  la  plue  sérieuse 
de  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Pendant  très  longtemps  on  s'est  arrêté  à 
une  vitesse  mesquin^  insuffisante  sur  les  ca- 
naux ;  on  s'est  arrête  à  cette  vitesse,  non  par 
voie  expérimentale,  mais  par  des  considéra- 
tions théoriques.  On  avait  cru  que  la  théorie 
mettait  certaines  limites  à  la  vitesse.  Eh 
bien,  cette  vitesse  a  été  énormément  dépassée  ; 
elle  l'a  été  à  tel  point  que,  sur  des  canaux 
que^  je  pourrais  citer,  dans  des  localités  fa- 
vorisées, on  parcourt  cinq  lieues  à  l'heure. 
Yous  voilà  bien  près  de  la  vitesse  des  che- 
mins de  fer  ;  et,  comme  je  le  disais  hier,  les 
canaux^  ont*  des  avantages  d'une  autre  na- 
ture :  ils  servent  à  tout  le  monde  ;  ils  ser- 
vent sur  tous  les  points,  et  non  point  seule- 
ment aux  points  de  départ  et  d  arrivée.  Bi 
vous  leur  oonnez  les  avantages  de  la  vitesse, 
vous  aurez  doté  le  pays  d'un  moyen  de  com- 
munication qui  ne  fera  naître  de  difficultés 


dans  l'esprit  de  personne,  vous  vous  serez 
occupés  encore  d'une  question  de  vitesse. 

Vous  voyez,  je  le  réi>ète,  gu'il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  si  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  en  tant  que  corps  constitue,  tra- 
vaillaient moins  à  l'exécution  des  chraiins  de 
fer,  ils  seraient  condamnés^  à  rester  les  bras 
croisés.  Le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  a  d'immenses  travaux  à  faire,  les 
rivières  et  les  canaux  ont  deux  champs  d*ex- 
périence  et  de  travail  qui  doivent  tout  à  fait 
exciter  son.  zèle  et  exercer  sa  sagacité. 

J'arrivev^  Messieurs,  à  la  question  des  com- 
pagnies. Y  a-t-il  des  ocnnpagnies?  N'avons- 
nous  pas  discuté  sur  un  rêve?  N'avons-nous 
pas  ârit  à  l'Administration  des  difficultés 
qui  n'auraient  pas  des  fondements  réels? 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  eu,  pour  l'exa^ 
men  auquel  je  me  suis  livré,  toute  la  pers- 
picacité qu'un  de  nos  honorables  collègues 
aurait  voulu  trouver  dans  le  rapporteur,  la 
perspicacité  d'un  régent  de  la  Banque  ;  cette 
perspicacité,  je  ne  Pai  pas,  je  le  reconnais. 
Mais  aussi  dans  l'examen  que  j'ai  fait  des 
registres  des  compagnies,  n  ai-je  pas  eu  be- 
soin des  connaissances  d^un  régent  de  la  ban- 
ane :  tout  ce  à  quoi  j'ai  dû  me  Dorner,  c'a  été 
de  rechercher  quelles  étaient  les  classes  de  la 
société  qui  avaient  souscrit,  de  rechercher  si, 
dans  les  noms  des  souscripteurs,  il  n'y  avait 
pas  des  noms  que  je  connusse^  auelle  était  la 

f portion  de  la  population  qui  s  intéressait  à 
'exécution  des  chemins  de  fer  par  les  com- 
pagnies :  cette  investigation  était  la  seule 
que  je  pusse  me  permettre,  la  seule  qui  fût 
en  mon  pouvoir  et  à  ma  portée.  Eh  bien,  je 
le  dis,  elle  a  donné  les  résultats  les  plus 
satisfaisants,  et  je  vais  les  faire  connaître  à 
la  Chambre. 

Pour  le  chemin  d'Orléans,  une  compagnie 
p'est  formée.  On  ne  dira  pas  qu'on  a  voulu 
faire  de  l'agiotage  ;  il  n'a  pas  été  publié  un 
article  au  nom  de  celui  qui  se  présentait 
comme  le  principal  soumissionni^re,  pas  un 
article  n'a  été  inséré  dans  les  journaux,  pas 
une  annonce  n'a  été  aMchée  à  la  Bourse,  et 
cependant  30  millions  ont  été  réunis  ;  la  pro- 
messe formelle  et  avec  signature  de  90  mil- 
lions, a  été  fournie. 

J'ai  vu  toute  la  correspondance,  j'ai  vn 
le  nom  des  souscripteurs,  et  je  puis  citer  le 
nom  du  créateur  de  cette  société  :  c'est  M.  Ca- 
simir Lecomte.  Il  a  obtenu,  je  le  répète,  des 
promesses  de  souscriptions  pour  une  somme 
de  30  millions  dans  le  cercle  des  connaissan- 
ces de  ses  amis,  sans  faire  une  annonce  dans 
les  journaux,  sans  faire  une  affiiche  à  la 
Bourse.  Cette  souscription  n'a  pas  été  faite 
seulement  à  Paris.  On  yous  a  dit  qu'il  était 
désirable  aue  les  riverains  du  chemin  s'inté- 
ressassent à  sa  confectian.  Eh  bien,  cette  con- 
dition est  ici  remplie  ;  vous  trouverez  dans 
la  souscription  dont  je  parle,  des  souscrip- 
teurs d'Orléans  et  d'Etampes,  pour  une 
somme  de  2  millions,  avec  le  regret  formel 
exprimé  dans  les  termes  les  plus  vifs,  de  ce 
que  M.  Casimir  Lecomte  né  pouvait  pas  ac- 
cepter des  souscriptions  pour  une  somme 
plus  forte. 

M.  Casimir  Lecomte  a  demandé  30  millions 
de  souscriptions.^  Vous  vovez  que  c'est  une 
somme  qui  va  bien  au  delà  de  l'évaluation 
qui  pour  ce  chemin  avait  été  donnée  par  l'Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées.   Peu<>» 
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être  que  M.  Casimir  Lecomte  se  trompe,  que 
les  aouacripteurs  sont  dans  l'erreur  ;  mais 
cela  prouve  qu'ils  ont  cru  gue  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  avaient  fait  une  éva- 
luation trop  faible. 

Il  y  a  pour  ce  même  chemin  d'autres  sous- 
criptionfl  ouvertes  chez  des  banquiers  par 
MM.  Gaillard,  Rampon,  Lemoine.  Delchet; 
et  pour  le  dire  en  passant,  deux  de  ces  per- 
sonnes ont  fait  faire  des  études  très  sérieuses 
sur  cette  ligne  de  Paris  à  Orléans,  études  oui 
n'ont  pas  été  inutiles  à  l'Administration  des 
ponts  et  chaussées  ;  car  elle  a  profité  de  quel- 
ques améliorations  oui  avaient  été  indiquées 
par  les  ingénieurs  ae  la  compagnie. 

La  souscription  est  complète  :  je  le  tiens 
de  notre  honorable  collègue  M.  Laffitte,  qui 
me  l'a  déclaré,  qui  m'a  dit  que  si  ces  sous- 
criptions étaient  insuffisantes^  sa  maison  les 
remplirait. 

Quant  à  Rouen  et  au  Havre,  il  existe  ausfii 
une  compagnie.  Messieurs,  je  n'entends  pas 
dire  que  l'Administration  doit  admettre  les 
compagnies  dont  je  parle  ;  mais  on  a  dit  qu'il 
n'y  en  avait  pas  \  il  faut  que  je  dise  ce  que 
j'ai  fait  et  examiné  au  nqm  de  la  Commis- 
sion. Ceci  n'est  pas,  du  reste,  une  recomman- 
dation pour  les  compagnies  que  je  cite;  il 
y  en  a  peutrêtre  d'autres  qui  sont  meilleures  ; 
mais  toujours  est-il  que  celles-là  existent,  et 
qu'il  y  a  des  souscriptions  formées.  Pour  le 
chemin  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre,  il  y 
a  sur  les  listes  de  souscriptions,  des  signa- 
tures de  toute  espèce,  appartenant  aux  diffé- 
rentes villes  que  le  chemin  doit  traverser.  Les 
signatures  de  banquiers  de  Paris  les  plus  en 
réputation,  de  beaucoup  de  députés  (j^ai  par- 
couru les  noms),  de  magistrats^  d'hommes  les 
plus  haut  placés  dans  la  société,  et  qui  se 
sont  ehgaçés  pour  des  sommes  considérables. 
La  souscription  est  énorme  dans  cette  direc- 
tion, 71  millions  1  Eh  bien,  cette  souscription 
est  remplie  de  signatures  :  je  ne  dis  pas  que 
toutes  se  transformeront  en  écus;  mais  la 
grande  masse  est  sérieuse  ;  d'après  ce  que  je 
puis  savoir  touchant  les  personnes  qui  se  sont 
engagées,  il  y  a  toute  raison  pour  croire  que 
la  souscription  est  bien  fondée. 

On  a  dit  :  En  Angleterre  il  y  a  des  possi- 
bilités qui  n'existent  pas  en  France.  Les  for- 
tunes sont  colossales,  les  propriétaires  se  prê- 
tent à  l'exécution  des  chemins  de  fer,  tandis 
qu'en  France  ils  s'y  opposent. 

On  se  tromi>e.  Messieurs  ;  en  Angleterre, 
les  grands  propriétaires  s'opposent  à  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer.  Ils  ne  s'opposent 
pas,  je  le  reconnais,  à  l'exécution  des  canaux, 
mais  les  chemins  de  fer  leur  déplaisent  ;  ils 
cherchent  à  les  éloigner  de  leurs  demeures 
dans  des  circonstances  que  je  suis  loin  d'ap- 
prouver. Je  citerai,  à  ce  sujet,  un  fait  qui  est 
a  ma  connaissance  personnelle. 

Un  de  mes  amis,  qui  porte  un  nom  éminem- 
ment célèbre  dans  la  mécanique,  possède  près 
de  Birmingham  un  magnifique  parc  que  de- 
vait traverser  le  chemin  de  fer,  mais  à  une 
telle  distance  du  château  que  je  n'y  vo^^ais 
pas,  quant  à  moi,  d'inconvénient.  Èh  bien, 
mon  ami  a  plaidé  contre  la  compagnie,  il  a 
plaide  avec  une  telle  persistance  que  les 
frais,  quoiqu'il  ait  eu  gain  de  cause,  ont  été 
de  70,000  francs.  Voilà  un  des  exemples  de 
l'intérêt  qu'en  Angleterre  les  grands  proprié- 

2*  SÂRtS.   T.   cxix. 


taires  portent  à  l'exécution  des  chemins  de 
fer. 

Passons  à  une  autre  considération.  En  An- 
gleterre, un  petit  nombre  de  personnes  suffit 
gour  remplir  les  plus  larges  souscriptions, 
l'est  encore  une  erreur  qui  tombe  devant  les 
faits,  devant  la  statistique.  Examinez  sur  un 
total  de  396  millions  qui  ont  été  réunis  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  combien  il 
y  a  de  souscripteurs  pour  une  somme  de  pltis 
de  250,000  francs,  vqus  n'en  trouverez  que 
149  ;  c'est  14  0/0  du  total,  et  la  moyenne  de 
la  souscription  de  ces  149  souscripteurs  n'est 
que  de  370,000  francs. 

En  France,  pour  le  chemin  de  Pari£  à 
Rouen,  combien  y  a-t-il  de  souscripteurs 
pour  une  somme  au-dessus  de  500,000  francs  ? 
Il  y  en  a  9  ;  de  401,000  à  500,000  francs,  il  y 
en  a  6  ;  de  301.000  à  400,000  francs,  il  y  en  a 
4  ;  do  102,000  à  300,000  francs,  il  y  en  a  14, 
et  de  101,000  à  200,000  francs,  il  y  en  a 
39  ;  vous  voyez  avec  quelle  rapidité  nous 
approchons  du  nombre  des  souscripteurs 
qui,  pour  la  totalité  des  travaux  de  l'An- 
gleterre, ont  donné  des  sommes  un  peu 
fortes.  Ne  disons  donc  plus  qu'il  y  a  une  dif- 
férence énorme  entre  la  nature  des  souscrip- 
tions anglaises  et  celles  que  nous  pouvons  es- 
pérer en  France.  Dans  notre  pays  l'esprit 
d'association  s'est  assez  développé,  a  déjà 
assez  d'activité  pour  que  vous  puissiez  espé- 
rer que  les  capitalistes  prendront  un  intérêt 
très  vif  à  l'exécution  de  ces  grands  travaux. 

Il  y  a  une  considération  importante  que 
vous  ne  devez  pas  perdre  de  'vue,  c'est  la  con- 
sidération des  fonds  étrangers.  Si  le  Qouver- 
nement  fait  les  chemins,  vous  ne  serez  pas 
aidé  par  un  seul  capitaliste  étranger  ;  si  oe 
sont  des  compagnies,  vous  pouvez  espérer  que 
les  fonds  de  nos  voisins  viendront  concourir 
à  l'amélioration  de  notre  sol  et  de  nos  voies 
de  communication,  pour  des  sommes  impor- 
tantes. Dans  la  souscription  pour  le  chemin 
de  Paris  au  Havre,  je  trouve  8  millions  de 
souscription  venant  de  l'étranger  ;  et  je 
trouve  dans  les  départements  en  dehors  des 
chemins  de  fer,  3  millions  ;  sur  la  ligne  du 
chemin  de  la  Vallée,  je  trouve  plus  de  4  mil- 
lions ;  pour  les  banquiers  de  Paris,  6  mil- 
lions, et  enfin,  de  négociants,  d'agents  de 
change,  de  rentiers  de  Faris,  cnacun  avec  sa 
signature,  des  engagements  pour  49  millions. 
Les  étrangers  entrent  dans  le  total  pour  une 
part  très  considérable  à  laquelle  il  faudrait 
renoncer,  si  vous  mainteniez  le  système,  que 
les  chemins  de  fer  doivent  être  exécutés  par 
le  Gouvernement. 

Il  y  a  une  compagnie  pour  le  chemin  de 
Paris  à  Tours,  ce  chemin  n'était  pas  proposé  ; 
il  ne  figure  cas  dans  l'exposé  des  motifs  ;  par 
conséquent  je  n'ai  pas  vérifié  les  registres 
de  souscriptions. 

Arrivons  au  chemin  de  Belgique  pour  le- 
quel on  dit  catégoriquement  qu  il  try  avait 
pas  de  souscriptions;  Messieurs,  il  y  en  a  une 
ouverte  à  Pans,  chez  notre  honorable  colîè- 

fe  M.  Fould,  et  qui  est  arrivée  à  40  millions, 
sa  tête,  comme  gérant,  comme  soumission- 
naires  principaux,  figurent  des  personnes 
honorables,  MM.  Blacque-Drouillard  et  Mau- 
rencq.  Peut-qn  dire^  dans  les  circonstancca 
actuelles,  avec  l'opinion  si  prononcée  du  Qou- 
vernement  contre  la  concession  du  chemin  d^ 
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BelgiqQft  à  une  oompagiiies  qne  oe  aoH  peu  de 

chœe  d'avQir  obtenu  40  millions  en  peu  de 
jours»  ioraqu^il  est  évident  que  les  souscrip- 
teurs  qui  veulent  avoir  un  placement  réel 
doivent  être  retenus  par  la  déclaration  for- 
melle du  Gouvernement  ?  Qui  oserait  soutenir 
que  le  jour  où  le  Gouvernement»  oédant  à 
Finfluenjoe  de  la  Chambre,  déclarera  que  ce 
chemin  sera  exécuté  par  une  compagnie,  la 
souBcriptioa  ne  serait  pas  totalement  rem- 
plie î 

Un  grand  capitaliste  étranger,  un  grand 
manufacturier»  M.  Cockerill,  a  été  cite  dans 
la  discussion.  M.  le  directeur  général  a  dé- 
claré qu'il  ne  l'avait  pas  vu  récemment. 

Puisque  "NL  le  directeur  général  l'a  dit  le 
lait  doit  Stre  vrai.  Mais  je  ne  crois  pas  que 
M.  le  ministoe  des  travaux  publics  fasse  la 
même  réponse» 

M.  llfaKi»(dii  l^orâ),  ministre  des  travaux 
publics,  O'eet  vrai;  je  Tai  vu. 


M«  Awrn^y  rappoi-ieur.  Eh  bien,  M.  Cocke- 
rill a  déposé  une  soumission  le  12  avril,  une 
aoumission  formellet»  acceptable  on  non  accep- 
table, je  ne  décide  rien  ;,  peut-être  y  a-t-il 
des  modifications  à  faire  ;  peut-être  en  de- 
raanderais-ie  si  elle  m'était  présentée  et  si 
j'avais  à  1  apprécier  comme  membre  de  la 
Chambre  ;  toujours  est-il  qu'il  y  a  une  sou- 
mission formelle. 

Le  fait  cependant  avait  été  nié  ;  M.  le  pré^ 
sident  du  conseil  avait  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
de  soumission  pour  le  chemin  de  Belgique. 
Puisque  le  fait  n'est  plus  nié  maintenant^  je 
ne  lirai  pas  cette  soumission  en  question 
dont  un  die  nos  eollègues  m'a  donné  eopie. 

M.  Cockerill  s'impose  deux  conditions  aux- 
quelles il  ne  demande  pas  mieux  que  de  sous- 
crire au  gré  du  ministère,  et  qui  doivent 
éloigner  toute  pensée  d'agiotage,  alors  même 
que  le  caractère  de  M.  Cockerill  ne  serait  pas 
une  garantie  suffisante  de  l'intention  la  plus 
prononcée  d'exécuter  le  chemin  de  fer  et  de 
l'exécuter  avec  tout  le  soin  possible.  Ces  eon- 
ditions,  les  voici  : 

En  cédant  à  la  préoccupation  très  juste, 
et  à  laquelle  j'applaudis,  qu'avaient  fait  naî- 
tre les  aeandales  de  la  Bourse,  les  scandales 
de  l'agiotage,  on  9r  cru  un  moment  que  toute 
soumissicm  était  une  spéculation  et  devait 
donner  lieu  à  un  agiotage  effréné.  Eh  bien, 
M.  Cockerill  a  pris  soin  de  rassurer  l'Admi- 
nistration. Il  lui  a  dit  :  «  Bi  vous  craignez 
qu|on  ne  veuille  faire  de  ma  soumission  un 
objet  d'agiotagOL  j'exécuterai  le  chemin  de 
fer  avec  des  fonds  tous  pris  à  l'étranger  ;  je 
ne  prendrai  paa  un  sou  en  France.  »  Cepen- 
dant, comme  le  <^emin  de  Belgique  est  un 
chemin  qui  doit  donner  des  produits  avanta- 
geux, il  a  ajouté  :  «  J'accorderai  aux  capi- 
talistes français  le  montant  de  la  souscrip- 
tion que  vous  voudrez  bien  m' assigner  ;  ce 
sera  le  quart»  la  moitié  ou  les  trois  quarts, 
mais  si  vous  craignes  tellement  l'agiotage  que 
vous  ne  vouliez  pas  laisser  exécuter  le  cLe- 
min  avec  des  fonds  français^  jo  le  fe«ai  tout 
entier  avec  des  fonds  étrangers  1  h 

S'agit-il  de  savoir  à  quel  point  est  arrivée 
maintenant  sa  souscription  ;  M.  Cockerill 
m'a  fait  savoir  avant-hier  qu'il  avait  déjà 
104  millions  de  souscriptions  conditiooaelles, 
dont  on  justifiera  au  besoin  ;  aiais  tcMt jours 


est-il  ç^  jo  suis  loin  de  prétendre  que  vous 
deviez  admettre  cette  soumission  sans  exa- 
men, sans  disGu&aioni  ie  voulais  seulement 
prouver,  contraiiement  a  l'assertion  de  M.  le 
président  du  conseil,  qu'il  existe  au  moins, 
deux  compagnies  pour  le  chemin  de  Belgi- 
que. 

Ce  chemin  de  Belgique,  qui  est  la  pierro 
d'achoppement»  examinons-le  en  facci,  et 
voyons  au  vrai  oe  qu'il  faut  en  penser. 

fiâtons-nous«  nous  dit-on,  faisons  lechemia 
de  Belgiaue,  ne  perdons  pas  de  temps;  si 
nous  perdons  un  instant»  tout  est  fini  \ 

Mais  estoe  que  la  Belgique  s'est  beaucoup 
préoccupée  de  ses  communications  avec  la 
France  1  La  Belgique  s'est  occupée  d'elle- 
même,  s'est  occupée  de  ses.  restions  inté- 
rieures, de  ce  qui  la  concernait,  et  non  pas 
de  ce  ^ui  concernait  un  paya  voisin.  Eh 
bien,  faisons  comme  elle,  imitons  la  Belgiquo 
en  ce  point,  occupons-nous  de  nos  intérêtSr 
de  nos  intérêts  les  plus  vifs,  et  ne  nous  pré- 
occupons pas  dé  ce  que  peut  faire  la  Bel- 
gique ;  vous  allez  voir  q^ue  là  on  nous  a  pré- 
senté des  difficultés  qui  s'évanouissent  lors- 
qu'on les  examine  de  fronts 

Je  disais  que  la  Belgique  n'avait  pas  beau- 
coup songé  à  ses  communications  avec  la 
France.  En  effet,  il  n'y  a  rien  de  commencé 
dans  la  direction  de  Gand  et  de  Bruxelles 
à  notre  frontière. 

A  entendre  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans, 
le  sens  du  Gouvernement,  on  aurait  pu  croire 
que  de  notre  frontière  on  allait  toucher  de 
la  main  les  chemins  belges.  Eh  bien,  on  n'y 
a  pas  encore  travaillé.  On  fait  un  chemin 
d'Ostende  à  Bruxelles  et  de  Bruxelles  à 
Liège  ;  les  autres  n'ont  pas  été  faits.  Oin  a. 
présenté  conune  fait  un  chemin  qui  doit  aller 
de  Bruxelles  à  Aix-la-Chspelle,  et  cependant 
il  n'y  a  presque  rien  d'exécuté  ;  je  men  suia 
informé  ;  et  c'est  si  vrai,  que  les  inkgénieurs 
belges  étaient  encore,  il  y  a  peu  de  temps, 
dans  la  forêt  d'Aix-la-Chapelle  à  chercher 
la  direction  dans  laquelle  passerait  le  tunnel. 
Il  n  y  a  donc  pas  de  chemin  avancé»  il  n'y  a 
pas  même  de  projet  arrêtée 

Hâtons-nous  cependant  de  faire  le  c^mizt 
de  Belgique,  car  je  demande  qu'on  fasse  les 
chemins  de  fer  le  plus  promptemeat  possible  ; 
mais  qu'on  ne  vienne  pas  nous  -prèét^t  Tur- 
genoe,  lorsque  les  Belges  n'aut  rien  fait,  dans 
les  directions  de  Gand  et  de  Bruxelles  à  la 
France. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies  vous  a. 
dit  que  l'an  dernier  il  avait  abaadoniié  W 
idées  qui  le  maîtrisaient,  qu'il  professe  en- 
core cette  année,  afin  é»  se  coiif ormer  à  l'iipi- 
nion  présumée  de  la  Chambse.  Il  eroj^aii  Fan 
dernier,  avant  de  préeeiàter  la  loi,  que  le 
GkmverneiDent  ne  devait  laisser  faire  ns  ohe- 
mins  que  par  d^ee  oompagniea  ;  et  il  lui  pa- 
raissait tellement  urgeat  de  faire  les  dtemina 
de  fer,  que  contre  ses  principes,  eo»tie  se» 
convictions,  il  avait  proposé  de  faire  faiio 
le  chemin  de  Belgique  par  une  eonspagnie. 

Mais  il  a  été  articulé  ici,  par  l'honoralkle' 
M.  Berryer,  un  fait  très  grave  sur  lequel  iî 
semble  qu'il  est  nécessaire  que  le  Gouverne- 
ment s'explique.  Est-il  vrai  que  le  Goui^vr- 
nement  a  eu  la  pensée  de  doter  le  pays  do 
chemins  de  fer  avec  une  telle  vivacité,  qu'if 
ait  abandonné  toutes  ses  ooavictiona,  eè  oana 
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oe  cas,  commont  ae  fait-il  qu'il  n'ait  pas  fût 
disporaitre  la  seule  difficulté,  f oa»  le  dire, 
qui  rannés  cfernière  a  empêché  de  eoncédor 
le  ebemtn  de  la  Belgique  à  M,  Gockexill? 
Cette  difficulté,  c'était  la  subi/«ntion;  tout 
le  monde  ae  rappellera  que  c'était  parce  que 
le  Gouvernemeut  proposait  de  donner  20  mil- 
lions à  M.  Cockerill,  que-  la  Chambre  rejeta 
le  chemin.  Eh  bien»  arant  la  fin  de  la.  dia- 
cusfiion,.  M.  CockeriH  présenta  au  mimatàre 
une  déclaration  telle  que,  avec-  une  modifi- 
cation du  tarif,  il  oonaentait  à  renenœs  aux 
âO  millions  Or,  cette  modificati<m  n'a  pas 
été  communiquée  à  la  Chambre.  Je  demande 
d'après  cela  s'il  est  bien  vrai  que  l'année 
dernière  le  Gouverneme&t  ait  voulu  à  tout 
priic,  même  contre  ses  eonvictioDa,  dobUK  la 
Frv^oâ  d'un  chemin  de  fer  1 

On  noua  a  dit  eue  si  nous  ne  faisioata  pas 
promptement  le  ebemin  d^  Belgique»  la  Bel- 
gique se  déff enterait/ 

Se  dégoûterait-1  et  de  quoi  1  Comment,  la 
Belgique  se  dégo4iierait?  Est-ce  noua  qui 
sommes  un  allié  incommode  pour  la  Belgi- 
que ?  Comment  !  elle  est  envahie  par  les  Hol^ 
landais,  et  ausaitôè  une  armée  française  vient 
à  son  secours  ;  une  de  ses  villes  est  dans  lès 
maina  de  ses  ennemis,  et  nous  f  aâsc»s  le  siège 
de  la  citad^ler  et  noiss  n«Ria  en  empap&ns 
pour  la  restituer  à  la  Belgique  !  Dee  bûche- 
rons hollandais  paraissent  dans  une  foTê% 
et  M.  le  ministre  cte  la  guerre  die  Fvanee  nous 
a  déclaré  qu'il  n'a  pas  dorn»  pendant  tGfute 
une  nuit  en  entendant  le  bruit  des  bûcherons; 
et  la  Belgique  se  dégeûterait  âe  ntns  7  (Bïres 
d'as  sent  i7iient .  ) 

Il  y  a  des  personnes  en  «France  qui  se  ser- 
viraient avec  plus  de  raison  de  l'expression 
de  M.  le  comte  Mole,  en  l'appliquant  à  fa 
Belgique.  Que  fait-elle  pour  nous  l'a  Belgique  1 
A-t-elle  essayé  de  mettre  un  terme  à  cette  fa- 
brique de  oontrefa^n  qui,,  à  Bruxellea^  ophve 
Ija  ruine  de  tout  notre  commerce  de  libra&ie  ? 
Quelle  est  l'a  concession  qu'elle  nous  a  faite  ? 
Le  ministère,  dans  des  vues  auxqueUea  i' ap- 
plaudis, a  cherché  à  établir  un  contrat  entre 
toutes  les  nations  de  l'Europe  pour  que  cet 
inqualifiable  brigandage  cessât  d'exister.  Je 
n'ai  paa  entendu  dire  que  la  Belgique  se 
montrât  très  empressée  à  entrer  dana  cette 
coalition  honorable,  dans  cette  coalition  lit- 
téraire et  scientifîciuô  que  toutes  les  nations 
de  l'Europe  paraissent  disposées  à  former 
contre  de  véritables  forbanta  L'Angleterre^ 
a  cet  égard,  s'est  montrée  très  libérale  ;  mais, 
ciu&nt  k  la  Belgique,  elle  continue  son  sys- 
tème d  exploitation,  au  détriment  de  notre 
commerce,  de  aotue  librairie  ;  et  d'ior  à  peu 
de  temps,  pour  peu  que  Ites  choses  continuent 
sur  ce  pied,  vous  vempes  toute  notre  librairie 
empiétement  ruinée.  (Nombreuteê  tnargues 
d'asêenttment^)' 

La  Belgique  se  dégoûtera,  si  nous  ne  lui 
faiflons  pae  un  diemin  de  fer  !  Quel  est  donc 
son  intérêt? 

î  -^5^^*^^^*^  Mais  si  nous  le  prenons  comme 
le  Gmiverneroent  avait  voulu  Tenvisager, 
sous  un  point  de  vue  restreint,  le  tranait.  est 
M.ns  importance  et  la  Belgique  ne  se  dégoû- 
tera pas  pour  œl^.  Si  vous  Ténvisagea  sous 
le  rapport  cte  l'inftienoe  qu'il  exercera  sur 
les  ports  de  mer,  voua  ne  devez  pas  le  favo- 
naer  ;  car  ce  sera  tout  au  profit  de  la  viJJe 
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d'Anvers»  et  par  c&ns^uant  au  détriiaent  de 
nos  porta  da*  la  Maac]M>.  aiL  dH^idnant  eu 
Havre,  ds  Bunkexque^  de  Calais  et  de  Bcn»- 
logna.  Si  doncy  c'est  dana  la  vue  de.favoffi«ir 
ce  transit  que  vous  fraffirmfcoB  W  chemia  d».  fer 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  je  dis 
que  la  Chambre  ne  doit  pas^  s'associer  à  vce 
vuea 

Lôfr  voyoff&urs  ?  Eh  !  mon  Dieu,  quand  i& 
auront  élépassé  la  fvonrtârt  belges  je  serais 
étevné  que*  le  Gouvernement  belse  leur  portât 
une  telle  tendresse,  une  teil©  soilicitudé,  qu'il 
se  f aehât^  contre  nous,  sr  nouff  ne  Bot  faisions 
pa»  voyager  jusqu'à  Paris  sur  un  chemin  cfe 
fer.  Bs  noua  abandonneront  !  et  oi  iront-ife 
donc?  peut-être  au  lieu  de  venir  entendre 
rOpér»  de  Paris,  ils  iront  à  l'Opéra  db  Co- 
logne. (Eires  et  bruits.)  Je  ne  crois  paa  que 
noue  a^ena  rien  de-  pareil  à  redouter. 

Messieurs,  exaipinez  la  question,  examiness- 
la  SKH»  toutes  ses  faces  ;  examines^  quel  eat 
rintérét  que  la  Belgique  peut  avoir  a  oe  que 
voBS  eaiécutiee  tout  de  suite  le  chemin  dfe  fer 
de  Paris  à  la  fronrtière  belge,  et  voue  wrrez 
que  eet  intérêt  est  très  minime  pour  elle.  Et 
«la  est  si  vrai  que,  quaitd  on  qjcrestîonne  Tes 
Belges  eur  Firaportanoe  db  ce  chemin,  ils 
vq»  réffondent  qu^îs  ne  la  comp^rennent  pae. 

Depuis  que  la  question  est  en  discussion, 
nous  avons  voulii'  savoir,  puisque  Te  Gouver- 
nement ne  s'expliquait  pas  avec  plus  de 
clarté,  ce  qu'il  y  avait  au  fond  de  la  ques- 
tion, et  eeux  d'entre  nous  qui  ont  des  rela- 
tions avec  la  Belgique-  ont  écrit  dans  œ  pays 
ptmx  eonnaitpe  l'opinion  des  Belges  eux- 
mêmes.  La  réponse  a  été  à  peu  près  unanime  ; 
on  a  dit  qu'on  ne  savait  pas  oii  était  la  ques^ 
tw>n  intéressante  qui  se  trouvait  au  fond 
d'une  proposition  que  le  Gouvernement  fai- 
sait si  grosse  d'importance  ;  qu'on  ferait  bien 
davoir  un  chemin  de  la  frontière  belge  à 
Flans,  mais  que  oe  n'était  pas  là  un  dbjet 
qui  les  intéressât  à  tel  point  qu'ils  se  brouil- 
lassent avec  nou«,  si  nous  ne  l'exécutions  pas^ 

Au  surplus,  quand  il  serait  vrai  que  la  Bel- 
gique pût  se  dégoûter  de  son  allxaaoe  avec 
la  France,  dans  le  cas  où  nous  ne  ferioea  pas 
Je  chemin  de  fer,  nous  pouvons  répondre  que 
noua  ne  voulons  pas  la  priver  de  oe  chemin 
de  fer.  Est-ce  qu'un  chemin  de  fer  exécuté 
par  une  compagnerie  ne  portera  pas  les  voya- 
geurs, comme  s'il  était  exécuté  par  le  Gou- 
vernement? Est<»  qu'un  chemin  de  fer  exé* 
cuté  par  une  compagnie  ne  portera  pas  les 
marchandises  comme  s'il  était  esécuté  par 
le  Gouvernement  î  Toutes  le»  propriétés  dU 
chemin  de  fer  exécuté  par  le  Gouvernenient 
sont  apphoablee  au  ch»min  exécuté  pav  I^ 
compagnies  M »pro6a^i6«  é  gaueheL  et  par 
conséquent  la  Belgique  ne  se  dégoûtera  pas, 
pour  revenir  encore  une  lois  sur  cette  ex- 
pression, puisque  la  Commission  propose  de 
faire  exécuter  le  ehemm  de  fer  :  seulOTent 
elle  ne  croit  pae  que  le  Gouvernement  doive 

Itrf  "f*''l  "^"^^  li  f  »  des  cwmpagnies  qui  se 
présentent,  et  j  espère  avoir  prouvé  qu'il  y 
eu  a* 

En  résumé,  Mesaieura,  )a  Commission  a 
reculé  surtout:  devant  dee  considérations 
UJiancières  :  elle  n-'a  pae  trouvé  que  les  voies 
^  moyens  proposés  par  le  Gouvemement 
fiwsent  en  rap^port  avec  l'immensité  des  nro^ 
jete  qui  étaieat  présentés  ;  elle  n'a  pas  trouvé 
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mandées  ;  je  viens  de  vous  dire  quelle  serait 
la  part  de  chaque  année  dans  ces  dépenses. 
Déjà  elles  sont  assurées  pour  1838  et  1839  ;  les 
mêlées  réserves  suffiront  indubitablement 
pour  les  exercices  suivants,  lorsque  nous 
viendrons  les  réclamer;  mais  en  tout  cas, 
nous  saurons  alors  quel  est  Tétat  du  Trésor» 
et  si  un  moyen  extraordinaire  doit  être  em- 
ployé. 

Mais,  dit-on,  vous  voulez  aller  plus  loin  ; 
vous  aui^  à  terminer  ces  lignes  que  vous  ne 
faites  qu'amorcer,  suivant  l^expression  gui  a 
été  plusieurs  fois  employée  dans  cette  discus. 
sien.  Mais,  Messieurs,  en  terminant  les  qua- 
tre lignes  qui  avaient  été  présentées,  la  dé- 
pense se  fût  élevée  à  375  millions  répartis, 
non  plus  sur  six  ou  sept  années  seulement: 
et  en  vérité  je  ne  comprends  pas  que  quand 
il  n'était  pas  question  de  cet  achèvement  des 
lignes,  il  fût  nécessaire  pour  le  Gouverne- 
ment dans  son  projet  de  traiter  des  voies  et 
moyens  de  cet  achèvement.  La  question  finan. 
eière  n'est  donc  rien.  Les  ressources  existan- 
tes suffisent.  On  les  trouvera  dans  les  réser- 
ves de  l'amortissement,  dans  les  excédents  do 
recettefs,  résultat  de  la  prospérité  toujours 
croissante  du  pays.  La  question  financière 
doit  être  écarta.  Je  crois  avoir  repoussé  les 
deux  premières  objections. 

M.  Eie  Peletler  d'Anlnay.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Martin  (du  Nord|,  ministre  deè  travaux 
publiée.  Nous  avons  a  examiner  quel  sys- 
tème doit  être  adopté  pour  l'exécution  de 
ces  grandes  lignes  de  communication. 

Le  système  de  la  Commission  et  le  système 
du  Gouvernement,  vous  le  savez,  ne  diffèrent 
pas  sur  tous  les  points. 

Que  veut  en  effet  le  Gouvernement?  Il  vous 
l'a  dit  :  il  ne  repousse  pas  les  compagnies, 
il  les  adopte,  il  veut  les  protéger;  il  veut 
encourager  les  capitalistes  à  entrer  dans  cet 
esprit  d  association  qui  a  fait  des  merveilles 
ailleurs  et  qui  fera  des  merveilles  chez  nous, 
j'en  suis  convaincu. 

Aussi,  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  la 
discussion,  soit  ici  soit  dans  le  sein  de  la 
Commission,  nous  n'avons  jamais  dit  qu'il 
ne  fallût  pas  recourir  aux  compagnies  ;  seu- 
lement nous  vous  avons  déclaré  qujs  chaque 
fois  que  nous  aurions  des  travaux  à  vous 
proposer,  le  Gouvernement  viendrait  tou- 
jours vous  dire  qu'elle  est  la  portion  de  cet? 
travaux  qui  lui  paraîtrait  devoir  être  aJi>an- 
donnée  aux  compagnies,  et  quelle  est  la  part 
qu'il  se  réserverait.  Voilà  le  système  du  Gou- 
vernement. 

Que  veut,  au  contraire,  la  Commission  1 
La  Chambre  me  permettra  un  mot  de  ré- 
ponse sur  ce  point.  La  Commission  veut 
qu'il  y  ait  ce  concours  qu'elle  reconnaît  utile 
des  efforts  du  Gouvernement  et  des  efforts  de 
l'industrie;  seulement,  suivant  elle,  la  grande 
industrie  sérail  telle  que  les  compagnies,  sol- 
vables  bien  entendu,  c'est  la  pensée  de  la 
Conmiission  comme  la  nôtre,  seraient  tou- 
jours préférées  et  devraient  toujours  avoir 
tous  les  travaux  qu'elles  demanderaient. 
Quant  à  la  part  du  Gouvernement,  elle  se 
composerait  des  parties  du  territoire  dans 
le8(}uelles  des  travaux  seraient  jugés  utiles, 
mais  où  les  compagnies  ne  se  présenteraient 
pas. 


£h  bien,  je  ne  saurais  adopter  ce  partage. 
On  vous  a  parlé,  non  sans  quelque  raison, 
de  l'abaissement  dans  lequel  on  placerait  le 
Gouvernement  avec  un.  pareil  système.  On 
vous  a  dit  qu'il  serait  étrange  au  moins  que, 
lorsçiu'un  travail  pourrait  avoir  une  grande 
utilité,  inspirer  au  pays  une  juste  recon- 
naissance, il  fût  défendu  au  Gk>uvernement 
d'y  prêter  la  main,  et  qu'il  lui  fût  permia 
seulement  de  s'occuper  des  travaux  ooscurs, 
coûteux,  difficiles,  d'un  intérêt  peu  étendu 
et  de  peu  d'honneur  pour  l'Administration. 

Voila  là  pari  à  laquelle  on  voudrait  res- 
treindre le  Gouvernement.  (Réclamation,) 

Bavez-vous  quelle  est  la  conséquence  for- 
cée du  systèmo~tle  la  Commission  ?  C'est  gue 
les  compagnies  feraient  toujours  exclusive- 
ment leur  choix,  c'est  qu'elles  imposeraient 
au  Gouvernement  les  parties  qui  ne  leur 
conviendraient  pajs  ;  c'est  que  le  Gouverne- 
ment ne  pourrait  exercer  cette  espèce  de  pa- 
tronage qui  lui  appartient  ;  c'est  c|ue  le  Gou- 
vernement, comme  on  vous  l'a  dit  avec  rai- 
son, serait  à  la  remorque  des  compagnies. 
( Rumeur B  diverses,)  . 

Oui,  Messieurs,  la  conséquence  dernière 
de  ce  sjrstème,  c'est  qu'il  y  a  une  ligne  plus 
ou  moins  importante,  un  travail  entière- 
ment difficile  a  faire,  un  travail  coûteux.  La 
compagnie,  qui  sait  qu'il  dépend  d'elle  de  le 
rejeter  sur  le  Gouvernement,  pourra  se  char- 
ger de  la  partie  la  plus  avantageuse,  et  lais- 
ser au  Gouvernement  le  soin  de  compléter  la 
ligne  qu'elle  n'aura  pas  voulu  terminer,  ou 
s'arrêter  à  ce  point,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
reste  au  Gouvernement  qu'à  se  soumettre  à 
la  volonté  ou  au  caprice  de  la  compagnie,  et 
à  terminer  le  travail  qu'elle  n'aura  pas  voulu 
achever. 

£h  bien,  je  déclare  que  s'il  en  est  ainsi,  le 
Gouvernement  n'a  plus  çiu'un  rôle,  je  ne  dis 
pas  mesquin,  mais  misérable  (Murmures 
aux  extrémités),  qui,  dans  l'intérêt  du  pays, 
ne  peut  pas  être  accepté. 

M.  Arago,  rapporteur.  Le  Gouvernement 
n'acceptera  pas  la  soumission. 

M.  llartin  (du  '^OTd)^,ministre  des  travaux 
jiuhlics.  On  dit  que  je  n'accepterai  pas  la 
soumission  ;  mais  remarquez  donc  que  lefi 
compagnies  s'entendront,  et  qu'il  pourra 
arriver  ainsi  que  le  Gouvernement  ait  la 
main  forcée. 

Mais  examinons  plus  au  fond  le  système 
du  Gouvernement  et  le  système  de  la  Com- 
mission. 

Les  compagnies,  dit-on,  doivent  être  ad- 
mises. Oui,  les  compagnies  doivent  être  ad- 
mises, et  je  n'éprouve  aucun  embarras  à 
venir  plaider  la  cause  des  compagnies.  Mais, 
jusqu'ici,  ccHument  les  compagnies  se  sont- 
elles  montrées  ?  quels  travaux  ontelles  en- 
trepris, et  surtout  quels  travaux  importants 
ontelles  exécutés  1 

En  effet,  ce  n'est  pas  tout  que  de  venir  dire 
que  les  compagnies  peuvent  faire  de  grands 
travaux,  il  faut  encore  prouver  qu'elles  en 
ont  fait.  Or,  nous  avons  porté  nos  regards 
autour  de  nous,  dans  notre  pays,  et  nous 
avons  été  étonnés  que  les  compagnies  n'aient 
encore  rien  fait  de  grand  chez  nous.  Dans 
d'autres  pa^s,  il  s'en  est  fait  \  mais  là  l'es- 
prit d'sssociation  existe  depuis  longtemps  ; 
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et  pottvocuhiKMS  élre  que  Mcoe  ^e  éajan  les 
p49B  vokiiui  il  B'eat  fait  ae  gnads  travaux 
pjir  Ses  isonupagniei,  nom  pouTons  eu  espérer 
de  seoaBlafaytes  cfaes  nous  où  Teaprit  d^asso- 
cdaibioo  eâfc  à  «a  iMitHRw>TifiB  ? 
Beimaïqiwz  qu'an  Aitgleterva,  et  c^eet  l'An- 


AtpuMB  lonstenpBL  H  y  a  iireduii 
réfluitatfi.  SLaift  pourquoi  i  pAroe  que  les  An- 
glais a'ea  fuSoÈt  pas  it  ieur  premier  essai, 
parce  -qu'il  y  -a  longtemps  que  Tesprît  ^'as- 
soeiaticm  sVàet  «Lévdnppë  cbez  eux.  L'expé- 
rienee  leur  a  coûté  dher  ;  n'aikms  pae.  nous, 
faire  précipitamment  ee  qui,  en  Angleterre^ 
a  été  le  résultat  d'une  kNugue  expénenee  et 
de  ooûieux  efisaia. 

Per<mettez-mûi,  non  seulement  de  rappeler 
oe  £Eiit  que  je  ne  sache  pas  que  les  oompa- 

§nies  aient  jéalisé  en  France  des  td:a>iraux 
'une  importance  plus  considérable  que  10, 
12,  ou  14  million^  et  pernietteMnai  enooire 
de  vous  rappeler  oe  que  je  vous  disais  la 
première  £ch8  que  j'ai  eu  l'honneur  de  parler 
die  vaut  vous  dans  cette  discussion,  et  de^ 
voue  citer  de  nouveau  les  chiffres  que  J'ai 
apportés  ce  jour  à  cette  tabune.  Ces  chinres 
sont  importiânts  ;  et,  je  le  répète^  (]^uand  j'ai 
émis  xoa  pensée  sur  les  compagnies,  je  l'ari 
fait  Qomme  je  le  fais  aujourdïui,  a»vec  un 
esprit  de  sagesse  et  de  réserve  qui  doit  gui  - 
der  toutes  les  démarches,  toutes  les  paroles 
du  Gouvernement. 

J'avais  dit,  lorsque  pour  la  première  fois 
J'avais  pris  la  parole,  que  les  concessions  (je 
ne  parlais  aue  des  cnemins  de  fer),  que  les 
concessions  iaites  avant  et  pendant  1837  s'é- 
levaient à  une  somme  de  j^ô  millions  ;  que, 
dans  cette  session,  voub  aviez  concédé  le  che- 
min de  Bâle  à  Strasbourg,  estimé  à  40  mil- 
lions; que,  très  probablement,  nous  aurions 
à  vous  présenter,  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion, six  chemins  de  moindre  importance, 
mais  dont  la  dépense  s'élève  en  totalité  à 
31  millions.  ; 

Voilà  donc  que  cette  année  déjà  l'industrie 
particulière  aura  à  exécuter  des  trwranz 
pour  une  somme  de  126  millions. 

Mais  voyons  quels  seraient  les  résultats  du 
projet^  de  loi  tel  que  nous  consentirions 
a  le  voir  modiûé.  Aux  126  millions  dont  on  a 
paa*lé,  il  faudrait  ajouter  le  chemin  de  Pa- 
ris à  Orléans,  évalué  à  90  millions,  et  le  che- 
min de  Paris  à  Rouen  comme  première  par- 
tie du  chemin  du  Havre,  (ju'ii  faudrait  ter- 
miner aussi,  évalué  à  38  mitliof». 

Je  répondrai  ici  en  passant  à  l'objection 
<Iui  nous  a  été  faite  que  nous  serions  dis- 
posés à  concéder  un  <dîemin  de  75  millions, 
lorsque  nous  nous  refusons  à  la  ooncession 
du  chemin  de  Belgique,  parce  qu^il  coûtera 
80  millions.  Le  Gkmvemement  n'a  voulu  exé- 
cuter d'abord  que  la  première  partie  de  Pa- 
ris à  Rouen,  qui  coûtera  32  millions,  sauf  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assu- 
rer que  le  chemin  sera  continue  ultérieure- 
ment jusqu'au  Havre. 

Ainsi,  âO  millions  pour  le  chemin  dX)r- 
léaas,  t2  millions  pour  la  première  partie  du 
idiemin  du  Havre,  et  cuis  32  millions  pour 
rembranehement  d'Amiens  à  Boulogne  :  car 
une  coimagnie  s'est  montrée  disposée  a  en- 
treprendre cet  embrancliement  :  voilà  une 
souHne  de  84  millions  à  conoéder  dès  à  pré- 


sent encore.  Oda  peut  aller  plus  loin  en- 
core: car  il  est  probable  que  des  tsavsuz 
d^emDranchejnent  -pourront  aussi  Mre  pro- 
posés. Ainsi,  un  embranchement  a  été  conçu 
ipm  quelques  personnes  pour  desservir  la 
ligne  iia  Basnt-Quentin.  Mais  si^  on  se  con- 
tente des  trots  chemins  dont  je  viens  de  par- 
1er,  s'élevant  à  M  nrillions,  il  est  eertaîn  que 
voilà,  pour  la  session  actuelle,  une  somme  de 
travaux  évalués  à  210  millions  concédés  aux 

_     • 

compagnies. 

En  bien,  ma  conviction  est  gue  leur  ac- 
corder encore  le  chemin  -de  Belgique,  évalué, 
veuillez  vous  le  rappeler,  à  80  mimons^  ce 
serait  aller  au  delà  de  leur  puissance. 

On  TOUS  a  parlé,  Messieurs,  des  souscrip- 
tions qui  avaient  été  reçues,  mais  votre  ho- 
norable rapporteur  et  ies^  memlbres  de  U 
Commission  savent  trop  bien  oomment  les 


dence  au  <^kravemement  à  s'en  rapporter  a 
ces  souècriptions  pour  abandonner  h  l'in- 
dustrie particulière,  telle  qu'elle  est  qtn- 
nisée  en  France,  à  la  fois  pour  pHxs  de 
300  miliions  de  travaux. 

Il  est  bien  facile  de  dire  à  cette  tribune  : 
les  souscriptions  sont  là,  l'argent  sxiivra. 

Non,  Messieurs»  nous  ne  pouvooa  pas  en* 
trer  dans  ceFte  voie,  ce  serait  attirer  «ax  U 
Gouvernement  une  trop  grande  responsabi- 
lité ;  car  si  un  désastre  en  était  la  coos^ 
qnenoe^  que  >de  reprociies  dans  œtte  Cl 
et  ailleurs,  contre  le  GoonrerneneBi  ^oi 
rait  aottSeri  qu'on  entrât  dans  oei 
qui  n'aurait  pas  eu  plus  de  réserue,  qui  s'au- 
rait pras  mieux  examiné  quelle  pouvait  étie 
la  puissance  des  capitaliÂbes,  de  l'indlsstrtf 
privée,  et  qui  aurait  aosené  par  nmwéqment 
une  catastrophe. 

Point  d'illusions,  MessîeuiB.  On  a  en  rai- 
son, et  à  eet  égard  je  ne  joins  à  la  Coamw* 
eion,  de  ne  pas  laisser  les  ooaipa|pniea  daas 
ces  espérances  exagérées  qu'on  a^it  fait  naî- 
tre, de  ne  pas  leur  laisser  croire  qm  tou- 
jours, quand  on  fait  un  dMmin  de  îér,  il 
y  a  des  bénéfices  énonnes  pour  les  onlueprf^ 
nenrs  à  attendre  de  ees  chemina.  Mais  Mom 
disons  que  si  les  choses  sont  auasi  douteuses, 
que  si,  oonune  l'a  dit  l'honorable  rappaateur, 
le  chemin  d'Angleterre  qui  rapporte  le  plus 
parce  qu'il  est  placé  au  milieu  de  la  p^»- 
duction  la  plus  considérable  ne  rapporte  qw 
9  à  10  0/0,  que  s'il  j  a  foeaueoup  «"laeDiuis 
daa»  ces  opératiom,  disona  qae  par  vumd 
queat  les  compagnies  doivent  ètie  réaerréei 
avant  d'entrer  dans  cette  voie,  et  q«e  le  Goo- 
AvrnesDent,  lui  aussi,  doit  examiner  arec 
beaucoup  de  soin,  avant  de  penaettre  qu'el- 
les s'y  engagent. 

Cependant  gue  vous  a^t-on  dit  à  cette  tri- 
bune? On  a  dit  :  Le  Gouvernement  préeeule 
quatre  chemins  ;  ces  quatre  chemine  eom- 
portent  une  dépense  de  160  millions.  Il  y  a 
un  chemin  pour  lequel  il  ne  se  présente  pas 
de  compagnies  ;  mais  il  en  reste  tioie  mi. 
easembie,  comportent  une  dépense  de  pha 
de  140  millions,  et  pour  les^uelles^  nous  pen- 
sons qu'il  y  a  des  compagnies  sérievsea  Des 
souscriptions  ont  été  remises  ;  abandoniMi 
ees  cAiemins  à  l'industrie  privée.  'Eh  bien.  Je 
dis  qu'il  y  aurait  là  une  responsabilité 
qu'aucun  gouvernement  n'oserait  prendra 
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Il  est  impossible  à  TinduBtrie  prrrés  qui  est 
à,  «on  début,  qui  n'a  encore  eireeu^  que  des 
op^aiioas  oe  10  à  12  millions»  d'aiiar  entre- 
prendre des  opérations  aiMsi  énormes  que 
oeiie  du  diemin  de  Belgique. 

Je  parie  du  <^min  de  Be^ique;  pour- 
quoi t  Le  'vmci.  Le  cberain  de  Belgique  oom- 
porte  une  dépense  de  80  millions  ;  or,  je  dé- 
clare que  j'aimerais  beaucoup  mieux  dix  opé- 
rations de  10  milliou  efaacone  qu'une  opéra- 
tion unique  de  ao  miliioiiB,  parœ  que  je  con- 
fie qu'on  puisss  prévoir  k»  dianoes  et  ter- 
miner promplement  une  opération  de  10  mil- 
lions ;  mais  je  conçois  aussi  toutes  les  inœr- 
tiiudes,  tous  lee  embarras  qui  seront  le  ré^ 
«ultat  d'une  «aération  de  80  millions  qui  dût 
ee  protkmger  pendant  un  grand  nombre  d'an- 


Lsa  Bouseriptions  I  eaTefe-vous  la  pensée 
des  souscripteurs  t  £h  !  tous  ne  Tignores  pas, 
iee  neuf  dixièmes  des  souscripteurs  n'ont  pas 
la  i>ensée  de  conserver  leurs  actions  en  porte- 
feuille et  d'attendre  six  ou  s^t  années  pour 
tottcter  les  nrpe&us  du  cbemin  ;  leur  pensée 
est  de  profiter  du  moment  où  les  actions 
pourront  monter  pour  les  vendre  et  réaliser 
de  grands  bénéfices. 

M«  Berryer.  Le  capital  sera  fait. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministi^  des  travaux 
publicn.  Votre  savez  très  bien  aue  le  capital 
n'eet  fait  qu'à  des  époques  plus  ou  moins 
éloignées  ;  vous  savez  très  bien  qu'on  ne  de- 
mande pas  que  les  souscripteurs  réalisent 
tout  de  suite  les  fonds  mais  quand  même 
cela  serait,  estK»  que  vous  ne  savez  pas  qu'il 
y  aurait  alors  une  perturbation?  Je  le  dis 
donc  avec  confiance,  parce  que  c'est  mon 
intime  conviction  ;  il  n'est  pas  possible  que 
le  Gouvernement,  sachant  quelle  est  sa  res- 
ponsabilité à  l'égard  des  opérations  qu'il 
protège  et  de  celles  qu'il  propose,  aille,  avec 
le  développement  naissant  de  l'industrie 
privée,  proposer  aux  Chambres  des  projets 
àe  loi  qui  auraient  pour  objet  de  mettre 
^ans  les  mains  des  compagnies  des  entre- 
prises aussi  considérables.  Nous  avons  fait, 
dans  le  dernier  état  des  choses,  relativement 
aux  oompagniei^,  tout  se  que  nous  pouvions 
faire. 

Les  chemins  de  Rouen  et  d'Orléans  ont  été 
considérés  par  nous  comme  pouvant  %tr^ 
abandonnés  à  l'intérêt  particulier.  Pour- 
quoi t  c'est  que  l'un  ne  comporte  qu'une  dé- 
pense de  90  millione,  et  l'autre  une  dépense 
de  32  millions.  £fa  bien,  j'ai  dit.  à  cet  égard, 
M.  le  président  du  conseil  a  dit  également 
la  pensée  sincère  et  positive  du  ministère. 

La  pensée  du  ministère  est  celle-ci  :  si  le 
chemin  de  Belgique  qu'il  n'est  pas  possible 
de  concéder  aux  compagnies  sans  imprur 
dence,  si  le  chemin  de  Marseille  que  nous 
devons  nécessairement  conserver  sont  attri- 
bués au  Gouvernement  ;  alors  franchement, 
loyalement^  nous  déclarons  à  la  Chambre 
que  nous  examinerons  les  propositions  oui 
seront  faites  pour  les  deux  autres,  par  les 
compagnies,  qu'aussitôt  nous  procéderons  à 
toutes  les  parties  de  l'instrumon  qui  sera 
nécessaire,  et  que  des  projets  seront  présen- 
tés à  la  Chambre  dans  la  session  actuelle. 
(Bfuitê  divers.) 

Avant  de  passer  à  un  autre  point  de  la  dis- 


cussion, j'ai  bcBoin  encoie  de  rassurer  les 
compagnies  «ar  une  sorte  d'inquiétude  que, 
d'après  certaines  observations  sorties  de  cette 
tribune,  je  pui£  penser  qu'îles  ont  conçue. 

Ainsi  M.  le  ministre  des  finances  et  moi 
nous  avons  dit  que  les  intérêts  des  oompagnies 
fixaient  tell^nent  notre  attention,  que  nous 
pensions  qu'il  n'était  pas  possible  que,  sen% 
des  précautions  extrêmes,  les  compagnies  évi- 
tassent les  désastres  dont  je  j^arlais  tout  à 
l'heure. 

On  a  parlé  d'un  banquier  qui  devrait  inter- 
venir à  côté  de  la  compagnie  pour  soutenir 
ses  opérations.  On  a  mal  compris  notre  pen- 

Noua  ne  prétendions  pas  qu'il  n'^r  eût  pas 
d'autres  moyens  pour  les  compagnies  de  se 
garantir  des  désastres  auxquels  nous  faisions 
allusion. 

Ainsii  je  reconnais  avec  les  précédents  ora- 
teurs qu'il  n'y  a  rien  de  plus  moral,  de  plus 
rassurant  que  les  souscriptions  émanant  des 
propriétaires  des  terrains  qui  doivent  être 
traversés  par  les  chemins  de  fer.  Oui,  là  se 
trouva  la  preuve  d'un  véritable  intérêt  gé- 
néral, une  consécration  véritable  et  vraiment 
morale  à  laquelle  le  Gouvernement  applaudit 
de  grand  cœur. 

Mais,  cependant,  cela  n'exclut  pas  les  pré- 
cautions qu'il  faut  prendre  dans  l'intérêt  de 
ces  mêmes  souscripteurs,  et,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  la  précaution  la  plus  utile  con- 
siste à  se  prémunir  contre  le  aécouragement, 
la  timidité,  les  mouvements  désordonnés.  De 
même  que  l'action  des  banquiers  peut  parer 
à  ces  inconvénients,  un  fonds  d'amortissement 
bien  entendu  peut  opérer  les  mêmes  résultats  ; 
car  l'amortissement  créé  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle-ci  a  eu  pour  effet  non  seule- 
ment de  racheter  la  dette  du  pays,  mais  aussi 
de  soutenir  le  crédit  et  d'empêcher  des  dépré- 
ciations non  motivées.  Eh  bien,  de  même  qu'il 
faut  que  le  crédit  du  pays  soit  soutenu,  de 
même  il  faut  aussi  que  celui  des  compagnies 
le  soit  ;  et  par  conséquent  la  gartmtîe  <;[ui 
résulte  de  ce  que  les  propriétaires  riverains 
ont  pris  des  intérêts  dans^  des  chemins  de  fer 
n'est  pas  une  p;arantie  qui  me  satisfasse  plei- 
nement» réduite  à  elle  seule,  et  qui  me  pa- 
raisse suffisante. 

Yoilà  quelle  était  notre  pensée;  comme 
elle  paraît  avoir  été  mal  comprise,  j'ai  cru 
qu'il  était  nécessaire  d'en  donner  l'explica- 
tion. 

Après  vous  avoir  parlé  de  ce  qui  me  préoc- 
cupe beaucoup  plus  peut-être  que  les  membres 
de  la  Commission,  et  vous  le  conoeyrez,  après 
avoir  parlé  de  ces  inquiétudes  qu'inspire  na- 
turellement au  Gbuvemement  cette  pensée  qui 
parait  germer  dans  quelques  esprits  de  don- 
ner aux  compagnies  une  masse  de  travaux 
qui  pourraient  les  accabler,  j'arrive  à  l'exa- 
men spécial  des  deux  chemins  qui  doivent 
particulièrement  aussi  faire  l'objet  de  l'at- 
tention de  la  Chambre* 

NotiB  avons  demandé  le  chemin  de  Mar^ille 
à  Avignon  ;  on  noue  a  fait  une  aorte  de  re- 
proche de  ce  que  nous  paraissons  n'attacher 
aucune  importance  à  ce  chemin.  Messieurs, 
on  «'est  trompé,  l'importance  que  noue  y  atta« 
chons  est  grande  et  cela  doit  être,  puisque 
ce  chemin  met  en  communication  avec  lo 
Rhône,  l'une  des  p<q9ulationa  les  plus  consi-* 
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déraUes  et  les  plus  industrieuses  du  pays; 
il  y  a,  par  conséquent^»  un  intérêt  général  à 
faire  oe  chemin,  et  cet  intérêt,  il  est  de  notre 
devoir  de  le  satisfaire. 

Pourquoi  n'avons-nous  pas  autrement  in- 
sisté ?  La  raison  en  est  simple  ;  c'est  que,  dans 
le  système  même  de  la  Commission,  les  che- 
mins pour  lesquels  aucune  soumission  n'est 
faite  devront  être  réservés  au  Gouvernement. 
Il  nous  a  semblé  qu'il  fallait  aussi  aue  le 
chemin  de  Marseille  à  Avignon,  pour  leq^uel 
aucune  compagnie  ne  se  présentait,  fût  laissé 
au  Qouvernement. 

Il  est  vrai,  et  soit  dit  en  passant,  cela  a 
^té  un  sujet  d'étonnement  pour  nous,  que  la 
Oommission,  tout  en  reconnaissant  que  oe 
chemin  rentrait  dans  la  catégorie  de  ceux 
que  la  Commission  pensait  pouvoir  être  con- 
fiés à  l'Etat,  n'a  cependant  pas  cru  conve- 
nable de  l'excepter  de  la  proscription  géné- 
rale de  toutes  les  parties  du  projet  de  loi. 

M.  Arago,  rapporteur.  Nous  le  savons,  et 
il  y  a  même  dans  l'exposé  des  motifs  une 
phrase  qui  devait  nous  faire  supposer  qu'une 
compagnie  se  présenterait  :  page  75,  il  est  dit 
({  que  la  Commission  espère  une  compagnie.  » 
Comment  donc,  dans  oe  doute,  pouvions-nous 
proposer  d'accorder  la  permission  au  Gouver- 
nement de  faire  ce  chemin,  puisque  nous 
ignorions  s'il  y  avait  ou  non  une  compagnie, 
et  que  les  documents  que  nous  avions  sous 
les  yeux  pouvaient  nous  en  faire  espérer  une. 

M.  Eiegrand  (Manche),  direrteur  général 
des  ponts  et  chaussées.  C'est  la  Commission 
d'enquête  et  non  le  Gouvernement  qui  a  dit 
cela. 

M.  Arago,  rapporteur,  M.  le  ministre  du 
commerce  n'a  pas  pu  l'ignorer.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Dans  l'intérêt  de  la  dis- 
cussion je  vous  engage  à  ne  pas  interrompre. 
Vous  avez  fait  Votre  résume  sans  être  inter- 
rompu ;  prenez  des  notes  et  vous  répondrez. 

Une  voix  :  On  peut  bien  faire  une  obser- 
vation, cela  se  fait  tous  les  jours. 

M.  le  Président.  C'est  ce  qui  est  contraire 
à  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  Je  répondrai  à  M.  le  rapporteur  que 
j'ai  pris  le  soin  d'envoyer  à  la  Commission 
toutes  les  soumissions  qui  ont  été  faites  pour 
tous  les  chemins  présentés,  qu'il  ne  s'en  trou- 
vait aucune  pour  celui  d'Avignon  à  Mar- 
8eille,et  que  j'ai  déclaré  à  la  Oommission  que 
je  n'avais  reçu  aucune  soumission  pour  ce  che- 
min.^ Je  croyais  qu'il  n'existait  dans  la  Com- 
mission aucun  doute  sur  le  fait  que  je  viens 
d'annoncer. 

J'arrive  au  chemin  de  Belgique. 

On  vous  a  parlé  des  soumissions  qui  avaient 
été  faites  relativement  aux  autres  chemins  ; 
oa  vous  a  dit  que  ces  soumissions  paraissaient 
sérieuses  ;  on  les  a  énumérées.  Vous  vous  rap- 
pelés peut-être  ce  que  j'ai  dit  moi-même  lors- 
que, pour  la  première  fois,  j'ai  pris  la  pa- 
role; j'ai  déclaré  en  effet  qu'il  me  paraissait 
aussi,  sauf  examen  ultérieur  auquel  je  ne  pou- 
vais pas  me  livrer  pour  le  moment,  au'il  y 
avait  aussi,  relativement  à  œs  deu^  lignes» 


des  soumissions  qui,  au  premier  oou^  d'œil, 
semblaient  réunir  les  conditions  désirables. 

Mais  relativement  aux  soumissionB  oui  oon- 
cernent  le  chemin  de  Belgic^ue,  on  a  oit  éga* 
lement  qu'elles  se  présentaient  avec  le  mêoM 
caractère,  que  celles  des  autres  chemioBj  et 
c'est  là  ce  que  je  nie  ;  je  crois  qu'il  mo  sera 
facile  de  le  prouver. 

On  a  parlé  de  deux  soumissions;  l'une  a 
été  faite  par  deux  hommes  dont  la  position 
devait  naturellement  rassurer  les  souscrip- 
teurs. Eh  bien,  qu'est-il  résulté  de  l'annonoi 
de  cette  souscription  ?  Les  registres  ont  été 
ouverts  pour  une  somme  de  80  millionL 
J'avais  cru,  parce  que  des  personnes  qui  me 
semblaient  devoir  être  bien  inibrmées  me 
l'avaient  dit,  j'avais  cru  que  la  souBcriptioD 
s'était  élevée  à  30  millions  seulement.  J  avaii 
lu,  dans  un  mémoire  qui  vous  a  été  distribue 
hier,  que  la  souscription  montait  à  38  mil- 
lions ;  M.  le  rapporteur  dit  aujourd'hui  que 
la  souscription  compte  40  millions.  J'aooepte 
le  chiffre  de  M.  le  rapporteur. 

Il  a  ajouté  que  cette  souscription  se  serait 
élevée  à  une  somme  beaucoup  plus  considé- 
rable, si  on  n'avait  pas  su  que  le  QouTerne- 
ment  s'était  opposé  a  concéder  à  une  compa- 
gnie le  chemin  de  fer  de  la  Belgique. 

Voici  ma  réponse.  D'abord  c'est  que  lepro- 
jet  de  loi  était  là  pour  prouver  que  le  Gou- 
vernement ne  voulait  pas  plus  concéder  aux 
compagnies  le  chemin  de  Kouen  et  d'Orléans 
que  celui  de  Belgique  et  celui  de  Marseille- 
Or,  comment  se  fait-il  que  pour  Orléans  et 
Rouen,  non  seulement  des  souscriptions  aient 
été  ouvertes,  mais  qu'elles  aient  dépassé  li 
somme  nécessaire  ?  Voilà  donc  que  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  par  le  Gouvern^inent 
n'a  pas  fait  obstacle  à  oe  que  les  soumission- 
naires se  présentent  lorsqiril  y  a  intérêt  réel 
pour  eux  a  se  présenter. 

Pourquoi  cela,  Messieurs  ?  De  même  que  les 
capitaux  ne  sont  pas  inépuisables,  les  soumis- 
sions ne  sont  pas  inépuisables  non  plus,  U 
y  a  une  certaine  limite  que  les  soumission- 
naires ne  veulent  pas  dépasser  ;  il  y  a  un  cer- 
tain instinct  qui  parle  plus  haut  que  toutc*.^ 
les  autres  considérations  aux  yeux  des  spé- 
culateurs ;  un  instinct  qui  fait  qu'ils  ee  por- 
tent plus  volontiers  sur  un  chemin  qui  de- 
manoe  moins  de  capitaux,  d'une  moindre 
étendue,  comme  celui  d'Orléans,  parce  qu'ili 
voient  bien  que  l'opération  doit  finir  pins 
tôt,  et  qu'il  y  a  plus  de  dianoes  de  réussir  q«e 
sur  un  chemin  long  et  dispendieux  comm^ 
celui  de  Belgique.  Aussi  les  soumissions  sa 
sont-elles  portées  avec  empressement  sur  les 
chemins  de  Rouen  et  d'Orléans,  et  non  sur  k^ 
chemins  de  Belgique.  C'est  là,  Messieurs,  u 
faut  le  reconnaître,  une  sorte  de  protesta- 
tion contre  cette  prétention  que  le  chemin  de 
Belgique  pouvait,  sans  imprudence,  être 
abandonné  à  des  compagnies.  Dans  les  jtàp^ 
circonstances  où  les  autres  chemins  avaient 
obtenu  le  nombre  de  souscriptions  pour  at- 
teindre le  capital  nécessaire,  le  chemin  de 
Belgique,  n'a  pas  obtenu  les  souscriptions 
suffisantes. 

Et  cependant,  Messieurs,  dans  l'opération 
des  chemins  en  Belgique,  les  hommee  qui 
s'étaient  mis  en  avant  devaient  rassurer  pftf 
leur  position  et  leur  expérience  des  affsiw*  ♦ 
eh  bien,  les  souscripteurs  ont  reculé  devant 
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l'importanoe  énorme  de  Tentreprise,  et  les 
Boumissions  ne  se  sont  élevées  qu'à  la  somme 
de  40  millionfl. 

Un  autre  soumissionnaire  s'est  présenté,  il 
est  vrai,  H.  Cockeril.  M.  Cockeril  est  venu 
nous  dire  :  Je  ferai  tout  ce  que  vous  voudrez. 
Youlez-vous  des  capitaux  français?  Je  vous 
donnerai  des  capitaux  français.  Voulez-vous 
des  capitaux  étrangers?  vous  aurez  des  capi- 
taux étrangers.  Youlez-vou3  à  la  fois  des  ca- 
pitaux français  et  des  capitaux  étrangers? 
je  suis  en  mesure  à  cet  égard.  Oui,  M.  Cocke- 
ril m'a  fait  remettre  sa  soumission,  puis  il 
est  venu  lui-même;  il  m'a  remis  ses  projeté 
s'élevant  à  180  millions.  Car  l'opération 
prend  un  très  grand  développement  entre  ses 
mains;  il  propose  plusieurs  embranchements, 
des  lignes  parallèles,  etc. 

On  assure  que  M.  Cockeril  a  déjà  réuni  une 
somme  de  100  millions  de  capitaux  étrangers. 
Je  déclare  qu'aucune  justification  de  cette 
nature  ne  nous  a  été  faite.  Et  prenez  garde 
que,  lorsque  je  vois  d'une  part  .que  dee 
hommes  expérimentés  et  connus  qui  doivent 
inspirer  toute  confiance  n'ont  obtenu  que 
40  millions  pour  une  entreprise  évaluée  à 
80  millions,  j'éprouve  quelque  peine  à  corn- 

Ê rendre  qu'un  homme  même  comme  M.  Coc- 
eril  ait  réuni  dans  le  même  temps  et  avec 
les  mêmes  conditions,  sauf  que  le  capital  de 
l'opération  est  plus  que  doublé,  une  somme 
de  104  millions.  Quand  donc  j'ai  déclaré  que 
je  considérais  comme  peu  sérieuse  la  soumis- 
sion faite  par  M,  Cockeril,  je  crois  m'être 
renfermé  dans  les  limites... 

M.  Armgo^  rapporteur.  Vous  n'avez  pas  dit 
qu'il  n'était  pas  bon,  vous  avez  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  de  soumission.  C'est  M.  le  prési- 
dent du  conseil  qui  a  dit  cela. 

M.  Martin  (du  'Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  On  nous  a  fait  un  reproche  relati- 
vement à  M.  Cockeril.  On  nous  a  dit  que 
l'année  dernière  M.  Cockeril  avait  obtenu  du 
Gouvernement  un  projet  de  loi  qui  avait 
pour  objet  do  lui  faire  attribuer  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Belgique 
avec  une  subvention  de  20  millions,  mais  qu'à 
la  fin  de  la  session  il  avait  consenti  à  la  sup- 
pression de  cette  subvention  ;  et  l'on  s'est 
étonné  que  le  Qouvernement  n'ait  pas  alors 
présenté  un  nouveau  projet  de  Toi  à  la  Cham- 
bre. Messieurs,  j'avais  suivi  avec  soin  les  né- 
gociations avec  M.  Cockeril,  et  c'était  avec 
une  peine  infinie,  en  discutant  en  quelque 
sorte  1,000  fr.  à  1,000  fr.  la  subvention  qui  se- 
rait accordée  par  chaque  lieue  de  chemin, 
que  nous  avions  obtenu  que  la  subvention  ne 
s'élevât  qu'à  90  millions.  Or,  j'ai  éprouvé,  jo 
l'avoue,  ^  quelque  étonnement,  en  voyant  un 
soumissionnaire  qui  avait  insisté  avec  tant 
de  persévérance  sur  cette  somme  de  20  mil- 
lions, qui  m'avait  déclaré  vingt  fois  qu'il  la 
regardait  comme  indispensable  pour  consom- 
mer son  entreprise,  abandonner  au  dernier 
moment  cette  subvention. 

M.  Araço,  rapporteur.  C'est  parce  qu'il  y 
y  a  eu  une  modification  dans  les  tarifs. 

M.  Marlin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Il  n'y  avait  pas  eu  de  modification 
dans  les  tarifs.  * 


jtf.  Odll^B  Barrot.  Je  vous  demande  par^. 
don. 

M.  Martin  (du  Nord;,  ministre  des  travaux 
publics.  II  n'y  en  avait  pas  dans  la  durée  de 
la  concession. 

M.  OdiloB  Barrot.  J'ai  vu  la  soumission. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  La  soumission  nouvelle  ne  m'a  pas 
été  remise  ;  la  communication  était  verbale. 

]^.  CMiion  Uarrot.  Nous  l'avons. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  Vous  l'avez  !  Je  ne  sais  quand  ni  com- 
ment elle  vous  a  été  remise;  j'affirme  que 
je  n'ai  reçu  qu'une  communication  verbale, 
et  je  ne  parlerai  que  du  motif  qui  m'a  déter- 
miné. En  bien,  Jiiessieurs,  j'ai  dû  m'étonner 
d'un  abandon  si  extraordinaire,  lorsqu'on 
avait  mis  tant  d'instance  à  obtenir  cette  sub- 
vention, et  lorsqu'on  restait  d'ailleurs  dans 
les  mêmes  conditions. 

Non  !  je  n'ai  pas  présenté  un  nouveau  pro- 
jet de  loi,  et  je  n'ai  pas  dû  le  présenter.  Je 
ne  regrette  pae  aujourd'hui  la  conduite  que 
j'ai  tenue  ;  il  a  dû  entrer  dans  mon  esprit  des 
inquiétudes  que  la  Chambre  comprendra  ;  et 
ce  que  j'ai  fait^  je  le  ferais  encore.  Bemar- 
auez,  Jiiessieurs,  que  nous  étions  arrivés  à  la 
fin  du  moia  de  juin,  et  qu'il  fallait  à  cette 
époque,  api)eler  vos  délibérations  sur  un 
nouveau  projet.  Encore  un  coup,  j'ai  dû  m'ar- 
rêter. 

Après  ces  observations,  qui  vous  montrent 
combien  nous  avons  eu  raison  de  dire  que 
nous  ne  devions  pas  considérer  comme  exis- 
tant sérieusement  les  soumissions  dont  on  a 
parlé,  j'arrive  aux  objections  qui  ont  été 
faites  contre  le  chemin  de  fer  de  JBelgique  en 
lui-môme.  Si  j'en  crois  M.  Berryer,  il  ne  faut 
pas  le  faire,  ou  du  moins  il  ne  faut  pas  le 
faire  le  premier  ;  et  en  effet,  a-t-il  dit,  quel 
sera  donc  le  résultat  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Belgique?  c'est  que  vos  rap- 
ports aAHec  l'Angleterre  vont  s'établir  par 
le  port  d'Anvers,  et  au  détriment  de  nos  ports 
de  la  Manche. 

L'orateur  auquel  je  réponds  n'a  pas  fait 
attention  à  une  chose,  c'est  que,  en  même 
temps  que  nous  demandons  le  chemin  de  Bel- 
gique, nous  proposons  un  embranchement  sur 
Boulogne,  et  que,  dans  nos  projets,  le  Havre 
est  destiné  à  se  relier  également  à  Paris  par 
un  chemin  9e  fér  ;  de  telle  sorte  que  nous  at- 
tachons de  l'importance  au  chemin  de  Bel* 
gique,  non  parce  qu'il  nous  met  en  communi- 
cation avec  r  Ançleterre,  mais  parce  qu'il  nous 
met  en  communication  avec  la  Belgique  elle- 
même  et  avec  l'Allemagne. 

Je  déclare  que  je  ne  comprends  nullement 
les  inquiétudes  de  l'honorable  orateur  à  cet 
éffard,  et  que  je  ne  me  fais  pas  idée  que  le 
chemin  de  fer  de  Belgique  oonne  à  Anvers 
la  prépondérance  sur  nos  ports  de  la  Man- 
che, puisque  deux  des  plus  importants,  peut- 
être  plus  encore,  auront  des  chemins  de  fer 
aboutissant  à  Paris. 

Savez-vous  quel  sera  le  résultat  du  chemin 
de  Belgique  relativement  au  transit  des  mar- 
chandises et  des  voyageurs  venant  d'Angle- 
terre? Le  voici  :  c'est  que  les  personnes  qui 
se   rendent  d'Angleterre   en   Italie   ou   en 
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6ai8S&,  et  auxquelleB  il  parait  convenable  de 
prendre  d'abord  la  destination  de  la  Belgi- 
que, arriveront  au  port  d'AnverA,  pasaeront 
par  BroxelleB,  traverseront  le  territoire  fran- 
çais et  arriveront  à  la  Suisse  et  à  l'Italie, 
comme  vous  le  voyez,  en  traversant  la  France. 
Si,  an  contraii»^  vous  u'avea  pas  la  chemin 
tel  que  je  viens  de  l'établir,  ces  individus, 
qui  arriveront  au  port  d'Anven,  pt^ndront: 
la  direetioD  de  Câogne  et  Muonteroat  Je 
Biiia. 

Votre  chemin  de  Belgique,  sans  nuire  à 
vos  ports  <ie  la  Manche,  sera  donc  un  moyen 
de  profiter  même  du  transit  des  voyageurs 
venant  de  l'Angleterre  en  Belgique. 
^  Je  terminerai,  sous  œ  rapport  par  une  con- 
aidération  qui  vous  aura  frappés  comme  moi. 
On  vous  a  parlé  des  compagnies,  et  Ton 
vous  a  dit  :  «  Si  le  chemin  de  Belgiaue  est 
fait  par  le  Gouvernement,  il  y  a  nn  danger 
énorme  à  raison  de  ce  transit  par  Anvers 
qu'on  redoute  ;  mais  s'il  est  fait  par  une  com- 
pagnie, il  n'y  a  plus  de  danger.  »  Et  cepen- 
dant l'orateur  disait  :  ce  II  faut  préférer  les 
compagnieB  au  Grouvemement,  car  les  com- 
pagnies exécutent  plus  vite.  }>  Ainsi  il  s'in- 
âuiète  que  l'on  commence  par  le  chemin  de 
lelgique,  et  c^>endant  il  désire  qu'il  soit 
fait  par  une  compagnie,  qui,  suivant  lui,  va 
plue  promptement  que  le  Gouvernement. 

M.  Berryer.  Je  n  ai  pas  dit  cela. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
pubUcn.  Tous  avec  exprimé  Topinion  que  le 
chemin  de  Belgique  fût  fait  par  une  compa- 
gnie>  parce  que  1^  compagnies  vont  plus  vite, 
et  cependant  vous  déplorée  que  le  chemin  soit 
fait.  (Hilarité,) 

On  vous  a  demandé,  Messieurs,  quel  est 
donc  ce  mystère  inexplicable  et  inexpliqué 
relatif  au  chemin  de  Belgique  ;  comment  se 
fait-il  que  le  Gouvernement  attache  une  si 
grande  importance  à  ce  que  ce  chemin  ^oit 
fait?  Voyons  votre  pensée,  a-t^n  dit,  noue 
ne  compren<Hi8  pas  trop  cette  importance 
mystérieuse. 

Messieurs,  le  Gouvernement  s'est  expliqué 
comme  il  doit  s'expliquer  toujours  dans  les 
affaires  soumises  à  la  Chambre.  Il  vous  a  dit 
franchement,  sans  arrièna-pensée,.  quels 
étaient  les  motifs  pour  Jesquele  il  considérait 
le  chemin  de  B«^gique  comme  un  chemin  de 
premièi^  nécessité,  pour  lesquels  il  pensait 
qu'il  serait  fâcheux  pour  le  pays  à»  ne  pas 
le  faire  promptement. 

Je  dirai  aussi,  moi,  qu'il  y  a  quelque  cho^e 
de  mystérieux  dans  certaines  attaques;  je 
dirai  que  si  quelque  chose  m'a  étonné,  c'est 
cette  persistance 'nébuleuse  avec  laquelle  cer- 
tains orateurs  s'attachent  à  repousser  le  che- 
min de  la  Belgique. 

Eh  bien,  qu'on  s'explique  frandiement, 
qu'on  parle  nettement  ;  dévoiles  votre  pensée 
tout  entière,  nous  y  répondrons  ;  ne  vous 
exprimez  point  par  des  insinuations,  par  des 
mots  vagues  oui  cherchent  à  faire  piessentir 
quelque  mystère  qu'on  craint  de  révéler  et 
qui  n'existe  pas. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  ! 

M.  Derryer.  Je  n*ai  point  dissimulé  ma 
pensée. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  irataux 
publiée.  Pourquoi  avons-nous  voulu  nous  ré- 


server le  c^ttntn  de  la  Belgique?  Je  l'ai  dit^ 
je  le  répéterai  sans  détours  et  sana  crainte» 
car  nous*  n'avons  voulu  rien  déguiser  à  ia 
Chambte. 

JSious  avons  |(arlé  du  cheanin  de  Belgique 
oooune  d'une  ligne  politique  dont  il  était 
JMPOHsible  au  Gk>uvaraement  de  se  dessaisir. 

JNoas  maintenons  qu'il  y  a  là  un  intérêt 
très  puissant  qui  doit  appeler  toute  la  solli- 
citude du  Gouvernement  et  du  ps^s. 

Bemarques  bien  qu'il  zie  s'agit  pas  seule- 
ment du  chemin  de  Belgique,  qu'iu  ne  faut 
point  séparer  du  chemin  de  1  Angleterre  qui 
s'y  joindra»  et  avec  lequel  il  na  fera  qu'un  seul 
et  même  but. 

Il  est  probable,  donc,  que  ce  chemin  dou- 
blera nos  rapports  avec  la  Belgique  et  avec 
l'Angleterre.  Cet  avantage»  malgré  sa  timi- 
dité en  faveur  des  chemins  de  fer,  l'honora- 
ble rapporteur  a  été  obligé  de  le  reconnaître. 
Les  relations  se  multiplieront,  se  décuple- 
ront entre  les  trois  pays.  N'est-ce  pas  là  un 
intérêt  immense  ? 

Rap]>elez-vous  donc  ce  que  c'est  que  de  voir 
arriver  incessamment  -  en  France  ces  ven- 
geurs d'Angleterre,  de  Belgique,  des  provin- 
ces rhénanes  qui,  séparés  de  raris  par  vingts 
quatre  heuiee,  quatorse  heures  ou  huit  heures 
seulement,  viendront  dans  nos  provinces  jouir 
de  la  beauté  de  notre  sol,  de  la  variété  de  nos 
productions,  étudier  nos  habitudes,  se  mêler 
à  nos  affaires,  «'imprégner  de  notre  carac- 
tère :  il  y  a  là  un  avantage  immense,  un  lien 
indissoluble  que  la  volonté  des  gouvernants 
eux-mêmes  ne  peut  pas  briser  -:  il  y  a  là, 
Messieurs,  de  ces  rapports  qui  empêchent  des 
collisions,  qui  servent  puissamment  à  la  civi- 
lisation 1 

D'ailleurs,  comme  on  vous  Ta  dit  hier,  la 
révolution  belge  a  pris  sa  source  dans  la  ré- 
volution française,  il  y  a  entre  les  deux  pays 
une  sympathie  telle  que  la  Bel|;ique  n'est  pas 
seulement  nour  nous  une  nation  amie,  cest 
une  sœur,  il  y  a  indissolubilité  de  leurs  liens 
politiques.  Deux  fois  nous  avons  eu  à  exerœr 
sur  elle  un  protectorat  de  cette  nature,  déjà 
deux  fois,  à  des  époques  diftérentes»  nous 
sommes  arrivés  au   secours  de  la  Belgique 

gour  soutenir  sa  nationalité  et  sa  sympathie, 
e  sont  là  les  résultats  de  l'alliance  que  je 
viens  de  vous  signaler  :  ils  ont  un  grand 
poids  dans  la  balance  de  l'Europe.  Je  conçois 
qu'il  y  ait  de  certaines  personnes  qui  ne  don- 
nent pas  à  cette  union  la  conséquence  politi- 
que qu'elle  peut  avoir.  Et  pour  compte  je 
suis  lâché  qu'elles  ne  la  comprennent  pas» 
mais  je  le  conçois. 

M.  Ilerryer«  Je  demande  la  parole, 

M.  llarlin  (du  Nord),  ministre  des  traveaus 
publics.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  relative- 
ment à  l'importance  politique  de  la  ligne  de 
Belgique.  J'ai  parlé  aussi,  Messieurs,  de  l'im- 
portance militaire  et  commerciale  de  la  li- 
gne que  nous  vous  demandons.  L'importance 
militaire,  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  êU>e 
niée  ;  elle  a  même  été  reconnue,  en  partie  du 
moins,  par  votre  Commission,  seulement  on 
a  dit  que  les  avantages  qui  devaient  en  ré- 
sulter n'étaient  pas  aussi  étendi»  qu'on  avait 
paru  le  croire. 

J'ai  entendu  un  honorable  général  dire  tout 
à  l'heure  que,  même  en  temps  de  paix,  les 
chemins  de  fer  pourraient  être  dangereux» 
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nniBiUes.  €eftt*  façon  d©  voir  a4'-elîe  qndqw 
vakfQTf  et  fatit-il  Tmimeart;  y  pépomdroî 

Mais  je  dirai,  anns  eatner  4aM  dei  détailB 
qni  pourraient  ne  pas  »  ^ouvwr  OMiyeaable- 
ment  placés  dans  ma  bolK^,  <|«e,  kmqn'il 
y  a  des  raippoitB  inftines  entra  deuc  ptays» 
lorsque  le  théâtre  de  la  guerre  a  éU,  toatee 
les  fois  qu'il  y  »  eu  «uenre,  IHin  de  ces  4enz 
paye  ;  lorsou-on  a,  par  le  ^iheimn  de  fer,  un 
moyen  faeue  de  porter  ses  troupes  de  ee 
côte,  en  «eu  de  temps  et  à  peu  de  fcads,  je 
dirai  qu'il  y  a  là  an  «vuotage  militaire  im- 
mense cpie  persotiDe  ne  peut  eonftester. 

Je  sais  bien  qu'cMt  peut  reeoiUMiitre  oette 
utilité  stratégique^  mais  que  fon  peut  dire  : 
Cette  utilité,  on  l'oibtiendrait  teut  aussi  •faden 


sur  le  ehemin  fait  par  une  oompagnie  que  sur 
un  oliemin  fait  par  r£tat.  Je  ne  puis  parta- 
oer  eomplètMneot  cet  avis.  Je  «ais  inôa  que 
dans  les  oakiers  des  charges  que  oous  avons 
rédigés,  nMn  avons  eu  la  précaution  de  dé- 
clarer que  sîi  y  «vait  des  4;ranjqM>rts  de  trou- 
pes, les  chemins  seraient  à  la  dû^oBitkm  de 
l'Etat. 

Je  sais  inen  que,  de  aèm»  que  nous  l'Avons 
f aijt  pour  des  ensmins  JBoias  importants,  nous 
pourrons  le  faiie  pour  le  ohemia  de  la  Bel- 
gique, si  ce  chemin  est  eoncédé  à  une  compa^ 
gnie.  Mais  croyez-vous  que  ies  facilités  ee- 
raieni  aussi  grandes,  et  que  nous  ne  renoon- 
tterionfi  pas  des  obE^acks?  Oroyes-vous  que 
quand  une  opération  aurait  été  faite  par 
une  coflipagnie  forte  de  80  millions,  cette 
compagnie  me  sera  pas  une  individualité 
puissante  dont  il  sera  difficile  de  contrarier 
longtemps  les  intérêts  1  Croyez-vous  que  vous 
vous  serviriez  de  ce  chemin  avec  la  même  fa- 
cilité, la  même  liberté  pour  vos  mouvements 
que  s'il  avait  été  fait  par  l'Ëtat  1  Je  me  borne 
a  ces  observations,  et  je  suis  certain  qu'elles 
frapperont  vos  esprits. 

Mais  il  y  a  plus  :  il  y  a  use  importance 
oommerciaîeet  industrielle.  Je  sais  bten  qu'on 
nous  a  parlé  de  rassociation  allemande,  de 
manière  à  ifous  faire  considérer  la  chose 
eomme  peu  importante.  On  vous  a  dit  :  Vous 
a.vez  beau  faire,  1«  Belgique  entrera  dans  l'as- 
eocisAion  allemande,  car  vous  ne  pourrez  ja- 
mais faire  pour  la  Belgique  ce  que  pourra 
faire  la  Prusse  ;  pour  elle,  il  faut  vous  y  ré- 
signer. Eh  bten,  cette  résignation,  je  ne  l'ac- 
oepte  pas.  Je  conçois  bien  qu^on  se  résigne, 
mais  oette  résignation  est  eJleHnâme  un  mo- 
tif puissant  pour  que  j'insiste,  et  je  crois 
qu'il  faut  tout  faire  pour  l'empédiîer  !  Eh. 
•quoi  J  n'est-ce  rien  que  de  voir  un  pt^y^  qui  a 
les  mêmes  limites  que  le  nôtw,  <^i  fait  cause 
commune  avec  nous,  et  ne  fait  i>our  ainsi  dire 
ifu'un  même  corps,  que  de  le  voir  déplacer  ses 
intérêts  commerciaux  et  les  porter  aiHeurs  ; 
n'eslHBe  rien  que  de  le  voir  se  sépaver  d'un 
pays  avec  lequel,  pu  ses  habitudes,  par  ses 
mœurs,  par  sa  leligion,  par  son  langage,  il 
ne  fait  qu'un  seul  txMrt  1 

Messieurs,  il  y  a  un  intérêt  immense  à  ne 
pas  déplacer  les  intérêts  commerciaux  de  ta 
Migique,  parce  que  aujourd'hui  ees  intérêts 
«ont  sans  contreait  les  plus  importants,  et 
que  bientôt  une  «^amtion^  commerciale  en- 
é^îne  une  séparation  politique  ;  ainsi,  je  ne 
jne  résigne  pas  à  Toir  la  Betgiqpie  passer  dans 
l'associa^on  allemande.  Faisons  donc  tout 
ne  que  nous  pouvons  pour  oentinxier  l'union 
•qui  existe  entre  la  France  e4  la  Belgique,  et 


ne  nous  lainons  pas  tremper,  il  y  a  Ul  un 
grand  intérêt 

La  Belgique,  ditou,  i^  fait  rien  poux  noua. 

Lm  TkiWufÊt)  ne  fait  rien  pour  nous  ! 

La  Be@qne  ne  s'avanœ-t-elle  pas  vera 
nous,  et  ne  montre-telle  pas  toutes  «es  ten- 
danoes  uem  la  France? 

Il  me  semble  que  Phoiàorable  ri^porteur 
connait  bien  peu  les  faits.  Les  chemins  de  fer 
de  Belgique,  du  coté  de  Conrtrai  et  du  côté 
de  Mons  sont  décrétés. 

M.  Arage^  rapporteur.  Ils  ne  sont  pas 
commencés. 


M.  M«r6n(du  Nord),  miniêtre  de9  fravaum 
publics.  Les  voies  et  moyens  sont  faits  ;  il  y 
a  un  mois  que  Tadjudication  des  travaux  est 
faite  jusque  Courtfai,  d'un  côté,  et  jusqu'à 
Tubiae  de  l'autre  ;  et  dans  le  moment  où  je 
parle,  une  conférence  d'ingénieurs  français 
et  belges  est  assemblée  pour  déterminer  le 
point  de  jonction  des  deux  lignes  du  côté  de 
Mons  comme  du  côté  de  Courtrai.  Voilà  des 
faits  incontestables,  qui  montrent  que  la  Bel- 
gique fait  quelque  ehose  pour  la  France,  se 
tourne  vers  bous,  et  que  Phonorable  rappor- 
éeur  était  mal  infonné. 

Cest  ici.  Messieurs,  et  dans  la  eonsidérur 
tien  de  rimpertance  commerciale  du  diemin 
de  Belgique,  c^ue  se  présente  un  argument  que 
j'ai  déjà  indiqué  devant  la  Chambre,  <xue  ec- 
pendant  je  dois  répéter,  et  auqfue!  il  me  s€»n- 
ble  qu'on  n'a  pas  suffisamment  répondu.  Nous 
disons  que  l'Etat  doit  faire  le  chemin  de 
Belgique,  par  la  raison  pa^culière  que  voici: 
c'est  que  la  Belgique  a  plus  de  cent  quarante 
liê«es  de  chemins  de  fer,  qu'elle  poursuit  les 
travaux  du  côté  de  Cologne,  et  que  là  ils  sont 
suivis  par  d'aut;res  p^ys  :  bientôt  donc  de  ce 
côté  une  ligne  très  consioérable,  très  k>ngue« 
sera  actevée,  qui  viendra  encore  augmenter 
l'importance  des  chemins  faits  par  la  Bel- 
gique. 

Eh  bien,  si  nous  faisons  le  chemin  de  Belgi- 
que, nous  nous  emparons  en  quelque  sorte  oes 
chemins  belges,  nous  en  profitons  tout  comme 
s'ils  avaient  été  faits  par  nous  :  mais  la  Bel- 

Sique  est  maîtresse  des  tarifs,  elle  peut  faire 
e  ces  tarifs  tout  ce  qu'il  lui  convient  dans 
l'intérêt  général  du  pays.  £h  bien,  voyez 
donc  quelle  serait  la  position  de  la  France 
relativement  aux  tarifs  de  tous  ces  cfiemins 
et  dans  les  rapports  commerciaux  qui  doi- 
vent exister  entre  deux  pays  voisins,  unis 
ccMume  le  sont  la  France  et  la  Belgique,  si 
le  chemin  appartenait  à  une  compagnie?  La 
Belgique  dirait  à  la  France  : 

Je  puis  consentir  une  réduction  de  tarifs, 
et  la  France  ne  pourrait  rien  lui  offrir  en 
eompensation  par  une  juste  et  convenable  ré- 
ciprocité 1  Les  tarifs  des  conu)agnies  sont  in- 
fiexibles.  La  compagnie  a  ees  tarifs,  elle  en 
profite,  elle  doit  en  profiter  ;  car  elle  ne  iieut 
se  couvrir  de  ses  dépenses  que  par  le  produit 
qu'elle  en  tire.  Le  Gouvernement,  au  con- 
traire, peut  obtenir  un  intérêt  moins  consi- 
déraUe  que  l'intérêt  l^al  des  sommes  qu'il 
a  dépensées  ;  mais  il  trouve  un  dédommage- 
ment dans  les  ressources  que  lui  procure  la 
Srospérité  croissante  du  pays.  Il  y  a  les 
ooanes,  les  oontributions  indirectes  ;  le  Gou- 
iromement  peut  donc  faire  des  sacrifices 
qu'une  eompagnie  ne  peut  pas  faire  et  qu'on 
as  peut  pas  même  lui  demander. 
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Yott6  voyez  que  vous  serez  tellement  liés  par 
les  traités  faits  avec  les  compagnies,  que, 
d'une  part,  la  Belgique  pourra  vous  faire 
des  offres,  des  concessions  auxquelles  vous  ne 
pourrez  répondre,  parce  que  d'avance  vous 
serez  liés  ;  il  est  impossible  qu'un  pareil  mo- 
tif ne  vous  montre  pas  la  francnise  et  la 
loyauté  de  la  proposition  du  Gouvernement, 
et  n'établisse  pas  que,  dans  tous  les  cas,  il 
y  a  intérêt  pour  le  pays  à  ce  que  le  Gouverne- 
ment ne  se  prive  pas  du  droit  de  servir  les 
intérêts  français  en  répondant  aux  intérêts 
belges  par  une  juste  réciprocité  de  conces- 
sion ;  car  c'est  en  cela  que  consiste  la  tâche 
du  Gouvernement  d'un  pays  relativement  aux 
échanges  qu'il  peut  établir  avec  les  voisins. 

Messieurs,  j'ai  terminé  relativement  à  la 
Belgique,  relativement  à  cette  importance 
politique,  stratégique,  commerciale  du  che- 
min du  nord  qui  me  paraît  incontestable.  Je 
n'ai  plus  qu'à  répondre  à  un  argument  qu'on 
a  invoqué  plusieurs  fois,  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  ne  pas  réfuter. 

On  a  dit  :  «  Le  chemin  de  Belgique  doit 
traverser  les  provinces  les  plus  riches^  les 
plus  industrieuses  de  la  France.  £st-il  juste 
que  le  chemin  de  Belgique  soit  fait  par  l'Etat, 
c'est-à-dire  que  le  prix  de  ce  chemin  soit  jpayé 
par  ceux  des  contribuables  qui  ne  doivent 
pas  en  profiter  ?  » 

Je  ]*a vouerai,  Messieurs,  c'est  avec  le  plus 
vif  regret  que  j'ai  entendu  un  pareil  argu- 
ment, parce  que  cela  me  parait  un  moyen  anti- 
national. (Mouvement,  Réclamations.)  Oui, 
Messieurs,  antinational,  et  l'expression  rena 
fidèlement  ma  pensée.  Je  ne  comprends  pas 
comment,  après  avoir  voulu  nous  empêcher 
d'établir,  de  continuer,  de  multiplier  et  d'é- 
tendre nos  rapports  avec  nos  voisins,  avec 
ceux  qui  sont  plus  particulièrement  nos  al- 
liésj  on  vienne  encore  chercher  à  mettre  la 
division  dans  nos  propres  rangs,  dans  notre 
propre  patrie,  et  cest  là  la  conséquence  iné- 
vitable du  moyen  qu'on  emploie,  armer  pro- 
vince contre  province  (Rumeur),  le  Nord  con- 
tre le  Midi.  C'eet  là  la  pensée  et  la  consé- 
q^uence  ;  la  pensée  !  je  me  trompe,  mais  c'est 
la  la  conséquence  indubitable  au  moyen  em- 
ployé. 

Au  nombre  des  bienfaits  des  chemins  de 
fer,  il  en  est  un  que  je  signalerai,  c'est  que 
désormais  la  France,  par  l'étendue  de  son 
territoire,  ne  sera  plus  divisée  en  plusieurs 
provinces  je  dirais  presque  en  plusieurs 
royaumes,  comme  elle  l'est  aujourd'hui.  (Dé- 
négations.) 

Le  nord  connaîtra  le  midi,  et  le  midi  con- 
naîtra le  nord.  Jusqu'à  présent,  ils  ne  se  con- 
naissaient vraiment  pas.  (Bruit,)  Je  dirai, 
Messieurs,  que  cette  observation  maintes  fois 
répétée  est  un  funeste  conseil,  et  qu'il  serait 
fâcheux  que  la  Chambre  y  cédât.  Voyez  quelle 
en  serait  la  conséquence.  Vous  allez  être  ap^ 

53lés  à  prononcer  sur  le  chemin  de  Belgique, 
u'arrivera-t-il  si^  cédant  à  cette  funeste  ins- 
piration, le  midi  venait  repousser  le  che- 
min du  nord?  Demain  on  aurait  à  statuer 
sur  le  chemin  d'Avignon  à  Marseille,  et  le 
nord,  par  de  tristes  représailles,  viendrait 
repousser  aussi  ce  chemin.  (Murmures.) 

Je  ne  sais  quelle  est  votre  pensée  ;  mais  je 
ne  puis  taire  la  mienne.  Trop  souvent,  dans 
cette  Chambre,  on  a  fait  un  appel  à  cette  es- 
pèce de  lutte  entre  le  nord  et  le  midi,  et  il 


est  bon  qu'une  fois  enfin  ojn  proteste  contre 
ce  qu'il  y  a  de  mauvais,  de  faux,  d'aniipâ- 
triotique  dans  un  pareil  appel. 

Je  disais  et  je  répète  o^ue  si,  réduit  à  ces 
funestes  inspirations,  auiourd'hui  on  allait 
rejeter  le  chemin  de  la  Belgique,  parce  que  os 
chemin  paraît  devoir  profiter  spécialement 
à  une  partie  de  la  France,  demain  le  nord  à 
son  tour  pourrait  venir  se  lever  contre  1^ 
chemin  d'Avignon  à  Marseille.  (Mouvement.) 
Si  vous  vous  récriez  contre  cette  oonséquenoe, 
tant  mieux,  je  vous  en  félicite. 

Et  puis,  vous  aurez  dans  quelques  jours 
à  vous  prononcer  sur  le  canal  latéral  à  1& 
Garonne  ;  il  serait  donc  aussi  repouBsé  par 
le  nord,  qui  à  son  tour  se  verrait  refuser  ie 
canal  de  la  Marne  au  Rhin.  (Bruits  divert.) 

Yoilà  la  conséquence,  et  les  cris  qui  s'élè- 
vent n'empêchent  pas  que  la  chose  soit  vraie. 
Cette  lutte,  on  l'a  établie  ;  c'est  un  malbenr. 
et  un  gouvernement  sage  qui  veut  proté^r 
les  intérêts  de  tous,  doit  signaler  cette  plaie. 
(Nouveau  bruit.) 

Tant  mieux.  Messieurs,  si  vos  murmur» 
prouvent  que  vous  niez  cette  oonséquenoe,  j« 
m'unis  à  vous  :  si  au  contraire  quelques  per* 
sonnes  ne  veulent  qu'étouffer  la  voix  de  is 
vérité,  rien  ne  m'empêchera  de  la  dire. 

Le  Gouvernement  et  les  Chambres  distri- 
buent leurs  bienfaits  dans  différentes  parties 
de  la  France,  et  venir,  comme  on  la  fait 
dans  cette  discussion  et  dans  d'autres  dont 
le  souvenir  n'est  pas  éloigné,  exciter  cette 
lutte  entre  le  nord  et  le  midi,  c'est  trooipor 
le  pays. 

M.  Arago,  rapporteur.  Qui  est-ce  qui  a  dit 
cela? 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  M.  Berryer. 

M.  Berryer.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de 
cela.  C'est  vous  qui  créez  des  oppcsitiona 

M.  Martin  (du  l^ord),  ministre  dei  travaux 
publics.  Il  n'est  ni  dans  le  caractère  da  ca- 
binet, ni  dans  mon  caractère  personnel  de 
créer  des  oppositions  et  d'établir  des  IttiUs 
entre  les  oilTérentes  parties  de  la  Franœ- 
Mais  je  déclare  me  rappeler  parfaitement 
qu'il  est  sorti  de  la  bouche  de  plusieurs  ors^ 
teurs  cette  pensée  :  qu'il  n'était  pas  juxte 
que  le  midi,  que  tous  les  contribuables  payas- 
sent un  chemin  de  fer  qui  ne  devait  profiter 
qu'à  une  partie  de  la  France. 

Je  sais  bien  que  la  pensée  n'a  pas  été  net- 
tement développée,  et  c'est  pour  cela  qu'^lv 


séquences  tout  entières,  uest  qu 
pas  laisser  sans  réponse  certains  argumenta 
qu'il  suffit  d'exprimer  pour  soulever  <J*JP**^ 
sions  dans  Quelques  esprits  peu  réilédiM  : 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  que  ces  impressions  ftttb- 
sistent,  et  qu'il  est  du  devoir  du  QcuTerw 
ment  de  les  combattre.  ^  , 

Messieurs,  le  Gouvernement  vient  défendre 
avec  persévérance  le  chemin  de  Belgiqnj>.*^ 
celui  d'Avignon  à  Marseille,  parce  que  no' 
térèt  du  pays  demande  ces  deux  cnemin^ 
Dans  quelques  jours,  il  vous  demandera,  arec 
la  môme  persévérance,  avec  la  mâme  énergie 
et  le  môme  désir  de  réussir,  les  canaux  qui 
doivent  féconder  une  partie  important»  « 
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pays.  Yoilà  de  quelle  manière  il  comprend 
son  devoir,  et  comment  il  le  remplira. 

Quant  à  vous,  Messieurs,  nous  ne  pouvons 
pas  supposer  que  vous  le  compreniez  et  le 
remplissiez  autrement.  Mais  prenez-y  garde  I 
songez  à  votre  responsabilité,  après  oe  qui 
s'est  passé  dans  la  dernière  session.  Tout  le 
monde  dit  :  Il  faut  des  chemins  de  fer  ;  oe 
sont  des  voies  de  communication  admirables, 
il  ne  faut  pas  que  le  pays  en  soit  privé.  Eh 
bien,  qu'est-il  arrivé? 

Après  divers  essais.  Tannée  dernière,  le 
Gk)uvernement  exprima  ses  idées  sur  le  mode 
d'exécution  ;  il  fit  le  sacrifice  de  ses  opinions 
personnelles,  pour  proposer  un  mode  qui 
sans  doute  ne  lui  parut  pas  dangereux,  mais 

âui  lui  sembla  avoir  moins  d'avantage,  celui 
es  compagnies  :  on  repoussa  ses  proposi- 
tions. 

Cette  année,  une  autre  proposition  vous 
est  faite.  D'abord  le  Gouvernement  vous  de- 
mande quatre  lig[nes  qu'il  croit  être  les  plus 
importantes  ;  puis,  faisant  encore  un  sacri- 
fice à  ce  besoin  qu'il  sent  si  fortement,  de 
faire  des  chemins  de  fer,  il  annonce  qu'il 
transigera  relativement  à  deux  des  projets, 
qu'il  en  cédera  deux  aux  compagnies  si  on 
lui  en  réserve  deux.  Et  au  terme  de  cette 
discussion,  ce  serait  par  un  refus  pur  et 
simple  que  vous  répondriez  à  nos  proposi- 
tions, à  nos  efforts  ! 

Messieurs,  nous  avons  fait  UQtre  devoir  en 
tenant  compte,  autant  que  possible,  des  pos- 
sibilités ;  nous  l'avons  fait  tout  entier  :  si  les 
chemins  de  fer  sont  rejetés  par  vous,  la  res- 
ponsabilité, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  en 
appartiendra,  non  pas  au  Gouvernement, 
mais  à  la  Chambre.  (Agitation,,.  Mouve- 
ments divers.) 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fcUt  personnel, 

M.  ie  Président.  M.  Berryer  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel  ;  sans  cela  la 
parole  serait  à  M.  Le  Peletier  d'Aulnay. 

M.  Berryer.  Je  ne  veux  parler  que  sur  un 
fait  que  je  dois  regarder  comme  personnel, 
et  qu'assurément  la  Chambre  regardera 
comme  tel. 

Quand  M.  le  ministre  du  commerce  a  dit 
qu'il  comprenait  que  certaine»  personnes  ne 
pouvaient  pas  admettre  les  intérêts  politi- 
ques actuels  qui  doivent  unir  la  Franoe  et 
la  Belgique,  répondant  à  ce  moment-là  à 
mon  discours,  évidemment,  c'est  à  mes  opi- 
nions qu'il  faisait  allusion.  (Mouvement.) 

Messieurs,  ne  craignez  pas  que  dans  une 
question  d'affaires  si  importantes  pour  des 
intérêts  actuels,  à  venir,  permanents,  je  Ues- 
père,  de  mon  pays,  je  mêle  des  discussions 
passionnées  aux  discussions  lumineuses  et 
calmes  dans  lesquelles  nous  devons  nous  ren- 
fermer :  je  ne  yeux  qu'expliquer  ma  pensée  ; 
le  croyais  l'avoir  développée  tout  entière,  je 
la  répète  sans  réserve.       ^  , 

Deux  objections  sont  faites  :  j'une  relative- 
ment à  cette  prétendue  opposition  que  cer- 
tains orateurs  avec  leur  mauvais  vouloir  au- 
raient voulu  exciter  dans  l'intérieur  de  la 
Franoe  entre  les  diverses  parties  du  royaume. 
Il  n'y  a  pas  eu  un  mot  dans  mon  discours 
qui  pût  motiver  cette  accusation  ;  il  n'y  a 
pas  eu  un  mouvement  dans  mon  intelligence 


et  dans  mon  cœur  qui  pût  autoriser  à  m'a- 
dresser  un  pareil  reproche.  Je  me  suis  ren- 
fermé strictement  dans  la  seule  question  qui 
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chemins  de  ler  aux  compagnies  ou  à  l'Etat. 

Dans  les  raisons,  pour  donner  la  préfé- 
rence aux  compagnies,  nous  n'avons  pas 
cherché  à  mettre  en  lutte  le  midi  de  la  France 
avec  le  nord,  l'est  avec  l'ouest;  nous  avons 
dit  que  là  qù  il  y  a  des  terrains  riches,  où 
se  trouvent  des  populations  industrielles 
agglomérées,  où  l'établissement  des  chemins 
de  fer  puisse  présenter  des  produits,  on  ap- 
pelle la  spéculation  privée,  et  il  ne  faut  pas 
oue  ce  soit  l'Etat  qui  impose  à  tous  le  far- 
deau de  ces  travaux;  que  là  où  l'industrie 
privée  peut  fonder  un  établissement  avec  un 
avantage  pour  tous,  il  ne  faut  pas  que  l'Etat 
fasse  la  dépense  au  détriment  de  tous,  au 
détriment  oe  ceux-là  mêmes  qui  n'en  profite- 
raient pas.  Ainsi,  partout  où  il  y  a  une  po- 
pulation active,  agglQmérée,  industrieuse,  et 
où  un  chemin  de  fer  apportera  un  nouveau 
développement  de  richesses,  il  faut  que  l'in- 
dustrie privée  s'unisse  à  toutes  les  industries, 
qu'elle  vienne  les  animer^  et  que  oe  ne  soit 
pas  l'Etat  qui  fasse  sortir  de  la  poche  des 
contribuables  les  plus  éloignés,  les  frais  d'éta- 
blissement, là  où  la  richesse  privée  peut  sub- 
venir à  tout. 

Quant  au  contraire  il  y  a,  sur  un  point 
quelconque  du  territoire,  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre extrémité,  un  travail  important,  un  lien 
de  communication  qui  doit  être  établi,  mais 
qui,  traversant  des  pays  infertiles  où  les  po- 
pulations sont  rares,  où  les  établissements 
industriels  ne  se  rencontrent  pas,  où  la  spé- 
culation privée  ne  pourrait  pas  retirer  un 
produit  suffisant  de  ses  avances,  et  que  ce- 
pendant le  lien  de  communication  présente 
un  intérêt  général  ;  j'ai  dit  que  l'Etat,  comme 
tuteur  des  intérêt  de  tous,  oe  sont  nqs  pro- 
pres expressions,  doit  faire  la  dépense  avec 
l'argent  de  tous  dans  l'intérêt  de  tous. 

M.  le  ministre  a  eu  tort  dans  une  discussion 
sérieuse,  exempte  de  toute  passion,  de  venir 
instituer  une  rivalité  de  contradiction,  de 
mettre  un  chemin  en  opposition  avec  un  au- 
tre, en  un  mot  de  susciter  des  rivalités  qu'un 
ministère  oui  se  dit  de  conciliation  n'aurait 
pas  dû  soulever. 

M.  le  Prësldeot.  La  parole  est  à  M.  Le  Pe- 
letier d'Aulnay. 

M.  Berryer.  Je  n'ai  pas  fini.  L'autre  point 
personnel  est  relatif  à  la  Belgique. 

J'ai  dit  sur  la  Belgique  toute  ma  pensée  ; 
j'ai  dit  que  dans  le  sein  de  la  Commission, 
ni  moi,  ni  ceux  qui  ne  figurent  pas  habituel- 
lement sur  les  mêmes  bancs  que  moi,  nous 
n[avions  pas  compris  oe  qu'on  avait  voulu 
dire  par  chemin  politique,  et  par  des  raisons 
politiques,  et  que  uqus  étions  restés  sans 
éclaircissements  sur  un  mot  qui  n'avait  pas 
de  sens  à  notre  avis.  Dix-huit  que  nous  étions 
dans  la  Commission,  nous  n'avons  pu  com- 
prendre le  sens  de  ces  paroles  mystérieuses 
jetées  dans  cette  question.  Kous  avions  dit 
toute  notre  pensée. 

M.  le  eomte  Hiolé,  président  du  Conseil  y 
ministre  des  affaires  étrangères.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  ne  pouvons  pas  tout  dire. 
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M.  Btfvyer.  Si  on  ne  pexA  paa  tout  dire, 
il  n'est  pa&  étonnanà  qiia  nom  se  puiaaiûQfi 
pM  towi  oQi&pirendze. 

îf^  de  Moiiliilfvel,  ministre  de  Pintérfeur. 
Nqub  STona  dit  le  contraire.  Nous  ftTD&s  dit 
que  nouB  n^avions  rien  à  cacher. 

M.  Iftorrycr.  J'ai  donc  uaL  compris  le  sens 
de  l'obierfatioii,  ie  retire  iba  Tép<ma». 

Qaant  et  la  fielgiqiKr  de  <)uoi  avonchnous 
été  préoccupés?  Moi,  ei»  particulier,  da  deux 
ehoaee  :  d'une  part,  j'ai  pensé  qne  les  raisose 
gravéS)  pemaneoifb»  e|t.  de  tout  ismijSjB^  sous 
tout  gocLvernement,  qoii  doivent  f  a¥oriBes  Vur 
nion  de  la  Bélgxque  et  de  la.  FranAft»  devaiesdi 
nous  conduire  à  déterminer  les  Bftoyens  êa 
rapprochement  entre  les  habitants  de  la  Bel- 
gique et  ceux  de  la  France  et  à  £a¥Oiùeer  les 
rapporte,  et  ks  eommunicatioBs  journalières 
entre  osa  àmix  {lenples,.  maie  qjua  toutes  ces 
raisons  étaient  insignifiantes  pour  la  ques- 
tion de  fianraii  si  le  chemrn  de  fer  devait,  être 
fait  par  TEtat  ou  par  des  Gempagnie&.  En 
effets  qtt'ià  mèà  fait  j[>ar  l'Etat  «u  par  une 
eompagnie,.  ka  relations  seront  lea  mêmes  ; 
le  chemin  de  fer  aura  les  mêmes  résultats, 
unira  de  mâme  Im  deux  peuples.  Toutes  ces 
eonsidérations  politiques  que  je  partage  sin- 
eèrement,  sdnoè^ment^  je  le  répète^  quant  à 
l'union  des  deux  peuples,  eoit  la  même  fatoù» 
(Mouvement.) 

Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  toute  ma 
pensée  ;  j'ai  expliqué  mon  diseeurs^  son  but, 
cela  suffit  p<ntr  la  questoon.  J'ai  dit  que  des 
points  de  vue  particuliers,  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  entre  1&  Belgique  et  la  France, 
peuvent  conduire  au  ntôme  résultat  par  des 
vues  et  des  désirs  différents. . 

M.  le  eotDte  Mole,  présideynt  du  Comep^ 
ministre  des  affaires  étravgères.  C'est  ici 
qu'est  le  mystère. 

M.  Berryer.  Ycûlà  ma  première  proposi- 
tion. Ma  seconde  était  en  donnant  par  cette 
raison  et  les  autces  raisons  déduites  sur  les 
avantages  que  présentent  les  compagnies,  la 
préférence  a  une  compagnie  pour  le  chemin 
de  fer  du  nord.  Je  dis,  je  répète,  et  j'espère 
que  je  serai  compris  par  toute  La  Chambre 
et  (^u'on  ne  m'accusera  pas  d'arrière  j^naée  ; 
j'ai  dit  que  je  ne  coimentirai  iamais  a  voter 
un  chMnin  du  n&rd  allant  à  la  frontière 
belge  lorsque  la  Belgique  a  un  chemin  tran- 
sitoire d'avers  à  Cologne,  et  un  chemin  qui 
s'ouvre  d'Ostende  à  Rruxelles  en  rivalité  avec 
Dunkerque;  j'ai  dit  que  je  ne  consentirai 
jamais  à  ee  chemin  avant  qu'une  de  ses  ex- 
trémités ne  soit  attachée  à  un  port  français. 
J'ai  dit  que  c'est  ce  qui  devait  être  réalisé 
avant  touA. 

Ainsi  oela  se  réduit  à  deux  idées  aimfdes  : 
d'abord,  pour  le  lien  de  rapprediement  entre 
les  deux  Ëtats,  que  les  d^ônins  de  fer  soient 
exécutés  par  VÉteJ*  ou  par  «ne  oompungniey 
c'est  la  même  eivose  r  la  raison  déterminante 
pour  donner  la  préférenœ  à  une  compagnie 
existe  tout  entière.  Snsui't^  faisons  faire  le 
chemin  par  le  Gionvernement  ou  par  une 
compagnie,  ma»  avec  cette  condition  que  le 
chemin  sera  attaché  à  un  port  français  avant 
d'être  attaché  à  la  frontière;  belge,  qni  nous 
donnerait  pour  communication  avec  l'Angle- 
terre le  port  d'AnverSb 

M.  le  ministne-  vous  a  dit  qu^  a  en  vue 


d'unir  ce  chemin  amc  un.  port  irangais»  mais 
c'est  alora  d'une  loi  ultérieure  att  projet  de 
loi  qu'il  s'a^  ;  car  jusqu'il  présent  on  8'u> 
rête  a  Bouen.  Four  les  chemins  de  Calais  ou 
de  Bouloffjie^  il  n'y  a  pas  de  loi  Boamzse  à 
vos  délibérations  :  ainsi  le  vrai  chemiii  na- 
tional  qui  doit  mettre  les  différentes  por- 
tions du  territoire  en  relation  avec  la  capi- 
tale, le  ckemin  transitoire^  rival  du  cftemin 
de  Belgique»  celui  du  B^vre  à  Paris  et  de 
Paris  à  {Strasbourg,  on  n'en  parle  mâme  pas, 
et  nous  avons  une  telle  néglis&noe  de  oe  qui 
peut  r^andre  Tordre  au  sein  du  payi,  éten- 
are  la  puissance  db  la  capitale  &  toates  l«s 
extrémités  comme  le  chemin  de  fer  du  Havre 
à  Strasbourg»  qu'avant  auelqujes  années 
Strasbourg  sera  plus  près  oe  Berlin  que  de 
Paris.  (Mouvement  J 

M.  le  Président.  La  parole  est  àM.LeFf 
letier  d'Aulnay; 

M.  Eie  Peietier  4^A.iBdmacf.  Au  point  oi 
la  discussion  est  parvenue,  je  croiB  qm'il  est 
utile  d'isoler  les  questions,  a&n  que  la  ré- 
ponse puisse  se  raf^proeher  dca  objeotionA,  et 
que  la  Chambre  soix  en  mesure  de  m  focmer 
plus  tôt  son  opinion. 

Une  des  premières  questions  qui  ont  dû  « 
présenter  a  l'esprit  de  votre  CbminisaioD, 
était  de  savoir  si.  le  projet  qui  voua  est  sou- 
mis présenterait  des  voies  et  mo^^enB  en  rap- 
port avec  les  grandes  dépenses  qu'on  voua 
propose  de  faire. 

C  était  un  devoir  pour  elle  ;  car  voui  s  V 
vez  pas  oublié  que,  pour  r^nédier  à  des 
abus  souvent  signales,  La  loi  de  juillet  lh3fl 
veut  impérativement  qiie  toute  loi  de  dépeue 
indique  les  voies  et  moyens,,  afin  que  vous 
soyez  en  mesure  de  reconnaître  sices^voiet/'t 
moyens  sont  suffisants.  Votre  CommÎBsioa 
vous  a  dit,  qu'à  soa  avis,  la  propoaiti»D  qui 
était  faite  était  insuffisante  pevr  la  dépa^ 
ses  qui  étaient  demandées.  S'estelle  trompé^' 
C'est  ce  que  je  me  propose  d'examiner  de- 
vant vous. 

Avant-hier  M.  le  ministre  dfes  finance»,  ré- 
pondant à  des  objections  qui  avakfit  ty 
portées  à  cette  tribune,  vous  a  dit  qu'il  ^^ 
vait  point  à  créer  un  système  de  finance 
qu'il  l'avait  trouvé  tout  créé,  qu'il  étaitdam 
la  loi  du  17  mai  18a7. 

C'est  donc  cette  loi  que  nous,  avoua  ï  ox- 
miner,  et  la  manière  dont  elle  est  entendoe 
par  le  GU>uvernemeat.  ^    . 

En  présentant  le  budgjet  extraordinaire 
cette  année,  budiget  extraordinaire  qui  } 
pour  objet  de  faire  des  alIûcatiQnB  (^tti  «p' 
dent  en  partie  les  engagements  qjpi^  anueot 
été  pris  précédemment,  M.  le  mmiatre  des 
finances  vous  a  dit  : 

<(  Il  nous  reste  à  vous  entretenir  de  deoi 
excédents  de  dépense,,  excédant  de  très  ^^ 
les  prévisions.  C'est  donc  150  miHiooa  à  ^ 
p<u:ter  sur  l'année  1837  et  les  deux  annfes 
suivantes.  Quant  aux  nessources^  «ûiis -^ 
avons  déjà  dans  une  somme  de  SO  milli^^ 
provenant  de  l'excédent  de  1835.  L'afflorus- 
sèment  fournira  facilement  le  surplus.  > 

Alors>  Jileasieurs,.  il  était  qyaestion  de  otd* 
venir  à  une  dépense  de  3£  millions.  l'^P^ 
les  lois  qui  nous  ont  été  puoposées  nous  o» 
demandé  un  crédit  de  aCT  mimons,  c'ertjtoûj 
64  millilons  auxquels  nous  avions  à  solwcnir 
sur  le  budget  de  1839. 
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Aussi  M.  1»  minîsiie  des  finftaoes»  coômro- 
naftt  tottiœ  qu'il  peut  j  avoir  de  fondé  dus 
loB  prévoyaotts  de  voire  Commisûon,  s'esè-il 
kftté  de  reoomiAÎtio  que  les  indications  qu'il 
avait  fournies  n'étaient  nas  «ufûsantes»  et  il 
j  a  ^ouié  rindicatixMk  o^emnrunts  |Mriiels  ; 
enfin  on  peut  faire  sortir  «lq  la  loi  de  1837 
rerajpmnt  généni. 

Ainsi  done^  nous  avons  ouatre  moyenB  dif- 
férents de  pourvoir  à  la  oépease  :  les  eareé- 
dents  de  recettes,  les  ressouroes  de  ramortis- 
sèment»  rensprsni  partàel  et  l'emprunt  gé- 
néral. 

Relativement  aux  exeédenti  de  recettes» 
M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  que 
le  iHidget  de  Idâft  n'avait  que  26  millions  d'ex- 
cédent de  recettes  ;  que  le  budget  de  183d  en 
avait  un  de  ô  millions. 

Je  crois  qu'il  j  a  une  légère  erreur  ;  votre 
OommisskKL  des  finances  vous  a  dit  qu'il  ré- 
sultait des  oomptes  fournis,  qu'en  définitive» 
Fezcédent  était  seulement  de  1,700,000  francs. 
Je  crois  que  voire  Oommission  est  dans  iA 
vrai.  M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit 
aussi  qu'il  y  aurait  sur  cet  exercice  (|^s  an- 
nulations qu'il  arbitrait  à  8  millioiis;  en 
tant  donc  de  9  à  10  asillions  d'excédent. 

Quant  à  l'exercice  1838,  M.  le  ministre 
vous  a  annoncé  que  les  excédents  de  recettes 
certaines  étaient  de  38  milHonB  ;  mais  il  a 
reconnu  auesi  que  des  dépenses  vous  étaient 
présentées  pour  des  sommes  qu'il  n'a  pas  pris 
le  soin  d'additionner,  mais  qu'il  reconnaît 
devoir  absorber  les  excéckents  de  recettes,  et 
TOUS  ne  poDvei  pas  oublier  que  cbaqne  se- 
maine, depuis  le  commencement  de  cette  ses- 
sion, nous  voyons  arriver  de  nouvelles  de- 
mandes  de  crédits  pour  1838  ;  et  nous  ne  sa- 
vons pas  oà  pourront  s'arrêter  ces  demandesw 
Nous  savons  même,  car  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  nous  l'a  dit  hier,  que, 
pour  les  canaux,  il  j  avait  nécessité  d  une 
allocation  de  8  millions.  ProbaUement  un 
nouveau  projet  nous  sera  présenté  ;  mais  en 
dehors  de  tous  ces  projets,  n'^  a-t-il  pas,  dans 
le  cours  de  l'année,  des  crédits  extraordinai- 
res, des  crédits  supplémentaires  qui  seront 
ouverts  pMtr  ordonnance,  dès  lors  1838  nous 
laissera  moins  d'excédent  encore  que  1837. 

Ainsi,  vous  voyez  que,  malgré  que  nos  re- 
cettes aillent  annuellement  en  croissant,  ce- 
pendant les  excédents  diminuent  d^annëe  en 
année.  Quelle  en  est  donc  la  cause  1  C'est 
qu'en  même  temps  que  nos  recettes  crois- 
saient, nos  dépenses  ont  crû  dans  la  même 
proportion^  et  au  lieu  d'un  excédent,  nous 
rencontrerions  un  déficit,  si  notre  prospé- 
rité financière  s'arrêtait  un  moment.  J'ai 
cherché  à  vous  le  démonlrer  dans  un  discours 
que  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  prononcer  à  la 
tribune,  non  seulement  à  cause  de  son  ét^i^ 
due  ;  mais  principalement  parce  que  je  n'ai 

Sas  trouvé  l'oocasion  de  le  placer  eonvena- 
lement.  Il  y  a  un  fait  que  je  crois  avoir 
démontré,  c^est  que  les  angmentatiotis  de  noe 
dépenses  croissent  dans  des  proçortifms  tel- 
les, que  nous  ne  devons  nas  faire  état  des 
excédents  de  recettes  que  le  budget  préeMite. 
Il  était  donc  naturel  que  votre  Commission 
ne  vit  pas  dans  les  excédents  de  recettes  un 
moyen  de  couvrir  les  dépenses  proposées. 

Je  passe  à  la  question  de  l'amortissement. 
M.  le  ministres  des  finances  nous  a  dit  qu^I 
se  plaçait  dans  l'hypothèse  que  la  conversîoit 


aurait  Ueu»  ei  cette  hypothèse  ckoîsie  pour 
l'argument  du  Qouvemement  noua  fait  pen- 
ser que  c'est  l'hypothèse  qui  a  le  plus  da 
chances  pour  se  réaliser:  i'entre  done  vo^ 
lontiers  oana  cette  hypcithèse. 

M.  le  Bkinifttre  des  finances  nous  a  dit  qu'il 
résulterait,  soit  de  l'exee]>tioa  apportée  pro« 
visoiieaieai  à  la  conversion  des  iwktes  qui 
appartienneni  à  des  établissements  publiée^ 
soit  de  la  conversion  ^ui  aurait  lieu  en  renia 
au  pair,  qu'une  portion  du  fonds  de  l'amor- 
tissement demeurerait  disponible,  et  qu'il  y 
aurait  une  diminution  cfintérèts  pour  les 
rentes  constituées  au-dessus  du  paur  ;  maia 
M.  le  ministre  n'a  pas  cru  arbitrer  la  somme 


par  l'orateur  auquel  ,. 

répondait,  et  portée  à  40  millions.  C'est 
qu'en  effet  cette  évaluation  est  aussi  forte 
que  possible.  Enfin,  M.  le  minieti»  dss  finan^ 
ces  vous  a  dit  :  Il  y  a,  en  outre,  la  réserva 
actuelle  de  l'amortissement,  laquelle  réserve 
s'élère  au  delà  de  100  millions,  et  pourrait» 
être  appliquée  aux  remboursements  qui  se^ 
raient  demandés.  Mais  au  jour  où  l'opéra- 
tion sera  faite,  elle  deviendra  disponible. 
C'est  une  question  que  nous  ne  pouvons  paa 
toucher  en  ce  moment.  L'emploi  de  ces  fonds 
aura  été  fait  en  rentes  ô  0/0. 

Ces  zejdtes  ne  sont  pas  de  la  nature  de 
celles  qui  peuvent,  eoniormémeat  aux  dispo^ 
sitions  de  la  loi  du  28  avril  1898,  concourir 
au  rachat,  sur  la  place  publique  ;  car  elles 
correspondent  à  un  fonds  qui  n'aurait  plua 
d'amortissement. 

Il  vous  a  été  dit,  dans  la  discussion  qui  a 
précédé  celle-ci,  que,  dans  l'intérêt  oe  la 
dette   publique,   on  pouvait  employer   une 

Sartie  du  fonds  de  1  amortissement  au  rem^ 
oursement    des    cautionnements.    Je    n'en-^ 
tends  pas  trancher  la  question  \  maia  il  faut 
:  qu'elle  demeure  intacte. 

En  calculant  seulement  l'intérêt  des  rentes 
cumulées  par  cette  réserve  et  l'amortisse^ 
ment,  et  Ta  joutant  aux  40  millions  ci-des- 
sus, c'est  donc  une  somme  insuffisante  pour 
nous  donner  toute  sécurité  sur  la  possibilité 
d'acquitter,  avec  elle,  les  dépenses  deman- 
dées. 

M.  le  ministre  des  finances,  ^ui  a  bien 
voulu  accorder  à  la  Question  une  importance 
que  M.  le  ministre  du  commerce  lui  a  refu- 
sée, vous  a  dit  aussi  :  «  Maia  à  ces  deux 
moyens  il  faut  ajouter  l'emprunt  partieL  >^ 

C'est  ici,  Messieurs^  qu'est  la  difficulté  de 
la  question.  M.  le  ministre  des  finances,  en 
proposant  l'emprunt  partiel,  vous  a  établi 
toute  sa  pensée  avec  la  plus  grande  fran- 
chise ;  il  vous  a  dit  :  u  Je  ne  veux  de  la 
Chambre  qu'un  engagement  moral,  je  ne 
veux  psfi  un  engagement  financier  ;  j'entends 
que  1  Etat  puisse  toujours  s'arrêter.  » 

Messieurs,  un  engagement  moral,  les 
Chambres  n'en^  peuvent  pas  prendre;  les 
Chambres  exp^riioent  leur  opinion  par  des 
articles  de  loi,  et  on  peut  tirer  des  consé- 
quences plus  ou  moins  logiques  d'un  vote 
d'une  Chambre.  Mais  une  Chancre  n'est  ja^ 
mais  engagée,  par  ce  qu'on  veut  appeler  un 
engagement  mcHral,  un  emprunt  partieL  Je 
suppose  que  la  Chambre  n'a  pas  envisagé  l'é- 
tendue de  la  dépense  à  laquelle  elle  donne 
son  consentement  ;  et  dans  Fsspèee  il  irait  en 
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sens  inverse  de  ce  que  la  Ohambre  xnanifeete 
rintention  de  faire.  Elle  reconnaît  rutillté 
d'un  chemin  de  fer  qui  lierait  deux  grands 
centres  de  population,  comme  Paris  et  le 
Havre,  Paris  et  Bruxelles  ;  mais  nullement 
l'avantage  de  commencer  ces  chemins  sans 
la  probabilité  de  les  terminer. 

Les  sommes  que  demande  l'exécution  des 
travaux  publics  projetés  sont  considérables  : 
ainsi,  il  y  a  eu  déjà  de  voté  163  millions  pour 
les  routes  royales,  les  canaux,  l'amélioration 
des  rivières  et  les  ports.  Une  partie  de  oette 
somme  se  trouvera  couverte  par  des  alloca- 
tions sur  1836  et  1837  ;  mais  à  oette  dépense, 
il  faut  ajouter  113  millions  qui  vous^  sont 
demandés  ;  pour  les  canaux,  12  millions  ; 
pour  l'achèvement  des  monuments,  2  millions 
et  plus  ;  autant  pour  l'amélioration  de  quel- 
ques ports. 

Enfin,  Messieurs^  comme  il  n'est  pas  dans 
l'ordre  des  choses  qu'on  ne  prenne  pas  les 
questions  isolément,  la  Commission  a  dû 
ajouter  à  ces  divers  engagements  ceux  qui 
pourraient  résulter  de  la  question  qu'elle  a 
eu  à  examiner  ;  elle  ne  s'est  pas  arrêtée  aux 
dépenses  qui  pourraient  être  nécessaires,  par 
exemple,  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  :  elle  a  calculé  la  dépense  qu'il  fau- 
drait pour  compléter  la  ligne  jusqu'à  son 
extrémité.  On  vous  a  dit  avec  beaucoup  de 
raison  que  les  chemins  de  fer  tiraient  prin- 
cipalement leur  utilité  de  ce  qu'ils  feraient 
communiquer  entre  eux  ces  grands  centres 
de  populations.  Eh  bien,  c'est  dans  oette 
pensée  que  nous  avons  résolu  de  nous  rendre 
compte  des  dépenses. 

La  somme  a  été  évaluée  à  375  millions,  en 
supi>osant  que  cette  évaluation  soit  réelle. 
Aioutez  à  ces  375  millions  les  200  millions 
nécessaires  pour  l'achèvement  des  autres  tra- 
vaux, et  c'est  à  une  somme  de  près  de 
600  millions  qu'il  fallait  pourvoir. 

Messieurs,  nous  avons  pensé  que  devant 
une  pareille  dépense  nous  ne  pouvions  pas 
entrer  dans  la  voie  de  l'emprunt  partiel, 
parce  qu'il  ne  vous  garantissait  pas  le  bien 
que  vous  voulez  atteindre. 

Les  chemins  de  fer  seraient  commencés, 
mais  les  chemins  de  fer  resteraient  dans  une 
toute  autre  disposition  que  celle  qui  vous  les 
fait  voter.  C'est  pour  étendre  la  communica- 
tion des  grands  centres  de  population,  et  ce 
n'est  pas  pour  faire  quinze,  vingt  ou  trente 
lieues  autour  de  Paris.  Ce  n'est  pas  là  un 
but  d'utilité  générale.  Votre  Commission 
était  donc  fondée  à  ne  pas  donner  son  adhé- 
sion à  ces  emprunts  partiels,  parce  qu'ils  no 
répondent  pas  au  but  qu'on  se  propose. 

Enfin  reste  l'emprunt  général.  Je  dirai  à 
cet  égard  que  toutes  les  fois  que  l'emprunt/ 
général  sera  employé  à  des  dépenses  recon- 
nues utiles,  toutes  les  fois  que  vous  avez  re- 
connu que  les  revenus  ordinaires  suffiront 
pour  payer  les  intérêts  et  amortir  l'emprunt, 
je  serai  disposé  à  consentir  à  un  emprunt  gé- 
néral pour  les  travaux  publics,  mais  il  faut 
pour  cela  que  le  ministère  propose  un  em- 
prunt général.  Loin  de  là,  le  ministère  s'y 
refuse  formellement,  et  il  le  fait,  je  crois, 
dans  une  espèce  de  prudence.  Il  dit  :  Je  n'en- 
tends aucunement  engager  le  pays  dans  un 
avenir  irrévocable  sur  la  question  des  che- 
mins de  fer.  Il  y  a,  en  effet,  des  temps  où  il 
peut  être   prudent  de  ne  pas  engager  un 


avenir,  et  un  long  avenir:  je  n'interroge 
pas  le  Grouverneàient  sur  les  motifs  qu'il 
peut  avoir,  mais  je  prends  dans  les  con- 
seils qu'il  donne  la  part  de  prudence  que  j'y 
trouve.  Je  suppose,  par  exemple,  que  notre 
diplomatie  se  lût  proposé  de  résister  à  des 
projets  d'envahissement  qui  troubleraient 
l'équilibre  européen  et  nuiraient  aux  inté- 
rêts français  ;  il  ne,  suffirait  pas  de  s'ap- 
puyer sur  des  principes  de  justice,  sur  l'in- 
térêt général,  sur  le  droit  des  gens  ;  il  fau- 
drait aussi  que  la  puissance  française  ne  fût 
pas  niéconnue,  et  qu'elle  pût  se  révéler  à  qui 
oserait  la  méconnaître,  personne  ou  peu  de 
personnes  plus  que  moi  ne  déedre  le  main- 
tien de  la  paix  ;  mais  personne  plus  que  moi 
ne  voudrait  obtenir  cette  paix  sans  que  la 
dignité  ou  l'intérêt  national  fussent  préser- 
vés de  toute  atteinte.  Je  connais  oette  pru- 
dence qui  oblige  de  s'arrêter  en  pareille  ma- 
tière^ lorsque  le  Gouvernement  ne  croit  pas 
devoir  proposer  un  emprunt  général.  Ainsi 
donc  les  excédents  de  recettes  sont  une  res- 
source de  peu  d'importance  :  la  réserve  de 
l'amortissement  est  insuffisante. 

Les  emprunts  partiels,  ils  ont  l'inconvé- 
nient d'engager  la  Chambré  dans  la  dépense, 
sans  qu'elle  puisse  avoir  quelque  garantie 
que  les  travaux    s'effectueront. 

Et  Quant  à  l'emprunt  général,  non  seule- 
ment le  Gouvernement  ne  le  propose  pas, 
mais  il  s'y  refuse.  La  Commission,  devant 
un  tel  fait,  est-elle  fondée  à  vous  dire  que 
les  voies  et  moyens  étaient  insuffisante  ?  Vous 


concéder  à  des  compagnies  le  chemin  d'Or- 
léans et  le  chemin  de  Rouen  ;  ce  qui  prouve 
en  passant  que  la  Commsision  n'a  pas  eu 
grand  tort  de  s'élever  contre  le  projet  pri- 
mitif, puisqu'on  reconnaît  qu'une  partie  de 
ces  objections  étaient  fondées  ;  mais  on  de- 
mande de  faire  exclusivement  au  compte  de 
l'Etat,  le  chemin  qu'on  indique,  en  laissant 
les  autres  à  des  compagnies. 

La  question  ainsi  posée  a  beaucoup  de  gra- 
vité ;  je  n'entends  pas  la  résoudre,  mais  je 
veux  seulement  faire  reraarauer  les  consé- 
quences qui  résulteraient  de  l'adoption  sou- 
daine de  cette  proposition.  La  Commission 
vous  a  dit  qu'elle  croyait  peu  prudent  de  se 
livrer,  avec  les  ressources  financières  indi- 
quées, à  l'établissement  par  l'Etat  de  tous 
les  chemins  de  fer,  et  qu'il  fallait  s'adresser 
aux  compagnies. 

I^e  commissaire  du  Gouvernement,  hier, 
défendant  le  projet  primitif,  vous  a  dit  en 
répondant  à  un  de  nos  collègues,  que  l'ob- 
jection qu'il  voulait  tirer  de  ce  que  1  Etat 


ne 


jection  qu 

serait  pas  en  mesure  d'exploiter,  ne  lui  pa- 
raissait pas  fondée,  attendu  que  l'Etat  au- 
rait alors  cet  avantage,  c'est  qu'après  avoir 
fait  le  chemin  de  fer,  les  tarifs  se  trouve- 
raient diminués  proportionnellement  à  la 
dépense  nécessaire  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer,  tandis  que  pour  les  compa- 

§nies  il  y  aurait  nécessité  de  comprendre 
ans  les  tarifs  et  les  frais  d'exploitation  et 
l'intérêt  du  capital  engagé  dans  la  construc- 
tion. 

Eh  bien,  avant  de  décider,  n'avez-vous  pas 
à  vous  demander  s'il  y  a  justice  à  tolérer  en 
France  cette  exception   qu'une  ligne  serait 
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parcourue  à  des  prix  plus  inférieurs  que  lee 
autres  directions?  Si  cette  nécessité  résultait 
d'une  exception  qui  pourrait  aujourd'hui 
être  reconnue,  je  ne  ferais  pas  mon  objec- 
tion ;  mais  tant  que  cette  nécessité  ne  sera 
pas  reconnue,  il  y  a  là  un  principe  d'injus- 
tice  tellement  grand,  tellement  évident,  que 
je  crois  que,  l^xoeption  d'une  telle  mesure 
fût-elle  possible,  on  ne  souffrirait  pas  long- 
temps le  privilège  d'un  tarif  moins  élevé 
dans  une  seule  direction,  quand  le  motif  de 
l'exception  ne  serait  pas  excédent. 

Ainsi  les  arguments  présentés  par  la  Com- 
mission, et  ayant  pour  objet  de  démontrer 
principalement  qu  avec  les  voies  et  moyens 
proposés  il  n'y  a  pas  de  prudence  à  s'engager 
dans  les  grands  travaux  publics  proposés 
alors  que  nous  avons  déjà  pris  l'engagement 
de  terminer  nos  routes  royales,  nos  canaux, 
de  perfectionner  nos  rivières,  nos  ports,  tous 
travaux  que,  pour  ma  part,  je  place  en  pre- 
mière ligne. 

Je  suis  tout  disposé  à  faire  une  part  aux 
chemins  de  fer.  Je  conçois  le  système  défendu 
par  M.  le  commissaire  du  Qouvernement  ;  il 
n'a  qu'un  inconvénient,  c'est  d'entraîner  dans 
de  trop  grandes  dépenses.  Si  tous  lee  chemins 
de  fer  étaient  faits  par  le  Gouvernement,  il 
y  aurait  égalité  pour  tous. 

Mais  dans  le  système  qui  consisterait!  à  faire 
faire  quelques-unes  des  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer  par  les  compagnies,  et  qui  en 
réserverait  une  au  Gk>uvernement  sans  qu'il 
fût  établi  que,  pour  celle-là  aussi,  il  n'a  pas 
été  possible  d'avoir  recours  à  une  compagnie, 
je  crois  qu'aujourd'hui  ce  serait  considéré 
comme  une  injustice  :  car  nous  ne  sommes  pae 
suffisamment  éclairés  pour  donner  un  vote 
approbatif.  (Très  bien/) 

M.  Ijiicavef-|japla|(ne,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  l'honorable  préopinant  vient  de 
faire  observer,  avec  beaucoup  de  raison,  qu'il 
y  avait  avantage,  au  point  où  la  discussion 
était  arrivée,  à  resserrer  les  questions,  et  à 
se  borner  à  les  envisager  isolément.  En  con- 
séquence de  cette  observation,  il  est  venu 
présenter  sur  la  question  financière  quelques 
observations  auxquelles  je  désire  répondre  en 
très  peu  de  mots. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre.  en  effet, 
car  je  suis  entré  dans  des  détails  dont  il  me 
suffit  de  rappeler  le  résumé,  pour  répondre 
aux  observations  de  M.  Le  Peletier  d'Aulnay. 

Et,  d'abord,  je  ferai  remarquer  à  la  Cham- 
bre que,  tout  en  élevant  queloues  doutes  sur 
l'importance  des  excédents  de  recettes,  ce- 
pendant, l'honorable  préopinant  est  à  peu 
Ï>rès  d'accord  avec  nous  en  ce  qui  concerne 
es  exercices  antérieurs. 

Pour  1836  d'abord,  il  reconnaît  un  excé- 
dent de  26  millions  ;  pour  1837  il  admet  qu'il 
n'y  a  pas  imprévoyance  à  espérer  que  Von 
pourra  obtenir  de  9  à  10  millions.  Voilà  donc 
déjà  une  première  ressource  de  36  millions, 
dont  il  est  permis  de  tenir  compte,  et  qu'il 
ne  faut  pas  négliger. 

Quant  à  l'exercice  de  1838,' je  ne  reviendrai 
pas  sur  les  détails  que  j'ai  donnés  à  la  Cham- 
bre, quoiqu'ils  n'aient  pas  été  saisis  par  tout 
le  monde,  autant  que  j'en  ai  pu  juger  par  des 
observations  qui  ont  été  présentées  peu  de 
temps  après  par  M.  Berryer.  Je  rappellerai 
seulement  que  s'il  y  a  des  crédits  supplémen- 
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taires  demandés  maintenant,  les  excédents  de 
recettes,  qui  résulteraient  uniquement  de  re* 
couvrements  égaux  à  ceux  de  1837,  suffisent 
et  au  delà  pour  les  couvrir  ;  que  par  consé- 
quent, toutes  les  améliorations  de  produits 
que  présentera  comparativement  à  1837  l'an- 
née 1838,  et  les  résultats  des  quatre  premiers 
nous  permettent  d'espérer  qu  ila  seront  assez 
considérables,  fourniront  ae  nouvelles  res- 
sources à  ajouter  aux  excédents  de  recettes 
que  je  viens  d'indiquer. 

Je  ne  dirai  rien  non  plus  en  ce  qui  con- 
cerne la  réserve  de  l'amortissement  ;  M.  Le 
Peletier  d'Aulnay  a  adopté  le  chiffre  de 
40  millions  indiqué  par  m.  Duvergier  de 
Hauranne,  en  faisant  observer  que  c'était 
un  minimum.  Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  fixer  un  chiffre  précis  ;  mais  cette  éva- 
luation ne  doit  pas  s'éloigner  beaucoup  de  la 
vérité,  et  je  suis  disposé  à  l'adopter  approxi- 
mativement. 

Voilà  donc  déjà  des  ressources  réelles. 

Maintenant,  j'arrive  à  la  question  des  em- 
prunts ;  et  je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  si  j'ai  parlé  d'emprunts  partiels 
plutôt  que  d'emprunt  général,  c'a  été  uni- 
quement par  des  vues  de  prudence  ;  et  ensuite 
parce  qu  il  m'a  paru  que  les  emprunts  par- 
tiels étaient  une  conséquence  du  système  de  la 
loi  du  17  mai  1837.  Que  dispose  en  effet  cette 
loi  ?  Elle  dispose  que  les  excédents  de  recettes 
viendront  en  atténuation  des  rentes  que  l'on 
négociera.  Or,  je  demande  si,  en  présence 
d'une  pareille  disposition,  il  est  possible  d'ad- 
mettre que  l'on  puisse  immédiatement  con- 
tracter des  emprunts  pour  des  dépenses  qui 
peuvent  se  prolonger  pendant  douze,  quinze 
et  vingt  ans.  Je  pousse  jusqu'au  terme  do 
vingt  ans  ;  car  il  est  bien  évident  que>lorsque 
M.  Le  Peletier  d'Aulnay  fait  entrer  dans  son 
argumentation  l'achèvement  complet  des  che- 
mins qui  ont  été  indiqués  par  le  Qouverne- 
ment, et,  par  exemple,  le  chemin  de  Paris  à 
Bordeaux,  il  faut  bien  se  réserver  un  terme 
aussi  considérable  pour  pouvoir  arriver  à  son 
achèvement  complet. 

Eh  bien,  je  dis  q^u'en  présence  d'une  dispo- 
sition de  loi  qui  dit  formellement  que  les  ex- 
cédents de  recettes  sont  la  première  res- 
source avec  laquelle  il  faudra  faire  face  aux 
travaux,  et  que  les  emprunts  ne  viendront 
qu'en  seconcle  ligne,  et  seulement  dans  le  cas 
où  la  ressource  des  excédents  de  recettes  ne 
serait  pas  suffisante,  il  était  impossible  au 
Gouvernement  de  venir  vous  présenter  un 
projet  d'emprunt  pour  la  totalité  des  dépen- 
ses dont  l'exécution  devait  se  prolonger  pen- 
dant un  grand  nombre^  d'années.  On  lui  au- 
rait objecté,  avec  raison,  Qu'il  lui  était 
impossible  de  savoir  quelle  était  la  somme 
nécessaire  pour  l'exécution  de  tous  ces  tra- 
vaux, puisqu'il  lui  serait  impossible  de  con- 
naître d'avance  quels  seraient  les  excédents 
de  recettes  qui  se  présenteraient  pendant 
toutes  ces  années. 

Quant  aux  emprunts  partiels,  la  Chambre 
ne  s'y  sera  pas  méprise  ;  j'ai  voulu  dire  qu'il 
y  aurait  des  ressources  créées  lorsque  les  be- 
soins se  feraient  sentir  ;  mais  je  n'ai  pas  en- 
tendu dire  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
déficit,  il  y  aurait  négociation  ae  rentes. 

En  1833  il  a  été  accordé  un  crédit  de 
100  millions  par  la  loi  des  travaux  publics  ; 
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ti^.y  r(iie  i'iû  tdmjr^ru  été  loin  de  Montuef  île 
ia  «ympathie  pour  ks  mofena  artîfieîeU  «kmi 
on  vmXitttt  ]«s  actiont  ;  car  e'ert  m  fait  dé- 
pkfraJtM,  Ainsi,  Memenra,  je  n'ai  rien  dit 
de  ee  que  ThoDoraUe  M.  Barbet  a  cm  m- 
tendre.  Une  partie  est  eonforme  à  ma  peD* 
pM^  je  Tietti  de  l'expliquer  ;  quant  an  sor- 
plas,  c>st  tout  à  fait  l'oppoaé  de  mon  opi- 
nion* 

M.  Ëjm  Peietier  d'AnIsmy.  Après  l'inter- 
prétation si  grave  oni  yient  d'êtoa  dcmnée 
par  M,  le  ministre  des  finances  de  la  loi  de 
1^33,  je  crois  devoir  dire  c^nelqnes  mots  pour 
que,  plus  tard,  on  ne  puisse  pas  prétendre 
que  cette  interprétation  a  été  admise. 

M,  le  ministre  vous  a  dit  que  la  loi  de  1833 
ouvrait  un  crédit  illimité;  qu'il  suffisait  de 
voter  la  dépense  et  de  prescrire  l'imputation 
sur  le  fonds  créé  par  cette  loi,  alors  même 

au'il  s'agirait  de  dépenses  d'un  milliard  on 
eux.  Je  crois,  au  contraire,  qu'on  peut  et 
qu'on  doit  procéder  comme  on  l'a  fait  en 
1833  :  faire  verser  par  la  loi  un  crédit  en 
rentes  pour  la  totalité  de  la  dépense  que  la 
Chambre  entend  faire,  et  dont  elle  a  appré- 
cié les  limites,  laissant  le  ministre  des  fina/U- 
Ci^H  subvenir  à  la  dépense  par  l'émission  de 
Iwna  royaux,  jusqu'au  jour  où  il  jugera  oon- 
vonable  de  négocier  la  rente  mise  à  sa  dispo- 
Hition.  Voilà  comment  j'ai  entendu  la  loi  du 
17  mai  1837,  et  non  comme  M.  le  ministre 
vient  de  l'interpréter,  et  pour  ma  part  je 
m'iUève  contre  cette  interprétation  dont  la 
conséquenoo  serait  d'ouvrir  un  gouffre  sans 
fond. 

M.  liaeave-ltfaplagne,  minùtfedes  finances. 
Interprétation  que  je  ne  rétracte  nullement. 

M.  le  Président.  On  examinera  la  ques- 
tion à  la  première  occasion. 
La  parole  est  à  M.  Odilon  Barrot. 

^  Toix  nombreuses  :  La  clôture  de  la  discus- 
sion générale. 

M.  CNllen  Harral.  La  Chambre  parait 
vouloir  former  la  discussion  générale?  (Oui! 
om/)  Jo  prendrai  la  parole  sur  Tartide  l*. 

M.  le  PrêsUleal.  La   discussion  générale 

t^t  fornuv. 

Tu  OKH  avant  de  lin?  Tartide  l*. 

l.x^  di*ou?sion  ç^^nerale  a  porte  principale- 
nn^nt  a\oc  S*a«ovnio  d  étendue  et  beanccaD 
d\vlAC  i>«*  p*rî  oï  àauîT^  sTir  la  qiîeetîon  de 
"^wMf  îii  iios  vvr.ct^sî^iorîs  seront 
v\K**î^,^jjr.:t^  oa  si  au  cv^ctraire 

l  ^';  v^-^u?  :.",;3  rjir;»£î  aT\>ir  êt^  dit*  p«i?- 
x"*x»  A  0,Arr*r->*  ;::«^  à  rrrr-^?  de  î*ina.r  :a 
v-;<c-:«.:v>tv    T  e*3  viciée  irr^^njknt  cr^t'o*  nV 

;'x"?  >?*    x\:"^>i-  <-r  xVk:"-^  .'Cv*^::^-^  i*?*! 

»        "^  -ïj  ,    X  »»  X     r  x*-    X  ^»        ^^,   x>.—  X  ^p  »-    ^«^         »         ^a 

t  v"  s-^-T'^^v  M   :::'  T»"^.—   :t  "Cl    a     1:1  i«LH« 
,*  i-  rx-  c  1  *.  >»  r'^,*»>n?*    ca  *  ii  5*?c:kLî  jmiîMiV* 
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^u  mode  de  conoesBion,  se  présentera  encore 
la  question  financière,  la  question  des  voies 
-et  moyens  sur  laquelle  on  a  parlé  et  qui  n'est 
pas  vidée. 
Voici  l'article  1*. 

Art.  1" 

«  Une  somme  de  80  millions  est  affectée  à 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
la  frontière  du  Nord.  » 

Ici  M.  Muret  de  Bort  a  présenté  un  amen- 
dement qui  serait  l'équivalent  d'un  ajourne- 
ment. Le  voici  dans  sa  dernière  rédaction  : 

((  1^  Il  sera  établi  un  chemin  de  fer  de  Paris 
à  la  frontière  du  nord  ; 

«  2®  Si  dans  le  cours  ae  la  présente  session, 
il  n'a  pafi  été  pourvu  à  l'exécution  de  ce  che- 
min par  une  concession  à  des  soumission- 
naires, et  si,  au  commencement  de  la  session 
prochaine,  aucune  soumission  n'a  encore  été 
présentée,  il  sera  ouvert  un  crédit  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  pour  son  exé- 
cution aux  frais  de  l'Etat; 

«  ^  La  loi  qui  accordera  la  concession  ou 
le  crédit,  statuera  sur  le  tracé  du  cbâmin.  » 

(M.  Odilon  Barrot  a  la  parole  sur  l'arti- 
cle 1"  ) 

M.  Mfiiret  de  Bort.  Je  demande  à  déve- 
lopper mon  amendement. 

M.  le  Président.  Vous  le  développerez 
lorsqu'il  viendra  en  discussion. 

M.  le  général  Demarçay.  M.  Muret  de 
Bort  a  le  droit  de  développer  son  amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Certainement,  quand  on 
aura  discuté  l'article  1*;  mais  non  avant 
Qu'on  ait  dit  un  seul  mot  sur  cet  article  : 
1  amendement  sera  mis  aux  voix  le  premier. 

La  parole  est  à  M.  Odilon  Barrot. 

M.  le  lifénéral  llcniarçay.  Alors  on  parle 
sur  l'article  et  non  sur  l'amendement. 

M.  Odilon  Barret.  Messieurs,  l'amende- 
ment oui  vous  est  présenté,  trahit  dans  son 
honorable  auteur  un  sentiment  que  j'éprouve 
depuis  le  commencement  de  ce  débat,  et  que 
baucoup  de  députés,  dans  cette  enceinte,  par- 
tagent avec  moi,  j'en  suis  sûr  ;  c'est  l'anxiété 
que  tqute  cette  solennelle  discussion  no  con- 
duise à  une  solution  qui  serait  négative,  à 
un  ajournement  désespérant,  désespérant 
pour  tous  les  amis  deleur  pays,  pour  tous  les 
partisans  sincères  du  Gouvernement  repré- 
sentatif. 

Nous  nous  étions  tous  persuadés  que  le 
propre  de  nos  institutions  était  de  donner  à 
toutes  les  forces  vives  d'une  nation  une  im- 
pulsion, une  énergie  telles  que  tous  les  grands 
travaux,  tous  les  grands  produits  de  la  civi- 
lisation devaient  se  réaliser  par  ces  institu- 
tions mêmes. 

Comment  se  ferait-il  qu'après  sept  années 
d'une  grande  et  çlorieuse  révolution  qui  a 
donné  une  impulsion  si  vive  à  toutes  les  fa- 
cultés, à  toutes  les  imaginations,  nous  arri- 
vassions encore  à  une  désespérante  négation  ? 

Messieurs,  je  suis  ce  memore  auquel  faisait 
allusion  le  rapport  qui  a  poussé  dans  le  sein 
de  la  Commission  un  cri  de  conciliation  ;  je 
ne  dis  pas  de  transaction. 


Messieurs,  noua  n'avons  pas  le  droit  do 
faire  de  tranaaction  en  matièxe  d'intérêt  pu- 
blic, nous  n'avons  pas  le  droit  do  faire  det 
transactions  ni  des  questions  de  justice,  çur 
des  questions  de  principes  d'AdministratioB 
et  de  Gouvernement;  noue  n'avons  le  droit 
dans  tout  cela  que  de  reconnaître  la  justipe 
et  de  la  proclamer,  de  reconnaître  les  prin- 
cipes et  d'en  appliquer  les  conséquences.  Oe 
n'est  même  aue  par  ce  moTon  et  en  purifiant, 
pour  ainsi  aire,  notre  mission,  en  l'élevant, 
en  l'honorant,  que  nous  pouvons  échapper  à 
toutes  les  influences  de  passions,  d'intérêts 
et  de  rivalités  de  localités. 

Non,  il  ne  s'agit  point  ici  de  transaction. 
Je  ne  comprendrais  pas,  oe  n'est  sans  doute 
pas  la  pensée  du  Gouvernement,  que  noua 
présentant  d'une  main  le  chemin  de  fielçique^ 
de  l'autre  le  chemin  de  Rouen  et  d'Orléans, 
il  nous  dise  :  «  Donnée- moi  le  chemin  de  Bel- 
gique, et  je  vais  donner  aux  compagnies  les 
chemins  de  Rouen  et  d'Orléans  I  »  JSncore  une 
fois,  cela  ne  peut  pas  être  la  pensée  du  Gou- 
vernement. 

S'il  reconnaît  qu'il  est  juste,  qu'il  est  con- 
forme aux  véritables  intérêts  du  pays  que  le 
chemin  du  Havre  par  Rouen  et  le  chemin 
d'Orléans  soient  livrés  à  la  spéculation  pri- 
vée, aux  compagnies  privées,  aux  capitaux 
privés,  il  doit  le  faire  et  le  faiie  sans  condi- 
tions, sauf  à  subir  les  chances  de  la  discussion 
et  du  débat,  sauf  à  subir  la  loi  de  la  majorité 
sur  les  questions  du  chemin  de  Belgique.  Les 
parties  qui  transigent  peuvent  abandonner 
des  droits,  faire  des  sacrifices  ;  il  n'y  a  rien  à 
abandonner,  rien  à  sacrifier  en  cette  matière  : 
nous  ne  sommes  pas  des  adversaires,  nous  ne 
voulons  que  l'intérêt  du  pasrs. 

Aussi,  Messieurs,  quand  dans  le  sein  de  la 
Commission  j'ai  essayé  d'échapper  à  cette 
désespérante  négation,  à  cet  ajournement  qui 
nous  menace,  je  n'ai  demandé  que  l'applioa^ 
tion  de  ce  qui  me  paraissait  juste  et  légitime. 
J'ai  tenté  une  prétendue  transaction,  et  c'est 
précisément  parce  que,  dans  la  concession  du 
chemin  de  Belgique,  il  n'y  avait  qu'une  tran- 
saction, que  je  ne  pouvais  pas  rattacher  cette 
concession  du  Gouvernement,  oe  partage  en- 
tre le  Gk)uvernement  et  les  compagnies,  à  une 
considération  d'intérêt  général,  à  une  néces- 
sité, que  je  n'ai  pas  voulu  de  ce  qu'on  présen- 
tait comme  transaction,  et  vous  le  repousserez 
vous-mêmes. 

Messieurs,  on  peut  accuser  les  passions  ri- 
vales ;  on  peut  accuser  les  intérêts  coalisés  ; 
on  peut  mettre  sous  la  responsabilité  de  ces 
passions,  de  ces  intérêts,  le  rejet  d'un  projet 
de  loi;  cela  n'est  pas  neuf.  Tous  les  gouverne- 
ments qui  ont  eu  le  malheur  d'échouer  dans 
leurs  propositions  ne  manquent  jamais  de 
mettre  ainsi  leur  politique  ou  leur  amour- 
propre  à  couvert  sous  de  pareilles  raisons. 
Mais  quand  une  loi  est  rejetiée  par  une  assem- 
blée loyale,  il  n'y  a  de  responsabilité  que  pour 
les  auteurs  du  projet  qui  a  été  rejeté  et  non 
pour  la  Chambre  qui  ne  l'a  repoussé  que  parce 
qu'il  devait  l'être. 

Remarquez-le  bien,  si  depuis  sept  années  il 
y  a  une  sorte  de  paralysie  jetée  sur  les  immen- 
ses moyens  dont  ce  pays  aispose,  si  quelques 
voix  ont  pu  s'élever  sans  être  contredites, 
sans  être  couvertes  par  la  clameur  publique, 
pour  déplorer  amèrement  que  notre  France 
soit  en  arrière  des  autres  nations  dans  la  car^ 
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rière  de  civilisation  où  elles  se  sont  avancées 

Élus  rapidement  que  nous,  à  q^ui  la  faute  1 
st-ce  a  rintelligenoe  ?  est-ce  a  la  vivacité 
d'esprit?  est-ce  aux  facultés  répandues  dans 
ce  pays  ? 

]^on  !  personne  n'oserait  le  soutenir.  Mes- 
Bieurs,  la  cause  est,  je  crois,  dans  cette  cir- 
constance :  que  nous  sommes  dans  un  moment 
de  transition  et  d'hésitation  sur  une  grande 
question  que  les  faits  se  chargent  de  résoudre 
tous  les  jours,  mais  sur  laquelle  Gouverne- 
ment, Chambres  et  pays,  nous  n*avons  pas 
pris  encore  un  parti  assez  décidé,  un  parti 
définitif  :  c'est  le  système  des  travaux  publics. 

Ne  craignez  pas  que  je  rentre  dans  cette 
question  qui  a  été  soulevée  par  de  grands  ta- 
lents, sur  la  question  de  centralisation  et  de 
gouvernement,  que  je  mette  en  présence  ces 
eux  systèmes  de  civilisation,  dont  l'un  fait 
absorber  par  le  Gouvernement  en  quelque 
sorte  toutes  les  facultés  d'une  nation  ;  dont 
l'autre,  au  contraire,  assigne  au  Gouverne- 
ment la  mission  plus  modeste,  mais  peut-être 
plus  utile,  de  raviver  ses  facultés,  de  faire 
créer  tout  par  la  spontanéité  et  la  liberté  des 
populations,  de  se  grandir  de  toutes  les  puis- 
sances de  la  nation. 

Je  congois  qu'on  puisse  avoir  des  opinions 
différentes  entre  les  deux  systèmes  ;  mais, 
quelles  que  soient  les  opinions  individuelles, 
les  faits  ont  marché,  ils  se  sont  chargés  de 
résoudre  cette  grande  question.  Et  ceux-là 
même  qui,  cédant  à  leur  culte  pour  un  ré- 
gime qui,  je  le  reconnais,  a  jeté  un  grand 
éclat  sur  le  pays,  qui  était  peut-être  une  né- 
cessité dans  son  temps  et  que  personne  ne 
pourrait  peut-être  attaquer  avec  justice,  en 
se  plaçant  à  un  point  do  vue  différent,  à  une 
époque  différente  ;  ceux-là  même  qui  ont  voué 
un  culte  à  ce  régime  inipérial,  à  cette  centra- 
lisation administrative  et  industrielle,  qui 
s'effraient  à  l'apparition  de  l'association  pri- 
vée, qui  doutent  qu'elle  j)uisse  quelque  chose, 
alors  que  cette  association  se  forme,  alors 
qu'elle  réunit  des  millions  et  qu'elle  produit 
des  merveilles,  ceux-là  même  sont  obligés  do 
céder  à  l'entraînement  ;  et.  en  effet,  c'est  du 
Gouvernement  lui-même,  cest  des  directeurs 
des  ponts  et  chaussées,  c'est  du  ministre  qui 
représente  les  travaux  publics,  c'est  du  pré- 
sident du  conseil,  c'est  de  tous  les  agents  et 
de  tous  les  représentants  de  ce  Gouvernement 
à  tous  les  degrés  de  hiérarchie,  que  sont  ve- 
nues les  plus  grandes  dérogations  peut-être 
à  ce  système  de  centralisation  des  travaux  pu- 
blics. 

Dès  le  moment  où  la  spéculation  privée 
avait  cette  faculté  de  faire  appel  à  la  masse 
de  tous  les  capitaux  disponibles  du  pays, 
d'employer  dans  ce  pays  et  d'une  manière 
indéfinie  tout  ce  qu'if  a  de  facultés,  d'agents 
de  civilisation,  d  agents  industriels;  de  les 
exciter  par  le  plue  puissant  des  stimulants  : 
l'intérêt  privé  ;  de  les  placer  sous  la  respon- 
sabilité la  plus  directe  et  la  plus  immédiate  : 
dès  le  moment  où  cet  instrument  de  travail, 
l'association  privée  avec  la  liberté  et  la  sécu- 
rité, est  apparu  dans  noti-e  pays,  il  s'est  posé 
en  concurrence  avec  l'instrument  officiel 
borné  ^uant  à  ses  moyens  pécuniaires,  borné 
quant  a  ses  agents  officiels,  sans  liberté  d'ac- 
tion, enchaîné  dans  des  formes  administrati- 
ves. Dès  le  moment  où  la  concurrence  est  éta^- 
blie  entre  ces  deux  agents  de  travail,  quelle 


que  soit  l'opinion  du  Gouvernement,  la  pré- 
férence était  inévitable,  car  il  est  dans  Je 
fond  des  choses  et  dans  la  nécessité  même. 

Aussi  s'est-on  bien  étrangement  trompé, 
lorsque,  dans  la  session  dernière,  on  a  inter- 
prété la  résistance  de  la  Chambre  à  accorder 
des  subventions,  par  un  retour  à  ce  mono- 
pole des  travaux  publics  pour  le  Gouverne- 
ment. Ah!  je  reconnais  là  la  vérité  d'un 
adage  :  c'est  qu'on  croit  facilement  oe  qu'on 
désire. 

On  nous  disait  alors  :  «  Notre  opinion  était 
que  le  Gouvernement  devait  faire  ;  mais  nous 
croyions  que  la  Chambre  n'accorderait  jamais 
les  fonds  nécessaires  pour  que  le  Gouverne- 
ment puisse  faire;  nous  avons  cédé  à  une 
question  d'impo£sibilité.  Mais  dès  le  moment 
où  quelques  paroles  se  sont  fait  entendre  en 
faveur  au  système  d'exécution  par  le  Gou- 
vernement :  nous  avons  vu  dans  ces  paroles 
le  vœu  de  la  Chambre  ;  nous  nous  y  sommes 
cramponnés  et  nous  avons  présenté  ces  pro- 
jets !  » 

Fallait-il  interpréter  ainsi  le  vœu  de  la 
Chambre?  La  Chambre  a  accepté  toutes  les 
concessions  q^ui  n'entraînaient  pas  de  subven- 
tion. Et  maintenant,  doutez-vous  encore  de 
ses  dispositions? 

Au  commencement  de  cette  session,  le  che- 
min le  plus  éminemment  politique  et  straté- 
gique, celui  de  Bâle  à  Strasbourg,  a  été  pré- 
senté à  la  Chambre  et  il  a  été  voté  presque 
sans  discussion,  voté  d'élan  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  de  subvention.  Cependant  la  Cham- 
bre était  avertie:  l'honorable  M.  Jaubert  vous 
avait  présenté  toutes  les  grandes  considéra- 
tions qui  pouvaient  se  rattacher  à  oe  chemin. 

Et  aujourd'hui,  dans  l'état  de  oe  que  vous 
appelez  la  transaction,  que  devient  votre 
système  ?  Que  deviennent  toutes  ces  considéra- 
tions politiques,  sociales,  industrielles,  par 
lequelles  vous  cherchez  à  étayer  ce  système 
de  concentration  des  travaux  publics  dans  les 
mains  du  Gouvernement?  Vous  reconnaissez 
g[ue  le  chemin  de  Paris  à  Rouen  peut  et  doit 
être  cédé  à  une  compagnie  :  vous  venez  à  cet 
égard  de  prendre  un  engagement  formel  à 
cette  tribune;  vous  reconnaissez  que  le  che- 
min de  Paris  à  Orléans  doit  être  concédé  à 
une  compagnie;  vous  venez  de  prendre  un 
engagement  du  même  genre. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  que  leste-t-il 
en  présence  de  ces  deux  concessions,  de  tout 
le  système  de  concentration  de  travaux  dans 
les  mains  du  Gouvernement?  Que  reste-t-il 
de  oes  objections  tirées  de  ce  que  vous  ne  devez 
pas  laisser  créer  de  grandes  individualités, 
tirées  de  ce  que  le  Gouvernement  doit  faire 
tout  ce  qui  a  un  intérêt  général,  de  ce  qu'il 
ne  doit  pas  abandonner  ce  qui  a  un  caractère 
de  politique  internationale  ?  Tout  cela  se  trou- 
vait dans  la  ligne  de  Rouen  ou  du  Havre  ; 
tout  cela  se  trouvait  dans  la  ligne  d'Orléans. 
Quant  à  Timportanoe  financière,  on  vous  l'a 
déjà  dit,  il  n'y  a  pas  une  grande  différence 
entre  75  et  80  millions.  Quant  à  la  distance, 
la  ligne  d'Orléans  n'est  qu'une  tête  de  ligne  ; 
ce  n'est  que  la  première  partie  de  la  ligne  la 
plus  étendue  que  vous  puissiez  tracer  sur  no- 
tre territoire  ;  et  vous  consentez  à  l'abandon- 
ner à  une  compagnie.  Si  vous  aliénez  cette 
partie,  vous  ne  pouvez  pas  vous  réserver  le 
reste;  vous  serez  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  vous  aliénerez  aussi  les  autres  parties 
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de  oette  ligne.  Cette  ligne,  qui,  depuis  le  Ha- 
yve  jusqu'à  Bayonne,  traverse  la  France  dans 
toute  son  étendue,  qui  aura  un  parcours  de 
plua  de  200  lieues,  la  voilà  aliénée,  la  voilà 
sortie  du  domaine  public,  et  confiée  à  une  de 
ces  brillantea  individualitée  que  vous  crai- 
gniez tant! 

A  quoi  réduisegs-vous  donc  la  question,  puis- 
que vous  avez  rompu  votre  système  et  renoncé 
à  vos  principes?  A  quoi  pouvons-nous  ratta- 
cher votie  transaction? 

Pouvons-nous  dire  aux  populations  du  Midi 
et  de  rOuest  qu'on  a  gardé  le  chemin  de  Bel- 
gique, parce  que  le  chemin  de  Belgique  a  un 
intérêt  de  politique  internationale,  parce 
qu'il  servira  a  établir  des  relations  entre  nous 
et  les  puissances  étrangères? 

On  vous  répondra  :  <c  Vous  êtes  en  contra- 
diction avec  vous-mêmes  ;  si  vous  êtes  consé- 
quente, il  fallait  donc  garder  dans  vos  mains 
le  chemin  qui  vous  unit  à  l'Angleterre  d'un 
côté,  et  à  l'Espagne  de  l'autre.  » 

Demandez-vous  le  chemin  de  Belgique  à 
raison  de  l'étendue  de  son  parcoure?  J^aie 
on  vous  dira  :  <c  Le  chemin  de  Paris  au  Havre, 
le  chemin  de  Paris  à  Orléans,  qui  doit  se 
prolonger  jusqu'à  Bayonne,  ont  une  étendue 
aussi  grande  et  plus  grande  que  votre  chemin 
de  Belgique.  » 

Diriez- vous  :  a  Nous  ne  voulons  pas  faire 
naître  de  grandes  individualités  ;  nous  som- 
mes offusqués  par  ces  associations  privées, 
Sar  l'influence  qu'elles  peuvent  accaparer  ?  » 
[ais  on  vous  dira  :  «  Elles  peuvent  se  former 
ces  individualités  ;  elles  peuvent  accaparer 
cette  influence  que  vous  redoutez  par  la  cons- 
truction de  ces  vastes  lignes,  qui  s'étendront 
du  Havre  à  Bayonne.  » 

Ainsi,  toutes  vos  raisons  tombent.  Nous  ne 
pouvons  pas  rattacher  une  transaction  à  un 
principe,  à  des  considérations  générales  que 
vous  n  ayez  d'avance  reniées. 

Et  cependant  pour  accorder  le  chemin  de 
fer  de  Belgique  au  Gouvernement  il  faut  que 
nous  ayons  quelque  chose.  Oh  !  comme  M.  le 
ministre  du  commerce,  je  ferais  bon  marché 
de  toutes  les  résistances  locales,  de  toutes  les 
prétentions  individuelles,  et  assurément  je 
ne  sais  pas  quelle  malheureuse  pensée  l'ani- 
mait lorsqu'il  a  supposé  que  la  résistance 
dans  cette  Chambre  n  avait  pas  d'autre  motif 
que  l'intérêt  individuel.  Ce  n'est  pas  le  Gou- 
vernement qui  devrait  venir  établir  un  pareil 
mode  de  discussion.  Et  que  dirait-il,  si  une 
provocation  aussi  imprudente^  était  suivie  de 
récriminations,  et  si  l'on  disait  :  «  Tel  ou  tel 
membre  du  Gouvernement  appuie  la  confec- 
tion du  chemin  de  fer  de  Belgique,  parce  qu'il 
représente  telle  ou  telle  localité,  ou  peut-être 
tel  ou  tel  intérêt  politique.  » 

Â  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Odilon  Barrol.  Il  a  donc  été  injuste 
vis-à-vis  de  la  Chambre  ;  c'est  là  une  discus- 
sion imprudente  et  dont  le  Gouvernement 
surtout  ne  devait  pas  prendre  l'initiative. 
(C'est  vrai,)  Mais  tout  en  foulant  aux  pieds 
les  prétentions  de  localités,  je  ne  foule  pas 
aux  pieds  les  sentiments  de  justice  ;  la  justice 
doit  être  protégée,  soutenue,  défendue  par 
nous.  £h  bien,  vous  ne  pourriez  pas  faire  la 
concession  au  Gouvernement  du  chemin  de 
Belgique  ;  vous  ne  pourriez  y  employer  l'im- 
pôt public^  hors  le  cas  de  nécessité  absolue, 
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sans  blesser  profondément  le  sentiment  de  la 
justice  dans  le  pays.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis 
de  quelques  personnes  qui  contestent  la  néces- 
sité, soit  des  chemins  de  fer  en  général,  soit 
du  chemin  de  Belgique  en  particulier. 
Quant  aux  chemins  de  fer  en  général,  oh  ! 
'ai  une  conviction  bien  profonde  de  leur  uti- 
ité,  mais  en  rabattant  beaucoup  de  l'exa- 

gération  des  espérances  ;  même  en  entrant 
ans  cette  voie  de  prudence  et  d'avertissement 
salutaires  dans  laquelle  est  entré  l'honorable 
rapporteur,  il  en  reste  encore  assez  pour  que 
tout  ami  de  la  liberté  et  de  la  civilisation  en 
fasse  en  quelque  sorte  sa  religion,  son  culte. 

Toutes  les  fois  que  j'entendais  un  avertis- 
sement qui  semblait  nier  toute  l'utilité  de  oes 
chemins  de  fer,  je  me  sentais  froissé  dans  mes 
convictions.  Mais  si  notre  nation  est  (quelque 
chose  dans  ce  monde,  dans  l'Europe  civilisée, 
elle  le  doit  à  cette  force  expansive,  qu'elle 
communique  au  dehors,  sa  liberté,  ses  pensées, 
ses  idées,  ses  convictions.  Eh  bien,  cette  force 
expansive  serait  décuplée  par  l'établissement 
des  grandes  voies  de  fer.  Oh  !  la  barbarie,  l'i- 
gnorance, Tamour  du  despotisme  ne  sont  pas 
contagieux.  Qu'on  nous  place  à  côté  d'un  peu- 
ple courbé  sous  le  joug  du  despotisme,  la  con- 
tagion ne  se  répandra  pas  sur  mon  pays  ; 
mais,  Dieu  merci!  l'amour  de  la  liberté,  la 
civilisation,  le  bien-être,  la  moralité,  tout  cela 
est  essentiellement  contagieux,  tout  cela  se 
communique  par  la  rapidité  des  chemins  de 
fer.  (Vive  adhésion  à  gauche,) 

Je  suis  donc  sincèrement  et  profondément 
partisan  des  chemins  de  fer  ;  ^e  suis  prêt  à 
tous  les  sacrifices  pour  les  réaliser,  je  le  suis 

Sarticulièrement  pour  le  chemin  de  fer  qui 
oit  unir  la  France  à  la  Belgique,  non  pas 
par  cette  considération,  que  îe  repousse  au 
nom  des  deux  pays,  que  la  Belgique,  si  nous 
tardions  à  réaliser  ses  espérances,  pourrait  se 
décourager,  abandonner  les  intérêts  de  la 
France.  C'est  là  la  plus  sanglante  injure  que 
vous  pourriez  faire  à  un  pays  voisin.  Ce  n^t 
pas  par  des  communications  plus  ou  moins 
rapides  que  la  Belgique  est  liée  avec  nous  ; 
il  y  a  entre  elle  et  nous  un  lien  indissoluble  ; 
ce  ne  sont  pas  des  intérêts  matériels  qui  nous 
lient,  ce  sont  des  intérêts  d'un  autre  ordre. 

Car  quoi  que  vous  disiez,  il  en  est  des  na- 
tions comxpe  des  individus  :  l'intérêt  matériel 
est  beaucoup,  il  n'est  pas  tout.  Il  y  a  des 
intérêts  supérieurs  qui  dominent.  La  Belgi- 
que a  avec  nous  la  solidarité  d'origine,  elle  a 
un  gouvernement  qui  a  la  même  origine  que 
le  nôtre,  les  mêmes  espérances,  les  mêmes 
dangers  à  courir,  les  mêmes  amis,  les  mêmes 
ennemis,  les  mêmes  chances  dans  l'avenir  ; 
ce  gouvernement  nous  est  uni  par  la  com- 
munauté d'intérêts,  de  religion^  de  langue, 
par  tous  les  liens  de  la  civilisation. 

Il  ne  demande  pas  mieux  que  d'ajouter 
encore  le  lien  des  communications  plus  ra- 

Ïûdes.  mais  je  mets  de  côté  cette  menace  de 
a  Belgique  de  se  désaffectionner,  de  se  déta- 
cher de  la  France,  parce  que  nous  voudrions 
avec  liberté,  avec  calme,  avec  conscience, 
examiner  la  question  de  savoir  si  le  chemin 
sera  fait  par  la  compagnie  où  par  le  Gou- 
vernement. 

Nous  ne  pouvons  pas  même  passer  une 
transaction  sur  cette  considération  dont  je 
reconnais  toute  la  force.  Aux  liens  de  sym- 
pathie,   de  communauté  d'origine,    de   reli« 
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gioD.  de  langue,  d^histoire,  il  faut  encore 
joinare  le  lien  de  la  communauté  des  inté- 
rêts matériels,  de  la  fréquentation,  de  la 
fusion  des  deux  populations.  Cette  œuvre, 
il  faut  la  réaliser  ;  u  faut  çiu'il  existe  entre 
Paris  et  Bruxelles  un  chemin  de  fer,  comme 
il  doit  en  exister  un  aussi  pour  lier  à  la  ca- 
pitole  les  populations  de  l'Alsace,  nous  pla- 
œr  par  œtte  conmiunication  au  cœur  de  FAI- 
lemagne,  comme  il  doit  en  exister  un  sur  un 
autz«  point  pour  nous  mettre  en  contact  im- 
médiat avec  l'Angleterre. 

Mais  si  oeU  peut  se  réaliser  par  les  spécu- 
lations privées,  en  n'empruntant  pas  un  sou 
au  Trésor,  en  n'enlevant  rien  à  la  masse  des 
ressources  publiques,  dont  l'emploi  est  si 
précieux,  faisons  ces  chemins,  qui  ne  sont 
pas  du  luxe,  mais  une  nécessité  de  1»  civili- 
sation. 

S'il  y  a  moyen  de  réaliser  ce  luxe  par  l'asso- 
ciation privée,  pouvons-nous  justiner  à  nos 
propres  yeux,  aux  yeux  de  la  France,  de  l[em^ 
ploi  de  80  millions  pour  doter  les  populations 
qui  se  trouvent  sur  la  ligne  entre  Paris  et  la 
Belgique,  d'un  parcours  plus  rapide  et  plus 
économique?  Nous  ne  le  pouvons  pas.  Vous 
avez  bien  élevé  quelques  doutes  sur  les  sou- 
missions qui  vous  ont  été  présentées  par  les 
compagnies;  étran^  doutes I  L'année  der- 
nière une  compagnie  voue  avait  inspiré  asses 
de  confiance  pour  que  vous  saisissiez  la 
Ohambre  d'une  demande  en  concession,  avec 
une  subvention  de  SO  millions. 

Puis,  éprouvant  de  la  résistance  de  la  part 
de  la  Ohambre,  la  compagnie  a  abandonné 
la  subvention  ;  elle  a  modifié  ses  tarifs,  et  à 
l'instant  même  elle  ne  vous  inspire  plus  au- 
cune confiance  1 

Je  le  conçois  fort  bien,  vous  seriez  fort 
embarrassés  lorsque  vous  avez  fait  tous  vos 
efforts  pour  engager  le  pays  à  un  sacrifice  de 
20  millions,  si  vous  veniez  nous  dire  :  »  Il  n'y 
a  rien  de  fait,  le  travail  qui  devait  nous  coû- 
ter 20  millions,  nous  l'aurons  cour  riem  »  Je 
l'avoue^  il  n'y  a  pas  de  capacité  ni  ministé- 
rielle, ni  financière,  qui  soit  à  l'épreuve 
d'une  pareille  contradiction. 

Cette  capacité  financière»  industrielle,  cette 
réputation  européenne  qui  inspire  assez  de 
confiance  pour  appeler  les  capitaux  de  toutes 
les  parties  de  l'Europe,  vous  fait^voir  l'im- 
mense avantage  de  l'association  privée  sur  le 
Gk>uvernement,  c^est  qu'elle  a  à  son  service 
non  pBB  seulement  les  capitaux  du  pays, 
mais  aussi  les  capitaux,  les  fortunes  du 
monde  entier  ;  o^est  qu'elle  peut  les  appeler 
pour  les  faire  servir  à  des  objets  d'intérêt 
national.  C'est  cette  intervention  de  tous  les 
capitaux,  de  toutes  les  fortunes  du  monde 
entier,  au  profit  de  notre  civilisation  fran- 
çaise qui  caractérise  au  plus  haut  degré  les 
avantages  de  l'association  privée.  Eh  bien, 
voilà  un  homme  qui,  par  sa  réputation  euro- 
péenne, par  sa  puissance  industrielle,  a  réa- 
lisé des  merveilles,  à  nos  portes,  et  dont  nous 
pouvons  calculer  l'immense  portée  ;  voilà  un 
nomme  qui  inspire^  assez  de  confiance  pour 
attirer  dans  ses  mains  une  masse  énorme  de 
capitaux,  qui  vous  a  assuré  104  millions; 
voilà  un  homme  d'honneur  qui  vous  donne 
une  garantie  qui  doit  être  portée  à  la  tribune 
française;  eh  bien,  il  me  semble  que  cette 
garantie  a  quelque  réalité  ;  et  pourquoi  vou- 
drait-on que  ce  qui  s'est  réalisé  dans  des  pays 


voisins  ne  se  réalisât  pas  dans  notre  France  f 
Nous  sommes  donc  dans  un  pays  bien  déshé- 
rité, qui  inspire  bien  peu  de  confiance  pour 
le  placement  des  cspitauxl  Et  cependant  il 
se  présente  un  homme  qui  a  confiance  dans 
notre  avenir,  dans  le  respect  des  engage- 
ments, un  homme  qui  vient  placer  sur  notre 
civilisation,  sur  notre  bien-être,  sur  notre^ 
avenir  politique  et  commercial  les  fortunes- 
étrangères;  i>ourquoi  le  repousser  par  une 
négation,  par  l'incrédulité] 

Mais  je  veux  que  vous  ayez  encore  des 
doutes  à  cet  égard,  je  veux  que  vous  n'ayez 
rien  fait  pour  vérifier,  tandis  que  vous  avez 
d'immenses  moyens  pour  vous  défendre  contre- 
toute  surprise  ;  nous  les  avons  écrits  dans 
cette  espèce  d'avant-projet  relatif  aux  con- 
cessions, nous  les  avons  étudiés  dans  les  pré- 
visions de  la  Chambre  :  ce  serait  d'abord  d'é- 
tablir la  nécessité  d*une, consignation  préa- 
lable d'une  partie  du  capital,  un  engappement 
pour  une  partie  importante  du  eapital^  ou 
pour  sa  totalité  ;  la  confiscation  du  caution- 
nement, et  même  la  confiscation  des  travaux 
commencés,  s'ils  ne  sont  pas  achevés  dans  un 
délai  déterminé.  Enfin,  nous  avons  pria 
toutes  les  précautions,  toutes  les  garanties, 
avant  que  tout  soit  arrêté,  sanctionné. 

Eh  bien,  malgré  toutes  ces  précautions, 
toutes  ces  garanties  accumulées,  dans  les- 
quelles des  hommes  amis  de  la  liberté  d^asso- 
ciation  verraient  une  exubérance  de  précau- 
tions, vous  avez  des  doutes  qui  ne  sont  assis 
sur  rien,  qui  sont  complètement  démentis  par 
ce  que  vous  avez  fait  les  années  antérieures, 
et  par  votre  conduite  actuelle;  et  c'est  sur 
ces  simples  doutes  que  nous  engagerions  le 
pays  dans  une  dépense  de  80  millions  t  C'est 
sur  ces  simples  doutes  que  nous  ferions  avec- 
le  Trésor  public  une  chose  qui  peut  être  faite 
par  une  association  privée?  C'est  sur  ces 
simples  doutes  que  nous  achèterions  80  mil- 
lions un  avantage  qui  peut  ne  rien  coûter  au 
pays?  Quant  à  moi,  dans  ma  conscîc^oce,  dans 
ma  conviction  intime,  je  ne  {pourrais  pas  me 
justifier  d'une  pareille  conduite.  (Très  bien/) 

Et  quelque  importance  que  j'attache  à  ce 
que  la  discussion  ait  une  issues  ^  oe  que  la 
Chambre  n'arrive  pas  à  une  négation,  j'a- 
voue que  je  ne  pourrai  jamais  donner  mon 
vote  consciencieusement  à  une  pareille  tran- 
saction ;  je  la  repousse  de  toutes  les  puis- 
sances de  mes  convictions. 

Je  termine  ce  débat  en  vous  donnant  mes 
propres  idées,  sous  ma  seule  reaponsabilité 
personnelle. 

M.  le  président  du  conseil,  auquel  je  eaisisr 
l'occasion  de  bien  bonne  foi  de  rendre  hom- 
mage, a  eu  le  mérite,  dans  un  temps  où  il  y 
en  avait  beaucoup,  de  deviner  l'avenir  de 
notre  civilisation,  de  pressentir  la  puissance 
de  ce  nouvel  élément  qui  n'existait  pas  dans 
la  société,  et  qui  ne  pouvait  pas  exister,  car 
il  n'existe  que  là  où  est  la  liberté  :  la  puis- 
sance de  l'association,  il  a  eu  le  mérite  de  la 
deviner.  Aujourd'hui  il  a  peut^tre  eu  le  tort 
de  ne  pas  en  calculer,  d'une  manière  asses 
sûre,  toute  la  portée  ;  il  a  peut-être  eu  le  tort 
de  retenir  quelque  chose  aes  vieilles  préven- 
tions ;  il  a  eu  peut-être  le  tort  de  nier  ce  qui 
existe,  que  cet  élément  est  vivaoe  dans  notre 
pays,  qu'il  est  arrivé  à  un  haut  degré  d'éner- 
gie. Oh!  si  vous  aviea  calculé  râonnemen^ 
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qui  a'eet  emparé  de  toutes  œs  Tieilles  opi- 
nionB  qui  croyaient  que  noire  pays  n'était 
capable  de  rien  par  l'aMOciation  privée,  qui 
croyaient  qu'il  ne  pouvait  se  faite  rien  de 
grand  et  de  beau  que  par  des  ingénieurs,  que 
par  des  hoinmes  qui  porteraient  un  uni! orme» 
et  c^ui  seraient  soldés  par  TEtat  ;  oh  !  si  vous 
aviez  vu  dans  quelle  stupéfaction  ces  opi- 
nions sont  tombiées  quand  elles  ont  appris 
que,  malgré  les  résistances  de  l'Administra- 
tion, malgré  les  chances  d'une  adhésion  ou 
d'un  lejet,  de  la  part  d'une  Cbalnbre  dont 
les  opinions  paraissaient  encore  assez  hési- 
tantes, dans  cette  situation  d'incertitudes  et 
de  perplexités  sur  une  ligne  que  le  Gouver- 
nement déclarait  vouloir  faire,  sur  la  simple 
espérance  que  le  Grouvernement  pourrait  re- 
venir à  reconnaître  la  puissance  de  l'associa- 
tion,  il  y  a  eu  des  masses  de  capitaux,  non  pas 
seulement  souscrits,  mais  versés.  Cela  se  con- 
çoit, je  ne  dis  pas  seulement  par  l'explication 
de  l'agiotage  ;  nous  nous  abusons  en  France 
trop  souvent  par  des  mots.  L'agiotage,  quand 
il  s'exerce  par  le  jeu,  par  des  différences, 
celui-là  est  funeste,  celui-là  s'exerce  sur  les 
fonds  publics,  et  il  a  trop  souvent  des  consé- 
Quenoes  désastreuses  ;  cependant  un  ministre 
des  finances  célèbre,  homme  d'une  haute  capa- 
cité sous  la  Restauration,  interrogé  sur  la 
question  de  savoir  s'il  pouvait  dans  une  cir- 
constance donnée  soutenir  le  crédit  public,  a 
répondu  :  «  Arrière  de  moi  une  telle  pensée  !  »> 

Mais  sur  une  chose  matérielle,  sur  des  tra- 
vaux réalisés,  l'agiotage  n'a  pas  de  prise. 
L'achat  des  actions  même  par  lee  grands  ban- 
quiers dont  parlait  M.  le  ministre  du  com- 
rr^'roe,  ce  n'est  pas  autre  choee  que  l'inter- 
médiaire entre  l'entrepreneur  et  le  capita- 
liste ;  c'est  là  un  grand  moyen  de  réunir  les 
capitaux  et  de  créer  la  puissance  de  l'asso- 
ciation. 

Mais  nous  nous  sommes  défiés  même  de  ce 
moyen  ;  car,  dans  le  sein  de  la  Commission, 
nous  avons  déclaré  que  les  lettres  de  sous- 
criptions seraient  représentées  à  la  Commis- 
sion, qu'elles  y  seraient  examinées  et  appré- 
ciées ;  qu'en  cas  de  concurrence,  nous  donne- 
rions toujours  la  préférence  aux  souscripteurs 
intéressés  qui  pourraient  perdre  sur  leurs 
actions,  alors  qu'ils  compteraient  bénéficier 
sur  la  plus-value  de  leur  propriété  ou  de 
leur  industrie.  Nous  avons  reconnu  que  le 
succès  diee  chemins  de  fer  dépendait  princi- 
palement du  concours  de  ces  souscripteurs 
intéressés,  car  alors  même  que  les  produits 
seraient  incertains,  alors  même  que,  comme 
spéculation,  l'achat  des  actions  pourrait 
n'être  pas  un  placement  très  avantageux,  il 
n'y  a  jamais  perte  totale,  parce  au'il  y  a  un 
immeuble,  un  grand  travail  public  qui  ap- 
partient à  la  masse  des  actionnaires,  et  qui, 
indépendamment  de  la  valeur  des  actions,  a 
déjà  produit  à  ses  intéressés  un  immense 
avantage. 

Je  ne  suis  donc  pas  étonné  que  toutes  les 
populations  qui  doivent  être  traversées  par 
une  lijBçne  se  soient  précipitées  en  foule  dans 
le  cabinet  de  ces  entrepreneurs  ou  dans  les 
comptoirs  des  banquiers,  pour  soumissionner 
ces  «étions.  Ce^  n'est  pas  là  un  phénctnène 
qui  m'étonne  ;  il  n'a  rien  de  surprenant,  je 
le  conçois  ;  pour  mon  compte,  c'est  le  plus 
puissant  moyen  d'exécution  des  chemins  de 
fer,  et  vn  des  élémeote  de  notre  civilisation. 


Messieurs,  dans  cette  situation,  lorsque  lea 
souscriptions  existent,  qu'elles  ne  sont  pas 
contestées  pour  deux  principales  lignes,  lors- 
qu'on nous  demande  de  concéder  au  Gouver- 
nement la  ligne  dé  Belgi9ue,  pour  80  mil- 
liona,  il  y  a  pour  moi  certitude  que  les  sous^ 
cripteurs  ne  manqueront  pas  pour  cette  der- 
nière ligne,  parce  que  le  chemin  de  Paris  à  la 
frontière  du  nord  se  trouve  dans  les  oondi- 
tioni  lès  plus  avantageuses  pour  une  entre- 
prise de  cette  nature  ^  il  réunit  les  deux  plus 
grands  foyers  de  civilisation  et  les  plus 
grandes  agglomérations  de  population  ;  il  sa- 
tisfait à  une  des  conditions  principales,  c'est 
que  l'aller  et  le  retour  est  à  peu  près  é^al  et 
assuré  ;  c'est  que  les  parties  intermédiaires 
sont  échelonnées  en  quelque  sorte  pour  pré- 
senter de  quatre  ou  cinq  lieues  en  quatre  ou 
cinq  lieues  des  villes  considérables  pour  sta- 
tion ;  c'est  qu'il  y  a  là  toutes  conditions  de 
succès,  et  je  ne  concevrais  pas  comment  là  oit 
il  y  a  tous  les  éléments  de  succès,  la  spécula- 
tion viendrait  à  manquer. 

Dans  une  pareille  situation,  peut-on  al- 
louer au  Gouvernement  le  crédit  de  80  mil- 
lions ?  Pour  moi,  je  ne  le  pense  pas  ;  mais 
si  vous  voulez  oonaerver  vos  doutes,  eh  bien, 
prolongeons  l'épreuve^  Je  conçois  très  bien 
que  le  GouverqemMit  ayant  annoncé  d'une 
manière  absolue  qu'il  ne  cédera  jamais  cette 
ligne,  à  aucune  condition,  je  conçois  que  les 
spéculateurs  se  soient  retirés  ;  je  conçois  que 
les  souscriptions  aient  été  arrêtées.  M.  Fould 
demande  la  parole  et  vous  dit  :  «  Depuis  un 
mois  que  ma  souscription  esl  ouverte,  elle  est 
arrivée  à  40  millions  ;,elle  s'est  arrêtée  devant 
la  déclaration  du  ministère,  qui  ne  voulait 
pas  céder  cette  ligne.  Comment  prendre  un 
engagement  pour  une  ligne  que  le  Gouverne- 
ment a  déclaré  vouloir  se  réserver  ?  » 

L'expérience  n'a  donc  pas  été  faite  ;  elle 
est  encore  à  faire.  Je  ne  dis  pas  d'une  ma- 
nière absolue  qu'il  se  présentera  d'ici  à  l'an- 
née prochaine  des  compagnies  donnant  toutes 
les  garanties  désirables  ;  j'en  ai  la  conviction 
humaine,  je  n'en  ai  pas  la  conviction  légis- 
lative. 

M.  le  président  du  conseil  a  dit  une  chose 
vraie  :  il  y  a  dans  le  projet  de  loi  le  but  et 
les  moyens.  Le  but  est  la  chose  principale  des 
chemins  de  fer,  dans  des  directions  qui  satis- 
font à  de  grands  intérêts  publics,  ce  but  est 
convenu  par  tout  le  monde  ;  il  y  a  unanimité 
à  cet  égard.  Eh  bien,  pourquoi  ne  commen- 
cerions-nous pas  par  constater  cet  accord  sur 
le  but  ;  nous  y  sommes  conviés  par  une  loi 
récemment  faite? 

La  loi  du  7  juillet  1833  veut  que,  préala- 
blement à  toute  exécution,  les  pouvoirs  du 
pays  décrètent  l'utilité  publique.  Ne  pour- 
rions-nous pas  dès  à  présent  décréter  l'uti- 
lité publiaue  de  la  ligne  de  Paris  au  Havre, 
de  Paris  a  Orléans,  de  Paris  même  à  Stras- 
bourg, de  Marseille  à  Avignon,  et  la  ligne 
de  Paris  à  la  frontière  du  nord? 

Le  Gouvernement  nous  déclare  qu'il  est 
prêt  à  céder  aux  compagnies  les  chemins  de 
fer  de  Paris  au  Havre,  et  de  Paris  à  Orléans. 
Eh  bien^  faisons  encore  ce  pas,  puisque  nous 
sommes  d'accord  enr  ce  point.  Décidons  que 
les  lignes  du  Havre  et  d'Orléans  seront  con- 
cédées à  des  compagnies  soumissionnaires  ; 
et  puisque  Texpénence  n'est  ^[as  encore  faite 
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8ur  1&  ligne  de  Strasbourg,  et  sur  la  ligne 
de  Paris  à  la  frontière  du  nord',  décidons 
qu'il  sera  sursis  à  statuer,  non  pas  sur  l'uti- 
lité publique  que  nous  décrétons  dès  aujour- 
d'hui, mais  sur  le  inoyen  d'exécution  jusqu'à 
la  session  prochaine.  (Mouvements  aivers.) 
Ce  sera  assez  pour  les  capitaux  privés,  ce 
sera  assez  pour  rexpérienoe  à  faire.  Ces  deux 
grandes  lignes  que  vous  allez  jeter  en  quelque 
sorte  en  voie  d'exécution,  nous  donneront  le 
temps  de  réfléchir,  et  d'ici  à  la  session  pro- 
chaine noufi  pourrons  compléter  ce  grand  tra- 
rail.    (Murrmireè   et    agitation,) 

Je  voudrais,  Messieurs,  que  la  Chambre 
vit  dans  cette  proposition  un  désir  sincère  de 
terminer  ce  débat  par  une  conclusion  quel- 
conque au  profit  des  intérêts  du  pays,  (mou- 
vements dtvers,) 

Cette  conciliation  peut  ne  pafi  satisfaire 
ceux  qui  croient  que  nous  allons  passer  un 
contrat  à  cette  tribune,  ceux  qui  croient  qu\il 
s'agit  de  formuler  une  transaction.  A  ceux-là 
nous  dirons  :  Nous  vous  accordons  tout^  et 
vous  ne  nous  accordez  rien.  Eh!  mon  Dieu, 
vous  nous  accordez  des  choses  que  vous  re- 
connaissez vous-mêmes  utiles  et  justes,  vous 
ne  nous  les  accorderiez  pas  si  elles  n'étaient 
pas  jufites  et  utiles  ;  vous  ne  faites  donc  pas 
de  sacrifices  ni  de  concessions.  Et  nous,  nous 
vous  disons  :  Nous  posons  les  principes  et 
nous  en  ajournons  1  application  jusqu'à  ce 
que  les  faits  soient  mieux  connus. 

Puisque  nous  sommes  dans  un  état  d'incer- 
titude sur  la  puissance  de  l'association  à 
regard  des  chemins  de  Belgique  et  de  Stras- 
bourg, suspendons  notre  décision.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  une  consi- 
dération. Il  y  a  une  pensée  que  je  voudrais 
éloignerj  parce  qu'elle  me  paraît  beaucoup 
trop  dominer  cette  discussion,  parce  qu'elle 
a  percé  dans  chaque  mot  du  discours  de  M.  le 
ministre  du  commerce,  c'est  une  pensée  de 
concurrence  et  de  rivalité.  On  personnifie  le 
Gouvernement;  on  personnifie  les  compa- 
gnies ;  on  dit  :  Il  faut  faire  le  partage  en- 
tre les  uns  et  les  autres,  il  faut  transiger, 
et  on  ajoute  :  Voulez-vous  faire  au  Gouver- 
nement la  plus  mauvaise  part?  voulez-vous 
que  ce  soit  un  paria  ?  Ce  serait  abominable, 
oe  serait  un  crime  de  lèse-nation  ! 

Je  réponds  :  Tout  cela  est  faux.  Il  n'y  a 
pas  de  concurrence  ni  de  rivalité  ;  il  ne  doit 
jamais  exister  de  concurrence,  ni  de  rivalité 
entre  l'association  commune  et  l'association 
privée.  Il  n'y  a  pas  de  concurrence,  car  ils 
tendent  tous  au  même  but  ;  il  n'y  a  pas  de 
rivalité,  car  l'association  commune  ne  doit 
intervenir  que  là  où  l'association  privée  est 
impuissante.  Le  Gouvernement  serait  un  pa- 
ria parce  qu'il  protégerait  l'industrie  privée, 
parce  qu'il  viendrait  là  où  elle  est  insuffi- 
sante !  C'est  là  une  noble  mission  du  Gouver- 
nement. Heureux  les  Gouvernements  qui  ne 
seraient  dégradés  que  par  de  telles  conces- 
sions. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  IMarliii(duNord),  ministre  des  travaux 
publics.  J'ai  eu  le  malheur  de  n'être  pas 
compris  par  l'honorable  orateur  qui  descend 
de  cette  tribune.  Je  n'ai  pas  entendu.  Mes- 
sieurs, qu'une  rivalité  quelconque  existât 
entre  le  Gouvernement  et  les  compagnies, 
que  le  seul  moyen  de  sortir  du  débat  ouvert 


devant  vous,  c'était  une  transaction  entre 
elles  et  nous.  Je  crois  avoir  montré  combien 
le  Gouvernement  triait,  d'une  part,  à  ce  que 
les  travaux  fussent  exécutés,  et,  d'une  autre 
part,  à  oe  qu'ils  le  fussent  d'une  manière 
sûre  et  sans  nuire  à  l'intérêt  du  Gouverne- 
ment ni  des  compagnies. 

Eh  bien,  je  le  crois,  Messieurs,  l'honora- 
ble orateur  auquel  je  réponds  ne  s'est  pas 
assez  pénétré  de  cet  intérêt  des  compagnies, 
que,  pour  mon  compte,  je  déclare  avoir  inten- 
tion d'encourager  autant  que  je  le  pourrai 
dans  la  voie  où  elles  veulent  entrer.  Nous  l'a- 
vons dit  d'une  manière  explicite,  toutes  les 
fois  que  les  compagnies  voudront  rester  dans 
de  certaines  limites,  dans  les  limites  que 
l'état  actuel  de  notre  industrie  encore  nais- 
sante exige,  nous  leur  prêterons  tout  l'appui 
qu'elles  doivent  attendre  du  Gouvernement* 
«Te  crois  l'avoir  montré  tout  à  l'heure  très 
manifestement. 

Vous  avez  entendu  l'honorable  orateur  par- 
ler de  la  facilité  avec  laquelle  les  compagnies 
viendront  se  présenter,  et  de  la  facilité  avec 
laquelle  le  Gouvernement  devra  aller  au-de- 
vant d'elles  et  les  accueillir;  mais  il  n'a  point 
fait  attention  aux  calculs  que  je  vous  ai  sou- 
mis, et  qui,  pour  mon  compte,  me  paraissent 
d'une  force  indestructible.  Les  compagnies 
auront  cette  année  pour  210  millions  de  tra* 
vaux.  Peuvent-elles  sérieusement  faire  davan- 
tage? 

Vous  voulez  que  l'esprit  d'association  se 
développe  en  France  ;  nous  le  voulons  aussi. 
Certes,  je  suis  heureux  de  partager  à  cet 
égard  l'opinion  émise  par  M.  le  prâident  du 
conseil,  à  une  époque  où  la  position  qu'il  oc- 
cupait lui  permettait  d'arrêter  sa  pensée  plus 
{>articulièrement  sur  cette  matière.  Nous  vou- 
ons le  développement  de  l'esprit  d'associsr 
tion  en  France,  parce  que  nous  croyons  qu'il 
y  a  là  un  grand  intérêt  pour  le  pays.  Mais  à 
côté  du  bespin  de  favoriser  l'esprit  d'associa- 
tion, se  trouve  la  réserve  qui  doit  empêcher 
de  l'épuiser  par  un  développement  trop  rar 
pide,  au  moment  même  où  il  naît  parmi 
nous. 

Eh  bien,  c'est  là  la  question  que  nous  avons 
posée.  Nous  sommes  venus  examiner  à  quoi, 
à  quels  travaux,  dans  quelle  étendue  il  pou- 
vait être  employé,  on  vous  l'a  dit  tout  à 
l'heure.   (Bruit.) 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'ac- 
corder  quelques  moments  d'attention  ;  ie  ne 
veux  pas  la  retenir  bien  longtemps.  (Écou- 
tez! écoutez!^ 

Je  dis  que  le  seul  moyen  de  se  montrer  par- 
tisan éclairé  de  l'esprit  d'association,  c'est 
de  ne  pas  s'exposer  à  l'étouffer  à  sa  nais- 
sance. Eh  bien  !  on  veut  que  le  Gouvernement 
admette  les  propositions  qui  lui  sont  faites. 
On  vous  a  parlé  des  soumissions  qui  ont  été 
déposées,  des  listes  de  souscriptions  qui  ont 
été  couvertes  ! 

Il  semble  que  par  cela  seul  que  des  millions 
sont  promis  sur  le  papier,  nous  devions  les 
considérer  comme  donnés,  comme  déposés. 

Mais,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
sachez  oe  qui  se  passe  à  cet  égard. 
^  (U Assemblée  est  agitée.  Quelques  membres 
quittent  leurs  bancs.  —  Bruit.) 

Je  sais  que  l'orateur  vient  de  dire  :  Nous 
vous  avons  indiqué  un  code  de  précautions 
à  prendre  contre  les  CQmpagnies.  Si  les  oom- 
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pagnies  n'exécutaient  pas,  on  pourrait  s'em- 
parer des  travaux  qu'elles  auront  déjà  faîfe. 

Ces  précautions  sont  sages,  assurément  ;  et 
du  reste  ce  n'est  pas  la  Commission  qui  les 
a  imaginées,  elles  avaient  été  insérées  dans 
le  cahier  des  charges. 

Mais,  Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
le  plus  grand  malneur  qui  pourrait  arriver, 
ce  serait  d'être  dans  la  nécessité  d'user  de 
cette  faculté  qui  a  été  accordée  au  Qouverno- 
ment  et  qui  lui  serait  encore  accordée  pour 
les  autres  compagnies.  Soyez  convaincus  «lue 
le  jour  où  les  compagnies  seront  expropriées 
des  travaux  déjà  faits,  parce  qu'elles  ne 
pourront  les  continuer,  l'esprit  d'association 
sera  fortement  compromis  en  Franoe,  et  que 
de  plusieurs  années  vous  ne  retrouverez  pas 
de  capitaux  pour  les  opérations  de  travaux 
publics  par  l'industrie  privée.  Cette  précau- 
tion est  donc  indispensable  ;  mais  il  faut  pen- 
ser aux  moyens  de  n'avoir  point  à  en  user. 

Quelques  mots  maintenant  de  la  question 
du  chemin  de  Belgique. 

Votx  nombreuses  :  A  demain  !  à  demain  ! 
De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement.  (Vive  agitation.) 

M.  le  Président.  Il  faut  écouter  la  discus- 
sion ou  remettre  à  demain.  (La  clôture  /  la 
clôture/) 

Vous  n'avez  pas- le  droit  de  demander  la 
clôture  quand  un  orateur,  quand  un  minis- 
tre est  à  la  tribune. 

M.  Teste.  C'est  la  première  fois  qu'on  de- 
mande la  clôture  pendant  qu'un  ministre  est 
à  la  tribune.  Je  ne  suis  pas  partisan  du  pro* 
jet,  mais  je  suis  partisan  des  convenances 
p  ar  lementaires. 


M.  le  Prësldenf.  Du  consentement  du  mi- 
nistre, on  pourrait  remettre  la  discussion  à 
demain,  à  cause  de  l'heure  avancée  ;  mais 
puisqu'il  désire  continuer,  vous  devez  l'écou- 
ter et  ne  pas  l'interrompre. 

M.  lia  vin.  Nous  ne  contestons  pas  cela. 
Pourquoi  vous  adressez-vous  à  nous?  Nous 
écoutons  en  silence. 

M.  le  Président.  Je  vois  l'ensemble  de  la 
salle,  et  je  sais  bien  où  l'on  interrompt. 

(Le  silence  se  rétablit,) 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Les  observations  que  j'avais  à  sou- 
mettre étaient  bien  simples,  et  déjà  j'aurais 
terminé  si  l'on  avait  bien  voulu  m'écouter. 

J'ai  dit  à  la  Chambre  que  je  pensais  qu'il 
y  avait  un  entraînement  qu'il  était  du  devoir 
du  Gouvernement  d'arrêter  ;  que  cet  entraî- 
nement pouvait  avoir  les  conséquences  les 
plus  fâcheuses  pour  l'esprit  d'association  lui- 
même,  et  qu'il  me  semblait  que  si  l'on  devait 
user  des  précautions  indiquées  par  la  Com- 
mission, et  qu'elle  avait  trouvées,  en  grande 
partie,  dans  les  cahiers  de  charges  rédigés 
par  l'Administration,  ce  serait  cependant  le 
plus  grand  malheur  public  qu'il  pût  arriver, 
que  d'être  obligé  d'en  venir  là,  parce  que, 
évidemment,  le  jour  où  il  faudrait  recourir 
à  ce  moven  extrême,  il  n'y  aurait  plus  à  es- 
pérer,  de  longtemps,  de  pouvoir  employer 


l'industrie  privée  dans  les  grands  travaux 
publics. 

Permettez-moi  d'examiner,  ou  plutôt  de 
vous  rappeler  ces  millions  que  l'on  vous  a  dit 
être  offerts  par  l'étranger  aussi  bien  que  par 
la  France,  pour  les  travaux  publics  ;  réunis- 
sez dans  votre  pensée  ces  sommes  énormes 
qui  sont  offertes,  et  demandez- voiis  de  quelle 
manière,  jusqu'à  présent,  les  capitaux  ont 
pu  se  former. 

Depuis  trois  ou  quatre  ans,  on  n'a  pas 
repoussé  l'industrie  privée,  on  est  parvenu 
à  former  des  compagnies  dont  les  capitaux 
s'élèvent  à  55  millions  seulement.  Aujour- 
d'hui, si  l'on  écoutait  toutes  les  propositions 
faites,  et  si  nous  cédions  à  cet  engouement 
qui  paraît  dominer  quelques  esprits,  ce  n'est 
pas  à  250  ou  300  millions  que  nous  arrive- 
rions. 

Ehl  Messieurs,  n'êtes-vous  pas  effraye^'s 
comme  nous  des  conséqueno3s  d'un  pareil  en- 
traînement de  la  part  des  compagnies? 
Croyez-vous  qu'il  y  ait  réponse  à  tout  cela 
quand  on  dit  :  Les  capitaux  étrangers  se  pré- 
sentent ;  ayez  recours  à  eux. 

D'abord,  croyez-vous  qu'ils  ne  soient  pas 
entrés  dans  les  associations  qui  sont  déjà 
formées?  C'était  déjà  un  des  éléments  des 
sociétés  existantes.  Mais,  d'un  autre  côté, 
est-ce  qu'on  ne  fait  pas  de  grands  travaux 
à  l'étranger  ,et,  en  fin  de  cause,  est-ce  que  les 
étrangers  ne  vendront  pas  dès  qu'ils  pour- 
ront réaliser  avec  bénéfices  leurs  actions  ;  à 
qui?  A  des  Français  qui  seront  obligés... 
(Bruit;  interruption.) 

Voilà  ce  qui  arrivera,  ce  qui  est  vérité  in- 
contestable pour  tous  ceux  qui  se  sont  un  peu 
occupés  des  affaires  publiques. 

Maintenant  on  vqus  a  parlé  de  cette  préfé- 
rence accordée  au  chemin  de  Belgique  par 
le  Gouvernement,  et  on  vous  a  parlé  de 
M.  Cockerill.  Il  faut  bien  que  la  discussion 
roule  sur  des  noms  propres,  puisqu'on  l'a 
mise  sur  ce  terrain.  Eh  bien,  on  a  parlé  de 
cette  espèce  d'obstination  de  la  part  du  Gou- 
vernement à  refuser  un  homme  que  l'année 
dernière  il  présentait.  Je  crois  l'avoir  dit, 
j'éprouve  un  doute,  une  inquiétude,  j'ai  pres- 
que dit  une  sorte  de  défiance,  lorsque,  repor- 
tant ma  pensée  sur  ce  qui  s'est  passé  l'an 
dernier,  sur  les  difficultés  gue  nous  avons 
eues  pour  arriver  à  la  concession  aue  nous 
vous  présentions  en  projet  l'année  aernière, 
et  que  j'ai  vu  le  même  homme  abandonner 
une  subvention  de  20  millions  qu'il  trouvait 
naguère  indispensable,  et  présenter  une  sou- 
mission de  184  millions. 

J'ai  peut-être  eu  tort,  mais  je  ne  suis  pas 
maître  de  ce  sentiment,  et,  ou  je  me  trompe 
fort  ou  en  rapprochant  ce  qui^  s'est  passé  de 
ce  qui  se  passe,  la  Chambre  doit  le  partager. 
Je  regrette  d'avoir  eu  à  m'expliquer  à  ce  su- 
jet; mais  on  m'a  contraint  de  venir  sur  ce 
terrain. 

J'arrive  à  ce  désir  de  l'orateur  de  sortir 
de  l'embarras  et  de  ne  pas  avoir  un  vote  né- 
gatif. 

Il  sent  bien  qu'il  serait  fâcheux,  non  seule- 
ment pour  la  Chambre,  pour  le  Gouverne- 
ment, mais  surtout  pour  le  pays,  qu'après 
tant  de  discussions,  nous  ^  arrivassions  au 
rejet  pur  et  simple  ae  la  loi. 

Je  conçois  cette  sollicitude,  je  conçois  que 
vous  la  partagiez,  mais  je  ne  comprends  pas 
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les  moyens  à  Taide  desquels  on  veut  sortir 
de  la  difficulté. 

En  effet,  qne  vient  professer  M.  Odilon 
Barrotf  De  déclarer  crutilité  publique  les 
quatre  chemins  énoncés  dans  le  projet  qui 
vous  est  présenté.  Je  ne  sais  pas  si  la  Cham- 
bre trouve  quelque  intérêt  à  venir  déclarer 
ainsi  en  principe  guetel  ou  tel  chemin  de  fer 
est  d'utilité  publique.  Ce  sont  des  abstrac- 
tions qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  dis- 
cussion, et  moins  encore  à  une  résolution  de 
la  Chambre.  Car  évidemment  en  décidant 
que  les  chemins  de  Rouen  et  d'Orléans  seront 
concédés  et  que  le  chemin  de  Belgique  est 
ajourné,  '  qu'en  résulterâ-t-il  î  que  vous  n'au- 
rez rien  ni  actuellement,  ni  a  une  épo<][ue 
plus  on  moins  éloignée,  et  que  votre  décision 
ne  produira  aucun  effet. 

Et  puis,  Messieurs,  c|ue  ferez-vous  en  dé- 
clarant que  des  concessions  auront  lieu  pour 
tel  ou  tel  chemin?  L'examen  d'une  soumis- 
sion par  le  Gouvernement,  sous  sa  responsa- 
bilité, ne  ressemble  guère  à  la  reeponsabilité 
d'orateurs  qui  viennent  déclarer  avoir  vu  des 
listes  de  souscriptions  et  qu'elles  leur  parais- 
sent couvertes  oe  signatures  réelles  et  solva- 
bles.  Or,  si  le  Gouvernement  ne  juge  pas  ces 
concessions  dignes  de  confiance,  valables, 
solvables,  le  Gouvernemont,  en  accomplissant 
un  devoir  de  conscience,  aurait  donc  man- 
qué au  devoir  que  la  loi  lui  aurait  imposé  ; 
ou  bien  la  concession  serait  faite  en  quelque 
sorte  de  plein  droit  par  la  force  de  la  loi, 
c'est-à-dire  par  un  acte  du  pouvoir  législatif 
lorsqu'il  ^'agit  d'un  acte  de  l'Administration, 
du  pouvoir  exécutif  ou  qui  ne  doit  pas  en- 
trer dans  cette  Chambre,  qui  appartient  es- 
sentiellement au  Gouvernement. 

Non,  vous  ne  ferez  pas  cela,  Messieurs, 
vous  ne  déclarerez  pas  un  principe  qui  n'au- 
rait pas  de  conséquence,  une  abstraction,  des 
chemins  sans  exécution  ;  et  quant  à  l'obli- 
gation qu'un  autre  paragraphe  de  l'amende- 
ment imposerait  au  Gouvernement,  vous  ne 
la  voterez  pas  non  plus,  parce  que  ce  serait 
un  envahissement  sur  un  droit,  une  confusion 
de  pouvoir,  ou  bien  une  obligation  sans  sanc- 
tion. 

En  un  mot,  je  crois  au'il  faut  repousser 
l'amendement,  parce  qu  il  n'a  aucun  effet, 
ou  parce  qu'il  aurait  un  effet  funeste,  s'il 
doit  en  avoir  un.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  l^résIdeMt.  Je  voudrais  d'abord  don- 
ner lecture  de  Vamendement  de  M,  Odilon 
Barrot  : 

«  1*  Les  chemins  de  fer  de  Paris  au  Havre 
par  Rouen,  de  Paris  à  Orléans,  de  Paris  à 
Strasbourg,  de  Paris  à  la  frontière  du  Nord, 
et  de  Marseille  à  Avignon,  sont  déclarés  d'u- 
tilité publique,  en  exécution  de  la  loi  du 
V  juillet  1833; 

«  2°  Les  chemins  de  fer  de  Paris  au  Havre, 
de  Paris  à  Orléans,  seront  concédés  par  une 
loi  à  des  compagnies  soumissionnaires.  » 
^  Cela  comprend  par  conséquent  les  quatre 
lignes  de  chemins. 

L'amendement  de  M.  Muret  de  Bort  ne 
s'applique  qu'au  chemin  de  fer  du  nord. 

Demande-t-on  la  division  des  deux  para- 
graphes? (Oui!  oui!)  Je  meta  aux  voix  le 
premier  paragraphe. 


M.  le  eMnto  JFaiilierl.  Je  demanderai  k. 
M.  Odilon  Barrot  pourquoi  il  exclut  le  che- 
min de  Paris  à  Lyon  ou  tout  autre  t 

M,  le  ^nérml  lianij.  Cela  ne  signifie  rien 
ou  cela  signifie  trop.  (Bruit,) 

M.  Berryer.  Je  prie  la  Chambre  de  remar- 
quer que  la  proposition  c^  M.  Odilon  Bar- 
rot est  faite  en  son  nom  personnel.  Aux  yeux 
de  la  majorité  de  la  Commissiony  cette  pro- 
position parait  n'avoir  aucune  application 
utile  ;  elle  ne  fait  que  déclarer  un  principe 
d'utilité  publique  qui  laisse  pleinement  en 
dehors  de  toutes  les  questions  qui  noua  ont 
occupés,  le  choix  à  faire  quant  au  mode  d'exé- 
cution, et  qui  par  conséquent  reporterait 
purement  et  simplement  à  des  lois  spéciales 
la  discussion  à  laquelle  nous  nous  sommea 
livrés. 

La  majorité  de  la  Commission  me  charge 
de  déclarer  qu'elle  regarde  cet  amendement 
comme  une  expression  de  regret,  mais  non 
pas  comme   une  disposition  législative. 

M.  Odilon  liarrol.  Mon  amendement 
n'avait  d'autre  objet  que  de  ne  pas  mettre  la 
Chambre  en  présence  d'un  vote  affirmatif 
d'un  crédit  de  80  millions,  ou  d'un  rejet  du 
projet  de  loi. 

Puisque  l'amendement  que  j'ai  proposé  ne 
réunit  pas  les  suffrages  de  la  majori^  de  la 
Commission,  je  déclare  le  retirer  avec  un 
très  profond  regret.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  PrésMcnt..  Maintenant  viendrait 
Vamendement  de  M,  Muret  de  Bort  qui  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

^  «  1®  Il  sera  établi  un  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  la  frontière  du  Nord  ; 

«  2°  Si,  dans  le  cours  de  la  présente  ses- 
sion, il  n'a  pas  été  pourvu  à  l'exécution  de 
ce  chemin  par  une  concession  à  des  sou- 
mifisionnaires,  et  si,  au  commencement  de  la 
session  prochaine,  aucune  soumission  n'a 
encore  été  présentée,  il  sçra  ouvert  un  cré- 
dit à  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
pour  son  exécution  aux  frais  de  l'Etat  ; 

a  3^  La  loi  qui  accordera  la  concession  ou 
le  crédit  statuera  sur  le  tracé  du  chemin.  » 

M.  iNnretde  llort.  Je  demande  à  dévelop- 
per mon  amendement. 

De  toutes  parts  :  Il  n'est  pas  appuyé  ! 

Plussieurs  voix  :  A  demain  !  à  demain  I 

Aux  extrémités  :  Non  1  non!  Aux  voix! 
aux  voix! 

(Un  grand  nombre  de  membres  quittent 
leurs  placea) 

Aux  extrémités:  Bestons  en  place  !  Aux 
voix!  aux  voix! 

M.  le  Prénideiit.  Je  ne  laisserai  jamais 
décider  une  question  aussi  importante  au 
milieu  du  désordre.  Que  la  Chambre  fasse 
silence,  et  je  la  consulterai. 

Aux  extrémités  :  En  place  !  Aux  voix  ! 

M.  le  Présidciil.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  continuer 
la  discussion 


(f)  Cet  amendemeni  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


{Chambra  des  Députto.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPfi.  [10  mai  1838.] 


29» 


Au  centre:  A  demain  !  à  demain  1 

A  qauche:  Non  !  non  1  M.  le  préaident, 
consultez  la  Ohambre. 

M.  le  Présiaeiit.  Les  uns  veulent  emporter 
la  question,  en  s'en  allant,  les  autres  vou- 
draient remporter  en  restant,  mais  en  mino- 
rité ;  je  crois  devoir  consulter  la  Chambre. 

Je  mets  aux  voix  la  continuation  immé- 
diate de  la  discussion. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  à  une  assez 
forte  majorité  que  la  discussion  continue.) 

M.  le  Président.  Alors  la  parole  est  à 
M.  Muret  de  Bort. 

M.  Muret  de  liorl.  Je  commence  par  re- 
mercier rhonorable  M.  Odilon  Barrot  d'a- 
voir si  bien  apprécié  le  motif  qui  m'avait 
suggéré  mon  amendement.  Oui,  je  le  dis  avec 
lui,  la  discussion  qui  ee  poursuit  devant  la 
Chambre  marche  aroit  à  une  stérile  néga- 
tion. Je  voudrais,  comme  lui,  la  faire  abou- 
tir ;  et  voilà  ce  qui  m'engage  a  monter  à  cette 
tribune  malgré  l'imi>atien€e  de  la  Chambre. 

Sommes-nous  si  loin  de  nous  entendre?  je 
ne  le  saurais  croire;  ç[ue  le  Gk>uvernement 
renonce  à  la  légère  satisfaction  d'un  amour- 
propre  engagé  là  où  il  n'avait  que  faire... 

M.  le  comte  niolé,  président  du  Conseil^ 
viinistre  deè  affaira  étrangères.  On  peut 
être  d'une  opinion  différente  de  la  vôtre  avec 
une  parfaite  bonne  foi. 

M.  Mf nret  de  Bort.  Que  l'opposition  fasse 
le  sacrifice  d'un  petit  échec  ministériel  sans 
portée,  et  nous  arriverons. 

Qu'est-ce  qui  doit  préoccuper  le  Gouverne- 
ment? l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
Belgique  ;  l'importance  politique  qu'il  lui  at- 
tribue, et  que  je  ne  saurais  lui  contester^  ne 
s'attache  pas  à  tel  ou  tel  mode  d'exécution, 
à  tel  ou  tel  mode  d'exploitation,  elle  est  tout 
entière  dans  le  fait  du  chemin  de  fer  en  lui- 
même,  dans  son  établissement^  quelle  que  soit 
la  main  qui  y  procède. 

J'ajoute  que,  quelle  que  soit  cette  main,  la 
grandeur  de  semblables  travaux  n'en  honore 
pas  moins  l'Administration  sous  laquelle  ils 
s'exécutent^  et  que  les  noms  modestes  des  en- 
trepreneurs et  des  ingénieurs  qui  y  ont  con- 
couru sont  depuis  longtemps  dans  l'oubli, 
quand  l'éclat  en  reste  encore  au  règne  qui 
les  a  vus  se  produire. 

Que  veut  la  Commission?  aue  l'Etat  ne 
fasse,  en  fait  de  chemins  de  ter.  que  ceux 
qu'il  n'aura  pas  trouvé  à  concéder  ;  qu'il 
abandonne  à  ^industrie  privée  toutes  les 
lignes  fructueuses  pour  encourager  et  déve- 
lopper le  principe  de  l'association. 

Mon  amendement  fait  droit  aux  vœux  rai- 
sonnables du  Gouvernement»  en  lui  garan- 
tissant,  qu'au  plus  tard  dans  la  prodiaine 
session,  on  sera  à  l'œuvre  sur  le  <»iemin  de 
Belgic|ue  ;  il  est  en  parfaite  harmonie  avec 
le  principe  de  la  Commission,  puisqu'il  met 
à  la  disposition  de  l'industrie  privée  la  plus 
belle  entreprise  de  ce  genre,  et  qu'il  ne  la 
déclaro  déchue  que  si  elle-même  se  déclare 
imjpuissante  par  son  silence. 

On  fait  une  objection  à  mon  amendement, 
il  ne  décide  rien;  c'est  une  loi  qui  statue 
que  plus  tard  il  serait  fait  une  autre  loi  ; 
cest  faire  en  deux  fois  ce  que  l'on  peut  et 
l'on  doit  faire  en  une  seule. 


Je  conteste  cette  insignifiance,  à  mon  sena 
il  tranche  la  question,  car  il  décide  qu'il  y 
aura  un  chemin,  comment  il  se  fera,  et  quanol 
il  se  fera.  Rejetez  la  loi,  séparez-vous,  et  à 
l'ouverture  de  la  session,  en  1839,  vous  ne 
serez  pas  plus  avancés  que  vous  ne  l'étiez  au 
commencement  de  celle-ci  :  avec  mon  amen^ 
dément,  au  contraire,  le  cnemin  se  commen^ 
oera  en  1839  par  les  uns  ou  les  autres.  Qut 
le  fera?  Je  l'ignore,  mais  je  suis  certain  qu'il 
se  fera,  et  cela  me  suffit.  (Aux  voix!  aux^ 
voix!) 

De  plus,  je  mets  les  compagnies  en  de^ 
meure  de  se  prononcer,  je  leur  laisse  la 
latitude  nécessaire  pour  s'organiser.  Je  con- 
çois en  effet  que  le  Gk>uvern6ment  ayant  dit 
qu'il  voulait  tout  exécuter,  elles  aient  ra^ 
lenti  leurs  démarches,  ou  même  n'aient  paa 
songé  à  en  faire.  Eh  bien,  elles  auront  le 
temps  de  s'adresser  à  toutes  les  localités  tra- 
versées, aux  francs  propriétaires' riverains» 
et  à  se  présenter  avec  une  organisation  se* 
rieuse  et  respectable.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

En  ne  repoussant  pas  mon  amendement^ 
le  Gouvernement  n'aura  rien  abdiqué  de  co 
qui  lui  appartient,  rien  de  ses  droits,  rien 
de  ses  devoirs;  vous.  Messieurs,  vous  n'au- 
rez pas  non  plus  abdiqué  la  défense  des  in- 
térêts des  contribuables. 

Ijc  Gouvernement,  si  les  quatre-vingt» 
lieues  du  chemin  de  Belgique  lui  échappent> 
prendra  sa  revanche  sur  200  lieues  de  ca- 
naux, qu'il  fera  pour  le  même  prix.  Nous  au- 
rons à  la  fois  les  canaux  et  les  chemins  da 
fer  ;  tous  les  principes  auront  été  respectés» 
et  tous  les  intérêts  auront  reçu  satisfaction. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il 
appuyé?  (Non!  non!) 

M.  Isamberl.  Je  demande  la  parole. 

De  toute»  parts  :  C'est  inutile  puisque  l'a- 
mendement n'est  pas  appuyé. 

M.  la^mbert.  Si  ramenderaent  n'est  pas 
appuyé  je  n'ai  rien  à  dire.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  PréBident.  Je  vais  mettre  Tamende- 
ment  aux  voix  pour  la  satisfaction  de  ceux 
qui  l'appuient. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  la  discussion 
sur  ies  articles  est-elle  continuée  à  demain? 

Voix  nombreuses  :  Non  1  non  l  aux  voix  î 

M.  le  Président.  Je  relis  l'article  premier 
du  Gouvernement.  (La  division!)  AIoia  je 
mets  aux  voix  le  premier  paragraphe  qui  est 

ainsi  conçu  :  .,,,  ^    m  ^a    * 

a  Une  somme  de  80  millions  est  atteCTée  a 
rétabliasement  d'un  chemin  de  fer  de  Pans 
à  la  frontière  du  nord. ,  ^  .  ,  .^ ,  , 
»  Le  chemin  partira  de  Paris  du  côté  nord 
de  la  rue  Lafayette,  entre  lésâmes  du.ïau- 
bourg-Saint-Denia  et  du  Faubourç-Poissqn^ 
nière,  et  passera  par  ou  près  Saint^enis» 
Pontoise.  Beauvais,  Amiens,  Arras,  Douai» 
Lille  et  Roubaix.  Une  seconde  branche  sera 
dirigée  de  Douai  sur  la  frontière,  en  paasant 
par  ou  près  Valenciennes,  » 

(Ce  paragriHP^>  ™i*  *^**  ^"^»  ^*^^  P*^ 
adopté.) 
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M.  le  Présidient.  Le  rejet  de  ce  paragra- 
phe fait  disparaître  la  fin  de  l'article. 
Je  donne  lecture  des  articles  suivants  : 

<c  Art.  2.  Une  somme  de  32  millions  est 
affectée  à  rétablissement  de  la  première  par- 
tie d'un  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre 
comprise  entre  Paris  et  Eouen.  »  (Rejeté.) 

(Le  veste  de  l'article  est  sans  objet.) 

(c  Art.  3.  Une  somme  de  20  millions  est 
affectée  à  rétablissement  de  la  première  par- 
tie d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux 
comprise  entre  Paris  et  Orléans.  »  (Rejeté.) 

(Le  reste  de  l'article  est  sans  objet.> 

«  Art.  4.  Une  somme  de  25  millions  est 
affectée  à  l'établissement  de  la  première  par- 
tie d'un  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Lyon 
comprise  entre  Marseille  et  Avignon.  »  (Re- 
jeté.) 

(Le  reste  de  l'article  est  sans  objet.) 

M.  le  Prësldenf.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
mettre  aux  voix  le  crédit  énoncé,  puisque 
toutes  les  dépenses  sont  re jetées. 

Nous  allons  passer  au  scrutin  sur  l'ensem- 
ble de  la  loi. 

Plusiettrs  membres  :  Il  n'y  a  pas  de  loi,  il 
ne  reste  plus  rien. 

M.  JLarabit.  Je  demande  la  parole  pour 
proposer  un  amendement. 

De  toutes  parts  :  C'est  inutile,  la  loi  est 
re  jetée.  (Agitation.) 

BCBtJTIN   SUR   l'ensemble  DE  LA   LOI. 

M.  le  Prësldlenl.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  de  votants 265 

Majorité  absolue u*.    133 

Boules  blanches 69 

Boules   noires 106 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

M.  le  l^réfildent.  Je  recommande  à  la 
Chambre  la  plus  grande  exactitude  pour 
demain,  afin  qu'en  prenant  les  pétitions  à 
midij  nous  puissions  passer  à  une  heure  à 
la  loi  des  comptes.  La  Chambre  sait  que  cette 
loi  est  très  importante,  je  lui  recommande 
d'être  exacte. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  11  mai  18S8. 

A  midi  séance  publique. 

Rapport  de  la  Commission  des  pétitions 
jusqu'à  1  heure. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice 
1835. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  mo- 
numents et  édifices  publics  à  construire,  à 
achever  ou  à  réparer. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  co- 
lonel de  Lespinasse  sur  la  Légion  d'honneur. 


Discussion  sur  l'ensemble  du  budget  pour 
1838. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'amélio- 
ration des  ports. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA  SéANCB  DE  LA  CHAHBBE  DES  DÉPUTÉB 
DU   JEUDI    10   ICAI    1638. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  (JomnUssioh  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  département  d'£ube-bt- 
LoiR  à  s'imposer  extraordinairement  S  een» 
times  sur  sa  contribution  foncière^  pendant 
les  années  18S9,  I840  et  I841,  par  M.  Le- 
BEUF,  député  de  Seine-et-Marne, 

Messieurs,  le  conseil  général  d'Eure-et- 
Loir,  dans  sa  session  de  1837,  a  émis  le  vœu 
que  l'imposition  extraordinaire  de  3  centi- 
mes sur  sa  contribution  foncière^  autorisée 
par  la  loi  du  28  juin  1833,  pour  cesser  au 
31  décembre  1838,  fût  prolongée  de  trois  an- 
nées. 

Votre  Commission,  après  avoir  examiné 
l'état  des  routes  de  ce  département,  a  re- 
connu q^u'en  effet  elles  exigeaient  des  dépen- 
ses considérables,  puisque,  sur  les  477,800  mè- 
tres de  développement  qu'elles  présentent,  il 
Y  a  encore  près  de  100,000'^mètres  en  lacunes, 
indépendamment  de  dpux  nouvelles  routes 
votées  en  1836  et  1837.  L'ensemble  de  ces  trsr 
vaux  à  effectuer  serait  de  plus  de  1  mil- 
lion 400,000  francs,  et  les  ressources  habituel, 
les,  loin  de  mettre  à  même  d'y  pourvoir,  sont 
à  peine  suffisantes  pour  l'entretien  annuel. 
Dans  cette  position,  il  a  paru  d'autant  plus 
juste  d'accorder  la  prolongation  demandée, 
qu'il  n'en  résulte  pas  une  nouvelle  charge 
pour  le  département,  puisqu'il  ne  s'agit  que 
de  maintenir  encore  pendant  trois  ans  ce 
qui  existe  depuis  1834. 

Votre  Commission  a  donc  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet  de  loi. 

PROJET  de  loi. 

Article  unique.  Le  département  d'Eureet- 
Loir  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite, 
dans  ba  session  de  1837,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement 3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  pendant 
trois  années,  à  partir  de  1839. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales  classées  et 
à  classer. 


(1)  N*  189  dos  Impressions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés (Session  de  1838).  —  Voy.  ci-dessus,  p.  26*7,  le 
dépôt  de  ce  rapport. 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Izarn, 
Mangin-d'Oins,  le  colonel  Garraube,  Lebeuf,  Terrobasse. 
le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  Ladoucette,  Saunac, 
le  baron  Fi  net. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  ÏA  SéANŒ  DB  LA  OHASiBBE  DBS  DÉPUTÉB 
DU   JEUDI    10   MAI    1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Commission  (2) 
chargée  de  l* examen  du  projet  de  loi  ten» 
dant  à  autoriser  le  département  de  la  Gi- 
ronde à  sHmposer  extraordinairement,  par 
M.  le  baron  Ladoucette,  député  de  la  Mo- 
selle, 

Messieurs,  en  1831^  vous  avez  autorisé  une 
contribution  extraordinaire  de  3  centimes 
et  demi,  réclamée  par  le  conseil  général  de 
la  Gironde,  et  qui,  prolongée  parles  lois  de 
1832,  1833,  1836  et  1837,  sera  perçue  jusqu'en 
1847.  Gomme  d'après  ce  vote  elle  a  cessé  d'ê- 
tre  appliquée  aux  routes  départementales, 
elle  reste  dorénavapt  affectée  à  la  recons- 
truction des  prisons  et  du  Palais  de  justice. 
Ces  deux  derniers  objets  sont  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  Tintérieur  ;  le  pre- 
mier concerne  celui  du  commerce.  Chacun  de 
ces  ministères  pourrait  vous  présenter  des 
projets  différents,  même  contradictoires, 
pour  les  contributions  extraordinaires  ou 
les  emprunts  des  départements  et  des  com- 
munes. Cette  considération  noue  fait  expri- 
mer le  vœu  qu'un  seul  d'entre  eux  soit  dé- 
sormais chargé  de  les  proposer  aux  Cham- 
bres. 

Dans  sa  session  de  1831,  le  conseil  général 
de  la  Gironde  ne  paraît  pas  s'être  suffisam- 
ment rendu  compte  de  la  totalité  de  la  dé- 
pense que  devaient  entraîner  les  routes  dé- 
partementales, ni  du  prompt  effet  que  leur 
ouverture  devait  opérer  sur  la  çrospérité  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Il  avait  laissé  dans  ces  voies  des  lacunes  con- 
sidérables, et  le  roulage  actif  qui  s'j  montre 
pour  les  chargements  de  bois,  de  pierres,  de 
grains,  de  vins,  etc.,  éprouve  un  état  de 
souffrance,  lequel  sollicite  un  prompt  re- 
mède, tout  en  exigeant  sur  les  parties  termi- 
nées un  entretien  qui  absorbe  les  ressources 
ordinaires  du  budget. 

Sur  les  dix-neuf  routes  départementales, 
quinze  sont  achevées  ou  sur  le  point  de  l'être, 
et  quatre  ont  besoin  de  fonds  pour  obtenir 
leur  complète  restauration  que,  dans  le  sein 
du  conseil  général,  on  a  évaluée  par  aperçu 
à  300,000  francs.  De  son  côté,  M.  le  préfet 
estime  à  245,000  francs  la  portion  en  lacune 
sur  la  seule  route  de  Bordeaux  à  la  Teste, 
où  le  sol  est  sablonneux  et  où  les  matériaux 
doivent  être  pris  à  une  distance  considéra- 
ble. 

((  Cette  communication,  dit,  dans  son  rap- 
port, l'ingénieur  en  chef  (M.  Billaudel,  no- 
tre collègue^,  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  favoriser  le  défrichement  et  la  culture 
des  landes,  pour  transporter  les  bois  et  les 


(1)  N"  190  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés (Session  de  1838) .  —  Voy.  ci-dessus,  p.  267,  le 
dépût  de  ce  rapport. 

(1)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Izarn, 
Mangin  d'Oins,  le  colonel  Garraiibe,  Lebeiif,  Terrebassc, 
le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  Ladoucette,  Saunac, 
le  baron  Finot. 


matières  résineuses,  le  poisson,  les  voya- 
geurs, les  baigneurs.  Le  préfet  nous  apprend 
que  plusieurs  établissements  de  bains  se  sont 
formés  à  La  Teste  :  çtu'un  progrès  industriel 
fort  prononcé  se  fait  remarquer  autour  de 
cette  ville,  où  plusieurs  riches  compagnies 
vont  entreprendre  de  grands  travaux.  »  Ce 
magistrat  est  persuadé  que  les  chefs  de  ces 
entreprises  et  les  communes  intéressées  s'em- 
presseraient de  prendre  une  part  notable 
dans  la  dépense. 

Votre  Commission  aurait  désiré  que  des 
offres  de  subvention  eussent  été  annexées  à 
la  demande  d'impositions  qui,  devant  pro- 
duire pour  chacune  des  six  années,  60,601  fr., 
ne  seront,  en  définitive,  que  de  303,606  francs. 
Cette  somme,  d'après  les  détails  dans  les- 
quels nous  sommes  entrés,  sera  probablement 
insuffisante,  et  une  nouvelle  loi  deviendra 
nécessaire  si  l'appel  de  M.  le  Préfet  de  la 
Gironde,  à  l'avantage  bien  compris  des  lo- 
calités, n'est  pas  entendu.  Ceci,  toutefois,  ne 
nous  semble  pas  être  un  motif  d'ajournement 
pour  des  besoins  reconnus  et  urgents.  En 
conséquence.  Messieurs,  votre  Cbmmission 
vous  propose  d'adopter  le  projet  du  Gou- 
vernement. , 

PBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Gi- 
ronde est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  do  1837,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  six  années  consécutives,  à 
partir  do  1839^  un  centime  et  demi  addition- 
nel au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  OHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU   JEUDI    10   MAI    1838. 

Rappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  Comnùission  (2) 
chargée  d  examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Caen  (Calva- 
dos) à  s^imposer  extraordinairement,  et  à 
contracter  un  emprunt f  pour  concourir  à 
V ouverture  d^un  canal  de  Caen  à  la  mer, 
par  M.  Izarn,  député  de  la  Seine-Infé' 
rieure. 

Messieurs,  une  loi  du  19  juillet  1837  a  auto- 
risé l'ouverture  d'un  canal  de  Caen  à  la  mer, 
à  la  charge,  par  cette  ville,  de  contribuer  à  la 
dépense  évaluée  à  4,040,000  francs  pour  la 
somme  de  700,000  francs,  ainsi  que  son  conseil 
municipal  s'y  était  engagé  par  délibération 


(1)  N«  191  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dé- 
pûtes  (Session  do  1838).  —  Voy.  ci-dessus,  p.  267,  le 
dépôt  de  ce  rapport. 

\±)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Izarn, 
Mangin-d'Oins,  le  colonel  Garraube,  Lebeuf,  Terrebasso, 
le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  L?.doucettc,  Saunac, 
le  baron  Finot. 
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[Chambre  des  Députés.]  RfiGHB  M  L0UI8-PHILIPPS.  [10  vu  1838.] 


len  date  des  12  août^   16  décembre  1896  et 
4  avril  1837. 

Les  revenus  de  la  ville  de  Caen  sont  consi- 
dérables, et  son  budget  présente  chaque  an- 
née, sur  ses  dépenses  ordinaires^  un  excédent 
de  recettes  d'environ  140,000  francs  ;  mais  la 
plus  grande  partie  de  cet  excédent  était  des- 
tinée d'avance,  et  pour  plusieurs  années,  à 
parer  aux  frais  des  nombreux  travaux  qui 
sont  en  cours  d'exécution,  et  de  beaucoup 
d'autres  que  TAdminifitration  municipale  an- 
nonce comme  devaùt  être  prochainement  in- 
disf^ensables.  Cette  ville  se  trouve  dans  la  né- 
eessitéj  pour  se  procurer  les  700,000  francs 
dont  elle  a  besoin,  d'avoir  recours  à  un  em- 
prunt ou  à  une  contribution  extraordinaire. 

Son  conseil  municipal  ayant  été  d'avis  d'em- 
ployer ces  deux  moyens  en  même  temps,  la 
ville  de  Caen  demande  l'autorisation  : 

1^  De  faire  un  emprunt  de  300,000  francs, 
À  l'intérêt  de  6  0/0  au  plus,  rembourfiable  dans 
dix  ans. 

2^  De  s'imposer  pendant  dix  années,  à  par- 
tir du  l*'  janvier  1838,  une  contribution  ex- 
traordinaire de  12  centimes  additionnels  au 
marc  le  franc  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Si  elle  obtient  l'autorisation  qu'elle  solli- 
cite, la  ville  trouvera,  dès  les  6  premières 
années  dans  le  produit  de  l'emprunt  et  dans 
celui  de  l'impôt  extraordinaire  qui  s'élèvera 
à  60,000  francs  par  an,  la  plus  grande  partie 
de  la  somme  pour  laquelle  elle  s'est  engagée  ; 
il  lui  sera  même  facile,  dans  le  même  espace 
de  temps  de  compléter  la  sonmie  tout  en- 
tière, au  moyen  des  ressources  ordinaires  de 
«on  budget. 

Quant  à  l'emprunt,  il  serait  facilement 
remboursé  avec  les  200,000  fr.,  produit  des 
quatre  dernières  années  de  la  contribution 
extraordinaire,  en  y  ajoutant  100,000  francs 
que  la  ville  pourrait  prélever  sur  ses  revenus 
ordinaires,  lesquels  seraient  aussi  chargés  des 
intérêts  dudit  emprunt. 

liCs  difficultés  et  les  dangers  de  la  naviga- 
tion à  l'embouchure  de  l'Orne,  causant  depuis 
longtemps  un  dommage  considérable  à  la 
ville  de  Caen,  il  était  naturel  qu'elle  s'em- 
pressât de  contribuer  à  la  dépense  de  cons- 
truction d'un  canal  dont  elle  peut  espérer  de 
grands  avantages  pour  aon  commerce;  et 
c'est  pour  lui  fournir  les  moyens  de  se  pro- 
curer la  somme  qu'elle  a  offerte,  que  le  Gou- 
vernement vous  a  présenté  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  dans  ce  moment. 

Votre  Commission,  après  s'être  assurée  que 
la  contribution  votée  par  la  ville  ne  dépas- 
sait que  d'environ  2  centimes  8  dixièmes 
celle  Qu'elle  subit  depuis  plusieurs  années,  et 
dont  la  perception  doit  cesser  à  la  fin  de 
1  année  courante  ;  convaincue  que  cette  aug- 
mentation d'impôt  sera  supportée  sans  regret 
par  les  contribuables,  en  vue  des  avantages 
immenses  qu'ils  devront  retirer  plus  tard  du 
canal  auquel  le  produit  de  cettp  contribution 
est  destiné,  votre  Commission,  Messieurs,  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi,  mais  avec  un  léger  amendement  à 
chacun  des  deux  articles  dont  il  se  compose. 

L  ajnendement  sur  le  premier  article  est  re- 
latif à  l'époque  à  laquelle  la  ville  de  Caen  sera 
autorisée  à  s'imposer  les  12  centimes  de  con- 
tribution extraordinaire.  Cette  époque,  qui 
n  est  pas  déterminée  par  le  projet  de  loi,  nous 


vous  proposons  de  )a  fixer  au  l*'  janvier  1838» 
Quoique  te  consf^il  municipal  de  cette  ville  ait 
demandé  qu'elle  le  fût  au  l*'  janvier^l838. 

Le  motif  de  votre  C<xnmission  a  été  que 
l'année  courante  étant  déjà  avancée,  il  res* 
terait  peu  de  temps  lorsque  la  loi  pourra 
être  mise  à  exécution,  pour  confectionner  et 
mettre  en  recouvrement,  pour  cette  oontribu» 
tion,  un  rôle  séparé  dont  les  frais  seraient 
assez  considérables,  il  ne  résultera  d'ailleurs, 
pour  la  ville^  aucun  inconvénient  de  oe  re- 
tard. Le  département  du  Calvados,  oui  doit 
aussi  contribuer  pour  sa  part  aux  frais  de 
construction  dudit  canal,  n'étant  autorisé  à 
s'imposer»  pour  le  même  objet»  qu'à  partir 
de  l'année  1839. 

L'amendement  que  nous  proposons  d'intro* 
duire  dans  l'article  2,  a  pour  objet  d'étMidre» 
quant  aux  taux  de  l'intérêt,  fautorisation 
qu'il  donne  à  la  ville  de  Caen  de  traiter  di- 
rectement» pour  son  emprunt,  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

D'après  les  termes  de  cet  article,  on  pourrait 
supposer  que  le  taux  de  4  1/2  0/0  est  imposé 
à  la  ville,  comme  une  condition  expresse  de 
Temprunt  dont  elle  pourra  traiter  avec  la- 
dite caisse;  tandis  que  votre  Commission  a 
pensé  que  ce  taux  ne  devait  être  indiqué  dans 
la  loi,  de  conformité  à  vos  précédents  dans 
cette  matière,  que  comme  un  maximum  que  la 
ville  ne  pourrait  pas  dépasser,  et  qu'il  fallait 
lui  laisser  clairement  la  faculté  de  contracter 
ledit  emprunt  à  de  meilleures  conditions, 
si,  comme  il  est  permis  de  l'espérer,  elle  pou- 
vait en  obtenir  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

rar  ces  différente  motifs,  j'ai  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre 
Commission,  d'adopter  le  projet  de  loi,  dont 
la  teneur  suit  : 


PBOJET  DE  LOI. 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présente  par  le  Gouver-   Amendé  par  la  Commission, 
nement. 


Article  premier. 

La  ville  de  Caen  (Calva- 
dos) est  autorisée  à  s'im- 
poser, pendant  dix  années, 
au  marc  le  franc  de  ses 
quatre  contributions  di- 
rectes, 12  centimes  extra- 
ordinaires, dont  le  produit 
sera  affecté,  jusqu'à  con- 
currence de  300,000  fr., 
au  paiement  de  partie  de 
la  subvention  de  700,000  fr. 
votée  par  cette  ville  pour 
concourir  à  Touverture 
d'un  canal  maritime  de 
Caen  à  la  mer,  et,  pour  le 
surplus,  au  remboursement 
de  l'emprunt  dont  il  s'agit 
ci-après. 

Art.  î. 

La  même  ville  est  anto- 
risôe  à  emprunter  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  à 
un  taux  d'intérêt  annuel 
qui  ne  pourra  dépasser 
'6  pour  100,  ou  directement 
de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  au  taux  de 
4  et  demi  pour  100,  une 


Article  premier. 

I^  ville  de  Caen  (Calva- 
dos) est  autorisée  à  s'im* 
S  oser,  pendant  dix  années, 
partir  de  1839,  aa  marc 
le  franc  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  i%  cen- 
times extraordinaires,  etc. 
Le  reste  comme  au  pro- 
jet. 


Art.  î. 

La  même  ville  est  auto- 
risée à  emprunter,  avec 
publicité  et  concurrence,  à 
un  taux  d'intérêt  annuel 
qui  ne  pourra  dépasser 
5  pour  100,  ou  directement 
de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  au  taux  de 
i  et  demi  pour  100  auplui^ 
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PROIEt  DB  LOI  PROJET  DE  LOI 

Prévenu  par  le  dmvemé-     Amendé  par  la  Commiâ^ 
ment,  tien, 

•omme  de  300,000  fraoes,    une  tommede  300,000  fr.  «te. 
affeetéê    •péciatemetit    au      Le  reste  comme  au  pro- 
paiement de  la  eubveatioD  jet. 
prècilée,  dont  le  solde  sera 
prélevé  sar  les  fonds  libres 
de  la  caisse  municipale. 

Cet  emprunt  sera  rem- 
boursé dans  un  délai  de 
dix  années,  tant  au  moyeu 
du  produit  des  dernières 
annuités  de  l'impoeition 
extraordinaire,  qui  fait 
i'objot  de  rarticle  prèeé- 
dent,  qn'au  moyen  des  re- 
venus ordinaires  de  la  ville. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  8ÉANCB  DE  LA  GHAMBBE  DES  DÂPUTÉB 
DU  JEUDI   10  MAI   1838. 

Bapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Commission  (2) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  sur  la 
demande  d*emprunt  faite  par  le  départe- 
ment DU  Ohrr,  par  M.  le  marquis  de  Dal- 
HATIB,  député  au  Tarn* 

MesBieuriB,  le  département  du  Oher  demande 
Tautorisation  de  contracter  un  emprunt,  jus- 
qu'à concurrence  de  S66,000  f rancB,  pour  sub- 
yenir  aux  frais  d'établissementy  dans  la  ville 
de  Bourges,  de  ce  qui  est  néoéisaire  à  l'ins- 
truction théorique  et  pratique  d'un  régiment 
d'artillerie.  Cette  Question  n'est  pas  nouvelle 
pour  la  Ohambre,  elle  lui  a  déjà  été  présentée 
dans  sa  session  de  1836;  mais  la  Chambre 
rejeta  la  demande  du  département  du  Cher, 
quoique  l'emprunt  dont  il  s'agissait  alors  ne 
s^élevât  qu'à  la  somme  de  200,000  francs.  Il 
faut  se  souvenir  que  presque  immédiatement 
avant  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  avait 
eu  lieu  à  la  Chambre  une  assez  vive  discus- 
sion au  Buiet  d'une  indemnité  payée  par  l'E- 
tat à  la  ville  d'Auzonne,  par  suite  de  la  sup- 
pression de  réoole  d'artillerie  qui  était  éta- 
blie dans  cette  ville.  Dans  le  courant  de  la 
discussion  sur  l'emprunt  du  département  du 
Oher,  cet  exemple,  encore  récent,  fut  souvent 
rappelé,  et  il  est  permis  de  croire  qu'il  exerça 
quelque  influence  sur  le  vote  de  la  Chambre, 
justement  préoccupée  de  la  pensée  que  l'au- 
torisation qu'elle  donnerait  à  l'emprunt  de- 
mandé serait  une  espèce  d'engagement  pris, 
vis-à-vis  du  département  du  Cher,  de  lui  con- 
server l'établissement  d'artillerie  dont  il  fe- 
rait ainsi  les  frais,  et  que  si,  un  jour,  il  y 
avait  utilité  ou  convenance  à  en  retirer  cet 
établissement,  l'Etat  pourrait  être  exposé  au 
payement  d'une  indemnité  pareille  à  celle 


(1)  N'  199  des  Impressions  do  U  Clmmbre  dos  dé- 
putés (Session  de  1838).  —  Yoy.  ci-dessus,  p.  2267,  ie  dé- 
piM  de  ce  rapport. 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Tzarn, 
Mangin-d*Oins,  le  colonel  Garraube,  Lebeuf,  Tcrrebasse, 
le  marquis  de  Bal  mat  ie,  le  baron  Ladou  cette,  Saunac, 
le  baron  Finot. 


OU6  venait  de  recevoir  la  ville  d'Âuxonne. 
Aussi,  dans  ses  deux  sessions  suivantes,  pour 
répondre  à  cette  objection  capitale,  le  conseil 
général  du  département  du  Cher,  en  conti- 
nuant à  insister  sur  sa  demande  d'emprunt, 
s'est-il  engagé  à  oe  aue,  dans  le  cas^  de  la 
suppression  qu'on  prévoyait,  aucune  indem- 
nité ne  pourrait  jamais  être  demandée  à  l'E- 
tat. Béduite  à  ces  termes,  la  question  parait 
simple  au  premier  aboixl  ;  cependant  plu- 
sieurs questions  subsidiaires  se  sont  présen- 
tées à  la  Commissû^n,  questions  graves  qu'elle 
a  longuement  discutées,  et  sur  lesquelles  les 
opinions  se  sont  partagées. 

L'exposé  des  motifs  du  proîet  de  loi  a  déjà 
rappelé  à  la  Chambre  les  antécédents  de  cette 
anaire.  On  sait  que,  jusqu'en  1834,  il  n'avait 
pas  seulement  été  question  de  l'installation 
d'un  régiment  d'artillerie  à  Bourges;  mais 
aussi  d'un  arsenal  et  d'un  grand  établisse- 
ment d'artillerie,  que,  plus  tard,  cette  der- 
nière question  étant  restée  en  suspens,  et 
n'étant  même  cas  encore  décidée,  le  départe- 
ment s'est  réduit  à  ce  qui  concerne  le  régiment 
d'artillerie.  Or,  dans  ses  délibérations  de 
1836  et  de  1837,  le  conseil  général  s'est  servi, 
en  parlant  de  l'établissement  du  régiment 
d'artillerie,  des  expressions  polygone  et  école 
d'artilleriey  soit  toutes  les  constructions  né- 
cessaires à  cet  établissement.  Telles  ne  sont 
point  cependant  les  expressions  du  projet  de 
loi  qui  ne  parle  que  de  terrains  et  de  cons- 
tructions des  bâtiments  nécessaires  pour  V  ins- 
truction théorique  et  pratique  d'un  régiment 
d*artillerie  en  garnison  à  Bourges. 

Ce  changement  dans  les  termes  a  été  intro- 
duit sur  rinstance  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  par  la  raison  au'il  n'a  pas  voulu, 
en  se  servant  du  mot  école,  prendre  d'enga- 
gement vis-à-vis  du  département  et  de  la 
ville;  enfin  qu'une  école  d'artillerie  ne  doit 
point  être  décrétée  par  la  loi,  mais  aue  la 
création  et  la  suppression  de  ces  établisse- 
ments doivent  être  réservées  au  Gouvernement, 
et  rester,  par  conséquent»  du  domaine  de  l'or- 
donnance. Nous  devons  ajouter  ici  qu'entre 
les  mots  école  d'artillerie,  et  ceux  terrains  ^t. 
bâtiments  nécessaires  pour  ^instruction  théo^ 
rique  et  pratique  d'un  régiment  d'artillerie, 
la  différence  existe  plutôt  dans  les  mots  que 
dans  les  choses  ;  la  seconde  expression  est  la 
définition  exacte  de  la  première. 

Peut-être  l'expression  école  d^ artillerie  pa- 
raîtrait-elle impliquer  plus  spécialement  la 
résidence  d'un  général  d'artillerie,  comman- 
dant l'établissement;  mais,  à  celte  distinc- 
tion, qui  est  d'ailleurs  de  bien  pou  d'impor- 
tance, on  répondra  que  les  fonctions  d'un  of- 
ficier général  que  le  ministre  de  la  guerre 
nomme  ou  déplace  à  volonté,  ne  doivent  pas 
être  confondues  avec  le  matériel  d'un  éta- 
blissement, et  qu'il  n'est  ici  question  que  de 
matériel.  Cependant,  une  partie  de  la  Com- 
mission a  pensé  que  précisément,  paroe  que 
le  ministre  avait  eu  une  raison  pour  modiner 
les  termes  des  délibérations  du  conseil  géné- 
ral du  Cher,  par  cette  même  raison,  on  ne 
pouvait  pas  changer  ces  termes,  sans  l'aveu 
formel  du  conseil  général,  et  qu'on  ne  pouvait 
faire,  pour  le  département  du  Cher,  autra 
chose  que  oe  qu'il  avait  demandé. 

Cette  objection  a  de  la  gravité  sans  doute, 
mais  la  majorité  de  la  Commission  a  pensé, 
néanmoins,  qu'il  fallait  considérer  surtout 
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Tesçrit  dans  lequel  le  conseil  général  du  Oher 
avait  délibéré.  Ce  qui  lui  importait  était, 
non  le  titre  d'école  d'artillerie,  mais  une 
garnison  d'artillerie,  garnison  qu'il  ne  pou- 
vait continuer  à  posséder  qu'autant  que  des 
moyens  d'inetruction  aéraient  fournis  au  ré- 
giment; c'était  ce  qu'il  avait  voulu  désigner 
par  les  expressions  école  et  polygone^  dont  il 
s'était  ser\'i,  et  il  était  d'ailleurs  très  facile  de 
concevoir  (^ue,  dans  sa  rédaction,  le  conseil 
général  n'ait  point  entrevu  la  distinction  un 
peu  subtile  qu'on  fait  entre  les  deux  expres- 
sionfi  que  nous  avons  mises  en  parallèle.  Cette 
interprétation  a  d'ailleurs  été  confirmée  par 
la  déclaration  formelle  de  sept  membres  du 
conseil  général,  présents  dans  ce  moment  à 
Paris,  ainsi  que  par  la  considération  que,  si 
le  conseil  général  avait  renoncé  à  toute  in- 
demnité, dans  le  cas  où,  plus  tard,  le  régi- 
ment d'artillerie  serait  retiré  de  Bourgs,  à 
plus  forte  raison  ne  devait-il  pas  tenir  au 
titre  d'école  d'artillerie. 

Aussi  la  Commission  a-t-elle  jugé  inutile 
d'accepter  la  proposijtion  que  lui  a  faite  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  s'est  rendu  dans 
son  sein,  de  convoquer  extraordinairement  le 
conseil  général  du  Cher  pour  le  faire  expli- 
quer sur  ce  point.  M.  le  ministre  a  encore 
ajouté,  pour  lever  tous  les  scrupules,  que 
l'intitulé  seul  de  la  loi  :  le  département  du 
Cher  est  autorisé,  etc.,  voulait  assez  dire  que 
si,  contre  toute  probabilité,  le  conseil  général 
ne  voulait  point  accepter  ce  changement,  il 
serait  toujours  libi'e  de  ne  point  donner  exé- 
cution à  la  loi.  Une  discussion  subsidiaire 
s'est  encore  engagée  sur  ce  point,  savoir  :  si 
la  loi  était  impérative  ou  facultative  pour  le 
département  du  Cher  :  mais  l'opinion  du  mi- 
nistre, qui  citait  à  l'appui  tout  ce  qui  se 
passe  dans  tous  les  conseils  généraux  qui  vo- 
tent, chaque  année,  tout  ou  partie  des  centi- 
mes mis  à  leur  disposition  par  la  loi  du  budr 
get,  et  cependant  votés  auparavant  jpar  les 
Chambres  avec  le  budget,  et  qui  offrait  sura- 
bondamment de  faire  consacrer  cette  doctrine 
par  un  avis  du  conseil  d'Etat,  cette  opinion, 
disons-nous,  a  également  été  partagée  par  la 
.  majorité  de  la  Commission. 

Une  autre  considération  a  attiré.  Mes- 
sieurs, l'examen  de  votre  Commission.  Il  se- 
rait superflu  d'établir  ici  en  principe  le  devoir 
impose  aux  Chambres  de  porter  une  attention 
6érieu£e  sur  les  demandes  d'impositions  ou 
d'emprunts  faites  par  les  départements  ou  les 
villes  ;  des  délibérations  même  unanimes, 
même  fréquemment  réitérées  de  conseils  gé- 
néraux, ne  les  en  dispensent  point  ;  car  si  la 
loi  n'est  pas  une  vaine  formalité,  il  appar^ 
tient  aux  Chambres  de  veiller  aux  int&êts 
dee  départements,  avec  la  rigidité  d'un  tuteur 
économe,  de  les  défendre  des  entraînements 
de  l'opinion  de  localité,  et  de  ne  pas  se  lais- 
ser séduire,  surtout,  par  des  sollicitations  qui 
se  fonderaient  sur  ce  que  les  corps  électifs 
des  localités  seraient  les  plus  aptes  à  appré- 
cier leurs  intérêts.  Le  conseiK  général  du 
Cher  insiste,  depuis  longtemps,  sur  la  de- 
mande de  nouveau  soumise  à  la  Chambre  ; 
cette  insistance  a  sans  doute  du  poids  à  nos 
yeux,  mais  la  demande  n'en  doit  pas  moins 
être  scrupuleusement  examinée  dans  ses  rap- 
ports avec  l'intérêt  et  l'avenir  du  départe- 
ment. 

Partant  de  ce  principe,  que  personne  n'a 


contesté,  une  partie  de  la  Commission  a 
craint,  pour  le  département  du  Cher,  les  con- 
séquences de  la  charge  qu'il  voulait  s'imposer 
aujourd'hui,  si  la  garnison  d'artillerie  venait 
un  jour  à  lui  être  retirée,  et  il  lui  a  semblé 
que  cette  crainte  était  d'autant  plus  fondée, 

âue  le  ministre  de  la  guerre  ne  prenait  pas 
'engagement  pour  l'avenir,  et  que  la  distri- 
bution  des  écoles  et  des  établissements  d'artil- 
lerie n'était  point  encore  définitivement  ar- 
rêtée. A  la  manifestation  de  cette  crainte, 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  s'est  aunsi 
rendu  dans  le  sein  de  la  Commission,  a  ré- 


peu  probable  que,  d'ici  à  longtemps,  du  moinf, 
il  fût  Question  de  retirer  de  Bourges  le  régi- 
ment d'artillerie  qui  s'y  trouve,  car  il  y  a. 
comme  nous  le  savons  tous,  de  très  grandes 
dépenses  à  faire  pour  le  casernement  de  l'ar- 
mée, et  plus  encore  pour  l'artillerie  que  poux 
les  autres  armes  ;  que  tant  que  ces  dépenses  n« 
seraient  pas  faites  sur  des  points  où  elles  fie- 
raient urgentes,  on  ne  pourrait  retirer  de 
Bourges  une  garnison  ç[ui  y  serait  bien  éta- 
blie ;  enfin,  pour  prévoir  tous  les  cas,  que  si 
cette  circonstance  se  présentait  cependant, 
la  ville  de  Bourges  n'en  resterait  pas  moins 
en  possession  d'un  casernement  parfaitement 
convenable  à  un  régiment  de  cavalerie,  qui  y 
remplacerait  alors,  avec  à  peu  prk  le  même 
avantage  pour  la  ville  et  pour  le  pays,  le  re^ 

aiment  d  artillerie,  et  serait  alors  un  d^ 
ommagement  de  la  perte  qu'il  aurait  éproa- 
vée. 

Ces  motifs  ont  frappé  la  majorité  de  li 
Commission  et  l'ont  décidée.  Elle  a  oonsidérè. 
en  outre,  que  lorsque  l'Etat  avait  tant  à  fairv 
pour  le  casernement  de  l'armée,  lorsqu'il  était 
peu  probable,  à  côté  de  tous  les  travaux  pu- 
blics qui  s'exécutent,  que  les  besoins  deo? 
service  fussent  rétribués  comme  le  demande- 
rait l'administration  de  la  guerre,  et  conun'* 
ce  serait  particulièrement  nécessaire  pour  1'- 
casernement  de  la  cavalerie  qui  en  a  le  plu* 
urgent  besoin,  témoin  l'effrayante  mortalit** 
qu^n  éprouve  sur  les  chevaux,  le  Qouvern^ 
ment  ferait  un  acte  de  bonne  gestion  en  pro; 
fitant  des  offres  faites  par  des  localités  qni 
comprenaient  l'avantage  qu'elles  devaient 
retirer  des  garnisons  éttublies  parmi  elles  ;  car 
le  résultat  en  était  favorable  à  l'intérêt  g^ 
néral,  et  que  les  Chambres  avaient  également 
à  s'y  associer  ;  elle  n'a  point  vu  qu  il  y  «ût 
dans  cette  conduite  de  déception  à  Tégard 
des  localités,  ni  qu'il  y  eût,  dans  le  cas  parti- 
culier  qui  nous  occupe,  absence  de  franckiie 
et  usa^e  de  moyens  détournés  de  la  part  de 
l'Administration,  comme  elle  en  a  été  «ocQS«f. 
Enfin,  bien  que  l'emplacement  et  la  duppf*' 
tion  des  établissements  d'artillerie  ne  soient 
point  encore  entièrement  déterminés  par  i*" 
ministère  de  la  guerre,  où  cette  question  est 
examinée  et  débattue  aepuis  longtemps,  bieo 
qu'en  particulier  ce  ministère  nait  point 
encore  tranché  la  controverse  depuis  ions- 
temps  pendante  entre  les  petites  et  les  grap 
des  écoles,  c'est-à-dire  sur  le  point  de  savoir 
s'il  convient  que  les  régiments  d'artillerie? 
soient  isolés  ou  groupés  deux  par  deux,  U 
majorité  de  la  Commission  n'a  pas  regardt* 
comme  probable  que  l'état  actuel  des  choses 
fût  changé,  du  moins  d'ici  à  un  avenir  assc: 
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ék>îgiié,  et  elle  »  ntea  incliz^  à  croire,  <xMâi 
en  insoaanaîflBUii  qa'il  n'enireit  At  dam  mi 
ttisiioii  ni  dans  «a  ^péoialité  «te  ae  proaioaoer 
«or  des  conndénatîonft  miiitairae  o'va  oixii^e 
MBM  élevé,  qe'il  ▼  e^ait  de  graiidea  obadioes 
pour  que,  non  seulement  une  eoote  d'artillerie 
iàt  ûéàmtÂvmamk  éUbUe  à  Bouxcea»  noaie 
qu'il  7  fàt  ioDdé  nxk  jour  ua  grand  étaUuue- 
flMn*i  tel  qu'an  arseaal,  ooane  radmiaisti;»- 
tioQ  de  ia  ^«erxie  en  «74dt  d'eillBnvB  su  la 
pensée  eo  1638. 

JSovm  venone  de  dire  qu'en  163%  l'Adminia- 
tratioB  avait  eu  la  pensée  qu'un  gsand  éta- 
blissement d'artillerie  eerait  conveaablement 
situé  à  Bourges.  Elle  en  fit  iaii^  alors  les 
projets,  dont  le  dévie  a  été  coBuauniqué  à  la 
Comiaiesion.  Lae  deux  ehapitres  de  oa  dévie 
qui  eompreasieat  Péeele  r^gimeataire  et  le 
polygeae  «'élèvent  à  la  eomme  de  355fO0D  £r,« 
qui  est  deauindée  par  le  projet  de  loL  11  est 
vrai  qu^en  1B36  le  conseil  aénérsl  n'avait  de- 
oaaadé  et  le  projet  de  loi  o^ors  ne  proposait 
qu'une  autorieatioa  d'emprunt  de  âOO,OCX)  ît. 
La  différence  entra  ces  deux  chiffres  s'ex- 
plique, jparee  qu'en  1836  le  départeaient  s'at- 
tendait a  ce  que  la  ville  de  Bourges  concour- 
rait» pour  une  nertion,  à  ostte  somme  de 
855«O0O  francs.  Hais,  depuis  lors,  la  ville  a 
bâti  des  portions  de  casernes,  et,  entre  autres, 
de  très  bellee  écuries  ;  récemment  encore»  elle 
vient  de  mettre  à  la  disposition  de  l'Etat  les 
immeubles  de  Bainte^Jeajine  qui  lui  ajppar- 
tiennent;  le  conseil  vénérai  reconnaissant 
qu'elle  avait  tait  assez  de  sacrifices,  e'est  alors 
chargé^  à  lui  seul,  de  la  dépense  de  d5B,000  f  r. 
Nous  avons  reconnu,  d'ailleurs,  que  cette  dé^ 
pense  n'avait  rien  d^excessif  pour  le  départe- 
ment du  Cher. 

En  résumé,  votre  Commission  vous  pro- 
pose. Messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi.. 


Art.  i*'.  Le  départeneat  du  Ober  est  au- 
torisé, cenforménient  à  la  demande  qnte  a 
faite  8oa  conseil  général  dans  «a  aeenoa  de 
1837,  à  s'imposer  extraordinaiiemeai,  pen- 
dant quatone  années  consécutives,  à  partir 
de  ISSà,  deux  centimes  et  demi  additioaaels 
au  priifecipal  <ies  quatre  coaiributiona  di- 
2«etes. 

Art.  2.  Ce  d^artementest  autorisé,  conSor- 
mémentA  la  demande  qu'en  a  faite  également 
son  conseil  général  dans  la  même  session^  à 
ezBprunter  une  somme  de  355^000  francs. 

L'emprunt  aura  lieu  aveo  conourrenoe  et 

Sublicité^  le  taux  de  l'intérêt  ae  pourra 
épasser  5  0/0. 

Jféanmoins,.  le  préfet  est  autoriaê  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations«  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépaeser 

4  1/2  0/0. 

Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  ee  fera  au  moyen  des 
sonrae  créées  tyar  l'artiele  premier. 


ree- 


Art.  B.  La  esmae  4e  BseXXX)  francs,  objet  <fe 
l'emiiruat  aatorité  yar  iWtide  2,  sera  em- 
pio9«e  A  l'aomisitkai  de  terrains^  ert  à  la 
coastmetioa  cfee  bâAàaenlbs  aéeessaiiee  pour 
l'instnwtioa  tàuâariqoe  et  pratime  dHin  régi- 
ment d'artillerie  en  garnison  à  Bourgee. 

Arl  4.  fii,  pour  «a  asotif  qnefaonqoe,  la 

2*  S&RIE.  T.   cxix. 


ville  de  Boarfos  oostai*  d'avotri  ea  g^nisoai 

un  ré^^iment  d'artillerie,  il  ae  «avait  ék  au- 
cune indeoMuéé  au  départeneat  à  raieea  de 
OBtèeusesune^ceuleaMat^  «a  terraîaa  aeheéé^ 
ces  bâtitnen^s  oonstraîès  avec  les  londa^a  4é- 
parteiMai  du  01ier«  xtesfasraîeat  «a  propriétéL 
tels  qu'ila  ae  trouveraseat  et  coiaporterai^ 
à  l'époque  où  le  régiaien*  aérait  i^réb 

Lee  bAtiaMato  qui  auraieai  été  eeastmits 
avec  les  fonds  du  Tisser  sur  les  terraina  ap- 
partenant au  départenasa^  et  qui  existeraient 
a  ladite  é(>oque,  festevaieat  la  propriété  de 
r£ta^,  <iui  serait  tenu  de  les  ealeusr»  à  la 
réquisition  du  déf^arteaien^  si  mieux  a'ai- 
mait  celui-ci  en  demander  1  acquisition  dans 
les  formes  déterouiBées  pour  i'aliéaaticB  des 
propriétés  dcmanialeB. 


CINQUIÈME,  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  OHAMBBB  DBS  dApUTAs 
DU  9EUDX   ID  MAI    1638» 

BAMHttT  (ï)  /^t  au  nom  de  la  ÇcmnùisBiom  (2) 
t}mr§àe  tÙemamim^r  le  pri^jei  de  iod  tea- 
doMt  à  uiU4^ê€r  le  usPAaTSMEHx  au  n- 
NISTÈBB  à  contracter  cia  etnpruMtm  par 
M.  MâNO»  u'Ouui»  député  d'Ille-et-Vilamt. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Finistèie  recoaaaiesant  la  nécessité 
de  joindre,  par  une  route^  les  villes  de  Quim- 
|wr  et  de  Morlaij:)  et  de  procurer  au  pfow 
intermédiaire  ua  mào^tn  de  loommuaioation 
dont  il  est  «ntièraoïent  dépourvu,  a  obtenu 
le  cluamenwmt  de  oette  route,  comne  départe- 
aieataie,  soas  le  n^  18,  par  ordonnance  royale 
du  24  octobre  1836. 

L'importaaee  die  cette  rouée  a  été  i«eonaae 
telie  par  i'Admiaistratîoai  qu'une  tm^aHb»  a 
été  ordonnée  aur  la  question  de  «avoir  ai  elle 
serait  élevée,  après  son  entier  acbèasBiefit, 
au  rang  des  routes  royales  ;  l'enquête  a  été 
favorable,  et  le  rapport  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  l'a  sanctionnée. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  conseil  général 
du  département  du  Finistère  a,  dans  sa  ses- 
sion oie  1837,  recherché  les  moyens  d^achever 
Sromptement  la  route  départementale  n°  13, 
e  Ouimper  à  Morlaix,  passant  par  Brioe, 
Pleybon,  BraspaAe,  Plaumon-Mony  et  Prey- 
ber-Christ,  et  pour  cela  il  a  voté  un  emprunt 
de  400,000  francs,  applicable  uniquement  à 
cette  route,  qui^  con^rmémcmt  aux  ecmdu- 
vions  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, doit  être  faite  entièrement  aux  frais  du 
département  pour  être  seulement  ensuite 
duBsée  oomne  route  royale. 

L'opinion  du  pays  étant  que  les  fdndb  pour- 
ront%  ainsi  que  cda  a  déjà  eu  lieu  pour  la 
ville  dafirest,  Stre&Mirnis  i  un  taux  de  4  O/û, 


(1)  K*  4M  dm  laprstuaat  et  U  Gkànxbre  éss  dé- 
Duiés  ^«itieo  4t  1838).  —  Voy.  «i^ltsiut,  p.  S67^  !• 
dépôt  de  es  rapport. 

W  <!««•  GomaÛMMB  étail  coayosia  ^  MM.  Jsssn, 
luAgiB-d'Obii,  le  esloasl  Ctnaubi,  Lsbeul,  Terreham, 
le  sukiqeU  de  MsmUs,  is  bersa  Uasaeetts,  Saaasc^ 
le  btron  Pisot. 
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le  conseil  général  a  stipulé  ce  taux  pour  Tem- 
pruni  à  effectuer. 

Pour  en  couvrir  le  remboursement  en  ca- 
pital et  intérêts  sans  grever  le  département, 
le  conseil  général  propose  d'établir  une  im; 
position  extraordinaire  de  1  centime  et  demi 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes pendant  douze  ans,  à  partir  de  1830, 
et  d'y  affecter  chaque  année  un  prélèvement 
de  6^000  francs  sur  les  ressources  ordinaires 
du  budget  départemental. 

La  situation  financière  d^  département  du 
Finistère  est  très  bonne,  car  il  ne  supporte, 
en  ce  moment,  aucune  contribution  e^raor- 
dinaire. 

Votre  Commission,  reconnaissant,  ainsi 
que  le  Gouvernement,  l'utilité  de  la  dépense, 
et  que  les  charges  qu'elle  imposera  au  dépar- 
tement sont  établies  dans  une  juste  limite, 
ne  peut  qu'apnrouver  le  projet  de  loi  pré- 
senté, et  j'ai  llionneur  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 

PBOJET  DE  LOI. 

Article  unigiue.  Le  département  du  Finis- 
tère est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1837,  à  emprunter  une  somme  de 
400,000  francs  exclusivement  appliceJble  à  l'a- 
chèvement de  la  route  départementale  n®  13, 
de  Quimper  à  Morlaix. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  ex- 
céder 4  0/0. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  déçôts  et  con- 
signations, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
d^asser  la  limite  ci-dessus  indiquée. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  du  capital  emprunté,  au 
moyen  de  prélèvements  annuels  sur  les  fonds 
du  budget  départemental,  et  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  un  centime  et  demi 
additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pendant  douze  anné^  con- 
sécutives à  partir  de  1839. 


SIXIÈME   ANNEXE 

A  LA  S&ANCE  DE  LA  OHAMBBE  DES  DÉPUTÉS  * 
DU   JEUDI    10   MAI    1838. 

Rappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  Comniission  (2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  ten» 
Sant  à  autoriser  le  dépabtement  du  Oebs  à 
s'imposer  exïraordinairement  S  centimes 
additionnels  à  la  contribution  foncière  de 
t8S9  et  Î840,  par  M.  Saunac,  député  de  la 
Câte-d'Or. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Gers  a  voté,  d^ns  sa  dernière  ses* 


(1)  N*  195  dei  ImprdsiioDi  de  la  Chambre  des  dé- 
putés (Session  de  1S38).  —  Voy.  ci-dessus  p.  967,  le 
dépôt  de  ce  rapport. 

(9)  Cette  CommissioD  était  composée  de  MM.  haro, 
Ifaofin-d'OiDs,  le  colooel  Garraube,  Lebeuf,  Terre- 
basse,  le  marquis  de  Dalmalie,  le  baron  de  LadoucetU, 
Saunac,  le  baron  Finot. 


sion,  une  imposition  extraordinaire  de  8  oen* 
times  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tributicm  foncière  de  1839  et  1840,  pour  en 
appliquer    le    produit  à    l'entretien    ainsi 

3u  aux  travaux  neufs  de  aes  dix-sept  routes 
épartementales. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  ae 
conformant  à  l'usage  constant  de  la  Cham- 
bre» qui  ne  permet  pas  que  des  ressources 
extraordinaires  servent  à  couvrir  des  dépen- 
ses ordinaires,  teHes  que^  l'entretien  des 
routes,  vous  a  proposé,  Messieurs,  d'autoriser 
l'imposition  oemandée,  mais  en  l'affectant 
exclusivement  aux!  travaux  neufs  que  ces 
routes  présentent. 

Le  département  ne  supporte  d'impôt  ex- 
traordinaire que  2  centimes  pour  le  cadastre, 
oui  cesseront,  avec  cette  opération,  à  la  fin 
de  1838.  Il  n  y  a  donc  pas  d'inconvénient^ 
sous  ce  rapport,  à  approuver  le  projet  de  loi 
présenté  par  M.  le  ministre,  et  c'est  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de 
votre  Commission,  convaincue  de  l'avantage 
pour  le  département  du  Gers  de  faire  mettre» 
le  plus  tôt  possible,  la  totalité  de  ses  routes 
à  rétat  de  simple  entretien. 

Votre  Commission  m'a  chargé  aussi  de  vous 
faire  remarquer  que  les  lacunes  des  routes 
départementales  du  Gers  sont  de  94,000  mi- 
tres d'étendue,  dont  la  construction  est  éva- 
luée à  907,000  francs;  que  les  centimes  ex- 
traordinaires ne  produiront  que  33,990  francs 
pour  les  deux  années,  somme  bien  inférieure 
aux  besoins  qu'elle  doit  satisfaire,  même  en 
y  ajoutant  les  30,000  francs  portés  avec  cette 
même  destination  au  budiget  de  1838,  et  tout 
en  supposant  que  ce  dernier  vote  sera  con- 
tinué aux  budgets  suivants. 

II  eût  été,  sans  doute,  à  désirer  qu'au  lieu 
de  limiter  les  2  centimes  extraordinaires  à  la 
contribution  foncière,  le  conseil  général  les 
eût  fait  porter  sur  les  quatre  contributions 
directes»  ce  qui  serait,  d'ailleurs,  de  toute 
justice,  puisque  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation, les  commerçants  aussi  bien  que  les 
Ï^ropriétairee  et  les  agriculteurs,  profitent  de 
'amélioration  des  routes. 

Mais  un  fait  qu'il  est  surtout  de  notre 
devoir  de  vous  signaler,  c'est  qu'il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  ce  département  puisse  suf- 
fire, avec  ses  ressources  ordinaires»  à  l'en- 
tretien de  ces  voies  départementales. 

Les  routes  de  cette  catégorie  présenteront, 
lorsqu'elles  seront  terminées,  un  développe- 
ment de  548,000  mètres^  dont  la  dépense  d'en- 
tretien serait  de  175,000  francs.  Mais  à  les 
prendre  dans  leur  état  actuel!  semement, 
elles  ont  déjà  une  longueur  de  454,000  mètres 
et  leur  entretien  régulier  exigerait  une 
somme  de  146,700  francs,  tandis  qu'il  n'a  été 
alloué,  en  moyenne,  aux  budgets  de  1836, 
1836  et  1837,  que  81,500  francs  et  95,000  fr., 
à  celui  de  1838. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  une  insuffi- 
sance du  tiers  à  la  moitié  dans  les  fonds  né- 
cessaires à  cet  entretien,  et  dès  lors  il  est 
certain,  suivant  les  expressions  mêmes  de 
l'ingénieur  du  département,  que  celles  de 
ces  routes  qui  ont  été  passablement  réparées, 
retomberont  bientôt  dans  leur  état  pnmitif, 
et  deviendront  impraticables  avant  peu  d'an- 
nées. 

Nous  appelons  avec  instance  l'attention  de 
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MM.  les  miniatres  de  l'intérieur  et  dee  trur 
vaux  publics  sur  oette  situation  fâcheuse  du 
département  du  Gers,  qui  malheureusement 
lui  est  commune  avec  plusieurs  autres  dé- 

f)artMnent8,  et  nous  répetons,  ainsi  que  noua 
'avons  déjà  dit  dans  un  rapport  du  21  fé- 
vrier dernier,  qu'il  importe  aautant  plus  d'y 
mettre  un  terme  que  le  msJ  s'aggrave  rapide- 
ment par  sa  duree^  et  qu'il  menace  d'anéan- 
tir le  fruit  des  sacrifices  considérables  que 
les  conseils  généraux  se  sont  imposés  pour 
améliorer  les  routes  départementales. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  du  Gers  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1837,  à  s'imposer  eztraordinairement  en 
1839  et  1840,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière. 

Le  produit  de  oette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales. 


SEPTIÈME  ANNEXE 


A  LA  BÉANOB  DE  LA  0HAMBBBDE8  dApUTÉB 
DU  JEUDI    10  MAI    lS3S. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Commission  (9) 
charg'ée  de  Vexamen  du  projet  de  budget 
pour  l'exercice  18S9,  par  M.  J.  DuVAUBB, 
député  de  la  Charente-Inférieure, 

Messieurs,  le  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  soumet  à  votre  ap|)robation  le  budget 
de  chacune  des  deux  administrations  qui  lui 
sont  confiées.  Il  vous  présente,  en  même 
temps,  les  deux  budgets  spéciaux  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  l'Imprimerie  royale. 
Votre  Commission  des  finances  a  examiné 
attentivement  toutes  les  propositions  de  dé- 
pense qui  se  rapportent  a  ces  quatre  parties 
du  service  général  de  l'Etat  ;  elle  m'a  chargé 
de  vous  exposer  le  résultat  de  son  examen. 

§  l*.  Justice. 

Le  budget  de  ce  ministère  est  un  tableau 
à  peu  près  complet  des  dépenses  qu*entraine 
l'Administration  de  la  justice  en  France. 
Quelques  juridictions  spéciales  appartien- 
nent à  d'autres  ministèree  :  les  tribunaux 


(t)  N*  104  des  Impreisionf  de  la  Chambre  des  dé- 

Satés  (Session  de  1838).  —  Yoy.  ei-desjui,  p.  S67,  le 
ép6t  de  ce  rapport 

(2]  Cette  CommissioD  était  eomposée  de  MM.  Galmon, 
Dachàtel,  Piscatory,  Cunin-Gridaine,  Hli,  Havin,  Véjuz, 
Auffuif,  Rihouet,  GilloD,   Sapev,  GaaneroD,  le  comte 


i.'«B«ui«<'l       «'viwvifwv,     Ji^vtwviv,     «^wisuiv,     viuaviWf      mjm— 

TÎelle,  Laeroste,  Wustemberi,  de  Guisard,  le  baron  de 
Bertholis,  Saunac,  Bifnon  (Loire-Inférieure),  Ducos, 
Persil,  Moreau  (Meurthe). 


maritimes  figurent  au  budget  db  la  marine» 
les  conseils  oe  guerre  au  budget  de  la  guerre; 
les  conseils  de  préfecture  à  l'intérieur,  la». 
Cour  des  comptes  aux  finances  ;  si  l'Etat 
fait  les  frais  du  matériel  du  conseil  l'Etafr 
et  de  la  Oour  de  cassation,  le  matériel  des 
cours  et  tribunaux  est  à  la  charge  des  dé- 
partements. Mais,  en  dehors  de  ces  excep* 
tions,  c'est  au  ministre  de  la  justice  qu'est 
confié  le  soin  d^aasurer  à  la  société  tout 
ce  qu'une  bonne  justice  peut  procurer  d'or- 
dre, de  sécurité,  de  moralité,  de  confiance. 
Il  nous  demandîe  les  ressources  nécessaires, 
pour  accomplir  cette  haute  et  difficile  mis- 
sion. 

Nos  lois  lui  fournissent  pour  l'accomplir 
de  nobles  instruments,  dans  les^  différents 
tribunaux  civils,  criminels,  administratifs^ 
commerciaux,  qu'elles  ont  institués;  telFe  est^ 
en  effet,  l'importance  du  rôle  qu'ils  remplis- 
sent dans  la  société,  tel  est  le  nouvoir  qu'ils 
ont  sur  la  liberté,  l'honneur,  la  fortune  de 
chaque  citoyen,  que  des  lois  seules  peuvent 
les  créer  et  déterminer  leurs  attributions.  IL 
en  résulte  que  le  budget  de  ce  ministère  re- 
pose, presque  tout  entier,  sur  dee  lois  spé^ 
ciales,  permanentes,  étrangères  à  la  loi  an- 
nuelle des  finances  ;  qu'il  est  la  reproduction, 
financière  d'une  organisation  légalement  ar- 
rêtée, et  dont  votre  Oommission  des  finances 
ne  pourrait  s'écarter. 

Si  cependant  elle  venait  à  penser  que 
quelques  parties  de  cette  organisation  ne  r^ 
pondent  pas  aux  besoins  qu^elles  doivent  sa- 
tisfaire, son  devoir  serait  d'appeler,  sur  lee 
changements  qui  lui  paraîtraient  utiles,  votre  - 
attention  et  celle  au  Gouvernement.  O'est 
ainsi,  et  à  la  suite  des  conseils  de  vos  Com- 
missions, que  quelques  améliorations  ont  été 
dépà  accomplies  ou  tentées  ;  mais,  quels  que* 
soient  les  vœux  que  nous  puissions  exprimer,-, 
nous  n'en  travaillons  pas  moins  sur  une  or- 
ganisation qui,  pour  nous,  en  oe  moment,, 
est  réglée  définitivement.  Notre  mission,, 
presque  exclusive,  est  d'attribuer  des  trai- 
tements à  des  fonctionnaires  légalement 
créée,  et  encore  ne  devonehnous  pas  oublier 
que,  par  la  nature  et  pour  la  digpiité  dee 
fonctions  auxquelles  ces  traitements  sont 
attachés,  ils  doivent  être  peu  variables,  et 
qu'il  importe  de  garantir  le  magistrat  avec 
un  égal  soin,  contre  la  crainte  de  perdre  ino- 
pinément une  aisance  à  laquelle  il  s'est  ha- 
bitué, et  contre  le  désir  de  voir  augmenter* 
chaque  année  la  rémunération  que  l'Etat 
attache  à  ses  travaux,  et  qui  ne  doit  pas  être' 
leur  première  récompense. 

C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit  que  nous^ 
avons  examiné  le  budget  de  la  justice  pour 
1839. 

Lee  dépenses  portées  à  ce  budget,   pour 
l'année    1838,    enlèvent    à    la 
somme  de 19,888,400  fr; 

Il  faut  y  ajouter  deux  dé* 
penses  adaitionnelles  deman* 
dées  : 

L'une  par  un  projet  de  loi 
spécial  du  16  mars  dernier 14,800 

L'autre  par  un  projet  de  loi 
du  14  avril 68,000 

Total  des  dépendes  de- 
mandées pour  1839 19,971,260  fr; 


iChaalm  des  Dépulét.]  BttfiB  M  UNSS-PUllimB. 
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La  im  litt  fl9  JHillofc  1887, 

penacft  p&ux  fexereioe  1^88,  ao- 
cariait  »u  nâaie  iBinktèie  ufi 
erédxt  db U^SEK^ttôir. 

En  7  ajotttftnt 
dmz  créiits  mp- 


W« 


.1 


oordéfl,  rm  par 
une  résBlatioB  du 

21  avril . 

et  l'asti»  par  sne 
aBOonëa-réBohitiiKi 
du  même  jour.... 


1Û8^«0 


45,400 


Le  total  dea  dé- 
penfies  autoxiaées 
pour  183B  était 
de  -  19,»4,tRS5fr.    J^ZMiffBbTr. 


.« 


i/esoêàoDt  doB  «denasdesfaâ- 
tes  p<rar  199,  vur  lea  crédita  iu>- 
eordéa  parar  1638,  est  de. ^.. 

Cette  différence  porte  sur  les 
aiticJeB  Butrants  -: 

Au,gmentatiaB8    demandées 
pour  le  conaeil  dlS- 
■aiî  .•.••ai*«.« •«««.••••«« ••«-•«    Dii,uHiJLr« 

Supplément  de 
traiteœeat  poar  fi  ae- 
crétaires  du  parquet 
de  la  dour  de  cassa- 
tion   1,200 

Bupplémaat  die 
traitemexit  des  prà- 
aidants  et  ^  pcr^^cu  - 
reurs  du  roi  de  cer- 
tains tribunaux  de 
première  inatance...    21«fi00 

Traitement  dea 
nouveaux  juges  créés 
par  La  loi  da  II 
avril  dernier^.... — .    2^800 

AugBoentation  du 
traitement  de  quel- 
ques juges  de  paix...      1,885 

Frais  de  juatice 
criminelle  600,000 

Total  des  angmen< 

tations  ^ ».  628,555  fr* 

dont  il  faut  déduire 
les  sommes  auivan- 
tee  : 

Traitement  de 
quelques  emplois  de 
conseillera^udiieura 
supprimés  6,7Mfr. 

Indemnité  donnée 
en  1838,  à  Théritier 
d'un  ancien  diree  - 
teur  du  Bulletin  dtà 
arrêta  de  la  Cour  de 
cassation,  et  qui  ne 
se  reproduit  pas  en 
1839  ^ 6,200 

Total  des  réduc- 
tioDfi  11,950  fr. 

D^où  résulte  laugmentation 
nette  de. 


^V^fBObix. 


628,555  fr. 


11,950  fr. 


616,605  fr. 


.Koiia  nMia  eKfdtqnerooa  aar  duw«n  dea  ajv 
tielea  <mi  la  naipnaf  nt,  eacTaraiaanfti^a 
pâtNa  «bat  ik  ioot  pariîa. 


AdminhlTaltiiwi  centrale  ^(peraonEmef). 

La    erëdit   «kmaaidé    ymr    1689    est 
4a2jBÛ0  fraoea. 

Oe  cluiyitop  s'était  gtrté,  4ana  la 
de  Ifiaa,  qi»  pour  417^^609  frasBca; 
21  mai  ifi37,  le  aeevétaare  gésérai  dm 
tère  de  la  justice  et  des  cultes  a  été  remplacé 
par  un  eous-secrétaire  d'Etat  ;  le  traitement 
a  été  porté  de  15,000  francs  à  90,000  francs. 
Déjà  la  Chambre  a,  par  deux  votes^  auooes- 
sitis,  en  adpptant  la  loi  sur  lea  crécËta  8iij>- 
pléoientaire^  de  1B37«  et  la  loi  sur  les  crédita 
additionnels  de  1838,  approuvé  la  créaXiom 
dfun  Bous-aecrétaire  d'Etat^  et  .oonaenti  à 
l'augmentation  de  d%>en8eB  qui  «en  réaulte. 
Nous  ne  pouvons  que  lui  proposer  de  per- 
eiater  dans  aee  Toiea. 

La  isréation  de  Vemploi  de  8oini-«eerétaÎ7e 
d*Etat  est  le  seul  changement  (jtr'ait  stiin  Fad- 
ministration  centrale  de  la  justice  ;  on  re- 
marque, diepuis  plusieurs  années,  dans  la 
répartition  du  travail,  dans  le  nombre  des 
employés,  dans  la  quotité  des  traitements, 
une  fixité  à  laqaelle  yot^e  Commission  ne 
saurait  accorder  trop  d'éloges.  Le  ministre 
donne,  cette  année,  le  titre  oe  directeurs  aux 
quatre  diefs  de  division  de  aon  mniatère; 
nous  n'avons  lien  à  dire  aur  Joe  changement 

£urement  honorifique,  qui  a  sans  doute  été 
i  récompense  d'anciens  et  d'estimables  trar 
vBAix  Nous  le  blâmerions  s'il  eachait  l'ar- 
rière-pexuée  d^assimiler  plus  tard  les  fonc- 
tionnaiTes  auxquels  oe  titre^est  accordé  à 
ceux  qui  le  portent  déjà  dùis  d'autres  içar- 
ties  de  l'Administration,  et  de  ae  créer  ainsi 
un  prétexte  pour  demander  l'augmentation 
du  traitement  suffisant  qu'IIiB  reçoivent  de 
FEtat. 

AdrmmgtfYUUm  centrale  (matériel). 

Le  crédit  demandé  est^  comme  pour  1838^ 
de  107,000  francs. 

U  ae  compoae  de  deux  artidea  :  Fun  de 
100,000  francs  pour  ie  matériel  de  ÎÂdmi- 
nistration  centrale,  l'autre  de  7,000  francs 
pour  le  remboursement  des  frais  ae  sceau  et 
contre-sceau.  Ce  dernier  crédit  a  été  ouvert 
pour  la  première  fois,  au  budget  de  1834.  Il 
était  alors  porté  i  4,000  francs:  il  »  été,  phia 
tard  élevé  à  7,000  franes.  H  réaulle,  da 
compte  rendu  ]Kmr  l'année  1686,  «m  la  dé- 
pense réelle  était  de  6,406  fr.  %  ;  ^  compte 
lendu  pour  l'année  1636,  qu'elle  s'est  ék^ée 
à  6,060  fr.  30.  Nous  vous  proposons  d'accepter 
l'évaluation  provisoire  de  7,000  francs  portée 
par  le  budget. 

CHAPITRE  III. 

Conêeil  d'Etat  (permmmeL) 

Le  projet  de  budget  demande,  pour  ce  «hir 
pitie.  un  crédit  de...... 084,400fr. 

Un  proîet  de  loi,  qui  nous  a  été 
présenté  le  15  mars  demande  nn 
crédit  de. ^ 9,B00£r, 

Total  du  crédit  demandé.^..    f»ifiOOfr. 


[Chaoïfeve  des  Député».}  VAGM  M  LOB^PHILIPPB. 
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Pour  Ufêf  1»  Imdget  «vAit  demandé  sevle- 

■esl  «n  erédfit  d». ^ 0Oi»4ODfr. 

S%  HOVB  mnam  acvoFd^  pur  bck 

dit  ttdditieimel  d^ B,4W 


ToiàL., 


»«••«• v»*»  m» 


514^10  tr. 


L»  diffiifttiiAa  Q&tx»  k»  deux  amiei»  est  boy 

W  pmmier  i^Miit  d« — ^..     dOtOODis. 

£t^  «lur  le  aecoadk  de^ •«...       1,^80 

La  pnoBiiàM  diiCârenoe  provient  dea  auc- 
mentaîlons  demaiMTéèa  par  le  ministve  de  Ui 
justioe  pour  le  tsaitement  des  membres  da 
conseil  d'Etat 

II  voua  demandé  de  porter  da  12  à  15,0W  ir. 
celui  de  84  conaeîUera  d'Etat  et  dix  secrétaire 
général,  cL ^^ — 75,000  fr. 

Et  «Faccorder,  au  Gonaûller  d'E* 
tat  présidant  en  Fabsence  du.  mi- 
nistre, une  indemnité  de 6*000 

L'augmentation  totale  serait  de. .    80,000  f  r. 

Elle  est  demandée  principalement  pour 
maintenir  Tes  traitements  des  conseillers  d'E- 
tat au  aiveas  de  eaux  «ai  soni  attribués 
aax  mearibreS'  da  kkr  Gaux  ae  easeatioa  et  qui 
ont  été  portés  à  16,000  francs  par  la  loi  de 
finances  du  20  juillet  1837. 

Votre  Commission,  d'accord  en  ce  point 
avec  le  Gouvernememt,  place  au  même  ranç. 
parmi  nos  institutions  sociales,  le  oouaeil 
d'Etaft  eé  la  Oeoi  de  caesatkak,  La  mène  con- 
sidération leur  est  due  ;  ka  flnfimea  piérogar 
tives,  les  mêmes  honneurs  doivent  les  entou- 
rer. Intermédiaires  éclairés  entre  le  pou- 
voir législatif  et  la  société  qu'il  doit  rigir, 
ces  deux  grandes  compagnies  travailfent 
sans  rel&che,  chacune  dans  la  sphère  de  ses 
attriiMtixma,  à  assaver  F^ala  et  eonstaate 
exécaticut  des  knsL  L'une,  mam  ka  diffiérends 
qui  a'élëveait  eatre  lei  ciiofena  et  dans  les 
poursuites  qie  le  powoîr  est  eontvaxnt 
d'exercer  oonire  eux.  lut,  avec  autonlé»  pré- 
ralair  la  iralMité  «a  légnftaienr  lécoii 
par  deS'  aeaacîeMea  taop  pem  éclairéei^ 

par  des  esprits  qui  s'égarent  mmol  si 

aédaisant^  d'aaa  faasae  éaiiîté.  L'autre,  par 
l'asceskdant  de  sea  eooaeiie^  fait  iaaesaai» 
raeat  pénétrer  l'écrit  de  la  loi  dana  to«s 
les  atfîca  da  OoufvemeaBent,  daaa  toaa  wm 
rappoita  a^cc  lea  niérèta  ^rticalleva  e**  le 
aaave  ainsi,  taatdt  da  l'iaf  ueoee  dea  pasaxMn 
palilimea  du  i inwt»  taatôf  dea  erimra  m- 
a^avalklea  d'me  ceattaiisaiioii  tiop  nmni- 
tieasB  o«  d'uae  bareajKrratie  trop  roottaière 
Tontes  deux  asearemt  anr  toute  la  Borimob 
du  rt^aume  une  olwBrv  atiou  anîfi>ma  des 
kâêf  aoii  contre  de  milles  traditiona  abotiee, 
Boît  contre  dea  exi^picea  dont  l'intérêt  pu- 
bUe  dbaiande  le  aacviftor. 

Mais  l'oirganîsatioD  et  lee  atlribiitkmB  de 
la  Oonr  de  cassation  sont  déjà  et  depui»  long- 
temps déterminées.  Elle  a  été,  dèa  rorigino, 
un  corps  purement  judiciaire,  sans  caractère 
politique  :  les  gouvernements,  les  constitu- 
tions ont  change  et  ne  Font  pas  modifiée.  Le 
teiBfian'»  fait  qm  diAiier  aa  sandioil  à  aette 
admiraUe  créaâon  de  aotre  pieaoîèie  Assem- 
blée nationale. 
Il  en  est  aatrement  du  conseil  d'Etal» 
Il  prend  une  telle  part  h  l'action  dv  pon- 
TOiT  ezéeiitix,  que  eoaqne  Gkhi  ?e i  ueueiit  a 


voqIu  ae  résener  diB-  Forganiaer  svrvant  aes 
convenances  parrtièul^res.  Il  a  été  implîeîte- 
raent  reconnu  pa|r  plinienrB  lois;  mais  >ub- 
qtra  jpréaent  cm  orcRNmaDcea  ont  aenies  dé^ 
terminé  la  manière  dont  f!  est  compqaé^  sea 
formes  de  travarl  et  la  pknr  grande  partie  de 
sea  attribution».  On  a  aenti  poori^Euit  que  le 
conseil  dTEiat  a^étart  pa»  seulement  une  ad- 
mraMa  rossonree*  poar  le  nonvoir,  il  est 
aussi  u^e  garantie  pour  FEtat  et  pour  les 
citoyens  ;  iidoit  êffoo  réaK  par  ano  loi.  Cette 
lof.  flouvént  demandée  a  la  Restauration,  a 
ité^  depvia  la  révolution  de  Juilleti  Itoua 
les  ana  promise,  et  pluaseart  loia  piésentéa 
Yoa  OoHnuisaioHB  des  innneea  ont  toajoun 
refusé  de  changer  le  chiffre  du  crédit  affecté 
au  conseil  d'Etat  juaqn^  eo  qu'elle  fût  pro- 
mulffuée.  La  Commission,  chargée  d'exami- 
ner Te  budget  de  1833,  rejetait  pour  ce  motif 
uaa  aagmuitation  da  64J900  francs»  Ia  Oom- 
missien,  nommée  pour  rexamaa  du  budget 
de  1836.  insistait  aussi  pour  qw'una  loi  vuit 
régler  i'orgsniaatwi  et  lea  attribotiona  dû 
conseil  d'Etat,  Et  permettre  aux  Chambrée 
de  kd  acoocder  drâ  aUocationa  définitives. 
Votre  Cesamission^  Masaieura^  voua  proposa 
aette  année  f  adapter  la  mâme  résolution»  et 
de  rejeter  Pexcédent  de  80,000  &anca  de- 
mande par  le  projet  de  loi. 

La  seconde  aifférenoe  de  1,390  francs  s'ex- 
plique et  se  justifie  sans  i)eîne. 

Le  conseil  d'Etat  était  subdivisé  en  auatre 
comités  :  1**  le  comité  de  législation  et  de  jus- 
tfco  admfaiBtrative  r  V  le  eonité  do  l'inté- 
rieur ;  3^  le  comité  oee  financée;  4P  la  ooiaité 
de  la  guerre  et  de  la  marine.  L'activité  du 
commerce  ot  de  Ilnduatrie  ayant  considéra- 
blement aocru  lea  travaux  du  comité  de  l'in- 
térieur, Te  Gk>uvernement  a  cru  devoir,  par 
ordonnaana  du  22  févrînr  denierr  ajouter 
auEK  quatre  eamitéa  axiatanta  un  comité  de 
l'agriculture  et  du  coaamerce.  Quatre  en&- 
nl^Féa  et  un  gardon  de  bureau  aont  attadiéfi 
a  ea  aonveau  comité.  La  ministre  a  demandé, 
panr  dix  moia  et.  aept  ioura  de  1838»  8^410  fr. 
%aa  v«aa  aves  aaeordttu  La  crédit  doit  être. 
pour  lB3d,  da  d^BÛO  franca.  Noua  vous  lua^ 
peaaaa  de  l'allonar. 

Le  chapitre  entier  a'élèifera  k  la 
aamma  ae..«...«...«—>*-« ^*-- -•-    514,209 fr. 

onânna  rr. 

Laba4gatrotépoaria88,acoor  . 

dait  ....•.^••'••••«•••^««.•.-«^^•••••••^••••••••*      l2»uiX} {r« 

Une    réaoiotion    dn    il    avril 
ajoute  pour  le  nouveau  conité  dv 

Total  de  la  dépense 17,000  fîr. 

La  même  somme  est  demandée  pour  1830 
par  le  projet  âeloi  àe  finances  et  par  le  pro- 
jet de  loi  dn  16  mars. 

Votre  Commission  vona  propose  de  l'aoeor. 
der. 

CHAPiTRB  y. 

Cour  de  eauaiiwti. 

Le  crédit  demandé  pour  1838  est  de 
•TO^ftttl  francs. 


^10 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DB  LOCIS-PHIUPPB.  [10  mai  1838.] 


Il  excède  de  1,900  francs  celui  qui  a  été 
:accordé  par  la  loi  du  90  juillet  1837. 

Cet  excédent  est  employé  à  accroître  de 
"600  francs  le  traitement  de  deux  secrétaires 
iittaohés  au  parquet. 

Avant  1835,  le  crédit  accordé  pour  le  par- 
quet de  la  cour  de  cassation  s'élevait  à 
7,200  francs.  La  Commission,  chargée  d'exa- 
miner le  budget  de  cette  année,  proj^oea,  et 
la  Chambre  vota  une  augmentation  de 
:3,000  francs  pour  le  secrétaire  en  chef. 

Après  avoir  pris  des  renseignements  sur 
la  nature  et  l'importance  des  travaux  des 
ideux  autres  secrétaires,  votre  Conmiission 
vous  propose  d'accorder  le  crédit  demandé. 

CHAPITRB  VI. 

Cours  royales. 

Ijd  crédit  demandé  est  de  4,237,400  francs. 

Il  est  inférieur  à  celui  qui  avait  été  ac- 
«oordé  pour  1838,  de  6,750  francs. 

Cette  réduction  provient  de  ce  que,  con- 
formément à  la  loi  du  10  décembre  1830,  six 
^places  de  conseillers  auditeurs  ont  été  étein- 
tes par  la  nomination  des  titulaires  à  d'au- 
tres emplois,  sans  qu'il  fût  pourvu  à  leur 
remplacement. 

CHAPITRE  vu. 
Cours  d^assises. 

Le  crédit  demandé  est  de  154,400  francs, 
«'est  la  somme  accordée  pour  1838. 

CHAPITBB  VIII. 

Tribunaux  de  première  instance. 

Le  crédit  demandé  pour  ce  chapitre,  par  le 
-projet  de  loi  des  finances  de  1838,  s'élevait  à 
la  somme  de  5,564,305  francs. 

Dans  la  discussion  de  cette  loi  on  proposa 
id'augmenter  le  traitement  des  présidents, 
procureurs  du  roi,  juges  d'instruction,  juges 
let  commis  assermentés  dans  les  tribunaux 
«de  septième  classe.  L'augmentation  était  de 
"315,750  francs,  le  crédit  total  du  chapitre 
Jut  porté  à  5,880,145  francs. 

Ce  crédit  a  été  accru  pour  la  même  an- 
3Qée  : 

1**  D'une  somme  de  52,600  francs  pour  le 
traitement  des  membres  d'une  fahiitième 
«chambre  ajoutée  au  tribunal  de  la  Seine, 
par  une  loi  du  9  juillet  1837: 

2®  De  21,450  francs  pour  la  création  de 
«quatre  chambres  temporaires  dans  les  tri- 
bunaux de  Saint-Lô,  oaint-Marcellin,  Bour- 
:going  et  Bagnères. 

3^  De  46,400  francs,  pour  le  traitement, 
pendant  huit  mois,  des  juges  ajoutés  à 
trente-deux  tribunaux  de  première  instance 
(par  la  loi  du  11  avril  dernier. 

Ces  trois  sommes  que  vous  avez  déjà  ac- 
cordées, élèvent  le  crédit  du  chapitre  YIII, 
pour  l'exercice  1838,  à  la  somme  totale  de 
5,009,405  francs. 

Le  projet  de  budget  pour  1839,  demande  une 
•somme  de 5,976,595  fr. 

Un  projet  de  loi  spécial  pre- 
ssente le  14  avril,  demande 68,000 

Somme   totale   demandée 

pour  1839 6,043,595  fr. 


L'augmentation  est  de  44,100  francs. 

Elle  se  compose  :  V*  de  22,600  francs, 
somme  nécessaire  pour  compléter  le  traite- 
ment pendant  une  année,  des  juges  nommés, 
en  vertu  de  la  loi  du  11  avril.  Cette  augmen- 
tation ne  peut  être  refusée;  2^  de  21,500  fr., 
§our  ajouter  au  traitement  du  président  et 
u  procureur  du  roi  des  tribunaux  de  sep- 
tième classe.  L'amendement  adopté  dans  Ta 
seMsion  dernière  en  faveur  de  ces  tribunaux, 
ne  portait  qu'à  2,200  francs  le  traitement 
des  présidents  et  procureurs  du  roi.  Le  mi- 
nistre rappelle  que,  suivant  l'article  18  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  YIII,  les  présidents 
et  procureurs  du  roi  devaient  avoir  un  sup- 
plément de  moitié  du  traitement  des  juges. 
Cette  proportion  a  toujours  été  dbservée  ; 
nous  pensons  que  c'est  par  erreur  qu'elle  ne 
l'était  pas  dans  le  dernier  budget  adopté 
par  la  Chambre.  Nous  vous  proposons  de 
réparer  cette  erreur  et  d'aocorder  le  crédit 
demandé. 

CHAPITBE  IX. 

Tribunaux  de  com/nieree. 

Le  crédit  demandé  pour  1839  est,  comme 
pour  les  années  précédentea,  de  179,900  fr. 

CHAPITBB  X. 

Tribunaux  de  police. 

Même  somme  que  pour  les  précédentes  an- 
nées, 62^400  francs. 

CHAPITBB  XI. 

Justices  de  paix. 

Les  questions  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  la  compétence  et  les  attributions  des  ju- 
ges de  paix  ont  été,  cette  année^  dans  les  deux 
Chambres,  l'objet  de  discussions  que  nous 
ne  devons  pas  reproduire.  L'attention  du  mi- 
nistre  de  la  justice  a  été  suffisamment  éveil- 
lée sur  les  inconvénients  que  présentent  les 
vacations  accordées  aujourd'hui  à  ces  ma- 
gistrats, sur  l'utilité  et  aussi  sur  la  diffi- 
culté extrême  d'apporter  remède  à  ce  mal 
contre  lequel  des  plaintes  s'élèvent  depuis 
longtemps;  au  surplus  ces  changements  ne 
pourront  être  le  résultat  que  de  longues  et 
sérieuses  études  :  le  budget  de  1839  ne  peut 
s'en  ressentir.  Il  est  seulement  demande  un 
supplément  de  1,865  francs  pour  les  sejit  ju- 

fes  de  paix  et  greffiers  des  villes  d'Avignon, 
'oulon  et  Nancjr  dont  la  population  s'élève, 
d'après  le  dernier  recensement,  à  plus  de 
30,000  êknes.  Cette  augmentation  de  traite- 
ment est  demandée  en  vertu  des  lois  du 
8  ventôse  et  du  21  prairial  an  YII  ;  la  Cham- 
bre* doit  l'accorder.  Le  chapitre  porté  au 
budget  de  1838  pour  3,103^200  francs  s'élève 
ainsi  à  3,105,065  francs. 

CHAPITBE  XII. 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  stc^ 
tistiques  civile  et  criminelle. 

Ce  chapitre  se  compose  de  trois  articles  : 
le  dernier,  qui  concerne  les  statistiques  ci- 
vile et  criminelle,  est  porté  à  la  même  somme 
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que  dans  les  budgets  précédents.  II  en  est 
autrement  des  deux  premiers  concernant  les 
frais  de  justice  criminelle,  supportés  ou 
avancés  par  l'Etat  ;  le  ministre  propose,  sur 
le  budget  de  1838,  une  augmentation  de  clé 
gense  de  600,000  francs. 

Cette  partie  du  budget  de  la  justice  diffère 
de  celles  que  nous  avons  examinées  jusqu'à 
présent  en  ce  que  les  dépenses  q^u'elle  en- 
trajne  dépendent  d'événements  variables,  in- 
certainB^  et  ne  peuvent  être,  par  conséquent, 
évaluées  que  provisoirement.  Le  ministre 
prend  pour  base  de  son  évaluation  provi- 
soire la  dépense  réellement  effectuée  dans 
ces  dernières  années,  et  il  demande,  dès  à 
pzésent)  au  budget  ce  qu'il  craindrait  d'être 
obligé  de  demander  plus  tard  par  voie  de 
crédits  supplémentaires. 

Dans  la  forme,  le  ministre  a  raison  ;  mais 
on  ne  peut  oublier  qu'en  1835  et  en  1836,^  ses 

Srédécesseurs,  d'accord  avec  les  Oommissions 
e  la  Cbambre,  se  flattaient  qu'après  nos 
tristes  commotions  politiques  et  les  procès 
qu'elles  avaient  ocoassionnés,  la  somme  de- 
puis longtemps  portée  au  budget  ordinaire 
suMrait  pour  Paoquittement  des  frais  de 
justice  criminelle.   Comment  donc  un  sup- 

Slément  qui  n'était  qu'accidentel  et  eztraor- 
inaire  deviendrait-il  une  dépense  annuelle 


CHAPITRE  XIII. 

Pensioftê, 

Le  budget  indique  les  charges  de  la  caisse 
des  pensions  de  ce  ministère  et  ses  ressour- 
oee  ;  il  faut  remarquer  que  ces  ressources  doi- 
vent être  accrues  par  l'accroissement  des 
traitements  accordés  à  la  magistrature  dans 
cette  session  et  dans  la  dernière.  Cette  obser- 
vation ne  devra  pas  échapper  à  vos  futures 
Oommissions  des  comptes. 

OHApiTBB  xiy. 
Dépensée  diverseê. 

Comme  pour  les  exercices  précédents, 
45,000  francs. 

Telles  sont  les  dépenses  qu'entraîne  l'Ad- 
ministration de  la  justice,  dépenses  qui  n'ap- 
pellent aucune  augmentation,  mais  qui  ne 
pourraient  souffrir  aucune  réduction  ;  tiTé- 
penses  que  l'on  n'aura  pas  à  regretter  tant 

Sue  la  magistrature  se  distinguera  par  la 
ignité  de  ses  mœurs,  par  l'étendue  de  ses 
lumières,  par  son  pieux  respect  pour  les  lois 

âu'elle  doit  appliquer,  et  par  son  infatigable 
évouement  aux  travaux  pénibles  que  son 
état  lui  impose. 

§  2.  Cultes. 

Le  budget  des  cultes  a  pour  objet  prin- 
cipal de  pourvoir  à  la  rétribution  des  mi- 
nistres des  religions  reconnues  par  l'Etat. 
Ces  traitement  absorbent  la  plus  forte  par* 
tie  du  crédit  qui  lui  est  accordé  -  il  concourt 
aussi  aux  dépenses  matérielles  au  culte,  se- 


court quelques  malheurs  et  encourage  quel- 
ques établissements. 

En  dehors  de  ces  soins  d'Administration 
qui  se  traduisent  en  chiffres  au  budget,  se 
trouve  la  partie  la  plus  sérieuse  et  la  plus 
difficile  de  la  direction  des  cultes  en  France. 
Le  (Gouvernement^  sans  autorité  sur  le  sen- 
timent religieux  qui  règne  en  maître  au  fond 
de  chaque  conscience,  a  au  contraire  un  droit 
et  un  devoir  de  surveillance  sur  les  cultes 
qui  en  sont  l'expression  ;  mais  il  ne  peut 


aaçir 

par  voie  de  nég^iation  plutôt  que  de  com- 
mandement. Il  parle  avec  un  ménagement 
infini  à  ces  subordonnés  d'une  nature  parti- 
culière qui  sont,  sous  quelques  rapports, 
indépendants,  souverains,  ou,  ce  qui  est  plus 
délicat,  dépendants  d'un  souverain  étran- 
ger. Et  cependant,  malg[ré  le  respect  dû  à 
cette  puissance  toute  spirituelle,  il  faut  Qu'en 
tous  lieux,  en  tout  temps,  les  lois  de  l'Etat 
s'exécutent,  l'ordre  pubnc  soit  maintenu,  l'é- 
galité règne  entre  tous  les  citoyens.  Quelles 
que  soient  les  difficultés,  qu'aucune  autre  par- 
tie de  l'Administration  ne  présente  à  l'égal  de 
celle-ci,  le  Gouvernement  doit  être  convaincu 
qu'il  ne  les  résoudrait  pas  en  les  éludant; 
qu'elles  doivent  être  abordées  avec  autant  de 
sele  que  de  ménagements,  avec  autant  d'ao* 
tivité  que  de  délicate  réserve  :  tout  n'est  pas 
fini  parce  que  l'on  grossit  chaque  année^  le 
chiffre  du  budgget  des  cultes.  Cf'est  k  peine 
si  depuis  1830  il  est  intervenu  quelque  loi 
ou  quelque  ordonnanoe  réglementaire  sur 
cette  partie  de  l'Administration,  et, nous  ne 
pouvons  croire  que  tout  y  soit  assez  bien  réglé 
pour  ne  plus  appeler  l'attention  du  Qouver 
nement. 

Votre  Commission  va  examiner  suoœssive 
ment  les  chapitres  de  ce  budget  ;  ils  ne  don 
neront  lieu  qu'à  un  petit  nombre  d'observa* 
tions. 

OHAPITBB  I*'. 

Personnel  des  bureaux  des  etUtes» 

Lecrédit  demandé  pour  1639  est  de  156  mille 
500  francs  ;  il  excède  de  8,000  francs  celui  qui 
a  été  accordé  pour  1838. 

Sur  ces  8,000  francs  3,000  sont  destinés  A 
ajouter  deux  employés  nouveaux  à  la  divi- 
sion du  culte  catholique  ;  cette  augmentation 
est  compensée  par  une  réductian  de  pareille 
somme  sur  le  chapitre  du  matériel  ;  votre 
Commission  la  croit  utile  et  voué  propose  de 
l'allouer.  Les  cinq  autres  mille  francs  paraî- 
traient destinés,  suivant  les  explications  don- 
nées au  budget,  à  placer  quelques  employés 
auprès  du  ministre  soit  pour  des  a ff cures 
d*une  prompte  expéditiony  soit  pour  des  tra* 
vaux  de  centralisation;  mais  il  résulte  des 
renseignements  demiEmdés  au  ministre  lui- 
même  qu'il  a  fait  transporter  à  l'hôtel  de  la 
chanoelierie.  les  archives  de  l'ancien  minis- 
tère des  cultes,  qu'il  les  'fait  en  ce  moment 
dépouiller,  classer  et  analyser,  et  que  ce  cré- 
dit de  5,000  francs  doit  pourvoir  aux  dépen- 
ses que  ce  travail  entraine;  ce  travail  est  du 
plus  haut  intérêt;  le  crédit  temporaire  qu'il 
réclame  ne  peut  être  refusé. 
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CHAPITBE  IX. 


Indemnités  temporaires  auas  employés 
de9  cultes  aupprimés  par  économie, 

M^e  eréclit  que  povr  1898^  19,089  ftrfttte& 

OBABUBE  UL. 

Xaténet  et  dépenses  diverses^  des  bureaux 

dcSi  cultes^ 

Le  crédit  stïkmê  TQOftr  1038  était  dSe  3O,0(X>  fr. 
II  est  réduit  de  3,d0O  francs  par  le  report  de 
pareille  sotame  sur  le  cbapitze  1*. 

GBAPIXKIl  IV. 

Trait4fmmts  et  dépendes  concernant  les  car- 
dinanXt  ctrehevêques  et  évéqt^es^ 

Le  crédit  (ieraandé  €Bt  le  mêtee  otie  peur 
Î8»,   1,0Î7»000  francs. 

QHAFITM  V, 

Traitements  et  indenmités  des  memères  des 
chapitres  et  du  ctergé  paroisdah 

l0  crédit  demandé  ft'^éfêire  à  28^40,000  £r. 
n  fountît  aux  traitements  des  memb^ce  des 
eftapxtres  2,590^500  fomes.  dira  curés»  4  mil- 
lions  I4D,5(X>  francs,  dès  aesserrantSi  9Q>  mtl* 
11008  470^000  francs»  dès  vicairwr,  l,«M,O00'fip„ 
et  pettr  indenmité  de  bmage,  295,000  francs. 
Il  ponrrcrît  à  la  dépense  qa'entraîoeraiÉ  l'é* 
nection  de  150  nouTellès  succursales  pendant 
Faanfe  1839:  Depuia  plusieurs  années*,  la 
Cbamtrre  encourage  le  Qou  vei  nement  a  créer 
des  succursales  nouvelles  ;  il  est,  en  eïfet, 
utile  et  sage  d^offrxr  les  ressources  d«  eulte 
avjT  oomjnuaes  qui  en  manquent.  Cependant 
ces  dtangeraents  ne  d<^iient  pas  se  faire  aTe«- 
glément  et  sans  précautions  ;  parmi  tes 
37,000  communes  entre  lesquelles  se  partage  le 
territoire  du  royaume^  il  en  est  un  certain 
nombre  qui,  trop  restreintes  dans  leur  éten- 
due, dam  leur  populatôea,  dans  toutes  leurs 
ressources,  ne  peuvent  remplir  les  conditions 
d'ime  bonne  adoiniatratieu  municâ^Mde.  Le 
Cbufernemnt  doit  s'efforcer  de  les  aggjlemé- 
rer  entre  elles,  ou  de.  lea  confondre  avea  des 
communes  voisines  ;  et  il  ne  faudrait  pas 
mi^ne  délimitation  ecrféstastique  et  l'esprit 
«COTTO  qu'elle  feit  naître  vfnt  fortifier  la 
MSf&Azfktxon  ad<Dnnstratîve  que  Fon  vent 
faire  disparaître  un  jour.  Au  surplus,  ces 
sacmrsales  ne  doivent  être  érigées  que  dans 
les  lieux  eè  elfes  seront  Ke  plus  utffes  et  ou 
l^^vwwx  et  les  besoins  réels  des  habitants:  tes 
réclMneronfr  a^iec  fe  pins  d'fnsistanQs. 
Cfc  dxapitre  a  snW  une  réduction  de  &,Q0Ofr. 


CHAPITRE  VI. 

C%apftre  rayai  de  S'ami-Denis. 

Le  crédit  accordé  peu7  1898  est  denand^ 
pow  1889I  :  119,000  francs. 
-  La  loi  die  finances  pour  1898y  a  abrogé  l^ar- 
ticki  a  de  la  loi  du  21  avril  \9Si,  qui  privait 
de  tcrat  traitement  à  la  diarge  de  l^tat^  les 
membres  dn  cbapitn»  de  Saint-Denis  qai  se^ 
raient  nommés  a  TaviRiir.  La  dépense,  fpn 


I 


'  diminuait  cèfliqiae  aamie,   &  été  reportée  k 
,  112,000  frane»,  maia  le  «injattre  aoraxt  preoihi 
'  de  donner  an  chapîtve  de  Baînt^Denis  nna 
<»rgan»atk>ii  régnl'&re  et  cnu  répondît  as  bat 
I  I>our  leqoel  il  était  rétabli  Cette  organisa- 
'  tion  n'a  pas  été  faite,  quoique  cMix  iionii«aisx 
(^n€«iiB»éfvêqiie8:  aient  été  régna  à   Baint- 
!  Denift  Noaa  rai^P^loas  au  raiaiakre  «ne  eo»- 
dHioii  sans  laquelle  les  crédits  aaa&rdéa  se- 
raient abueiis  et  ne  ponrrain*  aa  jnaliAar. 

cauriTREi  VII» 
Bourses  det  séminaire. 

Le  GetrveraemeDt  entretieat  des  f acuhéa  de 
théologie,  il  enec^uraga  enr  entre  les  haatea 
études  ecolésiastiquea  par  Isa  bourses  qu'il 
accorde  aoca  séminairea  dracésains»  Le  buàfet 
du  ministère  des  oultsa  doone  chaQiua  «wkia 
poctr  oa  derzûer  elkjet  la  même  sossase  im 
1  Billion.  Il  est  indispei^iable  en  effet,  lonn 
que  dans  toutes  ka  porofessions  l'instruc^en 
s'étend  et  s'élève,  de-  faire  paitkipes  à  ce 
progrès  ceux  qui  dcnvsat  avoir  la  «irection 
morale  de  la  soctété  ;  estta  dépsnas  esi  dbas 
bonne,  mais  à  eondotioQ  ifu'eUe  sera  faîa» 
faite.  Il  serait  tf  una  baufta  impestsnes  cpm 
le  €toovenMBacnt  pût  «sarear  wm»  snnpssl- 
lanee  active  snr  les  résuhata  qu'Ole  panodniJly 
swr  lee  avantages  qtv'elle  inncuve  posnr  l'en* 
seignement  eœlésiastique  ;  les  nhinàîna  aa* 
oorderaisnt  avec  motna  de  scrupule  la  crédit 
considérable  qui  leur  est  annuellement  de- 
mandé. 

CHAPITBE  VIII. 

Secours  à  des  ecclésiastiques 
et  à  cP anciennes  reiigteuseSL 

Le  crédit  demandé  est  le  mêtm  qu^au  hwàt 
get  précédent  ;  par  sa  nature,  sependanty  il 
devrait  décroître.  L'explîoatieB  dcsnée  par 
le  ministre  qn'il  augm^ote  sur  qnelq>nte-uns 
des  articles  en  diminuant  sur  d^aatvee  ne  pa* 
raît  pas  exacte,  puisque  le  ^iffre  dé  tàaens 
des  articles  est  toujours  le  même.  Pour  cette 
dépense  comme  pour  toutes  les  dépenses  de 
même  nature,  TEtat  doit  profiter  des  extinc- 
tions que  le  temps  rend  ménrîtables. 

CHAPITRE"  rx. 

lXêpem8€9  du  service  intérieur  dew  édifcet 

dioeàsmn». 

Le  projet  de  loi  demande  446,(XK>  franoH 
QMume  dana  ks  années  poréoédenteau 

CHAriTns  X. 

Acquisitions,   constrn^Hons  ei  enPreiim» 
des  édifices  diocéêoms. 

Même  somme  que  l'année  dernière,  1  mil- 
lion 600,000  francs. 

CHAPITBS  XI. 

Secours  pour  ks  éta^ïissemeuts 
ecclési  astiques. 

Ce  cfeapitre  comprend  des  débenses  fort 
diverses,  et  qui  ne  devraient  ptm  être  oottfb»> 
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dues,  n  fournit  à  racqirâztTQn^  aux  eems- 
iructiona  et  répar&tioBS  des  éghses  et  j^res- 
bytèzea  II  permet  au  mrnhtre  de  veair  ao 
aaooura  de  divers  établissementB  eedésias- 
ti;iiies.  La  Cbmnûssfon  enrime  le  déair  qu'à 
Tavenir  oea  deux  ordres  Se  crédit  soient  ac- 
cordés peor  deux  ebapitres  séparée. 

Le  crédit  de  TDC^^OOO  francs  demandé  fKmr 
concourir  à  l'acquisition,  aux  constructions 
et  aux  réparations  des  égliaes  et  presbytères 
n'est  pas  trop  élevé.  II  existe  plus  de 
28,000  curés  ou  desservants,  en  France  :  cha- 
cun a  son  église  et  son  presbytère.  A  fa  vé- 
rité, dans lanh^yart é» ces p^Foîsses,  ces  édi- 
fices sont  déjà  acquis  ou  construits  ;  dans  un 
assev  grand  Domnre,  le»  denjavs  éf<  lai  aom- 
mvBe,  ou  les  doua  dés.  fitCHas»  paaviaat  saffitie 
k  lévr  enfeietien  :  mais  il  en  est  baaiieoBi» 
d^aatresp  oè  les  égliaes,  aartonty  atwt  daas  nm, 
dh^friorable  état  de  dégyadatioa,  et-  M  peat- 
ve»ë  ètepe  Béparées  sans  k^  coneaaBni  du  éépar- 
Hememt  ei  m  l'Stat.  Oea  aabvantiîona,  acoar* 
déea  avec  diseeriMaiiex^  anv  paorotsasa  pan* 
vres  et  non  aux  paroisses  riches,  poaor  dsa 
travaux  nécessaires,  et  nqn  pour  des  embel- 
lissements fastueux,  contribuent  à  rendre  les 
exercices  du  culte  plus  laetles  et  plus  dig[nes, 
et  sont  un  des  moyens  les  plus  surs  qu'ait  le 
Giouveraenient  die  prouver  Fiatérèt  respec- 
tueux qu'il  leur  portft.  Les  Chambres  ne  se 
refusent  jamais  à  des  dépenses  dont  la  cause 
tieaiit  da  si  p«èa  à  U  morale  jiuUiquA^  Si  un 
McroiaMnanii  de  crédit  était  néoeaaaire  à- 
Taieiiir»  nous  aericHEia  disposé»  à  Taoeorder. 

La  asQpnde  partie  de  ce  eEuapitie  diatriiwa 
eaAr^  9^  établias«»9ats  seligieux  uae  soiaiaa 
de  lftt,J5W  franea  :  osa  seooor»  aoAt  portés  de* 
puis  longtemps  au  budget.  Il  faut  remar- 
quer, cependant,  qu'ils  sont  pur^nent  volon- 
taires. Si  la  situation  de  quelques-uns  des 
établissements  qui  les  reçoivent  avait  changé, 
si  des  secours  ne  leur  étaient  plus  nécessai- 
res, ce  serait  un  BJomB  de  les  leur  donner 
encore  :  npus  appelons,  sur  ce  point,  l'atten- 
tion du  Gou^asaanMAtk 

GHàPilSJS:  xu. 
Dépenses  accidentelles. 

Ce  chapitre  est  nouveau  \  il  est  formé,  pour 
cette  année,  au  nroren  d'une  somme  de 
5,000  francs  qui  a  été  retranchée  du  chapi- 
tre y.  Il  peut,  en  effet,  se  présenter  quelques 
dépenses  accidentelles  oui  ne  soient  pas  pré- 
vues par  les  autres  cnapitres  du  bv^at: 
mais  les  Commissions  des  comptes  auront  a 
surveiller  avec  sqin  l'emploi  oue  l'on  fera  de 
cette  somme,  et  la  Ohanilnne  oevra  se  mettre 
en  garde  contre  la  tendance  que  l'on  aura  à 
grossir  ce  <^pitFe^  dont  la  destination  est  si 
illimitée. 

CSAPITRE  XIU. 

l^tTÊû'Hnei  cèês  culte 9  pTof^vt ctittt. 

La  avédii  danuadë  po«r  18»  «st  la 
c|«i  srait  été  accordé  powr  188dL 


MuiMel  dtê  ruHtez.  protesUÊtitê* 

lœ  besQiQs  pour  la  eoostractlon  oxz  les  ré- 
paratlons  des  iemples  protestants,  sont  aussi 


réekr  que  pour  fes  égliaes  eatlfealiqaeaw  ils 
trouvi^Kt  même  moina  d»  ressourças  dans  les 
deniers  oomiBunaux.  H  eat  utila  que  li'Etat 
vienne  à  leur  seeoars,  sai»  eepandast  anoait- 
rager  dea  eoBs^raeticuis  é&  leâsplea  dtana  de» 
I  Keux  ek  le  nombre^  des  fidèlss  qui  doivent  lea 
fréquenter  né  serait  pas  on  rapport  aiwc  1ml 
dépense  qu'ik  entraineraientL 

CHàPITBB  XV. 

D penses  étn  milite  irméfite. 

Même  ahîflbe  qa'aii  deraitr  bsktgat 
Ainsi,  le  «aédit  qoe  nous  aaus  protMaonsi 
d'accorder  au  miniatèra  des  cultea  s'âèv»  h 
35,464,589  francs.  U  excède  de  5,000  franea 
oolui  qui  avait  été  accoidé  par  la  loi  de 
finances  du  20  juillet  1837. 

§  3.  —  Légion  d'honneur. 

Les  dépenses  de  ce  budget  sont  divisées  en 
treize  el^mtMa,  que  votre  Commisaioa  vous 
inopoaa  «Tadopter. 

La  dMipitse  m,  relatif  axa  traitomenitadaa 
aaarisrea  de  FOrdie,  dijosiaiiia  (Abaqua  année 
PiaiT  Feffei  natarel  ei  inévitable  des  extiae- 
tiotts:  Il  subit,  pour  laao^  une  réduction  de 
2XMÛ0  Iraaisa.  Cette  rédacik»  sur  ka  traî* 
teBoents  en  amènes  au  dia^tii^z;  une  eorraa^ 
pondante  de  3,000  francs  sur  las  OwmaiasioBa 
aux  receveurs  généraux  chargés  de  paie- 
ments. Le  chapitre  ix,  pensions  diverses» 
éprouve  une  diminution  de  1,780*  francs  ;  vo- 
tre dernière  Commiasioo  du  budget  avait 
fait  sur  ce  chapitre  diverses  observations  que 
nous  renoaveUerioBa  si  mwia  n'aapénaas  pas 
qu'une  loi  générale  remédiera  bientôt  k  tou- 
tes les  irrégulstfitéa  qrue  préwatenis  las  diver- 
ses partica  de  rAdmiixistratioos.  relatiiPemeat 
aux  pensions  de  retraite.  Enfin,  les  dépen- 
ses du  nratériel  des  succursales  de  la  Lésion 
d'honneur»  ch^itxe  viu,  sont  réduitea  de 
6^1.000  francs^  lia  réductîoa  est  même  de 
10,000  francs  sur  les  frais  d'entretien  et  de 
réparation  des  bâtiments  ;  mais  elle  est  com- 
pensée jusqu'à  4,000  francs  par  une  plus 
forte  évaluation  des  frais  de  trousseaux  des 
élèves.  Le  bont'état  dans  léçiuef  vont  se  trou- 
ver, à  la  fin  de  1838,  les  bâtiments  des  succur- 
sales, a  permis  cette  réduction  de  lO^OOQ  fx. 
sur  les  sQmmes  qui  leur  étaient  annuellement 
afPectéés. 

Mais  cette  aomn^e  de  10,000  francs  est  ajou- 
tée aux  dépenses  des  bâtiments  de  la  maison 
de  Saint-Denis;  41,2X0  francs  sont  ajoutés» 
en  antre,  pour  la  nourriture  et  TentretleaL 
des  éîèves.  Cette  dépense  de  5I,iI0  francs  sa 
chapitre  n,  est  expoquée  dans  le  rapport  au 
roi  qui  précède  le  buaget;  votre  Commission 
la  trouve  sulfisamment  justifiée,  et  vous  pro- 
pose de  l'allouer. 

Il  est  toujours  accordé,  par  le  chapitre  xi, 
une  somme  de  4â^0Q0  frsno  pour  achat  de 
décorations  pour  les  membres  de  l'Ordre. 

La  persévéraoee  da  Gkwvemement  à  de- 
mander ce  crédit,  annonce  l'intention  de  per- 
sister dans  un  abus  oui  hii  a  ét^  souvent  re- 
proché. La  croix  de  la  Légion,  d'honneur  est 
une  admirable  récompense  du  eourage  mili- 
taire ;  elle  ne  perd  pas  de  son  prix  si  le  Gou- 
vernement Facoorde  avec  discrétion  et  ré- 
serve aux  grande  services  rendus  dans  d^'au- 


314 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS^PHILIPPE.  [10  mai  1838.] 


très  carrières,  au  magistrat,  à  Tadministra- 
teur  qui  ont  vieilli,  avec  gloire^  dans  des 
fonctions  nubliques;  à  la  haute  intelligence 
qui,  dans  les  lettres,  les  sciences,  ou  les  arts, 
a  honoré  son  t^xips  et  son  pavs.  Mais  on  perd 
cette  noble  institution,  on  lui  ôte  tout  son 
prestige  en  faisant  de  la  décoration  un  objet 
de  complaisance  et  de  faveur,  que  tout  mérite 
est  bientôt  également  digne  de  recevoir.  La 
Chambre  n'apprendra  pas  sans  peine  qu'en- 
tre le  31  octobre  1836  et  le  31  octobre  1837, 
malgré  notre  guerre  d'Afrique,  et  l'activité 
de  notre  marine  royale,  les  nominations  et 
promotions  ont  été  plus  nombreuses  dans 
l'ordre  civil  que  dans  l'ordre  militaire^  En 
voici  le  tableau  par  grades  : 

Gr.-    Gr.-     Gom-    Offl-  Cheva- 
croiz.  croix,  mand.  cierç.    Hors.    Total. 
Poar  les  départe- 
ments de  la  guerre 
et  de  la  marine....    4       5       28       7e     S8S     698 

Pour    les   autres 
départements S      13       80      ICI      ^Si     903 


Les  recettes  de  la  Légion  d'honneur  se  com- 
posent des  revenus  propres  de  l'Ordre,  du 
montant  des  pensions  des  élèves  non  gra- 
tuites, et  des  sommes  versées,  pour  le  trous- 
seau des  élèves  gratuites;  enfin  d'une  subven- 
tion fournie  par  l'Etat.  Par  suite  des  réduc- 
tions de  dépenses  que  nous  avons  signalées, 
cette  subvention  ne  sera  que  de  1,617,000  fr. 
pour  l'année  1839. 

§  4.  —  Imprimerie  royale. 

DÉPENSES. 

La  dépense  proposée  pour  1839  s'élève  à  la 
somme  de 2,393,440  fr. 

Elle  n'était  portée  au  budget 
de  1838  que  pour 2,189,510 

Différence  en  plus 203,930  fr. 

L'examen  des  quatre  chapitres  de  ce  bud- 
get nous  indique  la  cause  de  cette  augmenta- 
tion. 

OHAPITBB  !«'. 

Dépenses  d'administration. 

La  somme  demand^  pour  1839  est  de 
36,800  francs.  Oe  chapitre  présente  une  aug^ 
mcoitation  de  1,100  fr.  Les  renseignements 
pris  par  votre  Commission  Ijiii  ont  appris  que 
cette  somme,  prélevée  sur  le  crédit  du  chapi- 
tre II,  où  elle  était  restée  libre,  devait  servir 
à  accroître  les  traitements  d'un  contrôleur, 
d'un  vérificateur,  d'un  teneur  de  livres,  et 
d'un  employé  chargé  de  la  confection  des  mé- 
moires d'impression.  Elle  vous  propose  d'ac- 
corder cette  somme,  dont  le  budset  lui-même 
aurait  dû  indiquer  la  destination. 

OHAPITBB  II. 

Dépenses  fixes  d'exploitation. 

La  dépense  proposée  pour  ce  chapitre  s'é- 
lève f  ••:--.v;---v 216,370  fr. 

Uaicul  fait  de  diverses  augmen- 
tations et  réductions,  il  présente 
sur  le  chapitre  correspondant  du 
budget  de  1838  une  réduction  de..        6,610  fr. 


Un  seul  article  a  appelé  l'attention  de  vo- 
tre Commission.  Il  est  demandé  37,000  francs 
pour  grosses  réparations  des  bâtiments  et 
constructions  nouvelles.  22,824  francs 'doivent 
être  employés  en  constructÂons  nouvelles,  et 
le  surplus  en  grosses  réparations.  Les  renaei* 

Î^nements  fournis  à  votre  Commission  sur 
'emploi  de  cette  somme  ont  été  satisfaisanta. 


CHAPITBB  III. 

Dépenses  (^exploitation  non  suseeptibkt 
d^une  évaluation  fixe, 

La  somme  demandée  est  de  1,959,000  fraoa; 
elle  excède  de  200,000  francs  celle  qui  at&û 
été  demandée  pour  1838.  Le  ministre  indiow 
que  cette  évaluation  plus  forte  est  commandée 
par  l'accroissement  des  travaux  et  le  dispen- 
sera de  demander  des  crédits  supplémentai- 
res. Elle  est  compensée,  d'ailleurs,  par  no 
excédent  égal  dans  les  produite  de  1  établie- 
sèment. 


CHAPITRE  IV. 

Augmentation  et  renouveUemerU 
du  matériel. 

Ce  chapitre  ee  compose  de  dépenseB  wÀ- 
dentelles  et  extraordinaires.  Il  a  donné  lieot 
dans  les  années  précédentes,  à  des  abna  qnit 
nous  devons  l'espérer,  ne  se  reproduiront 
plus.  Il  est  de  67,000  francs,  et  présente  evr 
1838  un  excédent  de  crédit  de  10,600  francs. 


RBCSTTS8. 


CHAPITBB  I*'. 

Recettes  ordinaires. 

2,368,000  francs.  Augmentation,  sur 
de  202,000  francs. 


CHAPITBB  II. 


Recettes  extraordinaires 
Mémoire. 


CHAPITBE  III. 


Produits  non  recouvrables. 

Ce  chapitre  comprend  les  impressions  gi^ 
tuites  à  accorder  par  le  roi,  et  le  serti» 
gratuit  du  Bulletin  des  lois.  La  dernière  Im^Ç 
des  ouvrages  dont  l'impression  gratuite  t  été 
autorisée,  publiée  avec  les  cooaptes  de  1^ 
prouve  le  bon  emploi  qui  est  fait  de  œtte  fa- 
culté accordée  au  Gouvernement  ;  mais  ao; 
cun  reneeiginement  n^t  fourni  sur  Vempwi 
du  crédit  concernant  le  service  gratnit  du 
Bulletin  des  lois,  et  il  serait  d'autant  pli» 
nécessaire  d'en  avoir,  que  le  ministre  P^P*^ 
d'accroître  de  7,000  francs  oe  crédit  pour  18V* 
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Budget  de  la  Justice, 


CHAPrrmas. 

MATURB   DBS   DâPBNSBS. 

SOMMES 

OBSBAVATIONS. 

DSMANDÉXS. 

▲eCX>RDtBS 

par  la 
commission. 

I 

AdminiBtraUon  centrale  {Pertotmel) 

—                   {Matériel) 

Conseil  d'6ut  (Peraonneh 

fr. 

432,800 
107,000 
594,200  (i) 
17,000  (i) 
970,500 
4,237,400 
154,400 
6,043,593  (3) 
179,900 
62,400 
3,105,065 
3,822,000 
200,000 
45,000 
» 

fr. 

432,800 

107,000 

514,300 

17,000 

970,500 

4,237,400 

154,400 

6,043,595 

179,900 

62,400 

3,105,065 

3,822,000 

200,000 

45,000 

» 

(1)  Ce  crédit  a  été  demandé 
par  le  budget  et  par  un  projet 
de  loi  du  lojmars. 

(i)  Même  observation. 

(3)  Ce  orédlt  a  été  demandé 
par  le  budget  et  par  un  projet 
de  loi  du  lé  avril. 

11 

III 

IV 

V 

—            (Matérûl) 

Conra  de  casMtion  ....•tit*.,..ti<««tt 

VI 

VII 

VIIÏ 

IX 

Cours  rovales. •••.... 

Cnnm  d'uMiiiMMi 

Tribnaaux  de  1**  Instance.. 

Tribanaux  de  cominerce 

X 

Tribonaax  do  Dolice 

XI  - 

Jnsiififis  do  Daix ••.••■■•.... 

XII 

XIII 

XIV 

XV 

Frais  do  Instice  criminelle  .•• 

Ponsions .«•••..«. 

DAnAnaoa  dlversos 

DémniBos  des  exercices  clos  «••••• 

Totaux* . •..•••••••■•• 

19,971,260 

19,891,260 

Les  budgets  des  cultes,  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  de  rimprimerie  royale,  sont  adoptés 
par  la  Oommission,  tels  qu'ils  ont  été  pro- 
posés par  le  mfhistre  aux  pages  163,  210  et  244 
du  projet  de  loi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PBÉBIDENOB    DB    M.    CT7NIN-GBIDAINE, 

Vice-président, 

Séance  du  vendredi  11  mai  1838, 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 
Le  prooës-verbal   de   la  séance   du  jeudi 
10  itfai  est  lu  et  adopté. 

(Un  petit  nombre  de  députés  sont  dans  la 
salle,  et  aucun  de  MM.  les  ministres  n'est 
présent.) 

M.  le  Prësldlent.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  des  pétitions. 

J'appelle  à  la  tribune  M.  Lacrosse,  rap- 
porteur. 

BAPPBL  AU  RiOLEHENT. 

(Dispoiitiofiê  relatives  aux  pétitions.) 

M.  Delespaal.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 
Messieurs,  nion  observation  vous  p«eu*aîtra 

Seut^tre  d'un  mince  intérêt;  mais  je  crois 
evoir  vous  la  soumettre,  parce  que,  dans 
mon  opinion,  toutes  les  prescriptions  de  no- 
tre règlement,  aussi  longtemps  qu'il  sera  en 
vigueur,  doivent  toujours  être  religieusement 
observées. 

D'après  l'article  70  du  règlement,  un  feuil- 
leton, contenant  l'indication  des  pétitions  sur 


lesquelles  des  rapports  sont  préparés,  doit 
être  distribué  trois  jours  au  moins  ayant  la 
séance  où  Lm  rapports  de  la  Commission  des 

Sétitions  aoivent  être  entendus.  Un  rapport 
e  pétitions  est  à  Tordre  du  jour  de  cette 
séance,  et  c'est  d'hier  seulement  que  le  feuil- 
leton nous  en  a  été  distribué..  L'article  70  du 
règlement  a  donc  été  méconnu.  Je  ne  pré- 
tends pas  que  cette  inobservation  de  l'un  des 
articles  de  notre  règlement  doive  avoir  pour 
résultat  de  faire  ajourner  le  rapport  des  péti- 
tions qui  doit  avoir  lieu  dans  cette  séance; 
mais  je  fais  cette  observation  pour  qu'à  l'a- 
venir lorsque  des  rapports  de  pétitions  se- 
ront indiqués  à  l'ordre  du  jour  du  vendredi, 
M.  le  Président  ou  MM.  les  questeurs  de  la 
Chambre  veuillent  bien  veiller  à  ce  que  le 
bulletin  indicatif  de  ces  mêmes  pétitions  nous 
soit  distribué  au  plus  tard  le  mercredi  de  la 
même  semaine. 

M.  Reger  (du  Loiret).  Les  observations  de 
notre  honorable  collègue  sont  faites  dans  une 
excellente  intention,  je  suis  le  premier  à  le 
reconnaître:  mais  je  crois  qu'en  fait  elles 
manquent  d  exactitude.  S'il  s'agissait  de  rap- 
porter aujourd'hui  des  pétitions  inscrites 
pour  la  première  fois  sur  le  bulletin  qui  nous 
a  été  remis  hier,  l'observation  pourrait  avoir 
une  portée;  mais,  probablement,  on  ne  va 
s'occuper  dans  cette  séance  que  des  premières 
pétitions^  déjà  inscrites  sur  le  bulletin  qui  a 
été  distribué,  il  y  a  huit  jours  ;  ainsi,  le  rè- 
glement n'aura  pas  été  violé,  et  les  pétition- 
naires auront  satisfaction. 

M.  le  Présldlent.  L'observation  de  notre 
honorable  collègue  M.  Delespaul  est  fondée  ; 
mais  aussi  les  observations  présentées  par 
M.  Roger  sont  pleines  de  justesse,  et  je  me 
proposais  même  de  les  préÂBnter  à  la  Cham- 
bre pour  justifier  MM.  les  questeurs. 

M.  Cléaieiit,  Fun  des  questeurs.  Je  ferai 
observer  à  M.  le  Président  que  le  feuilleton 
des  pétitions  ne  regarde  nullement  les  ques- 
teurs. 


[GhanAre  des  Députés.)  RfiOW  DB  UKHS-PUILIFK.  (U  moi  IS38.J 


316 

M.  Delespanl.  C'est  une  simple  observa- 
tion d'ordre  que  j'ai  faite.  Je  désira  qufi» 
dorénavant  le  bulletin  soit  distribué  le  mer- 
endi  aià  lieu  d^  l'àti»  La  J€udL 

M.  Fnlehlron.  Il  faudrait  même  cya!il  le 
fût  dès  le  mardiy  maintenant  que  Ton  a  dér 
êdé  que  les  rappçcts  de  pétitions  seront  faits 
le  vendredi. 

M.  Barbet.  Les  pétitions  dont  parle  M.  De- 
kspaul  ont  déjà  été  portées  au  feuilleton. 
Le  feuilleton  d'aujourd'lmi  est  le  même  que 
le  feuilleton  d'il  y  a  quinze  jours  qui  a  été 
réimparimé. 

(Uincident  €Mt  clos,) 

BAPPosra  Ds  pâTinoas. 

M.  le  Présidleiit  appelle  soficessivement 
plusieurs  de  MM.  les  rapporteurs  des  péifr- 
tions  qui  sont  absents. 

M.  d'Etehegeyen,  un  des  rapporteurs^  se 
trouvant  présent,  est  invité  par  M.  le  Pré- 
sident à  monter  à  la  tribuna 

SE.  w  vtov^vepy.  Xt  sbv— "Cv  pss  Jr9  psvisiess 
du  sieur  Crevel  que  vous  devez  rapporter  1 

M.  dritetosneB.  Oui! 


My  de  CseOiéry.  II  serait  bon  qull  y  eût  au 
noioa  ua  ministre  présent. 

M.  le  eoiraef  Paixh«MSv  autre  rapporteur 
êe  'gétiiîims.  Je  demanderai  la  parole  arwat 
H.  d'Etcfaegoyen. 

M.  le  lhpteidl«ttl.  J'ai  dû,  j^ouv  appeler 
MM.  ba  rappetrteuxs  à  la  trÎMoe  me*  oonr 
fonneff  à  r<ur<dBe  diana  leqiuel  kuss.  noma  soiuk 
p^Miés  ai»  leailleiKNi.  Il  y  a  plusawurarapfioTts 
moi  eut  é^é  ajefiurniés,  paros^  qu»  les  rapport 
Ittuxait'étaicnt  pas  présenta.  Anjoiurd!biii  ei»- 
aeie  j*  me  trotive  dûus  la.  nécessité  d'eoi  ajouor- 
ner  plusieurs.  Ainsi  vous^  M.  f  axailftsnsi.  vous 
venut  après.  M*  Oroiasaot. 

M.  le  eelonef  JPataJiaas.  M.  d*Etob£^ojen 
suspend  le  rapport  de  M.  Crevel»  parce  qu'un 
membre  a  fait  observer  qu'il  était  nécessaire 
qu'il  y  eût  un  ministre  préseist. 

M.  DeleflfaaI.  Nous  nepouveas  espendant 
muii  êtve  auoL  curdraa  dea  ministres. 

M.  te  celoKcf  l^alxbiiBs.  M.  d^tcheyoyen 
n^k  à  rapporter  qu\ine  seule  des  jpétitions 
inscrites  au  feuilleton  d'aujourd'hui  ;.  les  au^ 
très  appartiennent  à  un  feuilleton  déXà  élb£- 
gné. 

Mu  le  l^réeldtoBt.  E>'a|irès.  cette  observation 
je  obi»  appeler  M.  Croissant  yisoèa  M.  Oreîs- 
sanA  étant  absent»  je'  vous  dbnoe  lia 


M.  Barbet.  Alors  il  est  convenu  qu'aussitôt 
qu'il  arrivera  un  ministre^  M.  d'Etchegnyen 
fera  son  rapport 

M.  PnlehiBen.  Il  laodvaife  sbcok»  qae  ee 
fit  I^xttinsBtee  eauqyétnit. 

M.  Gaathier  de  RnatlITy.  Nous  demandé  - 
rions  au.  moins  qne  lé  rapport  db.  pélitions 
dont  s'bst  cfaar|i;é  jBIT.  Chroissant  vint  cfemain. 
C'est  un  objet  important;  PI  y  a  quinze  ^urs, 
M.  Croissant  s'est  présenté  à  la  tribune  pour 


faire  son  rapport^  et  il  a  été  obligé  d'en  des- 
cendre  parce  que  la  Chambre  a  voulu  passer 
&  d'autres  travaux.  Il  serait  bon  au  moins 
que  ce  rapport  pût  être  fait  à  la  séance  de  de- 
main. 

M.  de  Ijespinassc.  La  pétition  de  M.  Cro^ 
vel  est  bien  autrement  ancienne.  Il  y  a  nos 
temps  infini  qu'elle  est  «n  Urailletoa. 

M.  le  Présld^ot.  Les  deux  pétitions  sont 
cle  la  même  crate» 

La  Chambre  va  entendre  les  rapports  quiS 
M.  PaizhaBS  a  à  lui  préa»tes» 

M.  le  eeleiiei  PaHfcaw,  ymmier  rappor- 
teur. Les  greffiers  des  justices  de  paix  de 
rarrondifisement  de  Chftteatt-CËinen  (Nièvre) 
ee  plaignent  de  la  modicité  de  leur  traito* 
ment,  qui  n'est  que  de  289  fr.  6tt^  et  qui,  avee 
les  accessoires»  ne  ai^élève  çm'd»  000  ou  7(Xr  £c 
Ils  réclament  contre  'le  rejet  par  1&  Ghasabr» 
des  pairs  de  l'article  12*  au  prtj^éi  de  loi  sur 
les  justices  de  paix^  articla  qiu  leur  eûi  été 
favorable;  et  ils  demandest  qoe  les  firais  da 
justice  soient  augmentés  par  la  création  die 
plusieurs-  droits  en  leur  faveur. 

Votre  Commission,  Messieurs^  a  pensé  que 
Pîustltutiup  éeie  jusèiuBs  de  pcnx  a  pevr  e^ 
jet  d'éviter  les  frais  aux  justiciables  ;  que  si 
las  greffifitrade  justices  de  PAÎz  ont  à  soufEzir, 
c'est  en  partie  parce  aue  xeurs  ofllees  ont  été 
portés,  à  un  prix  généralement  fort  exagéré, 
et  que  d'ailleurs  la  réclamation  des  greâsTs 
se  trouvera  satisfaite  en  ce  qu'<rile  a  de  légj;- 
time  par  l'augmentation  de  compétence  qui 
résultera  de  la  loi  sur  les  justices  de  paix. 

Votre  Commission  m'a  chargé,  en  consé- 
quence, de  proposer  à  la  Chambre  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  siemr  Jaiwirtin,  domicilia  h  Saint-Peray 
rArdèche),  a  obtenu,  en  1816,  une  pension 
ae  500  francs  pour  vingt-quatre  Années  de  ser- 
vices -dans  la  magistrature  ;  et  cette  même  an- 
née il  a  été  nommé  entreposeur  des  tabacs  et 
poudres,  emploi  qu'il  a  exercé  quinze  ans.  En 
1631,  sen*  enqrioi  a^nant  été  ssppriaaà  il  lui  a 
été  alloué  une  pension  temporaire,  nxée  seu- 
lement en  raÎBoo!  db  ses.  services  comme  estoe- 
poseur  7  et  depuis  cette  époque  il  rédame^  soit 
pour  obtenir  le  cumul*  deg  cfeinr  pengrons,  soft 
poiut  que  la.denkièi»aQât  fiaoésen  raieencfe  la 
totalité'  de  asa  servioes^  tant  daa».li^  meya- 
trature  que  dans  les  contributions  iadûcaetcs; 
mais  cette  réclamation  a  été  sans  résultat^  le 
réclamant  ayant  encouru,  ht  di^éanœ  pour 
ne  pas  s'être  ptourvu,  dan?  les  trois  mott;,  aim 
qfre  le  prescrit  Farticfe  II  du  règieraent  du 
22  juillet  1806,  inséré  bm  Bulletin  des  hns. 

Sur  le  fond  do  la  auestion.  Messieurs,  votre 
Commission  a  consivl^éque',  d'un  côté,  la  loi 
du  25  mara  1817  (art.  S7),  l'ordonnance  du 
20  j'nin  rSlT  (art.  10  et  15),  et  la  loi  du  15  mai 
1818  (art.  14  et  15)^  prohibent  le  cumul  de 
diTux  pensions  faoïB  les*  cas  d'esscepticni  spé- 


prouvé  «v  ...««  ^v.  *  «  «w«.  «v.»  x,  «  ^^  ^^m^.*^»^^,^*  w 
I^  aoilt  I8I9  imin  a)*,  œlh»  âa  99  jiaîir  1917 
(art;  15)v  celle  dtr  8  jinrlTct  Ï81»  t«rfc  4^,.  <st 
celle  dîi  IS.  janvier  I92Si  («rt.  43^  mut  twm- 
rabîes  su  sièur  Juvenliki,  qirî\  oraillBors^  a 
pour  lui  l'équité,  puisque,  évidemment^  on  n» 
peut  pss  Kftnr  noimr  de  drottr  quacnv  on  a 
dés  services'  d^tnie"  pFov  Ibngne*  dHiiw. 
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n  s  doue  para  à  ftitro  Coanuancm  que, 
Bans  rien  préjuger  sur  le  droit  poeitii  da 
«ie«r  J«¥Miti«,  l»  pétiitmi  «Sre  bmei  d'iatë- 
r6t  pevr  être  MiMroyée  4  JL  le  miaôtee  des 


Et  afin  qQ*U  Boxt  ég[nitai>leiiient  vtiiteé  P^^' 
Ts^exiir  sur  les  cas  analofpes,  elle  a  i^on- 
neur  de  yous  proposer  aussi  de  ht  renyi^er  à 
la  Oommission  qui  est  actnellement  saisie  d« 
projet  de  loi  sur  les  pensions. 

(Leê  coneluêiomê  de  la  C^mmisticm  soné 
mdopiéesj 

—  Le  .aîeiir  Silveatre,  maréckal-iernaa^  4 
Sistaron  (BaB8ea-Alx>es),  expoee  au'il  a  con- 
sacré aon  faible  «veâr  à  i'<aohat  aun  terrain 
situé  près  du  mar  d'^aoeiate  de  la  vUle,  qull 
a  lait  eet  ackat  4'après  J'assuraiioe  officielle, 
dit-il,  4Me  lea  servitudes  «utour  ds  U  vieille 
enoemte  aéraient  abolies^  ^«'il  a  établi  sur  oe 
terraia  sa  forge  dsAS  un  réduit  oouvert  en 
tuiles,  «t  «pe  inaintenant  poursiùiri  par  PaAi- 
torité  militaire,  il  craint  la  raine  de  réta- 
blissement aéoessaire  à  Texercioe  de  sa  pro- 
lessiott,  et  à  l'existenoe  de  sa  famille. 

fieloB  le  pétitâonaatra,  le  cosunaadaat  da 
génie  aurait  xeeonau  qn»  la  propriété  qn'il 
s'agit  de  démolir  est  hors  de  la  sone  des  servi* 
taoMBa  lie  La  citadelle,  «t  qa'eiie  n'est  en  welàr 
tiott  qa'm««c  la  yieilie  enoeinte  qui,  d'après 
une  dqfièehe  téiégrspiiftqne  de  1894,  aérait  dans 
le  cas  d'être  dédassee. 

Yotre  Coramisston,  Messieurs,  ne  saurait 
aroir  à  «e  prononcer  ni  «ut  les  faits,  ni  aur 
le  droit,  dont  la  eonnansanoe  exigerait  «a 
examen  auquel  elle  n^n  pas  les  CMiyens  de  ee 
livrer,  et  qui  iTailleurs  ne  aérait  pas  daMsass 
attributions;  mais  oonsâdérant  que  la  rédar 
mation  da  sieur  Silyestreest  intéressante  par 
la  position  du  pétitionnaire,  et  par  Is  ma- 
nière dont  elle  est  présentée,  m'a  mhwttsé  d^a- 
ymr  l^onneur  de  voas  proposer  ie  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 


IL  F«leMraa.  J* aurai  une  légère  observa- 
tion 4  faire  aur  cette  pétition. 

Jo  comQm  très  bien  qae  l'on  èiihm  des  obs- 
tacles de  cette  espèce  dans  les  véiitaUes  plar 
ces  de  gncrre  ;  mais  en  oonacienoa,  Siateroa 
ne  peut  pas,  pour  ainsi  dire,  être  appelé 
place  de  guerre,  oe  n'est  pas  aae  place  de 
défense.  Tous  les  jours  se  multipisent  les  dif- 
ficultés qu'on  oppose  aux  particuliers  pocr 
les  conatructioBS  à  une  certaiae  cBstaaoe  des 
places  de  guerre^  ou  des  prétendues  places  de 

S  terre.  Je  conçois  que  pour  des  places  comme 
etz,  Strasbourg,  Lille,  pour  (les  places  im- 
portantes, on  élève  de  pareilles  «lifiailtés  ; 
mais  il  jr  a  dans  cette  enceinte  dee  pecsonoes 
qui  oonnaiasent  Siatevon,  et  elies  peuvent  dire 
oue  Sisteron  n'«Bt  pas  une  pl^oe  de  guerre  : 
Sisteron  peut  bien  être  classé;  mais  d'exé- 
cution, il  u'j  en  a  pas  eu. 

M.  la  ealaaei  l^1]iAaaHi,  iwpporfeur.  Je 
répondrai  à  M.  Fuldnron  <nie  la  Oamnission 
des  pétitions  a  fait  tout  ee  miVle  iKWvait 
faire  en  proposant  à  la  Chambre  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 


fit*    «o 


IL  WmUÊÊKmn^  Ce  n'est  ni  peur  laOei 
ai  |iour  IL  le  rapporteur,  que  j'ai  fait 
rofaservntion  ;  ctet  pour  radauniatraticn  ai- 


J'ajoatend  que  ai  le  rapporteur  qui  a  l'hon- 
neur de  parler  juaistenant  à  la  Chambra 
avait  été  oeatonu  par  elle  dans  un  projet  qnll 
amait  piréaeatéb  les  ylaîntes  da  la  nature  da 
oelies  qafélève  le  pétitionnaire  Auraient  oesséi, 
tandis  qu'«Uea  dureront  langteiapa  encore. 

M.  ynlelslmn.  Je  répète  que  je  ne  fais 
aucun  reprodèe  à  M,  le  nuppoiteur.  J'ai  fait 
cette  observation  pour  qu'elle  arrive  à  Fadmi- 
nistration  militaire. 

M.  la  aaianei  ffalxlmna,  ruM^rteur.  Tous 
ne  faites  |Ma  danQprodics,  mais  le  rspporteur 
se  permet  d'en  faire  un, 

M.  Fnléiilran.  Et  à  qui  donct  efit-ce  à  la 
Chambrai 


Pltmemt%  9oix  :  La  Chambra  an  Vt 
pas. 

(Le  renvoi  an  ministre  de  la  guerre  est  or- 
doiuié.) 


M.  ie  Bssis  4'l)teliagayan,  «•  rappmrtemr^ 
Plusieurs  ottciers  polonaas,  déminrimnatres 
de  la  légion  étrangère,  et  résidant  anjenr- 
dlini  dans  le  départeasent  d^Indre-et-Loire, 
exposent  à  la  Ohaînbre  que  le  seooars  qui  leur 
a  «té  alloué  dans  la  dernière  session,  au  lieu 
de  lenr  être  pnyé  dès  le  commenegnent  de 
Tété  dernier,  »oque  à  laquelle  ils  «ont  rentrés 
en  Franoe,  ne  leur  a  été  donné  ou'au  mois  de 
septembre  dernier;  ifla  demandient,  «n  eon* 
séquence,  le  rappel  des  subsides  pour  les  mois 
antérienrB. 

Les  souvenirs  qui  s'uttaehent  au  nom  po- 
lonais, l'intérêt  que  vous  avec  coostaanneut 
témoigné  pour  les  enfants  de  cette  glorieuse 
et  infortunée  nation  qui,  naguère  encore,  ont 
veiné  leur  sang  sous  les  drapeaux  français 
en  Afrtqtieet  en  Espagne,  tous  détermineront 
sans  nul  doute,  Messieurs,  à  aconeillir  leur 
demande,  et  à  renvoyer  leur  pétition  à  M.  la 
ministre  de  l'intérieur,  dont  les  dispositions 
bienveillantes  à  leur  égard  sont  partaitessent 
oonnnes.  Nous  citrons  que  ceux  d'entre  eux 
à  qui  il  ^urrsit  être  dû  enoa«  une  |)orti4Hi 
d'arrière  ne  tarderont  pas  à  la  reeevmr, 

Yotre  Commission  a,  icn  conséqiuenee,  Thon- 
neur  de  vous  proposer  le  renvoi.  {Appuffé  / 
appvpéf) 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  aieur  CreuejL  ancien  chef  4'eseadrou, 
se  fondant  sur  la  loi  du  22  août  1790.  sollieile 
une  réoom|)ense  ou  indemnité  pour  les  pertes 
qu'il  a  subies  par  anite  de  son  dévonement  à 
la  chose  publique. 

Les  faita  <û-nprès,  résultant  -àd  l'ej^osé  do 
la  pétition,  sont  d'aillears  justifiés  tant  par 
les  pièces  originales  mises  sous  nos  jeux,  ans 

Sar  les  documents  qui  existent  au  ministère 
ela  marine 

Lsaieur  Grevel  était»  en  IfiOS,  propri^aima 
du  brick  les  Trois  Âmist  qui  ae  trouvait  au 
Pbrt^u-Prinos  lorsque  l'armée  expédition- 
aùro  de  fiaiot-Domiague,  affaiblie  et  dévorée 
par  le  oUmat,  lut  forcée  de  transférer  son 
quartier  général  an  Cap.  Par  suite  de  cette 
Mtr^ute^  une^^srnisan  de  400  hommsa  avait  été 
abandonnée  ii  fiaint-Mare  ;  eUe  courait  le^r îa- 
GHie  d'être  nuiasacréepar  les  nègres,  si  le  sieur 
ôinval,  spontanément  et  sans  aucun  ordre  do 
Tantoriti  ne  sa  fût  empressé  d'envpyer  son 
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navire  au  Becours  de  cette  faible  garnison.  Le 
bâtiment  remplit  sa  mission,  flouva  les 
400  hommes,  maÎB  fut  pris  par  les  Anglais. 

Quelques  mois  plus  tard,  quand  révacua- 
tion  de  la  colonie  était  devenue  le  seul  moyen 
de  sauver  les  restes  de  Tarmée  et  de  la  popu- 
lation blanche,  le  navire  américain  the  Two 
Siëters  of  Philadelphia,  du  port  de  600  ton- 
neaux, en  rade  au  Oap,  et  (\ui  était  également 
la  propriété  du  pétitionnaire,  fut  requis  par 
le  commandant  des  forces  françaises. 

Une  capitulation,  signée  par  les  Anglais 
devenus  maîtres  du  Cap,  permettait  à  ce  na- 
vire de  suivre  sa  destination  sans  molestation. 
Le  sieur  Crevel  pouvait  donc^  en  se  refusant 
d'obéir  à  l'ordre  qui  lui  était  donné,  conser- 
ver sa  fortune,  profiter  même  des  circonstan- 
ces pour  l'augmenter  ;  mais  sous  les  couleurs 
américaines  battait  un  cœur  français  :  il 
n'hésita  point  à  donner  son  navire  pour  sau- 
ver seB  compatriotes.  Bien  plus,  obligé  de 
s'approvisionner  dans  une  place  depuis  long- 
temps bloquée  et  affamée,  il  acheta  les  vivres 
à  un  prix  très  élevé.  Son  dévouement  aasura 
ainsi  le  salut  de  plus  de  600  Français  qui 
montèrent  sur  son  bâtiment. 

Le  Two  Siaterêi  en  appareillant,  fut  pris  de 
calme  et  échoua  dans  les  passer  du  Cap. 
Dans  ce  nouveau  péril,  les  passagers  durent 
encore  leur  salut  à  M.  Crevel,  qui.  par  son 
courage  et  son  habileté,  sut  les  préserver  de 
la  terrible  alternative  d'être  égorgés  par  les 
noirs,  ou  engloutis  avec  les  débris  du  navire. 

Le  bâtiment  toutefois  ne  put  échapper  aux 
Anglais  :  ils  s'en  emparèrent  sur  le  motif  que 
la  capitulation  avait  été  violée  en  transpor- 
tant des  troupes. 

D^  retour  en  France  en  1806,  le  pétition- 
naire prit  du  service  et  partit  comme  gen- 
darme d'ordonnance  de  la  garde.  Le  manda- 
taire çtu'il  avait  investi  de  ses  pouvoirs  fut 
assassiné,  et  sa  mort  mit  un  obstacle  à  la  dé- 
fense des  intérêts  du  sieur  Crevel  devant  la 
Commission  de  liquidation. 

£n  1814,  le  réclamant,  revenu  de  l'armée 
avec  le  grade  de  chef  d'escadron,  apprit  que 
ses  créances  avaient  été  rejetées  par  arrêté 
du  16  décembre  1810.  Vainement  opposa-t-il 
la  loi  du  6  brumaire  an  Y,  portant  m  qu'au- 
cune prescription,  expiration  de  délai  ou 
péremption  d'instance  ne  peut  être  acquise 
contre  les  défenseurs  de  la  patrie  »,  une  or- 
donnance du  conseil  d'Etat  du  11  décembre 
1816,  en  admettant  (quelques  chefs  de  ses  de- 
mandes, rendit  définitive  la  décision  de  rejet 
{)our  ce  qui  concernait  le  Twa  Sistera,  dont 
a  créance  s'élevait  à  160,000  francs. 

Le  pétitionnaire  ayant  ainsi  épuisé  tous 
les  degrés  de  juridiction  administrative,  et  ne 
pouvant  faire  fléchir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  s'adresse  maintenant  à  la  Chambre, 
non  plus  à  titre  de  créancier,  mais  comme 
méritant  une  récompense  ou  indemnité,  aux 
termes  de  la  loi  du  25  août  1700»  dont  il  invo- 
que les  dispositions. 

Votre  Commission,  Messieurs,  après  avoir 
pesé  avec  maturité  les  termes  ae  cette  loi,  a 
pensé  que  l'application  peut  en  être  juste- 
ment faite  dans  l'esçèoe.  Il  résulte,  en  effet, 
de  ses  dispositions,  q^ue  l'Etat  doit  payer  le 

{)rix  des  sacrifices  faits  dans  des  vues  d'uti- 
ité  nationale,  et  auc  celui  qui  a  donné  un 
grand  exemple  de  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique i>eut  prétendre  à  des  récompenses  ou  à 


une  indemnité,  suivant  la  nature  de  ses  ser- 
vices. 

Or,  les  faits  énoncés  constituent  des  services 
de  l'importance  et  de  la  nature  de  ceux  qui 
sont  dignes  d'être  récompensés  ;  le  citoyen 

généreux  qui  assura  le  salut  de  plus  de  mille 
e  ses  compatriotes  a  des  droite  incontesta* 
blés  à  réclamer  le  bénéfice  d'une  loi  dont  le 
principe  est  dans  nos  cœurs,  tout  aussi  bien 
que  dans  nos  Codes. 

Le  sieur  Crevel  a  cité  en  sa  faveur  la  ré- 
clamation de  lord  Cochranew  qui  présente 
une  grande  analogie  avec  celle  oui  vous  est 
soumise,  et  qui  fut  accueillie  par  la  Chambre. 
Dans  l'affaire  de  cet  illustre  étranger,  il  y 
avait  eu  aussi  déchéance,  chose  jugé^.  Cepen- 
dant les  formes  sévères  du  droit  ne  prévalu- 
rent point  sur  la  justice  qui  se  trouvait  au 
fond  de  sa  demande,  et  le  Gouvernement  finit 
par  acquitter  une  dette  dont  l'origine  attes- 
tait des  services  rendus  à  nos  compatriotes. 
Vous  ne  voudrez  cas  sans  doute»  Messieurs, 
qu'un  Français  soit  traité  plus  défavori^le* 
ment  qu'un  étranger. 

Plusieurs  ministres  de  la  marine,  qui  con- 
naissaient la  belle  conduite  de  M.  Crevel,  lui 
ont  successivement  donné  des  marques  d'es- 
time et  de  bienveillance.  Dans  cette  Chambre 
mêxne,  qui  a  souvent  retenti  de  ses  réclama- 
tions, des  voix  puissantes  se  sont  élevées  en  sa 
faveur.  Je  rejB^rette  de  ne  pas  voir  dans  ce  mo- 
ment au  milieu  de  nous  un  illustre  maréchal 
qui  disait  à  cette  occasion  :  u  II  faut  avoir  été 
témoin  des  désastres  de  Saint-Domin£[ue  pour 
apprécier  à  leur  juste  valeur  les  services  ren- 
dus par  M.  Crevel  au  moment  de  l'évacuation 
de  la  colonie.  »  Ces  propres  paroles  d'un  de 
nos  plus  braves  guerriers,  témoin  oculaire 
de  ces  événements,  ne  peuvent  manquer  d'exer- 
cer une  juste  influence  sur  vos  esprits.  En 
un  mot,  M.  Crevel  a  constamment  obtenu  des 
témoignages  d'intérêt  dans  les  précédentes 
législatures,  et  trois  fois  sa  pétition  a  été  ren- 
voyée aux  ministres  ;  cependant  sa  position 
n'a  pas  été  améliorée  jusqu'à  présent 

Nous  espérons,  Messieurs,  qu'il  n'en  sera 

fias  de  même  aujourd'hui,  et  qu'un  brave  mi- 
itaire,  parvenu  déjà  à  un  âge  avancé,  après 
avoir  sacrifié  sa  fortune  pour  sauver  ses  con- 
citoyens, et  vereé  son  sang  pour  la  patrie, 
n'aura  pas  sollicité  en  vain  le  légitime  intérêt 
de  la  Chambre. 

Votre  Commission,  en  conséquence,  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
président  du  conseil.  (Appuyé  I  appuyé!) 

M.  Chégaray.  Sur  quel  fonds  voulez-vous 
qu'on  donne  une  pension  7 

M.  Barbet.  Il  faut  toujours  renvoyer  au 
ministre  ;  il  verra  ce  qu'il  7  a  à  faire.  On  ne 
peut  abandonner  un  ancien  officier  qui  a 
perdu  sa  fortune  au  service  du  pays. 

M.  de  Golbëry.  Messieurs,  s'il  ne  s'agis- 
sait pas  de  prononcer  un  cinquième  renvoi  à 
MM.  les  ministres,  je  ne  viendrais  pas  an* 

guyer  ce  que  propose  la  Commission,  ce  que  la 
hambre  adoptera.  Il  s'agit  de  savoir  com- 
ment M.  Crevel,  qui  ne  prétend  plus  être  le 
créancier  de  l'Etat,  qui  accepte  toutes  les  dé- 
chéances malheureusement,  mais  régulièxe- 
ment  prononcées  contre  lui  pendant  qu'il 
était  au  service  ;  comment,  dis-je,  il  fera  pour 
obtenir  un  simple  secours.  On  ne  lui  a  paa 
encore  donné  la  moindre  marque  d'int&êt 
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pour  une  action  que  rhistoire  eût  enregistrée 
si  elle  se  fût  passée  dans  Tantiquité. 

Messieurs,  ceux  de  nos  collègues  qui  ne 
siégeaient  pas  aux  dernières  sessions  peuvent 
ignorer  ce  qu'aucun  de  noua  n'ignore.  M.  Ore- 
vel  était  propriétaire  de  deux  navires,  l'un 
les  Troii'AmtSf  l'autre  le»  Deux-Sœurs  ;  tous 
deux  sous  pavillon  américain. 

Il  aborde  à  Saint-Dominsue  au  moment  où 
les  blancs  sont  massacrés.  Il  avait  pour  char- 
gement des  marohandisee  qui  faisaient  toute 
sa  fortune  ;  nuûe  il  est  touché  du  péril  de  ees 
concitoyens;  il  rejjoit  à  bord  mille  soldats 
français.  C'était  violation  de  la  neutralité  : 
dès  fors  il  n'était  plus  protégé  par  le  pavil- 
lon américain  ;  les  Anglais  s^mnarèrent  des 
deux  bâtiments,  et  M.  Cievel  lut  complète- 
ment ruiné.  Arrivé  en  France,  il  oonna  ses 
intérêts  à  un  homme  d'affaires  oui,  malheu- 
reusement, a  été  assassiné.  La  décnéance  qu'il 
a  encourue  n'a  eu  d'autre  cause  que  ce  fatal 
événement.  Le  sieur  Crevel  ne  réclame  pas 
contre  cette  déchéance,  c'est  un  fait  accoiapli; 
mais  il  sollicite  de  la  Chambre  et  du  ministère 
un  simple  secours.  Il  a  cité  l'exemple  de  lord 
Cochrane,  qui,  ayant  fait  aussi  quelques  sa- 
crifices pour  les  Français  de  Saint-Domingue, 
a  reçu  une  indemnité  de  50,000  francs,  tandis 
que  lui,  Français,  ancien  militaire,  après 
avoir  sacrifié  toute  sa  fortune  pour  sauver  la 
vie  à  ses  concitoyens,  au  terme  d'une  carrière 
honorable  dont  pas  un  jour  n'a  été  dérobé  au 
service  du  pa^s,  il  est  peut-être  à  la  veille  de 
mourir  de  misère.  M.  Crevel  a  soixante-dix 
ans  ;  il  est  décoré  et  il  manaue  de  pain, 
n'ayant  en  récompense  que  sa  belle  conscience 
et  la  ffratitude  de  ceux  qui  lui  doivent  la  vie. 

Voilà  les  faits,  Messieurs.  Toutes  les  Com- 
missions précédentes  en  ont  reconnu  l'exacti- 
tude ;  des^  débats  solennels  ont  eu  lieu  dans 
cette  enceinte  en  présence  d'un  grand  nombre 
de  membres.  Vos  sièges  n'étaient  jpas  dégarnis 
coinme  aujourd'hui.  On  avait  d  abord  voulu 
faire  revivre  les  droits  de  M.  Crevel  à  la  sol- 
licitude du  (Gouvernement  et  des  Chambres  ; 
mais  les  ministres  opposaient  la  déchéance, 
car  elle  avait  été  prononcée  par  le  oonseil 
d'Etat.  La  Chambre  n'entendait  pas  et  n'en- 
tend pas  encore  y  porter  atteinte  ;  mais  elle 
renvoyait  la  pétition  au  ministère,  comme 
elle  va  la  renvoyer  encore,  pour  demander  un 
secours  en  faveur  de  M.  Crevel. 

Si  j'avais  vu  au  banc  des  ministres,  soit 
M.  le  président  du  conseil,  soit  M.  le  minis- 
tre des  finances,  j'aurais  demandé  nourquoi 
cinq  renvois  successifs  n'ont  pas  procluit  d'ef- 
fet ;  pourquoi  nous  voyons  en  proie  à  un  mal- 
heur non  mérité  un  homme  qui  a  rendu  à  son 
pays  des  services  inouïs  et  que  sa  patrie  de- 
vrait honorer.  (Très  bien/  très  bien/) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  î  (Non!  non!) 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Estaneelln.  Il  sera  bien  de  ne  pas  ou- 
blier que,  si  Ton  refuse  des  secours  à  M.  Cre- 
vel qui  a  sauvé  des  milliers  de  Français,  il 
figure,  aux  comptes  que  nous  allons  examiner 
tout  à  l'heure,  une  dépense  qui  consiste  en 
une  pension  de  6,000  francs  donnée  aux  en- 
fants de  Toussaint-Lou vertu  re. 

M.  le  IbaroB  Roger,  S^  rapporteur.  Le 
sieur  Jean  Benard,  marin  à  Saint-Brieuo 


(lUe-et-Vilaine),  demande  une  loi  oui  per- 
mette le  mariage  entre  le  beau-fils  et  la  belle- 
mère,  quand  il  n'existe  pas  d'enfants  du  pré- 
cédent mariage  de  celle-ci.  (Vordre  du  jour!) 
Une  pareille  proposition  ne  peut  pas  être 
énoncée  sans  qu'elle  soit  aussitôt  jepoussée 
par  la  pudeur  et  la  conscience  publiques. 
Vous  ne  permettriez  pas  même.  Messieurs, 
Qu'on  indiquât  devant  vous  les  graves  motifs 
de  morale  et  d'ordre  social  qui  ont  fait  pros- 
crire ces  sortes  d'union  par  les  lois  civiles  et 
religieuses  de  tous  les  peuples  avancés  en  ci- 
vilisation. C'est  à  tort  que  le  pétitionnaire 
cherche  une  assimilation  dans  la  faculté  ré- 
cemment accordée  aux  beaux-frères  et  belles- 
sœurs  de  contracter  entre  eux  mariage.  Il 
n'y  a  pas  la  moindi*e  analogie.  Le  mariage, 
dans  ce  dernier  cas,  ne  rompt  que  les  liens 
d'une  affinité  moins  nécessaire  et  peu  intime  ; 
il  continue  quelouefois  et  ne  bouleverse  ja- 
mais, comme  le  ferait  le  projet  du  pétition- 
naire, Tesprit  et  les  conditions  essentielles  de 
la  famille  ;  la  religion  ne  lui  refuse  nulle  part 
sa  sanction  ;  il  est  admis  dans  presque  toutes 
les  législations  de  l'Europe;  nos  anciennes 
lois  l'autorisaient  également  en  France,  et  ce 
n'est  que  par  une  sorte  d'omission  acciden- 
telle qu'il  se  trouvait  en  dehors  du  Code  civil. 
Le  légaliser  était  chose  utile  et  sage  ;  aller 
au  delà  serait  immoral  et  dangereux. 

La  Commission  s'empresse  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

De  toutes  parts  :  L'ordre  du  jourl  l'ordre 
du  jour  1 

M.  Chégaray.  La  question  préalable!  la 
Chambre  ne  peut  pas  délibérer  sur  une  pa- 
reille indignité. 

M.  le  baron  R#jj;er,  rapporteur.  Il  n'y  a 
pas  à  délibérer,  puisque  la  Commission  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

M.  le  Présldlent.  La  Chambre  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  le  bar^B  Reger,  rapporteur^  continue  : 

Le  sieur  Morel,  à  Fréjus  (V^r).  demande 
que  la  Chambre  fixe  les  règles  d  après  les- 
quelles devra  être  déterminée  la  largeur  des 
cnemins  d'exploitation.  Le  pétitionnaire  se 
plaint  d'abord  de  plusieurs  jugements  et  ar- 
rêts qui  ont  interdit  le  passage  à  ses  voitures 
sur  deux  chemins  qu'il  appelle  cJhemins  d^ex- 
ploitation,  et  que  les  décisions  judiciaires  ont 
déclaré  être  l'un  une  propriété  privée,  l'autre 
un  simple  sentier.  La  Chambre  n'a  rien  à  voir 
sous  ce  premier  rapport.  Quant  à  la  demande 
de  sieur  Morel,  tendant  à  ce  que,  en  matière 
d'exploitation,  l'Administration  soit  tenue 
de  prendre  en  considération,  1®  les  usages  lo- 
caux, 2^  la  conservation  des  chemins  désignés 
dans  les  cadastres  ;  3^  la  restitution  à  l'agri- 
culture et  au  commerce  de  ceux  qu'on  aurait 
usurpés;  la  Commission  a  pensé  Qu  il  n'v  a  rien 
là  de  législatif  ;  que  c'est  une  anaire  de  pure 
administration  ;  qu'enfin,  dans  tous  les  cas, 
les  dispositions  de  la  loi  nouvellement  rendue 
sur  les  chemins  vicinaux  sont  parfaitement 
suffisantes  ;  en  conséquence,  elle  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Yingt-trois  électeurs  de  l'arrondissement 
de  Reims  (extra-mm^os)  présentent  à  la  Cham- 
bre   des   observations    contre    l'élection    de 
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M.  HMoeau-Muiron,  dép«4;é  «^  œt  arixmdisr 
wBÊomA.  OMb  -ékaotion  a  éU  4éik  déciari»  va- 
laJbiew  M.  Hoimcaa-MBiron  a  prêté  «eraun^^ 
«t  «ègd  4einuB  piuBiaurs  skâs  «dans  la  Okêot- 
tee  ;  toutest  donc  oomoami,  et  œo iaiti  élè- 
'WBt  «M  fia  de  noa-ceoemtr  coatoe  la  péii- 
tMm.  lCai&  d'naasUaie  oôté,  Toa  peai  dire  que 
les  iailégationa  des  pétîtianoaipet,  ^ue  je  a  in- 
di^pw  pas  |Mnir  ménaeer  vw  instainU,  lie  «ont 
ptm  de  aatn»  à  provoquer  une  diecuasioiL  aé- 
riane.  La  Oeamneion  ifom  propose  de  paeeer 
à  IWdre  du  jour. 

HL  'Enmhhm  Salv^rle.  Je  demande  pnovi- 
eoiiement  ia  question  préalable  sur  oette  pé- 
tition.  Il  a'a^it  ici  d'un  lait  inconfititnti<m- 
Bel  (ÂpjmgéJ  appuyëî) 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adopiée.) 

M.  le  tare»  ll«pK«r,  rapportew,  J'ap- 
prouve -tout  À  fait  la  délibération  de  la  Cfee»- 
hre;  mais  il  était  inutiki,  dann  Tifitérêt 
même  de  notre  coSlfegue,  de  faire  eonnattve 
que  ia  pétition  n'avait  ancnne  portée. 

7e  continue  : 

Le  sieur  Bruneau,  à  Forgez  près  Verdun, 
fait  connaître  sur  la  situation  politique  de 
la  France  et  de  TEurcupe,  ses  vues  et  ses  ob- 
servations, qui  naturellement  prêtsr aient  à 
une  controverse  dont  ce  n'est  pas  ici  la  plaoe, 
et  qui  d'aîlieurs  ne  sont  pa»,  à  propreinent 
parler,  matière  à  pétition.  Il  en  déduit  la 
«onïéqiienoe  que  si  la  Franœ  veut  assurer  la 
paix  du  monde,  elle  doit  augmenter  ses  ar- 
mements et  créer  une  réserve  de  400,000  hom- 
mes. C'est  dans  ce  «eus  qu'il  fornrule  une 
série  de  demamles  dont  la  première, est  qne 
des  secours  prompts  et  efficaces  soieirt  en- 
voyés à  la  reine  d'Espagne.  Cette  pétition  est 
certainement  Tceuvra  d*un  bon  Français 
animé  d'excellentes  intentions  ;  mais  comme 
eJÎe  contient  ni  documents  nouveaux,  ni  in- 
dications de  moyens  utiles  et  pratiques,  et 
qu'elle  ne  présente  guère  que  des  idées  géné- 
rales, plus  ou  moins  contestables,  qui  se  trou- 
vent partout,  la  Oommîssioa  a  peiMié  «u'il  y 
a  liea  de  vin»  propoeer  de  passer  à  l'ordre 
du  jo«z. 

M.  le  Président,  îln'y  a  pae  d'opporition? 
<La  Okambre  passe  à  l'ordre  da  jour,) 

M.  le  Iftaron  Roger,  rapporteur.  T'étais 
chargé  de  faire  le  rapport  a^une  autre  pêti-  < 
tien  11  la  QuuDabre^  mais  d^une  part,  M.  le 
fSJàxàt  des  sceaux  désirait  être  présent  au  rap- 
port de  oette  pétition,  et  de  r autre  deux  de 
noe  làonorables  collègues  dont  œtte  pétition 
ooiM»rne  les  arrondissements  étant  absents, 
je  crois  devoir  PaJouruer. 


oe  rapport 


Le  sieur  Emile  Bqb,  à  OMUoUe,  apMll 
i'intévêt  de  la  Ohanbro  sur  las  débris  a»  I 
i^iott  étrani^ère.  U  a'y   trouvait  l^eaaioocqp 
et  de  «otts<i£&0Mrs  français  qui 


M.  le  PréeMent.  La  parole  est  à  M.  de 
Goîbéry,  «ntre  rapporteur. 

Pétition  relative  à  la  légion  étrangère* 

M.  de  GelMry,  4*  rapporteur.  La  pétition 
placée  BOUS  le  n^  452,  que  j'ai  à  rwportcr, 
ne  se  trouve  pas  dans^  le  feuilleton  d'aujour- 
dîinj.  EUe  se  trouvait  sur  le  feuilleton  de 
jeudi  dernier  ;  ie  ne  sais  par  quelle  omission 
elle  n'a  pas  été  reproduite  sur  le  feuilleton 
d'aujourd'hui,  quoique  ks  rapport  n'en  ait 
pas  M  fait. 


espéraient  j  jevir  d'a.uiaat  de  ^araufàea  ane 
dans  ke  «utaws  eorps,  aurteut  a  iraiaaa  Oea 
espérances  ou'oa  leur  ea  donna  au  laojBÈeat 
de  i|BttÉedr  r Afrique.  Aaasi  jr  eatri)  de  dodo- 
topuees  demandes  jpoar  être  admis  daaa  eette 
iéfîon  dtraimère. 

JCais  il  ia«drait  faiea  m  ipaonier  d'ea  -eon- 
dase  que  les  miliiairee  fraisais  ea  étraa^Bva 
aieaJt  ébé  entêtement  libres  de  prendra  œ 
parti  ;  ceux  ^i  aefuaaâent,  dit  le  pétitioa- 
aeire,  étaîeat  aûsea  dkpoaftbilitéa'ils  ^taîeat 
Français,  ou  veavoyés  dans  les  dé|»6ta  de 
ntfuffiéB  s'ils  étaient  étrangers,  taadu  qa'oa 
paKKU9aait  ke  eaooaiaMMate  eux  aatiee. 

Le  16  a^veflibffe  IBSê  il  a  éU  mis  4  l>ffdLi« 
du  joor.  qn'ea  ^aertu  d'oae  déeîsioa  aiaiaté- 
sielle,  la  légion  étrangève  eontinaeraii  m 
iigUTer  ^dans  l'jifmmcnB  mâliinire  êflfeç  oette 
anttQtetÎDn  :  JSn  Eepa/gttA  Le  aîenr  Eaiile 
Boa  cite  des  oDûders  généraax  «qui^  de  la 
part  dn  Gouvememeot,  ont  doané  dea  caatt* 
raaoea  de  iaenveiUaaoe  et  fait  des  proneesea 
d^Tanoenenl  U  n'a  {mb  de  pièœs  eifieàeUea 
pour  ceostater  les  faits,  auoi  û  en  appelie 
a  leur  bonneuT. 

Cependant,  après  deux  ane  et  demi  de 
combats,  de  pnvatious  et  de  fatigues,  on 
conteste  aux  effîeîerB  de  la  légion  &i»agère 
les  grades  de  eoue-Ueutenants,  lîeatenaats, 
capitaines,  -Qu'ils  ont  obtenus;  on  ^asut  les  le^ 
eevoir  dans  la  poeiiion  qa'ih  eut  <|aittéa  Le 
pétitionxmire  demande  que  du  UEieina  les  oi£* 
ciers  qui  n^ont  avanoé  que  d'oa  aeul  grade 
pussent  le  conserver,  s'ils  oalt,  d'ailleara^  le 
temps  de  aerviœ  exi^é  par  ia  iei 

Les  militaires  de  la  légion  t^trâB^ère  se^ 
ratent  trop  heuneux  si  on  leû  readait  leurs 
six  bataiilons  pour  oombaltie  de  noateau; 
on  si  le  Oeuvoriiemeat  leai  rappdiait  ea  Afri- 
qae,  où  tiae  aeweile  iëgioa  s  orgaaise  ;  «ais 
nuBAM  ils  n'enft  ea  ia  pensée  de  eaasar  d^ètie 
Français. 

Le  siemr  Emile  Bon  annoaea  qa'il  parie  ea 
aeai  de  toiis,  quoiqu'il  lui  ait  «âé  iaqBOsnlde 
de  ae  procurer  l'adresse  de  chacun. 

Votre  CkiNKiiaiaaiaa  ae  peut  se  déisndie 
d'un  sentiment  pénible  à  l'idée  que  dea  efft^ 
ciers  et  Boas-ofoôers  français,  qui  ont  ré- 

riada  à  l'appel  iqu'ea  leur  a  fait,  et  suftoat 
l'iaipaiskia  toaioura  ai  puiaaaiite  de  i'hoa* 
neur  nationai,  eoiont  privée  dea  avantagea 
modeates  qa'avee  moiae  de  péril  ila  aaraient 
pa  trouver  dans  lear  paja,  et  qùn  lenra  ser* 
vîoea  ae  leur  soient  paa  ooinpèéa  anr  Je  mène 
pied  qu'à  leurs  frèiea  d'armes.  Quant  aax 
étrangers  qui  ont  combattu  avec  eux,  elle  es* 
time  qu'ils  sont  dimes  d'intérêt  ;  eue  ceux 
qui  ont  noblement  demandé  leur  subsistance 
à  leur  épée,  méritent  votre  intérêt. 

En  conséquence,  dans  la  persuasion  que 
le  Gouvernement  rendra  justice  aux  uns  et 
aux  autres^  nous  vous  i}roposon8  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guene 
et  à  M.  le  président  du  conseil. 

PlttiêenrM  V9ix  7  Appuyé! 

M.  Daaaenet.  Ce  neBt  pas  la  première 
fdis  Que  la  Obandbre  est  saisie  des  plaietes 
de  la  légion  étrangère. 
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Déjà  l'asmëe  dernière  uae  pétition  «embla- 
ble  vous  a  été  présentée  sur  le  rapport  de 
M.  de  Chastellux.  Quelques-uns  de  mes  hono- 
rables collè|[ues  et  moi  nous  appelâmes  sur 
elle  l'attention  de  la  Chambre,  qui  voulut 
bien  en  ordonner  le  renvcà  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  à  M.  le  président  du  conseil. 

Je  regrette  que  oee  deux  ministres,  ne 
soient  pas  présents  :  l'occasion  m'aurait  paru 
onportune  de  lebr  demander  d'expliquer  à  la 
chambre  quelle  suite  ils  ont  donnée  à  cette 
pétition,  et  pour  quels  motifs  la  légion  étran- 

Sère  n'a  pas  obtenu  l'arriéré  de  sa  solde,  qui, 
ans  ce  moment-ci,   s'élève  à  1  million,  et 
pour  quelle  raison  aussi  les  négociants  fran- 

Îais  qui  avaient  fait  des  fournitures  à  la 
égion  n'ont  obtenu  aucune  satisfaction  du 
Qouvernemcnt  espagnol. 

Si  je  suis  bien  informé,  la  situation  de  la 
légion  étrangère,  loin  de  s'être  améliorée,  se 
serait  au  contraire  empirée.  La  légion,  qui 
n'offre  plus  quf^  quelques  débris  réunis  à 
Saragosse,  est  restée  souvent  sans  solde  et 
sans  effets  d'éq^uipement^  exposée  aux  plus 
pénibles  privations. 

Quant  aux  négociants,  leurs  réclamations 
sont  demeurées  sans  aucune  satisfaction  ;  le 
Gouvernement  espagnol  leur  a  opposé  le  plus 
constant  refus. 

Cependant,  depuis  la  session  dernière,  la 
légion  semble  avoir  acquis  de  nouveaux  droits 
à  la  reconnaissance  du  Gouvernement  espa- 
gnol et  à  l'intérêt  des  Chambres  françaises. 

Elle  se  trouvait  à  Pampelume  l'été  dernier, 
lors  de  la  révolte  et  de  la  sédition  de  la  gar- 
nison de  cette  ville.  Vous  savez  par  quels  excès 
les  soldats  espagnols  se  sont  deshonorés  dans 
cette  circonstance^  qui,  plus  tard,  a  amené 
de  sanglantes  représailles.  Eh  bien,  la  bri- 
gade française,  qui  avait  tant  et  de  si  justes 
motifs  de  récrimmaticuns,  déserta  immédiate- 
ment cette  scène  de  désordre,  et  fut  prendre 
ses  cantonnements  hors  ville,  sans  vouloir 
en  rien  se  mêler  à  la  confusion  et  à  l'anarchie 
qui  désolaient  Pampelume.  C'est  ainsi  que 
nos  compatriotes  ont  constamment  donné  à 
l'armée  espagnole  l'exemple,  sur  le  champ  de 
bataille,  oe  la  bravoure,  et  celui  plus  rare  et 
peairétre  plus  difficile  en  temps  de  guerre 
civile,  de  la  plus  parfaite  et  de  la  plus  inal- 
térable discipline.  Honneur  à  de  si  braves 
gensl 

Messieurs,  des  circonstances  particulières 
se  présentent,  de'  nature  à  faire  redoubler 
l'insistance  du  Gouvernement  français  au- 
près du  cabinet  de  Madrid. 

Il  est  question  depuis  quelque  temps  d'une 
grande  mesure  financière  qui  se  prépare  pour 
rEspagne  ;  un  emprunt  de  600,(XX)  réaux  est, 
dit^n,  à  la  veille  de  se  contracter. 

Je  sais  que  ses  premières  tentatives  ont 
échoué  ;  mais  enfin  il  faut  bien  espérer  pour 
le  Gouvernement  espagnol  que  cet  emprunt 

S>urra  se  réaliser  ailleurs  qu'à  la  rue 
range-Batelière...  Ce  serait,  œ  me  semble, 
une  occasion  favorable  pour  le  Gouverne- 
ment français  d'insister  auprès  du  ministère 
espagnol  pour  obtenir  et  l'arriéré  de  solde 
de  la  légion,  et  le  montant  des  créances  des 
négociants  français. 

Il  ne  faut  pas  objecter  que  le  montant  de 
cet  emprunt  doit  être,  d'après  le  vote  des 
oortès,  exclusivement  appliqué  aux  dépenses 
de  la  guerre^  car  il  est  évident  que  l'arriéré 
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de  solde  et  les  fournitures  rentrent  dans  cette 
catégorie.  Mais  cet  emprunt  est-il  destiné 
j?^  dépenses  à  faire  et  non  à  solder  celles 
déjà  faites  î  Vous  allez  voir,  à  cet  égard,  l'opi- 
niQU  du  (Gouvernement  anglais. 

J'appelle  ici  l'attention  de  la  Chambre.  Le 
Gouvernement  anglais,  ou  plutôt  la  légion 
anglaise,  était  comme  la  nôtre  créan4»ère 
d  un  arriéré  de  solde  assez  considérable.  Eh 
bien,  qu'a  fait  le  ministère  anglais  ?  Il  a  sti- 
pulé que  20  militons  de  réaux  seraient  pré- 
levés sur  l'emprunt  et  appliqués  à  éteindre 
la  dette  de  la  légion.  Dans  la  discussion  qui 
s  est  élevée  à  cette  occasion  aux  cortès,  no- 
tamment entre  M.  Mendizabal  et  le  ministre 
des  finances,  il  a  été  question  de  la  créance 
de  1  Angleterre  et  de  l'urgence  d'y  satisfaire. 
Quelque  soin  que  j'aie  mis  à  suivre  ces  dé- 
bats, j'ai  eu  le  regret  de  n'y  pas  trouver  un 
mot  en  ce  qui  touche  notre  brigade  et  les  me- 
sures financières  qui  auraient  été  prises  par 
.  ™iï^J»tère  espagnol  pour  acquitter  son  ar- 
riéré de  solde. 

Ce  n'^  pas  là  la  seule  garantie  qu'ait 
prise  le  Gouvernement  anglais.  Il  y  avait,  il 
y  a  peu  de  temps,  un  superbe  bateau  à  va- 
^^I  espagnol,  appelé  VIsàbelle  11,  dans  un 
IK>rt  d  Angleterre.  Le  Gouvernement  anglais 
s  en  est  emparé,  et  a  dit  au  Gouvernement 
espagnol  :  Quand  vous  aurez  payé  nos  sol- 
dats, vous  aurez  votre  bateau  ;  en  attendant, 
je  le  garde.  Ce  système  à  réussi,  car  le  Gou- 
vernement espagnol  a  payé  un  acompte  de 
3  millions  de  réaux  sur  les  20  million»,  voilà 
ce  que  fait  l'Angleterre. 
,  Je  ne  cite  pas  ce  fait  comme  digne  d'imita- 
tion. Non,  Messieurs,  je  sais,  et  Te  m'en  féli- 
cite, qu'il  n'est  pas  dans  les  habitudes  géné- 
reustti  du  caractère  français,  qu'il  ne  doit 
pas  être  dans  sa  politique  de  profiter  de  la 
détresse  d'une  peuple  malheureux  pour  di- 
minuer ses  ressources  matérielles  et  accom- 
plir ce  que  je  considère  comme  une  offense 
à  la  dignité  et  à  rhonneur  national  ;  mais 
le  rappelle  oe  fait  pour  donner  la  mesure  de 
1  intervention  active  et  insistante  du  Gouver- 
nement anglais  dans  l'intérêt  de  ses  natio- 
naux et  stimuler  par  cet  exemple  le  zèle  de 
nos  ministres  pour  les  réclamations  et  les 
intérêts  français.  Je  prie  donc  M.  le  minis- 
tre puisqu'en  ce  moment  il  en  arrive  un  sur 
le  banc  (On  rit.  —  Tous  les  yeux  se  tournent 
vers  M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  se 
trouve  seul  à  son  banc),  de  vouloir  bien  nous 
expliquer  quelle  suite  à  été  donnée  par  le 
Gouvernemeat  à  la  pétition  des  officiers  de  la 
légion  étrangère,  présentée  l'année  dernière 
à  la  Chambre,  et  quelles  garanties  il  a  <Â- 
tenu  du  Gouvernement  espagnol  à  l'occasion 
de  1  emprunt,  soit  en  faveur  de  la  légiqn, 
soit  en  faveur  des  négociante  français  dont 
les  intérêts  se  confondent  avec  les  siens  dans 
cette  affaire. 

Voix  diverses  :  Le  ministi^  de  la  guerre  est 
absent! 

Un  membre  :  Mais  M.  le  ministre  de  la 
marine  est  présent. 

M.  le  viee-aailral  Dneanpe  de  ReaaHiel 

ministre  de  la  marine.  J'ignore  entièrement 
les  résultats  de  cette  affaire,  et  il  m'est  im- 
possible de  répondre  à  la  demande  de  l'hono- 
rable M.  Dagnienetw 
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oitM  aux  v»iz  ei  lUtoptéet.) 

PAtH^yon  Tf^ût^ne  tni  fravurit  des  -enfatiftê 
demt  les  manvfactnreê. 

L»  «tour  Ferry,  curé  li  fiaintrïTicolas,  dé- 

?artnBeat  de  ta  ISeuiHhe,  Téolame  oontve 
ibas  qui  faH  admettre  au  travail  dee  fabri- 
tfOM  tle  trop  jeazieB  emf ants.  Ses  yuee  fiout  à 
la  fois  moraleB  et  utilee.  Lee  avfa^its  sont  ren- 
fermlh  dans  dee  salles  oli  rair  est  inSect^  où 
le  traraSl  «autiael  on  les  ap^lle  nuit  au  dé- 
vctoypeiiJWU/  pliynque  de  leuvs  forces,  #ù  ils 
reoorrant  tnyp  Honvent  les  l^Dons  du  idoe.  j 
Cnôst  pTtoistoiesït  à  l'â,0e  ob  u  importerait 
de  leur  Bspprendic  les  premiers  éléments  des 
tannaÎBsanoes  à/oiX^  Ils  auront  besoin,  c'est 
truand  lierait  utile  de  les  initier  à  la  morale 
rc/Kgieusa*  ^wub  coupable  avidité  de  la  part 
des  parerits  substitue  à  l'éducation  qu'ils 
leurs  doivent,  uneiSpécuLatien  dont,  trop  seu- 
vmà:,  ces  eiaf^tits  deviennent  les  victimes  ; 
toat  Teirr  i^vsnir  étant  compromis  par  Tusage 
pr%mataTé  que  Ton  lait  de  leurs  facultés,  les 
vues  do  pétitionnaive  sent  sages,  plusieurs 
coinêits  i^néraux  out,  comme  lui,  demandé 
one  la  legiislation  fixât  Tâ^e  auquel  les  en- 
ratfts  pouvaient  être  admis  dans  les  fabri- 

nex  la  durée  de  leur  travail,  ainsi  <2ue  la 
îjpiline  i  laçtuslle  ils  seraient  soumis. 
Totre  Commission  vous  propose  le  renvoi 
à  W.  le  ministre  des  travaux  publics  et  du 
commerça 

H.  Mahifvm.  «#e  ne  ^vie&s  jp«s  m'opposer 
a«  «DBtoi  :  Ml  oontimm.  Mais  la  Olutnaftyrs 
aepcnnettra  de^SoftASir  quelques  détails  fort 
eeui<ls  e«r  ce  qui  s'est  passé  au  conscfil  du 
oommevoe  «A  m  manulsuotuvee  oet;te  année  ; 
eMa  ^mestion  «  ^eeoapé  le  eousêil  du  eom- 
mtMt  «et  des  'mamif  adtUMs  pendant  deux  Mm 
tmès  aémtosti  4rës  kwgves.  0<eat  une  des  ques- 
étoas  les  plus  graves  et  les  plus  difficiles.  Il 
oMtt  a  para  q«i*il  était  hapoesible  de  faire 
«tte  4oi  «ur  o&tte  «aatiëre,  ^  qu'en  devait  ré- 
afcjaiwitM  pêx  forme  adsnnistratiTe.  Effecti- 
«•ment,  dans  notes  pays  qui  a  dee  cHmatv 
dMHeentB,  nons  avons  tons  éilé  d*avis  qu'il 
laiNAt  Hkr%  quelque  nboee;  qu'on  abusait, 
dans  lM>aueonp  de  mannfachires,  du  travail 
ées  i^nes  eniknt«j  mais  qn'il  y  avait  «n 
même  ^smps  dan^r  pcpmr  leor  santé,  danver 
suTtent  par  l'ignorance  dans  laquelle  <m  les 
iakeait;  qne  la  plupart  des  manufaeturieTs 
ne  lavr  donnent  pae  lee  moyens  de  reo^^oir 
«me  inHtmelion,  soit  morale,  soit  reii^ense; 
mais  le  phis  grand  obstacle,  c'est  la  diffé- 
rMios  des  c^imate  en  France.  Ainsi,  dans  le 
Newd  les  «siinnts  arriérent  j^  la  force  de  Tâge, 
à  »ia  puberté,  denx  ou  trois  an*  après  opust  du 
Midi  do  la  Franco  ;  dt^  sorte  qu'une  loi  qui 
fixerait  TAge  d'une  maniève  absolue  pour  le 
Nord  ne  serait  plus  Wnne  pour  le  Midi 
Nous  avons  donc  cru  qu'il  y  avait  quelque 
^Qse  à  faire,  mais  avec  des  règkoMnts,  et 
qu'il  fallait  s'en  remettre  à  l'antortté  adbn* 
nistrative. 

It.JHaaalMrf.  Lhooorable  II.  Fulohiron 
vient  é»  vnus  dîne  en  peu  de  mois  ee  qui 
s'^iajt  nasse  dans  le  aein  des  trois  conseils 
réunis  ues  nianufacturcts,  du  commerce^  et  de 


J'iitmnlftun  jelaiiiiiMMirt   Ji 
4|U8BtMMs  dlmmaAité.  Ja  na 

rM  MManaitm  «aas  1m  faite  ^«U  a 
eette  trâbn».  Cmibs  dui»  ibm  la 
trois  ^xvasib  réonia,  mai  ^  MfuAtfam  auèrai 
^  mm  eallèguas,  «ons  as^eoiB  aonam  Vùêê^^ 
niiiÉaiis  'de  aette  ^aeritioa.  Ofnnne  vient  et 
le  ditis  M.  Fnldutnaa  ii  y  a  nne  fjHPiwHiîiin  d'hu- 
■UHiiM,  sme  tïmiMiini  Jéchicatson,  «ne  qHBa* 
don  de  «isritiBatiasiL  Aaeune  geanTinn  paat- 
^taf%  n'aafipcié  nn  eKaoscn  f>kuaérie«a»  «ika 
pooàmipé  de  la  past  fées  irois  aonsnla  «Ima 
et  /ai  ^aiair  À  le  tdire  4  aeMe  tr£miC 
MM.  les  nanuiaoturiers,  qui  asaMeai  a«wr 
«n  intérêt  plas  pasitti  lians  la  nacatscn.  oaa 
ptronué  i'âaliérdt  qu'ils  prmnaieat  à^ette  claa» 
BÏ  jeune  «de  laars  owvnsra 

M.  FaleUran.  C'e^  inraâ. 


M.  Pisaatswf.  Ils  ««t  para  ^iapesés  4 
s^impeser  des  saorifiws  dans  lHa%érêt  4a 
rhamaaîté  e^  de  la  civilisation. 

M.  fSikftÎTon  a  cependant  dît  nne  «iheee 
qui  ne  me  parait  pas  avoir  'été  To^nton  4eB 
trois  conseils  ;  c'est  que  cela  pouvait  ne  faire 
par  des  règlements  administratifs.  Je  «cnBâs, 
au  contraire,  nue  la  nécessité  d*nne  M  a  ^té 
soutenue  et  idérendue  dans  les  trois  nmeeils 
réunis. 

i£.  PaldUran.  Voas  vous  iroasipâK.  jy[.  Le- 
benf  y  «éiaîi  «ussâ  ;  j'en  a^MUe  à  aaa  4éaioi- 


M.  Plaeatary.  Je  parle  des  trois  conseils 
réunis. 

M.  WhMkÊÊwm,  Eh  bien!  î'atTaeaM^ee  qn! 

s'y  ^tait  passé. 

M.Maaatary.  C'est  une  question  ir^  grave 
sur  laqpioUfl^  Je  n'-en  dosite  pas»  la  {Suanhi» 
est  waamaio.  .Elle  panse  qu'il  y  a  i^ualoiia 
chose  à  laine  ;  «qu'^n  ne  peut  pas  laisser  les 
enfants  livrés,  soit  aux  «xigpenoBs  des  mal- 
isca,  sait  à  l'avariée  des  parents,  et  de  com- 
promettre ainsi  leur  éoucation  morsle  et 
physique. 

il  mt  reste  4osc  qu'une  question,  une  gnes 
tien  importante,  il  eefc  >rrai,  à  -examiner, 
c'est  eeile  de  «avoir  s'il  faut  nne  loi  ou  an 
règèement  d'adminiabration  publique.  Quant 
à  moi,  je  crois  qu*il  y  a  néoeesité  des  deux 
sneypns.  Je  crois  que  ia  loi  est  néeessaire 
en  ne  aens  ^ue  limiter  le  tempe  da  travail 
pour  les  enfanlB  dans  les  manufactures.  G«s0t 
incontestablement  porter  atteinte  À  l'anio- 
rite  des  nères  de  famille.  Je  cpois  ^e  la 
société  a  le  di^it  de  p<Mter  cette  atteintft 

4^  erois  qne  là  oè  le  père  oesse  de  veîilff^ 
à  rintërêt  de  son  enfant,  et  le  sacrifie  nso- 
raiement  «t  physiqoeaseaj;  à  Tintérêt  ^twé^ 
ia  société  n  le  droit  d'intervenir  et  dMt  at- 
tervnnir.  Mnie  alors  il  faut  oue  In  loi  ifller* 
vienne,  la  loi  arale  peut  traiter  de  pair,  à 
égalité,  avec  un  droit  sussi  flaeré  que  eelirî 
dn  p^re  de  famille  :  c^eet  dana  oe  «eiw  qaa 
j 'inapte  pour  que  la  loi  pose  le  priikei^  «t 
non  le.rè|i;knKnt  d^adnuniatratien,^  ^ni  ne 
peut  et  ne  doit  qne  limiter  proportionnelle» 
ment  l'application. 

Il  m'a  nvnblé  que  telle  était  ropînian  à^ 
IL  le  ministre  du  commeroe,  et,  penr  am 
pnt,  dans  la  profonde  aoUintnëe  «à  ja  anse 
pour  eette  das»  si  faible  et  si  ienan  de  la 
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mamiàé,  j'espérais  ^^n'use  loi  «ecaiè  présea- 
ié»  oaM»  aaaée.  Mus  «HD&qae  oetà»  loi  n'«it 
•a  4feé  iffiéwQtieb  je  Ji'fli  pas  cru  qu'il  jne 
pemii,  a*feo  ai«e  «MtratMM,  ds  laiiMir 
MM^DB  réooaaù  l'obnrraiîoB  ds  M.  Fulçhinui  ; 
jô  1»  gépètsi,  je  ereia  «jee  lot  eéoasaaifBj  le 
Tèglcieeei  d'Mhnûufitrefeîoii  peUîqae  wàmdrA 
après.  SvitleiUDei^  il  y  e  eae  diÊétBome 
notable  dans  les  différentes  localités,  jMiir 
les  idî£Eére»tes  tndiietrîâB.  Apfo^ar  hms  dif- 
âénoMB^  y  poarvéM^  éelk  est  la  fart  ^bî 
appantient  au  règlemeni  -d'adaiâniBiratieii 
publique^  mais  Je  principe  dcjii  être  posé 
par  la  loi.  Quand  on  porte  atteinte  au  droit 
cbi  père  de  fsmille  eur  ees  enfante,  qniand 
la  soeiéfté  creit  à  t)ropoB  de  limiter  ess  »oili8 
Bfierés,  la  loi  eewe  pcmt  %g%r<i  il  ^«t  toute 
«a  (fignité,  tou%e  sa  ooroe.  le  ne  «mirais  ttop 


9ur  ee  tAmit,   pwir  tpi^  le 
loyal  de  la  *Boetéy  prenne  la  plaœ  4e  la 
puissanoe  daTine  dti  père  de  famille. 


M.  FoMilpaM.  Je  a'ai  pas  4it  4iu'il  ne  fal- 
lait pas  de  loi  pour  le  princii)e;  mais  j'ai 
dit  tjiie,  quant  a  l'^céenticm,  je  ^croia  «bre 
eeitaio,  puisque  j*ai  partifcipé  «ux  déISbé- 
re^osB  des  trois  oonseils,  déubératsoas  con- 
sul tatives,  que  c'était  pour  aue  cela  fût  ren- 
voyé devant  les  conseils  «eaiéraux  qui  se- 
raient chargés  ds  faire  ua  TèaleBoexit  d'ad- 
ministration publique  sous  l'approbation 
du  ministre. 

Quant  à  l'exécution,  j'ai  dit  et  je  répète 
aue  les  diverses  localités  exigeraient  des  dif- 
léreMee  dans  les  règlements. 

Voilà  œ  que  j'ai  dit  et  »  qad  a  élé  ap- 
prenne .paf  les  trcRs  eeaaeiiB  réunis. 

M.  OvplB.  Bieni  je  suis  de  «i  avie-là 


M.  Fnlehlren.  De  plus,  chaque  indurtrie 
exigerait  des  différences.  Il  aérait  iaiMMsi- 
ble  que  la  loi  entrAt  dans  tous  les  détails. 

M.  D«pla.  Je  suis  du  mBme  avis  que 
M.  Pulcbiron,  et  Toîci  mes  raisons  :  ^ 

En  p;énéral,  on  veut  trop  faire  faiie  pwr 
des  lois  ;  on  fait  entrer  les  nègieaieafts  dans 
les  lois.  Qaand  «ee  sont  des  lois  inidttaijraB, 
on  vondrait  pour  ainsi  dire  y  faire  entnr 
les  consignes  ;  ^uand^  oe  sent  des  lois  eiviles, 
on  veut  r^er  jusqu'aux  decniers  détails  de 
la  procédure.  Ici  on  voudrait  aller  jusque 
dans  les  moindres  règlements  de  fabriques 
fit  d'ateliers. 

Eh  bien,  qu'arriver  ait-il?  CVset  que  ei  vone 
procédiec  par  des  lois,  par  fies  règles  in- 
âexiblea«  par  des  dispositions  légales  avec 
des  pénalités  et  des  répressions,  aa  lieu  d'a- 
voir fait  le  bien  d*une  classe  de  la  socfiété, 
vous  pourriez  au  contraire  avoir  prépare  de 
gravas  înconvânîents  ;  car  vas»  aiiutiez  pas 
aeatanent  riglé  le  trarail,  v<nib  repuries  em- 
pccbo. 

ii  ae  faut  saas  doute  paa  <|c'ea  ahaae  de 
l'enfance  pour  l'exploiter,  pour  en  rentier 
des  bénéfices  par  un  travail  au  delà  de  ses 
forces  ;  mais  c'e^t  use  namense  utilitj^  pour 
le  père  et  la  mère  qui  ont  quelquefois  tant 
de  peine  à  nourrir  leurs  enfants,  de  pouvoir 
les  occuper  dès  le  plus  bas  âge,  et  joindre, 
à  la  forte  journée  que  gagne  le  père,  à  la 
moindre  journée  que  gagne  la  mère,  le  sou, 
les  3  sous,  les  2  sous,  le  salaire  «niaiiae  enfin 
^e  jpeaveat  gagner  lears  aaifaata 


voir 


n  y  A  des  «hoaes.  Megaiaura,  ^a'il  iant^aa- 
ir  laisMir  à  la  abilanduopiie,  à  la  xecam* 
tadatiiM^  à  rexMrtation,  aolt  j[xar  la  ndi* 


cion«  aoit  par  les  kuvaaox  db  hiaafaiaanos, 
soii  ffMir  Abb  jaairias,  «oit  par  les  inspections, 
aoit  aafia  par  les  «faefs  «d^atélier.  Si  cela  dé- 
géaénût  an  liari»rie,  «n  osuèa,  H  poumdt  y 
avaîx  des  v^paessioas  %  que  si  ^vous  faitea  uim 
règle  fiaa  pour  le  Hîord  oimi&e  pour  le  Midi, 
laaar  tous  hm  a^peliaos  aana  exœptiona.  Il  ae 
t«aaaera  que  iias  pajra  seroat  traitas  Irx^ 
aéYièvemeat»  #aroe  iqiia  les  çréoaatioas  que 
»^.,.  ....^  piiaes  ne  pourraieat  i'appllquor 


VOUS 


aux  «èmea  igm»  pamc&  ^u'eDes  laa  pourraient 
étne  les  anAiwea  poor  des  .besognas  très  douoes 
et  tMs  £aeilea  «et  pour  de  radea  travaruz  da 
ragcicaltavB^  poor  las  travaux  en  plein  air 
>et  poar  ka  traraox  ib  ceavert 

VéritafataBeai  eîest  là  ane  dé  ose  nhnaon 
9^u'ii  iaat  aaaoir  rea^noyer  aux  réglementa  ; 
la  oe  dia  paa  qaa  laa  eonseils  géaâraux  de* 
vraâant  iaïae  «es  r-èglameaite,  amis  il  serait 
boa  qaTîh  hmantài  eaéeada^  qn^nsUite  œa 
règlements  fuaseait  prteai>ëB  par  Isa  priSets^ 
ponr  aeœaaÂr  «atsnita  la  aaaebîea  de  Faato- 
rité  paUiqua.  Mais  une  loi  «veo  na  pria- 
«tpai  fuel  est  daoo  ja  priaoipa  qa'ion  y  in- 
trodniral  Qu'an  travaillcca  depuia  luiit 
bnives  da  aDatin  jiisqa!à  quatne  bauxies  du 
Bmri  qu'on  travaûlera  tant  depuîe  tel  4^0 
jaaqa'^à  M  âge?  Je  aie  aais  paa  quelle  loi 


toutes  les  influences  honnêtes  qui  peuvent 
se  prodliiie  en  pareils  cas  eit  qui  ne  SHua- 
quent  pas  d'expiesinon  dam  ka  ^Itea  maoa- 
faoturièMs  ;  osuais  je  ne  parois  pas  qu'il  faille 
faire  intervenir  la  législation  a^ee  tonte  aa 
puissanoo  et  toute  sa  solennité. 

M.  Piaealary.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  ipennission  â*igoutar  un  mot  igour  expli- 
quer ma  pensée,  et  j'esp%re  que  je  me  sap- 
pcx^herai^Tr^înion  de  M.^Duptn,  ^  q^ 
lui-même,  comprenaiit  mieux  ma  pensée, 
fera,  oe  qxd  serait  fort  honorable  pour  moi, 
concession  d'une  partie  de  son  opinion  à  la 
mienne,  et  que  nous  pourrons  nous  entendre. 

Je  nliaUte  pas  un  pays  d'industrie,  je  ne 
aais  paa  œ  qui  ae  passe  dans  les  manufac- 
tures, je  ne  aals  si  on  abuse  des  forces  dee 
enfants  ;  pour  moi  ce  ne  sont  q|ue  des  doutes, 
je  n'ai  pâa^  de  certitude.  Mais  il  y  a  nne 
pétition  qui  no«2s  est  présentée  ;  le  pétition- 
naire a  crn  qu^ll  y  avait  un  mal  à  réparer. 
Le  Oouvern^nent  lui-même  s'est  ^préoccupé 
de  ne  mal  quand  il  a  réuni  les  trois  conseils. 
Eh  bien,  pour  moi,  tout  cela  me  fait  croire 
qu'il  jir  a  ici  quela^ie  choee  à  examiner.  Je 
ne^  aais  paa  les  faits,  je  le  répète,  mais  je 
sada,  puisqu'on  s'est  ému,  qu'il  y  a  une  oer- 
iaône  tendanoe  ipers  un  danger,  vers  un  mal. 
Préoccupé  d'une  telle  question  d'humanité, 
je  ne  sais  pas  venu  dire  qu'il^  fallait  par  une 
loi  £xer  la  durée  du  travail  ;  quil  fallait 
décider  W^  y.  aurait  tant  d'heures  de  tra- 
vail en  plein  air,  tant  d^euree  dans  les  éta- 
hllssements  ou  trop  chauds  ou  trop  humides. 
ilie  suis  bien  de  l'avis  qu'une  loi  ne  peut  pré- 
voir tous  les  cas,  apprécier  les  diverses  con- 
ditions d^Age  et  ae  localités;  j'ai  insisté  seu- 
lement sur  oe  principe  que  si  la  Chambre 
renvoyait  la  pétition  an  ministre  et  que  le 
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ministre  s'en  préoccupât  de  nouwau,  il  aé- 
rait nécessaire  de  donner  à  un  corps  quei- 
conque,  constitué  soit  par  l'élection,  «oit  par 
le  Gouvernement;  de  lui  dbnner,  par  une 
loi,  le  droit  de  réçler  des  intérêts  tous  si 
respectables,  ceux  de  Thumanité  et  ceux  de 
l'industrie  ;  j'avais,  je  crois,  raison  de  sou- 
tenir que,  puisqu'il  s'agissait  de  limiter  la 
puissance  paternelle,  c'était  la  société  tout 
entière,  par  ses  représentants,  agissant 
comme  assemblée  législative,  qui  pouvait 
prendre  dans  l'intérêt  dies  enfants  une  por- 
tion de  cette  puissance  si  respectable.^     ^ 

Je  ne  voulais  pas  réglementer,  mais  je 
soutenais  que  le  principe  ne  pouvait  être 
posé  que  par  une  loi,  qu  aucune  matière  n  é- 
tait  plus  grave,  plus  sérieuse  et  d'un  ordre 
plus  élevé,  que  par  conséquent  c'était  la  loi 
seule  qui  pouvait  agir.  Je  ne  crois  pas  que 
cette  loi  fût  difficile  à  faire,  je  crois  qu'il  ne 
faut  qu'autoriser  loyalement  la  surveillance 
de  l'Administration  à  laquelle  la  loi  remet- 
trait le  droit  qu'elle  seule  peut  prendre.  Per- 
sonne plus  que  moi  n'est  de  l'avis  de  l'hono- 
rable M.  Dupin  Quand  il  dit  qu'il  ne  faut 
pas  abuser  de  la  loi,  et  qu'elle  perdrait  de 
sa  majesté  si  elle  s'abaissait  jusqu'à  régle- 
menter ;  c'est  donc  la  juste  et  indispensable 
intervention  de  la  loi  gue  je  réclame.  Com- 
prenez bien  que  le  principe  porte  le  droit 
acquis  par  la  loi,  c'est  le  règlement  d'admi- 
nistration qui  appliquera  le  principe  qui 
usera  du  droit  selon  les  nécessités  du  temps 
et  des  localités. 

M.  le  Préaldent.  On  a  proposé  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

M.  Barbet.  Je  demande  aussi  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  Gelbéry,  rapporteur,  continue  : 
Des  habitants  de  Novon  disent  que  leur 
églises  ancienne  cathédrale,  l'un  (fes  plus 
beaux  monuments  de  l'architecture  reli- 
gieuse au  moyen  âge,  est  exposée  à  une  ruine 
prochaine,  la  commune  ne  possédant  pas  les 
ressources  nécessaires  à  sa  réparation.  Yai- 
4iement  ils  ont  demandé  du  secours  au  Gou- 
vernement, ils  invoquent  l'appui  de  la 
Chambre,  et  rappellent  tous  les  souvenirs 
qui  devront  intéresser  à  la  conservation  de 

cet  édifice. 

Ce  n'est  assurément  point  par  indifférence 
que  le  ministère  n'a  pas  déféré  à  leur  vœu  ; 
mais  les  sommias  allouées  au  budget^  soit 
pour  la  réparation  des  monuments  histori- 
jques,  soit  pour  l'entretien  des  églises  parois- 
^ales,  sont  si  peu  considérables,  qu'il  est 
impossible  d'en  prévenir  la  destruction.  Ce- 
pendant une  nation  à  la  fois  morale  et  glo- 
rieuse de  son  passé  doit  conserver  pourTa^ 
venir  les  témoins  de  son  histoire.  Ce  sont 
des  annales  vivantes  au'il  faut  transmettre 
à  la  postérité;  il  ne  laut  pas  que  le  chan- 
gement des  circonscriptions  diocésaines^  ou 
administratives  laisse  sans  secours  et  livre 
hi  l'anéantissement  les  monuments  que,  chez 
les  autres  peuples,  on  entretient  avec  tant 
de  soin.  Il  conviendrait  de  classer  nos  édi- 
fices religieux  selon  leur  date,  d'apprécier 
leur  mérite  sous  le  rapport  de  l'art,  et  d'ac- 
corder des  secours  proportionnés  à  leur  im- 
portance et  aux  dxorts  d(es  communes;  il 


existe  un  inspecteur  général  des  monnoM&ti, 
des  sociétés  savantes,  un  conseil  des  bâti- 
ments. La  France  possède  donc  tous  les  élè- 
mente  désirables  pour  bien  faire  oe  travid] 
préparatoire,  et  connaitie  la  portée  du  sa- 
crince  qu'il  faudrait  faire  annuellement, 
pour  empêcher  la  chute  des  monnmente  d'ar- 
chitecture religieuse  au  militaire  qui  Ini 
restent. 

Votre  Commission  vous  propose  le  rooToi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  rintérim 
et  à  celui  des  culte& 

(Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

M.  de  Cvelbéry,  rapporteur.  J'ai  bieo 
quelques  pétitions  encore  :  mais  comme  elk 
n'ont  été  mises  au  feuilleton  qu'hier,  d'a- 
près les  observations  qui  ont  été  faites  pv 
un  de  nœ  honorables  collègues,  ellea  ne  se- 
raient pas  encore  mûres  pour  la  diBCUBsion; 
il  faut  donc  en  ajourner  le  rapport 

DBHANDB    d'APPBL   NOIONAL. 

M.  le  Préaldeat.  La  Chambre  veut-elle 
pactser  à  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant règlement  définitif  de  l'ezercioe  de  lâ35! 
(Oui!  oui!) 

M.  Taillandier.  On  n'est  pas  en  nombre; 
il  faut  faire  l'appel  nominal! 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  encore  entefidie 
quelques  pétitions.  (Non!  Vappei  nominal! 
tappél  nominal!) 

M.  le  Président.  M.  Pérignon,  rapporteur 
de  pétitions,  est-il  présent? 

Une  voix  :  On  demande  la  loi  des  oomptei! 

M.  DeleapAol.  On  avait  annoncé  pouruiu 
heure  précise  la  loi  sur  les  comptes  de  Texer- 
cice  de  1836. 

M.  le  Président.  On  n'est  pas  en  nombre, 
je  ne  puis  pas  ouvrir  la  discuBsion. 

M.  Taillandier.  Je  demande  rappel  nomi- 
nal ;  tant  qu'on  fera  des  pétitions,  on  w 
Tiendra  paa 

M.  de  Eiesplnaaae.  Je  demande  la  conti- 
nuation du  rapport  des  pétitions,  par»  que 
l'appel  nominal  est  une  perte  de  temps. 

M.  Dnpin.  En  faisant  aujourd'hui  l'appel 
nominal,  ce  sera  un  avertissement  pour  de- 
main. 

(M.  Félix  Béai,  Tun  des  secrétoires,  pr> 
cède  à  l'appel  nominal,  qui  est  interromps 
lorsque  la  Chambre  est  en  n<Mnbre.) 

DISCUSSION  DU  PEOJBT  DB  LOI  POBTAlTr  BÀGU^ 
ICENT  DiFINmr  DU  BUDGET  I»  l'KZEBCICI 
1835. 

M.  le  Préaident.  Puisque.la  Chambre  eit 
maintenant  en  nombre,  nous  allcna  ptf^^ 
à  la  discussion  du  projet  de  loi  porUmi  r^ 
glement  définitif  au  budget  de  Vextrti^ 
Î8S5, 

TITRE  I«. 
BkauaoBNT  du  budgxt  i»  183S. 

§  1«    —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  V. 

«  Les  dépenses  ordinaires  et  ei^9or£^ 
ree  de  l'exercice  1836»  constotte  dans  «" 


IChaabro  des  Dépuiés.]  RfiGNK 

oomptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrê- 
tées, oonformëment  au  tableau  annexé,  à  la 

somme  de 1,024,169,076  fr.  38 

Cl  lies  payements  effec- 
tués sur  le  même  exercice 
jusqu'à  rénoque  de  sa  clô- 
ture sont  nxés  à 1,021,082,403       78 

c(  Et  les  dépenses  res- 
tant à  payer  à. 3,076,671  fr.  64 

((  Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  l'exercice  1836  seront  ordonnan- 
cés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10 
de  la  loi  du  23  mai  1834.  » 

Les-chiffres  portés  en  cet  article  sont  dépen* 
dants  des  énonciations  du  tableau  A,  sur  le- 

3uel  doit  porter  d'abord  la  délibération,  et 
ont  je  vais  mettre  successivement  aux  voix 
les  différentes  parties  : 

Rentes  6  0/0. 146,823,467  fr.  87 

—       4  1/8  0/0 1,086,600  » 

•—       4  0/0 4,996,884  60 

l  \       —      3  0/0 34,898,874  60 

Intérêt  des  obligations 
de  l'emprunt  natio- 
nal au  pair 438,847  60 

8  Fonds  d'amortissement...    44,616,463         » 

4  Intérêts,  primes  et  amor- 
tissement des  emprunts 
pour  ponts  et  canaux...      9,868,823       06 

6  Intérêts  de  capitaux  de 

cautionnements  9,070,843       30 

0  Intérêts  de  la  dette  flot- 
tante       10,694,829       49 

7  Rentes  viagères. 4,690,686       93 

8  Pensions  de  la  pairie 1,136,833       31 

9  — -  civiles 1,639,969       77 

10  —  à  titre  de  récompenses 

nationales 613,424       36 

11  —  aux  vainqueurs  de  la 

Bastille 80,608       76 

18  —  militaires 46,491,383       31 

13  —  ecclésiastiques 3,096,486       67 

14  —  de  donataires 1,436,013       18 

16  Subventions  au  fonds  de 

retraite  des  ministères      6,841,163       88 

61  Secours  aux  pensionnai- 
res de  l'ancienne  liste 
civile 449,384         » 

68  Pensions  accordées  sur  la 
caisse  de  vétérance  de 
l'ancienne  liste  civile...         600,000         i> 

16  bis.  Rappels  d'arrérages  de 
rentes  viagères,  an- 
térieure à  1836 71,880       88 

16  ter.  Rappels  d'arréragé  de 

riQsions,  antérieurs 
1836 171,889       30 

16  Liste  civile 13,000,000         » 

17  Ghambre  des  pairs 780,000         » 

18  Ohambre  des  députée 838,838       10 

19  Légion    d'honneur    (sup- 

plément à  sa  dotation).      8,671,000         » 

17,383,838  fr.  10 

(Le  chiffre  total  de  cette  l**  partie  du  ta- 
bleau A  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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MINISTÈRB  DB  LA  JUSTICB  BT  DES  CULTES 

I'*  Pabtix.  —  Dépensée  de  la  justice 
et  des  cultes. 

1  Administration    centrale 

(Personnel)  417,800  fr.    » 

8  Administration    centrale 

(Matériel)  106,403       65 

8  Conseil  d'Etat  (Person- 
nel)           488,097       19 

4  Conseil    d'Etat    (  Maté  - 

riel)  10,998       88 

6  Cour  de  cassation 796,691       56 

6  Cours  royales 4,836,118       73 

7  Cours  d'assises 168,800         » 

8  Tribunaux   de   première 

instance  6,638,138       31 

9  Tribunaux  de  commerce.         178,891       16 

10  Tribunaux  de  police 68,398       80 

11  Justices  de  paix 3,098,090       79 

18  Frais   de   lustice   crimi- 
nelle et  de  statistiques 

civile  et  criminelle 4,006,176       69 

13  Fonds  de  subvention  à  la 

caisse  de  retraites  du 

ministère 800,000         » 

14  Dépenses    diverses,    se- 

cours temporaires,  dé- 
penses imprévues,  etc....         44,761       94 

19,868,860  f  r.  38 
16  Dépenses    des    exercice^ 

clos 863       30 

18,863, 113  fr.  68 

II*  Pabtix.  —  Dépenses  des  cultes 

1  Personnel    des    bureaux 

des  cultes 144,999fr.  97 

1  Pensions    et    indemnités 

temporaires  à  des  em« 

ployés  supprimés 16,089         » 

3  Matériel  des  bureaux 89,848       80 

Culte  catholique, 

16  Traitements  et  dépenses 

concernant  les  archevê- 
ques et  évêques 966,988       31; 

17  Traitements  et  indemni- 

tés des  membres  des 
chapitres  et  du  clergé 
paroissial 87,361,749       60 

18  Chapitre  royal  de  Saint- 

Denis  96,878       64 

19  Bourses  des  séminaires...         979,136       48- 

80  Secours  à  des  ecclésiasti- 

ques et  à  d'anciennes 

religieuses  ;....; 1,044,031       8^ 

81  Dépenses  du  service  inté- 

rieur des  édifices  diocé- 
sains           443,677       68 

88  Acquisitions,  construc- 
tions et  entretien  des 
édifices  diocésains 1,690,803       67 

83  Secours  pour  les  établis- 

sements ecclésiastiques.         861,977       60 

Cultes  non  catholiques. 

84  Dépenses    du    personnel 

des  cultes  protestants. . .         749,763       15 


3a& 
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25  Dëpenfios  du  matériel  des 

cultes  protestants'. 

26  Dépenses  du  culte  israé- 

me : 


27  Dépensea    dea    eizercioes 

.<ao8 - 

28  Hea    exercioea    pérûnéer, 

non   frappées   de   dé- 
chéance   


]«0,€00fr.  » 

79,905   27 
34,453,077  fr.  29 

68»e95'   12 


100   K) 


d4>557;987  fr.  ftl 

M.  Dwpnt,  rapporteur.  A^aiii  qiaa  la 
Chambre  wfea,  je  oemandft  à  préoenlar  mas 
obeer^mlîan* 

La  Commission  a  paaaé  qu'il  aeraît  utîla  cfe 
faire  nnaobservation  qui  s'applûioo  «i  ser- 
vice des  boursea  liana  les  BemiBair«a>  La 
Ohambvs  aura  remaniaé  qu'il  j  a  un  excé- 
dent de  catédit,  et  elle  sera  sana  daste  sur* 
prise  que  cette  allocatîan„  destîoié»  à  ancaurar 
ger  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'état 
aœlésiastiqiiei  n'ait  paa  nçK  tout  eoa  emploi. 
Gela  tient  à  ce  qu'il  y  a»  œrtaiiia  diooèass  en 
France  qui  ont  résisté  à  l'exécution  d'une  loi 
de  1813,  qui  oblige  à  rendre  compta  da  l'em- 
ploi de  ces  boursea.  Gea  diocèseBy  qui  ne  se 
sont  pas  mis  en  rè^le,  s'ont  paa  reça  toute  la 
part  qioi  Leur  était  attribfué&poiiT  ka  boarses. 
Voilà  pourquoi  il  y  a  un  excédent  de  crédit. 

(Le  chiffre  total  du  budget  de  la  juatiea  et 
dae  cuites  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


Mim^ÈRE   DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES 


1  AdainistralioB    eeatrale 

(Personnel)  

2  Administration    centrale 

(Mat^iel)  

3  Traitements 

politiques  et^ 


4  Traitements    des 

en  inactivité 

5  Frais  d'établissemenjt 

agents  politiques  et  con- 
sulaires   

6  Frais    de   voyage  et    die 

courriers  

7  Frais  de  service  des  rési- 

dences politiqiKs  et  oan- 

sulaires  

B  Présents  diplomatiques... 

9  Indemnités  et  secours 

K>  Dépenses  secrètes 

Il  Missions  extraopdînaires 
et  dépenses  iraprévuea. 


530,888  f r.  95 

169^884 

13 

3,^781, 131 

83 

75,668 

32 

298,379 

69 

466,601 

15 

71H,867 
44,974 
^^^908 

65O,60e^ 

04 

64 

0» 

» 

12  Dépenses    des 
clos  


k«  v*»**^» 


93,7B4       1^ 
6y874„487fr.  92 

4&^lâa       57 
6vâ2SMfi&fr.4» 


M.  Bflaèha  Sal verte.  Je  fiesai  una  observiir 
tion  sur  une  phraas  dst  rappoori;  il  sfagit  dn 
vxae  de  FcEr^ame. 

Dans  les  présents  diplomatiques  on  voit 


grand»  quantité  de*  pcséaks,  kmms^  vases 


et  InalTCB  eanpc^a  a»  grané  engnenr  ear 
échanfla  du  pféamt  fait  a»  jpo»  du  eélèlnre 
vase  de  FergMaei  » 

Il  y  à  évidemment  là  une  faute  de  rédac- 
tion, car  si  le  vase  avait  été  envojré  av  roi, 
ce  serait  la  liste  civrle  ml  fcrart  ces  fruis... 
(Récleemaiiom  au  cewtre.) 

M.  Dnpral,  rup parieur.  Je  viene  suppléer 
&  œ  qui  manoue  au  rapport. 
Ce  vase  de  rergame... 


au  centre  r  Non,  non  !  c'est  fnutSe^ 
ne  répondes  pas  ! 

M.  Daprat,  rapporteur^  Si  la  Qhaarixe 
njeadge  paa  qfoe  je  pHurie:.. 

Vous  à  gaueke  :  Si,  si  !  parlez,  parlée! 

M.  Dninraf,  rapporteur.  Ce  vase  dt  Per- 
game  est  plue  qu'un  vase:  c'est  une  cuve, 
peur  ainsi  dire,  qui  est  trêa  vaste.  La  pro- 
priétaire c|ni  en  était  détenteur  à  Pergame, 
s'en  sentait  pour  l'usaga  d'un<  établissement 
de  bains  dont  il  était  diveeteui.  Ce  vase  a 
été  donné  au  roi^  car  c^est  ainsi  qoe  a'cxpli- 
que  le  grand  se^gaenr,  le  sultan.  Bn  Tur- 
quie on  ne  eonnait  paa  le  régime  des  Cham- 
bres ;  en  a  donné  au  roi,  mais  il  est  évkleiit 
Que  cet  objet  est  destiné  à  orner  lea  musées 
de  l'Etat.  (Avx  voix!  aux  voixt) 

(Le  diifFre  total  au  nrinîsrtère  des  aftiires 
étrangères  est  mis  aux  voix  et  adefiéL) 


MlMlSTEttfi    DE    L  INSTRUCrrON'  PUBLXaCTB 


1  Administration  centrale. 

2  ServTocB  généraux. 

3  Administration  académi- 

que et  départementale. 

4  Instruction    supérieure 

(Facultés)   

5  Instruction  secondaire.... 

ff  Instruction    primaire 
(FoncRr  généraux) 

6  bis.  —  (Produit  des  centi- 

mes additieABela 
votés  pi»  ka  con- 
seils généraux)... 

6  ter.  —  (Produit  eb  «nti- 
mes  facultatifs  vo- 
tés par  lea  con- 
seils généraux)... 

6  q^^.  Ecoles  normales  pri- 

maires (Fends  spé- 
ciaux)  

7  EtaUÎBsements   scientift  - 

ques  et  littéraires........ 

8  Souscriptions,     indesmi- 

téa,  encouragements,  et 
seemucs  pour  les  scien- 
ceaetpour  les  lettres... 


0  Dépenses    des    exercices 
cXoa  ..r^ 


(M5,909{r.9l 
«»,955       95 

705,719       19 

9,604,029       89 
1,613,919       11 

1,599,999       39 


S»46d,3fia       6fi 


425^551       02 


acn»S48 


M 


483^077       67 

1,519       79 
12,371,527  fr.  49 


(Le  chifbe  teta)  eet  ¥eté 
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%  TraiteBM»i  du  minifitre 
eÉE  iMfmmel  de  Tadmi- 
nistration  o^itraLe»^...» 

5  PeiuiosA  et   indemnités 

temporaires  .aux.  em- 
ployés supprimées.  •..^... 

3  Matériel  et  dépensea  di- 

yieraes  de  l'aorninistra- 
tîon  centrale. 

4  Ârdû^wA*  duL  royaume 

Services  ginévmns. 

6  Dépenses  secrètes  de  po- 

lice générale 

6  Dépenses    du    Dersonnel 

cha  lignes   telégraphi- 

7  DéjMUDLsea  du  matériel  des 

lignes  télégraphiq^ues... 

â  Etablifisoment  (rune  nou- 
inella  liigne  et  de  ramifî- 
cotiona  télégraphiques. 

%  Dépenses  générales  du 
pâTsonnel  des  gardes 
nationales  ...^,.. 

10  Dépeziaes  générales  du 
matériel  aes  gardés  na- 
ttonaUes 

It  Récompenses   nationafes. 

XS  SecQUiB  aux  étirangers  ré- 
fb|^éa  en  France 

13  Secours,  aux  condamnés 
politiques 


B^iaii£nis  civils 
et  monuments  publics, 

5Bk  Entretien  et  réparations 
des  bâtiments  et  édifi- 
ces publics  d'intérêft  gé- 
nerax  a  xaris. •..•«.•.•■..•.. 

26  Construction  des  maisons 
centrales  de  détention. 

S7  Travaux  d'intérêt  géné- 
ral dans  les  départe- 
ments   

Beaux-arts, 
iBB  EtaUùflement  des  beaux* 

29  Ouvrages  d'art  et  fléovnb» 

tion  d'édifices:  ptibliesi. 

30  EnocNuagemente  9^  somi- 

criptions 

SI  Seeoor»  4  efos  artistes,  à 
des  savants  et  à  leurs 


QOQiSmb.  98 


99,409       04 


213,981       95 
80,323       07 


2,465,500  » 

157,20^  "20 

3X^7  71 

I0T,19a  12 


ioe3i2 

91,970 

91 

2^796,179 

11 

msjm 

49 

499,)a6a[ 

79 

592,770 

15 

113»0M 

M 

4a^9ÊB 

0» 

996^796 

60 

325,342 

27 

34  Secours  aux  sociétés  d» 

charité  materuelle> ^ 

35  &iuJii¥eniions  aux  tfiéAtres 

royaux  et  aux  caisses 
de  pensions  de  l'Opéra 
et  du  Conservi 


lOOipOalt.    » 


t,»0vS0» 


62 


79*,  7W 


JSee<mrs  générauos  et  snbvcn* 
tions. 

3t  StoèfuliMs  MX  éMbîiff- 
Mmenta  géMraux  dé 
bMttlaïsaafOa 

2B  SMOwnpinéFMSx  M»  bu- 
reaux de  charité^  insti- 
tutions d»  bicnfaisanee 
«t  atitMft 


4RIU',\flXf 


:» 


17 


Dépenses  départementale^ 

36  Dépenses  relatimr  à  Vad- 
rarnistration  départe- 
mentale   

9T  Dépenses  relative»  aux 
maisons  cenirafeff  de 
détention  et  anv  bâtr- 
ments  des  cevrrs  roya- 

leir : ; 

38  Dépenses   variables'  spé* 

ctales  (FondveomnunV. 

39  Dépenses  variables  sur  le 

prod^rît^  des  ressources* 
évewiuelles 

40  Dépenses  extraordinaires 

sur  le  produit  dea  e«B<- 
times  facultatifs 

41  Sattsi    pvovisoixe    de    Isl 

Gourdes  painm — — 

43  Célébration    et  annincoi- 

saire    des   jonrnéea  cb» 

44  Achèvement  dea  comtrn»- 

tiona  du  palaia  de  ka 
Chambre  des  ééytés... 

45  Achèvement     ésB     faât»-> 

msnta.  de  l'Observatoixe 

46  Achèvement  de  ékwera  mo- 

numents  et    établisse - 
nHotade  Paris ^^. 

47  Dépenses  des  cérémonies 

relatives    à    l'attentat 
du  28  juillet  1835 

48  Indemnités  et.  aeeoura  à 

dea  ULcasés  par  suite  de 
Tattentat  du  2a  juiUet 

looD  .••.*•...»•. •«•••«..«««.•■■M. •« 

4A  Travaux  pour  la  conti- 
nuation du  procès  dV 
vril .' 


as  bis.  Dépenses   dea  exexcir 

œs   vJi os. •>•««..••«•*«•»• .« 

35  ter.  Dépenses  des  exerci- 
ce» périnMÊa,.  noa 
frappées  de  dé- 
chéance   


e,97^,ef»t       04 


4.309,929  18 

24,025,393  94 

2,244r,994  39 

17,181,821  81 

35^,788'  €1 

lftt,483r  36 

1O0,S9^  Oa 


208,i»I        47 
299,932       97 

24,841       45 

94,992       44 
69^500,587)  Ir.  a» 

80>£a1       2D 


3,312       74 


(Le  chiffre  total  du  budget 
mis  aux  voix  et  adUipté.> 


e8,899',36rfr.  23 

de  Viwtéiieuar  eafe 


mwr.  •  w^.  •  .  •  .  v.k*.  I 
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I&INISTÈRB   I>BS   TRATAÙX  PUBI^ICS, 
DE   l'aGRICULTUBB  ET   DU  COMMJBRCR 

Administration  €9ntwmlûm 

I  Traitement  du  ministre 
et  personnel  dé  l'admi- 
nistration centrai 

3  Matériel  et  dépenses  di- 
verses des  biliTeanx. 


331,981  fr.  81 
99,978^       80 
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Baroê 

4  Haras,  dépote  d'étalons,  „ 

primes,   etc 1,600,000  fr.   » 


Agriculture,   commerce 
et  manufactures, 

5  Ecoles  vétérinairea  et  en- 

couragements à  Tagri- 
culture  

6  Conservatoire    et    Ecole 

des  arteet  métiers. 

7  Brevete  d'invention  et  en- 

couragemente  aux  ma- 
nufactures et  au  com- 
merce   

8  Etablifisemente     sanitai- 

res   

9  Encouragemente  aux  pê- 

dies  maritimes 

10  Poids  et  mesures 

Secours  et  travaux, 

11  Secours  aux  colons. 

12  Secours    spéciaux    pour 

pertes  résultant  d'in- 
cendies, de  grêle,  inon- 
dations et  autres  cas 
fortuits  ou  motivés  par 
divers  accidents 

14  Travaux    des    établisse  • 

ments  thermaux  et  sa- 
nitaires.  

15  Mesures  à  prendre  et  se- 

cours à  distribuer  cour 
combattre  les  épidé  - 
mies  

Ponts  et  chaussées  et  mines. 

14  bis.  Administration    cen  - 

traie  

15  bis.  Personnel    du    corps 

des  ponts  et  chaus- 
sées   

16  Personnel  du  corps  et  au- 

tres dépenses  des  mines. 

17  Subvention  à  la  caisse  des 

retraites 

18  Travaux  à  entretenir  ou 

à  continuer  : 

Boutes  royales  et  ponts... 

19  Navigation  intérieure.... 

20  Porte  maritimes  et  servi- 

ces divers 

21  Travaux  a  entreprendre. 

22  Travaux  sur  produite  de 

droits  de  péage  spécia- 
lises : 

Sur   les    recettes    de 
Tannée  1835 

22  bis.  Sur  les  recettes  dispo- 

nibles et  transpor- 
tées des  années  1834 
et  antérieures 

23  Frais  généraux   du   ser- 

vice des  départemente, 
secours,  etc 

24  Subventions  aux  compa- 


gnies pour  travaux  par 

voie  oe  concession 

42  Perfectionnement  de  la 
navigation  de  divers 
fleuves  et  rivières 


204,374  f r.  25 


243,561        80 


437,766 

00 

379,994 

01 

209,998 

73 

46,755 

95 

4,074,571 
674,962 

69 

84 

975,302       94 


1,889,469       08 


129,186       79 


507,059       42 


214,972       12 


2,934,852 

12 

447,268 

17 

322,348 

75 

22,297,835 
3,569,432 

66 

41 

4,101,871 
480,000 

17 

713,477       01 


151,307       54 


49,999       85 


13  Dépenses  des  exercices 
dos  

35  ter.  Dépenses  des  exerci- 
ces périmés  non 
frappées  de  dé- 
chéance   


46,984,330  fr.  41 
173,269       16 

2,198       71 
47,159,798  fr.  28 


(Le  chiffre  total  est  adopté.) 

MINISTÈRE   DE  LA   GDBRRB 

1  Administration    centrale 
(Personnel) 

2  Administration    centrale 
(Matériel)  

3  Frais  généraux  d'impres- 
sions   

4  Etate-majors 

5  Gendarmerie  

6  Eecrutement 

7  Justice  militaire 

8  Solde   et   entretien    des 

9  Lite  militaires 

10  Remonte  générale 

11  Harnachement 

12  Fourrages 

13  Transporte  généraux. 

14  Dépôt  de  la  guerre  et  nou- 
velle carte  de  France.... 

15  Matériel  de  Tartillerie.... 

16  Matériel  du  ^énie 

17  Ecoles  militaires 

18  Dépenses  temporaires. 

19  Invalides  de  la  guerre 

20  Services  administratifs  en 

Afrique  

21  Dépenses  accidentelles  et 

secrètes  

236,060,685  fr.  70 

22  Dépenses    des    exercices 

^  ^«los • 1,201,780       39 

23  Dépenses     des    exercice» 

Sérimés,   non  frappées 
&  déchéance 

24  Rappels  de  dépenses  paya- 

bles sur  revues  anté- 
rieures à  1835  et*  non 
passibles  de  déchéance.      1,313,960       Ift 

237,646,853  f  r.  05 

M.  IHiprat,  rapporteur.  La  Commission  a 
une  observation  a  faire  sur  le  chapitre  VIII 
et  sur  l'article  qui  concerne  rhabillement. 

Elle  a  remarqué  aue  le  budget  de  prévision 
n'avait  pas  porté  d'allocations  pour  les  ap- 
provisionnemente  en  magasins,  et  cependant 
il  y  a  aux  comptes  une  somme  de  1  milliard 
238  millions  et  quelques  cente  francs,  em- 
ployée, en  achat  d'étoffes  qui  sont  en  maga- 
sin. 

Pour  1836,  et  quoiou'il  n'y  eût  pas  non  plus 
d'allocations  au  budget,  il  apparaît  ë^kle- 


1,380,563  fr.  96 

1 

237,977 

81 

139,986 

14,750,695 

17,592,964 

452,310 

245,218 

06 
63 

72 
02 
86 

137,169,289 

5,806,582 

1,540,111 

163,502 

21,653,460 
1,343,961 

02 
74 
57 
02 
12 
92 

380,782 
8,383,116 
12,353,021 
1,630,491 
6,275,843 
3,001,679 

27 
03 
50 
12 

.08 
70 

1,482,870 

45 

77,257 

70 

70,426       80 
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ment  dans  les  comptes  sur  une  dépenjse  de 
1  million. 

La  Cour  des  comptes  a  relevé  ces  dépenses» 
et  a  fait  observer  au'il  y  aurait  peut-être 
pour  plus  de  10  millions  de  valeurs  en  ma- 
gasin. Nous  avons  pensé  qu'on  ne  pouvait 
guère  admettre  la  nécessité  des  approvision- 
nements en  magasins  pour  effets  d'habille- 
ments, d'autant  qu'on  peut  se  les  procurer  à 
tout  moment,  que  nous  n'avons  pas  à  les  ache- 
ter, et  que  c'est  le  territoire  aeui  qui  les  four- 
nit, et  lorsque  surtout  ces  approvisionne- 
mentcr  entraînent  des  frais  de  conservation. 
Nous  avons  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  là 
un  moyen  d'excéder  les  allocations  du  bud- 
get, en  permettant  de  prendre  dans  les  ma- 
gasins, pour  des  fournitures  qui  ne  seraient 
pas  prévues  au  budsct. 

La  Commission  ma  chargé  de  faire  cette 
observation  au  ministre  de  la  guerre,  pour 
qu'à  l'avenir  on  ne  règle  les  prévisions  du 
budget  que  sur  les  fournitures  qui  seront 
nécessaires  pour  tenir  l'habillement  au  com- 
plet. 

M.  Martlnean  des  Cheneto,  commissaire 
du  roi.  Les  fonds  demandés  et  employés  pour 
le  service  de  l'établissement  n'ont  point  reçu  la 
destination  indiquée  par  l'honorable  rappor- 
teur de  votre  Commission  des  comptes;  aucune 
partie  de  ces  fonds  n'a  été  emfjloyée  ni  à  la 
formation  de  nouveaux  approvisionnements, 
ni  à  l'augmentation  de  ceux  existants.  L'er- 
reur dans  laquelle  il  est  tombé  à  cet  égard 
nous  semble  être  la  conséquence  du  système 
suivant  lequel  les  dépenses  des  services  de 
l'habillement  sont  supputées  au  budget.  Ces 
dépenses,  comme  toutes  celles  qui  ont  pour 
objet  l'entretien  de  l'armée,  sont  basées  sur 
l'effectif  ;  sous  ce  rapport,  il  est  extrêmement 
facile  d'en  vérifier  l'exactitude  ;  et,  en  effet. 
Messieurs,  vous  vous  rappellerez  que  pour 
l'habillement  la  dépensa  afférente  à  chaque 
homme,  suivant  son  grade,  se  forme,  au  bud- 
get de  chaque  exercice,  de  la  septième  partie 
de  la  valeur  totale  des  effets  de  toute  nature 
qui  doivent  ou  peuvent  lui  être  distribués 
pendant  la  période  de  sept  ans  dont  se  com- 
pose la  durée  léç;ale  de  son  service.  Il  était 
impossible  de  suivre  une  autre  marche,  sans 
s'exposer  à  de  graves  mécomptes  et  sans  ren- 
dre impossible  la  vérification  des  prévisions 
relatives  au  service  de  l'habillement,  si  com- 
pliqué de  sa  nature  en  raison  de  la  multi- 
plicité des  effets,  de  la  différence  des  prix 
et  de  la  diversité  des  durées  réglementaires  : 
ainsi,  par  exemple,  la  durée  du  pantalon 
n'est  que  d'une  année,  tandis  que  celle  de 
l'habit  est  de  trois  ans,  et  celle  des  manteaux 
beaucoup  plus  longue.  C'est  pour  échapper  à 
la  confusion   qui  serait  inévitablement  ré- 
sultée de  toutes  ces  distinctions,  que  le  bud- 
get de  l'habillement  a  été  établi  dans  le  sys- 
tème que  je  viens  d'indiquer,  et  qui  consiste  à 
réduire  à  un  terme  unique  la  dépense  de 
chaque  homme,  ce  qui  permet  de  maintenir 
l'ensemble  des  charges  du  service  dans  une 
juste  proportion  avec  la  force  de  l'effectif 
qui  sert  de  base  aux  autres  dépenses. 

Mais  vous  le  voyez,  Messieurs,  le  budget  de 
chaque  exercice  n'aJloue,  dans  ce  système, 

âu'une  fraction  du  prix  des  effets  qui  ont  plus 
'une  année  de  durée  ;  il  est  vrai  que  ce  prix 
se  trouve  complété  par  les  allocations  des 
budgets  subséquents  ;  mais,  en  attendant,  il 


faut^  au  moyen  des  resaonroes  réunies  dans 
les  magasina  de  l'Etat,  pourvoir  les  hommes 
des  effets  dont  ils  ont  besoin,  et  ce  n'est  que 
plus  tard  qu'une  partie^  de  ces  effets  se  trouva 
réintégrée  ;  or,  il  est  évident  que  cette  réinté- 
gration ne  peut  être  considérée  que  comme 
la  restitution  d'un  prêt,  et  nullement  comme 
a^^ant  pour  objet  la  formation  d'un  approvi- 
sionnement de  réserve.  Nous  le  répétons,  les 
crédits  ouverts  au  service  de  l'habillement 
n'ont  point  cette  destination,  et  servent  à  des 
déjpenses  exactement  renfermées  dans  les  li- 
mites posées  par  l'effectif,  d'après  lequel  sont 
calculées  toutes  les  autres  prestations  en  na- 
ture. Enfin,  Messieurs,  les  comptes-matières 
vous  offrent  encore  un  moyen  d'exercer  un 
utile  contrôle  sur  les  ressources  que  recèlent 
tous  les  établissements  du  département  de  la 
guerre,  ainsi  que  sur  les  moyens  employés 
dans  l'intérêt  de  leur  conservation.  Telles 
sont  les  explications  qu'il  nous  a  paru  néces- 
saire de  doi\per  à  la  Chambre,  en  réponse  aux 
observations  de  l'honorable  rapporteur  du 
projet  de  loi  maintenant  en  discussion. 

M.  le  Président.  Il  n*y  a  plus  d'observa- 
tions ?  «Te  mets  aux  voix  le  chiffre  total... 

M.  Angola.  Quoi!  le  ministère  de  la  guerre 
tout  entier  !  Mais  je  demande  la  parole.  (On 
rit.) 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  soumettre  quelques  observations  relative- 
ment aux  fonds  définitifs  de  1835  afférents 
au  ministère  de  la  guerre.  Ces  observations 
viennent  de  la  Commission  génér^ile  des  fi- 
nances. Je  ne  sais  pas  si  elles  ont  déjà  été 
soumises  à  la  Chambre  ;  mais  dans  le  cas  où 
elles  ne  lui  auraient  pas  été  présentées,  je 
demanderai  à  en  dire  un  mot. 

Il  y  a  deux  points  assez  remarquables  dans 
ce  chapitre.  Le  premier  est  relatif  aux  four- 
rages de  l'armée  d'Afrique.  Je  ferai  une 
seule  observation  à  cet  égard. 

85,(XX)  quintaux  métriques  de  fourrages  ont 
été  consommés  en  Afrique  dans  le  cours  de 
l'année  1835.  Sur  ces  85,000  quintaux,  50,000 
seulement  ont  été  fournis  par  le  pays,  et  il 
a  fallu  en  faire  venir  26,000  de  France.  C'est 
assez  vous  dire  combien  cette  province  si 
riche,  qui  s'enorgueillit  de  ses  gras  pfttura- 

§66,  et  qui  était  le  grenier  dé  la  vieille  Rome, 
oit  nous  présenter  de  ressources  à  l'avenir, 
puisque  nous  sommes  obligés  de  tirer  de  la 
France  une  grande  partie  des  fourrages  qu'il 
faut  importer  dans  le  pays  pour  nourrir  no- 
tre cavalerie. 

^  Une  autre  observation  plus  essentielle  con- 
siste dans  l'achat  des  armes  qui  a  été  fait  par 
le  içinistère  de  la  guerre  dfans  le  coure  de 
l'année  1835. 

Messieurs,  vous  vous  rappelez  que  votre 
Commission  du  budget  avait,  à  cette  époque, 
réduit  à  60,000  le  nombre  des  fusils  qui 
devaient  être  aoçiuis  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1835.  Eh  bien,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  acheté  91,318  fusils,  au  lieu  de  se 
borner  à  l'acquisition  des  60,000  qui  avaient 
été  prescrits  par  le  budget  de  cette  époque. 

Ce  n'est  pas  la  seule  cause  remarquable 
que  nous  devions  distinguer  à  l'occasion  du 
budget  du  ministère  de  Ta  guerre. 

Dans  le  cours  de  cette  même  année,  on  ne 
devait  sbcheter  que  6^000  sabres  pour  les  trou- 
pes à  pied.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  sen- 
tant probablement  la  nécessité  de  ne  pas  se 
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i^vmM^  «I  j«  narrai  n^m-r^mt^  Mi*»  fa^ 

f^Mt/tk  '^^u*t%  \x  ivfrytSLU/uu  4gg<iMirit>  beau- 
Ay^Tfp  ltf^4>  e/^ttif/'Mr jwr/i«  «b  proportta»  4f:a  Le- 
i^/i/M  <J'i  p*7<,  li/j  i'>ir  ^jftTi/lraît  ou  nos  ars^- 
naiv;!  %^f;»i^rfi  eryr/rpl^^TAent  encTOibr^,  £h 
N^,  #*»r  /<7»r  e«t  «mr^,  ptmvjti^,  ^'land  cm 
t%%  Utk  fïfr  wm  wftràn1iki(X*»rfz%,  nn  l^iô.  qtie 
^/X^  tfàrtm^  pmr  vitti^  de  marché,  ie  ne  sais 
f^|0^1ir«  'j»*^  /«  wï'ar/^t.»*!tMi  fie  qualiô^rr,  quoi- 
^1^  te  nrimf<(t>*r«^  ait  n^nti  piuii  tard  la  né- 

éf^ttfTii  Hr0f  pfwhtrhm  par  o^m  marchés  «pé- 
cari jt^  #l//yiit^  pr/or  mon  compte,  je  fcni  toute 
fttf.fhUff  4m  a  aerfain  44,438  «aores. 

VfTff»  vo|'^  rinerojTftèilo  proportion  (|u'il  7 
a  #;ritro  ce  f{U4i  nooft  fa^/ririnons  dam  wm  ms- 
nnfH4',%nrim  rt/fMltn  H  tu  f|ue  noos  acquérons 
par  tii^  mnrch^  «péciaox  o«t  n'ont  pm  été 
mmtttmim  Urmxm  ntil^  à  la  Cnambre,  qui  n'ont 

ffAn  ^^/,  fTXAr/iîii/?»  ifum^naiii^m  particulière. 
Vmnt  miun't  ffti^on  cnermifore  non  arnehaux  d'ar- 
mm  înfftilm  on  du  motn»  Hupffrffu«a, 

Hi  «/Hi*  Hnîvonn  wiU9  marchie,  h:  temps  Tien- 
dra pr«M?bai marnant  uk  noujv  m^  sauromi  00e 
finr»  4lrf»  armiia  (ttm  noufi  aurom  fabriquées, 
pniMffiM,  dan»  U  pr«nii4!r  ca»,  an  lieu  de 
fHi,MX)  fufiîlM^  rNniN  on  atonif  fait  fabriquer  et 
nona  an  atona  nay<^  91,318,  et  que,  pour  lefl 
Mibrm,  iMj  liff»  do  5,00(>,  nouii  en  avant  aequîs, 
par  la  fatt,  ptim  da  fta,(HX).  Je  roua  demande, 
al  UN  parmi  ^tnirn  do  choto»  euntiatie,  à  quel 
pcilnl  da  prodigaJité,  d'«»ticombrement,  de  su- 
piM'IliiiU^,  ncitiN  arrivoronn  prochainement. 

J'ai  voul-u  Miicnalar  à  la  Chambre  cette  in- 
fraction aux  diwpoHitionii  établies  ailfeur». 
Du  msijP',  .jv»  fi'ai  piM  le  m^^riio  d'AToir  lie  pro- 
tiiifM'  ilf'MMMivort  (y^ito  diffénmco.  Elleost  éla- 
Uhm  d'unm  mani^ra  précise  dans  )e  rapport, 
<il  cr^oiitsinil«fmont  pour  la  rapp<i^ler  k  la  Cnam^ 
Idrn  ri  nour  «tnKaff^r  M.  le  ministra  cie  la 
^«»i*ro  à  nistar  imlermc^  daaa  kw  approvi- 
tôonneinonts  rjui  sont  d<^ten»inéa  parle  bud* 
ll»i  cW  nr^vinron,  que  ja  somiiets  cette  obser- 
vtiiicio  à  la  (^hambi%  espérant  qu'à  revenir 
un  aa  di^btirdera  pa»  d'une  aiaaièra  ausoi  ex- 
traordiaaira  lt«  prévisiotm  établies» 

M.  de  niarnay.  Jv  proûie  da  la  discusaioa 
da  la  loi  iias  oumpUn  sur  le  nsiniatèie  da  la 
«tiarrr  panr  pviuv  M.  1a  Ministre  da  la  gnarre 
de  douuer  à  la  Cbasabra  quelqiee  axphcib- 
iUMia  suv  U  raoila  inusité  qu'il  s^  aaspWé 
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dcît  être  dî^cntée  â  part  : 
casion  de  ta  loi  des  cccpu 


de  18» 


qia'eir^ 
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guerre^ 
pondure  daaa 
^asMf%^  im  répondrai 

(Bruit.) 


miaistre  dc  la 
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M.  la  «eMnl  SaraarÉ.  assaisft  r  de  fa 
jMerrcL  Je  répoiiia  à  prpwnt 
tâoBs  de  M.  Aagaia 

Las  «védita  qai  avaient  élé 
povr  1»  iabrkatiaB.  doa  aimea  n'esik  paa  été 
eaeédéii.  On  était  dana  oette  ■éoessîté  me- 
nsièremant  d^eecsqier  des  oaTriera  <(aî  ra* 
Taiest  été  fortement  en  1834,  qsû  éftaasnÉ  en 
grand  nonsbae»  et  qin'ii  était  néaHMiaa  da 
canaenrer  dana  las  manafaeturen 

iVnn  antre  cété,  il  y  saait  des  M^igenenta 
antérâiinanenfe  pria;  caa  iiBa«ti>iinniiiii>  qni 
étaient  emaidérables,  ont  été  rrpmdnnl  ré- 
doite  à  deux  fonmitureB,  «IIqs  dt  M.  lar 
lafaot  et  de  M.  Tagret.  Quant  anx  anties^  en 
les  n  résiliéa  ainsi  que  la  Ccanmâssian  Faxait 
demandé;  on  s'est  entièrement  renlarmé 
d'ailleurs  dana  Isa  crédita  allooéa»  «n  ne  ka 
a  pas  dépassés,  et  je  crois  que  FAdminiBln^ 
tion  m  trouve  para.iileinent  en  mesura^ 

IC.  ingnfa.  Je  demanderai  la  pfrnMwnon 
en  réponse  à  ce  que  vient  de  dire  H.  le  mi* 
nistxe  de  la  guerre^  de  lire  un  eonrt  pasaagia 
du  ra^^MMrt  as  votre  CommiaBioii.  Il  est  3û^  :: 

<•  La  Çemmiaûon  du  bndgi^t  avait,  paepgeé 
de  réduire  à  0^000  le  nombre  de  oams  des« 
troupes  à  pied,  à  faire  fabriquer  par  leaoBir 
aalaoturea  loyaks»  et  le  cnrédiit.  vâé  fut  pv»- 
portienné  à  cette  {abffieatioii^  L^  aomf4ea 
juatij&snt  qu'îi  a  été  adieté  en  1835,.  aavesf  : 
8^9aa  sabres  de  trenpes  k  pàsd  premAawl  de 
manufacturea  ro^raka  ;  44,ga3>  pfovanant  da 
niavcMs  spéciaux.  » 

J'ai  souvent  étaUî  et  je  répétseas  que  puîa* 
que  noua  UTsna  dea  manuisciuruB  luynisa  fet 
j  an  ^^prouve  rétaUiasemantX  e^eat  k  elfea 
que  neua  denr eau  eosdber  ia  canxéctiaBb  dm  ap- 
mn  néeessairm  pour  Farmés»  et  (psu  ca  n'aet 
qntcossBoiramttQt  et  en 
tiaordinaiiua  <ym 


[tilMnlm  ëM  Députttkii 


4  la  iabneaiM»  pmstàGàtiàsm  Quoni  à 
amroliés.  amAcwnia»  j»  ^mtff  asoiae 
swiAr^o  OBns'mB  paasée  ib  as  daÊvont  vomt 
qiL'csi  aKondft  Hcbb,  «t  que  j».  m  Qoapivnclfr 

CiiOCMomeaDt»  lani|ue:no8.inanii£actnveB.rQj»- 
.  n^oat  fiavicpté  an»  àfi09t  ék  qnslqœ»  i^r 
bonL  «k  &ib  dtemiM!  à  is  JaWioaticiL  iMuri^ 
eulière^  par  nûta  dm-  mandiéB  ^^éeattz». 
M^6tt  MiMei^  Qm  qpii  a^était  <;pia  raaoBMoiBe 
dcsfdflDt  ]o  priJunpaL 

G'oBÉ  saisa  mû  Vunonoit  ée  isbb.  ki  plus 
Inut  q^^ai  pMHei  «llpgiir  «ontee  VétaUju»- 
omit  dea  mBaaàwttireB  sonalea,  que  pour 
iBMi  CNDprte  Vappronve;  J  «vai&  aanlemant 
demaiidé  que  V  nomfaie  an  fût  Eédait  Ion- 

â«f il  était  tBOop»  eiKine  de  k.  réduiisc^.  efeatrà*- 
iare  qu'en  m^étafal&t-  van  une  BHuyeUa*  ■*»!&* 
fiKtwrey  quand  euw  qui  existent  déjà, 
éiaient  pkôa  qnv.  8u£fiBante&  La^^  pceuve  es 
eab  dans  ka  pveBcnzpAiaos  étaWioa  dun.  lei 
badgetL      • 

(^ani  à.  €«i  marekéa  wgé^ssjm,  je  Tcne 
avoue  franchenest  que  je  us  peux  paa^  pour 
moït  oonnptci;.  en  veconnaltrci  ia  yalâité,.  avec 
d'autant  phts  de  raison  que  àt  je  pae8&  à  un 
peragrapne  aninnuit  d«  rapport»  js  tromve 
oœ,  p€tf  auxter  de  la»  IraosacliBcm^  cm  a  ohAana, 
oea  peraonnas.  airec  lengwaligs  ees  marcfaéa 
aiaîenfeété  pasBëa^  une  réducstâen  aar  la  guai»- 
tité  des  aafaTea  qu'elle»  devaient  jpiodwzze. 

efft^.  dans  les  mafpaûn»  de  la  gfoerre  id  y  a» 
TôvClOO  aafaaee  qpu  attendent  des  mains  qtd 
paisMut  k»  agiter  eoHtra  Tennemi. 

(Le  cMifFre  total  du  ministère  de  la  guerre 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PréaMetti.  Nona  aanriToae  «à  minia- 
tère  de  la  marine. 


M. 


e.  Je  demande  la  prarok;.  Ç€n  rit,) 
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ifruiiaffEaa  f>B.  la  maji^cnu 

y  Faxtut.  —  P&rwnneh 

Service  eentral. 

I  Adminiatratâen    oenfrale 

(Traitemente)   

S  Annwnietyatiqn    «entrale 

(frais   de  burcanx  et 

aatcea)  

3  Service  général  de  la  ina- 

rine  (Cerna  et  aipenta 
entreteniuiV .«.••. 7«57ft^M4 

4  Solde    et    entretien    des 

corps  erganieéa  à.  terre 
etflka  équipages  embar- 
quée (hôpitaux  et  'vi- 
ives  eooq^ria). 18,464^121 

!!•  Partib  —  Ma^térieL 

h  TmTaax  du  matériel  na* 

▼al  (Porte)..^ l»yA07«4a8 

4  Travaux  dn  matériel  nai- 

nal  (EtablieaiiswintehoCT 


4£ 


IS 


porto) _      l,M\fi6e 

7  Travaax    de    l'ariUlstM 


(Por^) 


l,96e,7tt 
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rTtaiPauz    de    raitilterio 

(EtaMôuamefliteWrsdèa- 

pevtB)i  ....^....«^.^ *..... SM^l^fr.'M 

•'  Traf an  k^dvaediqaea  eli 

bâtiments  civÂls MIO^SM       9 

K)  Qvmfm  et  eneougrageiaiartij 

aœntifiqaiea  , €87^009       89 

11  AfttèteiuBPtBettraaepegts 

par  mer. atvTVT      60 

19  Gttkuannea ^ 988^769       04 

la  Dépeaaea  drearaea.,. 217,444      n 

IIP  Partie.  —  Colonies. 

Service  màUtuire* 

14  Personnel  ^.^...... ^   {  av^vgoi  aa 

UCik.  Matériel )  ^^fl»  ^ 

H  £ffF.  Subvention    au    aer  * 

vioâ  intérieur.. 997,000  >» 

«2,338^701  fir.  73 
15'  Dépenses    des    exereicea 

cloe  48e,4S2       4B 

16  Déçenaaadeaeocercicesp^ 

rimés,.  non  ft'appé'ea  âe 

déchéanoB  18,111       71 

t234€y»&ir.92: 

1e.  Mw^paÊ9.  mesHieui  a,  lea  oftaervaûiona  que 
j^i  à  BKmraettie  à  Fa  Chambre  ne  aonU  ni  <x>»- 
tre  le  misntère  de  la  marrne,  ni  contre  fe 
rapport  que  voua  a  préaenté  votre  Obmmra- 
eion  9fBtT  ce  mrniatère.  Cea^  seulement  povr 
lefiFver  denx  faits  conaîgnée  dans  Pe  rapport, 
et  qui  pevt-être  manquent  d'éxaetitcKle. 

n  est  dit,  page  82*  du  rapport,  que  nos 
étahlîsaementa  dans  ITndb  ae  sufElaent  k^  exnc- 
mêraea.  Mesaienra»  iF  n'est  que  trop  vrai, 
par  lea  rens^gnemente  parvemia  dernière* 
ment  au  ministère,  qvîl  n'en  est  pas  ainsi; 
que  les  dépensée  de  nos  établissemenfel  dana 
l'Inde  excèdent  prodigieusement  nos  recettes, 
et  que  si  noua  eontinuiona  à  suivre  1*  même 
maaehe^  il  fandraît  affecter  aéceesairement< 
à  ces  mômea  établisfisments  uae  paartie  da 
million  fourni  par  l'Angletecre  pour  l'ao* 
oesaion  du  droit  aui  k  ael  et  aur  l'opium, 
q^i  a»  été  stipulé  par  le  traité  di&  18  mai 
1816  :  e'eat  seolement  cette  reetification  que 
je  vottlak  aignakr  à  k.  Chambre. 

Il  en  est  une  autre  qui  mérite  votre  at- 
tention toute  partieuUèôre.  On  a  prétendu» 
et  il  y  avait  erreur,.  sel<m  moi,  que  lea  com|ites 
cokniaux  devaient  être  adveaséa  à  M.  le  mi- 
nistie  de  la  marine,  ioulement  à  titre  de 
reaaeignem^fkta  ;  maia  qu'ik  ne  devaient  naa 
être  aoumia  au  m^ae  examen  et  avec  la  même 
rigueur  que  lea  astres  eoBOkptea,  auxtoi^  pour 
ce  qui  rat  relatif  à  )a  partie  de  la  aubventioa 
fournie  par  la  métropole  à  pluaieuîrs  de  nos 
établkiemenk. 

Je  crcôa  que  ces  eemptea  eoleniaux  doivent 
être  soumia  aa  asênse  examen,  qu'ila  doivent 
relever  de  la  cour  des  eomptea^  qu'elle  doil 
proBoseer  aar  ks  comptes  eoloniaux  comme 
aur  toute  autre  e^p^oe  da  comptes,  et  qu'on 
ne  saurait  on  aucune  façon  ks  consioérer 
comme  de  puis  renaeignementa. 

Je  crains  que  M,  k  ministre  de  la  marine 
ne  se  soit  mettre  trop  indulaent  dans  otttte 
circonstance  ;  je  le  prie  de  s^rmer  de  eatte 
sévérUé  qu'il  avait  annoncée  à  cette  tribune 
cteaa  la  «ation  dernière»  et  qu'à  l'avenir  il 


p 


332 


[Chambre  des  Députas.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.  [11  mat  1838.] 


exige  les  comptes  eoloniauz  avec  la  même 
rigueur  que  tous  les  autres  comptes  ;  qu'ils 
soient  renvoyée  à  Tezamen  de  fa  cour  des 
comptes,  et  que  nous  en  connaissions  le  véri- 
table résultat. 

Je  m'abstiens,  dans  cette  circonstance,  de 
faire  connaître  les  véritables  motifs  q^ai  me 
déterminent  à  soumettre  ces  observationa  à 
la  Chambre.  Quand  nous  nous  occuperons  du 
budget  pour  1839,  j'entrerai  dans  des  détails, 
et  je  vous  ferai  connaître  des  modifications 
oui  justifieront  les  observations  que  je  viens 
de  présenter. 

M.  Oaprat,  rapporteur.  Itfessieurs,  le" rap- 
porteur de  la  Commission  tient  à  justifier 
rexactitude  de  son  rapport  sur  ce  point. 

Nous  n'avons  établi  que  ce  qui  se  passait 
en  1835  dans  les  Indes.  £n  1835,  les  comptes 
qui  noue  ont  été  fournis  nous  ont  prouvé  que 
les  colonies  pourvoyaient  à  leurs  dépenses 
sur  leurs  revenus,  et  y  pourvoyaient  si  uien 
qu'elles  ne  prenaient  aucune  part  dans  la 
subvention  de  la  métropole  pour  leur  ser- 
vice intérieur.  Depuis  lors,  il  est  possible 
qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  qu'il  v  ait  eu  quel- 
ques changements  dane  les  dépenses;  nous 
n'avons  pas  eu  à  les  examiner,  mais  en  1836 
le  fait  que  nous  avons  signalé  était  exact. 

]tf .  le  vlee-aniral  IHieaiii|M  de  R^eaHiel, 

l^essieurs,  j'ai  senti  la  nécessité  d'établir  un 
règlement  fixe  pour  le  service  dans  nos  co- 
lonies des  Indes  pour  toute  espèce  de  service; 
j'ai  en  conséquence  réuni  une  Commission 
composée  de  membres  de  la  Chambre  des 

8 airs  et  de  membres  de  cette  Chambre.  Cette 
bmmiBsion  s*occupe  en  ce  moment  d'un  tra- 
vail qui  me  sera  soumis  très  prochainement, 
et  j'espère  qu'à  la  prochaine  session,  lors  de 
le  reddition  des  comptes  de  1837,  je  pourrai 
donner  touB  les  renseignements  et  tous  les 
éclaircissements  que  la  Chambre  pourra  dé- 
sirer. 

M.  Anmls.  Je  demanderai  la  permission  à 
la  Chambre  de  lui  soumettre  le  paraj^^raphe 
du  rapport  de  sa  Commission  relatif  à  la 
question  qui  nous  occupe. 

La  Commission,  rentrant  dans  les  prin- 
cipes, conteste  une  assertion  qui  avait  été 
avancée  par  M.  le  ministre  de  la  marine, 
page  323  des  comptes  de  J835,  et  elle  dit  : 

«  Nous  ne  pouvons  admettre,  avec  M.  le 
ministre  de  la  marine,  que  les  comptes  co- 
loniaux ne  soient  fournis  aux  Chambres  qu'à 
titre  de  renseignements,  et  que  leur  contrôle 
ne  puisse  s'exercer  que  sur  l'emploi  de  la 
subvention  accordée  sur  le  budget  de  l'Etat. 
Noius  pensons,  au  contraire,  que  la  produc- 
tion de  ces  comptes  peut  être  à  bon.  droit 
exigée  pour  examiner  et  juger  les  effets  de 
la  délégation  conférée  à  l'administration  des 
colonies  par  la  loi  du  24  avril  1833,  sous  la 
réserve  implicite  de  son  droit  de  contrôle  et 
de  surveillance.  L'exercice  de  ce  droit  est  la 
sauvegarde  des  colonies  et  la  garantie  des 
intérêts  de  la  métropole.  Il  ne  peut  s'exercer 
utilement,  si  les  Chambres  ne  peuvent  exa- 
miner, discuter  et  contrôler  les  budget»  et 
les  comptes  des  services  intérieurs  de  toutes 
nos  colonies,  afin  d'apprécier  les  conditions 
et  les  conséquences  au  patronage  du  Qou- 
vernement  do  la  métropole.  » 

C'était  à  l'appui  de  1  observation  faite  par 
votre  Commission  des  comptes  que  je  faisais 


sentir  à  la  Chambre  la  nécessité  ds  ne  pas 

Srésenter,  à  titre  de  renseignements,  oe  qui 
oit  être  soumifl  à  l'examen  le  plus  sévèie; 
et  M.  le  ministre  de  la  marine  sait  beao- 
coup  mieux  que  moi  quel  avantage  il  y  vxth 
pour  son  ministère  à  soumettre  à  un  examea 
sévère  les  comptes  qui  aujourd'hui  sont  toat 
différents  de  oe  qu^ils  ont  été  depuis  18S4; 
c'est-à-dire  que  non  seulement  les  revenus  de 
nos'  établissements  dans  l'Inde  ne  peuvent 
pas  subvenir  et  ne  subviennent  pas  aux  dé- 
penses de  ces  mêmes  établissements;  msb 
que  si  cela  continue,  on  propose  déjà  de  x^ 
tenir,  sur  les  quatre  laçiues  de  roupies-sika 
qui  doivent  être   fournies  par  l'Angleterre 

Sour  subvenir  aux  besoins  de  nos  colonies, 
e  retenir,  dis-je,  une  partie  qui  serait  em- 
ployée à  couvrir  le  déficit  oui  déjà  existe 
dans  les  caisses  de.  nos  étaolisseinents  de 
l'Inde  ;  car  non  seulement  ces  caisses  de  ré 
serve  sont  épuisées,  mais,  si  je  suis  bien  in- 
formé, à  l'heure  qu  il  est,  il  y  a  un  déficit  de 
plus  de  19^500  francs  par  mois. 

Ainsi,  ce  million  de  l'Inde,  qui  jns^u'à  œ 
jour  avait  alimenté  les  autres  colonies,  se- 
rait employé  dans  l'Inde  même,  et  la  métro^ 
pôle  ee  trouverait  dans  la  nécessité  de  rem- 
plir  le  déficit^  c'est-à-dire  d'accroître  le  bud- 
get colonial,  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  toot 
comprûs,  s'élève  à  près  de  0  millions. 

C'est  sur  cet  inconvénient  oue  j'appelûi 
l'attention  de  la  Chambre.  Il  n'est  nulle- 
ment question  dans  cette  circonstance  d'a< 
dresser  à  M.  le  ministre  de  la  marine  le 
moindre  reproche.  C'est  seulement  pour  )e 
pi  ier  de  tenir  la  main  à  ce  que  ces  comptei 
coloniaux  soient  donnés,  à  oe  qu'ils  soient 
soumis  au  même  examen  que  tous  les  sutni 
comptes. 

M.  EataDcelIn.  Nommé  membre  de  Is 
Commission  dont  vient  de  vous  parler  H.  le 
ministre  de  la  marine,  je  ne  dirai  pas  ici  a 
quel  point  elle  est  arrivée  de  son  travail. 
mais  je  puis  vous  garantir  que  le  seul  incon- 
vénient que  vient  de  signaler  l'honorablf 
M.  Auguis  sera  très  probablement  facile  à 
réparer.  Les  revenus  oe  l'Inde  ont  suffi  jus- 
qu'en 1833  à  la  totalité  de  ses  dépenses; 
quelques  vices  d'administration  les  ont  sin- 
gulièrement accrus  depuis  ce  texnpa*.  H.  1« 
ministre  de  la  marine  n'a  pas  plutôt  reoonno 
l'existence  de  ces  abus,  que  je  fis  connaîtra 
à  la  Chambre,  il  y  a  deux  ans,  qu'il  a  pn» 
les  mesures  nécessaires  pour  y  obvier.  , 

Il  y  a,  croyez-le  bien.  Messieurs,  facilita  de 
réduire  les  dépenses,  et  de  les  mettre  àe  ni- 
veau avec  les  recettes. 

Nous  sommes  convaincus  qu'il  sera  possi- 
ble de  diminuer  les  charges  dans  lesquelles, 
d'une  manière  indirecte,  on  a  voulu  fair* 
entrer  dans  ce  moment^si  la  métropole,  qst 
ne  doit  rien  aux  établissements  de  l'Inde. 

Les  revenus  de  ces  établissements  variât 
de  900,000  francs  à  1  million  ;  la  dépense  du 
personnel  va  de  620,000  à  650,000  francs.  U* 
dépeinses  du  matériel  varient  de  900.000/ 
300,000  francs.  Il  serait  possible  d'obtenir 
une  réduction  notable  sur  le  personnel  beau- 
coup trop  ncmibreux.  Eh  bien,  ce  personnel 
pourra  être  diminué,  les  revenus  pourroot 
s'accroître.  Dans  oe  moment,  nous  avons  ac- 

Suis  la  certitude  que  M.  le  ministre  s'oocuj» 
es  moyens  de  traiter  avec  la  compagnie  bri- 
tannique sur  des  échanges  qui  vous  serou^ 
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probablement  prëeentës,  et  qui  pourraient 
donner  un  résultat  avantageux.  Je  crois  qu'il 
n'y.  ft  fien  à  préjuoer  quant  à  présent,  le  mal 
qui  existe  est  facile  à  réparer^  et  M.  le  mi- 
nistre nous  a  promis  que,  très  inœssamment, 
il  pourra  mettre  la  Cnambre  à  même  de  ju- 
ger, par  la  communication  qu'il  en  donnera, 
du  résultat  des  travaux  de  la  Commission 
qu'il  a  réunie  pour  cet  objet. 

M.   Angnie.  Je    demande    la   permission 
d'établir  seulement  un  chiffre. 

De  1824  à  1830,  le  revenu  des  établissements 
dans  l'Inde  était,  si  je  ne  me  trompe,  de 
923,000  francs.  La  dépense  était  au-dessous 
de  cette  recette.  Depuis,  par  suite  d'un  pro- 
grès que  je  m'abstiens  d'apprécier,  la  recette 
est  diminuée,  et  la  dépense  s'est  élevée  à 
1,013,000  francs.  Je  demande  si,  dans  un  pa- 
reil état  de  choses,  et  alors  que  les  établisse- 
ments de  l'Inde  se  plaignent  de  ce  que  les 
impôts  les  accablent  et  en  demandent  la  ré- 
duction avec  insistance,  il  y  a  lieu  de  les  augr- 
menter,  et  s'il  serait  possible  à  l'avenir,  a 
moins  de  provoquer  un  nouveau  mode  d^ad- 
ministration  et  de  réduire  le  personnel,  de 
pouvoir  faire  face  aux  dépenses  du  pays 
avec  les  recettes  du  pays. 

C'est  une  question  pendante  dont  nous  de- 
vons attendre  la  solution  promptement, 
paix»  qu'autrement  il  y  aurait  entre  la  re- 
cette des  établissements  dans  l'Inde  et  la  dé- 
pense à  laquelle  ils  donnent  lieu,  une  diffé- 
rence de  près  de  400,000  francs.  Eh  bien,  on 
a  proposé  de  réunir  ces  400,000  francs  sur  le 
mulion  payé  par  l'Angleterre  en  quatre  lots 
de  roupies-sika.  S'il  en  était  ainsi,  vous  se- 
riez obligés  d'ajouter,  avec  le  fonds  de  la 
métropole,  400,000  francs  qui  cesseraient  de 
provenir  de  vos  établissements  dans  l'Inde. 

G'est  une  question  qui  mérite  toute  la  sol- 
licitude de  M.  le  ministre  de  la  marine^  et 
je  suis  persuadé  qu'il  s'^  livre,  et  ^ue  bientôt 
une  ordonnance  interviendra  qui  remettra 
les  dioees  sur  le  pied  oh  elles  étaient  en  1824. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  vlee-aMlrai  Dneanpe  de  ResaHiel, 

mimstre  de  la  marine.  C'est  ce  dont  s'occupe 
la  Commission  dont  j'ai  parlé. 

M.  Daprat,  rapporteur.  Il  m'est  impossible 
de  ne  pas  répondre  un  moi  aux  observations 
de  M.  Auguis. 

Il  a  fait  ressortir  avec  raison  la  nécessité 
de  publier  et  de  communiquer  à  la  cour  des 
comptes  les  comptes  coloniaux.  Cela  se  prati- 
que ainsi  constamment  ;  seulement  il  y  a  eu 
pendant  sept  années  suspension  de  publicité 
des  comptes.  Mais  l'examen  a  toujours  eu 
lieu  ;  depuis  deux  ans,  les  comptes  coloniaux 
sont  non  seulement  examinés,  mais  publiés. 

(L'ensemble  des  dépenses  de  la  marine  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique... 

Je  me  bornerai  à  faire  sur  le  ministère  de 
l'instruction  publique  une  observation  pres- 
que imperceptible,  et  qui  pourtant  ne  doit 
paa  édiapper  à  l'attention  de  la  Chambre. 

M.  Aafsis.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Auguis,  je  vous  de- 
mande pardon,  la  partie  du  tableau  relative 


à  l'instruction  publique  est  votée.  J'ai  nommé 
par  erreur  ce  aépartement  au  lieu  du  minis- 
tère des  finances. 

Observations  de  M,  Auguis  sur  le  ministère 

des  finances. 

M.  AHcnl».  £h  bien,  je  parlerai  sur  le  mi- 
nistère cEés  finances.  (Rire  général.) 

A  l'occasion  du  ministère  des  finances,  j'ai 
quelques  observations  à  faire  à  l'appui  de 
celles  qui  ont  été  présentées  dans  le  rapport 
de  votre  Commission. 

La  loi  du  28  avril  1816  détermine  les  cas 
oh  il  y  aura  lieu  à  reviser  les  cautionne- 
ments. Effectivement,  au  bout  d'un  certain 
temps,  il  est  de  ces  cautionnements  qui  sont 
susceptibles  de  recevoir  une  augmentation, 
tandis  que  d'autres  ix>urraient  être  dimi- 
nués. 

La  Commission  a  senti  la  nécessité  de  pro- 
voquer l'application  de  cette  loi  du  28  avril 
1816  ;  et  moi,  me  joignant  au  vœu  exprimé 
par  votre  Commission,  je  demande  avec  ins- 
tance que  M.  le  ministre  des  finances  veuille 
bien  ordonner  que  ces  cautionnements  soient 
révisés. 

Je  suis  intimement  persuadé  qu'il  en  résul- 
tera une  augmentation  considérable  qui  ajou- 
tera aux  ressources  de  l'Etat. 

Effectivement,  nous  savons  que  depuis 
1816,  il  est  beaucoup  de  situations  qui  se  sont 
singulièrement  améliorées.  Le  montant  du 
cautionnement  doit  nécessairement  suivre  la 
progression  de  l'auf^mentation  dans  la  situa- 
tion pour  laquelle  il  avait  été  payé  ;  et  c'est 
cette  augmentation  qui  bénéficiera  nécessai* 
rement  au  Trésor  public.  C'est  un  travail 
auquel  on  ne  saurait  se  livrer  trop  tôt.  Je 
suis  intimement  persuadé  qtie  la  fortune  pu- 
blique en  éprouvera  un  accroissement. 

L'autre  observation  que  je  voulais  présen- 
ter à  la  Chambre  porte  sur  l'allocation  au 
budget  du  ministère  des  finances  de  sommes 
s'élevant  au  chiffre  de  123,600  francs,  qui  ont 
été  mises  à  la  disposition  de  M.  le  ministre 
des  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril 
1836,  et  qui  sont  pour  les  entrepôts  inté- 
rieurs de  Paris  et  de  Toulouse. 

Messieurs,  la  Chambre  a  déjà  été  saisie, 
par  voie  de  pétitions,  et  en  plusieurs  circons- 
tances, de  aiverses  réclamations. 

Il  est  vrai  que  le  rapport  ajoute  que  le  Tré- 
sor peut  exiger  des  entrepôts  la  restitution 
des  123,600  francs  qu'il  est  censé  avoir  payés 
à  titre  d'avance.  Lorsque  cet  accroissement 
a  été  demandé,  on  supposait,  comme  on  avait 
admis  dans  le  principe,  que  ces  établisse- 
ments devaient  avoir  une  prospérité  que  mal- 
beureuaeoDaent  ils  n'ont  pas  trouvée.  Aujour- 
d'hui que  ces  mêmes  établissements  sont  obli- 
gés de  supporter  les  frais  de  douane  qui  les 
frappent  et  les  atteijgnent,  non  seulement  ils 
ne  peuvent  payer  l'intérêt  des  capitaux  qui 
ont  été  ensagés  dans  leurs  créations,  mais  ils 
sont  complètement  au-dessous  de  leurs  affai- 
res. C'est  ce  qui  a  été  signalé  non  seulement 
par  les  plaintes  de  la  partie  intéressée,  mais 
encore  par  ^Administration  municipale  du 
département  de  la  Seine,  qui  a  consigné  dans 
ses  procès-verbaux  que  ces  établissements 
étaient  en  souffrance;  qu'après  avoir  payé 
les  droits  d'inspection  des  douanes  auxquels 
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ik  étaient  aMNXfeliÎB,  Fan  >éeB  «ntrefiâtB  ds 
iPajCBi  était  qooar  M^Û08  et  qaekyMB  oents 
francs  au-de^ous  des  obligntânBB  avaEqueiles 
il  était  dans  la  néoeesité  de  satisfaire. 

La  Chaaibm,  écoutant  leur  jédamatîan 
avec  intéi^êt,  ra  reuTcgrée  à  M.  le  ministre 
des  finanoes,  pour  qu'on  eût  à  statuer  sur 
œtte  récla/maftan,  qui  me  paraît  iomiée,  sur- 
tout  quand  Je  fKxn^ge  oue  ies  entrepôts  in5t;é- 
rieurs  de  ^rxs  sont  juaoës  dans  une  catégo- 
rie âiIFérente  3ee  StabHâsements  ijotérieurs 
^e  Toulouse^  ii'est^i-dix»  que  taoïdis  oue  nenx 
de  Paris  supportent  les  frais  êe  douane 
jceux  de  Toulouae  en  socit  aftrjuushia. 

M.Iiaeave-IiOfpIftsae,  mmistrtdes  finaneeê. 


«ae  erreur  ! 


M. 


Je  Youlaû  -dire 


M.  liseave-liaplagme,  ministre  des  finances. 
Comme  port  de  mer. 

1£.  Ao^kL  J«  crois  i|K*il  fsnt  les  pdaoer 
ten  dans  ia*  nêra»  oMgone,  qnajid  surtout 
im  a  la  oertîtmie  que  Jbb  «estn^dte  intérieaxB 
de  Fftrîfl  lie  fi»nt  que  lies  vacettes  li^ssaîa^es 
ipoitr  payer  èes  illteI^èt8  des  sapitanx  qai  oot 
été  engagés  dans  ces  établiseements.  Mes- 
«âenrs,  c'est  une  ufom^àati  de  bonne  foi  et  de 
«mfioBPoe.  Si  le  aunôptre  des  faanoeB  acquiert 
la  certitude  par  les  deeuBtents  i|ni  lai  «enmt 
SDumifii  et  fiue  je  m'abstiendrai  d'apçrécier, 
qae  oes  étaUftaBeiaefBtB  sont  en  perte,  je  eroîs 
q«'il  y  a  lieu  de  la  part  da  VAdnàmÉbrsàitm 
à  ne  pas  «MdGhir  que  des  partieaiiers  qui 
4mt  «ngagé  leurs  fends  dans  les  entnpôts  de 
Paris  soient  TicfÂmes  de  laoQa&aaoe^qfiie  peut- 
éUf&  ik  omt  e«e  toop  légèrement  ds4BB  des  éFa- 
luattons  qui  «e  se  soai  pas  vérifiées. 

iL  Fidelilron.  Je  demande  la  parole.* 

M.  A«g«ia.  Eeoiarqvee  -qve  lasntoe  «^bser- 
TÊtàaA  a  été  soumise  au  sein  de  i'autie  Oham- 
hee  qui,  la  prenant  en  eonsidéFation  partica- 
liène  et  se  pronoogaat  sur  les  motiÎEs  allégviés 
iwr  la  ^partie  pHaignanAe,  Fa  reoToyée  anee 
«m  témoignage  d'iutérât  à  l-eKamen  de  M.  le 
aaôfiistee  des  finances,  pour  qn'il  «ftt  la  l>ontë 
de  la  tsJm  examiner  a^iwo  attention,  surtost 
quand  on  réfléchit  que  rAdmxnistrabion  mu- 
nicipale  de  Paris  a  elle-même  consigné  dans 
procts'Wrhattx  de  1886,  qn^érideament  il 


y  avait  perte  poar  ees  enttvpôts,  «t  qu'il  y 
avait  lieu  de  mettre  à,  la  -^uurge  dn  Trésor 
nublie  le  serviee  des  douanes,  qui  pesait  trop 
jrortement  sur  des  étafolissenients  déjà  sar- 
fsliaif^.  C'est  une  question  que  je  prends  La 
liberté  de  faille  et  une  recommsadation  que 
j'adresse  à  M.  le  ministse  des  finaooes. 

M.FnldiIren.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre 
à  l'honorable  M.  Amgnis. 

M.  Anfpnifl.  Pardon,  je  n*ai  pas  fini. 

Dans  oe  oiême  compte  rendu  de  Totre  Oem- 
miesion,  -rus  avez  va  qu^une  somme  de 
2g01Ma5  lir.  77  anrait  été  payée  dans  le  cours 
de  i'exereioe  1835,  pour  des  paquebots  à  Ta- 
peur établis  dans  la  Médite]:ranée. 

Je  se  reviendrai  psA  sur  les  ofasenrstMns 
ittdîeieuses  (jui  tt>«b  ont  été  présentées  par 
v<3^t»  Oqmmmsîon  'des  erédits  supplémentai- 
res de  1037  ;  je  prends  seulement  (a  liberté 
de  rappeler  à  *f^re  Commisâon  des  ocmiptes 
de  t8SS,  qn'il  faut  examiner  ««ne  attention  in 


ka  prérâions'quioiDtdtédfcabliBa  slsi^a^t 
pas  étéaoHmlèÉHnaDtiUnanisS|.siiaéi|me 
n'a  fias  «oBoné  l'eatimatinn  %st  Ini  sfut  èé 
Isita,  et  si  «urtmt  ies  sssnnns  ^ui  dmiait 
ttne  da  dsux  snLUioHn  six  «nt  st  qudiiHi 
miBe  hmtam,  n»  n»  asmlt  cas  boméa,  pour  k 
pTCaniètiensnée,ÀéQO^iX>:&Hnos.  LaCmmAK 
apyrfeipra  plus  itaid  nette  difféanma  Je  se 
fais  pour  la  cinaanstoane  pinlnMiti  qne  la  a- 
gnaler.  Mais  il  est  un  autre  point,  oeauû»ap 
plus  grave,  surtout  ouand  on  examiiMî  m 
vation  des  chifires  ucott  ii  est  qiuÉtioD,  et 
BUT  lesqu€^,  dhs  l'an  dernier,  Jairan  «ppelé 
Tattention  de  la  Chambre.  jQoe  tromn- 
nous  page  308  du  rapport  Y  Nous  tronroa 
à  rai^e  des  créances  litigkuses.  qs'B  n 
est  de  douteuses  ^i  s'élèvent  à  8,39^  fr.  18 
et  que,  dans  les  créances  mauvaises,  il  y  «q  & 
modestement  .pour  54^218,982  fr.  99.  Vb.  bin, 
HessieuTs,  dans  le  temps,  et  Tan  dern»r. 
f  avais  touIu  Tcc^ercher  les  élémmtB  qui 
composaient  ce  dbiSre  de  plus  de  60  wiffion 
et  demi  de  créanees  douteufles  et  manviisR, 
que  je  place  dans  la  mtoie  catégorie,  csr  œ 
sait  oe  que  veut  dim  dotUeoêes  en  psTeîIb 
cireonstanoe.  J'avais  cru  dHdxnd  qne  c^f 
talent  des  créances  sur  des  étrangen,  mû 
Tétais  dans  l'erreur  la  plus  complète,  je  mis 
le  pronier  à  le  rooonnaitre  à  sette  tmmt 
J'ai  donc  i^onlu  removfter  ^  Forinne  de  m 
créances  doutonses  et  mauvaises.  Quelle^ M 
ma  surprise  lorsque  j'ai  découvert  que  la 
mteies  créances  étaient  dues  par  des  fbnetioB- 
naires,  par  des  comji^'bles  a  cantionneakail 
Gomment  ae  fait-il  que  le  mimstèEre  dei  tofi- 
ces^et  cela  ne  regarde  pas  if.  le  BiBist^el^ 
tnel,  cTest  fafEaire  de  ses  j^rédéeessean.  Ccn- 
ment  se  fait-il  gue  le  minîiMèr^  des  ftuan 
soit  demeuré  à  découvnrt  pendant  n  1ob|- 
temps  d'une  somme  de  60  mîlIioDs  et  ûasi 
lesquels  tX)  milliqins  cft  demi,  pour  la  plu 
grande  partie,  sont  dus  par  des  reoevfsn 
généraux,  par  des  payeurs  généraux,  pv  da 
pa^urs  de  division  et  par  des  pafeun  dt 
toute  naturel 

Messieurs,  il  n'est  pas  possible,  permettR 
mm  de  «nrus  le  dire,  qne  le  Tréser  ait  doso^ 
dn  4>iifitcsàees£ettB-la.  Jie«Niisneaafld|^9>u 
n'en  a  pas  été  d<uiné  ni  par  M.  k  misstit 
des  finances,  ni  |>ar  ses  prédécesseura  ^^ 
comment  se  fait-il  que  depuis  pluiiennaA- 
nées,  depuis  trois  ou  quatre  ans  on  vicn» 
révéler  oans  les  comptes  un  arriéré  avesi  tvft- 
sidéral)le  que  celui-là,  et  quMin  non  ff  Ptr 
sente  sous  des  formes  douteuses  pour  6  m^ 
Uons,  et  sous  des  formes  mauvaises  pevr  plv 
de  54  millions?  Il  me  semble  que  le  devmrv 
l'Administration  étatti  avant  tout,  d'esw 
des  poursuites  sévères  contre  des  hosnafj^ 
étaient  en  retard  de  sommes  aussi  censio^ 
blés  envers  le  Trésor,  ou  du  moimjfttu^ 
nrait  lien,  en  aoooiptas  de  oes  êsam»»  d^ 
retenir  le  montant  des  cautionnemesto  *^ 
devaient  être  entre  les  mains  du  jnême  Tr^ 
sor.  Autrement,  est-œ  qu'il  pourrait  le  ftw*- 
je  ne  saurais  admettre  que  dans  eertaiiK* 
circonstances  et  à  certaines  époques,  on  »a- 


rajt  dispensé  certains  agents  ooinptsUn  de 
la  foumituTe  du  cautionnement  ^^8^.1?^-^ 
position  financière  qu'on  leur  donewtT  oîi 
en  était  ainsi,  ve«s  aavec  À  qm  aeiis  dent»^^ 
avoir  recours  ;  une  pareille  PO'*®^^!^"^?. 
néoeesaireflient  tovxmer  sur  la  fortune  p«»*' 
<)ue. 


lias  DépQlfi.1  nftGin  M  LOmS-^UILlilNiL.  (U  mu  1638.] 


«mii  iMoéer  ima  le  pcôilB  ée  ikMb  smbi 
UliU  ;  «t  9»  «B  denanide  «  i|n  A  éké  ÀÂt,  ^ 
tée  4«sUbb  déoHatshW'fA  aprèg  mol 
de  wecBMgs  <m  vkgidtmtt  nwDWs  Ai» 

aK«t  #i,9M#no  f  ]»ftc8  lie  cvéïMMBB  «avnûai.  • 
Xaés,  Muwwwrm,4r.e»t  un  4éAcit  dbns  le  Tré- 


n  «ai  énpMPteiit  4e  jvetîfiBr  wncC^aaibiieB 
p«les  lei  àétmTébm  qui  oot  été  tfoctoe,  <«  ée 

piomwi  t^e  %MftaB  4«  «eaeenmeB  j«4îoiaimB 
INI  eidbmjwiiMdMM  ont  été  épuieéeB,  «t  ome 


I  imt  ^wisy  éwsBter  unçeEiM  6t«t4ew)e«B. 
Cmt  «CM»  «woQHgtaaoe  «ur  laquelle,  ékB  JT^ii- 
«ée  detBvèse,  -f  araifi  appelé  rttttetttâoa  de  la 
ObaaÉbte.  <ot  j^  n»  mmui^  tR>»  la  eollieifler 
parce  qu  il  s'agit  d'un  déficit  «ée  69  ^millifean 
f4  «kaai,  senme  aeeez  eossiAéraMe  -peur 
ifm'im  dei^ie'épviser  tMifi  les  meveas  pew  H^aa- 
3B«er  «^il  nV  ^  ^b  pessibilvté  a^en  iracewver^ 
smea  la  tetolibe,  dm  nodw  la  plus  forte  ]9ar- 


Je  vieas  ^ê^wmâK^  aatx  dnervatiioits  de  Tba- 
Dorafale  iL  .Aagiis  ^^f^eafère  pedmeàr  le 
faire  d'une  manière  ssdafaaavDéa,  aana  ea- 
ta«r  àma  nwAaat  de  dMaih  *qiie  «aux  cqa'Q  a 
ern  dwii  liaiiBer  à  cette  tribune. 

D^alnni,  en  ae  qad  oattoema  ies  cautioDtt»- 
memÈs,  jt  dîna  «que  le  vmm  exprimé  9«ar  èa 
CaniBBBeîoii,  «t  qve  M.  iUigUB  a  -peprâdniA, 
5e  trouve  satisfait  d'avance.  Il  est  irrai  <fii^4 
VA  des  42aatioiuiement8  dont  ia  4Ui)tité  varie 


en  «aa  de  jBOtattJon.  le  Trésor  a  un  intérêt  de 
plus  À  exiger,  que  les  cautions  soient  portées 
«  leur  véntaÛe  taux. 

Maïs  ces  cautionnements^  gxi  «ont  surtout 
taux  qui  déi|>eadent  du  muustère  de  la  jus- 
UoB»  «ait  ai>nel§  rattentioa  de  PÂdministrx- 
tioa,  et  les  oeux  ministères  se  3QBt  eosioertés 
pour  me  toutes  les  fois  <]ull  y  a  lieu,  piar 
iaiâe  oe  mo«i«meatB  dans  les  populations,  à 
chaiigar  le  x^iJb-e  iles  oautionnements,  le  mi- 
oistre  4es  fiosnoesen  soit  iafonné  pojur  qu'il 
puisse  exiaer  que  le  caatioanament  aolt  aym- 
piété. 

A  ect  égard,  je  le  répète,  le  -vœu  exprimé 
par  la  OoimnMe'n  se  ^trouve  satisfait  Pa- 
vanée. 

Quant  aux  entrepûts,  je  ^lemande  à  la 
Chambre  de  ne  pas  en  parler,  et  voici  pour- 
voi. M.  AuBuis  vous  a  Luinaêrne  xappeié 
tont  il  l'heure  que  4ob  pétitions  avaient  été 
rapportées  à  la  Chambre,  et  gue  la  CSfaambre, 
^acoQvd,  je  'dois  le  dire,  avec  le  joùnietw 
àee  finances,  avait  tenvoyâ  nm  piétiiâoBS  à 
ia  Coonîaaion  du  budget. 

Eh  bien  !  la  Comunssaoïi  «du  ibudgat  a'ertl 
occupée  de  la  question,  elle  ea  pneveq^aera 
k  BolHlMa  dans  un  sens  ou  dans  oa  aaire, 
•i  ce  asea  lesaque  nous  discuterons  k  twiépet 
qae  natiB  aaions  à  nous  en  ooeaper  ;  mainée* 
r^Ant,  je  pense  que  la  C^tBa^kne  tvewvier».  ben 
oue  nous  ne  nous  iimiBttB  pas  à  uœ  idiseiiieh 
Mon  inutile,  qui  n'abiniftirait  A  aweim  vote. 
^'en  dirai  autant  des  paonabota.  Pour 
*^  O0l4e  4épenfle  ne  doma  nea  à  ansme 
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.;  il  bV  ^  difficuité  qne  but  l^ae- 
croissement  dea  wpaiiaca  et  ia  ctiauBoatéaB 
des  aecettes,  <a  taont  là  des  gwaifitiiiiin  xala- 
tivea  an  iNtdgat^  tA  jien  deBoanie  il'ajoniaBe- 
jBfent  «ta  mcMwriit  oà  ttaaui  aaMia  aaiouipawa 
dru  IboaLf^. 

J'an^^m  «nia  ma  denDior  aatâde  iadiqué 
par  M.  Aan^Bia,  celatmsaaaat  »ux  caiéaaHDeB 
(cbirâRBaas,  et  à  cea  ao  nnilkiBa  qu'en  ji  laLené 
pemie,  «qiraai  a^  négiîgé  ém  leaDwica*. 

Je  demande  pardon  à  da  Clhaaâ)»  d'êtna 
obligé  «le  répéter  oe  qv'an  saira^  i'aaanée  der- 
nièie  ;  aaais*  eonme  <Nt  «a  Tépété  ee  iqu'-sa 
arvaii  idUt  alors,  «ans  tenir  onmgiAe  (de  am 
Tépoaae,  «e  eoia  «Mâgé  de  i»  vepmdiaâve. 

flb  Um,  ae  cUfire  dmt  l'éMrafcâoa  jsfinie 
M.  Juuf^is,  i'«i  iléjà  expliqué  pourqMâ  il 
Be  mente  ai  haut;  eleat  que  tontea  lêa  iaia 
«la'il  n'y  4^  nen  pas  aontestatioii  d'un  ^bmit, 
mais  qu'il  v  a  preacriptim,  qu'il  exiqle  «a 
droit  'pour  le  Vnaer,  Bnr4e^oi&Biiip  les  afpmts 
mi  Bomt  <âiavi;és  d'en  ^unvivne  ia^  igptaéa 
eW  «mpareat  •€&  an  ioxA  écriture  ;  il  en  lé- 
«ulte  qœ  ees  éontarea  font  monter  oe  dreit 
4  nue  aonmie  eensèéémUe;  maûs  goand  an 
egDBBHae  la  'choae  de  plna  fœèa,  SHjneat  le 
difffre  ^éfnAotvit  <na  ae  rédnât  de  ibeanicoa^ 

n  y  a  vne  iratre  eaoee,  -et-^fest  la  plus  aen^ 
akiérslble,  'qffî  'ex^^H^yse  TénnnMbé  'des  ^S^V 
fres  dont  il  s'agit  :  notre  «ouplmbifvté  mit 
parfaitement  régulière,  les  'oçeratîens  des 
GOfB|9rtableB  Bont  servies  avec  soin  ;  toaftos  ies 
fxm  qu^l  y  a  des  défimta,  «saf  des  «B«eon»- 
tanoes  e^^traerdinaires,  on  a  %oujo«rs  fo 
moyen  dbs  les  îalre  rentrer  dans  ^  caseaBS 
dn  Tifisui.  Vais,  il  ne  feat  pna  l'^uèlier^  il 
y  a,  eu  des  tefl^)s  enoate  Irès  rapprocMe  de 
nous  trù  les  ebeeee  étaaeRt  tout  anrt^ran.  Far 
exemple,  depms  89  jusqn'an  Oeosnlat,  il  y 
a  «a  un  desordre  coBaplet  dans  ieaiea  laa 
comptabiïttés  ;  eoit  les  agents  dea  finanoes, 
soit  les  fouxràsseurs  des  armées  ee  sont  tron* 
vés  à  00l3ke  éfKKfne  a^Franc^ne  de  toiA  mn- 
trfifle.  Il  eift  rfenlté  de  eet  état  de  'dvaasa  spaa 
l'Admitnstratio»  des  financée,  dans  t^înaer* 
titude  où  elle  était  unr  fes  réaaltatB  -réri^ar 
blés,  a  soorwnt  étaftiAi  aa  débet  d'an  loompta- 
b!e  la  «omme  q«e  -présCTitaient  iee  rscûMea 
gu'*îï  avaiït  faites  foir  oertam  compte  daa 
dépenses  qu^  araît  'effectuées.  Sh  oiea,  il 
est  arnré,  pour  "un  l^rès  Kmnd  «ioBdM«e  de 
CCS  oomptanles  •«%  de  ces  fcretnisseara,  apn^ 
cumme  m  n'araieirt  pfw  de  préfcentien»  à  éfe» 
ver  contre  le  Trésor,  ils  n'ont  rien  dit  ià- 
dessiifl.  ils  ont  laissé  les^  camptea  tela  qu'ils 
étaient,  n'ayant  aucun  intérêt  à  les  débat- 
tre, et  alors  ces  chiffres  non  débattus  sont 
restés,  mais  sans  c^u'il  v  Ait  aucun  in<9en 
p^irr  PAdminiatration  iTëtaHir  d'ime  mar 
nîère  r^i^ière  et  certaine  que  ojbs  ^ftnffres 
exprimaient  les  droits  qu'elle  avait  à  recon- 
vxter. 

.Je  dois  faine  -observer  igfue  ces  débats  ne 
pcevâenaeilt  paa  surtout  du  lait  des  raœ- 
veurs-géaéraax  ou  des  payeurs  des  finances* 
ils  ^ÎMiBeat,  au  contraire,  pour  la  plus 
l^ande  pactâe  des  iourAuseuia,  des  gardes- 
asagasiats,  d^eatrepreBeua  da  travaux  et  au* 
taes  iadivîdue  qui  avaient  traité  Avec  FEtat. 

Je  puis  également  assurer^  k  M.  Ajwûb 
qn'il  n'y  a  pas  ^un  seul  saodividu  porté  dana 
las  livres  du  Trésor  eomme  dëbiteui:,  à  qui 
an  ait  nsatitué  son  cautionnement.  Car  il 
fiant  qu'un,  titalaise  justifie  <}u'il  est  quitta 
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envers  le  TrëBor  pour  obtenir  le  rembonree- 
ment  de  son  cautionnement. 

J'ajoute  que  Ton  a  senti  en  effet  qu'il  y 
avait  inconvénient  à  laisser  figurer  dans  les 
comptes  de  l'Administration  des  finances  des 
chiffres  qui  n'ont  pas  de  réalité,  diiffres 
qui    du    reste    n'ont    pas  été    révélés    de- 

Suis  trois  ou  quatre  ans  comme  le  disait 
[.  Auguia,  mais  qui  ont  été  constanmient 
portés  dans  les  comptes  de  finances  depuis 
qu'on  en  fait  imprimer. 

On  a  pensé  qu  il  fallait  autant  que  possi- 
ble dégager  la  comptabilité  de  toute  énon- 
ciation  vague,  qui  ne  devait  produire  au- 
cun résultat  :  et  par  conséq^uent  après  inves- 
tigation sévère,  après  l'avis  du  comité  des 
finances,  on  a  chaque  année  rendu  des  ordon- 
nances en  vertu  desquelles  les  créances  re- 
connues irrécouvrables  ont  été  retirées  des 
éoritijres  de  l'agent   judiciaire. 

Votre  Commission  elle-même  vous  dit  dans 
son  rapport  qu'en  1836  il  y  en  a  eu  pour 
32  millions,  en  1837  pour  4,641,0CX)  francs: 
de  telle  sorte  que,  dans  le  moment  actuel,  il 
ne  s'agit  j)lus  des  chiffres  considérable;  que 
M.  Auguis  a  indiqués.  Mais  au  l"*"  janvier 
1838  l'agent  iudiciaire  était  chargé  de  pour- 
voir à  5  millions  de  bonne  créances,  6  mil- 
lions de  créances  douteuses,  et  23  millions  de 
créances  mauvaises. 

Ce  gue  je  puis  déclarer,  c'est  que  toutes 
les  fois  qu'une  créance  est  inscrite,  l'agent 
judiciaire  ne  peut  y  renoncer  qu'autant  qu'il 
est  bien  constaté  qu'elle  n'existe  plus,  ou 
qu'elle  est  absolument  irrécouvrable. 

Il  y  a  chaque  année  une  Commission  de 
vérification  de  laquelle  font  partie  des  mem- 
bres des  deux  Chambres,  chargée  de  contrô- 
ler les  opérations  de  l'agent  ;  et  les  i-apports 
de  cette  Commission  ont  toujours  rendu  nom- 
mage au  soin  et  à  la  sévérité  avec  laquelle 
procède  l'Administration. 

Ainsi  des  observations  que  M.  Auguis  vous 
a  présentées,  il  y  en  a  une  seule,  relative  aux 
cautionnements  pour  laquelle  l'Adminis- 
tration a  devancé  ses  vœux. 

Il  y  en  a  deux  autres  que  je  ne  crois  pas  à 
leur  place  dans  cette  discussion  et  qui  n'au- 
raient dû  venir  qu'à  l'occasion  du  budget. 
Quant  à  la  dernière,  je  viens  de  donner  des 
explications  qui  prouvent  que  le  chiffre  exa- 

Séré  dont  parle  M.   AujB^uis   n'a  rien  qui 
oive  inspirer  de  l'inquiétude  à  la  Cham- 
bre. 

M.  Aagnis.  Je  demande  à  dire  encore  un 
mot. 

Je  n'ai  entendu  en  aucune  façon  accuser 
le  ministère  des  finances  d'avoir  laissé  per- 
dre au  Trésor  la  somme  de  60>  millions  1/2 } 
ce  n'est  pas  un^  reproche  que  j'entends  lui 
faire:  je  voulais  seulement  signaler  l'état 
des  cnosesj  c'est-à-dire  que  jusqu'à  ce  jour 
on  avait  fait  fijB^urer  aux  comptes  cette  somme 
qui  me  paraissait  susceptible  d'un  recou- 
vrement partiel,  si  ce  n'est  en  totalité. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  vous 
dire  que  dans  le  cours  de  1836  et  pendant 
l'exercice  1837  le  comité  du  contentieux  des 
financés  avait  reconnu  qu'on  était  tombé  en 
caducité  jusqu'à  concurrence  de  32  millions 
et  quelque  cent  mille  francs  :  je  ne  doute 
pas  que  cet  examen  n'ait  été  extrêmement 
sévère.  Je  suis  persuadé^  au  contraire,  que 
la  plus  grande  investigation  a  eu  lieu  à  cette 


occasion  ;  mais  quand  le  ministre  des  finan- 
ces a  dit  tout  à  l'heure  à  la  Chambre  que 
cet  arriéré  provenait  de  ce  que  des  fournis- 
seurs, des  entrepreneurs  et  des  gardes-maga- 
sins n'avaient  pas  rempli  les  engagements 
auxquels  ils  avaient  été  assujettis,  je  croyais, 
pour  mon  compte,  que  ces  fournisseurs,  que 
.ces  entrepreneurs,  que  ces  gardes-magasins 
avaient  dû  fournir  cautionnement,  que  le 
ministre  des  finances  d'alors  avait  dû  exer-- 
cer  la  retenue  préalable  du  montant  de  leur 
cautionnement,  et  ou'après  ce  prélèvement 
fait,  toutes  espèces  oe  poursuites  avaient  été 
exercées  :  ce  n'est  donc  pas  contre  le  minis- 
tre des  nuances  actuel,  ni  même  contre  ses 
derniers  prédécesseurs  qlie  porte  mon  observa- 
tion, mais  seulement  sur  l'énormité  d'un  chif- 
fre qui,  selon  moi,  s'il  avait  été  poursuivi  à 
temps,  aurait  pu  rentrer  en  partie  dans  les 
caisses  de  l'Etat 

Maintenant  que  li^  caducité  a  été  pronon- 
cée, jusqu'à  la  concurrence  de  32  millions, 
il  n'en  résulte  pas  moins  qu'il  y  a  29  mil- 
lions dont  la  poursuite  doit  être  exercée 
avec  toutes  les  instances  possibles.  Je  ne  dis 
pas  que  cette  somme  rentrera  dans  le  Tré- 
sor ;  .mais  je  suis  intimement  persuadé  que 
le  ministre  des  finances,  conservateur  de  la 
fortune  publique,  en  poursuivra  le  paiement 
de  toutes  les  manières^ 

C'était  seulement  pour  appeler  son  atten- 
tion sur  ce  point  que  j'avais  fait  mes  obser- 
vations ;  ce  n'était  pas  à  titre  de  reproche, 
mais  comme  stimulant  seuleo^nt,  pour  faire 
rentrer  dans  les  caisses  de  l'Ëtat  ce  qui  de- 
vait y  rentrer. 

M.  l<«cave-EjaplafCBe,  ministre  des  financer. 
Je  n'ai  pas  considéré  comme  un  reproche 
l'observation  de  M.  Auguis  ;  je  demande  la 
permission  de  ne  pas  l'accepter  non  plus 
comme  stimulant  ;  l'Administration  n'en  a 
pas  besoin,  et  ne  néglige  nullement  ses  de- 
voirs. Elle  poursuit  les  droits  du  Trésor 
avec  une  sévérité  qu^  quelques  personnes 
trouvent  excessive,  mais  qui  est  dans  son 
devoir.  J'ai  déjà  fait  observer  à  la  Chambre 

âue  les  cautionnements  n'avaient  pas  été  ren- 
us,  et  qu'ils  ne  peuvent  l'être  sans  l'acc(Mn- 
plissement  de  toutes  ces  formalités.  Du  reste 
je  ne  me  rends  pas  garant  de  ce  qui  a  été 
fait  sous  la  Convention  et  le  Directoire  sont 
ce  rapports  (Hilarité  /  —  Atix  voix  !) 

M.  le  PrésIdeoC.  Je  lis  les  chapitres  qui 
composent  le  ministère  des  finances. 


MINISTERE   DES   FINANCES 

Cour  des  comptes 1,147,820  fr.  30 

Administration  centrale 
des  finances  : 

Personnel 5,663,276       96 

Matériel  et  dépenses  diver- 
ses ..; 810,627       22 

Monnaies  et  médailles.  — 
Service  des  établissements 
monétaires  282,336       14 

Cadastre 6,485,608       49 

Frais  de  trésorerie 2,376,198       60 

Traitements,  taxations,  com- 
missions et  bonifications 
aux  receveurs  des  finances, 
sur  les  impôts  et  revenus 
directs  et  indirecta 5,154,587      79 
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Traitements  et  frais  de  ser- 
vice des  payeurs 

Services  extraordinaires. 

Indemnités  aux  incendiés  de 
la  ville  de  Salins 

Frais  de  bureau  de  la  com- 
mission de  la  caisse  de 
vétérance  et  de  secours 
aux  pensionnaires  de  Tan- 
cienne  liste  civile.; 

Complément  des  frais  de  re- 
fonte des  espèces  duodéci- 
males   

Ck>ur  des  pairs 

Pertes  résultant  de  toléran- 
ces en  fort  sur  le  titre  et 
sur  le  poids  des  monnaies. 

Dépenses  des  exercices  clos... 

Dépenses  des  exercices  péri- 
més, non  frappées  de  dé- 
chéance   


078,906       01 


304,628         » 


11,000  06 

4,176  04 

31,823  44 

20,844  10 

1,106,221  » 

132,420  81 


Total 23,620,666  fr.  16 

(Ce  total  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Frais  de  régie^  de  percep- 
tion et  d^ exploitation  des 
impôts  et  revenus,  —  Con- 
tributions directes. 

Service  administratif  dans 

les  département» 3,607,768  fr.  11 

Frais  de  «perception 11,260,160       14 

Enregistrement  y   timbre 
et  domaines. 


Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dépar- 
tements   

Timbre  

Forêts, 

Service  administratif  et  de 
surveillance  dans  les  dé- 
partements   .,.. 

Avances  recouvrables  (frais 
divers,  conununs  aux  bois 
de  TEtat  et  à  ceux  des 
communes) 

Frais  pour  l'aliénation  des 
bois  de  l'Etat 

Douanes, 


0,726,682       03 
702,086       86 


3,001,406       67 


462,000 
38,340 


66 

18 


Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dé- 
partements      23,243,360 

Contributions  indirectes. 


36 


Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dé- 
partements   

Poudres  à  feu 


20,218,603 
2,302,406 


01 
16 


Tabacs. 
Exploitation  des  tabacs 20,006,664      85 

2*  SÈRIB.  T.    cxix. 


Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dé- 
partements        0,203,261 

Transport  des  dépêches 0,263,365 

Etablissement  des  bateaux  à 
vapeur  dans  la  Méditer- 
iranée 3,011,805 


65 

28 


77 


Loterie, 

Service  administratif  dans 
les  départements 

Frais  de  perception  (Remi- 
ses aux  receveurs) 1,207,188       42 


262,540       01 


Salines  et  mines  de  sel  de 
TEst 


158,062       15 


1,803,763       48 


3,424,870 


10 
02 


Total 118,752,706  fr.  31 

(Adopté.) 

Remboursement  et  restitu- 
tionSy  nonrvaleurs  et  pri- 
mes, 

Bestitutions  et  non-valeurs 
sur  les  contributions  di- 
rectes       30,226, 784  fr.  25 

Bestitutions  de  sommes  in- 
dûment perçues  sur  pro- 
duits indirects  et  divers... 

Bestitutions  de  produits  d'sr 
mendes,  saisies  et  confiscar 
tiens  attribuées  à  divers... 

Primes  à  l'exportation  des 
marchandises  0,688,041 

Escompte  sur  le  droit  de 
consommation  des  sels  et 
sur  les  droits  de  douanes...      2,103,337       53 

Total 47,426,606  fr.  38 

(Adopté.) 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'article  1*',  qui  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

§  2.  —  Fixation  des  crédits. 

Art  2. 

«  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exer- 
cice 1836,  pour  couvrir  les  dépenses  effec- 
tuées au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  finances  du  23  mai  1834  et  par  diverses 
lois  spéciales,  des  crédits  complémentaires 
jusquQk  concurrence  de  la  somme  de  2  mil- 
lions 208,503  fr.  37.  Oes  crédits  demeurent 
répartis,  par  ministère  et  par  service,  con- 
formément au  tableau  A  annexé,  n  (Adopté.) 

Art.  3. 

<f  Les  crédite  montant  à  1,043,182,033  fr.  01, 
ouverts  laiux  ministres,  conformément  aux 
tableaux  B  et  0  annexés,  pour  les  services 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1835,  sont  réduits  : 

«  V  D'une  somme  de  14,310,800  fr.  71,  non 
^  consommée  par  les  dépenses  constatées  à  la 
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456,438        20 


charge  de  Texercioe  1835,  et  qui  est  annulée 
définitivement,  ci 14,310,809fr.  71 

<4  2®  De  celle  de  3  millionB 
70,671    £r.    64,    représentant 
lee  dépenses  non  payées  de 
Texercice  1836,  que,  confor- 
mément  à   l'article    l**   ci- 
dessus,    les    ministres    sont 
autorisés     à     ordonnancer 
sur  les  budgets  des  exercices 
courants,  ci 3,076,671       64 

«  3»  De  celle  de  456,438  f .  20, 
pour  la  portion  non  em- 
ployée en  1836  des  crédits 
affectés  à  des  dépenses  spé- 
ciales par  les  lois  des  2  juin 
1834  et  30  juin  1836,  et  dont 
il  sera  disposé  sur  rexercioe 
1836,  ci 

«  4^  Et  enfin  de  celle  de 
6,464,303  fr.  16,  non  employée 
à  répoque  de  la  clôture  de 
Texercioe  1836,  sur  les  pro- 
duits affectés  tant  aux  dé- 
penses des  ponts  et  chaus- 
sées sur  produits  de  droits 
de  péage  spécial ieés,  qu'au 
service  des  départements 
pour  les  dépenses  variables, 
les  secours  en  cas  de  grêle, 
inoimdie,  etc.  ;  les  dépenses 
cadastrale^,  les  non-valeurs 
sur  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  ;  la- 
quelle somme  est  transpor- 
tée aux  budgets  des  exerci- 
ces 1836  et  1837,  pour  y  rece- 
voir la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  la  loi  de 
finances  du  23  mai  1834,  et 

f)ar  la  loi  de  règlement  de 
'exercice  1834,  savoir  : 

«  A  lexer- 
cicc    1836 162, 666^36 

«  A  l'exer- 
cice   1837 6,301,636  80 

«  Ces  annulations  et  trans- 
ports de  crédits,  montant 
ensemble  à  24,308,222  fr.  60, 
sont  et  domeurent  divisés 
par  ministère  et  par  chapi- 
tre, conformément  au  ta- 
bleau A  annexé 24,308,222  fr.  60 


6,464,303        16 


{Àilopié^) 


Art  4. 


«  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  préot^dents,  les  crédits 
du  budgot  de  lexercioe  1835  sont  définitive- 
ment fixés  à  1,021, a^2, 403  fr.  7S,  et  répartis 
ci>nformoment  au  même  tjibleau  A, 

{Adopiê,) 


§  3.  —  Fixai  ion  des   rfccttes. 

Art,  5. 

u  Ix»s  droits  et  pnHiuitç  constatés  au  pro- 
fit do  IT.tat  sur  lexercioe  ÎS;^  sont  arrêtés, 
eonformonit^nt  nu  tableau  D  annexé,  et  y  com- 
pris Texcedent  de  recette  de  3,439,0»9'fr.  78 


transporté  de  l'exercice   1834,   à  la   somme 

de  1,065,663,799  fr.  82: 

«  Les  recettes  effectuées 
sur  le  même  exercice  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clô- 
ture sont  fixées  à 1,061,880,927       2S 


«  Et  les  droite  et  pro- 
duits restant  à  recouvrer, 
à 


3,782,878  £r.6r 


<c  Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement réalisées  sur  les  ressources  affectée» 
à  l'exercice  1835  seront  portées  en  JDecett& 
au  com.pte  de  l'exercice  courant,  au  .moment 
où  les  recouvrements  auront  lieu.  »  (Adopté.} 

Art.  6. 

«  Sur  les  ressouroes  de  l'exercice  1836  arrê- 
tées à  la  somme  de 1,061,880,927  fr.  2^ 

((  Il  est  prélevé  et  trans- 
porté aux  exercices  1836 
et  1837,  en  conformité  de 
l'article  3  de  la  présente 
loi,  une  somme  de  6  mil- 
lions 464,303  fr.  16,  pour 
servir  à  payer  les  dépen- 
ses départementales  res- 
tant à  solder  à  l'époque  de 
la  clôture  de  lexercioe 
1835,  savoir  : 

«  A  l'exer- 
cice  1836....      162,666 '35 

«  A  l'exer- 
cice 1837....  6,301,636  80 


6,464,303       Ifr 


«  Les  recettes  applica- 
bles à  cet  exercice  de- 
meurent, en  conséquence, 
fixées  à  la  somme  de 1,046,416,624  fr.  la 

(Adopté.) 

§  4.  —  Fixation  du  résultai   général 

du  budget. 

Art,  7. 

M  L'excédent  des  recettes  de  l'exercice  1835* 
arrêtées  par  l'article  pré- 
cédent  à. 1,045,416,624  fr.  10 

«  Sxir  les  payements 
fixés  par  l'article  !•»  à....     1,021,081,403       78 

«  Est  rcKlé,  conformé- 
ment au  tableau  £  an- 
nexé, à  la  somme  de  vingt- 
quatre  millions  trois  cent 
trente-quatre  mille  deux 
cent  vingt  francs  trente- 
deux  centimes,  ci 24,334,220  fr.  3? 

<i  Cet  excédent  de  recette  est  transporté  et 
affecté  au  budiîet  de  lexercioe  1836.  » 


(Adi'Pti.) 


TITRE  IL 


EèijUm^nf  des  budtjrfs  sp^'rin^ix  annexée  ait 
hud'jtt  général  d<    VEiat. 

Art  a. 

o  Les  dépenses  payées  pendant  Texercioe 
1835  sur  les  crédite  spéciaux  pour  traTMix 


IGhtmlmi  liai  Députa] 


RC«N£  m  MIttS-PfllUPPK. 


[Il  mai  1838.J 


319 


publiée 


aooordés  au  sodniB- 


tre  de  l'iatérieur  et  à  celui  des  lisTeiUX  pu- 
blics et  du  comxneroe,  par  Tarticle  3  de  la  loi 
du  27  juin  1833  et  Tarticle  4  de  eelle  du  3  juin 
1834,  leequelfl  crédits  mon-  : 

talent  à 40,297,206  fr.  76 

u  Sont  arrêtées,  confor- 
mément au  taUeau  F  an- 
nexé, à  la  somme  de 26,1^,276       70 

«  Et  la  portion  de  ces  cré- 
dits restant  à  employer  à 
l'époque  de  la  clôture  de 
rezercioe  1835,  montant  à 
14,171,d30  fr.  06,  oonformé- 
ment  au  même  tableau,  est 
transportée  à  rezeroice  1836 
pour  y  recevoir  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par 
les  lois  précitées,  ci 14»171»930 fr.  06 

M.  le  PréaMeiit.  Ici  je  prie  la  Chambre 
de  suivre  sur  le  volume  oe  la  loi  des  comptes 
le  tableau  F,  sur  lequel  il  est  indispensable 
de  voter. 

MINISTÈRE   DBS  TRAVAUX  PUBUCSi 
DB   l'agriculture   BT   DU   COMMBROB 

Travaux  de  canalisation.      4,789,916  fr.  23 

Achèvement  des  lacunes  de 
routes  royales 891,668       Tl 

Supplément  aux  fonds 
d'entretien  des  routes  roysr 
les  629       10 

Exécution  des  routes  stra- 
téçiaues  dans  l'Ouest 1,141,796       81 

Âcnèvement  des  phares  ou 
fanaux  966,782       25 

Etudes  de  chemins  de  fer.         119,624       65 

Pont  de  la  Roche  -  Ber  - 
nard  100,000         » 

7,949,376  f r.  75 

MINISTÈRE    DB    l'iNTÉRIBUR 

Achèvement  des  monu  • 
mente  de  la  capitale 4,367,830         » 

12,307,206  fr.  75 
(Adopté,) 

(L'article  8  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services 
spéciaux  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'Im- 
primerie, royale,  des  Doudres  et  sali>être8, 
de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  et 
des  monnaies  et  médailles,  rattachées  pour 
ordre  au  budoet  général  de  l'exercice  1835, 
demeurent  définitivement  arrêtées  et  réglées 
à  la  somme  de  24,675,063  fr.  32,  conformé- 
ment au  tableau  annexé.  « 

Situation  et  règlement  dei  recettes. 

Justice.  —  Légion  d'hon- 
neur        9,784,624  fr.  91 

Imprimerie  royale 2«d69,206       22 

Guerre,  —  Foudres  et  sal- 
pêtres        3,189,331       51 


Marine^  — ^  Caisse  des  in- 
valides de  la  marine.. «... 8,063,268         » 

Finances,  —  Monnaie  et 
médailles  1»222,427       64 

24,628,863  fr.  48 

Situatitm  et  règlement  des  dépenses. 

Justice.  —  Légion  d'hon- 
neur    9,638,331        28 

Imprimerie  royale 2,298,699       82 

Guerre,  —  Poudres  et  sal- 
pêtres    3,086,863       41 

Marine.  —  Caisse  des  in-   ' 
valides  de  la  marine 7,931,907       69 

Finances,  —  Monnaie  et 
médailles  1,183,039       82 

24, 138,841  ir.  92 
(Adapté.) 

(L'article  9  est  adopté.) 

TITRE  IIL 
Dispositions  particulières. 

Art.  10  (du  Gouvernement). 

«  Toutes  lee  répétitions  que  le  Trésor  pu- 
blic et  le  Trésor  de  la  Couronne  auraient  à 
exercer  réciproouement,  en  vertu  des  disxK)- 
sitions  de  la  loi  sur  la  liste  civile,  du 
2  mars  1832,  pour  les  opérations  de  recette 
ou  de  dépense  effectuées  sous  le  régime  tran- 
sitoire du  9  août  au  1^  janvier  1832,  sont 
et  demeurent  définitivement  éteintes. 

En  conséquence,  la  somme  de  3  millions 
498,847  fr.  52  portée  dans  les  comptes  de  l'ad- 
ministration des  finances,  comme  avance  du 
Trésor  public  à  régler  avec  le  Trésor  de  la 
Couronne,  est  compensée  avec  les  répétitions 
de  la  liste  civile  et  sera  classée  i>armi  les 
insuffisances  de  ressources  des  anciens  bud- 
gets, restés  à  charge  de  la  dette  flottante.  » 

M.  le  Président.  La  Commission  conclut 
au  rejet  de  cet  article  ;  il  doit  être  mis  aux 
voix. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole. 

M.  Lacave-IjaplaKBe,  mmix^ré  des  finances 
Avant  que  la  Chambre  vote  sur  la  proposi- 
tion que  lui  a  soumise  sa  Commission,  je 
crois  devoir  ajouter  quelques  observations 
aux  explications  dans  lesquelles  eUe-méme 
est  entrée  dans  le  rapport. 

La  loi  dé  1832  sur  la  liste  civile  contient 
un  article  transitoire  dont  le  rapport  re- 
produit le  texte  ;  d'après  cet  article^  un 
compte  a  été  ouvert  au  Trésor  des  réclama- 
tions à  élever  contre  la  liste  civile.  Ce 
compte  présentait  un  solde  de  3,498,000  fr.  ; 
des  communications  s'établirent  entre  le 
ministre  des  finances  et  l'administration  de 
la  liste  civile.  Le  ministre  réclamait  oe 
solde,  3,498,000  francs  à  la  liste  civile,  qui, 
de  son  côté,  opposait  au  Trésor  des  réclama- 
tions de  diverses  natures.  D'une  part,  elle 
trouvait  que  parmi  les  dépenses  oortées 
dans  le  compte  du  Trésor  comme  devant  être 
à  sa  charge,  il  y  en  avait  qui  appartenaient 
à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  ; 
d'autre  part,  elle  se  croyait  fondée  à  faire 
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des  répétitions  contre  le  compte  de  la  liqui- 
dation de  la  liste  civile,  par  suite  de  recou- 
vrements qui  auraient  été  attribués  mal  à 
propos  à  cette  liq^uidation,  et  qui  apparte- 
naient à  la  liste  civile  nouvelle.  Elle  élevait 
également  des  répétitions  conoernant  la 
caisse  de  vétérance.  Enfin,  elle  soutenait 
avpir  payé  au  Trésor  des  sommes  qui  ne  lui 
étaient  pas  dues  et  qui  devaient  lui  être  res- 
tituées. 

Dans  cet  état  de  choses,  mon  prédécesseur 
forma  une  Commission  composée  d'hommes 
honorables  et  éclairés  pris  dans  les  deux 
Chambres  et  dans  TAdministration,  qui  fu- 
rent chargés  de  préparer  les  bases  du  compte. 
Dès  la  première  reunion  de  cette  Commis- 
sion, quelques  membres  soulevèrent  la  ques- 
tion de  savoir,  s'il  n'avait  pas  été  dans  l'es- 
prit de  la  loi  de  1832  d'établir  une  compen- 
sation absolue,  de  manière  que  ni  le  Trésor 
ni  la  liste  n'eussent  de  réd^amations  réci- 
proques à  se  faire. 

Cette  observation  n'eut  pas  de  suite  parce 
que  la  Commission  avant  été  instituée  pour 
préparer  les  bases  d'un  compte,  on  pensa 
qu'elle  devait  s'occuper  des  éléments  de  ce 
compte.  La  Commission  se  livra  à  cet  exa- 
men, elle  discuta  tous  les  points,  et,  sur  un 
seul  excepté,  cette  opinion  rencontra  une 
majorité  plus  ou  moins  forte,  mais  presque 
toujours  considérable.  Il  y  eut  un  seul  point 
sur  lequel  la  Commission,  composée  de  dix 
membres,  se  partagea  :  cinq  furent  d'avis 
que  la  réclamation  de  la  liste  civile  était 
fondée,  cinq  furent  d'avis  qu'elle  ne  Tétait 
pas.  Si  les  conclusions  des  premiers  avaient 
été  admises,  le  résultat  définitif  du  travail 
oe  la  Commission,  sauf  toutefois  l'examen 
des  chiffres,  car  on  n'avait  posé  que  le  prin- 
cipe, on  n'était  pas  entré  dans  les  détails 
des  chiffres  ;  le  résultat  eût  été  que  le  Tré- 
sor se  serait  trouvé  débiteur  de  la  liste  civile 
d'une  somme  de  441,182  francs.  Tandis  que 
si  l'avis  de  la  seconde  moitié  avait  été 
adopté,  la  liste  civile  se  serait  trouvée  débi- 
trice envers  le  Trésor  de  1,413,230  fr.  31. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  Commission  re- 
vint à  l'examen  de  la  question  qui,  comme 
je  l'ai  dit  tout  à  l'heure  avait  été  soulevée 
dès  sa  première  année. 

Voici  en  quels  termes  elle  formula  son  opi- 
nion sur  cette  question  : 

«  La  Commission  estime  qu'il  serait  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  du  2  mars  1832  de 
soumettre  le  Trésor  public  à  une  dette  quel- 
conque envers  la  nouvelle  liste  civile  pour 
les  faits  antérieurs  à  cette  loi  :  la  disposition 
transitoire  qui  termine  cette  loi,  n'ayant  eu 
pour  objet  que  de  libérer  la  nouvelle  liste 
civile  des  répétitions  auxquelles  elle  aurait 
pu  être  exposée  au  sujet  des  valeurs  ou  des 
sommes  reçues  ou  excédent  de  la  nouvelle 
dotation. 

«  La  Commission  ne  pense  pas  davantage 
que  le  législateur  ait  voulu  soumettre  la 
nouvelle  liste  civile  à  une  dette  quelconque 
envers  le  Trésor  à  l'occasion  des  sommes 
reçues  et  consommées  par  elle  de  bonne  foi  : 
c'eût  été  poser  contre  la  Couronne  le  prin- 
cipe d'une  retenue  à  effectuer  jusqu'à  con- 
currence de  la  dette,  sur  la  dotation  que 
la  loi  jugeait  nécessaire  de  lui  attribuer  dans 
son  intégralité. 

(c  Dans  l'opinion  de  la  Commission,  la  vé- 


ritable pensée  de  la  disposition  transitoire 
a  été  d'établir  une  sorte  de  compensation  en- 
tre toutes  les  valeurs  a^rancées  ou  reçues  par 
le  Trésor  pour  le  compte  de  la  nouvelle  liste 
civile. 

i(  Si  M.  le  ministre  des  finances  partage 
ces  avis,  la  Commission  estime  que,  dans  l'in- 
certitucfe  que  présentent  les  termes  de  la 
loi,  il  y  a  lieu  à  en  référer  aux  Chambres 
par  une  mesure  législative.   » 

A  la  suite  de  l'avis  de  cette  Commission  fut 
présenté  l'article  actuellement  en  discussion 
dans  la  loi  de  1835,  lorsque  cette  loi  fut  sou- 
mise à  la  Chambre  par  mon  prédécesseur 
dans  la  session  dernière.  Voici  comment  s'ex- 
primait mon  prédécesseur  dans  l'exposé  des 
motifs  : 

«  Depuis  longtemps  des  comptes  étaient  à 
régler  entre  le  Trésor  public  et  le  trésor 
de  la  Couronne,  en  exécution  de  la  disposi- 
tion finale  de  la  loi  du  2  mars  1832  sur  la 
liste  civile.  Nous  avons  formé  une  Commis- 
sion pour  examiner  les  répétitions  et  ob- 
servations respectives,  et  proposer  la  solution 
des  diverses  questions  qu'elles  avaient  fait 
naître.  Cette  Commission,  présidée  par  le 
premier  président  de  la  cour  des  comptes,  et 
qui  comptait  dans  son  sein  des  membres  des 
aeux  Chambres,  a  examiné  avec  un  soin 
scrupuleux  les  comptes  produits  de  part  et 
d'autre  et  tous  les  documents  à  l'appui  :  et, 
après  en  avoir  mûrement  délibéré,  elle  a 
émis,  à  l'unanimité,  l'avis  que,  selon  le  texte 
comme  dans  l'esprit  de  la  loi  du  2  mars,  les 
réclamations  du  Trésor  public  et  celles  ae  la 
liste  civile  devaient  rester  compensées  et  dé- 
finitivement éteintes.  Nous  vous  proposons, 
en  conséquence,  un  article  do  loi  qui  pro- 
nonce cette  libération  finale  et  réciproque,  et 
qui,  par  suite^  déclare  que  la  somme  de 
3,498,847  francs  portée  dans  les  comptes  des 
finances  comme  avances  du  Trésor  public  à 
régler  avec  le  trésor  de  la  Couronne  sera 
classée  parmi  les  insuffisances  des  anciens 
budgets  restés  à  la  charge  de  la  dette  flot- 
tante. » 

La  Chambre  n'eut  pas  à  s'occuper  de  cette 
question  dans  la  session  dernière,  le  rapport 
n3  fut  pas  fait. 

Voua  avez  vu  que  mon  prédécesseur  disait 
que,  selon  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  de 
1832,  la  compensation  devait  être  prononcée. 
Je  dois  faire  remarquer  que  la  Commission 
ne  s'était  pas  prononcée  d  une  manière  aussi 
absolue.  Elle  avait  dit  que  dans  le  doute  il 
était  nécessaire  de  recourir  à  une  mesure 
législative. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  doute,  il  est  évident 
que  cette  nécessité  n'aurait  pas  existé.  Il  s'a- 

§issait  donc,  non  pas  d'appliquer  l'article 
e  la  loi  de  1832,  mais  d'interpréter,  je  ne 
dirai  pas  le  texte,  d'interpréter  l'intention 
qu'avait  dû  avoir  la  Chambre  losrqu'elle 
avait  voté  cet  article;  il  s'agissait,  comme 
le  disait  la  Commission,  de  rechercher  si  cet 
article  avait  eu  pour  but  de  mettre  l'allo- 
cation nouvelle  attribuée  à  la  liste  civile  à 
l'abri  de  toute  répétition,  de  l'exonérer  de 
toute  charge  pour  le  passé,  si  cela  n'avait 
pas  été  dans  l'intention  des  auteurs  des  amen- 
dements présentés  dans  cette  discussion.  C'é- 
tait donc  là,  non  pas  une  compensation  pn>* 
prement  dite,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot. 
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mais  plutôt  une  disposition  nouvelle  à  in- 
troduire dans  la  législation. 

Cett^  disposition  ayant  été  proposée  à  la 
Chambre,  cette  disposition  étant  motivée  fiur 
Tesprit  même  qui  avait'  inspiré  les  auteurs 
de  Vamendement  oui  était  devenu  un  arti* 
cle  dans  la  loi,  et  la  question  dont  il  s'a^s- 
fiait  étant  du  ressort  de  l'autorité  législative, 
il  a  semblé  qu'une  fois  qu'une  question  pa- 
reille avait  été  soumise  à  la  Chambre,  c'était 
à  elle  à  se  prononcer,  et  qu'on  ne  pouvait  se 
soustraire  a  son  examen.  Aussi,  l'Adminis- 
tration n'a-t^lle  pae  hésité  à  ^reproduire 
textuellement  la  disposition  qui  était  dans 
la  loi  proposée  de  1835.  Cette  di8i>o8ition,  je 
le  répète,  soulevait  une  question,  je  ne  dirai 
pas  précisément  politique,  mais  une  Ques- 
tion d'interprétation  sur  le  sens  qu'il  fallait 
donner  à  la  quotité  de  la  liste  civile  qui 
avait  été  attribuée  au  roi  par  la  loi  du 
2  mars  1832. 

M»  Lherbelle.  Je  demande  la  parole. 

M.  l<ariive-l<aplap(ii«,  ministre  des  finances. 
Cette  question  a  été  soumise  à  la  Commis- 
sion ;  votre  Commission  a  été  unanime  pour 
penser  qu'il  y  avait  lieu  à  suivre  les  dispo- 
sitions qui,  je  le  reconnais,  et  telle  a  tou- 
jours été  mon  opinion,  qui  indiquent  un 
compte  à  établir  suivant  les  formes  accoutu- 
mées. La  Commission,  dans  cette  circons- 
tance, a  mis  la  réserve  qu'elle  devait;  elle 
s'est  abstenue  d'émettre  aucune  opinion  sur 
les  différentes  réclamations  qui  étaient  fai- 
tes ;  elle  a  senti  (qu'une  opinion  émise  en  pa- 
reil cas  serait  intempestive,  et  que  c'était 
une  question  sur  laquelle  ceux  qui  doivent 
être  appelés  à  la  ju^er,  doivent  rester  entiè- 
rement libres.  Le  ministre  des  finances,  ap- 
pelé à  prononcer  le  premier  sur  cette  ques- 
tion, doit  observer  la  même  réserve.  Toiit  ce 
que  j'ai  à  dire  en  ce  moment  à  la  Chambre, 
c'est  qu'en  présence  de  l'opinion  unanime 
de  la  Commission,  le  Gouvernement  n'insiste 
ysLS  pour  l'adoption  de  l'article. 

M.  Lher belle.  Je  demanderai  seulement  à 
M.  le  ministre  des  finances  s'il  se  croit  obligé, 
tout  en  retirant  l'article,  d'exercer  des  pour- 
suites contre  la  liste  civile  pour  les 
3,498,847   francs  qu'elle  doit. 

M.  LacAYe-LaplAppiic,  ministre  des  finances. 
Il  y  a  une  liquiaation  à  faire. 

M.  le  Préaldenl.  Je  mets  Tarticle  aux 
voix. 

(L'article  n'est  pas  adopté.) 

Art.  10  (de  la  Commission). 

«  La  portion  des  crédits  successivement 
ouverts  sur  les  exercices  1836  et  suivants,  en 
vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  30  juin 
1835,  pour  le  perfectionnement  de  la  naviga- 
tion de  divers  fleuves  et  rivières,  oui  n'aura 
pas  été  consommée  à  la  fin  de  l'exercice, 
pourra  être  reportée  à  l'exercioe  courant  en 
conservant  son  affectation  spéciale.  » 
(Adopté,) 

Art.  11  (de  la  Commission), 

«  Le  budget  et  le  compte  des  frais  de  l'ad- 
ministration des  caisses  d'amortissement  et 


des  dépôts  et  consignations  seront  annexés 
pour  ordre  au  budget  et  au  compte  du  minis- 
tre des  finances.  » 

M.  Jacques  l^efebvre.  Je  viens  demander 
à  la  Chambre  le  rejet  de  l'article  addition- 
nel proposé  par  votre  Commission  sous  le 
n^  11,  article  qui  n'a  été  adopté  dans  votre 
Commission  qu'à  la  simple  majorité  d'una 
voix. 

Je  combats  cette  disposition  comme  étant 
inconciliable  avec  la  loi  fondamentale  du 
28  avril  1816. 

J'ai  besoin,  pour  faire  comprendre  mes  ob- 
jections, que  la  Chambre  veuille  bien  m'ao- 
corder  un  moment  d'attention. 

La  loi  du  28  avril  1836  qui  a  fondé  la  caisse 
d'amortissement  et  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  a  eu  en  vue  de  soustraire  ces 
deux  caisses  à  toute  dépendance  du  minis- 
tère ;  elle  a  voulu  que  ces  deux  établissements 
fussent  indépendants  du  ministère  des  finan- 
ces particulièrement. 

Je  suis  obliffé  de  citer  quelques  disposi- 
tions de  oette  loi,  afin  d*étaolir  la  véri^  de 
mon  assertion. 

L'article  101  de  la  loi  contient  cette  dispo 
sition  : 

((  Le  directeur-général,  le  sous-directeur 
et  caissier  seront  nommés  par  le  roi. 

a  Les  traitements  du  directeur-général,  du 
sous-directeur,  du  caissier  seront  fixés  par 
h  roi,  sur  la  proposition  de  la  Commission 
de  surveillance. 

«  Art.  102.  Le  directeur-général  ne  pourra 
être  révoqué  que  sur  une  demande  motivée  de 
la  Commission  de  surveillance,  directement 
adressée  au  roi. 

«  Art.  103.  Le  caissier  fournira  un  eau- 
tionnement  dont  le  montant  sera  réglé  par 
ordonnance  du  roi,  sur  la  proposition  de  la 
Commission. 

«  Art.  111.  La  Caisse  des  dépôts  et  consi< 
gnations  sera  organisée  par  une  ordonnance 
royale  sur  la  proposition  de  la  Commis- 
sion. 

«  Art.  114.  A  la  session  annuelle  des  Cham- 
bres des  pairs  et  des  députés,  un  pair  de 
France,  comme  commissaire  du  roi,  au  nom 
de  la  Commission  et  en  présence  du  direc- 
teur-général, fera  un  rapport  aux  deux 
Chambres  sur  la  direction  morale  et  sur  la 
situation  matérielle  de  ces  établissements. 

«  Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  pourra 
être  accompagné  seront  rendus  publics,  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'intention  de 
cette  loi  a  été  d'établir,  autant  qu'il  était 
en  elle,  des  rapports  immédiats  et  directs 
entre  la  Commission  de  surveillance  et  le 
pouvoir  royal. 

C'est  sur  la  proposition  de  la  Commission 
de  surveillance  que  sont  fixés  les  traitements 
du  directeur-général,  du  sous-directeur  et  du 
caissier. 

£t  enfin  le  directeur-général,  principal 
agent  de  l'établissement^  ne  peut  être  des- 
titué <}ue  sur  la  proposition  motivée  de  la 
Commission  de  surveillance  adressée  direc- 
tement au  roi. 

Après  oette  loi,  intervint,  le  6  juin  de  la 
même  année  1816,  une  ordonnance  royale  qui 
régla  l'exécution  de  la  loi.  Cette  ordonnance 
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esk  randue  éatm  le  méme^  esprit  que  la  loi 
elle-inéiDe  ;  elle  oommenoe  par  exécuter  la 
première  disposition  de  la  loi,  en  r^lant^ 
non  seulement  le  traitement  du  directeur- 
général,  du  directeur-adjoint  et  du  caissier, 
mais  encore  les  traitements  à  allouer  aux  em- 
ployés de  tout  grade  et  même  des  dépenses 
matérielles  de  Tétabliss^nent  ;  c'est-à-dire 
que  rordonnanœ  contient  Is  premier  budget 
de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Vient  ensuite  une  disposition  relative  au 
budget  des  années  subséquentes  :  cette  dis- 
position est  contenue  dans  l'article  37,  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir,  le  directeur-général  présen- 
tera, avant  la  fin  de  l'année,  à  la  Commis- 
sion de  surveillanoe, 

H  Un  état  détaillé  et  certifié  par  lui  des 
dépenses  administratives  à  faire  pour  l'an- 
née suivante.  Cet  état,  revêtu  do  l^vis  de  la 
Commission,  sera  soumis  à  notre  approba- 
tion. » 

Ce  qui  avait  été  réglé  nar  Tordonnanoe  du 
6  juin  1816,  s'est  exécute  très  régulièrement 
au  mois  de  décembre  de  chaque  année.  Le 
directeur-général  présente  à  la  Commission 
le  budget  de  Tannée  suivante,  la  Commission 
exanÛBe  ce  budget,  et,  lorsqu'elle  l'a  ap- 
prouvé, elle  l'adresse  directement  au  roi.  Et 
alors  une  ordonnance  royale  (les  formes  de 
notre  établissement  constitutionnel  l'exigent 
ainsi),;  prononce  l'approbation  du  budget 
présenté  par  la  Commission. 

Maintenant,  que  propose  la  Commission 
dans  l'article  11  ?  Elle  propose  de  faire  an- 
nexer par  ordre  au  budget,  et  aux  comptes 
du  ministre  des  finances  le  budget  des  deux 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  insertion  pour 
ordre,  c'est-à-dire,  que  la  Chambre  ait  con- 
naissanoe  de  ces  budgets  et  de  ces  comptes, 
œ  serait  parfaitement  inutile  ;  car  la  Com- 
mission de  surveillance  étant  obligée  par  la 
loi,  non-seulement  de  faire  publier  touâ  les 
trois  mois  l'état  de  situation  des  deux  cais- 
ses, mais  encore  de  se  présenter  devant  les 
deux  Chambres  pour  rendre  un  compte  dé- 
taillé de  la  situation  et  des  dépenses  des 
deux  caisses,  leur  insertion  dans  le  budget 
et  dans  les  comptes  présentés  par  le  minis- 
tre ne  serait  qu'une  répétition,  il  n'en  ré- 
sulterait qu'un  surcroît  de  frais  d'impres- 
sion. 

Mais  quoique^  d'après  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle, il  ne  s'agisse  que  d'une  insertion  pour 
ordre,  le  vois  qu'aux  termes  du  rapport,  il 
s'agit  de  faire  voter  les  Chambres  sur  les 
budgets. 

Ainsi,  il  est  difficile  de  mettre  cette  dis; 
position  en  harmonie  avec  la  loi  de  1816,  qui 
veut  que  toutes  les  dépenses  des  deux  caisses 
soient  réglées  par  le  roi,  sur  la  proposition 
de  la  Commission  de  surveillance. 

Si  des  faits  intéressent  le  pouvoir  légis- 
latif, il  est  évident  qu'on  renverse  le  sys- 
tème de  la  îoi  de  1816,  et  qu'on  détruit  l'm- 
dépendanoe  des  deux  caisses,  et  qu'on  les 
place  dans  les  attributions  et  dans  la  res- 
ponsabilité du  ministre  des  finances.  Car 
alors  il  arrivera  que  le  budget  des  deux  cais- 
ses sera  présenté  par  le  ministre  des  finan- 
ces, SOU5  sa  responsabilité,  et  il  sera  impoe^ 


sible  de  reconnaître  dans  ces  deux  établisse 
mente  l'indépendance  que  la  loi  a  voulu  leur 
attribuer. 

La  loi  de  1816  est-elle  défeetuciuse,  Mes- 
sieurs 1  oe  n'est  pas  là  la  question  que  nous 
avons  à  examiner  en  ce  moment  ;  si  Von  s'en 
rapporte  aux  faits,  on  sera  porté  à  croire  que 
la  loi  n'est  pas  vicieuse,  car  ses  résultats 
n'ont  pas  été  mauvais  ;  et  depuis  son  insti- 
tution, vous  savez  que  ces  deux  caisses  n'ont 
pas  coûté  un  sou  a  l'Etat  ;  non  seulement 
elles  ont  pourvu  par  leurs  bénéfices  aux  frais 
de  leur  Administration,  mais  encore  elles  ont 
versé  au  Trésor  une  somme  de  23  millions, 
provenant  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi* 
gnations. 

Mais  si  l'on  voulait  changer  quelque  chose 
à  la  loi  de  1816,  ce  ne  pourrait  être  incidem- 
ment par  un  article  additionnel  à  la  loi  des 
comptes  :  cette  matière  est  assez  sérieuse, 
assez  importante  pour  devenir  l'objet  d'une 
loi  spéciale.  Vous  ne  pouvez  renverser  cette 
grande  loi  de  1816  qui  a  fondé  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  celle  d'amortisse- 
ment)  vous  ne  pouvez  la  renverser  pour  ainsi 
dire  sans  examen,  sans  discussion. 

J'ajouterai  que  la  disposition  qui  vous  est 
proposée  est  tout  à  fait  incomplète.  S'il  faut 
changer  la  loi  de  1816,  il  faut  une  série  de 
dispositions  qui  soient  entre  elles  en  harmo- 
nie, et  qui  détruisent  ce  qui  a  été  établi  par 
la  loi  de  1816.  Si  vous  vous  borniez  à  adopter 
Tamendement  de  la  Commission,  il  y  aurait 
incohérence,  opposition  entre  certaines  dis- 
positions des  aeux  lois  ;  mais  la  loi  de  1816 
ne  serait  pas  radicalement  modifiée  }  s'il  faut 
la  modifier,  que  ce  soit  par  un  projet  de  loi 
qui  subisse  les  épreuves  ordinaires,  alors  la 
Chambre  verra  s'il  y  a  des  modifications  à 
apporter  à  cette  loi  ;  mais  je  ne  crois  pas 
que  dans  l'état  actuel,  sans  examen  et  sur 
1  avis  seulement  d'une  Commission,  sur  un 
avis  qui  n'a  été  adopté  qu'à  une  simple  voix 
de  majorité  ;  je  ne  crois  pas  gu'il  soit  possi- 
ble de  renverser  une  législation  qui  jusqu'à 
présent  n'a  porté  que  de  bons  fruits. 

Je  m'oppose  à  1  adoption  de  Tai^ticle  pro- 
posé par  la  Commission. 

M.  Dnpral,  rapporteur.  Messieurs,  ainsi 
que  vient  de  le  dire  l'honorable  préopinant, 
la  Commission  a  été  partagée  entre  deux  opi- 
nions, et  ce  n'est  qu'a  la  majorité  d'une  voix 
que  l'article  proposé  a  été  adopté.  J'appar- 
tiens à  l'opinion  qui  n'a  pas  triomphé,  mais 
je  viens  cependant  rendre  compte  des  motifs 
de  la  majorité  ;  les  auteurs  de  la  proposition 
n'ont  pas  cru  lui  donner  une  portée  aussi 
grande  que  celle  qu'y  attache  M.  J.  Lefebvre. 
Ce  n'est  pas  le  renversement  de  la  loi  de  1816 
qu'on  a  voulu  préparer,  mais  seulement  une 
mesure  d'ordre.   (C'est  vrai!) 

On  a  été  amené  à  cet  expédient  parée  qu'oii 
a  vu  que  tous  les  budgets  annexes  des  di- 
vers ministères  étaient  votés  par  la  Chambre, 
car  je  le  déclare,  ce  n'est  pas  par  subtilité 
qu'on  a  voulu  ainsi  isubstituer  dans  le  rap- 
port qu'il  serait  voté  sur  oee  comptas  ;  l'in- 
tention a  été  réellement  qu'un  vote  serait 
porté  par  la  Chambre  ainsi  qu'il  est  fait  pour 
les  buagets  annexes.  L'honorable  M.  Jacques 
Lefebvre  nous  dit  que  la  surveillance  que  nous 
voulons  donner  à  la  Chambre  est  exercée  par 
la  Commission  nommée  par  la  loi.  Le  projet 
a  été  rédigé  avec  toutes  les  précautions  posai- 
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blés  pour  prévenir  œtte  insiAiuitioii.  On  » 
bien  dit  que  oe  n'étftit  pas  le  budget  des 
frais»  uniquement  des  frais  pour  lesquels  le 
Trésor  peut  être  responsable,  car  les  £rais 
sont  oraonnanoés  par  le  ministre  des  finan- 
-ces. 

M.  Jaeqnes  Lefebvre.  Point  du  tout,  vous 
vous  trompes. 

M.  liAcave-liAplagne,  ministre  des  finances. 
C'est  une  erreur. 

M.  Dnprjit,  rapporteur.  II  avait  été  admis 
dans  le  sein  de  la  Commission  (et  je  ne  fais 
^ue  rapporter  son  opinion  qui  n'est  pas  la 
mienne;»  que  c'était  un  des  moyens  qu'on  em< 
ployait  pour  faire  adopter  le  projet.  On  di- 
sait que  les  frais  étaient  ordonnancés  par  le 
ministre  des  finances  ;  mais  quand  cela  ne 
serait  pas.  de  quoi  s'agit-il  7 II  s'aeit  de  frais 
d'administration  pour  lesquels  le  Trésor  peut 
être  responsable,  et  nous  n'avons  pas  pensé 
qne  l'introduction  de  cette  mesure  pût  com- 

Ï> remettre  la  loi  de  1816  et  porter  atteinte  à 
a  responsabilité  et  à  l'action  de  la  Commis- 
sion de  surveillance.  Nous  le  répétons,  c'est 
une  mesure  d'ordre  qui  ne  compromet  pas 
la  loi  de  1816  ;  c'est  un  moyen  de  contrôle 
^ui  ne  doit  paa  échapper  à  la  Chambre  des 
députés  et  qui  ne  gênera  en  rien  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  la  Caisse  d'a- 
mortissement. Par  ces  motifs,  Messieurs, 
nous  insistons  sur  l'adoption  do  notre  amen- 
dement. 

M.  PéloC.  Je  demanderai  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  donner  les  raisons  de  la 
minorité  de  la  Commission. 

M.  Dnpraty  rapporteur.  Je  n*ai  donné  que 
les  raisons  de  la  majorité. 

'hH.^LmetLne-htnfXvif^vkibyininistre des  finances. 
Messieurs,  je  suis  en  général  tellement  par- 
tisan de  toutes  les  mesures  qui  ont  pour 
objet  de  rattacher  au  budget  général  de  l'E- 
tat les  dépenses  des  services  particuliers  qui 
«n  sont  détachés,  que  c'est  plutôt  des  doutes 
que  je  viens  soumettre  à  la  Chambre,  qu'une 
opinion  formelle  ;  mais  je  dois  déclarer,  du 
reste,  <^ue  ces  doutes  se  portent  sur  des  con- 
sidérations assez  ffraves  pour  qu'il  me  semble 
que  la  Chambre  ooive  se  réserver  les  moyens 
d'examiner  cette  question  avec  plus  de  soin 
et  de  maturité  qu'elle  ne  peut  le  faire  lors- 
qu'il s'agit  de  la  simple  discussion  d'un 
amendement,  et  d'un  amendement  proposé, 
comme  on  vous  l'a  dit,  à  une  bien  faible 
majorité. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  m'expliquer  sur 
oette  question,  et  j'ai  fait  observer  qu'entre 
la  spécialité  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  de  la  caisse  d'amortissement, 
et  toutes  les  spécialités  dont  je  parlerai  tout 
à  l'heure,  et  qui  ont  été  successivement  rat- 
tachées au  budget,  il  y  avait  une  différence 
bien  importante. 

Ces  dernières,  en  effets  n'avaient  été  main* 
tenues  dans  leur  situation  exoeptionnelle 
qu'abusivement  et  sans  qu'aucun  motif  lé- 
gitime motivât  cette  situation. 

Quant  à  la  Oatase  des  dépôts,  c'est  après 
une  discuasion  approfondie,  c'est  sur  des  mo- 
tifs graves  qu'on  a  établi  la  spécialité.  La 
législature  die  1616  a  pensé  que  la  Cadsse  des 


dépôts,  destinée  à  recevoir  tes  consignations 
judiciaires,  destinée  k  reoevoir  des  dépôts 
forcés  de  toute  nature^  devait  ôtre  soigneu- 
sement séparée  des  caisses  du  Trésor  ;  qu'il 
ne  fallait  pas  que  ceux  qui  administraient 
les  caisses  au  Trésor,  ou  qui  disposaient  des 
fonds  Qu'elles  contiennent,  eussent  la  possi*- 
bilité  de  disposer  des  fonos  de  la  caisse  des 
dépôts.  * 

Quant  à  la  caisse  d'amortissement,  des 
motifs  d'un  autre  genre,  motifs  également 
graves,  ont  déterminé  la  même  disposition. 
On  a  voulu  que  cette  institution,  qui  devait 
servir  de  fondement  au  crédit  public  en 
France,  fût  tellement  à  l'abri  de  toute  es- 
pèce de  vicissitudes,  que  son  action  fût  ré- 
glée et  tout  à  fait  indépendante  de  celle  du 
Gouvernement,  et  ainsi  on  a  voulu  lui  cons- 
tituer une  existence  séparée  et  on  l'a  placée 
par  une  organisation  mixte,  dont  les  heu- 
reux résultats  ont  sanctionné  la  création, 
sous  la  surveillance  d'une  Commission  dont 
la  loi  elle-même  a  déterminé  la  composition 
et  dans  laquelle  entrent  des  membres  des  deux 
Chambres. 

Ce  sont  ces  considérations,  Messieurs,  oe 
sont  des  dispositions  législatives  qu'elles  ont 
inspirées  qui  semblent  recevoir  une  première 
attaque  par  l'amend^nent  qui  est  proposé 

Sar  votre  Commission.  Je  sais  bien  que  votre 
onunission  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  des  frais  d'administration. 

Quant  aux  opérations  mêmes  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ces  opérations 
resteront  toujours  en  dehors  du  contrôle  et 
du  vote  des  Chambres.  Je  ne  dirai  pas  qu'un 
premier  pas  dans  cette  voie  pourrait  être 
suivi  de  nouvelles  anticipations  ;  mais  je 
ferai  observer  que  déjà  le  contrôle  et  le  vote 
des  Chambres,  et  l'action  du  Gouvernement 
sur  la  ûxation  des  frais  d'administration, 
seraient  une  première  atteinte  portée  à  cette 
indépendance  qu'on  a  voulu^  soigpaeusement 
conserver.  C'est  la  Commission  de  surveil- 
lance qui  seule  exerce  ce  contrôle  sur  oette 
partie  des  dépenses  des  deux  caisses,  con- 
trôle qui  fortifie  la  surveillance  même  çui 
lui  est  confiée  et  qui  lui  donne  une  action 
plus  réelle.  La  Commission  a  été  dsAS  l'er- 
reur si  elle  a  pensé  que  le  ministre  des  finan- 
ces ordonnance  ces  dépenses.  Il  est  très  vrai 
que  le  budget  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, budget  dressé  par  l'administra* 
tion  de  cette  caisse,  budget  réglé  par  la  Com- 
mission de  surveillance,  est  proposé  à  la 
sanction  du  roi  par  le  ministre  des  finances. 
Et  en  effet,  sous  oe  rapport,  la  disposition 
de  la  loi  de  1816  ne  piouvait  nas  recevoir  une 
interprétation  judaïque  et  u  fallait  l'inter- 
vention d'un  des  conseillers  responsables  de 
la  Couronne.  Mais  là  se  borné  l'intervention 
du  ministre  des  finances  ;  une  fois  le  budget 
réglé,  l'ordonnancement  et  le  paiement  Ses 
dépenses  lui  est  étranger  ;  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  et  la  caisse  d'amortis- 
sement conservent  l'indépenaanœ  que  la  lé- 
gislation a  voulu  leur  attribuer.  Est-il  à 
propos  de  modifier  eette  législation)  Est-il 
à  propos  de  revenir  sur  des  mesures  qui  ont 
été  prises,  après  un  examen  approfondi?  La 
question,  je  le  reconnais,  peut  être  exami- 
née ;  mais  je  crains  qu'elle  ne  puisse  pas 
l'ètra  suffisamment  dans  une  discussion  in- 
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cidente  et  à  propos  d'un  amendement  à  une 
autre  loi.  Lorsqu'elle  eera  examinée,  je  crois 
que  ceux  qui  auront  à  s'en  occuper  devront 
prendre  en  grande  considération  une  expé- 
rience de  vingt-deux  années  qui  a  complè- 
tement sanctionné  la  prudence  et  la  sagesse 
des  législateurs  qui  ont  fait  entrer  dans  la 
loi  ces  dispositions  qui,  après  une  expérience 
de  vingt-deux  années,  je  le  répète,  n'ont 
produit  que  des  avantagées  immenses  sans 
aucune  espèce  d'inconvénient. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  qui  me 
portent  à  penser  que  la  question,  question 
très  grave,  question  susceptible  d'examen, 
serait  résolue  prématurément  si  la  Chambre 
adoptait  l'article  qui  lui  est  présenté  p^r  la 
majorité  de  sa  Commission.  (Marques  d^aB- 
sentiment,) 

M.  Proaper  de  Chasselonp-Lanbat.  Ce 

eont  plutôt  des  doutes  que  des  objections 
que  M.  le  minifitre  a  présentés^  c'est  plutôt 
un  ajournement  qu'une  solution  négative 
ou^il  vous  a  demandé.  Il  a  pensé  que  l'amen- 
aement  avait  été  en  quelque  sorte  improvisé 
dans  la  Commission,  et  qu'il  n'était  pas  à 
propos,  lorsqu'on  discutait  la  loi  des  comptes, 
d'aborder   une  question  aussi  grave. 

Je  dois  remercier  M.  le  ministre  de  ne 
point  repousser  autrement  notre  article, 
mais  je  lui  ferai  observer  qu'il  n'est  pas  exact 
de  croire  que  ce  n'est  pas  après  un  mûr  exa- 
men çiue  la  Commission  a  adopté  cette  pro- 
position. 

La  Commission  des  comptes  de  1833,  dont 
Thonorable  M.  Béai  était  l*organet  appelait 
votre  attention  sur  cette  mesure  qu'elle  n'a- 
vait pas  cru  devoir  formuler  :  mais  enfin  il 
en  est  question  dans  le  rapport  de  1833. 

Lors  de  la  loi  des  comptes  de  1834,  l'hono- 
rable M.  Bignon,  au  nom  de  l'unanimité  de 
la  Commission,  s'exprimait  ainsi  : 

<(  Vous  avez  déjà  remarqué,  Messieurs,  que 
rien  n'apparaissait  dans  les  comptes,  rela- 
tivement a  l'administration  particulière  de 
la  comptabilité  des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  en  consignations.  Ce  sont  des 
services  spéciaux  qui  échappent  encore  à 
notre  investigation. 

«  Sans  doute,  les  dépenses  de  cette  admi- 
nistration ne  restent  pas  sans  contrôlci  la 
Commission  de  surveillance  n'abdique  pas 
ses  droits,  le  commissaire  du  roi  ne  se  relâche 
pas  de  sa  scrupuleuse  vigilance.  Mais  depuis 
longtemps,  on  se  demande  pourquoi  des  ser- 
vices si  importants,  rétribués  des  deniers  de 
l'Etat,  puisque  les  bénéfices  et  les  pertes  de 
ces  établissements  incombent  au  Trésor,  et 
dont  les  dépenses  administratives  ne  s'élè- 
vent pas  à  moins  de  372,000  francs,  restent  en 
dehors  de  l'action  des  Chambres  ;  comment 
il  se  fait  que  la  fixation  des  dépenses  et  le 
règlement  soient  du  domaine  des  ordon- 
nances au  lieu  d'être  soumis  à  la  sanction 
]ëf?islative,  c'est  une  anomalie  qui  ne  sau- 
rait subsister  plus  longtemps  sous  notre  ré- 
gime financier  ;  ce  principe  dès  longtemps 
proclamé,  que  toutes  les  dépenses  doivent 
être  votées  et  contrôlées  par  les  Chambres, 
ne  peut  plus  admettre  d'exception.  Toute- 
fois, comme  ces  services  spéciaux  constitués 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  peuvent  pas 
^e<  prêter  à  toutes  les  formes  de  la  compta- 
bilité des  autres  services  publics,  la  Commis- 


sion se  borne  à  demander  que  les  budgets  et 
les  comptes  de  ces  établissements  soient  an- 
nexés pour  ordre  au  budget  et  au  compte  du 
ministre  des  finances.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  ce  n'est  pas  à  la  Com- 
mission des  comptes  de  1835  qu'appartient 
rhçnneur  et  l'initiative  de  la  proposition 
qui  vous  est  faite  en  ce  moment,  elle  n'a  fait 
que  formuler  le  vœu  exprimé  par  les  précé- 
dentes Commissions,  et  se  soumettre  au  désir 
de  la  Chambre. 

La  seule  objection  qu'on  fait  contre  l'a- 
mendement de  la  Commission  est  celle  de 
l'honorable  M.  Jacques  Lefebvre.  Il  a  dit  que 
des  moyens  de  surveillance  ne  manquaient 
pas,  et  que  la  loi  du  28  avril  1816  a  eu  pour 
but  de  placer  la  caisse  d'amortissement  et 
celle  des  dépôts  et  consignations  en  dehors 
de  tout  pouvoir  ministériel. 

Cela  est  vrai,  et  nous  nous  empressons  de 
le  reconnaître  :  mais  il  a  ajouté  que  ce  serait 
porter  atteinte  à  l'indépendance  de  l'admi- 
nistration de  ces  caisses  que  d'adopter  notre 
article.  Oh!  pour  cela  nous  différons  entiè- 
rement. Nous  n'avons  jamais  voulu,  et  noua 
ne  voulons  point  porter  atteinte  à  cette  in- 
dépendance, et  c'est  parce  qu'on  comprend 
mal  ce  que  nous  demandons  qu  on  nous 
adresse  ce  reproche. 

Il  faut  distinguer  avec  soin^  Messieurs,  la 

Î gestion  des  fonds  de  ces  caisses,  des  frais  de 
eur  administration. 
Ainsi,  lorsiqu'il  s'agira  d'employer  les  fonds 
de  la  dotation,  ceux  provenant  des  caisses 
d'épargne  qui  doivent  être  versés  à  la  Caisse 
des  dépôts,  sans  doute  le  pouvoir  ministériel 
ne  pourra  intervenir,  tout  se  fera  sous  le 
contrôle  de  la  Commission  de  surveillance  ; 
mais  lorsqu'il  s'agit  des  frais  d'administra- 
tion... 

Une  voix  :  C'est  cela... 

M.  Prosper  de  Chasfieloiip-Lfaabat.  Je 

supplie  la  Chambre  de  bien  comprendre  ce 
que  je  cherche  à  expliquer  le  plus  clairement 
qu'il  m'est  possible.  Lorsqu'il  ne  s'agira  que 
des  frais  d  administration,  c'est-à-dire  d'un 
service  financier,  dont  les  pertes  ou  les  béné- 
fices incombent  au  Trésor  public  ;  alors  ie 
dis  que  cela  ne  doit  pas  rester  en  dehors  de 
la  responsabilité  du  ministre,  et  du  contrôle 
des  Chambres. 

Vainement,  Messieurs,  nous  dit-on,  que  la 
Commission  de  surveillance  fait  chaque  an- 
née un  rapport  sur  la  moralité  des  opéra- 
tions des  caisses,  et  sur  leur  situation  maté- 
rielle ;  ce  rapport  n'est  suivi  d'aucun  vote 
de  la  part  des  Chambres,  lors  même  que  les 
dépenses  de  ces  administrations  seraient  ex- 
cessives, vous  n'auriez  aucun  moyen  de  les 
atteindre,  ou,  du  moins,  il  faudrait  user 
d'une  initiative  oui  deviendrait  en  quelque 
sorte   un  véritable  acte  d'accusation. 

Voilà  cependai)t  où  conduit  l'oubli  des 
vrais  principes.  Car,  ne  vous  y  trompes  pas. 
Messieurs,  ce  que  nous  vous  demandons,  c'est 
seulement  la  régularisation  de  oe  qui  existe. 
M.  le  ministre  l'a  parfaitement  compris  lors- 
qu'il vous  a  dit  que  l'on  n'avait  pas  cru 
violer  la  loi  de  1816  en  faisant  contresigner 
par  le  ministre  des  finances  les  ordonnances 
qui  règlent  les  budgets  des  Caisses  des  dé- 
pôts et  d'amortissement  ;  et  pourtant,  l'or- 
donnance du  22  mai  1816  établissait,  de  la 
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manière  la  plus  formellei  que  oe  budget  se- 
rait établi  par  le  directeur  générai  et  ap- 
prouvé par  le  roi,  sur  Tavis  de  la  Commis- 
sion de  surveillanoe.  yLaÀs  malgré  oe  texte, 
les  principes  constitutionnels  l'ont  emporté, 
et  c  est  sur  le  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces que  se  règle  ce  budget,  parce  qu'en  effet 
il  était  impossible  qu'il  en  fût  autrement. 

J'ai  sous  les  yeux  une  ordonnance  de  1834  ; 
en  voici  les  termes  ;  je  supplie  la  Chambre 
de  les  écouter  : 

«  Vu  notre  ordonnance  du  27  décembre 
1833,  oui  rèsle  à  une  somme  de  366,900  francs 
le  budget  des  dépenses  administratives  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations cour  l'année  1834  ; 

«  Vu  Tavia  motivé  de  la  Commission  de 
surveillance  de  ces  deux  établissements,  in- 
tervenu sur  la  demande  d'un  crédit  supplé- 
tif à  cette  fixation  ; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  ; 

(c  Nous  avons  ordonné  et  ordonnona  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1''.  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  deux  caisses  est  augmenté 
d'une  sonmie  de  4,000  francs  applicable  au 
traitement  de  plusieurs  employée  dont  l'ad- 
jonction est  reconnue  nécessaire  pour  main- 
tenir à  jour  les  travaux  auxquels  donne 
lieu,  en  exécution  de  la  loi  du  23  mai  der- 
nier, la  répartition  entre  les  anciens  colons 
de  Saint-Domingue  des  intérêts  du  capital 
versé  par  Haïti. 

((  Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
dos  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.   » 

De  deux  choses  Tune,  Messieurs  :  ou  le 
ministre  des  finances,  dans  cette  affaire,  joue 
un  rôle  de  greffier,  ce  que  je  ne  puis  ad- 
mettre, ou  il  contresigne  cette  oraonnance 
sous  sa  responsabilité.  Il  doit  donc,  avant 
de  faire  un  rapport  au  roi,  examiner  si  les 
dépenses  sont  en  rapport  avec  les  besoins  du 
service.  Il  y  a  donc  ici  un  véritable  acte  de 
responsabilité  ;  eh  bien,  à  côté  il  doit  y  avoir 
le  contrôle  des  Chambres,  car  il  n'y  a  point 
do  responsabilité  s'il  n'y  a  paa  contrôle  lé- 
gislatif. 

Voilà  les  motifs  çiui  ont  entraîné  la  majo- 
rité de  la  Commission  à  adopter  l'article  qui 
vous  est  proposé. 

M.  Ejaeave-|japlA|rne,7^?tni«trf  des  finances^ 
Vous  n'avez  pas  établi  l'ordonnancement. 

M.  Prouper  de   Chnsscloup-LanbaC.    Il 

n'est  pas  question  d'ordonnancement,  mais 
bien  d'ordonnance  ;  c'est  par  erreur  que 
M.  le  rapporteur  s'est  servi  du  mot  ordon- 
nancement. Nous  savons  bien  que  ces  dé- 
penses ne  sont  pas  ordonnancées  par  le  mi- 
nistre des  finances,  puisqu'elles  sont  préle- 
vées sur  les  bénéfices  ;  mais  nous  avons  dit, 
et  j'ai  prouvé  que  les  ordonnances  qui  règlent 
les  budgets,  sont  rendues  sur  votre  rapport, 

3ue  dès  lors  vous  examinez  ces  budgets,  que 
es  lors  aussi  vous  êtes  responsables,  et  que 
cette  responsabilité  ne  saurait  exister  sans 
le  contrôle  de  la  Chambre.  (Très  bien!  très 
bien/) 

Encore  un  mot,  et  ici  ce  n'est  pas  un  re- 
proche que  je  veux  faire  à  l'administration 


de  l'amortissement  ;  personne  ne  rend  plus 
que  moi  justice  au  talent  et  au  zèle  du  di- 
recteur de  ces  établissements.  Je  sais  toute 
l'économie  et  l'exactitude  de  sa  gestion;  mais 
enfin,  en  1817,  les  frais  d'administration  des 
deux  caisses  s'élevaient  à  216,000  francs  :  en 
1820,  il  y  a  eu  38  millions  dé  dépôts  volon- 
taires à  la  Caisse  des  dépôts  ;  il  y  a  eu  9  mil- 
lions de  consignations,  les  fraifl  s'élevaient 
à  242,000  francs;  en  1827,  où  il  n'y  a  pas  eu 
2  millions  de  dépôts  et  21  de  consignations, 
les  frais  se  sont  élevés  à  305,000  francs  ;  enfin, 
en  1834,  ces  fraia  montaient  à  370,000  francs. 

Eh  bien,  lorsque  la  Chambre  voit  ainsi 
s'élever  chaaue  année  les  frais  d^administra- 
tion,  n'art^Ile  pas  raison  de  demander  autre 
chose  qu'un  simple  droit  d'infirmation  t  En- 
core une  fois  ces  dépenses  seront  aisément 
justifiées  par  les  services  que  l'on  a  exigés 
des  caisses,  le  nom  du  directeur  général  et 
des  membres  qui  composent  la  Commission 
de  surveillance  nous  en  sont  un  sûr  garant  ; 
mais  toujours  est-il  que  ces  dépenses,  qui 
ne  vous  sont  connues  que  par  le  rapport  de 
la  Commission,  restent  en  dehors  de  tout 
examen  législatif. 

Et  j'ai  entendu  argumenter  de  la  loi  de 
1816,  de  l'article  115...  Cet  article  est  juste- 
ment celui  qui  place  sous  la  surveillance 
et  la  garantie  spéciale  des  Chambres  les 
caisses  a'amortissement  et  de  dépôts.  Et  voilà 
oe  que  Ton  invoque  pour  vous  enlever  le  droit 
de  contrôle  que  vous  exercez  sur  tous  les  ser< 
vices  financiers. 

Pour  moi,  j'aurais  tiré  de  la  loi  de  1816  de 
toutes  autres  conséquences,  j'y  aurais  vu 
qu'on  y  a  confié  à  une  Commission  perma- 
nente des  Chambres  une  portion  du  pouvoir 
administratif,  afin  de  lui  donner  plus  de 
solennité,  plus  de  garantie  ;  mais  je  n'aurais 
jamais  pu  y  voir,  de  la  part  de  l'autorité  lé- 
gislative, l'abandon  du  aroit  de  contrôle  que 
lui  donne  la  Constitution,  sur  tous  les  servi- 
ces financiers  de  l'Etat.  (Très  bien/  très  bien/) 

M.  Pélol.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  de^ 
mander  l'ajournement  de  la  discussion,  car 
j'y  suis  radicalement  opposé.  Je  crois  que 
cotte  mesure  serait  daAigereuse  sans  vous  of- 
frir plus  de  garantie.  En  effet,  on  a  toujours 
voulu  placar  les  caisses  d'amortissement  et 
de  surveillance,  dépôts  d'amortissement, 
dans  une  position  tout  à  fait  indépendante. 
Or,  ppur  y  arriver,  et  pour  ne  pas  priver  la 
Chambre  de  son  contrôle,  nous  nommons,  je 
crois,  tous  les  trois  ans  deux  commissaires  au 
scrutin  général  auprès  de  ces  caisses,  qui 
nous  offrent  autant  de  garantie  qu'une  Com- 
mission. De  cette  manière,  nqus  trouvons  nos 
garanties  sans  porter  atteinte  à  l'indépen- 
dance de  ces  caisses. 

On  dit  :  Mais  ce  ne  sont  pas  les  opérations 
elles-mêmes,  oe  sont  les  frais  d'administra- 
tion que  nous  voudrions  contrôler.  Mais  ici 
la  forme  emportera  le  fond.  Une  fois  que 
vous  voudrez  contrôler  les  frais  d'adminis- 
tration, on  dira  pourquoi  tant  d'employés  ? 
pourquoi  tant  de  traitements  ?  On  sera  <^ligé 
d'entrer  dans  tous  les  détails  des  opérations, 
d'en  connaître  l'importance,  de  sorte  que 
pour  une  petite  question  de  200,000  à 
300,000  francs,  vous  arriverez  à  porter  l'at- 
teinte la  plus  grave  à  l'indépenaanoe  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  la  caisse  des  con* 
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«gnationB.  La  proposition  «st  donc  dange- 
reuse dans  son  principe,  et  sans  insister  sur 
les  arguments  qui  voue  ont  été  présentés,  mais 
car  ces  motifs,  je  demanderai  qu'elle  soit  re- 
jetée^  ce  qui  nous  évitera  une  chose  qui  peut 
devenir  très  dangereuse  par  la  suite.  O^ux 
voix!) 

M.  Jacques  Etfefebvre.  Je  demande  à  dire 
un  mqt.  0^  a  cité  l'article  115  ;  eh  bien,  il  est 
bon  de  savoir  le  véritable  sens  de  cet  article, 
et  le  voici  :  «  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
ni  sous  aucun  prétexte,  être  porté  atteinte  à 
la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  et 
À  la  caisse  des  consignations.  Ces  établisse- 
ments sont  placés  de  la  manière  la  plus  spé- 
ciale sous  la  garantie  et  la  surveillance  du 
pouvoir  législatif.  »  Vous  voyez  bien  qu'il  ne 
a'agit  que  de  la  dotation,  à  laquelle  on  crai- 
gnait alors  qu'il  ne  fût  porté  atteinte.  Quant 
aux  frais^  d'administration,  ils  ne  sont  pas 
soumis,  dit-on,  au  vote  de  la  Chambre  ;  mais 
cela  est  contraire  aux  faits.  Voici  le  compte 
rendu  par  la  Commission  de  surveillance 
dans  lequel  vous  les  trouverez  dans  le  plus 
grand  détail.  Le  budget  des  deux  caisses  sera 
fait  au  mois  de  décembre  prochain  -,  la  loi 
veut  que  ce  soit  à  la  fin  de  l'année,  comment 
voulez-vous  qu'on  le  soumette  aujourd'hui? 
8i  vous  voulez  changer  la  loi,  attendez  au 
moins  un  projet  raisonné  et  suffisamment 
développé. 

M..  Pro«|ier  de   Cbassoloup-tiaobat.   Je 

répondrai  par  une  seule  observation  :  c'est 
que  le  rapport  de  la  Commission  de  surveil- 
lance^ n'est  suivi  d'aucun  vote,  d'aucune  ré- 
solution de  la  Chambre  ;  les  frais  d'adminis- 
tration ne  sont  jamais  votés,  parce  qu'ils 
Bont  pris  sur  les  bénéfices  de  la  caisse  des 
dépôts,  de  sorte  que  quand,  vous  avez  voté  la 
dotation  de  la  caisse  d^amortissement.  vous 
n'avez  plus  à  revenir  sur  les  frais  d  admi- 
nistration. 

Ce  frais  sont  donc  les  seuls  d'un  service 
financier  qui  échappent  ainsi  au  vote,  au 
contrôle  des  Chambres.  Ces  frais  cependant, 
je  le  répète,  tombent  à  la  charge  du  Trésor 
public,  puisqu'ils  diminuent  d'autant  ses 
bénéfices. 

(M.  le^  Président  relit  V article  11  de  Ja 
iJorn/mission,  qui  est  mis  aux  voix,  et  est  re- 
jeté après  une  épreuve  douteuse,) 

Scrutin  sur  V ensemble  du  projet  de  loi, 

yi,  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 260 

JVIajorité  absolue. 131 

Pour 237 

Contre 23 

<La  Chambre  a  adopté.) 

LBcnmE  d'un  rappobt. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  La- 
crosse  pour  présenter  un  rapport  (1)  fait  au 


(i)   N«  196  des  Impressions  de  U  Chambre  des  dé- 
|>utéb  (session  de  1838) . 


nom  de  la  Commission  (1)  chargée  de  Texa* 
men  du  projet  de  loi  portant  allocation  d'un 
crédit  de  600,000  francs  pour  les  ambassades 
envoyées  au  couronnement  de  la  reine  d'An- 
gleterre et  de  l'empereur  d'Autriche. 

M.  Ltaeroase,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre  le  rap- 

Ï>ort  de  la  Commission  chargée  d'examiner 
a  demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
les  ambassades  extraordinaires. 

De  toutes  parts  :  Lisez  1  lisez  1 

M.  EiAcrosse,  rapporteur ^  Usant  : 

Messieurs,  le  budget  a  çouifvu  aux  traite- 
ments des  agents  diplomatiques  chargés  d'en- 
tretenir les  relations  habituelles  de  la  France 
à  l'étranger.  Par  leur  entremise,  les  intérêts 
politiques  et  privés  sont  défendus,  les  tran- 
sactions commerciales  rendues  plus  faciles, 
les  vieilles  inimitiés  s'oublient  et  sont  rem- 
placées par  les  liens  nombreux  qu'établissent 
le  commerce  et  la  paix. 

Mais  en  dehors  oe  ce  service  permanent,  il 
se  présente  certaines  occasions  solennelles  et 
rares  dans  lesquelles  des  missions  extraordi- 
naires acquièrent  une  réelle  importance. 

L'ambassadeur  spécialement  délégué  pour 
assister  au  couronnement  d'un  souverain,  in- 
tervient pour  quelque  chose  dans  une  céré- 
monie ou  des  engagements  mutuels  sont 
échangés  :  sa  présence,  en  attestant  la  bonne 
intelligence  des  grands  Etats  ajoute  aux  ga- 
ranties de  la  paix  de  l'Europe. 

La  rivalité  de  deux  peuples  long^temps  di- 
visés fait  place  aux  sjonpathies  qui  naissent 
de  la  similitude  des  formes  de  Gouvernement 
et  de  la  communauté  des  vues  politiques. 
L'Angleterre  contracte  avec  nous  la  plus  so- 
lide des  alliances,  celle  que  cimente  aussi  la 
conformité  des  intérêts.  Dans  ces  circonstan- 
ces, le  couronnement  de  la  reine  Victoria 
n'est  pas  une  affaire  à  traiter  dans  les  formes 
accoutumées,  c'est  plus  :  c'est  un  heureux 
événement  auquel  il  convient  que  le  roi  des 
Français  s'associe  par  la  mission  expresse 
d'un  ambassadeur  extraordinaire. 

Le  couronnement  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  à  Milan,  va  permettre  de  mon- 
trer un  ministre  français  revêtu  d'un  carac- 
tère officiel  et  pacifique,  dans  ces  belles  pro^ 
vinces  où  nos  armes  ont  jeté  tant  d'éclat. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  pré- 
sidé à  l'examen  du  projet  de  loi.  Elles  ont 
semblé  décisives  à  presque  tous  les  membres 
de  votre  Commission  :  ils  sont,  d'ailleurs, 
pleinement  d'accord  en  tout  ce  qui  touche  la 
grandeur  et  la  dignité  du  pays. 

Cependant,  on  a  objecté,  par  un  scrupule 
très  respectable,  que  le  choix  des  ambassa- 
deurs ayant  précédé  la  présentation  de  la 
loi,  aliénait  par  avance  le  vote  des  Chambres. 

Messieurs,  la  nomination  à  tous  les  erriplois 
d'admimstration  publique  appartient  à  la 
Couronne  :  une  ambassade  rentre  dans  cette 
catégorie,  tracée  par  l'article  13  de  la  Charte. 
La  Couronne,  qui  fait  les  traités,  use  d'un 


I  »■  ■  * 


(i)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Saint- 
Marc-Girardin,  le  marquis  de  Lagran^e,  Amilhau,  La- 
crosse,  le  vénérai  comte  Meynadier,  Mathieu  (de  l'Ar- 
dëehe),  le  Daron  Desmousseaux  de  Givré,  Pférod,  Martin 
(de  Strasbourg). 
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droit  Gonatitutioxtnel  eu  les  prépamnt  par 

t/elleB  négociations  que  sa  sagesse  lui  suggère. 

Yotre  Oommissicn  ne  saurait  revretter  que 
les  désignations  soient  connues  ;  elle  est  una- 
nime pour  déclarer  qu'elle  s'applaudit,  de 
voir  la  France  aussi  dignement  représentée. 

En  effet,  Tambassadeur  qui  réside  à  Vienne 
a  laissé  dans  la  Chambre  des  députés  d'ho- 
norables souvenirs  :  au  temps  des  réactions, 
il  défendit  chaleureusement  la  liberté  reli- 
gieuse et  la  liberté  individuelle.  Son  esprit 
conciliant  et  ferme  a  effacé  les  préventions  et 
nous  voyons  les  relations  internationales  ra- 
menées  a  une  juste  réciprocité. 

Un  maréchal,  illustre  à  bien  des  titres,  se 
rendra  près  de  S.  M.  la  Reine  Victoria.  C'est 
celui  de  nos  généraux  que  les  chances  de  la 
guerre  ont  mis  le  plus  souvent  en  présence 
des  armées  anglaises.  Les  témoignages  d'une 
haute  estime  l'attendent  à  Londres,  ceci  n'est 
l'obiet  d'aucun  doute  parmi  nous.  Le  nom  de 
M.  le  maréchal  Soult  est  écrit  dans  l'histoire 
militaire  des  deux  nations  et  dans  les  sa- 
vantes campagnes,  terminées  par  la  bataille 
de  Toulouse  ;  il  y  eut  de  la  gloire  pour  tous 
les  combattants.  En  Angleterre,  on  saura  ho- 
norer doublement  en  lui^  l'homme  de  guerre 
et  le  ministre  habile  qui  a  organisé  sur  des 
bases  durables  la  défense  du  pays. 

Déjà  la  nomination  de  M.  le  maréchal  duc 
de  Dalmatie  et  celle  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Aulaire  ont  reçu  la  sanction  de  l'opinion  pu- 
blique :  votre  Commission  a  vu  dans  ces 
choix  le  cage  du  bon  emploi  des  crédits  sup- 
plémentaires qui  vous  sont  demandés. 

Nous  en  apprécierons  maintenant  la  quo- 
tité et  la  décomposition.  D'après  un  rensei- 
gnement oui  a  été  fourni  par  M.  le  président 
du  conseil,  nous  avons  su  qu'en  1826,  Ice  dé- 
penses de  l'ambassade  envoyée  au  couronne- 
ment de  l'empereur  Nicolas,  se  sont  élevées 
à  1,200,000  francs. 

Nous  avons  recherché  les  précédents  qui 
offrent  quelque  analogie  avec  les  missions 
actuelles.  Les  comptes  définitifs  de  l'exercice 
1816  nous  ont  appris  qu'une  somme  de 
302,000  francs  a  été  presque  entièrement  em- 
pilée aux  frais  d'une  ambassade  au  Brésil. 

En  1818,  pou  le  conçrès  d'Aix-la-Chapelle. 
M.  le  duc  de  Richelieu,  assisté  d'un  seul 
commissaire,  chargé  des  négociations  finan- 
cières, toucha  580,667  francs.  (Ordonnance 
de  18  décembre  1818.) 

En  1822,  les  envoyés  au  congrès  de  Vérone 
reçurent  387,950  francs.  Sans  recourir  à  d'au- 
tres exemples,  nous  dirons  que  la  France  de 
juillet  doit  êtrCj  à  l'égard  des  autres  puis- 
sances, sur  le  pied  de  l'égalité  la  p^lus  com- 
ï>lète,  et  cette  conviction  nous  conduit  à  cons- 
tituer pour  nos  ambassadeurs  une  situation 
qui  ne  soit  inférieure  en  rien  à  celle  des  au- 
tres ministres. 

Afin  d'assurer  ce  résultat,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  se  propose  d'attribuer 
à  l'ambassade  extraordinaire,  à  Londres, 
une  somme  de  400,000  francs.  On  sait  com- 
bien est  dispendieuse  la  vie  de  représentation 
dans  cette  ville  immense,  où  la  cherté  des 
prix  s'accroîtra  démesurément  en  raison  de 
J'affluence  des  étrangers  et  du  concours  des 
ambassadeurs. 

M.  le  duc  de  Grammont  a  paru  au  oouron- 
nement  de  Georges  IV,  et  n'a  reçu  du  budget 
des   affaires  étrangères  que  174,536  francs  ; 


mais  cette  mission  a  été  aecomplie  sous  dev 
conditions  qui  ne  sauraient  se  reproduire  : 
l'hôtel  et  les  équi]pap;ee  de  l'ambassadeur  ot« 
dinaire  furent  mis  a  sa  dispoeitic^n.  A  cette 
époque,  d'ailleurs,  le  chapitre  des  missions 
extraordinaires,  doté  pour  1838  de  100,000  fr., 
dépensait,  en  1821,  près  de  700,000  francs  ; 
et  de  plus,  le  ministre  disposait  de  1  million 
220,000  francs  dqnt  il  ne  rendait  aucun 
compte  aux  Chambres. 

L'ambassadeur  appelé  à  suivre  l'empereur 
Ferdinand  en  Italie,  séjournera  un  mois  à 
peu  près  tant  à  Milan  qu'à  Venise.  D'a- 
près les  programmes,  il  donnera  des  fêtes 
dans  ees  deux  villes.  M.  le  président  du  con- 
seil destine  à  cette  mission  une  somme  de 
100,000  francs.  Cette  évaluation,  faite  par 
M.  le  comte  de  Saint-Aulaire,  et  d'ailleurs 
si  modérée,  ne  saurait  être  au'approxima- 
tive  :  il  serait  difficile  de  calculer  avec  préci- 
sion les  frais  de  déplacements  et  d'instal- 
lation dans  des  résidences  momentanées, 
diverses  circonstances  pouvant  modifier  l'iti- 
néraire ou  multiplier  les  causes  de  dépenses. 

Les  100,000  francs  qui  complètent  le  crédit 
demandé  permettraient  de  subvenir  à  l'insuf- 
fisance de  ces  prévisions.  Sur  cette  somme, 
on  prélèvera  également  des  indemnités  desti- 
nées aux  attachés  des  deux  ambassades,  et 
les  frais  accessoires  do.nt  le  détail  ne  saurait 
être  produit  par  avance. 

M.  le  président  du  conseil  a  indiqué,  dans 
le  sein  de  la  Commission,  l'intention  d'al- 
louer à  l'ambassadeur  orciinaire,  en  Angle- 
terre, une  somme  de  30,000  à  40,000  francs  à 
prendre  sur  la  réserve  de  100,000  francs.  La 
majorité  de  la  Commission  est  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'allouer  ces  indemnités,  c 
d'ailleurs  ne  sauraient  être  régulièrement 
imputées  ni  sur  le  crédit  primitif  du  cha- 
pitre XI,  ni  sur  le  crédit  supplémentaire  qui 
s'y  rattache. 

Par  Bon  but  exceptionnel,  et  par  la  rédac- 
tion même  du  Gouvernement,  la  loi  est  spé- 
ciale à  la  dépense  des  deux  ambassadeurs  et 
de  leur  suite.  On  s'est  demandé  s'il  n'y  avait 
pas  là  un  motif  de  consacrer  en  chiffres  cette 
interprétation  littérale  de  l'article  !•'.  La 
majorité  de  la  Commission  n'a  point  admis 
l'opportunité  d'une  réduction  proportionnée 
aux  indemnités  dont  il  s'agit.  Le  crédit,  s'il 
reste  supérieur  aux  besoins  reconnus,  don* 
nera  lieu  à  des  annulations  qu'il  ne  nous 
paraît  point  copvenable  d'anticiper. 

Pendant  plusieurs  années  une  stricte  éco- 
nomie était  commandée  aux  Chambres  ;  le 
Trésor  avait  recours  aux  emprunte.  En  1831, 
les  traitements  étaient  frappés  de  retenues 
ot  les  contribuables  de  surtaxes.  En  1838, 
l'équilibre  financier  se  rétablit. 

Il  est  donc  permis  désormais  de  donner  à 
nos  ambassades  extraordinaires  une  splen- 
deur qui  témoigne  de  la  situation  présente 
de  la  France,  et  oes  missions,  en  rapprochant 
les  peuples  et  les  princes,  devienaront  de 
nouveaux  éléments  de  la  prospérité  publi- 
que. 

Votre  Commission  vous  propose  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

PROJET  DB  IX)I  (1). 

Art.  1''.  Il  est  accordé  au  ministre  seorA* 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  MûnHeur', 
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taire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  sur  les 
ressourœs  de  Texercioe  1838,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  600,000  f ratics,  destiné  à  faire 
faoe  aux  dépenses  des  deux  ambassadeurs 
chargés  de  nous  représenter  au  couronne- 
ment de  S.  M.  la  reine  d'Angleterre  et  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche. 

Artw  2.  Ce  crédit  est  affecté  au  chapitre  des 
missions  extraordinaires  du  budget  des  affai- 
res étrangères  de  l'exercice  1838,  et  devra 
faire  partie  du  compte  à  reindre  pour  les  dé- 
penses ordinaires  audit  exercice. 

M.  le  PrësideoC.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué,  et  la  discussion  ultérieurement 
fixée. 

M.  Laerosse,  rapporteur.  Il  est  à  désirer 
ûue  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  soit 
nxée  à  un  jour  aussi  rapproclié  que  possible. 
(Oui!  oui!) 

BXGUSBS. 

M.  le  Président.  M.  de  Vatry  s'excuse 
I>our  cause  de  maladie,  de  ne  pouvoir  pren- 
dre part  aux  travaux  de  l'Assemblée. 

BENVOI   A   DEMAIN   DE  LA   DISCUSSION  DU  PBOJET 
DE  LOI  SUE  LES  MONUMENTS  PUBLICS. 

M.  le  PréAldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  monuf 
ment  s  publies. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  cinq  heures  ;  à  de- 
main! à  demain  I 

M.  Auppnlii.  Je  proposerai  à  la  Chambre  de 
VQuloir  bien  remettre  à  demain  l'ouverture 
dé  la  discussion  de  la  loi  sur  l'achèvement 
des  monuments  publics.  O'est  une  loi  extrê- 
mement igrave  ;  il  y  a  entre  le  projet  du  Gou- 
vernement et  celui  de  la  Commission  une  dif- 
férence si  grande,  qu'il  faut  se  livrer  à  un 
examen  sérieux  avant  de  s'engager  dans  cette 


bre  de  la  remettre  à  demain. 


(La  Chambre,  consultée,  renvoie  la  discus- 
sion à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  12  mai  1838. 

A  midi  séance  publique. 

Eapport  du  budget  du  ministère  de  la  ma- 
rine (M.  Bignon,  rapporteur). 

Rapport  de  la  Commission  des  pétitions 
jusqu'à  une  heure. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local 
relatifs  à  des  impositions  extraordinaires 
pour  les  départements  d'Eure-et-Loir,  de  la 
Gironde  et  du  Gard,  et  un  emprunt  pour  le 
département  du  Finistère. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  monu- 
ments et  édifices  publics  à  cQustruire,  à  ache- 
ver ou  réparer. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  colo- 
nel de  Lespinasse  sur  la  Légion  d'honneur. 


Discussion  sur  l'ensemble  du  budget  de 
1839. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'améliora- 
tion des  ports. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


PBÉSIDBNCB   DB   M.    GUNIN-GBIDAINB, 

vice-président. 

Séante  du  samedi  12  m^i  1838. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
11  mai  est  lu  et  adopté. 
La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

DÉPÔT  DE  PBOJETS  DE  LOI. 

M.  le  PrëHldent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  pour  la  pré- 
sentation de  divers  projets  de  foi. 

M.  de  SalvAody,  ministre  de  Vinstruetion 
publique.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  les  projets  de  loi  sui- 
vants : 

((  P  Projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un 
crédit  extraordinaire  de  48,233  francs  à  ac- 
corder, sur  l'exercice  1838,  pour  subvenir  à 
une  augmentation  du  service  de  la  biblio- 
thèque Sainte-Geneviève  j 

<(  2^  Projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un 
crédit  extraordinaire  de  17,000  francs  au 
budget  de  l'instruction  publique  pour  in- 
demniser la  Commission  spéciale  chargée  de 
la  revision  du  Codex-Medicamentarius,  et 
d'en  préparer  une  nouvelle  édition  ; 

((  3^  Projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un 
crédit  supplémentaire  de  10,823  francs  sur 
l'exercice  1839,  pour  subvenir  à  une  augmen- 
tation du  service  de  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève  ; 

«  4**  Projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un 
crédit  de  10,000  francs  en  augmentation  du 
chapitre  xi  du  budget  de  l'instruction  publi- 
que de  l'exercice  1839,  pour  servir  à  la  pu- 
blication du  mémoire  de  l'académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  » 

M.  le  Prëaldenl.  La  Chambre  donne  acte 
de  la  présentation  de  ces  projets,  qui  se- 
ront imprimés  et  distribués  (1). 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  Vinstruetion 
publique.  Messieurs,  de  ces  quatre^  projeta 
de  loi,^  deux  s'appliquent  à  1  exercice  1839. 
J'aurai  l'honneur  d'en  demander  le  renvoi 
à  la  commission  du  budget. 

Deux  autres  ne  se  rapportent  paa  à  cet 
exercice  ;  mais  ils  sont  ae  la  même  nature, 
et  pourraient  être  renvoyés  à  une  seule  com- 
mission. 

M.  le  PréaldenC.  S'il  n*y  a  pas  d'opposi- 
tion, la  Chambre  renverra  les  deux  projets 
concernant  l'exercice  1839  à  la  Commissioa 


(1)  Vov.  ci-aprèt  cet  projets  de  loi,  p.  383  et  suir.  : 
f  »,  i^,  3*  ei  4*  annexes  à  la  séance  de  la  Charnue  det 
députés  du  samedi  12  mai  1888. 
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du  budget,  et  les  deux  autres  seront  ren- 
voyés à  l'examen  des^  bureaux,  qui  nomme- 
ront une  seule  commission  pour  en  faire  le 
rapport. 

RAPPORTS  DB  PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  api)elle 
les  rapports  de  la  Commûsion  des  pétttityns, 

M.  le  coinle  d^iStchegOTen,  1*'  rapport 
teur.  Le  sieur  Latruffe  sollicite^  l'interven- 
tion de  la  Chambre  pour  obtenir  le  paye- 
ment d'une  créance  dont  le  rejet  n'aurait 
été  motivé  que  sur  des  erreurs  matérielles. 

Le  pétitionnaire  avait  passé,  en  1811,  deux 
marchés  de  fournitures  et  manutention  de 
vivres  pour  l'armée  d'Espagne.  Par  le  pre- 
mier, daté  du  23  octobre,  souscrit  par  les 
autorités  militaires,  contenant  les  clauses, 
et  revêtu  de  toutes  les  approbations  néces- 
saires pour  engager  le  Gouvernement  fran- 
çais, le  sieur  Latruffe  s'oblige  à  faire  le  ser- 
vice manutentionnaire  des  subsistances,  et 
à  former  dans  Burgos  un  approvieionne- 
ment  de  réserve,  à  la  charge  par  l'adminis- 
tration de  l'armée  de  lui  en  payer  le  prix, 
dans  le  cas  où,  par  ordre  supérieur,  u  se- 
rait forcé  de  mettre  cette  réserve  en  consom- 
mation. 

Le  deuxième  marché,  du  10  décembre  sui- 
vant, contient  également  la  clause^  d'un  ap- 
provisionnement de  réserve,  ainsi  que  les 
approbations  des  chefs  militaires.  Seule- 
ment l'obligation  du  soumissionnaire  est 
prise  À  la  fois  vis-à-vis  de  l'ordonnateur  en 
chef  et  de  la  junte  de  Burgos. 

Dans  l'intervalle  du  premier  au  deuxième 
marché,  l'Administration  de  l'armée  créa  une 
autorité  sous  le  nom  de  junte,  et  composée 
de  Français  et  d'Espagnols.  Cette  autorité 
était  chargée  d'assurer  les  moyens  d'exécu- 
tion dans  le  service.  Il  faut,  toutefois,  remar- 
ouer  que  dans  les  dispositions  constitutives 
aes  juntes,  ni  dans  celles  qui  furent  arrê- 
tées depuis,  aucune  atteinte  ne  fut  portée 
aux  marchés  du  pétitionnaire^  qui  durent 
rester  sous  Tobli^ation  immédiate  du  Gou- 
vernement français. 

Indépendamment  de  la  modification  opé- 
rée dans  la  régie  vivres,  il  s'en  opéra  une 
autre  dans  le  mode  de  comptabilité.  L'or- 
donnateur en  chef,  ayant  les  pouvoirs  suffi- 
sants, changea  ou  plutôt  simplifia  ce  mode. 
Il  établit  pour  chaque  pièce  comptable  des 
modèles  dont  il  prescrivit  l'usage,  et  qu'il 
joignit  à  ses  instructions. 

Aux  termes  des  mêmes  instructions,  le  pé- 
titionnaire remettait  chaçiue  moifi  ses  pi^K^es 
de  comptabilité  au  commissaire  des  guerres. 
Celui-ci  conservait  les  pièces,  et  en  dressait 
un  récépissé  ou  état  récapitulatif,  dont  il 
délivrait  un  double  au  sieur  Latruffe. 

Le  réclamant  exécuta  ses  marchés  jusqu'à 
la  fin  de  1812.  Les  circonstances  d'urgence 
prévues  étant  arrivée»,  il  se  vit  dans  la  né- 
cessité de  mettre  en  consommation,  non  seu- 
lement les  divers  approvisionnements  qu'il 
avait  faits,  mais  encore  une  partie  des  den- 
rées qui  lui  avaient  été  abandonnées  à  titre 
de  salaire  ou  de  prix  de  la  manutention. 
Du  reste,  la  preuve  s'en  trouvait  dans  les 
pièces  que,  d'après  lea  instructions  précitées, 
il  remettait  chaque  mois. 


L'armée  ayant  été,  en  1812,  contrainte  d'o- 
pérer ses  mouvements  rétrogrades,  l'ordon- 
nateur français,  à  Burgos,  détenteur  de  la 
comptabilité  du  pétitionnaire,   sanfi   doute 

§ar  défaut  de  moyens  de  transport,  aban- 
onna  dans  cette  ville  la  partie  de  ses  ar- 
chives dans  laquelle  cette  comptabilité  se 
trouvait. 

Le  sieur  Latruffe,  rentré  en  France,  de- 
manda le  payement  de  ce  qui  lui  était  dû, 
en  appuyant  sa  réclamation  des  récépissés 
qui  lui  avaient  été  délivrés.  Le  ministère  de 
la  guerre  rejeta  cette  réclamation  par  les 
motifs  qu'il  ne  représentait  pas  les  pièces 
élémentaires,   et    que    les   bordereaux   qu'il 

Ïiroduisait  pour  y  suppléer  étaient  irrégu- 
iers. 

Cette  décision  fut  confirmée  par  le  conseil 
d'Etat.  Cependant  le  pétitionnaire  fait  ob- 
server qu'elle  renfermait  une  erreur  de  prin- 
cipe et  une  erreur  de  fait.  Erreur  de  prin- 
cipe, en  ce  qu'elle  supposait  que  le  manuten- 
tionnaire, qui  avait  déjà  remis  à  l'autorité 
compétente  les  pièces  élémentaires  de  la 
comptabilité,  était  encore  obligé  de  les  re- 
présenter de  nouveau  au  ministre;  erreur 
de  fait«  fondée  sur  ce  que  les  récépissés  qui 
avaient  été  remis  pour  décharge  au  compta- 
ble n'avaient  pas  la  forme  voulue  par  les 
règlements,  tandis  qu'ils  étaient  identiques 
avec  les  modèles  annexés  à  ces  règlements. 

Un  fait  que  le  sieur  Latruffe  signale,  c'est 
que  les  bureaux  de  la  guerre  ignoraient  les 
cnangemeuta  opérés  dans  le  mode  de  comp- 
tabilité du  service  des  subsistances  aux  ar- 
mées d'Espagne.  Vers  la  fin  de  1831,  des  re- 
cherches ayant  eu  lieu  dans  les  archives  du 
ministère,  on  y  découvrit  les  instructions 
spéciales  que  nous  avons  mentionnées,  et  dès 
lors  l'erreur  matérielle  fut  reconnue  et  avé- 
rée par  M.  le  maréchal  Soult,  qui,  dans  une 
lettre  à  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du 
13  décembre  1832.  déclara  formellement  que 
les  instructions  aont  il  s'agit  étaient  appli- 
cables au  sieur  Latruffe,  et  que  si  elles  eus- 
sent été  connues  des  bureaux  lors  de  l'exa- 
men des  réclamations  primitives,  elles  eus- 
sent dû  servir  à  l'appréciation  de  sa  comp- 
tabilité. En  définitive,  le  ministre  reconnais- 
sait que  le  réclamant  n'était  pas  obligé  de 
représenter  les  pièces  élémentaires,  et  que 
ce  premier  motif  de  l'ordonnance  de  rejet 
ne  subsistait  réellement  plus.  Quant  au 
deuxième  motif,  M.  le  maréchal  convenait 
que  les  bordereaux  mensuels  étaient  bien 
ceux  que  le  sieur  Latruffe  devait  produire  ; 
mais  il  contestait  leur  degré  de  régularité, 

f»aroe  qu'ils  manquaient  de  l'approbation  de 
'ordonnateur  ;  approbation  qui,  bien  que 
n'étant  pas,  dans  aes  cas  ordinaires,  exigible 
sous  peine  de  rejet  absolu,  était,  d'après 
M.  le  ministre,  devenue  nécessaire,  alors  que 
le  soumissionnaire  devait  exécuter  son  ser- 
vice pour  le  compte  de  la  jtmtey  avec  laquelle 
le  ministre  paraît  croire  que  le  sieur  Lar 
truffe  avait  traité. 

Cette  dernière  circonstance.  Messieurs, 
était  une  nouvelle  erreur,  au  moins  quant  à 
l'un  des  marchés  du  pétitionnaire,  souscrit 
exclusivement  avec  l'autorité  française.  Ce 
marché,  que  nous  nous  sommes  fait  repré- 
senter, est  en  effet  passé  avec  M.  Foulet, 
ordonnateur  du  6*  corps;  il  est  approuvé 
par  le  commandant  de  ce  corps  et  1  ordon- 
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nateur  en  chef  de  Tarmée  ;  il  porto  la  date 
du  23  octobre  1811  (date  antérieure  à  l'éta- 
blissement de  la  junte  de  Burgœ),  et  con- 
tient engagement  formel  de  la  part  de  l'Ad- 
ministration francise.  Or,  l'arrêté  du  gé- 
néral en  chef,  qui  institue  les  juntes,  ne  pou- 
vait ch^^nAer  la  nature  du  titre,  et  a^lacer, 
par  un  enet  rétroactif,  rengagement  qui  y 
est  pris  au  nom  de  la  France. 

Le  conseil  d'Etat,  sans  examiner  la  ques- 
tion au  fond,  rejeta  le  pourvoi,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  Ton  ne  peut  revenir  une 
deuxième  fois  en  requête  civile  contre  le  ju- 
gement déjà  attaqué  par  oette  voie. 

Telle  est  aujourd'hui  la  position  du  péti- 
tionnaire,, que  deux  erreurs  matérielles  ayant 
été  commises  à  son  égard,  et  le  département 
de  la  guerre  paraîasant  n'en  pas  vouloir  ad- 
mettre la  réparation,  par  le  motif  que  la 
loi  du  4  mai  1834  lui  interdirait  de  mettre 
en  question  toute  demande  sur  l'arriéré,  le 
siour  LatrufCe  voit  son  seul  recours  dans  l'i- 
nitiative constitutionnelle  de  la  Chambre, 
qui  permet  de  proposer  un  projet  de  loi  à 
cet  effet. 

£st-il  nécessaire,  Messieurs,  do  recourir  à 
ce  moyen,  et  n'en  est-il  pas  un  autre  plus 
simple,  plus  naturel  et  aussi  légal  d'arriver 
à  la  répartition  que  sollicite  le  pétition- 
naire ? 

Votre  Commiesion  ne  croit  pas  pouvoir  se 
dispenser  de  vous  soumettre  les  arguments 
que  fait  valoir  la  réclamation. 

La  loi  du  4  juin  1834  a  eu  pour  objet 
d'atteindre  les  créanciers  en  retard  de  pro- 
duire leurs  titres,  mais  elle  ne  peut  être  ap- 
plicable à  celui  qui,  n'ayant  pas^  négligé  de 
les  faire  valoir  en  temps  utile,  a  constam- 
ment saisi  de  ses  réclamations  l'autorité  oui 
devait  en  connaître.  Cette  loi  n'a  pas  été 
faite  dans  le  but  de  nuire  aux,  créanciers  : 
le  Gouvernement,  lors  de  la  discussion,  fit 
même  déclarer  qu'elle  ne  détruirait  aucun 
droit.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  on  peut  revenir 
sur  les  créances  de  l'arriéré  dans  le  cas  où 
l'on  pourrait  revenir  sur  celles  de  toute  au- 
tre catégorie. 

En  matière  civile,  nos  lois  admettent  les 
recours  pour  cause  d'erreur,  et  la  question 
ne  serait  pas  à  cet  égard  l'objet  d'un  doute. 
Doit-il  en  être  de  même  en  matière  adminis- 
trative ? 

S'il  n'existe  pas,  Messieurs,  de  code  qui 
fixe  la  manière  de  procéder  devant  les  mi- 
nistères, il  devient  nécessaire,  en  l'absence 
de  dispositions  à  ce  sujet,  de  consulter  la 
jurisprudence  qui  a  dû  s'établir  dan»  les 
administrations  pour  tenir  lieu  de  loi,  et  à 
son  défaut  la  remplacer.  Or,  le  département 
de  la  guerre  a  été  dans  l'usage  die  rectifier 
au  profit  des  créanciers  les  erreurs  de  fait 
qui  peuvent  se  glisser  dans  les  diverses  déci- 
sions. Cet  usage,  d'ailleurs,  eet  fortifié  par 
un  avis  du  comité  de  la  guerre  au  conseil 
d'Etat,  portant  que  les  ministres  ne  peuvent 
pas  revenir  sur  leurs  décisions  en  matière 
contentieuse,  mais  qu'ils  le  peuvent  toujours 
lorsqu'elles  sont  basées  sur  des  erreurs  de 
fait.  Le  pétitionnaire  a  cité  à  cette  occasion 
plusieurs  précédents  administratifs,  entre 
autres  celui  relatif  à  un  sieur  Couville,  où 
le  garde  des  sceaux  soutient  le  principe  que 
nous  venons  de  rappeler  contre  le  comité  de 
l'arriéré,  refusant  d'homologuer  une  liquida- 


tion qui  avait  d'abord  été  rejetée  par  oêA 
d'une  erreur  matéjrielie,  et  qui  fut  ensiaila 
admiie  par  le  ministre  de  la  guerjce,  aprèa 
la  reconnaissance  de  cette  erreur. 

Peut-être  la  raison  première  de  cette  ju- 
risprudence  exceptionnelle  vient-elle  de  ce 
que  les  droits  des  intéressés  se  débattent  en 
quelque  sorte  à  huis  clos,  en  l'absence  dea 
parties,  qui  ne  sont  point  appelées  à  contes- 
ter les  moyens  qu'on  leur  oppose,  ce  qui  doit 
parfoia  donner  lieu  à  des  erreurs  de  fait 
que  la  justice  exige  qu'on  répare,  et  que  les 
ministres  doivent  bo  plaire  a  répaser  lors- 
qu'on les  leur  fait  eonnaîtro. 

Votre  Commiasion,  Messieurs,  a  été  frap- 
pée d'un  rapprochement  fait  par  le  pétition- 
naire, qui,  admettant  que  la  loi  du  4  mai 
soit  absolue  et  lui  ferme  toute  voie  de  re- 
cours, établit  cette  analogie  :  u  Un  débiteiir 
nie  une  dette,  sans  doute  parce  qu'il  cioit 
ne  pas  devoir.  Le  créancier,  qui  ne  peut  le 
prouver,  succombe  dans  bob  action.  Plus 
tard,  et  lorsque  la  prescription  est  acquiae 
au  jugement  intervenu,  le  débiteur  acnuiert 
la  certitude  qu'il  devait  réellement.  Quelle 
est  alors  la  position  respective  des  partieB? 
La  voici.  La  loi  interdit  au  créancier  d'ac- 
tionner le  débiteur,  parce  que  la  législation 
a  dû  poser  des  bornes  aux  contestationa  ju- 
diciaires ;  mais  elle  n'interdit  pas  au  dâ>i- 
teur  de  payer  ;  l'opinion  publique  lui  en  fait 
même  un  devoir,  et  il  la  blesserait  »'il  n'o- 
béissait à  sa  voix.  »  Voilà  la  position  dans 
la(][uelle  se  trouve  le  réclamant  vis-à-vis  du 
ministre.  La  loi  empêchâtHslle  le  pétiticm- 
naire  de  demander  ce  qui  lui  est  dû,  eUe  ne 
pourrait  empêcher  le  Oouvernement  de  le 
payer  volontairement,  parce  qu'aucune  loi 
n'empêche  d'être  juste  m  de  réparer  un  dom- 
mage. 

Ce  rapprochement  si  simple  et  si  vrai  au- 
rait suffi,  Messieurs,  pour  la  conviction  de 
votre  Commission^  qui  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  GnmoB,  2*  rapporteur.  Le  sieur  Benou 
commissaire  de  police  à  Lyon,  présente  des 
observations  sur  l'admission  des  oommiasaireft 
de  police  à  des  pensions  de  retraite. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  l'insuffiaanoe 
de  la  législation  existante  en  matière  de  pen- 
sion de  retraite,  en  ce  qui  touche  les  commis- 
saires de  police.  Ces  fonctionnaires,  placés 
dans  une  situation  mixte,  sont  à  la  fois  em- 
ployée communaux  et  agente  du  Gouverne- 
ment ;  ils  sont  rétribués  sur  les  budgete  eom< 
munaux,  et  c'est  le  Gouvernement  qui  les 
nomme,  les  révoque  et  lee  transfère  à  son  gré 
d'une  localité  à  une  autre. 

Si,  comme  oela  paraît  juste,  les  commissai- 
res de  police  ont  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du 
22  août  1790,  qui  veut  que  tous  les  services 
rendus  directement  ou  indirectement  à  l'Etat 
donnent  lieu  à  une  pension  de  retraite,  eera-ec 
la  commune  ou  bien  le  Trésor  public  qui  de- 
vra leur  assurer  oette  pension  f  II  paraît  que 
dans  la  pratique  actuelle,  auand  un  commis- 
saire de  police  a  exercé  ses  fonctions  pendant 
trente  années  consécutives  dans  la  même  ville, 
cette  ville  ne  fait  pas  difficulté  de  prendre  à 
sa  charge  sa  pension  de  retraite  :  mais  il  en 
est  autrement  quand  il  s'agit  d^un  commis- 
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saire  de  police  qui  a  fait  i>luBi6ur8  résidenoee. 
Dans  ce  oaa»  la  dernière  ville  où  il  a  résidé  ne 
lui  compte  pas  le  tempe  de  service  passé  ail- 
leura  et  lui  refuse  toute  pension»  ou  bien  ne 
lui  en  accorde  qu'une  part  proportionnelle  à 
la  durée  dee  services  dont  elle  a  profité. 

Il  est  vrai  qu'un  décret  du  4  juillet  1806,  qui 
fait  compter  dans  les  liquidations  de  retraite 
des  employés  du  ministère  do  l'intérieur  les 
services  qu'ils  ont  rendus  dans  d'autres  admi- 
nistrations, pourvu  qu'ils  aient  servi  pondant 
dix  ans  de  suite  dans  ce  ministère  ;  il  est  vrai 
oue  ce  décret  a  été  déclaré  par  un  autre  décret 
au  12  novembre  1811,  applicable  aux  employée 
des  communes  ;  mais  des  autorités  fort  graves 
ne  sont  paa  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
si  les  dispositions  de  ce  décret  s'étendent  jus- 
qu'aux commissaires  de  police.  D'ailleurs,  en 
supposant  qu'il  en  fût  ainsi,  il  resterait  à  exa- 
miner le  point  de  savoir  si  la  condition  d'un 
service  continu  de  dix  années  dans  le  même 
lieu  pourrait  être  équitablement  exigée  de 
fonctionnaires  qui,  comme  les  commissaires 
de  police,  peuvent  être  transférés  à  chaque 
instant  par  l'autorité  supérieure,  d'un  heu 
dans  un  autre  ;  et  pourrait- il  dépendre  de  la 
volonté  du  Gouvernement  de  les  priver,  par 
l'effet  de  ces  mutations  sucocssivesi  du  prix 
dû  à  leurs  services  7 

Dans  ce  dernier  cas,  sera-ce  au  Qouyerne- 
ment  à  prendre  à  sa  cnarge  la  liquidation  de 
la  pension  î 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  que  fait 
naître  la  pétition  qui  vous  est  soumise.  Votre 
Commission,  sans  rien  préjuger  sur  la  meil- 
leure manière  de  les  résoudre,  a  toutefois  re- 
connu qu'elles  se  rattachaient  à  une  lacune 
réelle  existante  dans  la  législation  ;  elle  a 
pensé  que  la  solution  de  cette  difficulté  ne 
pourrait  être  utilement  cherchée  que  par  la 
Commission  chargée  en  ce  moment  de  l'examen 
du  projet  do  loi  sur  les  pensions  do  ixîtraite  ; 
elle  me  charge  en  conséquence  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  renvoi  à  oett^ 
Oommission,  de  la  pétition  du  sieur  Ilonou. 

M.  Barbet.  Je  crois  qu*il  serait  utile  aussi 
do  renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. Déjà  il  s'est  occupé  de  cette  question, 
?[ul  est  très  grave.  En  effet,  il  est  vraiment 
Àcheux  do  voir  des  fonctionnaires  qui  ont 
servi  pendant  trente  ans,  et  auxquels  on  a 
fait  subir  des  retenues  sur  leurs  appointe- 
ments, privés  de  pension  de  retraite,  s'ils  ne 
sont  pas  restée  pendant  tout  ce  temps  dans  la 
même  ville.  Il  est  nécessaire  que  l'on  prenno 
une  décision  sur  cette  question. 

M.  le  PréMManl.  Il  n'y  a  pas  d'opi)osi- 
tion  1  La  pétition  «era  renvoyée  au  ministre 
de  l'intérieur  et  à  la  Commission  oliargée  de 
l'examen  du  projet  sur  les  i^traites. 

M,  Te^nlère,  3*'  raiiporteur.  Le  sieur  Con- 
nenau,  l'un  des  administrateurs  de  l'hoepioo, 
à  Châteaubriant,  demande  que  la  législation 
Bur  les  établissemente  de  charité  soit  révisée. 

Déjà  une  pétition  renfermant  les  mêmes 
vue»  a  été  rapportée  par  M.  de  Golbéry.  La 
Ciiambre  en  a  ordonné  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre dos  finances.  Votre  Commission  me 
charge  de  vous  proposer  le  môme  renvoi. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Les  sieurs  Prost,  frères,  à  Saint-Sympho^ 


rien«de-Lay.  demandent  que  la  légifllation  «ur 
les  brevets  d'invention  aoit  modifiée. 

lie  sieur  Francis  à  Paris»  fait  la  même  de* 
mande. 

Les  pétitionnaires  s'élèvent  spécialement 
contre  lo  droit  considérable  exigé  de  celui  qui 
demande  un  brevet  d'invention.  Il  est  de 
1,662  francs.  Le  privilège  de  revendiquer  la 
jouiflsance  de  ce  droit  devant  les  tribunaux, 
s'il  était  contesté,  dure  quince  ans.  Il  résulte 
de  cet  état  de  choses  que  plusieurs  inventions 
utiles  restent  ignorées  parce  que  les  auteura 
sont  dans  l'impossibilité  de  faire  ou  de  se 
procurer  les  avances  nécessaires.  Les  péti* 
tionnaires  voudraient  donc  qu'un  jury  fût 
chargé  de  se  prononcer  sur  la  fortune,  sur  lea 
ressources  de  l'inventeur,  afin  que  le  Qouver» 
nement  le  dispensât  de  payer  le  droit  s'il  y  a 
avait  lieu. 

Cette  question  mérite  d'être  examinée  avieo 
soin.  En  conséquence,  votre  Commission  voua 
propose  le  renvoi  des  pétitions  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Des  habitants  notables  de  la  ville  d'A- 
miens demandent  que  le  ministère  des  a#rééa 
soit  reconnu  par  une  loi. 

Il  s'est  introduit  près  dea  tribunaux  de  eom- 
merce  un  usage  abusif.  Des  hommes  d'aiïaires,. 
sous  le  titre  d'agréés,  postulent  devant  cea 
tribunaux.  Cette  tolérance  est  en  opposition 
formelle  avec  les  dispositions  de  l'article  627 
du  Code  de  commerce.  Il  faut  dire  toutefois 
que  leur  position  n'a  rien  de  stable,  de  défini  ; 
qu'ils  ne  sont,  en  fait,  que  les  mandataires 
des  plaideu»  ;  sous  oe  point  de  vue,  il  n'y  a. 
point  de  danger  à  leur  permettre  de  se  pré- 
senter devant  un  tribunal  de  commerce  ;  maia 
le  danger  commencerait,  le  but  de  la  loi  serait 
complètement  manqué  du  moment  que  lea 
agréés  seraient  reconnus  par  la  loi.  On  n'ob- 
tiendrait plus  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce cette  justice  prompte  et  à  bon  marché 
qu'il  serait  si  désirable  d'avoir  devant  lea 
autres  juridictions. 

En  conséouenoe,  votre  Commission  voua 
propose  l'orare  du  jour. 

M.  laanlliter  àe  Humiily.  Je  demande  la 
permission  de  dire  en  quelques  mots  que  lea 
conclusions  de  la  Commission  me  ^mblent 
bien  sévères.  Beaucoup  de  négociants  ont  ré- 
clamé, dans  l'intérêt  du  commerce,  une  loi 
à  l'égard  des  agréés.  . 

Je  demanderai  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  te  Président.  L'ordre  du  jour  étant 
proposé  par  la  Commission,  doit  avoir  la 
priorité  ;  je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Te«iilère,  ra,n porteur,  continue  : 

M.  Clos,  à  Villeepy  (Aude),  présente  des  ob- 
servations sur  les  tribunaux  de  police  mu- 
nicipale. .     .,.  ..      j 

Le  pétitionnaire  veut  que  la  juridiction  des 
tribunaux  de  police  municipale  soit  obliga- 
toire; que  les  secrétaires  des  mairies  soient 
de  droit  greffiers  de  ces  tribunaux.  11^  se 
plaint  de  ce  que  le  Gouvernement  a  laissé 
tomber  cette  institution  en  désuétude. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  l'Assemblée  cons- 
tituante avait  investi  les  municipalités  du 
droit  de  juger  les  affaires  de  police  munioi- 
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pale.  Le  Code  de  Tan  lY  changea  entièrement 
oette  législation,  et  conféra  cette  juridiction 
aux  juges  de  paix. 

Le  législateur  de  cette  seconde  époque  avait 
été  frappé  des  graves  dangers^  des  abus  sans 
nombre  qui  étaient  nés  du  droit  attribué  aux 
municipalités. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  étonnement  qu'on  a 
vu  le  législateur  de  1808  rapporter  la  loi  de 
l'an  TV,  et  revenir  au  principe  posé  par  la 
Constituante.  A  la  vérité,  cette  juridiction 
des  maires,  a  été  restreinte  dans  de  justes  li- 
mites. Mais  à  quoi  cette  innovation,  à  quoi 
cette  mesure  a-Velle  conduit  1  A  rien.  Ces  pe- 
tits tribunaux  n'ont  même  pas  été  constitués, 
à  quelques  rares  exceptions  près  :  il  n'^  a  pas 
utilité  à  leur  donner  la  vie.  S'il  y  avait  quel- 
que chose  à  faire,  ce  serait  de  rapporter  les 
articles  du  Code  d'instruction  criminelle  qui 
les  concernent  ;  car  la  juridiction  des  justices 
de  paix  répond  à  tous  les  besoins,  satisfait  à 
toutes  les  nécessités  d'une  justice  prompte,  lo- 
cale, et  à  peu  de  frais.  Mais,  comme  ces  arti- 
cles n'ont  créé  qu'une  faculté,  on  peut  sans 
inconvénient  laisser  les  choses  en  l'état  où 
elles  sont.  Disons  seulement  qu'il  y  aurait 
beaucoup  de  difficultés  à  constituer  toutes 
ces  petites  juridictions. 

En  conséquence,  votre  Commission  me 
charge  de  vous  propo^r  l'oitdre  du  jour. 
(Adopté,) 

—  Des  commissaires-priseurs,  à  Nantes, 
adressent  à  la  Chambre  un  mémoire  tendant 
à  obtenir  une  loi  générale  sur  l'étendue  de 
leurs  attributions  et  sur  la  fixation  de  leurs 
honoraires. 

Le  sieur  Boudaux,  commissaire-priseur  à 
La  Châtre^  se  plaint  que  les  greffiers  de  justice 
de  paix  empiètent  sur  les  droits  des  commis- 
saires-priseurs. 

Le  sieur  Corchaud,  syndic  de  la  chambre 
de  discipline  des  huissiers,  à  Montdidier,  de- 
mande à  être  admis,  concurremment  avec  les 
notaires,  à  la  vente  des  récoltes. 

Des  huissiers  de  l'arrondissement  de  Pont- 
Audemer  demandent  à  être  admis,  concurrem- 
ment avec  les  notaires  et  commissaires-pri- 
seurs, à  la  vente  des  récoltes. 

Des  huissiers  de  l'arrondissement  de  Cou- 
lommiers  demandent  la  revision  de  la  loi  re- 
lative aux  ventes  de  fruits  et  récoltes. 

Les  attributions  des  commissaires-priseurs, 
dans  leurs  rapports  avec  celles  des  huissiers, 
des  greffiers  et  des  notaires,  ont  donné  lieu 
à  de  graves  difficultés,  à  des  interprétations 
diverses  par  les  cours  du  royaume.  Si,  d'un 
côté,  les  greffiers  et  les  huissiers  se  sont  crus 
armés  d'un  droit  égal  à  celui  des  commis- 
saires-priseurs, d'un  autre  côté,  les  notaires, 
en  certains  cas,  sont  persuadés  qu'ils  ont  des 
droits  qui  priment  ceux  des  commissaires- 
priseurs. 

Les  principales  difficultés  roulent  sur  les 
ventes  de  récoltes  et  sur  les  ventes  à  terme.  Ce 
sont  des  questions  de  cette  nature  qui  font 
l'objet  des  cinq  pétitions  que  je  suis  chargé 
d'analyser.  Votre  Commission  a  pensé  qu  elles 
devaient  être  comprises  dans  le  même  rap- 

NÔtre  intention  n'est  pas  de  traiter  à  fond 
les  questions  qu'elles  soulèvent.  Il  suffit  de 
dire  à  la  Chambre  que  la  loi  du  22  pluviôse 
an  VII  avait  déclaré  qu'à  partir  de  sa  publi- 
cation, les  meubles,  effets,  marchandises,  bois, 
fruits,  récoltes,  et  tous  autrce  objets  mobi- 


liers, ne  pourraient  être  vendus  publiquement 
par  enchères,  qu'en  présence  et  par  le  minis- 
tère d'officiers  publics  ayant  qualité  pour 
procéder  à  ces  ventes.  Les  offîciers  désignés 
par  cette  loi  étaient  les  notaires,  les  greffiers 
et  les  huissiers.  Ils  ont  été  remplacés  au  chef- 
lieu  de  leur  résidence  par  les  commissaires- 
priseurs,  institués  par  les  lois  du  27  ventôse 
an  IX  et  28  avril  1816.  Les  commissaires-pri- 
seurs, en  eiïet,  ont,  dans  le  chef -lieu  de  leur 
établissement,  le  droit  exclusif  de  procéder 
à  ces  ventes,  et  la  concurrence  avec  les  offi- 
ciers ministériels  dans  l'arrondissement. 

Mais  ce  principe  a  donné  lieu  à  une  con- 
troverse en  ce  qui  touche  les  récoltes  pendan- 
tes par  branches  et  racines. 

Beaucoup  de  cours  royales  pensaient  et  pen- 
sent encore  que  les  commissaires-priseurs,  les 
huissiers  et  les  greffiers  pouvaient  procéder 
à  ces  sortes  de  ventes  concurremment  avec  les 
notaires.  La  cour  de  cassation,  au  contraire, 
pensait  que  les  notaires  seuls  avaient  le  droit 
de  faire  les  ventes  de  récoltes. 

Une  loi  fut  présentée  aux  Chambres  au  corn* 
mencement  de  1835,  pour  faire  cesser  cette  in- 
certitude, dans  la  jurisprudence.  Ce  projet 
admettait  la  concurrence;  il  fut  adopté  par 
la  Chambre  des  députés  ;  mais  la  Chambre  des 
pairs,  en  admettant  le  principe,  y  ajouta  cette 
clause  que  les  notaires  seuls  couvaient  faire 
les  ventes  à  terme.  Le  projet,  ainsi  amendé,  ne 
put  être  reporté  à  la  Chambre  des  députés  ; 
il  ne  put  être  converti  en  loi. 

Depuis  cette  époque,  il  est  intervenu  une  loi 
oui  confie  à  la  Cour  de  cassation  le  pouvoir 
de  régler  les  conflits  judiciaires  par  une  in- 
terprétation doctrinale  quasi  législative,  à  la- 
quelle les  cours  doivent  se  soumettre. 

La  question  ayant  été  portée  dans  œs 
termes  devant  la  cour  de  cassation,  elle  a 
décidé,  par  son  arrêt  du  11  mai  1837,  que 
les  huissiers  n'ont  pas  le  droit  de  procéder 
aux  ventes  publiques  de  fruits  et  récoltes 
pendantes  par  racines  (sauf  le  cas  de 
saisie^brandon).  Ce  droit  appartient  exclu- 
sivement aux  notaires.  Le  motif  do  cette 
décision  est  fondé  sur  ce  que  les  récoltes  pen- 
dantes par  branches  et  racines  sont  immeubles 
dans  le  sens  de  la  loi,  d'une  part,  et  sur  oe 
que,  de  l'autre,  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII 
n'accorde  aux  huissiers  que  le  droit  de  ven- 
dre les  meubles  et  autres  objets  mobiliers. 

En  ce  qui  touche  les  ventes  à  terme,  cette 
même  cour  a  décidé,  le  8  mars  1837,  que  les 
oommissaires-priseurs  ont  le  droit  exclusif, 
dans  le  chef -lieu  de  leur  établissement^  de 
procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles, 
alors  même  qu'elles  sont  faites  avec  stipula- 
tion de  terme  pour  le  payement. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  adopté 
l'avis  de  la  Chambre  des  députes  et  de  la 
Chambre  des  pairs  relativement  à  la  libre 
concurrence  ;  ni  l'avis  spécial  de  la  Chambre 
des  pairs  en  ce  qui  touche  les  ventes  à  terme. 

En  cet  état,  est-il  convenable  que  le  Gouver- 
nement présente  un  projet  de  loi  pour  régle- 
menter la  matière?  Ou  bien,  est-il  convenable 
de  s'en  tenir  à  l'interprétation  quasi  légis- 
lative de  la  Cour  de  cassation,  cnargée  au- 
jourd'hui de  ce  soin  ? 

Les  pétitionnaires  demandent  une  loi.  Pour 
en  démontrer  la  nécessité,  ils  citent  les  pro- 
cès nombreux  qui  leur  sont  suscités  par  les  no- 
taires, et  qui  deviennent  l'occasion  de  la  ruine 
de  beaucoup  d'officiers  ministériels.  La  Cham- 
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bre  comprendra  que  nous  ne  pouvons  traiter 
toutes  les  questions  qu'ils  soulèvent  et  donner 
à  la  loi  existante  un  sens,  une  interprétation 
qui  appartient  ezolusivement  à  \^  Oour  de 
cassation.  Le  devoir  de  votre  Oommission  con- 
siste à  vouB  dire  que  la  matière  est  grave,  di- 
gne d'un  sérieux  examen,  que  des  intérêts 
respectablee  sont  en  conflit  depuis  longtemps  ; 
qu^lors  même  que  la  Oour  de  oaasation  im- 
primer^t  par  sa  jurisprudence  une  unifor- 
mité de  déciaion  en  cette  matière,  il  ne  serait 
pas  moins  convenable  d'examiner  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  modifier  cette  législation. 

C'est  par  ce  motif,  et  sans  vouloir  en  aucune 
façon  préjuger  les  questions  soulevées,  que  vo- 
tre Oommission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  renvoi  des  pétitions  a  M.  le  garde  des 
sceaux. 

M.  liobeuf.  Messieurs,  je  viens  appuyer  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux,  par  des  mo- 
tifs opposés  à  ceux  nue  font  valoir  les  com- 
missairee-priseurs.  Ifs  prétendent  que  leurs 
attributions  ne  sont  pas  bien  comprises  par 
les  notaires  et  par  les  huissiers,  et  qu'il  y  a 
empiétement  de  leur  part. 

Je  viens  demander  que  M.  le  garde  des 
sceaux  veuille  bien  préciser  à  son  tour  les 
attributions  des  commissaires-priseura  en  ce 
qui  touche  les  ventes  à  l'encan.  Depuis  long- 
temps un  nombre  immense  de  réclamationâ 
vous  ont  été  présentées,  contre  le  droit  que 
s'arrogent  les  commissaires-priseurs  d'opé- 
rer CCS  sortes  de  ventes. 

M.  Totnlère,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  la 
question. 

M.  Lebeiif.  Je  vous  demande  pardon,  je 
suis  dans  la  question  ;  les  commissaires-pri- 
seurs se  plaignent  aujourd'hui  de  ce  qu'on 
empiète  sur  leurs  attributions.  Je  viens,  moi, 
au  nom  de  200  ou  300  pétitionnaires,  récla- 
mer contre  le  droit  qu'As  s'arrogent  de  pro- 
céder aux  ventes  de  marchandises  neuves  à 
l'encan,  et  prier  M.  le  garde  des  sceaux  de 
vouloir  bien  préciser  si  les  commissaires-pri- 
seurs ont  ou  non  le  droit  de  s'immiscer  dans 
ces  sortes  de  ventes,  s'ils  ne  doivent  pas^  au 
contraire,  se  renfermer  dans  les  attributions 
qui  leur  sont  conférées  par  l'ordonnance  du 
26  juin  1816.  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  pour- 
raient faire  ces  ventes  à  d'autres  conditions 
que  celles  présentées  pour  les  courtiers  de 
oommerce  par  les  décrète  de  1811  et  de  1812, 
et  notamment  par  l'ordonnance  du  9  avril 

1819. 

Cette  question  a  été  longuement  agitée 
dans  la  dernière  réunion  des  conseils  des  ma- 
nufactures, de  l'agriculture  et  du  commerce. 
J'avais  l'honneur  d'en  être  rapporteur,  et 
j'ai  conclu  alors,  comme  je  conclus  aujour- 
d'hui, à  ce  que  MM.  les  ministres  du  com- 
merce, de  l'intérieur  et  de  la  justice  veuil- 
lent bien  s'entendre  pour  présenter  à  la  ses- 
sion prochaine  un  projet  de  loi  sur  cette  im- 
portante matière. 

M.  Tesnlère,  rapporteur.  Je  ferai  remar- 
quer que  les  pétitions  que  j'ai  l'honneur  de 
rapporter  sont  relatives  aux  ventes  de  récol- 
tes pendantes  par  branches  et  racines,  aux 
ventes  à  terme,  et  nullement  aux  ventes  à 
l'oncan  des  marchandipes  neuves,  qui  tien- 
nent à  un  autre  ordre  d'idées.  Ainsi,  la  ques- 
tion soulevée  par  M.  Lebeuf  n'a  point  trait 

2^  SÉRIE.  T.  cxix. 


aux  pétitions  que  j'ai  rapportées.  Je  désire 
que,  dans  le  vote  qui  va  être  émis,  on  tienne 
pour  non  avenues  les  observations  qui  vien- 
nent de  vous  être  présentées,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  tout  à  l'heure  on  va  rap- 

fmrter  une  pétition  relative  aux  ventes  à 
'encan  ;  c'est  alora  que  notre  honorable  col- 
lègue pourra  traiter  cette  importante  ma- 
tière. (Àit'X  voix  /) 

M.  le  Prësidenf.  Le  renvoi  au  ministre 
du  commerce  serait  sans  objet  ;  la  pétition 
ne  rentre  paa  dans  ses  attributions. 

M.  Licbeiif.  J'ai  parlé  sur  les  attributions 
en  général  des  commissaires-priseurs,  encore 
bien  que  la  pétition  ait  un  objet  spécial.  Les 
commissaires-priseurs  se  plaignent  qu'on  ne 
leur  donne  pas  assez  ;  moi,  je  me  plains  qu'ils 
en  prennent  trop. 

M.  le  Pré«ideiit.  Comme  on  a  proposé  le 
renvoi  au  ministre  du  commerce... 

M.  PalehlroB.  Mais>  ainsi  que  vous  l'avez 
fait  observer,  le  renvoi  au  ministre  du  com- 
merce serait  inutile. 

Voix  nombreuses  :  Il  n'est  pas  appuyé  1 

(La  Chambre  prononce  lo  renvoi  de  la  pé- 
tition à  M.  le  garde  des  sceaux.) 

Pétition  concernant  les  ventes  à  Vencan 
et  le  colportage, 

M.  Croissant,  4*  rapporteur.  Les  commer- 
çants, marchands  et  fabricants  de  163  villes 
du  royaume  réclament  contre  les  ventes  de 
marchandises  neuves  faites  par  les  monts-de- 
piété. 

Les  marchands,  fabricants  et  commerçants 
de  44  autres  villes,  et  les  membres  des  tribu- 
naux et  des  chambres  de  commerce  de  plu- 
sieurs d'entre  elles,  se  plaignent  des  ventes 
do  marchandises  neuves  à  1  encan,  ou  à  cri 
public  et  à  prix  fixe. 

Enfin,  plusieurs  s'élèvent  contre  le  colpor- 
tage, et  tous  sollicitent  l'intervention  de  la 
Chambre  contre  les  abus  qu'ils  signalent  et 
que  je  vais  exposer. 

Ils  reprochent  aux  monts-de-piété  de  rece- 
ler légalement  les  marchandises  que  des  com- 
merçants de  mauvaise  foi  achètent  à  crédit  et 
qu'ils  réalisent,  à  vil  prix,  dans  ces  dépôts. 

Ces  marchandises  sont  vendues  à  l'encan,  à 
la  porte  des  monts-de-piété  à  30  et  40  0/0  au- 
dessous  du  cours.  L'honnête  marchand  en  dé- 
tail ne  peut  soutenir  cette  concurrence  rui- 
neuse pour  lui  ;  ses  affaires  languissent,  de- 
viennent mauvaises,  et  le  contre-coup  de  ses 
malheurs  vient  atteindre  le  fabricant.  Les 
pétitionnaires  demandent  : 

V  Qu'il  soit  interdit  aux  directeurs  des 
monte-de-piété  de  recevoir  en  dépôt  des  mar- 
chandises neuves  ; 

2^  Dans  le  cas  où  cette  prohibition  ne  pour- 
rait être  admise,  que  tout  individu  ait  la 
faculté  de  rechercher  les  noms  des  déposants 
et  la  nature  des  dépôts,  comme  cela  se  fait 
dans  les  bureaux  d'hypothèques; 

3«  Que  les  directeurs  dee  monts-dc-piété 
soient  astreints  à  ne  recevoir  en  dépôt  quedes 
marchandises  d'oriçine  française,  et  à  obliger 
les  déposants  à  justifier  du  paiement  des  mar- 
chandises par  la  représentation  des  factures 
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acquittées  qui   resteraiient)  jointes  aux  dé- 
pota : 

4^  Enfiiiy  que  les  ventes  des  marchandises 
provenant  de  ces  dépôts  soient  soumises  à  la 
surveillance  des  tribunaux  de  commerce,  qui 
seuls  les  autoriseraient,  ou  indiqueraient  le 
mode   et   détermineraient   l'importance   des 

lots. 

Quant;  aux  ventes  à  l'encan,  les  pétition- 
naires prétendent  qu'elles  font  un  tort  im- 
mense aux  marchands  détaillants  domiciliés  ; 
que,  n'étant  faites  qu'au  comptant,  elles  en- 
lèvent à  ceux-«i,  pour  toute  la  saison,  les  af- 
faires sur  lesquelles  ils  croyaient  pouvoir 
compter.  De  là,  des  faillites  sans  nomore  que 
le  commerce  de  draperie,  toiles  peintes,  etc., 
etc.,  éprouve  depuis  que  ce  genre  de  colpor- 
tage subsiste.  Une  grande  partie  des  mar- 
chandises ainsi  vendues  provient  de  vols  ou 
de  banqueroutes  frauduleuses,  ou  bien  sont 
des  rebuts  ou  de  qualités  inférieures,  en  sorte 
que  les  acheteurs  crédules  et  séduits  par  le 
cnarlatanisme  des  colporteurs  sont  trompés 
dans  là  qualité  et  dans  la  valeur  des  choses. 
Ce  genre  de  commerce  a  un  autre  inconvé- 
nient non  moins  grave,  c'est  d'exciter  les  fa- 
briques à  fausser'  les  qualités  et  à  diminuer 
ainsi  les  garanties  morales  des  acheteurs. 

Les  commissaires-priseurs  excitent  des  ré- 
criminations non  moins  vives  de  la  part  des 
pétitionnaires.  Ces  officiers  ministériels  sont 
souvent  intéressés  dans  les  ventes;  ils  les 
font  par  commission  et  même  pour  ^  leur 
compte  personnel.  Quand  ils  y  procèdent 
pour  le  compte  des  marchands  ambulants, 
leur  présence  est  plutôt  une  garantie  pour 
ceux-ci  que  pour  les  acheteurs,  dont  ils  n'é- 
veillent pas  l'attention  sur  la  qualité  ni  sur 
la  valeur  de  la  marchandise. 

Les  colporteurs  ne  recourent  cas  toujours 
au  ministre  des  commissaires-priseurs.  I)ans 
les  départements  où  la  jurisprudence  des 
cours  royales  ne  permet  pas  à^  ces  derniers  de 
faire  des  ventes  ae  marchandises,  ils  vendent 
eux-mêmes  à  cri  public  et  pour  le  prix  qu'ils 
déterminent.  Un  placard  amché  dans  la  salle 
des  séances  annonce  que  l'acheteur  sera  tenu 
de  pajner  5  ou  10  centimes  par  franc  du  prix 
principal.  Par  ce  moyen,  les  colporteurs  par- 
viennent à  se  procurer  des  prix  supérieurs 
à  la  valeur  de  leurs  marchandises. 

Les  marchands  sédentaires  présentent 
beaucoup  plus  de  garantie  morale.  Abstrac- 
tion faite  de  la  bonne  foi  et  de  la  probité  qui 
les  distinguent  généralement,  ils  <Hit  intérêt 
à  bien  servir  les  consommateurs,  tandis  que 
le  marchand  ambulant  s'inquiète  peu  de  la 
réputation  qu'il  laissera  après  son  passage. 

Les  marcnands  établis  supportent  des 
loyers  considérables  et  des  charges  locales 
que  leurs  concurrents  savent  éviter.  La  loi 
devrait  donc  les  protéger  contre  des  abus  que 
la  morale  publique  réprouve. 

Il  y  aurait  quelques  moyens  de  venir  à  leur 
secours. 

Il  faudrait  défendre  aux  commissaires- 
priseurs,  notaires,  greffiers,  huissiers,  de 
prêter  leur  ministère  aux  ventes  de  mardian- 
dises  neuves,  et  déclarer  que  les  courtiers 
seuls  sont  aptes  à  y  procéoer.  Ou  bien,  s'il 
convient  qu^ls  puissent  aussi  en  être  char- 
gés, il  faudrait  lendre  communes  à  tous  les 
officiers  ministériels  les  lois  qui  régissent 
les  courtiers  de  commerce,  quant  à  la  vente 


des  marchandises.  Enfin,  il  faudrait  inter- 
dire les  ventes  à  cri  public  de  marohandbei 
neuves,  et  indiquer  les  autorités  qui  seraient 
chargées  de  les  signaler,  de  les  empéeher  et 
de  les  punir. 

Telles  sont»  en  substance»  les  réeUmitioDi 
que  la  Ohambre  va  apprécier. 

Elles  sont  parties  de  divers  points  da  terri- 
toire, et  sont  signées  par  un  nombre  ooniidé 
rable  de  marchands  et  commerçants. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  de  sem- 
blables griefs  sont  soumis  à  la  Ohambnb  III 
ont  été  répétés  si  souvent,  qu'ils  oui  fiié 
l'attention  du  législateur  et  celle  de  l'Admi 
nistration.  Les  nombreuses  pétitions  qui  ki 
exprimaient  ont  été  renvoyées  au  Gouverne- 
ment. 

De  son  côté,  et  à  plusieurs  reprises,  la  Gou- 
vernement a  soumis  la  question  aux  conaei's 
du  commerce,  des  manufactures  et  de  l'agri- 
culture. Cette  année,  ils  ont  encore  été  con- 
sultés et  ont  donné  leur  avis. 

D'où  vient  donc  le  retard  qu'éprouvent  1« 
mesures  législatih^es  que  les  petttioimaires  i 
sollicitent  avec  tant  d'instances  f  Est-oa  en 
ministère?  Certainement  non,  car  devais 
1816,  il  a  açpelé  successivement  les  lumières 
de  ces  conseils  et  les  délibérations  des  oodI- 
tés  de  l'intérieur,  des  finances  et  du  com- 
merce, du  conseil  d'Etat,  sur  les  questions 


que  les  opinions 
pas  toujours  été  en  parfaite  harmonie. 

Si  nous  sommes  bien  informés,  ils  oot 
pensé,  en  1829,  que  l'on  ne  pouvait  apport» 
aucune  entrave  au  colportage,  ni  aux  nui'* 
par  enchères  ou  à  cri  public  Le  seul  xnop>n 
qu'ils  conseillaient  est  de  faire  rentier  b 
commissaires-priseurs  dans  l'esprit  de  Uor 
inrtitution,  de  les  empêcher  de  proroqner  ir* 
encans  de  mardiandises  et  d'y  prendre  ud 
intérêt  direct.  En  1838,  au  contraire,  I'' 
conseils  sont  d'avis  de  pr<^iber  les  ventiw  o« 
marchandises  neuves,  soit  par  les  oofOQ-" 
saires-priseurs  ou  autres  officiers  mni^ 
riels,  et  par  ses  monts-de-piété,  soit  oeUes  < 
cri  public,  à  prix  ûxe  ou  au  rabais*  et  de  d^ 
tolérer  le  colportage  qu'à  certaines  cooût 
tiens.  Ce  dissentiment  fait  voir  que  ks  <»* 
tacles  proviennent  de  la  nature  de^  dt<>^ 
c'est-à-dire  de  la  difficulté  de  oopâher  » 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ^^^  î^ 
besoins  et  les  exigences  des  marchands  «i^/ 
miciliés. 

Ls  question»  que  soulèvent  le  colporta^'- 
les  ventes  publiques,  quoique  eonneiesai  fl^ 
que  sorte,  doiv^ii  être  cependant  diT»^* 
Je  vais  les  poser  dans  leur  ordre  nsturej.  t-^ 
que  la  Chambre  puisse  mieux  en  saisir  w  ^* 
veloppement  et  se  faire  une  idée  de  l  ^^^ 
tance  qu'elle  devra  attacher  à  diacuna  d  eii'«^ 

Je  commence  par  le  colportage 

Vous  connaisses  tous»  Messieurs,  le  ^fti^' 
auquel  les  professions  étaient  asWK»''' 
avant  la  Révolution.  Il  n'était  pas  pennw  » 
chacun  d'exercer  celle  qui  était  sppropji'*  ' 
ses  goûts  et  à  sa  vocation.  Les  corporations- 


genres  v.  ««v..^»...^ — , 

La  libre  concurrence  n'existait  paa  1^  o^' 
de  travailler  était  enchaîné  par  le  monor 
qui  s'exerçait  en  tous  lieux. 
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Âinai,  le  colportage  était  prohibé  partout 
où  il  y  avait  des  maîtrises,  et  r<m  ne  iFoyait 
guère  que  dans  les  campagnes  quelques  por- 
teurs en  balles  à  dos. 

Que  résultait-il  de  cet  état  de  choses  9  que  les 
besoins  des  consommateurs  n'étaient  ni  servis 
ni  satisfaits,  et  que  l'aisance  qui  natt  de  l'in- 
dustrie et  de  l'échange  de  ses  produits  était 
le  partage  de  quelques  classes  privilégiées. 
Les  lois  de  1790  et  1791  ont  heureusement  dé- 
truit ce  système  et  l'ont  remplacé  par  celui 
dont  la  liberté  est  la  base. 

Aujourd'hui  on  peut  exercer  toutes  les  pro- 
ifessions^  toutes  les  industries,  tous  les  genres 
de  commerce.  La  même  personne  peut  même 
-en  réunir  plusieurs,  et  la  seule  condition  que 
la  loi  lui  imçose,  c'est  la  patente. 

Les  professions  sont  classées  suivant  les  de- 
nés  de  leur  importance,  et  diaque  classe  est 
divisée  d'après  la  population  de  la  commune 
ofx  la  patente  est  prise. 

Il  ;^  »  une  taxe  principale  et  un  droit  pro- 
portionnel calcule  sur  la  valeur  locative  de 
l'habitation. 

Avec  une  patente^  on  peut  faire  des  établis- 
eements  dans  plusieurs  communes.  Dans  ce 
cas,  le  patenté  ne  paie  pas  une  seconde  taxe 
principale;  il  en  est  Quitte  pour  une  taxe 
proportionnelle,  calculée  comme  je  viens  de 
le  dire. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  subsistent 
•depuis  1791  et  qui  se  retrouvent  dans  la  loi 
du  l*'  brumaire  an  VIL 

Il  suit  de  là  que  le  patenté  peut  porter  en 
tous  lieux  son  commerce,  faire  tous  les  actes 
cui  le  constituent,  c'est-à-dire  acheter  et  ven^ 
ore,  et  conséquemment  faire  une  concurrence 
m<»nentanée  aux  marchands  sédentaires.  A 
<»t  effet,  une  seule  patente  lui  suffit  pour  tout 
le  royaume. 

Tel  est,  Messieurs,  le  principe  fondamental 
qui  n'a  éprouvé  jusqu'à  oe  jour  aucune  at- 
teinte. Cela  suffirait  déjà  pour  prouver  que 
le  colportage  est  autorisé  par  \a  loi,  si  elle 
ne  l'avait  pas  reconnu  d'une  manière  posi- 
tive. 

Or,  c'est  ce  qu'elle  a  fait  en  admettant  une 
classe  de  marchands  dont  le  métier  est  de 
voyager  sans^  cesse.  Elle  a  créé  pour  eux  une 
patente  spéciale,  hors  de  classe. 

Elle  a  fait  plus  encore,  et  sachant  qu'il  j^  en 
a  parmi  eux  sans  domicile  fixe  et  qui  ne 
paient  nulle  pari  la  valeur  locative,  elle  leur 
a  imposé  une  patente  qui  est  graduée  sur  l'im- 
portance présumée  du  magasin  qui  voyage 
avec  eux.  Elle  a  même  distingué  le  colporteur 
avec  balles  à  dos  :  qu'il  soit  ou  non  domicilié, 
sa  patente  est  de  20  francs.  Le  colporteur 
avec  cheval  ou  bête  de  somme  paie  une  pa- 
tente de  30  francs,  et  celui  qui  voyage  avec 
voiture,  une  patente  de  40  francs.  La  loi  l'ap- 
pelle marchand  forain.  D'après  cela,  Mes- 
sieurs, il  est  hors  de  doute  que  le  colportage 
est  légal,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  l'inter- 
dire sans  porter  une  atteinte  manifeste  à 
l'une  de  nos  libertés  les  plus  constitution- 
nelles, celle  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Oes  principes  furent  un  instant  méconnus 
sous  la  Restauration.  On  s'imagina  qu'il  fal- 
lait revenir  aux  anciennes  repaies  administra- 
tives. Les  marchands  domiciliés  pressèrent  do 
tentes  parts  leurs  magistrate  locaux  d'expul- 
ser les  colporteuES.  Ces  magistrats,  croyant 
servir  les  intérêts  de  leurs  administrés,  pri- 
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rent  des  arrêtés  qui  attaquaient  la  liberté 
du  oommerce.  Les  mardiands  ambulants  ré- 
sistèrent. La  loi  était  en  leur  faveur.  Le 
ministro  de  l'intérieur  s'empressa  de  faire 
droit  à  leurs  justes  réclamations,  et  de  rap- 
peler les  autorités  locales  à  l'exécution  des 
lois  envers  les  colporteurs.  Une  circulaire, 
qui  a  pour  date  le  30  décembre  1826,  porte, 
entre  autres  dispositions,  «  que  les  attribu- 
tions confiées  à  l'Administration  ne  lui  con- 
fèrent pas  le  droit  de  repousser  une  profes- 
sion légitime,  ni  de  la  limiter  arbitrairement, 
et  ou  elle  n'est  fondée  à  exiger  des  marchands 
ambulants  que  l'exhibition  d'une  patente  de 
classe  suffisante  pour  leur  industrie.  » 

Ces  instructions  raesurèrent  les  marchands 
colporteurs;  mais  bientôt  les  réclamations 
des  marchands  sédentaires  se  reproduisi- 
rent. Selon  eux,  les  colporteurs  étaient  des 
vagabonds;  ils  ne  vendaient  que  des  mar- 
chandises de  contrebande  ou  provenant  de 
banqueroutes  frauduleuses. 

Vous  voyez,  Messieurs,  ^ue  sur  ces  points 
les  plaintes  d'auiourd'hui  sont  à  peu  près 
les  mêmes  que  celles  de  ce  temps-là. 

Je  pense  que  l'on  peut  y  faire  une  réponse 
facile  et  péremptoire  ;  c'est  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  de  pareilles  accusations  con- 
tre une  classe  de  citoyens  prise  collective- 
ment. 

S'il  y  a  des  hommes  dangereux  parmi  les 
colporteurs,  il  faut  leur  appliquer  les  peines 
prononcées  par  les  lois  répressives;  mais  oe 
ne  peut  être  une  raison  pour  attaquer  leur 
profession  elle-même. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  du  colpor- 
tage fut  soumise  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur au  conseil  général  du  commeroCi  qui 
proposa  des  mesures  qui  ne  parurent  pas 
être  admissibles. 

Elle  fut  portée  aussi  devant  le  conseil  d'E- 
tet,  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce, 
qui  repoussa  toutes  les  restrictions  par  les- 

âuelles  on  aurait  voulu  entraver  la  liberté 
e  l'industrie  ;  mais  il  insista  sur  la  justice 
qu'il  y  avait  d'augmenter  la  patente  et  de 
la  graduer,  de  manière  que  les  colporteurs 
et  lee  forains  fussent  traités  comme  les  mar- 
chands établis  dans  les  villes  d'une  plus 
grande  population  où  ces  colporteurs  et  fo- 
rains voudraient  exercer  leur   industrie. 

Le  ministre  des  finances  avait  déjà  eu  la 
même  pensée  ;  car  avant  que  le  comité  de 
l'intérieur  et  du  commerce  eût  terminé  sa 
délibération,  ce  ministre  avait  proposé,  et 
le  pouvoir  législatif,  par  la  loi  du  20  mars 
1817,  article  68,  avait  adopté  une  augmenta- 
tion pour  la  patente  des  colporteurs,  et  l'a- 
vait portée,  savoir  :  celle  du  porte-balle,  de 
20  à  30  francs  ;  celle  du  colporteur,  avec  che- 
vaux ou  bêtes  de  somme,  de  30  à  60  francs, 
et  celle  du  forain  avec  voiture,  de  40  à  80  fr. 

La  loi  porte  en  outre  qu'ils  doivent  ac- 
quitter le  montant  total  de  leur  patente  au 
moment  où  elle  sera  délivrée. 

'Tel  est,  Messieurs,  le  dernier  état  de  la 
législation. 

Depuis  cette  époque,  le  Gouvernement  et 
les  Chambres  n'ont  pas  cru  devoir  y  appor- 
ter des  changements,  malgré  les  nombreuses 
pétitions  qui  leur  ont  été  adressées. 

A  quoi  tendent  donc  les  plaintes  dirigées 
contre  le  colportage  1  A  délivrer  les  mar- 
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chands  sédentaires  de  la  concurrence  qu'il 
leur  fait,  et  conséquemment  à  Tinterdire. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait  rétablir, 
en  quelque  sorte,  les  anciens  privilèges  lo- 
caux ;  mais  personne  ne  peut  songer  à  effa- 
cer le  principe  de  la  liberté  de  Findustrie 
de  nos  institutions  fondamentales. 

Il  faut  reconnaître  de  plus  que  le  colpor- 
tage met  à  la  disposition  des  plus  modestes 
consommateurs  des  villea  et  des  campagnes 
les  marchandises  dont  les  marchanda  séden- 
taires ne  sont  pas  toujours  bien  approvision- 
nés. 

Le  colportage  n'est  pas  moins  utile  aux 
fabricants  et  aux  marchands  en  gros,  car  il 
leur  procure  la  vente  des  articles  fjui  reste- 
raient longtemps  dans  leurs  m^asins  ;  il  est 
donc  pour  eux  un  moyen  de  débouché  très 
avantageux. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  une  réflexion  qui 
n'a  pu  échapper  aux  plaignants  eux-mêmes, 
c'est  que  le  commerce  consiste  dans  l'achat 
et  dans  la  vente,  qui  sont  aussi  légaux  et 
aussi  nécessaires  l'un  que  l'autre.  Il  doit 
de  ne  être  aussi  licite  et  aussi  libre  de  vendre 
dans  une  commune  quelconque  que  d'y  ache- 
ter. La  suppression  du  colportaçe  empêche- 
rait même  les  marchands  domiciliés  d'aller 
faire  leurs  affaires  au  dehors,  et  de  proche 
en  proche  les  mesures  que  l'on  provoque  at- 
teindraient toutes  les  classes  de  commer- 
çants. 

Ce  grave  inconvénient  a  tellement  frappé 
ceux  qui  ont  proposé  des  mesures  contre  le 
colportage,  que  la  plupart  demandaient  de 
ne  pas  traiter  en  marchands  forains  les  mar- 
chands établis  dans  une  ville  qui  iraient  ven- 
dre dans  une  autre,  sous  le  prétexte  qu'ils 
ne  sortaient  pas  du  département. 

Tout  le  monde  sentira  qu'une  telle  demande 
est  inadmissible. 

Je  terminerai  sur  cette  question  du  col- 
portage en  disant  que  la  prudence  des  ache- 
teurs, la  surveillance  de  la  police,  celle  des 
préposés  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes,  et,  en  définitive,  l'action  des  tri- 
bunaux, doivent  suffire  pour  prévenir  ou  ré- 
primer les  abus  cju'il  entraîne. 

Mais  si  cette  industrie  doit  continuer  de 
vivre  à  l'abri  des  lois,  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  populations  et  du  commerce  lui- 
même,  n'y  a-t-il  pas  quelque  chose  à  faire 
pour  établir  une  égalité  aussi  parfaite  que 
possible  entre  les  marchands  domiciliés  et 
les  forains? 

La  loi  du  25  mars  1817,  qui  a  doublé  le 
principal  de  la  patente  pour  deux  classes  de 
colporteurs,  et  qui  l'a  tiercé  pour  la  troi- 
sième, est-elle  allée  assez  loin  1 

Il  est  permis  d'en  douter,  Messieurs,  en 
présence  des  faits  qui  se  révèlent  tous  les 
jours. 

Autrefois,  il  y  avait  en  France  des  mar- 
chands on  gros  et  demi-gros  ;  il  n'y  en  a 
presque  plus,  les  marchands  ambulants  les 
ont  détruits. 

Ils  renverseront  encore  les  marchands  en 
détail  domiciliés,  si  Ton  n'y  prend  garde. 

La  loi  parle  de  colporteurs  avec  voiture, 
sans  autre  distinction;  et  c'est  avec  des  voi- 
tures de  quatre  et  six  chevaux  qu'ils  vien- 
nent répandre  des  marchandises  dans  toutes 
jes  villes. 

Le  colporteur  peut  bien  aller  de  maison 


en  maison  pour  vendre  les  objets  de  son  corn- 
meroe  ;  personne  ne  peut  y  trouver  à  redire  : 
mais,  au  moment  des  ventes  publiques,  il  en- 
lève périodiquement,  pendant  la  saison,  aux 
marchands  sédentaires,  tous  les  bénéfices  sur 
lesquels  ceux-ci  pouvaient  compter,  et  même 
la  possibilité  de  vendre  les  objets  dont  ils 
s'étaient  assortis;  à  lui  l'argent  comptant, 
à  eux  les  crédits  et  les  pertes.  Sans  domicile 
fixe,  et  souvent  même  sans  domicile,  il  peut 
explorer  toutes  les  communes  du  royaume, 
et  dans  quelques  jours  anéantir  pour  long- 
temps la  vente  en  détail  que  pouvaient  faire 
les  marchands  de  toute  une  ville. 

Il  est  douteux  que  les  frais  auxquels  sa  vie 
nomade  l'expose  soient  en  rapport  avec  les 
charges  de  toute  espèce  que  supportent  les 
marchands  établis  ;  il  faut  donc  venir  au  se- 
cours de  ces  derniers.  Le  cri  d'alarme  qu'ils 
répandent  est  trop  général  pour  qu'il  ne  soit 
pas  l'indioo  d'un  malaise  réel. 

Espérons  que  la  sagesse  du  Gouvernement, 
celle  des  Chambres  et  les  avis  des  conseils 
sauront  trouver  des  mesures  qui,  sans  nuire 
à  la  liberté  du  commerce,  établiront  l'égalité 
dans  les  différentes  classes  de  marchands,  et 
permettront  à  ceux  qui  sont  sédentaires  de 
supporter  la  concurrence  incessante  qui  leur 
est  faite  par  les  forains.  On  ne  peut  trop  re- 
commander au  Gouvernement  de  s'occuper 
promptement  d'un  objet  qui  mérite  sa  solli- 
citude à  un  si  haut  degré. 

Ventes  par  les  monts-de-piété. 

On  se  plaint  que  ces  établissements  ven- 
dent, pendant  toute  l'année,  des  marchan* 
dises  neuves  qui,  pour  la  plupart,  provien- 
nent de  vols,  contrebande  et  banqueroute 
frauduleuse. 

Il  faut  apprécier,  avant  tout,  ces  alléga- 
tions à  leur  juste  valeur. 

Il  peut  arriver,  sans  doute,  que  les  dépôts 
renferment  des  marchandises  volées  ou  d'o- 
rigine étrangère,  ou  qui  sont  soustraites  par 
des  débiteurs  de  mauvaise  foi  à  leurs  créan- 
ciers ;  mais  il  faut  avouer  que  cela  doit  être 
bien  rare.  Le  droit  que  donne  la  législation 
de  rechercher,  dans  l'intérieur,  les  objets  in- 
troduits par  la  contrebande  ;  la  facilité  avec 
laquelle  le  commerçant  qui  prépare  une  fail- 
lite honteuse  peut  déposer  ses  marchandises 
chez  des  voisins  ou  chez  des  amis  officieux, 
enlèvent  à  ces  assertions  la  plus  grande  par- 
tie de  leur  force. 

Quant  au  vol,  les  règlements  des  monts-de- 

Êiété  prescrivent  des  précautions  sages, 
^'ailleurs,  si  l'on  fait  des  suppositions  de 
vol  pour  les  marchandises,  on  peut  en  faire 
aussi  pour  les  autres  objete  que  Ton  dépose 
dans  ces  établissements,  et  cette  accusation, 
par  cela  même  qu'on  peut  la  généraliser, 
tcmbe  et  disparaît   d'elle-même. 

On  peut  donc  croire,  Messieurs,  que,  s'il 
n'y  avait  pas  d'autres  moti&  contre  les  ven- 
tes de  marchandises  que  les  monts-de-piété 
font  faire,  il  n'y  aurait  pas  à  s'en  occuper, 
car  la  législation  actuelle  sera  suffisante. 

Ce  qui  pourrait  préjudicier  aux  intérêts 
des  marchands  en  détail,  c'est  la  vente  des 
marchandises  neuves  par  petites  parties. 

Il  est  vrai  que  les  monts-de-piété  semblent 
tenir  de  la  loi  même  le  droit  d'y  faire  pro- 
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céder.  Celle  du  22  pluviôse  an  VII  permet 
les  ventes  publiques  de  meubles,  effets,  viar^ 
dtandisesf  bois,  fruits,  récoltes,  pourvu 
qu'elles  soient  faites  par  le  ministère  d'af!d< 
ciera  publics  ayant  qualité  pour  7  procéder. 
Elle  n'exclut  personne  de  cette  permission, 
pas  plus  les  monts-de-piété  que  tous  indivi- 
dus. Aussi,  est-ce  par  les  encans  que  les 
monts-de-piéti  réalisent  les  dépôts  qui  ne 
sont  pas  retirés  dans  les  délais  prescrits. 

Les  marchandises  neuves  pooivant  y  être 
déposées  comme  tous  autres  objets,  sont  mi- 
ses aux  enchères  et  adjugées  comme  ceux-ci. 

La  vente  en  est  donc  permise. 

Cependant,  Messieurs,  ces  ventes  de  mar- 
chandises neuves  qui  se  renouvellent  de  mois 
en  mois,  par  petits  lots,  à  la  portée  des  con- 
sommateurs, et  toujours  forcément  au-des- 
sous du  cours,  ne  peuvent  que  porter  un 
^rand  préjudice  au  commerce  de  détail. 

Sons  le  point  de  vue  de  la  fraude,  je*  dois 
signaler  des  faits  d'une  haute  gravité. 

On  assure  qu'il  se  fait  des  dépôts  de  mar- 
chandises encore  en  ballots,  que  des  escrocs 
ont  achetées  à  crédit.  Après  en  avoir  touché 
le  prix,  suivant  le  mo<ie  d'estimation  pres- 
crit par  les  règlements  de  ces  monts-de-piété, 
c  est-à-dire  à  peu  près  les  deux  tiers  de  la 
valeur,  ils  s'enfuient  en  pays  étranger,  lais- 
sant dans  le  désespoir  les  malheureux  fabri- 
cants ou  commerçants  qui  leur  ont  livré  ces 
marchandises. 

On  dira  sans  doute  que  l'on  peut  se  pré- 
munir contre  ces  actes  d'escroquerie  ;  mais 
peut-on  les  éviter  tous,  et  ne  savons-nous 
pas  que  la  confiance  est  l'âme  du  commerce, 
et  que  l'affaiblir,  ce  serait  le  priver  de  l'un 
de  ses  éléments  les  plus  actifs? 

Beaucoup  de  personnes  ont  pensé  que  les 
règlements  des  monts-de-piété  pourraient 
prévenir  ces  fraudes. 

Elles  croient  aussi  que  l'on  pourrait  assu- 
jettir ces  établissements  à  faire  vendre  les 
marchandises  neuves  par  le  ministère  des 
courtiers  de  commerce,  ce  qui  ferait  déter- 
miner l'importance  des  lots  par  les  tribu- 
naux de  commerce.  Mais,  outre  que  ce  moyen 
plecerait  l'administration  de  ces  maisons 
sous  l'autorité  de  ces  tribunaux,  il  serait 
inefficace  dans  tous  les  cas  où  les  marchan- 
dises ne  pourraient  pas  former  des  lots  as- 
sez importants  pour  que  la  vente  ne  pût 
nuire  au  commerce  du  détail. 

Il  faudrait  donc  aller  jusqu'à  interdire  le 
<lépôt  de  toutes  marchandises  neuves  dans 
les  monts-de-piété. 

Dès  lors,  Messieurs,  les  difficultés  appa- 
raissent, se  compliquent,  et  font  penser  que 
les  remèdes  que  l'on  conseille,  tels  que  la  re- 
cherche des  noms  des  déposants  et  du  paye- 
ment du  prix  des  marchandises  déposées, 
auraient  peut-être  des  inconvénients  aussi 
graves  que  les  maux  que  l'on  signale.  Toute- 
fois^ Messieurs,  il  faut  convenir  que,  dans 
l'ongine  de  l'institution  des  monts-de-piété, 
on  n'a  pas  songé  qu'il  viendrait  un  temps 
où  Ton  y  ferait  des  ventes  de  marchandises 
neuves.  On  n'a  eu  en  vue  que  la  détresse  mo- 
mentanée où  des  pères  de  famille  et  des  ou- 
vriers peuvent  se  trouver.  On  a  cherché  à  ve- 
nir à  leur  secours  en  leur  prêtant,  à  un  in- 
térêt modéré,  quelques  sommes  sur  les  effets 
mobiliers  dont  la  privation  passagère  né  les 
gêne  pas. 
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C'est  au  profit  des  classes  pauvres  que  ces 
maisons  ont  été  instituées  ;  leur  dénomina- 
tion le  prouve.  Malheureusement,  cette  ins- 
titution a  dégénéré,  et  on  a  souvent  entendu 
des  plaintes  bien  légitimes  contre  leur  ad- 
ministration, surtout  contre  le  taux  de  l'in- 
térêt qu'ils  perçoivent. 

Je  sais  que  l'on  a  déjà  remédié  à  beaucoup 
d'abus.  Il  faut  espérer  que  l'on  pourra  écou- 
ter les  plaintes  des  commerçants  et  satisfaire 
les  vœux  qu'ils  expriment.  La  loi  du  16  plu- 
viôse an  aII  a  restreint  en  faveur  des  monts- 
de-piété  établis  par  le  Gouvernement  au  pro- 
fit des  pauvres  la  faculté  de  prêter  sur  nan- 
tissement, dont  jouissaient  les  maisons  Se 
prêt  tenues  par  des  particuliers.  Elle  a  fait 
fermer  ces  maisons,  parce  que  la  vente  des 
effets  sur  lesquels  elles  prêtaient,  et  que  les 
déposants  ne  pouvaient  pas  dégager,  four- 
nissait le  prétexte  de  faire  de  nombreux 
encans.  Une  loi  nouvelle  ne  pourraîl-elle  pas 
faire  contre  les  monts-de-piété  c^^uelque  chose 
de  semblable  à  ce  qui  a  été  fait  pour  eux 
contre  les  maisons  de  prêt  î  Et  si  Ton  croit 
ne  pouvoir  leur  interdire  la  faculté  de  ven- 
dre des  marchandises,  ne  peut-on  pas  impo- 
ser des  conditions  à  ces  ventes  et  les  empê- 
cher de  nuire  aux  détaillante? 

Ventes  pvhliqttes  à  Venean  et  à  cri  public. 

J'arrive,  Messieurs,  aux  encans  ou  ventes 
publiques.  C'est  contre  elles  surtout  que  les 
réclamations  sont  les  plus  vives,  et  u  faut 
convenir  qu'elles  doivent,  en  effet,  entraver 
et  paralyser,  en  quelque  sorte,  le  commerce 
de  détail. 

Les  colporteurs  et  les  marchands  forains 
parcourent  le  royaume  avec  des  assortiments 
considérable». 

A  leur  arrivée  dans  une  commune,  ils  font 
annoncer  leurs  marchandises  avec  un  grand 
appareil,  et  souvent  par  les  moyens  que  l'au- 
torité municipale  emploie  pour  ses  publicar 
tiens  (le  tambour  de  la  ville),  de  manière 
que  l'administration  a  l'air  de  les  protéger, 
et  de  les  favoriser  aux  yeux  des  habitants. 

A  en  croire  leurs  fastueuses  annonces,  ils 
vendent  à  30,  40  et  50  0/0  au-dessous  du  cours. 
Attirés  par  ce  charlatanisme,  les  curieux  se 
rendent  en  foule  dans  les  salles  de  ven£e. 

Ces  ventes  ont  lieu  avec  et  même  sans  Tin- 
ter vent  ion  des  commissaires-priseurs.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  marchands  présentent  un 
objet  à  la  vue  des  spectateurs  avides  de  bon. 
marché  ;  ils  en  proclament  le  prix  et  le  jet- 
tent à  celui  qui  les  prend  au  mot.  Quelques- 
unes  de  ces  marchandises  sont  adjugées  au- 
dessous  de  leur  valeur,  et  souvent  à  des  i)er- 
sonnes  de  la  connaissance  du  vendeur,  et  qui 
ne  manquent  jamais  de  vanter  le  bon  marché 
de  ces  articles.  A  la  vérité,  ce  sont  toujours 
des  objets  de  peu  d'importance  ;  mais  cette 
manœuvre  ne  réussit  pas  moins.  Elle  séduit 
et  entraîne  les  acheteurs,  qui  s'aperçoivent 
souvent,  mais  trop  tard,  que  les  objets  qu'ils 
portent  chez  eux  sont  des  rebuts  ou  de  qua- 
lités inférieures  ;  que  le  prix  qu'ils  en  ont 
donné  est  presque  toujours  au-dessus  de  sa 
valeur,  et  qu'ils  ont  même  payé  les  frais  de 
vente  par  le  supplément  de  6  et  quelquefois 
de  10  0/0,  qu'ils  ont  la  générosité  d'ajouter 
au  principal. 
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Ce  ne  sont  pas  les  calporteurg  et  les  forains 
seuls  qui  emploient  ce  mode. 

Il  7  a  des  marchanda  établis  à  Paris  et 
dans  de  grandes  villes  qui  vont,  à  certaines 
époques,  pour  faire  des  déballages  dans  les 
départements.  Ils  annoncent  comme  nou- 
veautés venant  de  la  capitale,  des  marchan* 
dises  dont  la  mode  est  passée  depuis  une  et 
deux  années,  et  des  fonda  de  magasin. 

On  voit  même  des  mardiands  prendre  cette 
voie  dans  la  ville  même  où  ils  sont  étaJblis,  et 
prétexter  une  cessation  ou  translation  de 
commerce. 

Dans  Fétat  actuel  de  notre  législation, 
nous  sommes  forcés  de  reconnaître  que  ces 
ventes  sont  permises.  D'abord,  et  en  principe 
ffénéral,  on  peut  faire  de  sa  chose  ce  que 
Pon  veut,  pourvu  que  la  disposition  ne  8oi£ 

Sas  contraire  aux  lois.  On  peut  donc  la  ven- 
re. 

Non  seulement  il  serait  difficile  de  citer 
une  seule  loi  qui  prohibe  les  ventes  de  mar^ 
chandises  neuves  à  l'encan,  mais  il  est  certain 
qu'elles  sont  formellement  permises  par  Tar- 
tide  l*'  de  la  loi  déjà  citée  du  22  pluviôse 
an  VII,  ainsi  conçu  : 

«  A  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente, les  meubles,  effets^  marchandises,  bois, 
fruits,  récoltes  et  tous  autres  objets  mobi- 
liers, ne  pourront  être  vendus  publique- 
ment et  par  enchères  que  par  le  ministère 
d'officiers  publics  ayant  qualité  pour  y  pro- 
céder. )» 

Je  puis  citer  encore  l'article  632  du  Code 
de  commerce,  qui  attribue  aux  tribunaux  de 
commerce  la  connaissance  des  contestations 
lelatives  aux  bureaux  d'agence,  d'affaires, 
établissements  de  ventes  à  rencan. 

Quant  aux  ventes  à  cri  public,  sans  l'in- 
tervention des  commissaires-priseurs,  il  n'y 
a  aucune  prohibition  dans  les  lois.  Elles  sont 
donc  autorisées,  d'après  le  principe  que  la  loi 
permet  oe  qu'elle  ne  défend  pas. 

Ainsi,  il  n'y  a  aucune  loi  restrictive  ;  au 
contraire,  il  y  en  a  qui  permettent  les  ventes 
aux  enchères,  et  même  les  établissements, 
c'est-à-dire  les  entreprises  permanentes  des 
ventes  à  l'encan. 

Cependant,  Messieurs,  faut-il  condamner 
les  marchands  domiciliés  à  les  souffrir  au 
préjudice  du  commerce  qu'ils  ont  entrepris, 
et  que  le  plus  çrand  nombre  ne  pourrait 
transporter  de  viUe  en  ville,  comme  le  font 
les  marchands  ambulants?  S'il  est  vrai, 
comme  l'on  n'en  peut  douter,  que  ces  ventes 
causent  leur  ruine,  il  semble  que  l'intérêt 
même  du  commerce  exige  qu'on  leur  impose 
quelques  conditions.  Les  libertés  sont  rare- 
ment absolues,  et  celle  du  commerce  et  de 
l'industrie  pourrait  peut-être  supporter  quel- 
ques modifications  qui  n'en  détruiraient^  pas 
le  principe.  Elle  pourrait  vivre  ;  l'abus  seul 
pourrait  être  corrigé.  L'esprit  qui  a  dicté 
les  décrets  et  les  ordonnances  sur  les  oour^ 
tiers  de  commerce,  qui  ne  font,  comme  on  le 
sait,  que  des  ventes  en  gros,  et  par  lots  dont 
les  tribunaux  fixent  l'importance,  peut  met- 
tre sur  la  voie  de  quelques  améliorations 
favorables  au  commerce  du  détail.  En  re- 
voyant les  lois  fiscales  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement des  ventes  de  marchandises  faites 
par  les  oommissaires-prûeurs,  et,  à  leur  dé- 
faut, par  les  autres  officiers  ministériels  ;  et 
enfin,  en  examinant  s'il  n'est  pas  possible  de 


combiner  les  conditions  pëcaniairoB  de  . 
nière  à  établir  une  ^alité  plus  srande  entre 
le  marchand  forain  et  le  marcnand  «éden- 
taire,  on  parviendrait  peut-être  à  arrêter^ 
les  abus  qui  excitent  des  plaintes  aussi  Ymt^ 
et  aussi  réitérées. 

Commissatrei'priseuri. 

La  question  de  savoir  si  les  commissaires- 
priseurs  ont  le  droit  de  vendre  c^  mar<dian- 
dises  neuves  est  fort  controversée.  Une  cir- 
culaire de  M.  le  garde  des  sceaux,  à  fa  date 
du  8  mai  1829,  leur  fait  défense,  ainsi  qu'aux 
autres  officiers  ministériels,  de  procéder  à. 
ces  ventes. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  n'a  pas  partagé  l'avis  de  son  oolFè- 
gue,  et  cet  avis  a  même  été  improuvé  par  le 
conseil  de  commerce  dans  sa  séance  du  5  juin 
1829. 

La  même  contrariété  existe  dans  la  jnris* 
prudence  des  tribunaux.  La  cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  le  20  juillet  1829,  k  que  si  la 
précaution  dune  autorisation  du  trilmnal 
de  commerce,  dans  l'intérêt  des  marchands 
en  détail,  avait  été  imposée  aux  ventes  faitea 
par  les  courtiers,  à  plus  forte  raison  on 
avait  dû  entendre  l'imposer  aux  ventes  des 
commissaires-priseurs.   » 

Plusieurs  cours  royales,  entre  autres  celles 
de  Dijon,  Paris,  Besançon,  Orl^ama;  Aix^ 
Bourges,  Douai,  ont  rendu  des  arrêts  en  sena 
contraire.  Un  de  ces  arrêts  a  été  cassé  le 
12  juillet  1896,  contrairement  aux  conclu- 
sions du  premier  avocat  général  ;  mais  Jea 
cours  royales  ont  persisté  dans  leur  juTis' 
prudence  ;  et  comme  les  deux  arrêts  de  cas- 
sation n'ont  été  rendus  que  par  une  section 
de  la  cour,  il  faut  attendre  un  arrêt  solen- 
nel. 

On  a  pensé  que  cette  cour  a  été  privée  dea 
renseignements  sur  les  motifs  de  la  loi  du. 
15  mai  1818,  article  74,  et  de  l'ordonnance  du 
9  avril  1819.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  arrêts 
sont  en  contradiction  avec  l'opinion  de  l'Ad- 
ministration et  avec  un  avis  du  conseil  d'S- 
t^at,  comité  do  l'intérieur,  du  19  mars  1819. 

L'institution  des  commissaires-priseurs  pa- 
raît avoir  été  purement  fiscale,  et  faite  dans 
la  vue  de  procurer  au  Trésor  le  montant  de 
leurs   cautionnements,     puisqu'il     y     araity 
avant  eux,    des  officiers  chargés    de  tmitea 
les  ventes.  Leur  service  s'appliquait  surtout 
aux  ventes  judiciaires  et  à  celles  après  décès,  . 
mais  peu  à  peu  ils  ont  cherché  a  tirer  de 
leurs  offices  un  meilleur  parti.   Ils  se  sont 
adonnés  aux  ventes  de  marchandises,  et  lea 
ont  provoquées.  Le  droit  d'enregistrement  de 
2  0/0  qui  frappe  les  ventes  et  les  hautes  taxa- 
tions des  commissaires-priseurs,   que  la  loi 
de  ventôse  an  IX  a  fiixe  pour  raris  à  ê  0/0 
quand  la  vente  passe  4,000  francs,  7  0/0  quand 
elle  est  de  1,000  à  4,000  francs,  et  8  0/0  au- 
dessous  de  1,000  francs  ;  enfin,  les  frais  pour 
annoncer  la  vente  n'ont  pas  contenu  la  con- 
currence que   les  commissaires-priseurs  ont 
faite  aux  ventes  ordinaires  qui  ont  lieu  daaa 
les  magasins.  Ils  réclamaient  le  tarif  de  ceux 
de  Paris.  Ils  voulaient  faire  les  évaluatiotu 
de  meubles  dans  les  assurances  contre  les  in- 
cendies ;  vendre  les  vaisseaux  dans  les  ports 
de  mer  ;  se  faire  payer  leurs  taxations  sur 
les  estimations  ou  prisées  du  poisson  fraia 
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daas  les  ports  de  mer»  k>nane  les  poisson- 
niers en  lont  le  partage  et  la  division  par 
lots. 

On  leur  a  reproché  aussi  de  ne  faire  mar- 
chands, ou  tout  au  moins  oommissionnaires  ; 
de  vendre  pour  leur  propre  compte  ou  pour 
celui  des  commettants  étrangers»  et  de  s'in- 
téresser commercialement  aux  ventes  de  mar- 
chandises. Aussi  se  sont-elles  multipliées, 
tandis  que,  avant  eux,  les  oMcieiB  qui  en 
étaient  chargés  en  faisaient  très  rarement. 

Ils  sont  allés  plus  loin  ;  ils  ont  pris  à 
bail  des  salles  où  ils  ont  établi  des  ventes 
permanentes  }  en  sorte  qu'ils  ont  contribué  à 
rendre  illusoires  les  préicautions  qui  avaient 
été  prises  pour  établir  la  balance  entre  les 
ventes  publiques  et  celles  faites  par  les  mar- 
chands sédentaires. 

On  peut  donc  assurer  que  la  création  des 
commissaires-priseurs  a  multiplié  les  encans 
de  marchandises.  Au  milieu  de  ce  concert  de 
plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  contre 
ces  officiers  ministériels,  il  faut  examiner  si 
l'on  ne  doit  pas  leur  interdire  la  vente  des 
marchandises,  ou  les  assujettir  à  la  surveil- 
lance et  à  l'autorité  des  tribunaux  de  com- 
merce comme  les  courtiers  ;  s'il  est  à  pro- 
pos de  les  empêcher  d'être  commerçants  ou 
associés  dans  les  ventes  ;  de  faire  des  éta- 
blissements de  ventes  à  l'encan  ;  de  tenir  des 
salles  à  cet  effet;  enfin,  de  faire  des  actes 
incompatibles  avec  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions. 

Toutes  ces  questicms,  Messieurs,  et  beau- 
coup d'autres  que  l'on  pourrait  faire,  soulè- 
vent de  graves  difficultés. 

Uexpo»â  que  je  viens  de  faire  a  prouvé 
que  les  ventes  publiques  de  marchandises 
neuves  portent  un  coup  funeste  au  commerce 
de  détail,  et  qu'il  est  urgent  de  prendre  de& 
mesures  pour  mettre  les  marchands  établis; 
et  les  marchands  forains  dans  des  conditions 
telles,  qu'ils  puissent  respectivement  soute- 
nir la  concurrence  qu'ils  se  font  pour  ali- 
menter les  besoins  des  consommateurs. 

A  cet  effet,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre,  au  nom  de  la  Commission  dont 
je  suis  l'organe,  de  renvoyer  les  pétitions  à 
MM.  les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur 
et  du  commerce. 

M.  CaornartlH.  Messieurs,  les  développe- 
ments approfondis  dans  lesquels  vient  d'en- 
trer notre  honorable  collègue  M.  Croissant, 
sur  les  nombreuses  pétitions  qui  sont  adres- 
sées à  la  Chambre  de  tous  les  points  de  la 
France  contre  les  abus  du  colportage,  prou- 
vent assez  l'importance  que  votre  Commis- 
sion a  cru  devoir  v  attacher. 

En  effet,  il  y  va  de  l'intérêt  de  cette  classe 
nombreuse  des  commerçants  sédentaires, 
dont  la  profession  consiste  à  faire  pssser 
tous  les  produits  industriels  des  mains  du 
producteur  dans  les  mains  de  32  millions  de 
consommateurs. 

M.  le  rapporteur  a  cru  devoir  traiter  de- 
vant vous  toute»  les  questions  soulevées  par 
les  nombreux  pétitionnaires.  Il  a  eu  le  mal- 
heur de  ne  pas  captiver  votre  attention.  Je 
ne  serai  sans  doute  pas  ijlns  heureux  ;  ce- 
pendant je  ne  m'occuperai  que  d'une  seule 
de  ces  questions,  celle  qui  concerne  les  ven- 
tes de  marchandises  à  l'encan.^ 

Avant  la  Révolution,  Messieurs,  sous  le 
régime  des  corps  et  métiers  des  maîtrises  et 
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jurandes,  le  commerce  de  détail  ne  se  faisait 
que  par  les  marchands  sédentaires;  le  col- 
portage n'était  presoue  pas  connu.  le  com- 
merce i>rivilégié  ne  1  aurait  pas  toléré. 

Depuis  les  lois  de  91,  cfai  ont  décrété  la 
liberté  du  commerce,  il  en  a  été  autrement  : 
le  cc^portage  est  devenu  licite,  et  en  concur- 
rence du  commerce  sédentaire  nous  avons 
connu  le  commerce  ambulant. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  signaler 
quelques-unes  des  différences  qui  caractéri- 
sent ces  deux  genres  de  commerce. 

D'abord,  le  marchand  colporteur  n'a  été 
assujetti  qu'à  une  patente  simple,  et  cette 
patente,  réglée  en  raison  de  rimportanoe 
de  son  commerce  à  20,  30  ou  40  francs,  selon 
u'il   le  faisait  comme  porteballe,   à  Taide 

une  bête  de  somme  ou  avec  une  charrette. 

Le  marchand  colporteur  peut  n'avoir  pas 
de  domicile  fixe,  il  n'en  a  pas  besoin;  au 
moins  n'a-t-il  pas  de  loyer  à  payer  pour 
l'exercice  de  sa  profession  :  son  commerce 
consiste  à  se  présenter  de  ville  en  ville,  de 
village  en  village,  offrant  de  porte  en  porte 
sa  marchandise.  JPouvant  ne  pas  reparaître 
dans  les  communes  qu'il  a  parcourues,  il 
peut  n'être  paa  scrupuleux  sur  les  moyens  de 
tirer  de  ses  marchandises  le  meilleur  parti 
possible  :  si  sur  le  prix  ou  la  oualité  il  a 
trompé  l'acheteur,  il  n'a  de  reproches  à  crain- 
dre que  de  sa  conscience.  Vendant  toujours 
au  comptant,  il  n'a  pas  de  pertes  à  essuyer 
sur  ses  opérations. 

Sous  tous  ces  rapports,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  le  marchand  sédentaire.  Le  mar- 
chand sédentaire  est  assujetti  à  une  patente 
beaucoup  plus  forte.  D'abord,  il  paie  un 
droit  fixe  plus  ou  moins  élevé,  selon  la  classe 
à  laquelle  il  appartient;  indépendamment 
de  ce  droit  fixe,  il  paie,  en  raison  de  son 
loyer,  un  droit  proportionnel  oui  élève  beau- 
coup encore  sa  patente.  Il  est  obligé  de  payer 
un  loyer  souvent  fort  cher,  parce  qu'if  faut 
qu'il  Eoit  placé  dans  les  quartiers  les  plus 
recherchas  de  la  commune  qu'il  habite.  Il  est 
assujetti  à  toutes  les  charges  locales  et  mu- 
nicipales ;  il  a  besoin  pour  s'achalander,  et 
pour  conserver  sa  clientèle,  d'une  sévère  et 
constante  probité  dans  toutes  ses  relations 
avec  ses  concitoyens.  Obligé  de  se  contenter 
d*un  modique  bénéfice,  il  faut  qu'il  mérite 
la  confiance  et  pour  le  prix  et  pour  la  qua 
lite  de  ses  marchandises.  Il  est  obligé  aussi 
de  faire  souvent  crédit  ;  souvent  aussi  il  csi; 
exposé  à  des  pertes. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  désavantages  de  sa 
position,  relativement  à  celle  du  colporteur, 
les  deux  professions  étant  libres,  chacun  peut 
choisir  sa  position  dans  le  commerce,  et  per- 
sonne ne  pourrait  se  plaindre  de  ce  régime 
de  liberté  et  de  concurrence,  si  les  choses 
étaient  restées  dans  cet  état  normal.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi,  et  le  colportage  autorisé 
par  la  loi  de  1791  a  pris  une  bien  autre  ex- 
tension oue  le  législateur  n'avait  eu  l'inten- 
tion de  lui  donner  :  les  marchands  colpor- 
teurs ne  se  sont  plus  contentés  d'aller  de  ville 
en  ville,  de  porte  en  porte,  offrir  leurs  mar- 
chandises ;  ils  ne  se  sont  plus  bornés  à  faire 
le  commerce,  soit  à  dos  d'homme,  soit  avec 
un  cheval,  soit  avec  une  charrette,  comme 
l'avait  supposé  la  loi  des  patentes.  Ils  en 
sont  venus  a  importer,  dans  les  villes  oii  leur 
présence  n'était  nullement  néoessaiiB  pour 
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l'approvisionnement  des  habitants,  d'énor- 
mes convoia  de  marchandises  de  toute  na- 
ture, et  là,  à  l'aide  de  toutes  les  ressources 
du  charlatanisme,  ils  ont  provoqué  l'atten- 
tion et  tenté  la  cupidité  des  acheteurs.  Dans 
les  salles  de  vente  a  l'encan,  ils  ont  livré  des 
marchandises  neuves  à  30,  40,  60  0/0  au-des- 
sous du  véritable  cours.  On  a  peine  à  com- 
prendre conmient  les  choses  ont  pu  arriver  k 
ce  point  ;  des  ventes  à  si  vil  prix  {>euvent 
cependant  s'expliquer  par  la  mauvai^  qua- 
lité des  marchancfises  ou  par  leur  origine  : 
on  sait  q^ue  souvent  elles  proviennent  de  la 
soustraction  faite  à  leurs  créanciers  par  des 
marchands  de  mauvaise  foi,  qui  trouvent 
dans  le  colportage  le  moyen  de  préparer  des 
banqueroutes  frauduleuses. 

Quelle  est  la  conséquence  de  cet  état  de 
choses?  O'est  la  ruine  du  commerce  séden- 
taire. 

On  conçoit  en  effet  que  quand  dans  une 
ville  il  arrive  toutes  les  semaines  des  mar- 
chands colporteurs  faisant  de  ces  ventes  à 
lencan,  les  habitants  trouvant  dans  ces  ven- 
tes des  avantages  que  ne  peuvent  pas  leur 
offrir  les  honnêtes  marchands  de  la  ville, 
ceux-ci  sont  abandonnés,  et  se  voient  con- 
damnés à  une  ruine  inévitable.  Ce  n'est  pas 
là  la  loyale  concurrence  qui  doit  naître  de  la 
liberté  du  commerce.  Ce  n'est  pas  par  ces 
voies  déloyales  qu'on  doit  tendre  à  ce  que 
les  objets  de  consommation  soient  liviés  aux 
prix  les  plus  bas. 

Serait-il  possible  que  l'état  actuel  de  notre 
législation  fût  tel  qu'il  n'y  eût' pas  moyen 
de  s'opposer  à  ces  ventes  scandaleuses? 
JNTon,  Messieurs,  heureusement  je  crois  pou- 
voir établir  que  si  les  lois  étaient  ramenées 
à  une  sévère  exécution,  il  y  aurait  possibi- 
lité de  prévenir  œs  abus. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  a  fait  l'expérience 
des  dangers  qu'A  peut  y  avoir  en  général 
aux  ventes  à  l'enchère. 

On  a  reconnu  qu'elles  sont  une  occasion 
de  fraude,  de  collusions  et  de  déceptions  de 
tout  genre.  Dans  les  ventes  aux  enchères,  il 
y  a  lieu  aussi  à  se  défier  de  cet  entraînement 
d'amour-propre  et  d'obstination  auquel  ex- 
pose la  chaleur  des  enchères,  et  tout  ce  qui 
se  passe  dans  une  salle  de  vente.  Aussi  Srt-on 
toujours  cru  devoir  établir  des  garanties 
pour  les  ventes  à  Tenchère  de  quelques  ob- 
jets que  ce  eoit.  Ce«  précautions  ont  été 
piises  non  seulement  pour  les  ventes  d'ob- 
lete  mobiliers,  mais  même  pour  celles  des 
immeubles.  Le  législateur  a  pensé  que,  dans 
l'intérêt  public,  la  principale  de  ces  garan- 
ties devait  être  quelles  fussent  faites  par 
l'intermédiaire  d'officiers  publics  assermen- 
tés et  constitués  pour  cet  office. 

Pour  les  marchandises  neuves,  les  précau- 
tions ont  été  jugées  plus  nécessaires  encore, 
parce  que  ces  dangers-là  sont  bien  plus 
grands  ;  mais  il  y  a  encore,  Messieurs,  pour 
ces  ventes  à  l'encan  un  autre  motif  de  forti; 
fier,  de  multiplier  les  gjaranties,  c'est  celui 
sur  lequel  les  pétitionnaires  appellent  parti- 
culièrement l'attention  de  la  Chambre,  c'est 
l'intérêt  du  commerce  de  détail. 

Ainsi  les  seuls  cas  où  les  ventes  à  l'encan 
de  marchandises  neuves  puissent  être  per- 
mises sont  les  cas  de  décès,  de  cessation  de 
commerce^  de  faillite,  et  aussi  le  cas  de  vente 
par  autorité  de  justice.  Sous  l'ancien  régime, 


un  arrêt  de  règlement  de  1758  avait  défendu 
la  vente  de  marchandises  neuves,  hors  dans 
deux  cas  exceptionnels.  Cet  arrêt  porte  :  <c  II 
est  fait  défense  aux  coromissaires-priseurs  et 
autres  officiers  de  vendre  des  marchandises 
des  six  corps  des  marchands  de  Paris,  autre- 
ment que  sur  inventaire  ou  exécution  for- 
cée.  M 

Or,  vous  savez  que  Tes  six  corps  de  mar- 
chands de  Paris  embrassaient  tous  les  mar- 
chands en  détail.  Il  était  donc  alors  défendu 
de  faire  des  ventes  à  l'encan  de  marchandises 
neuves,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  cet 
arrêt  de  règlement. 

Aujourd'hui  le  Code  de  commerce,  par  l'ar- 
ticle 492,  autorise  seulement  la  vente  des 
marchandises  neuves  à  l'enchère  dans  le  cas 
de  faillite.  Il  porte  :  «  Les  aynaics  pourront 
aussi  procéder  aux  ventes  d'effets  et  mar- 
chandises du  failli,  soit  par  la  voie  d[en- 
chère,  soit  par  l'intermédiaire  des  courtiers 
à  la  Bourse,  soit  à  l'amiable.  » 

Le  décret  du  22  novembre  1811  a  admis 
d'autres  circonstances  où  ces  ventes  peuvent 
avoir  lieu.  Il  porte  :  «  Les  ventes  publiques 
de  marchandises  à  la  Bourse  ou  aux  endiè- 
res,  que  l'article  492  autorise  les  courtiers  de 
commerce  à  faire  en  cas  de  faillite,  pourront 
être  faites  par  eux  dans  tous  les  cas,  avec 
l'autorisation  des  tribunaux  de  commerce.  » 
Voici  maintenant^  outre  cette  autorisation 
des  tribunaux  de  commerce,  d'autres  forma- 
lités Dour  l'exécution  ;  elles  sont  fixées  par 
un  décret  du  17  avril  1812  :  je  le  recommande 
particulièrement  à  l'attention  de  la  Cham- 
bre. 

D'abord  le  tribunal  de  commerce  à  Paris 
doit  avoir  avant  tout  tracé  les  tableaux  des 
marchandises  dont  les  courtiers  pourront 
faire  la  vente.  Ces  tableaux  ailleurs  qu'à  Pa- 
ris doivent  être  dressés  par  les  tribunaux  et 
les  chambres  de  commerce. 

L'article  3  du  décret  du  17  avril  1812  porte 
que  :  «  Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  procéder 
à  la  vente  de  marchandises  neuves  à  l'encan, 
la  déclaration  en  sera  faite  au  greffe  par 
le  négociant  ou  fabricant  qui  demande  la 
vente  à  l'enchère  :  les  tribunaux  de  com- 
merce jugent  de  la  validité  des  motifs  pour 
lesquels  on  demande  cette  autorisation.  » 

L'article  4  exige  qu'un  catalogue  soit  dressé 
et  imprimé  des  marchandises  a  vendre,  por- 
tant aate  de  l'autorisation  donnée  par  le  tri- 
bunal, contenant  les  marques,  numéro,  na- 
ture, qualité  et  quantité  de  chaque  lot.  les 
magasins  où  les  marchandises  seront  dépo- 
sées, les  jours  où  elles  pourront  être  visitées, 
les  jours  et  heures  de  ventes  à  la  Bourse,  les 
tares,  avaries  et  aussi  les  conditions  de  la 
vente. 

Ces  catalogues  doivent  être  imprimés  et 
affichés. 

Enfin,  d'après  l'article  6  (cette  disposition 
est  peut-être  plus  importante),  d'après  l'ar- 
Ticle  6,  la  vente  ne  peut  se  faire  que  par  lots, 
et  ces  lots  doivent  être  à  Paris  de  la  valeur 
de  2,000  francs  au  moins,  et  de  1,000  francs 
au  moins  dans  les  autres  villes  ;  ils  ne  peu- 
vent pas  être  au-dessus  de  5,000  francs. 

Youà,  Messieurs,  des  garanties  qui  doivent 
prévenir,  dans  les  ventes  à  l'encan  de  mar- 
chandises neuves,  par  ministère  des  cour- 
tiers, tous  les  inconvénients  dont  on  se  plaint 
aujourd'hui.  Une  ordonnance  du  9  avril  1819 
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s  modifié  en  quelques  points  ce  décret  de 
1812.  Voici  ce  que  porte  son  article  6  :  «  Les 
tribunaux  de  commerce  pourront,  par  une 
ordonnance  motivée,  déroger  à  la  nzation  du 
maximum  et  du  minimum  des  lots,  portés  au 
décret  du  17  avril  1812  (c'est  celui  dont  je 
viens  de  parler]^,  s'ils  reconnaissent  que  les 
circonstances  exigent  cette  exception,  sous  la 
réserve  néanmoins  qu'ils  pourront  autoriser 
la  vente  des  marchandises  pièce  à  pièce,  ou 
en  lote  &  la  portée  immédiate  des  particu- 
liers consommateurs,  mais  surtout  en  nom- 
bre ou  quantité  suffisante,  d'après  les  usages, 
pour  ne  pas  contrarier  lea  opérations  du 
commerce  de  détail,  n 

Voici  les  mesures  législatives,  lee  motifs  qui 
les  ont  déterminées  ;  et  vous  voyez  que  si  on 
voulait  ramener  ^  lee  officiers  ministériels  à 
une  sévère  exécution  de  ces  lois,  on  trouverait 
moyen  de  réprimer  les  abus  aont  à  si  juste 
titre  se  plaignent  les  pétitionnaires. 

Voilà  donc,  Messieurs,  les  formalités,  les 
garanties  établies  par  la  loi,  et  auxquelles 
sont  assujettis  les  marchands  sédentaires  à 
Paris,  dans  toutes  les  villes  de  France  ;  voilà 
les  conditions  auxquelFes  ils  peuvent  faire 
procéder  légalement  à  des  ventes  de  mar- 
chandises neuves  à  l'encan... 

Plusieurs  membres  :  Nous  sommes  d'ac- 
cord I  Aux  voix,  aux  voix  I 

M.Delespanl.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  né- 
oessaire  de  pousser  plus  loin  la  discussion  ; 
nous  sommes  tous  ici  frappés  des  abus  signa- 
lée par  les  pétitionnaires  ;  et  M.  le  ministre 
du  commerce  examinera  sans  doute  les  plain- 
tes des  pétitionnaires  avec  toute  l'attention 
qu'elles  mérllent. 

M.  Lebeiif.  Il  est  seulement  à  désirer  qu'on 
nous  apporte  une  loi  l'année  prochaine,  parce 
qu'il  y  a  dissidence  entre  beaucoup  de  Cours 
royales,  et  même  entre  des  Cours  royales  et 
la  Cour  de  cassation.  Il  y  a  donc  lieu,  dans 
l'intérêt  du  commerce,  d'en  fixer  la  matière. 
Je  prie  donc  M.  le  ministre  du  commerce  de 
nous  apporter  Tannée  prochaine  un  projet 
de  loi.  Quant  à^  présent  tout  le  monde  est 
d'aocord  pour  le  renvoi. 

M.  Delespaul.  Il  y  a  diversité  de  juris- 
prudence, et  par  conséquent  il  y  a  nécessité 
de  législation. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  J'attendais  la  fin  du  discours  de 
l'honorable  orateur  qui  est  à  la  tribune,  pour 
dire  que  cette  question  était  sans  contredit 
l'une  des  plus  dignes  de  fixer  l'attention  du 
Gouvernement. 

Lorsque  les  conseils  généraux  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  des  manufactures  se  sont 
réunis  au  mois  de  décembre  dernier,  la  ques- 
tion leur  a  été  soumise  ;  ils  l'ont  examinée 
avec  maturité,  et  des  avis  motivés  ont  été 
donnés  par  eux.  D'une  autre  part,  une  ins- 
truction a  été  faite  par  l'Administration  ; 
des  faits  ont  été  recueillis.  Si  donc  jusqu'à 
présent  rien  n'a  été  fait,  je  dois  en  dire  le 
motif  : 

Vous  voyez  combien  la  question  est  com- 
pliquée. En  effet,  elle  concerne  le  ministre 
des  finances,  qui  doit  s'en  occuper,  à  raison 
peut-être  d'une  augmentation  des  droits  de 
patente;  elle  concerne  le  ministre  du  com- 


merce, à  raison  de  la  protection  qu'il  doit 
accôraer  à  tous  les  intérêts  industriels  ;  elle 
concerne  le  ministre  de  la  justice  parce  que 
les  commissaires-priseurs  sont  dans  son  dé- 
partement, et  qull  neut  y  avoir  lieu  à  quel- 
quea  changements  clans  leurs  attributions; 
enfin,  elle  concerne  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  a  aussi  dans  son  département  lee  monts- 
de-piété,  et  qu'il  peut  y  avoir  quelques  modi- 
fications a  apporter  au  régime  actuel  des 
mon,ts-de-piéte. 

£h  bien,  vous  conviendrez  que,  quand  une 
question  aussi  Importante  concerne  les  dé- 
partements ministériels,  il  serait  extrême- 
ment difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
que  des  mesures  soient  prises,  soient  bien 
coordonnées  au  milieu  des  travaux  d'une  ses- 
sion. 

Mais  il  y  aurait  faute,  et  faute  ^ave,  de 
la  part  du  Gouvernement,  si  la  session  étant 
terminée,  le  Gouvernement  ne  faisait  rien 
pour  apporter  un  remède  à  un  mal  qui  existe, 
qui  est  bien  connu,  et  qui  excite  des  doléances 
très  fondées. 

Je  viens  donc  après  vous  avoir  signalé  les 
difficultés  de  la  question,  déclarer  que  c'est 
là  un  des  objets  dont  le  uouvernement  devra 
le  plus  spécialement' et  le  plus  prochainement 
s'occuper  (Très  bien!  Aux  votx/  aux  voix/). 

M.  Leiorfçne  d'Ideville.  Nous  avons  tous 
mission  de  demander  le  renvoi.  Nous  prenofïs 
avec  confiance  acte  des  promesses  de  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  Caamartln.  Messieurs,  il  me  restait  à 
établir  que  les  commissaires-priseuts,  ven- 
deurs de  meubles,  sont  assujettis  aux  mêmes 
formalités  que  les  courtiers  de  commerce,  et 
cela  me  paraît  facile  à  justifier.  (Aux  voix/ 
aux  voix/) 

D'après  les  explications  données  par  M.  le 
ministre,  et  les  engagements  par  lui  pris  de 
s'entendre  avec  ses  collègues  pour  remédier 
au  mal,  je  m'abstiens  de  passer  outre. 

M.  le  l^rësidcnt.  La  Commission  a  pro- 
posé le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux,  à 
MM.  les  ministres  du  commerce  et  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Boycr  de  Peyr«5lcaa.  Il  faut  y  ajouter 
le  ministre  des  finances. 

M.  Cvaathier  de  Riimilly.  D'après  les  ob- 
servations de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, je  demande  également  que  la  pétition 
soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  le  Président.  La  pétition  sera  renvoyée 


DÉPÔT  d'une  pétition. 

M.  Abrahani  DaboU.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  une  pétition  dee  sa- 
liniers  de  la  Manche  ^relativement  aux  dis- 
positions du  projet  de  loi  sur  les  sels  ;  je  prie 
la  Chambre  de  voulçir  bien  renvoyer  cette 
pétition  à  la  Commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  sur  le  sel. 

.M.  Chégaray.  Notre  honorable  collègue 
doit  savoir  que  les  travaux  de  la  Commis- 
sion sur  les  sels  sont  terminés. 

M.  Abraham  Dnbois.  J'ai  rempli  la  mis- 
sion qui  m'était  confiée. 
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M.  «le  Eiespinasse.  Hier,  quand  on  a  rap- 
ports la  pétition  du  chef  d'escadron  Orevel, 
je  voulais  demander  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  malheureuseniMit  était  absent» 
pourquoi  une  pétition  qui  a  été  déjà  ren- 
voyée six  fois  au  conseil  des  ministres  était 
lestée  sans  réponse. 

M.  le  Président.  La  pétition  de  M.  Crevel 
a  été  renvoyée  à  M.  le  président  du  conseil 
et  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  de  Eieapinasse.  Ce  sera  la  sixième  fois 
que  œ  renvoi  aura  été  ordonné.  Jusqu'à  pré- 
sent, il  n'a  rien  çroduit.  Le  droit  de  pétition 
deviendrait  ainsi  complètement  illusoire,  les 
ministres  ne  donnant  pas  suit^  au  vœu  de 
la  Chambre.  Je  demande  à  quoi  sert  le  droit 
de  pétition,  si  les  ministres  ne  sont  tenus  à 
faire  aucune  réponse  aux  renvois  ordonnés 
par  la  Chambre. 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  Tinstruction 
publique.  Si  après  que  la  pétition  renyoyée 
au  ministre  de  la  guerre  lui  sera  parvenue, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  juge  pas  à 
propos  d'y  répondre,  il  pourra  y  avoir  lieu  à 
lui  adresser  une  interpellation  à  ce  sujet  à 
la  session  prochaine.  L'honorable  membre 
sera  parfaitement  dans  son  droit;  mais  on 
lie  p^eut  en  ce  moment  demander  compte  à  un 
ministre  de  la  conduite  qu'il  croira  devoir 
tenir  dans  un  autre  moment.  L'honorable 
membre  n'est  donc  pas  dans  son  droit  lors- 
qu'il interpelle  le  Gouvernement  sur  une  pé- 
tition qui  n'est  pas  à  Tordre  du  jour.  (Mar- 
quée d^  assentiment,) 

M.  de  Lespinaffse.  La  pétition  a  été  ren- 
voyée hier  au  ministre. 

M.  de  SSalvandy,  minifitre  de  Tinstruction 
publique.  Attendez  le  résultat.  C'était  hier 
qu'il  fallait  faire  votre  observation. 

M.  de  l^esplnasse.  L'expérience  de  ce  qui 
s'est  passé  aux  séances  précédentes  m'a  au- 
torisé à  faire  cette  demande,  que  j'aurais 
faite  hier  si  M.  le  ministre  eût  été  présent.^ 

(L'incident  est  clos.) 

DÉPÔT  DU  BAPPOBT  6UB  LE  BUDGET  DE  LA  IIABINE. 

'  (Exercice  1839.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  £i- 
gnon  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Bi^non  (Loire-Inférieure).  J*ai  Thon- 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre le  rapport  sur  le  budget  de  la  marine  pour 
Vexercice  1839. 

M.  le  PrëAident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  La  mise  à  l'ordre  du  jour  sera 
fixée  ultérieurement  (!)• 

DISCUSSION  DE  PB0JET8  DE  LOI  d'INTÉB^  LOCAL. 

M.  le  Président.  Maintenant  l'ordre  du 
jour  appelle  la  discussion  de  quatre  projets 
de  loi  d'intérêt  local.  Lee  quatre  projets  n  ont 

(1)  Voyez  ce  rapport  â-aprés,  page  387. 


soulevA  aucune  dittcalté  dans  le  eein  de  1& 
Commission  ;  s'ils  ne  sont  pas  Tobjet  d'am^i- 
dements  il  sera  voté  sur  les  onatre  par  un 
seul  scrutin.  (Otti,  oui!)  Je  lis  le  premier 
projeta 

1"  PBOJBT. 

Département  d* Eurent-Loir, 
Article  unique. 

«  Le  diSpartement  d'Ëure^t-Loir,  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  son 
conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1837,  à  s'imposer  extraordinairement  3  oen- 
times  additionnels  au  principal  de  la  contri  - 
bution  foncière,  pendant  trois  années,  à  par- 
tir de  1839. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux neufs  des  routes  départementales  clas- 
sées et  à  classer.  »  (Adopté.) 

2*  PBOJET.      , 

Département  de  la  Gironde. 

Article  unique. 

<(  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans^  sa  cession  de  1837,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  six  an- 
nées consécutives,  à  partir  de  1839,  un  cen- 
time et  demi^  additionnel  au  principal  dea 
quatre  contributions  directes. 

c(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.  »  (Adopté.) 

y  PBOJET. 

Département  du  Gers. 

Article  uni-que. 

c<  Le  département  du  Gers  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  i?énéral,  dans^  sa  session  de  1837,  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  1839  et  1840, 
2  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  foncière. 

«  Lé  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales.  »  (Adopté.) 


4«  PBOJET. 

Département  du  Finistère. 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Finistère  est  auto- 
rusé,  conformément  à  la  demande  que  son 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  eeesion  de 
1837,  à  emprunter  une  somme  de  400,000  fr., 
exclusivement  applicable  à  l'acbèvc^ient  de  la 
route  départementale  n®  13,  de  Quimp^r  à 
Morlaix. 

«c  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intéiét  ne  pourra  ex- 
céder 4  0/0. 

(c  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Oaiai»  des  dépôts  et 
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consignations,  à  un  taux  d'intérêt  oui  ne 
pourra  dépasser  la  limite  ci-dessus  inaiquée. 
<(  Il  sera  pourvu  au  servioe  des  intérêts  et 
an  remboursement  du  capital  emprunté,  au 
moyen  de  prélèvements  annuels  sur  les  fonds 
du  Dudget  départemental,  et  d'une  imposition 
extraordinaire  de  1  centime  et  demi  addition- 
nel au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, oendant  douze  années  consécutives  à 
partir  ae  1839.  n  (Adopté,) 

Scrutin  sur  Fensemhle  dtg  4  projets  de  loi, 

M.  le  Présldenl.  On  va  procéder  au  scru- 
tin ;  puis  on  passera  inmiédiatement  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  monuments  et 
édifices  publics  à  achever  ou  à  répaier. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 234 

Majorité  absolue 118 

Pour 227 

Contie 7 

(La  Ohambre  a  adopté.) 

DI80U88I0N  DU  PROJET  DE  LOI   SUR  XEB 
MONUMENTS  PUBLICS. 

M.  le  PrésMenl.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  monu- 
ments publics. 

Orateurs  inscrits  pour  la  discussion  géné- 
rale :  MM.  Auguis  et  Duvergier  de  Hau- 
rannew 

La  parole  est  à  M.  Auguis. 


M.  Au^uiii.  Messieurs,  je  ne  partage  ni 
Tavis  du  Gouvernement  relativement  au  pro- 
jet qu'il  a  présenté  à  la  Ohambre,  ni  Tavia  de 
la  Commission  qui  a  examiné  ce  projet.  Je 
me  place  dans  ce  juste  milieu  qui  ressemble- 
rait ABsez  à  roreiiler  sur  lequel  le  philoso- 
phe Montaigne  aimait  à  se  reposer,  c'est- 
à-dire  que  ne  regardant  ni  à  droite  ni  à 
gauche,  je  tâche  d'admettre  une  opinion  qui 
ne  participe  ni  de  celle  du  Gouvernementi  ni 
de  celle  de  la  Commission. 

Mais  06  qui  me  frappe  avant  tout  dans  la 
présentation  du  projet  de  loi  que  nous  allons 
discuter,  c'est  un  fait  assez  remarquable  : 
nous  finissons  par  où  nous  aurions  où  com- 
mencer, selon  moi.  £n  1833,  nous  bâtissions 
des  palais  ;  en  1838,  nous  allons  nous  occuper 
de  bâtir  des  hospices.  £t  par  un  fait  assez 
remarquable,  alors  nous  nous  occupions  de 
construire  de  vastes  demeures  pour  les  qua- 
drupèdes, aujourd'hui  nous  en-  faisons  pour 
les  bipèdes.  (Hilarité,) 

C'est  une  aristocratie  d'un  nouveau  p^enre. 
Je  conçois  très  bien,  ou,  pour  mieux  dirog  je 
conçois  très  difficilement  (On  rit)  qu'on  ait 
commencé  par  ou  l'on  aurait  dû  finir.  Mais 
enfin,  après  avoir  bâti  des  palais  pour  les 
singes,  nous  bâtissons  des  palais  pour  les 
humbles  humains.  £t  avant  de  réparer  ou 
de  récrépir  les  dernières  demeures  des  rois, 
peut-être  est-il  important  de  rétablir  la  der- 
nière demeure  des  jMuplas,  c'est-à-dire  les 
hospices  et  les  hôpitaux.  Après  avoir  pré- 
senté cette  première  ccmsidération,  qui, 
selon  moi,  domine,  toutes  autres,  je  vais 
entrer  dans  les  détails  du  projet  de  loi. 

Vous  avec  remarqué,  Messieurs,  la  diffé- 


rence qui  existe  entre  la  demande  forméa 

f>ar  le  Gouvernement,  et  celle  formulée  par 
a  Commission.  L'une  affecte  un  chiffre  de 
12,136,000  francs,  et  l'autre  opérant,  ou  plu- 
tôt amputant  fortement  le  projet  présenté 
par  le  Gouvernement  le  réduit  aux  propor- 
tions de  4,003,000  francs.  Pour  mon  compte^ 
je  ne  suis  ni  pour  les  12,136,000  francs,  m. 
pour  les  4,002,000  francs,  et  je  vais  en  dé- 
duire les  raisons. 

Nous  devons  faire  une  remarque  essen-^ 
tielle.  Lorsqu'on  1833  on  vint  demander  aux 
Chambres  une  somme  de  03  millions,  si  je 
m'en  souviens  bien,  dont  17  millions  1/SL 
étaient  affectés  à  l'achèvement  des  monu- 
ments de  Paris,  on  vous  donnait  le  détail  de 
la  somme  nécessaire  pour  parachever  chacun 
de  ces  monuments,  et  on  eut  bien  soin  da 
dire,  et  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le 
cours  de  la  discuBsion,  que  c'était  un  dernier 
chiffre  qui  serait  plus  que  su£6sant  pour 
achever  les  monuments  mentionnés  dans  la 
nomenclature  comprise  au  projet  de  loi. 

£n  première  ligne,  on  voyait  figurer  le 
quai  d'Orsay,  pour  lequel  à  cette  époque  on 
demandait  une  somme  fort  oonsidéraole,  et, 
plus  tard,  en  1835,  ne  voilà-t-il  pas  que  cette. 
somme  énorme  se  trouve  tout  à  coup  insuffi* 
santé,  et  l'on  vint  vous  demander  un  léger 
supplément  de  1,200,000  francs  ;  avec  cette 
Bonune  tout  serait  terminé,  le  palais  serait 
prêt  à  recevoir  ou  les  ministères,  ou  les  admi- 
nistrations qu'il  conviendrait  au  Gouverne- 
ment d'y  établir. 

La  Chambre  pensa  que  la  destination  de  ce 
monument  n'étant  pas  déterminée  d'une  ma- 
nière assez  précise,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
l'achever  avant  que  cette  destination  fût 
bien  oonliue.  En  conséquence,  elle  réduisit 
la  demande  à  607.000  fr.,  lesquels  607,000  fr. 
étaient  destinés  a  achever  les  travaux  en 
cours  d'exécution^  laissant  au  Gouvernement 
le  soin  de  déterminer  plus  tard  à  quelle  des- 
tination il  affectait  ce  palais. 

Mais  voici  un  fait  fort  remarquable  selon 
moi.  En  1835,  1,200,000  francs  suffisaient  pour- 
achever  ce  monument  :  la  Chambre  n'en  ac- 
corda que  607,000,  c'est-à-dire  un  peu  plua 
de  la  moitié  de  la  somme  demandée,  et  au- 
jourd'hui en  forme  de  supplément,  après 
avoir  obtenu  607,000  francs,  on  vient  deman- 
der une  somme  de  1,350,000  francs.  Voua 
voyez  que  nous  suivons  une  progression  qu'il 
importe  d'examiner  de  près  ;  car  si  nous  n'y 
apportons  pas  quelque  attention,  il  advien- 
dra du  palais  du  quai  d'OrssLV  ce  qui  est 
arrivé  pour  le  palais  de  la  Chambre  des 
pairs.  La  première  fois  qu'on  vint  vous  de- 
mander un  crédit  pour  les  bâtiments  en  cons^ 
truction,  on  vous  demandait  une  somme 
moindre  des  deux  tiers  de  celle  demandée 
ensuite. 

Ce  qui  est  arrivé  au  palais  du  Luxembourg 
est  précisément  ce  qui  arrive  à  l'occasion  du 
palais  du  quai  d'Orsay,  c'est-à-dire  que  son 
achèvement^  pour  le<iuel  ces  1,200,000  francs 
suffisaient  il  y  a  trois  ans,  exige  aujourd'hui 
une  somme  de  plus  de  1,900,000  francs.  Tant 
il  est  vrai  que  des  intérêts  d'un  nouveau 
genre  ajoutés  au  capital  primitif  grossissent 
tellement  la  somme,  que  ce  que  nous  aurons 
de  mieux  à  faii^  à  1  avenir,  lorsqu'on  viendra 
nous  demander  un  fonds  extraordinaire  pour 
rachèvement  des  monuments  publics»  os  sera. 
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de  l'accorder  de  prime  abord,  pour  qu'on  ne 
vienne  pas  plue  tard  nous  demanaer  une 
somme  cU>uble  ou  triple  de  celle  ç[u'on  aurait 
demandée  en  premier  lieu.  Si  encore  la 
fiomme  qui  vous  est  demandée  aujourd'hui 
était  suMsante  1  Mais  qui  pourrait  nous  en 
donner  la  garantie?  Et  quand  même  cette 
garantie  nous  serait  donnée,  je  ne  sais  pas, 
permettez-moi  de  le  dire,  jusqu'à  quel  point 
nous  devrions  y  avoir  confiance;  car  déjà, 
dans  deux  demandes  de  cette  nature,  nous 
avons  été,  je  ne  dirai  pas  tellement  trompés, 
le  terme  serait  grossier,  mais  tellement  sur- 
pris, que  je  redoute,  pour  mon  compte,  une 
troisième  surprise;  et,  pour  l'éviter  je  crois 

3ue  ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire  est 
e  nous  en  tenir  à  ce  que  nous  avons  voté 
jusqu'à  ce  jour. 

Cependant  voici  la  différence  qui  existe 
entre  la  proposition  du  Gk>uvernement  et  la 
modification  de  la  Commission.  Le  Couver- 
nement  vous  a  demandé  un  million  ;  la  Com- 
mission a  réduit  cette  somme  à  500,000  f  ranc^ 
Eh  bien,  pour  mon  compte,  je  ne  concevrais 
pas  comment  des  travaux  qui  devront  donner 
lieu  à  une  dépense  de  1  million  pourraient 
être  exécutés  avec  500,000  francs,  surtout  si 
on  veut  conserver  au  palais  la  destinatioa 
qui  est  désignée  dans  Texposé  du  projet  du 
Çk>uvemement.  Quant  à  cette  destination, 
j'avoue,  pour  mon  compte,  que  je  la  p  réfère - 
rais  à  toutes  celles  qui  ont  été  désignées  jusr 
qu'à  cette  heure. 

Effectivement,  dans  l'état  présent  des  cho- 
ses, avec  la  constitution  des  ministères  tels 
qu'ils  sont  composés }  je  demande  à  la  Cham- 
bre quel  serait  le  ministère  qui  consentirait 
à  venir  en  cette  qualité  occuper  un  palais 
dont  l'entretien  exigerait  de  la  part  des 
Chambres  une  allocation  au  moins  triple  de 
celle  qui  est  offerte  à  chacun  de  MM.  les  mi- 
nistres. Et  comme  ce  palais  est  dans  des  pro- 
portions beaucoup  trop  grandes  et  d'un  en- 
tretien beaucoup  trop  coûteux  pour  qu'on 
Ï)uisse  y  établir  un  ministère,  je  crois  que 
a  destination  à  laquelle  le  Gouvernement 
s'est  arrêté  est  très  préférable  à  toutes  celles 
qui  avaient  été  désignées  jusqu'à  ce  moment. 
Je  suis  allé  examiner  moi-même  l'intérieur 
et  les  dispositions  du  palais,  et  j'avoue  fran- 
chement que  si  j'en  puis  juger,  c'est  la  desti- 
nation qui  me  semblerait  la  mieux  appro- 
priée à  ce  monument. 

Effectivement,  si,  au  lieu  d'en  faire  le  siège 
de  la  Cour  des  comptes  et  idu  conseil  d'Etat, 
vous  voulez  la  convertir  en  une  demeure  mi- 
nistérielle, vous  êtes  placée  dans  la  nécessite 
de  détruire  et  l'ensemble  et  les  détails  d'une 
architecture  qui  a  un  mérite  tout  particu- 
lier. Il  est  fâcheux  certainement  qu'on  ait 
construit  dans  de  pareilles  proportions  un 
monument  aussi  considérable  ;  mais  puisqu'il 
existe,  et  qu'il  faut  l'achever  (et  cest  mon 
opinion),  aonnons-lui  donc  une  destination 
en  proportion  de  son  importance  et  de  son 
étendue.  Bi  autrement  vous  allez  détailler, 
distribuer  en  appartements  ordinaires  ce  qui 
doit  nécessairement  former  un  vaste  séjour 
destiné  à  recevoir  deux  grands  corps  de  l'E- 
tat, voue  allez  tout  recommencer,  ou,  pour 
mieux  dire,  vous  allez  détruire  ce  que  vous 
avez  fait  jusqu'à  cette  heure. 

Je  regrette  infiniment  que  la  Commission, 
dans  son  rapport,  réduisant  à  500,000  francs 
la  somme  de  1  million  qui  voue  est  demandée 


par  le  Gouvernement  pour  approprier  oo 
çrand  monument  à  sa  destination  nouvelle; 
je  regrette,  dis-je,  que  cette  Commission 
n'ait  pas  fait  connaître  les  détails  à  l'exécu- 
tion desquels  ces  500,000  francs  seraient  em- 
ployée. 

M.  Gruixard,  rapporteur.  M.  Auguis,  me 
permettefls-vous  de  faire  une  observation? 

M.  Augnie.  Je  veux  achever  ma  pensée. 

M.  Gru Isard,  rapporteur.  C'est  que  vous 
êtes  dans  Ferreur. 

M.  AngvU.  Je  crois  que  ces  500.000  fr.  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  un 
acompte. 

Eh  bien,  pour  ma  part,  je  pense  qu'il  est 
tempe  de  mettre  un  terme  à  cee  acomptes  ;  il 
faut  que  la  Chambre  soit  fixée  et  définitive- 
ment fixée  sur  les  dépenses  auxquelles  l'achè- 
vement de  ee  palais  aoit  donner  lieu.  Au  lieu 
d'aller  dans  le  système  des  sommes  partielles 
en  sommes  partielles,  j'aimerais  mieux  que 
nous  en  restassions  où  nous  sommes,  que  de 
venir  tous  les  ans  nous  demander  des  alloca- 
tions qui,  en  définitive,  élèveraient  la  somme 
à  laquelle  l'érection  de  ce  palais  a  donné  lieu 
à  un  chiffre  effroyable.  Voue  eavez  que  jus- 
qu'à cette  heure  plus  de  10  millions  ont  été 
dépensés  ;  et  en  suivant  cette  marche  par- 
tielle je  crains  que  cela  ne  s'élève  à  16  mil- 
lions et  qu'alors  que  cette  somme  aura  été 
absorbée  on  ne  vienne  vous  demander  de  nou- 
velles allocations  pour  venir  détruire  ce  qui 
aurait  été  fait  avec  les  5  millions  de  supplé- 
ment qu'on  vient  demander  aux  Chambres. 

Maintenant,  Messieurs,  suivant  l'dordre 
dans  lequel  les  diverses  demandes  sont  for- 
mées et  par  le  Gouvernement  et  par  la  Com- 
mission, je  passe  à  la  construction  des  bu- 
reaux des  ministères  de  l'intérieur  et  du 
commerce. 

Oh  !  pour  ces  deux  articles,  j'avanoe  que  je 
regrette  infiniment  l'absence  des  plans  et 
même  des  devis  détaillés.  Je  ne  doute  pas 
qu'ils  n'aient  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Com- 
mission, mais  ce  n'est  pas  assez.  Il  faut  que 
tous  les  membres  de  la  Chambre  puissent  en 
prendre  connaissance,  pour  juger  si  véritable- 
ment ces  travaux  sont  définitivement  arrêtés. 
Et  je  m'attache  à  cette  considération  quand 
je  vois  qu'on  vous  demande  une  somme  do 
1,320,000  francs  seulement  affectée  à  changer 
les  dispositions  des  bureaux,  des  ministères 
de  l'intérieur  et  du  commerce. 

Messieurs,  qui  n'est  pas  tenté  de  reculer 
devant  une  somme  aussi  considérable  affectée 
seulement  à  des  changements  de  disposition 
de  certains  bureaux? 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  à  M.  le  ministre  du  commerce  si, 
alors  que  cette  somme  sera  employée,  les  bu- 
reaux établis  conformément  aux  devis  qui  ont 
été  présentés  à  la  Commission,  ils  pourront 
loger  dans  ces  mêmes  bureaux  toutes  les  bran- 
ches de  leur  Administration  respective. 

Eh  bien,  moi,  lorsque  j'examine  la  nomen- 
clature des  diverses  branches  d'Administra- 
tion détachées  aujourd'hui  de  ces  deux  minis- 
tères et  oui  devraient  s'y  trouver  réunies, 
après  l'acnèvement  des  travaux,  je  ne  vois 
pas  le  moindre  doute  qu'il  sera  impossible 
que  ces  diverses  branches  puissent  être  conte^ 
nues  dana  lee  nouvelles  constructions;  et  si 
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cela  était  ainsi,  non  seulement  vous  auriez 
ajouté  aux  charges  de  l'Etat,  non  seulement 
voua  auriez  construit  des  bâtiments  qui  ne 
pourraient  pas  recevoir  tous  les  employés  des 
ministères  de  l'intérieur  et  du  oonmierce, 
mais  vous  seriez  obligés  de  conserver  des  Ad- 
ministrations Bé|>aréee,  comme  cela  existe  au- 
jourd'hui ;  c'est-a-dire  que  le  but  auquel  vous 
tendez  ne  serait  pas  atteint.  Du  moins,  si 
j'examine  la  superficie  des  terrains  sur  les- 
quel  ces  divers  bureaux  doivent  être  for- 
més, et  Que  d'autre  part  j'examine  la  nomen- 
clature des  diverses  oranchee  détachées  de  ces 
deux  ministères,  je  crains  qu'il  n'y  ait  pas 
moyen  de  les  réunir  dans  un  centre  commun, 
ainsi  que  cela  existe  au  ministère  des  finan- 
ces }  et  c'est  dans  cette  appréhension  que  je 
désirerais  qu'on  se  livrât  à  un  nouvel  examen 
avant  d'allouer  au  ministère  la  somme  qu'il 
demande.  Je  remarque  une  chose  singulière 
dans  le  rapport  de  votre  Commission,  qui 
s'est  montrée  si  sévère  à  l'égard  des  alloca- 
tions demandées  pour  les  autres  monuments, 
et  qui  pour  les  bureaux  a  accepté  le  chiffre 
du  Gouvernement  tel  qu'il  était  présenté. 
En  effet,  si  je  passe  des  ministères  de  l'inté- 
rieur et  du  commerce  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  je  vois  que  le  projet  du 
Gk>uvernement  demandait  une  somme  de 
1  million,  et  que  la  Commission,  aussi  libé- 
rale, lui  accorde  ce  million.  Eh  bien,  il  y  a 
pour  cette  seconde  demande  un  inconvénient 
plus  grave  encore  que  pour  la  demande  rela- 
tive aux  bureaux  des  ministères  de  l'inté- 
rieur et  du  commerce. 

Si  j'examine  la  superficie  des  terrains,  si 
j'examine  leur  configuration,  je  crois  qu'il  y 
a  lieu  de  choisir  un  autre  emplacement  et  un 
tout  autre  hôtel. 

Après  que  vous  aurez  absorbé  cette  somme 
de  1  million,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
fassiez  un  travail  tout  à  fait  irrégulier,  con- 
traire aux  principes  de  l'art,  et  qui  ne  sau- 
rait en  aucun  cas  être  approprié  à  la  desti- 
nation pour  laquelle  on  vous  demande  cette 
allocation. 

Je  reconnais,  avec  l'exposé  des  motifs  et 
avec  le  rapport,  que  les  bureaux  du  ministère 
de  l'instruction  publique  ne  doivent  pas  res- 
ter dans  l'état  où  ils  se  trouvent  ;  if  est  in- 
dispensable de  les  établir  plus  convenable- 
ment; mais  je  crois  que,  d'un  autre  côté,  il 
y  aurait  un  moyen  plus  simple,  plus  facile 
de  loger  et  d'établir  convenablement,  si  même 
il  n'est  plus  économiaue,  le  siège  du  ministère 
de  l'instruction  publique.  Avec  les  adjonc- 
tions qu'on  vous  demande,  vous  no  feriez 
qu'un  travail  tout  à  fait  imparfait,  sans  en- 
semble et  sans  harmonie  et  dont  les  détails 
ne  feront  honneur  en  aucune  manière  à  l'ar- 
chitecture, ni  au  ministre. 

Je  demande  qu'on  livre,  avant  tout,  ce 
projet  à  de  nouvelles  études. 

Nous  passons  maintenant  à  des  établisse- 
ments d''une  bien  autre  importance,  selon 
moi  ;  mais  c'est  là  que  cesse  l'indulgence  de 
la  Commission. 

Lorsque  le  Gouvernement  vient  vous  de- 
mander^ par  exemple,  que  les  malheureux 
qui,  prives  de  la  raison,  en  attendent  le  re- 
tour dans  les  angoisses  de  la  douleur,  loin 
de  leurs  familles,  privés  de  toute  consola- 
tion ;  pour  cela  la  Commission  n'a  pas  d'amé- 
Jiorations   à   faire.    Le   Gouvernement   vous 


avait  demandé  une  somme  de  3,032,000  fr., 
pour  faire  à  l'établissement  de  Charenton 
deux  réparations  reconnues  nécessaires  de- 
puis longtemjss,  et  que  toutes  les  Adminis* 
trations  ont  signalées  comme  indispensables. 
Eh  bien,  on  réduit  cette  somme  de  3  millions 
32,000  francs,  qn  la  réduit  à  zéro  ;  c'est-à-dire 
qu'on  condamne  ces  malheureux  à  rester  dans 
la  situation  qui  depuis  longtemps  est  juste* 
ment  déplorée. 

Je  ne  partage  pas  cette  espèce  de  sévérité  : 
je  sais  qu'il  y  a  une  question  de  principe 
oui  paraît  avoir  guidé  votre  Commission 
dans  cette  circonstance  :  pQur  mon  compte, 
q[uoique  je  tienne  beaucoup  aux  principes, 
je  crois  que  devant  l'humanité,  sans  se  com- 

§  remettre  et  sans  montrer  trop  de  mollesse 
e  caractère  et  de  conscience,  on  pourrait 
peut-être  la  faire  fléchir  un  peu. 

La  Commission  a  considéré  d'une  part  que 
la  loi  que  nous  avons  votée  il  y  a  quelque 
temps  sur  la  nécessité  d'établir  des  maisons 
d'aliénés  dans  chaque  département,  faisait 
de  Charenton  un  établissement  départemen- 
tal. 

Messieurs,  en  attendant  l'accomplissement 
et  l'exécution  de  cette  loi,  que  je  désire  au- 
tant çiue  qui  que  ce  soit,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  (je  ne  crains  pas  de  le  dire)  ie 
suis  le  crémier  qui.  à  œtte  tribune,  ai  appelé 
l'attention  de  la  Cnambre  sur  la  nécessité  de 
former  des  établissements  d'aliénés  dans  les 
départements;  eh  bien,  je  crois  qu'en  atten- 
dant que  cette  loi  puisse  recevoir  son  exécu- 
tion, il  faut  conserver  à  l'établissement  de 
Charenton  cet  intérêt  général  qu'il  a  com- 
porté jusqu'à  ce  jour.  Il  n'y  aurait  qu'un 
moyen  de  décider  autrement  la  question  :  œ 
serait  de  le  ranger  dans  la  catégorie  des  hos- 
pices. Il  est  bien  vrai  qu'il  reçoit  des  legs. 
Qu'il  est  propriétaire  ;  qu'en  vertu  du  déci-et 
Qo  1807,  il  a  comme  les  autres  hospioes  reçu 
la  restitution  des  biens  non  vendus  à  lui  ap- 
partenant avant  la  Révolution  ;  mais  je  crois 
(lue  mal£[ré  cette  assimilation,  qui  peut-être 
a  déterminé  la  majorité  de  votre  Commission, 
il  y  aurait  lieu  avant  tout,  parce  que  c'est 
une  question  oui,  selon  moi,  domine  toutes 
les  autres^  de  taire  les  réparations  signalées 
pour  la  partie  de  cet  établissement  où  les 
hommes  aliénés  sont  détonus. 

Depuis  longtemps  on  vous  a  dit  que  c'était 
un  repaire  affreux^  privé  de  lumière,  privé 
du  jour,  pénétré  par  l'humidité,  et  qu'il  était 
temps  enfin  de  donner  aux  hommes  qui  l'ha- 
bitent un  séjour  plus  approprié  à  leur  mal- 
heureuse position. 

Je  ne  déterminerai  pas  s'il  y  a  lieu  à  em- 
ployer la  somme  de  3,300,000  francs  qui  vous 
est  demandée  ;  mais  je  crois  qu'après  une 
nouvelle  vérification,  si  cela  me  semblait  un 
peu  exagéré,  il  y  aurait  toujours  lieu  d'ac- 
corder des  fonds,  et  qu'il  y  a  urgence  do  ré- 
parer des  bâtiments  qui  ne  peuvent  rester 
plus  longtemps  dans  un  état  si  déplorable. 
Messieurs,  par  une  fatalité  inconcevable, 
un  autre  établissement  qui  se  trouve  dans  la 
même  catégorie,  les  Jeunes-Aveugles,  pour 
lesquels  on  vous  avait  demandé  une  somme 
de  1,600,000  francs,  est  privé  par  votre  Com- 
mission de  toute  espèce  d'allocation  ;  et  ce- 
pendant c'est  un  cas  d'urgence  s'il  en  fut 
jamais. 
Depuis  sept  ans,  toutes  vos  Commissions 
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du  budget  aoni  Tenues  signala  à  oette  tri- 
bune rétat  déplorable  dans  leguel  se  trouvait 
cet  établisaem^it  et  la  nécessité  d'en  former 
un  second. 

£h  bien,  aujourd'hui,  la  décision  de  votre 
Cknnmission  est  un  nouvel  ajournement. 

S'il  est  des  établissements  qui  ne  peuvent 
pas  être  ajournés,  ce  sont  les  hospices,  oe 
«ont  les  hôpitaux,  ce  sont  les  lieux  où  la 
classe  la  plus  malheureuse  de  la  société  va 
cherdier  la  plupart  du  temps  le  seul  et  le  der- 
nier asile  que  lui  réserve  la  pitié  publique. 

Eh  bien,  Messieurs,  lorsque  nous  accordons 
au  palais  d'Orsay  le  crédit  qui  vous  est  de- 
mandé,  ou  une  partie  de  cette  somme;  lors- 
c|ue  nous  donnons  au  ministère  de  l'intérieur 
et  au  ministère  du  commerce  les  1,320,000  fr. 
•qui  sont  demandés,  lorsque  nous  accordons 
au  ministère  de  l'instruction  publique  le  mil- 
lion qu'il  sollicite,  nous  ne  aonnerions  rien 
À  l'hospice  de  Gharenton,  rien  à  l'hospice  des 
Jeunes-Aveugles  ? 

Pour  mon  compte,  je  crois  que  s'il  y  avait 
une  échelle  de  proportion  d'utilité  à  établir, 
il  faudrait  mettre  en  première  ligne  les  deux 
établissements  que  je  viens  de  signaler.  Il 
faut  s'occuper  avant  tout  des  établissements 
d'humanité  et  des  établissements  d'utilité  pu- 
blique ;  c'est  pour  ceux-là  que  les  contribua- 
bles sont  prêts  à  concourir  de  leurs  deniers^ 
et  non  pas  pour  ces  palais  magnifiques  qui 
lèvent  une  tête  orgueilleuse,  où  nous  ne  sa- 
vons encore  qui  loger,  puisque  nous  sommes 
encore  en  discussion  sur  ce  point. 

Eh  bien,  occupons-nous  du  bien-être  de 
ceux  oui  languissent  dans  des  lieux  sombres 
et  malsains  ;  nous  serons  ainsi  les  bienfai- 
teurs de  l'humanité,  et  nous  nous  occupe- 
rons plus  tard  de  la  splendeur  et  de  la  ma- 
gnificence des  palais. 

Messieurs,  maintenant  je  passe  à  l'église 
de  Saint-Denis. 

J'avoue  que  ce  grand  monument  doit  être 
considéré  sous  deux  points  de  vue.  Je  par- 
tage, sous  ce  rapport,  l'opinion  présentée 
dans  l'exposé  des  motifs  du  Gouvernement. 
Je  crois  qu'il  faut  veiller  à  sa  conservation, 
à  son  achèvement,  et  aux  réparations  qu'il 
I>eut  exiger. 

Cependant  je  ferai,  à  cette  occasion,  une 
observation. 

Lorsqu'on  1833  on  est  venu  uqus  demander, 
si  je  m'en  souviens  bien,  une  allocation  de 
1,352,000  francs,  on  nous  disait  que  c'était 
pour  achever  ce  monument,  ou,  pour  mieux 
dire,  pour  le  réparer  convenablement. 

En  1835,  une  avarie  survenue  tout  à  coup 
exigea  une  allocation  de  150,000  francs.  J'ai 
été  le  premier  à  la  voter,  parce  que  j'en  sen- 
tais toute  Turgenoe  ;  mais  aujourd'hui  on 
vient  nous  demander  un  nouveau  chiffre  de 
1,170,000  francs. 

Quand  nous  nous  rappelons  que  déjà  et 
jusqu'à  ce  jour  la  réparation  de  ce  monu- 
ment a  coûté,  depuis  lS2ô  jusqu'à  1836, 
5,883,272  fr.  75,  j'avoue  que  j'éprouve  quel- 
que inquiétude,  parce  que  je  me  demande, 
après  tout,  quel  sera  le  terme  de  ces  sommes 
qui,  réunies  à  la  suite  les  unes  des  autres, 
produisent  un  chiffre  aussi  considérable.  Je 
voudrais  qu'une  bonne  fois  pour  toutes  le 
Gouvernement  vînt  franchement  et  définiti- 
^-'^ment  nous  dire  :  «  Messieurs,  ce  monument 
comporte  un  grand  intérêt  ;  vous  ne  permet- 


trez pas  que,  dans  un  temps  de  lumières 
ccmnne  celui  où  nous  vivons,  on  laisse  dépé- 
rir ce  qui.  depuis  tant  de  siècles,  fait  l'ad- 
miration des  amis  des  arts.  Eh  bien  I  il  vous 
en  coûtera  tant  pour  que  ce  monument  soit 
mis  en  bon  état,  n 

'  Alors  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  vote- 
raient la  somme,  je  vous  l'avoue  franche- 
ment, parce  qu'il  y  a  en  mqi  un  sentiment 
des  arts,  si  vous  voulez,  qui  peutrétre  est  en- 
core plus  fort  que  le  sentiment  d'économie  ; 
mais  je  voudrais  que  ce  fût  en  oonnaissanoo 
de  cause,  en  connaissance  définitive  de  la 
chose.  Autrement  j'éprouve  une  sorte  de  oer- 
plexité  qui  m'embarrasse,  surtout  quana  je 
vois  entre  la  Commission  et  le  Grouvernement 
une  différence  aussi  grande.  Que  vous  de- 
mande le  Gouvernement?  1,170,000  francs. 
Que  donne  la  Commission?  400,000  francs. 

Eh  bien,  est-ce  que  c'est  avec  400,000  francs 
que  vous  achèveree  les  travaux  de  répara- 
tions qu'il  faut  faire  à  l'église  royaUe  de 
Saint-Denis  ?  Pour  mon  compte,  je  ne  le  crois 
pas.  C'est  donc  un  nouvel  acompte  qu'on 
vient  de  solliciter. 

Ainsi,  d'acompte  en  acompte,  soyez-^i  sûrs, 
on  arrivera  à  vous  demander  plus  tard  un 
chiffre  beaucoup  çlus  élevé  oue  celui  de 
1,170,000  francs  aujourdliui  sollicité  par  le 
Giouvernement.  Est-ce  un  chiffre  définitif 
que  le  ministère  vient  solliciter  de  la  Cham- 
bre, ou  bien  €«t-ce  un  acompte?  Si  c'est  un 
chiffre  définitif,  je  demande  avec  instance 
qu'on  s'explique. 

Une  voix  :  Mais  non  !  mais  non  ! 

M.  Auf^nis.  Permettez,  je  demande  avec 
instance  qu'on  s'explique.  J'ai  lu  avec  atten- 
tion l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  :  eh 
bien,  je  trouve  dans  le  rapport  un  vag^e  sur 
lequel  j'ai  besoin  d'être  fixé.  En  voyant  le 
Gouvernement,  d*une  part,  demander  1  mil- 
lion 170,000  francs,  et,  d'autre  part,  la  Com- 
mission n'accorder  que  400,000  îrancs,  je  dois 
supposer  des  motifs  réels  à  cette  différence  ; 
et  jusqu'à  oe  que  ces  motifs  me  soient  dé- 
montres, pour  ne  pas  me  compromettre,  pour 
ne  pas  engager  ma  conscience  arithmétique, 
il  est  possible  que  je  ne  vote  rien  du  tout. 

Messieurs,  je  suis  la  nomenclature  telle 
qu'elle  est  présentée;  nous  en  sommes  à  la 
colonne  de  Boulogne.  Ah  !  ici  la  Commission 
procède  d'une  manière  tout  inverse  de  celle 
que  le  Gouvernement  a  adoptée  ;  le  Giouverne- 
ment demande  156,000  francs,  et  la  Commis- 
sion, plus  généreuse  que  le  €k>uvernement, 
accorde  216,000  francs. 

Vous  voyez  quelle  est  la  différence  qu'il  y 
a  entre  la  manière  de  procéder  de  la  Com- 
mission et  la  manière  de  procéder  du  Gou- 
vernement. 

Il  est  vrai  que  la  Commission,  acceptant 
le  chiffre  de  156,000  francs,  a  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  de  consacrer  cette  co.lonne  par  l'ef- 
figie de  l'empereur,  sous  le  règne  duquel  elle 
avait  été  élevée. 

J'éprouve  quelque  embarras  à  exprimer 
franchement  ma  pensée  dans  cette  circons- 
tance. D'après  les  détails  donnés  dans  le 
rapport,  cette  colonne  a  été  votée  d'enthou- 
siasme par  l'armée,  qui  se  trouvait  sur  les 
côtes  de  la  Manche  à  cette  époque.  C'est  donc 
sur  une  retenue  exercée  sur  toute  l'armée 
qu'on  a  prélevé  les  fonds  employés  à  Térco- 
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iion  de  cette  oolonoe»  c'est  dgac  une  colonDe 
nationale  ;^  tout  le  moade  j  a  concouru.  Eh 
bien.  Messieurs,  moi,  je  suia  pénétré  de  res- 
pect, de  vénération  pour  ce  que  Tempedreur 
A  fait  de  grand  :  mais  je  crois  que  Tef nsie  de 
la  France,   de  la  France  militaire,   ae  la 
France   qi^conque...    (On    rit,)   Oui,    Mes- 
sieurs,   1  effigie    de    la   France   quelconque, 
parce  que  je  pense  oue  cette  imagée  résume- 
rait en  elle  toutes  les  gloires  qui,  à  cette 
^poqne^  ont  distingué  le  pays.  Eh  bien,  je  ne 
pense  pas  qu'un  citoyen,   quelque  éminent 
qu'il  ait  été,  quelle  qu'ait  été  la  hauteur  de 
sa  position  politique  et  sociale,  soit  le  ré- 
sumé et  Texpression  de  la  France  tout  en- 
tière. C'est  par  ces  considérations  que  je  de- 
'mande»  tout  en  maintenant  Tallocation,  que 
ce  soit  la  figure  de  la  France  qui  couronne 
la  colonne,  et  non  pas  l'effigie  de  l'empereur. 
(Mouvement  en  sens  divers.) 

Messieurs,  pour  me  résumer,  je  regrette 
infiniment  que  les  divers  plans  des  travaux 
à  exécuter  jusqu'à  concurrence  de  12  millions 
36,000  ^ancs,^  n'aient  pas  été  élaborés  avec 
assez  d'attention.  Du  moins  pour  mon  compte, 
«t  dans  l'état  d'indécision  ou  je  me  trouve^  je 
TOUS  avoue  franchement  qu'à  moins  de  plus 

■  amples  inf<Mrmations,  je  ne  voterai  ni  pour 
'  rallocation  demandée  par  le  Gouvernement, 

ni  pour  l'allocation  réduite  demandée  car  la 

■  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loL 

M.  D« vérifier  de  ll««ram«e.  Messieurs, 
•   le  système  financier  du  projet,  tel  qu^il  a  été 
présenté,  reposait,^  à  mon  sens,  sur  une  très 
fausse  interprétation  de  la  loi  sur  les  trsr 
vaux  publics  du  10  mai  1837.  La  Commission 
a  aperçu  cette  irrégularité  et  v  a  remédié  ; 
et  en  mfeme  temps  elle  a  annoncé  que  MM.  les 
ministres  comptaient  défendre  leur  système 
.  devant  la  Chambre.  Comme  rapporteur  de 
la  loi  cies  travaux  publics  de  l'an  dernier,  ie 
m'étais  inscrit  i)Our  défendre  l'opinion  de  la 
OMnmission,  qui  me  paraissait  bonne.  Main- 
tenant, avant  de  prendre  la  parole,  je  désire 
savoir   si   le  ministère  conteste   le  système 
financier  de  la  Commission. 

M.  4e  Meatallvet,  ministre  de  V  intérieur. 
Jo  ferai  remarq^uer  à  la  Chambre  que  l'inter- 
pellation qui  vient  d'être  adressée  à  l'Admi- 
nistration se  reporte  à  un  artide  subséquent 
Ha  projet  de  loi  qui  viendrait  à  ses  lieu  et 
plaœ.  Ainsi,  quel  que  soit  le  système  finan- 
cier adopté  par  la  Chambre,  ce  qu'il  s'agit 
cie  savoir,  c'ert  la  valeur  intrinsèque  de  chsr 
cane  des  propositions  du  Gouvernement. 

Ensuite,  comme  l'a  dit  le  rapporteur,  les 
crédits  qui  seraient  votés  par  la  Chambre 
'iraient  imputés,  soit  sur  le  fonds  extraor- 
dinaire crée  par  la  loi  de  1837,  soit  sur  les 
fonds  du  budg^  ;  la  disenssion  viendra  alors 
•^  propos  sur  ce  point.  Dans  ce  moment,  il 
^  'agit  de  savoir  la  vaJeur,  je  le  répète,  des 
r  )ropositioQS  qui  ont  été  faites.  Quant  à  cet 
^fticle^  nous  ne  demandons  pas  mieux  que 
^  dire  dès  à  présent  à  la  Chambre  ce  que 
'^H^us  en  pensons*  Nous  croyons  que  nous  ne 
p<)Q8  sommes  pas  écarts  comme  on  l'a  dit 
^Ot  à  l'heure  du  véritable  esprit  de  la  loi  de 
'^7.   Si  rhon<»aUe  M.  Duvergier  de  Hau- 
'^hne  établit  une  discussion  a  cet  égard, 
^^us  l'y  suivrons,  et  nous  montrerons  à  la 
^^mbre  que,  dans  tous  les  cas,  les  aperçus 


qu'il  pourrait  donner  sur  le  système  finan- 
cier, n'empêchent  pas  d'apprécier  successive- 
ment chacune  des  propositions  qui  ont  été 
faites. 

M.  Da verrier  de  Hanranae.  Il  me  sem- 
ble que  la  question  financière  étant  la  ques- 
tion générale,  doit  être  discutée  en  ce  mo> 
ment  :  vous  remarquerez  d'ailleurs  que, 
d'après  le  projet  de  loi  de  la  C<»nmission,  la 
gueistion  financière  se  présente  à  l'article  l"'. 
Si  la  Chambre  veut  fermer  la  discussion  gé- 
nérale et  passer  aux  articles,  je  discuterai 
le  système  financier  à  Toccasion  de  l'arti- 
cle r'. 

M.  ttvizard,  rapporteur.  Il  me  semble  qu'il 
faudrait  passer  à  l'article  l'',  sur  lequel  se 
présente  la  question  financière.  De  cette  fa- 
çon, on  aura  l'avantage  de  pouvoir  faire  sui- 
vre immédiatement  cf'un  vote  la  discussion 
qui  aura  lieu. 

M.  le  Préeldent.  Alors  la  discussion  gé* 
nérale  est  fermée  1  Je  vais  lire  le  premier  pa< 
ragraphe  de  l'article  1^. 

Art.  !•. 

ce  §  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  les  exercices  1838  et  1838,  un  cré- 
dit qui  sera  employé  à  la  reconstructûm  et 
à  l'achèvement  des  établissements  ci^eprèa 
désignés,  savoir  :  » 


M.  Ifovergier  de  Hanranne.  Il  me  sem- 
ble que  dans  le  paragraphe  dont  M.  le  pré- 
sident vient  de  donner  lecture,  se  trouve  pré- 
cisément comprise  la  question  financière  à 
laquelle  j'ai  fait  allusion,  puisque  cet  arti- 
cle contient  ces  mots  :  ((  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  les  exercices  1838 
et  1839,  un  crédit  de,  etc.  »  £h  bien,  ces  mots 
contiennent  précisément  tout  le  système 
financier. 

Voix  diverses  :  Non  !  noto  I 

M.  Du  vérifier  de  Haaranae.  Que  M.  le 

rapporteur  nous  dise  lui-même  à  quel  endroit 
se  placera  la  discussion. 

M.  Gaisard,  rapporteur.  Il  me  semble,  en 
effet,  que  c'est  sur  l'article  l*'  que  doit  venir 
la  question  financière. 

M.  Davergier  de  ilavranne.  Eh  bien  !  je 
vais  la  discuter. 

M.  de  Alontalivet,  ministre  de  rintérieur. 
Je  ferai  remarquer  à  l'honorable  orateur  que 
les  observations  qui  viennent  d'être  faites 
sont  parfaitement  justes  ;  seulement  je  dirai, 
dans  l'intérêt  même  de  la  discussion,  que 
ces  mots  sur  les  exercices  de  18S8  et  de  18S9 
ne  signifient  rien  pour  la  question  en  elle- 
même. 

Il  est  évident  que  ces  mots  ne  sont  pas  de 
nature  à  trancher  la  question,  et  que  c'est 
réellement  à  l'article  4  que  viendra  cette 
question.  Il  est  évident  qu'en  proposant  la 
suppression  de  l'article  4,  la  commission  a 
voum  implicitement  décider  que  les  ressour- 
ces seraient  prises  sur  les  budgets  de  1838 
et  de  1838. 

M.  Cbéf^aray.  La  question   des    voies  et 
moyens  ne  doit  venir  qu'après.  C'est  ainsi 
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qu'on  vote  le  budget  des  dépenses  avant  de 
voter  le  budget  des  recettes. 

M.  le  Président.  La  question  financière 
reste  tout  entière,  d'après  l'amendement  de 
la  Commission. 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  ^ne  m'oppose  nullement  à  la  dificussion 
parce  que  la  Chambre  est  parfaitement  maî- 
tresse d'entendre  à  telle  ou  telle  époque  les 
observations  c^ui  lui  seraient  soumises.  Mais 
il  n'eat  pas  indifférent  de  voter  en  ce  too- 
ment  l'article  4. 

Ainsi,  il  me  semblerait  plus  naturel  de 
prendre  la  rédaction  de  la  Commission^  qui 
ne  préjuge  pas  la  question  et  qui  fait  arri- 
ver à  l'article  4  le  vote  de  la  Chambre.  En 
voici  les  motifs  :  on  comprendra  parfaite- 
ment que  le  Gk)uvernement  ne  fait  pas  d'ob- 
jection définitive  à  ce  que  l'on  impute  la  dé- 
pense sur  le  budget  ou  sur  la  loi  de  1837. 
Mais  quels  sont  les  motifs  qui  feraient  im- 

guter  la  dépense  sur  la*  loi  de  1837?  Au  nom- 
re  des  motifs  il  y  a  celui-ci  :  c'est  que  la 
dépense  soit  considérable.  Si  donc  la  Cham- 
bi*e,  après  avoir  discuté  les  divers  articles, 
votait  ce  que  le  Gouvernement  propose,  le 
Gouvernement  pourrait  insister  plus  ou 
moins  pour  que  la  loi  de  1837  fût  appliquée. 
Si,  au  contraire,  les  dépenses  étaient  ré- 
duites d'une  manière  notablej  alors  l'Admi- 
nistration ne  verrait  pas  d'inconvénient  à 
ce  que  la  Commission  demande.  Ainsgl^  il  me 
semolé  que  ce  qui  serait  le  plus  convenable, 
le  plus  conforme  à  une  bonne  résolution  de 
la  Chambre,  ce  serait  de  vouloir  bien  apprê- 
tant d'abord  les  amendements  de  la  Commis- 
sont  faites,  et  de  placer  la  discussion  de  la 
question  d'imputation  à  l'article  4.  De  cette 
manière  toutes  les  opinions  pourraient  se 
faire  entendre. 

M.  ie  Président.  Je  ferai  observer  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  que  la  discussion  ne 
peut  s'établir  dans  l'ordre  logique,  qu'en  vo- 
tant d^abord  les  amendements  de  la  commis- 
sion, qui  diffèrent  complètement  du  système 
du  Gouvernement.  (iV^on/  non!)  Je  vous  de- 
mande pardon.  Voici  le  projet  du  Gouverne- 
ment : 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  de...  qui  sera  employé  à  la  recons- 
truction et  à  l'achèvement  des  établissements 
ci-après  désignés.   » 

Que  propose  la  Commission  ? 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Fintérieur 
sur  les  exercices  1838  et  1839.  » 

Or,  si  M.  Duvergier  de  Hauranne  veut 
contester  dès  à  présent  les  allocations  de- 
mandées, la  discussion  pourra  s'ouvrir. 

M.  nioreaa  (de  la  Meurthe),  Il  est  indis- 
pensable d'examiner  d'abord  la  question  de 
savoir  si  l'on  accordera  telle  ou  telle  somme 
pour  tel  ou  tel  objet,  avant  d'examiner  sur 
quoi  ces  sommes  seront  prises,  car  il  est  évi- 
dent que  si  la  loi  n'accordait  rien,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  de  s'occuper  des  voies  et  moyens. 

M.  Ijaca  ve-ljaplagne,  ministre  des  finances. 
Je  ne  pense  pas  que  même  avec  la  rédaction 
do  la  Commission  la  question  se  trouve  tran- 
chée ;  car  dans  tous  les  cae,  soit  que  l'impu- 
tation des  allocations  soit  faite  sur  le  bud- 
get ordinaire,  soit  qu'elle  soit  faite  sur  le 


bud^t  extraordinaire,  il  y  aura  toujours  à 
distinguer  les  exercices.  Ainsi,  après  avoir 
voté  l'article  de  la  Commission  tel  qu'il  a 
été  rédigé,  il  pourrait  bien  y  avoir  un  pré- 
jugé en  ce  sens  que  le  Gouvernement  demande 
tout  de  suite  la  totalité  de  la  somme  pour 
les  travaux,  et  que  la  Commission  n'accor- 
derait que  la  somme  afférente  aux  exercices 
1838  et  1839.  Mais  la  question  même  ne  se- 
rait pas  résolue,  car,  après  avoir  voté  des 
crédits  sur  l'exercice  1838  et  l'exercice  1839, 
rien  n'empêchait  la  Chambre  de  décider  que 
les  voies  et  moyens  à  l'aide  desquels  il  sera 
fait  face  à  ces  crédits  seront  pris  sur  les 
fonds  extraordinaires  des  travaux  publics. 

M.  G«iiin.  Je  crois  que  l'opinion  émise  par 
la  Commission  est  effectivement  la  plus  ra- 
tionnelle pour  mettre  la  Chambre  a  même 
de  se  prononcer. 

Nous  avons  actuellement  deux  budgets  : 
l'un  ordinaire,  dont  les  ressources  sont  limi- 
tées ;  l'autre  extraordinaire,  dont  les  voies 
et  moyens  ne  reposent  que  sur  des  emprunts 
auxquels  aucune  limite  n'est  imposée  :  il 
n'est  donc  pas  indifférent,  avant  d'en  auto- 
riser les  dépenses,  de  connaître  sur  lequel 
de  ces  deux  oudgets  elles  devront  être  impu- 
tées. 

Si  vous  les  attribuez  aux  budgets  ordi> 
naires,  vous  aurez  à  examiner  les  ressources 
dont  ils  peuvent  disposer,  et  peut-être  alors 
reconnaîtrez- vous  qu  ils  sont  hors  d'état  de 
supporter  la  totalité  des  12  millions  qui  vous 
sont  demandés,  ce  qui  indubitablement  exer- 
cera une  influence  sur  votre  vote. 

Si,  au  contraire;  vous  décidez  que  cette 
dépense  sera  imputée  sur  le  budget  extraor- 
dinaire, quelques  membres  pourront  s'y  re- 
fuser comme  n'y  voyant  pas  un  cas  d'ur- 
gence qui  doive  autoriser  la  voie  des  em- 
prunts. 

Pour  que  chacun  de  nous  soit  libre  dans 
son  vote,  il  ne  doit  donc  y  avoir  aucune  in- 
certitude sur  la  nature  des  voies  et  moyens. 
C'est  dans  oe  but  que  je  demande  que  l'ar- 
ticle V^  de  la  Commission  renferme  ce  soue- 
amendement  :  «  Sur  les  budgets  ordinaires 
des  exercices  1838  et  1839.  » 

M.  de  Mon! alivet,  ministre  de  Vintérieur, 
Il  me  semble  que  ce  que  vient  de  dire  l'ho- 
norable M.  Gouin  tournerait  contre  sa  pro- 
f»re  opinion,  car  il  ne  s'agit  pas  ici,  pour 
a  Chambre,  de  déterminer  une  certaine  na- 
ture de  dépenses  en  vue  de  ressources,  mais 
il  s'agit  de  savoir  si  les  propositions  aue  je 
lui  ai  soumises  sont  bonnes,  il  s'agit  ae  sa- 
voir si  nous  avons  eu  tort  ou  non  de  vous 
demander  des  dépenses  pour  Charenton,  pour 
les  Jeunes- Aveugles  et  pour  les  établissements 
que  nous  voulons  pourvoir  ;  telle  est  la  véri- 
table question. 

Maintenant  la  Chambre  pourra  détermi- 
ner ce  qu'elle  croira  utile  de  voter. 

Si  vous  votez  toutes  ces  dépenses,  la  ques- 
tion est  réservée  tout  entière;  si  vous  n'en 
votez  qu'une  portion,  la  question  est  égale- 
ment  réservée. 

Il  me  semble  donc  beaucoup  plus  prudent 
de  réserver  le  premier  article,  qui  d'ailleurs 
est  déjà  réservé  sous  le  rapport  du  chiffre. 

Eh  bien,  si  la  Chambre  est  obligée  de  ré- 
server  la   question   de   chiffre,    n'eat-il   pas 
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DAturel,  n'est-il  pas  raisonnable  qu'elle  ré- 
serve en  nijême  temps  la  question  de  l'impu- 
tation ?  Il  me  s^nble  que  cette  question  cioit 
arriver  après  que  le  chiffre  aura  été  voté. 

M.  Uafavre.  Je  crois,  comme  l'honorable 
M.  Ûouin,  qu'il  est  important  de  commencer 
par  décider  sur  quelles  ressources  se  pren- 
dront les  crédits  demandés  par  le  Gk>uverne- 
ment.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  do 
nous  dire  qu'il  faut  examiner  d'abord  d'une 
manière  absolue  si^  les  travaux  que  nous  vou- 
lons faire  sont  utiles. 

Il  y  a  deux  choses  à  examiner.  D'abord»  si 
les  travaux  sont  utiles,  et  ensuite  quelle 
somme  nous  devons  leur  affecter  dans  le  cours 
de  l'année  1838.  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner. 
O'est  la  question  sur  laquelle  le  Gouverne* 
ment  et  la  Commission  n'ont  pas  été  d'ao- 
oord  ;  car  il  n'y  a  pas  un  seul  des  articles 
sur  lesquels  la  Commission  n'ait  accordé  les 
crédits  moins  forts  que  le  Gouvernement  ne 
les  demandait,  et  remarquez  maintenant  que 
ce  sont  des  travaux  utiles,  si  l'on  veut;  mais 
non  pas  d'une  nécessité  sans  urgenoe  absolue, 
mais  qu'il  n'est  pas  indispensable  de  faire 
cette  année^  et  que  l'on  peut  renvoyer  à  l'an- 
née prochaine,  si  l'on  n  a  pas,  quant  à  pré- 
sent, les  ressources  nécessaires,  que  l'on  a 
ajournés  jusqu'à  aujourd'hui,  et  qu'aucun 
événement   nouveau    ne   rend   plus   urgents 

Si'ils  ne  l'étaient  hier.  Que  résultera-t-il  de 
?  Qu'il  est  d'une  bonne  et  sage  administra- 
tion que  la  Chambre  accorde  ou  refuse  les 
travauXj  donne  plus  ou  moins  de  crédits  aux 
travaux,  suivant  les  ressources  dont  elle  peut 
disposer,  et  qu'alors,  avant  de  savoir  le  vote 
que  nous  émettrons  sur  chacun  des  projets 
qui  nous  sont  présentés,  il  faut  savoir  quel- 
les ressources  nous  aurions  pour  faire  face 
à  la  dépense.  Bemarquez  que,  dans  mon  opi- 
nion, nous  avons  seulement  ce  qui  nous  reste 
des  ressources  api)artenant  à  l'exercice  de 
1838,  déduction  faite  des  dépenses  déjà  vo- 
tées, et. que,  d'un  autre  côté,  nous  avons  le 
fonds  extraordinaire  voté  pour  les  travaux 
publics. 

Prévoyez,  Messieurs,  ce  qu'on  viendra  vous 
dire  quand  vous  voterez  l'article  4.  On  vous 
dira  :  Vous  avez  voté  tous  les  crédits  qui  vous 
étaient  demandés,  vous  avez  voté  8  ou  10  mil- 
lions. Or,  cette  somme  ne  peut  pas  se  prendre 
sur  l'excédent  des  crédits  de  1838 ,  vous  êtes 
donc  obligés  de  décider  cette  grande  ques- 
tion, que  vous  allez  prendre  cette  somme  sur 
les  crédits  extraordinaires.  De  cette  manière, 
la  Chambre  sera  enchaînée  dans  son  vote  sur 
la  question  principale  du  projet  de  loi  ;  elle 
devra  employer  les  fonds  extraordinaires 
pour  les  monumelits  publics,  tandis  que^  l'an- 
née dernière,  sur  dieux  projets  de  loi  pa- 
reils, la  Chambre  a  refusé  d'en  faire  cet  em- 
ploi. Ainsi,  après  avoir  voté  suooessivement 
les  articles  des  projets  de  loi,  vous  n'aurez 
plue  à  délibérer.  On  dira  que  les  crédits  or- 
dinaires sont  épuisés,  qu'il  n'y  a  plus  moyen 
avec  eux  de  faire  face  à  12  millions  de  dé- 
penses, et  malgré  les  dénégations  de  M.  le 
ministre  des  finances,  je  le  défie  de  vous  dire 
qu'il  i)ourrait  prendre  cette  somme  sur  les 
crédits  de  1838,  déjà  absorbés  d'ailleurs.  Vous 
serez  obliçés  de  les  prendre  sur  les  fonds  ex- 
traordinaires,   et    c'est    précisément    oette 

2*  séRiB.  T.  cxix. 


369 

question  sur  laquelle  la  Chambre  doit  libre- 
ment délibérer. 

Je  prie  donc  la  Chambre  d'examiner  dès  à 
présemt  la  question  financière. 

M.  LtacaYe-Lapla^ne,  ministre  des  finances. 
Permutez-moi,  Messieurs,  de  faire  une  ob- 
servation à  ce  que  vient  de  àite  l'honorable 


de  12  millions.  Mais  ce  signe  était  tout  sim- 

fjle,  c'est  que  personne  ne  demande  12  mil- 
iQns  sur  l'exercice  1838.  Le  Gouvernement 
lui-même  ne  demande  que  4  millions^  et  quant 
à  ces  4  millions,  je  déclare  que  je  suis  en 
mesure  de  prouver  qu'on  .peut  les  impute» 
sur  l'exercice  de  1838  sans  craindre  un  déficit. 

M.  Dafanre.  Mais  sachons-le  d'abord  : 
pourquoi  ne  pas  oommenœr  par  le  prouver  % 

M.  de  M«ntalivet,  ministre  de  tintérieur. 
Messieurs,  j'ai  quelques  mots  à  ajouter  à  la 
déclaration  que  vqus  venez  d'entendre.  Cer- 
tes, s'il  s'a^ssait  d'ajouter  plus  de  liberté 
au  vote  de  la  Chambre,  je  serais  le  premier 
à  me  joindre  au  vœu  de  l'honorable  M.  Du- 
faure,  afin  de  demander  que  la  question  de 
l'article  4  fût  transportée  à  l'article  1«'.  Mais 
oette  intervention  est-elle  nécessaire  à  la  li- 
berté du  vote  de  la  Chambre?  voilà  quelle  est 
la  question.  Pour  ma  part,  je  suis  convaincu 
du  contraire.  Je  crois  que  c'est  la  marche 
indiquée  par  M.  Dufaure  qui  pourrait  jeter 
quelque  confusion  dans  la  discussion.  Et  ea 
effet,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  l'im- 

Sutation  sur  la  loi  de  1837  ou  sur  le  budget^ 
épend  en  très  grande  partie  de  l'étendue 
du  chiffre  même  que  vous  avez  voté,  de  sorte* 
que  si  vous  décidiez  la  question  en  ce  moment, 
il  y  aurait  incertitude  sur  le  reste  du  vote  i. 
au  contraire,  si  vous  discutez  à  l'article  4,  re- 
marquez  que  toute  la  liberté  de  la  Chambre 
existera  à  ce  m<mient  comme  elle  existe  ao^ 
tuellement;  et  en  effet,  je  suppose  que  la 
Chambre  reiette  l'imputation  sur  l'exercice- 
1837,  et  qu4l  lui  soit  démofntré  qu'on  ne 
puisse  pas  affecter  le  crédit  sur  1838,  la 
Chambre  sera  maîtresse  de  ne  commencer  son 
unputation  que  sur  1839:  mais  s'il  lui  est 
démontré  que  cette  dernière  imputation  se- 
rait  une  imprudence,  la  Chambre  peut  reje- 
ter la  loi.  Ainsi^  depuis  le  défaut  d'imputa- 
tion sur  l'exercice  1838  jusqu'au  rejet  de  la; 
loi,  tous  les  moyens  sont  ouverts  k  la  Cham- 
bre pour  qu'elle  vote  en  liberté.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  surprise,  la  question  sera  tout  à 
fait  réservée  pour  la  Commission  comme  pour 
le  Gouvernement,  et,  pour  notre  part,  nour 
croyons  qu'il  est  plus  naturel  de  passer  au 
vote  successif  des  articles  présentés  par  le 
Gouvernement. 

M.  Dafavre.  Je  demande  la  parole.  {Auip 
voix!  aux  voix!) 


M.  de  Marailer.  On  ne  peut  pas  passer  la 
séance  à  discuter  sur  la  manière  de  discuter^ 

M.  Dafanre.  Quand  un  de  nos  honorables 
collègues  nous  dit  qu'il  ne  faut  pas  passer  la- 
séance  à  discuter  âlir  la  manière  de  discuter, 
je  le  prie  de  remarquer  qu'il  est  important 
pour  lui  comme  pour  tous  les  memores  de 
cette  Chambre  de  savoir  si  au  moment  où 
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noua  votons  des  travaux,  nous  avons  les  cré- 
dite nécessaires  pour  y  faire  face,  et  jusqu^à 
<ïuel  point  nous  l-es  avons  ;  voila  ce  gue  je 
deii!»nde  et  p«fi  autre  ehooe.  Je  crois  que 
malgré  rinterpellation  de  M.  de  Marmier,  il 
éprouve  le  même  besoin  que  moL  (Rdaritt,) 

Remarquez  œ  que  dit  M.  le  ministre  de 
rintérieur  :  «  Nous  allons  vous  demander  dea 
fonds  affectés  aux  travaux  pour  1838:  nous 
vous  en  demandons  pour  1839  :  c'est  robiet 
des  deux  articles  :  vous  aurez  liberté  de  les 
voter,  et  quand  viendra  Farticle  4,  vous  au- 
rez la  liberté  de  les  affecter  sur  les  crédits 
t>rdinaire6  ou  extraordinaires.  » 

Mais,  Messieurs,  remarques  que»  dans 
l'ignorance  où  nous  sommes  aujouxd'nui  des 
ressouroefi  que  nous  7  emploierons,  nous 
n'avons  pas  la  liberté  de  répartir  lea  travaux 
entre  les  années  1838  et  celles  qui  la  suivent. 

Si  l'on  décide  que  Ton  emploiera  le  bud- 
-get  ordinaire  de  1838,  M.  le  ministre  des  fi- 
nances noue  dira  ce  qui  nous  restera  des  res- 
sources  de  1838^  j'accorderai  des  fonds  pour 
cette  année. 

Bi  M.  le  ministre  des  finances  me  montre 
mie  pour  cette  année  il  y  aura  3  ou  4  millions 
a'excédent  ;  si  la  somme  est  plus  considéra- 
ble, je  puis  affecter  des  crédits  plus  forts  : 
mais  si  au  lieu  des^  crédits  limités  de  1838, 
j'ai  les  crédits  illimités  que  fournit  le  buxlget 
extraordinaire,  j'ai  une  autre  opinion  et  je 
ne  demande  pas  mieux  de  voter  des  crédits 
considérables  ;  dans  le  premier  cas  je  suis 
obligé  de  me  restreindre  en  proportion  de 
mes  moyens  financiers  ;  car  je  n'ai  que  des 
crédits  limités  et  je  ne  puis  voter  au  delà  ; 
dans  le  second  cas  j'ai  des  crédits  illimités, 
et  la  sagesse  me  dit  de  terminer  aussitôt  que 
possible  les  travaux  commencés  ;  je  vote  pour 
1838  des  crédits  considérables  ;  voilà  corament 
je  voterai,  non  seulement  sur  cet  article, 
mais  sur  chacun  des  autres  pour  lesquels  des 
crédits  sont  demandés  ;  j'ai  besoin  et  abso- 
lument, et  M.  de  Marmier  aussi,  je  pense 
(Hihirité),  de  savoir  sur  quoi  les  crédits  se- 
ront pris,  ou  sur  ce  qui  reste  de  crédits  pour 
]838,  ou  sur  les  fonds  illimités  créés  pour  les 
travaux  extraordinaires. 

M.  de  Marinier.  £n  discutant  comme  on 
fait  ordinairement  sur  la  prcmosition  du 
Gouvernement,  amendée  par  la  Commission, 
nous  suivons  une  marche  rationnelle,  et  nous 
pouvons»  à  mesure  que  les  articles  sont  sou- 
mis à  la  discussion,  décider  la  question  du 
plus  ou  moins  de  convenanee  ou  d'urgence, 
de  cbacu!n  des  travaux  qui  sont  l'objet  des 
divers  articles.  Le  vote,  sur  ces  crédits  spé- 
ciaux, doit  donc  passer  avant  toute  autre 
question. 

M.  de  Monfallvet,  ministre  de  Viniérieur. 
Je  demande  la  permission  de  faire  une  ob^ 
fiervation  en  réponse  à  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  M.  Dufaure. 

Je  remarquerai  d'abord  que  l'article  1* 
ne  contient  pas  la  distribution  des  fonds,  il 
ne  fait  autre  chose  que  de  statuer  sur  la 
somme  totale  qui  est  attribuée  à  chacun  des 
monuments.  Et  cela  en  vertu  des  précédents 
d3  la  Chambre,  parce  que  les  lois  l'y  obli- 
gent, et  très  sagement.  On  a  voulu  sortir  de 
ce  système  qui  faisait  qu'on  votait  successi- 
vement sur  les  chiffres  divisés.  Le  premier 
article  est  consacrera  la  dépense  totale,  et  la 


répartition  des  secours  se  trouve  dass  Iw 
articles  suivants. 

Lorsque  vous  arriverez  à  l'artide  4,  à  l'iitt- 
putation  de  crédits  sur  l'exercice  1838,  alors 
rinterpellation  de  M.  Dufaure  pourra  trou- 
ver sa  place,  s'il  juge  convenable  de  la  pro- 
duire. Il  faudra  y  répondre  quant  à  l'exer- 
cice 1838  et  quant  à  rexercice  1839.  C'est  ici 
une  affiaire  d'ordre.  Je  crois  que  ce  qu'il  y 
a  de  préférable,  c'est  de  voter  successive- 
ment les  articles  qui  se  trouvent  dans  le 
projet  du  Gouvernement  et  dans  les  amende- 
ments de  la  Commission.  (Aux  voix  !  aux 
voix  /) 

M.  Govin.  Je  demande  la  parole.  {Aux 
voix  !  aux  voix  /) 

M.  flUuièlie  Sairsrte.  Laissez  répondre  an 
ministre. 

M.  Gaaiii.  La  question  est  plus  grave  que 
vous  ne  semblez  le  croire. 

Il  est  impiissible  qu'à  l'occasioa  de  la  dé- 
pense qui  est  proposée,  vous  ne  cdierdiMa 
pas  à  apprécier  la  nature  des  voies  et  moyens 
çui  doivent  y  être  consacrés.  &i  voua. ne  les 
indiquez  pas  à  l'avance,  vous  serez  forcé- 
ment contraints,  dans  le  cours  de  la  diseo»- 
sion,  à  examiner  tout  à  la  fois  notre  situa- 
tion financière  sous  le  point  de  vue  des 
budgets  ordinaires,  et  sous  le  rapport  du  bud- 
get extra^Mrdinaire  ;  ces  deux  questions  se- 
ront alors  traitées  simultanément  sans  uti- 
lité, puisqu'il  suffisait  de  s'attacher  à  celle 
qui  doit  être  spéciale  à  la  dépense  propo- 
sée ;  c'est  donc  en  vue  de  simplifier  la  £s- 
cu^ion  de  toute  la  loi,  que  je  demande  que 
Ton  fixe  d'abord  sur  quel  budget  on  impifr- 
tera  la  dépense. 

M.  Ché^ray.  Autant  vaudrait  dire  que 
dans  la  discussion  du  budget  ordinaire  la 
Chambre»  devrait  commencer  par  voter  le 
budget  des  recettes  avant  de  voter  le  budget 
des  dépenses. 

M.  CboiiiB.  Pas  du  tout. 

M.  Dafaiire.  La  réflexion  que  vient  de 
faire  M.  Chégaray  est  complètement  erro- 
née. (Bruit.)  Quand  on  vote  le  budget  des 
dépenses  ordinaires,  on  sait  qu'il  ne  pourra 
être  appliqué  à  ces  dépenses  que  les  recettes 
ordinaires  ;  mais  actuellement  il  s'agit  de 
dépenses  qui  peuvent  être  affectées,  tiant  sur 
les  recettes  ordinaires  que  sur  les  recettes 
extraordinaires  ;  car  c'est  la  question  prin- 
cipale du  projet  de  loi. 

Donc  il  est  naturel  de  savoir  d'abord  si 
ces  dépenses  porteront  sur  des  recettes  ex- 
traordinaires et  illimitées,  ou  sur  des  recet^ 
tes  ordinaires  et  limitées. 

J'appuie  l'amendemejnt  de  M.  Qouin. 

M.  de  nanUinvet,  ministre  de  Vintériewr, 
La  Chambre  a  des  précédents.  Ainsi,  l'année 
dernière,  il  a  été  présenté  à  la  Chambre  des 
projets  dans  lesquels  le  Gouvernement  était 
d'un  avis  et  la  Commission  d'un  autre,  sur 
l'i»  question  des  voie?  et  moyens.  Je  citerai  en- 
tre autres  le  projet  de  loi  sur  l'hôtel  Ven- 
dôme, le  projet  de  loi  sur  les  eaux  de  Néris. 
Eh  bien,  Messieurs  à  cette  époque  il  y  avait 
des  imputations  aifférentes^  cependant  les 
questions  n'ont  pas  été  primitiv^ent  vi- 
olées :  on  a  d'sJbord  vidé  la  question  de  la 
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dépasse;  ensuite  en  a  yklé  la  question  des 
voies  et  moyens.  (Ams  voix!  aux  veixl) 

M.  le  général  Deasarfa^if.  Les  motifs  allé- 
gués par  M.  le  miuistre  de  l'intérieur  £ont 
contraires  à  toute  espèce  de  prtrdence  et  de 
bonne  conduite.  Gomment  un  particulier, 
quelque  peu  sage  qu'il  puisse  être,  pourru^ 
t-il  dire  :  Toi  monument  est  utile  ;  je  vais  en 
entreprendre  la  eonstruotion,  avant  de  sa- 
voir comment  il  le  pourra.  (Ahm  voix  I) 

A  gauche  :  Laissez  répondre  à  un  minis- 
tre. 


IL  \m  jetterai  BeBMirç«|i.  M.  lo  ministre 
de  l'inténevur  a  dit  :  Examii^ons  d'abord  ?i 
les  monuments  ou  les  travaux  proposés  sont 
utileaj  quand  nous  aurons  décidé  la  question 
d^utilité,  nous  déterminerons  sur  quel  fonds 
les  dépenses  seront  prises.  Maie,  Messieurs, 
ce  n'est  pas  la  question  d'utilité  qui  prédo- 
mine :  ee  sont  les  moyens  que  voua  avez  nour 
faire  face  à  ees  travaux.  (Dé négations,/ 

Si  VOUA  ne  pouvez  y  faire  face  que  par  des 
emprunts»  que  par  des  moyens  ruineux» 
«omme  l'a  dit  l'honorable  M.  Dufaure,  ce  ne 
soat  paa  des  travaux  urgents  ;  ils  ont  at* 
teadi*  loBgtemps,  iia  peuvent  attendre  en- 
core,  et  eonséquemment,  c'est  la  question  des 
voies  et  naoyens  qui  doit  être  examinée  en 
premier  lieuL 

ToioT  nombreuses  :  Aux  voix  ! 

M.  le  Flréfliéenl.  Je  répéterai  à  la  Chtm- 
bre  ce  que  j'ai  déjà  dit  ;  c'est  que  la  Cocn- 
misaioii  a  propesé  des  aaaendemeiàts  au  pro- 
jet du  Gouveraernent  ;  que  la  Chambre  doit 
auivre  les  précédents  constamment  observés, 
et  qui  sont  prescrits  par  le  règlement  ;  ainsi 
œs  amendements  doivent  être  examinés,  dis- 
entés  et  votés  dans  l'ordre  présenté. 

La  Commission  propose  sur  le  paragraphe 
premier  un  amendement  qui  a  une  grande 
portée.  Eh  bien,  ceux  qui  ne  voudront  poâ 
l'adopter  le  repousseront,  et  alors  gn  re* 
viendrait  au  projet  du  Gouvernement.  Il  n'y 
a  pas  d'autre  manière  de  procéder. 

Je  relis  le  paragraphe  premier. 

Une  voix  :^  Hais  la  question  de  priorité 
n'est  psfi  décidée.. 

M.  Kneiif.  C'est  de  l'amendement  de  la 
Commisrion  qu'il'  s'agit,  car  si  vous  votiez 
le  paragraphe  premier,  voua  mettriess  to«ite 
la  loi  aux  voix,  et  c'est  ce  qu'il  ne  faut 
pas.  (lnterru2>tion,) 

M.  le  PrésIdeaC  Si  quelqu'un  a  une  pro- 
proposition  à  faire,  il  a  la  parole  ;  mais  au- 
paravant je  vais  relire  le  para^graphe  : 

u.  U  est  ouvert  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  L'cxerciee  183&  à  1839  ;  »  M.  Qouin 
S  repose  de  substituer  aux  mots  :  (c  Exercice 
e  1838  et  1839,  i>  ceux-ci  :  «  Sur  le  budget 
ordinaire  de  1838  et  1839;  » 

Ce  serait  là  la  première  modifîcation  que 
j'aurais  à  proposer  à  la  Chambre  :  mais  je 
ne  la  proposerai  que  lorsque  M.  Duvergier 
de  Hauranne  aura  développé  son  système 
financier.  (Bruit,). 

M.  ée  lleitfalhref,  ministre  de  rintérieur. 
Il  faut  consulter  la  Chambre  sur  l'amen- 
dement de  M..  Gouin.  Quant  à  novts,  nous 
appuyons  Faraendement  de  la  Coramisaioa, 


qui  ne  tranehe  nullement  la  question,  car 
la  Commission  ne  parlant  pas  du  cjiiffre... 


Une  vùiax  : 


sil  mais  sil 


M.  de  MMiialivet,  ministre  de  Riutàmetir. 
Pas  le  moine  du  monde.  L'artiefie  V^  dit  qo'il 
est  ouvert  au  ministre^  de  l'intérievr,  sur 
les  exercices...  (ïnterrupiion.  ) 

<c  11  est  ouvert  au  ministre  de  Fintérieuv... 
(A  la  frtbnnef  à  là  trièune/) 

Messieurs,  je  n'ai  cpie  quelques  mets  à 
dire,  je  voulais  les  âiTe  de  ma  plaee^ 

Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  Fa- 
doption  de  l'amendement  de  la  Gomiaissieii, 
pourvu»  bien  entendu,  qu'il  n'y  y^t  pas 
question  du  chiffre. 

Voici  comment  oet  article  s'exprime  :  a  II 
est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  les 

exercices  1838  et  18Î»,  un  crédit  de. qui 

eera  employé  à  I»  eonstruetien  et  k  l'achè- 
vement des  établissements  ci-après  désignés, 
,  savoir  :  n 

Il  est  évident  que  ces  mots  :  sur  l^ercioe 
[  1838  et  1839,  ne  tranchent  nullement  ht  «mea- 
;  tion  ;  car,  dans  les  deux  systèmes,  II  faudrait 
'  imputer  une  certaine  somme  sur  IVxeroice 
1838)  et  l'autre  sur  l'exercice  1838.  Noua  pré- 
férons oet  amendement  k  celui  de  l'honorable 
M.   Gouin,    parce    que    cc!uî-cr   trandie  la 
question,^  tandis  que  l'amendemenl»    dto    la 
Commission  la  réserve  tout  entière... 


M.  Goizard,  rapporteur,  La 
en  amendant  l'article  du  Gouvernement  par 

.  l'adjonction  de  ces  mots,  sur  les  exercices 
1838  et  1839,  a  entendu  trancher  la  question 
d'imputation.  La  preuve,  c'est  que  l'article  4 
qui  renfermait  cette  impiutatioB  a  été  S4ip- 

;  primé.  Elle  a  dû  croire  que  les  mots  sur  les 
exercices  1838  et  1839  étaient  suffisants  ;  car 
Tarticle  a  été  calqué  sur  tous  les  articles  de 
lois  analogues.  Toutes  les  fois  ptue  dans  une 
loi  il  n'y  a  pas  un  article  qui  impute  d'une 
manière  spéciale  les  fonds  sur  lesquels  la 
dépense  sera  prise,  il  suffit  de  désigner  (sur 

'  exercice  pour  indiquer  qiw  &^ee%  du  budgiet 
ordinaire  dont  il  est  question.  J'ai  en  mains 
toutes  les  loia  qui  ont  été  sendues  dans  la 
session  précédente^  et  jamai«^  quand  un  cré- 
dit est  imputé  sur  un  fonds  extraordinaire, 
il  n'est  quesi^ion  du  budget. 

Toutefois,  je  conviens  que,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  la  Chambre  n'est  pas  censée  savoir 
que  l'article  4  est  supprimé.  Il  ne  parait  donc 

§luâ  clair  de  mettre^  conformément  à  l'amen- 
ement  de  M.  Qouin,  sur  les  budgets  ordi- 
naires de  1838  et  de  1839. 

M^  le  Précitdenl.  Je  vaifi  mettre  aux  voix... 

M.  CSoIrard,  rapporteur.  Avant,  il  fau- 
drait disc^iter  la  question,  en  pourrait  donc 
entendre  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

Quelaues  voix  :  Le  Gouvernement  adhère- 
t-il  à  I  explication  du  rapporteur  T 

M.  de  Hontalivet,.  ministre  dn  rintérieur. 
Je  répéterai  que  je  ref^arde  l'amendement  de 
M.  Gouin  comme  préjugeant  la  question,  et 
que  je  considère  au  contraire  l'amendement 
de  la  Commission  comme  La  réservant  :  par 
conséquent,  je  dis  que  noue  nous  opposons  à 
.  l'adoption  de  l'amemdement  d»  M.  Gouin,  et 
que  BOUS  préférons,  soit  l'amendement  que 


372 


[Chambre  dos  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [1S  mai  1838.] 


vient  d'abandonner  la  Commission,  soit  la 
rédaction  du  Gouvernement. 

M.  Salât  Marc  Girar4lB.  Quel  est  le  but 
du  sous-amendement  de  M.  Qouin?  c'est  de 
transporter  dans  rarticle\l''  l'article  4,  et 


adopte  ^ 

dément  qui  lui  devient  propre  et  qui  a  l'effet 
que  pe  viens  de  dire,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
la  discussion  ne  s'élèverait  pas  sur  cet  amen- 
dement. 

M.  Gafiard,  rapporteur.  Ce  n*est  qu'un 
chan^ment  qui  rend  la  rédaction  plus  claire, 
et  qui  a  été  textuelleinent  pris  dans  tous  les 
projets  de  loi  rendus  jusqu'ici. 

M.  Dnver^ier  d«  Haaranne.^  Messieurs, 
comme  je  viens  ici  appuyer  l'opinion  de  la 
Commission,  il  eût  paru  peut-être  plue  na- 
turel que,  soit  un  ministre,  soit  un  de  ceux 
qui  partagent  leur  opinion  dans  cette  cir- 
constance, vint  la  combattre.  Cependant,  si 
vous  le  jugée  convenable,  je  vais  entrer  de 
suite  dans  la  discussion. 

Voix  diverses  :  Elle  n'est  point  contestée. 

M.  Du  verrier  d«  Havranne.  Il  faut  éclair- 
cir  les  faits.  L'amendement  de  M.  Gfouin  est 
admis  par  la  Commission,  et  je  m'y  réunis, 
puisqull  ne  fait  qu'exprimer  clairement  ce 
qui  était  un  peu  vague. 

Plusieurs  imx  :  Le  ministère  ne  le  con- 
teste pas. 

M.  Daveriri^i*  àe  Havranne.  Alors  je 
vais  descendre  de  la  tribune. 

M.  de  MonUillvet,  ministre  de  Vintérieur. 
J'ai  demandé  qu'on  réservât  aussi  bien  la 
question  d'imputation  que  celle  du  chiffre, 
parce  que  la  première  chose  à  faire,  c'est  de 
déterminer  le  chiffre;  et  quand  on  connaît 
le  chiffre,  on  détermine  l'imputation.  Tel  est 
l'ordre  logique  des  idées.  (Agitation  prolon- 
gée.) 

M.  le  Président.  On  propose  de  réserver  le 
premier  paragraphe  de  l'article,  et, de  passer 
a  la  discussion  aes  allocation  spéciales  com- 
prises dans  les  paragraphes  suivants. 


M.  Easèbe  ISalverte.  Un  ministre  n'a  pas 
le  droit  de  faire  une  proposition. 

M.  le  général  Demarçay.  La  réserve  est 
toute  la  question.  Je  m'y  oppose  formelle- 
ment ;  il  faut  qu'elle  soit  discutée. 

M.  le  Président.  C'est  une  question  de 
priorité.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  prio- 
rité n'est  pas  accordée  à  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Gouin.) 

M.  le  Président.  Maintenant  veut-on  pas- 
ser à  la  discussion  des  articles  ?  (OuH  I  oui  /) 

(La  Chambre,  conjsultée,  décide  qu'on  passe 
à  la  discussion  des  allocations  spéciales  pro- 
posées.) 

Hôtel  du  quai  d'Orsay. 

M.  le  Président.  La  discussion  s'ouvre 
alors  sur  la  proposition  de  la  Commission,  ' 


de  supprimer  l'allocation  de  1,670,000  francs 
pour  le  monument  du  quai  d'Orsay. 

M.  de  Laborde  a  la  parole  sur  l'article; 
M.  Jaubert  l'aura  ensuite. 

(M.  de  Laborde  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  céncral  D^marçay.  Il  faut  savoir 
dans  quel  sens  parle  M.  ae  Laborde. 

M.  de  Laborde.  Je  suis  contre  la  proposi- 
tion de  mettre  la  Cour  des  comptea  et  le  con- 
seil d'Etat  dans  les  bâtiments  du  quai  d'Or- 
say. 

M.  Duprat.  Moi,  je  parlerai  i)our  le  pro- 
jet. Il  me  semble  qu'il  faudrait  entendre 
d'abord  ceux  qui  voudraient  soutenir  le  pro- 
jet du  Gouvernement. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  !  la  parole  est 
d'abord  aux  orateurs  qui  parlent  contre. 

M.  de  Laborde.  Il  est  possible,  Messieurs, 
de  voir  avec  quelle  facilité  on  a  de  tout  temps» 
pour  ainsi  dire,  joué  avec  les  monuments  en 
France,  c'estrà-dire  avec  quelle  facilité  on 
change  toujours  leur  destination,  de  manière 
à  ce  que  non  seulement  ils  coûtent  souvent  le 
double  de  ce  qu'on  avait  calculé,  mais  même 
qu'ils  ne  sont  plus  propres  à  la  dernière  des- 


ministère des  affaires  étrangères  ;  tout  avait 
été  calculé  pour  cela,  lorsqu'un  ministre  a 
voulu  en  faire  le  ministère  de  l'intérieur,  et 
y  adjoindre  d'autres  administrations.  Alors,, 
trouvant  le  local  des  bureaux  trop  resserré, 
il  a  fait  bâtir  un  étage  supérieur.  Quand  cet 
étsrge  a  été  construit,  il  a  visité  de  nouveau 
le  monument,  et  trouvant  alors  que  sa  de- 
meure personnelle  était  trop  va^e,  il  n'a 
plus  voulu  l'habiter.  Il  en  a  été  de  même  de 
ses  autres  collègues,  et  au jourd'hui  le  Gou- 
vernement, pour  la  satisfaction  de  ces  mes- 
sieurs, vous  propose  de  dépenser  1,500,000  fr. 
pour  donner  à  cet  édifice  une  autre  desâ- 
nation.  Eh  bien,  je  viens  m'opposer  à  cette 
mesure,  comme  contraire  à  la  fois  aux  prin- 
cipes d'économie  et  à  celui  des  convenances. 
L'année  dernière  on  a  demsiidé  1,200,000  fr. 
pour  loger  dans  cet  édifice  ;  il  n'en  a  été  ac- 
corda que  600,000.  Avec  600,000  francs  de  plus, 
vous  auriez  logé  là  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ainsi  que  j'en  avais  témoigné  le 
vœu  l^nnée  uernière.  Je  répondrai  plus  tard 
aux  objections. 

Que  serait-il  arrivé  alors,  si  on  avait  d^- 
pNsnsé  ces  600,000  francs  pour  cette  destina- 
tion? Que  le  palais  serait  à  présent  occupé» 
et  vous  auriez  disposé,  au  profit  de  l'Etat, 
des  trois  hôtels  qui  composent  aujourd'hui  oe 
ministère,  ce  qui  représente^  d'après  les  cal- 
culs les  plus  bas,  près  de  3  millions,  d'après 
l'estimation  faite  il  y  a  deux  ans  ;  et  il  vaut 
beaucoup  plus  aujourd'hui.  Joignez  à  ^s 
3  millions^  1  million  pour  l'hôtel  Mole, 
800,000  pour  l'hôtel  de  la  Cour  des  comptes. 
Vous  aurez  5  millions  pour  établir^  la^  C)out 
des  comptes  et  le  conseil  d'Etat.  Ainsi,  éco- 
nomie d'un  côté  de  1,500,000  francs  pour  le 
Trésor  ;  convenance  de  l'autre  pour  chacune 
de  ces  administrations  logées  séparément^  et 
par  là  même  plus  convenablement. 

Je  passe  maintenant  aux  objections  qui  ont 
été  faites  contre  oe  système.  Elles  consistent 
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dans  00  que  l'espace  pour  les  bureaux  serait 
tr<^  vaste,  et  que  la  demeure  personnelle  du 
ministre  serait  trop  dispendieuse.  Je  trouve 
ici  qu^il  y  a  erreur  sur  les  deux  points. 

Quant  a  ce  qui  regarde  les  bureaux,  si  vous 
calculez  le  périmètre  qu'ils  occupent  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  actuel,  vous» 
trouvez  qu'il  s'élève  à  8,600  mètres,  et  que  sur 
le  quai  d'Orsay  ils  ne  sont  qu'à  11,500  mè- 
tres. Ainei,  ce  ne  serait  donc,  pour  les  bu- 
reaux, qu'un  cinquième  environ  de  plus,  es- 
pace qui  serait  bien  vite  rempli  par  l'aug- 
mentation des  archives. 

Et  quant  au  logement  particulier  du  mi- 
nistre, le  rapport  vous  a  très  bien  démontré 
âue  ce  logement  n'est  .pas  plus  vaste  que  celui 
es  autres  ministres,  à  l'exception  de  trois  ou 
quatre  salles  assez  grandes;  mais  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'occuper,  plus  de  15  ou 
20  jours  par  an,  ce  qui  ne  serait  pas  une 
augmentation  de  dépense  de  plus  de  10,000  f  r. 
Et  certes  il  vaudrait  la  peine  pour  l'Etat  d'é- 
conomiser une  somme  de  1,500,000  francs,  et 
d'éviter  la  destruction  de  ce  qui  a  déjà  été 
fait. 

Mais  il  y  a  une  considération  d'un  ordre 
plus  élevé  qui  ne  se  trouve  pas  comprise 
dans  le  rapport,  et  pour  laquelle  je  prie  la 
Chambre  oe  m'aooorder  un  moment  d'atten- 
tion, car  elle  concerne  l'honneur  des  arts  dans 
la  capitale. 

Il  n'est  que  trop  commun,  Messieurs,  de 
considérer  l'architecture  comme  chose  de  pur 
agrément  qui  doit  plus  parler  à  l'imagina- 
tion qu'à  la  raison.  Eh  bien  !  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  quelçiue  beau  que  soit  un  édifice  quand 
sa  destination  est  tout  à  fait  contraire,  tout 
à  fait  disparate  avec  sa  forme  extérieure,  il 
perd  la  moitié  de  sa  valeur,  et  voilà  précisé- 
ment ce  qui  existe  pour  la  plupart  des  mo- 
numents de  la  capitale,  et  principalement 
pour  celui  du  quai  d'Orsay,  auquel  je  vais 
arriver. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  citer  un 
exemple.  Je  suppose  un  homme  de  goût  qui 
ne  serait  jamais  venu  à  Paris,  et  que  Ion 
conduirait  voir  les  plus  beaux  monuments  de 
la  capitale,  la  Madeleine  et  la  Bourse  ;  on  }ui 
demanderait  quelle  destination  il  suppose  à 
chacun  de  ces  deux  monuments.  Cet  nomme, 
en  voyant  les  deux  plus  beaux  périptères 
d'ordre  corinthien  qu'on  ait  élevés  dans  les 
temps  modernes,  ainsi  isolés,  sans  jour  exté- 
rieur, privés  de  cheminées  dirait  certaine- 
ment :  «  Oe  ne  peut  être  que  des  théâtres  ou 
des  monuments  consacrés  à  quelque  grand  sou- 
venir national.  —  Pas  du  tout,  lui  dira-t-on, 
l'un  est  une  église,  et  l'autre  est  la  Bourse. 
—  Mais  c'est  impossible,  répondrait  cet 
homme  ;  cet  édifice  n'a  aucun  caractère  d'une 
église,  il  n'a  pas  de  rond-point  pour  le  chœur, 
pas  de  saillies  latérales  en  forme  de  croix 
grecque  ou  latine  pour  les  chapelles  et  les  au- 
tres dépendances,  enfin  point  de  clochers. 
Mais  c^t  encore  plus  singulier  pour  la 
Bourse  :  dans  tous  les  pays  1  architecture  de 
ces  sortes  d'édifice  est  simple,  il  est  au  rez-de- 
chaussée,  et  accessible  de  leurs  côtés  et  non 
pas  comme  ici  où  l'on  est  obligé  de  monter 
tant  de  marches.  »  Oet  homme  ajouterait  :  «  Il 
faut  vraiment  que  la  France  soit  bien  riche 
et  son  gouvernement  bien  libéral  pour  cons; 
truire  avec  un  tel  luxe  des  monuments  qui 
doivent  êti«  si  simples  »|  et  il  demanderait 


alors  qu'on  lui  fît  voir  les  tibéâtres  dans  les- 
quels notre  littjérature  se  fait  si  bien  connat- 
tre,  et  qui  reçoivent  une  si  forte  subvention 
du  Gouvernement  :  alors  on  le  conduirait 
dans  une  petite  rue  qui  s'appelle  la  rue  Le 
Peletier  pour  l'Opéra,  et  au  milieu  des  bou- 
tiques pour  le  Théâtre-Français. 

Messieurs,  il  en  serait  de  même  du  quai 
d'Orsay.  Si  on  plaçait  le  même  devant  cet 
édifice  «  Voici,  dirait-il,  un  palais  semblable 
par  son  luxe  d'architecture  au  palais  Far- 
nèse,  avec  plus  d'ornements,  plus  de  recher- 
che, un  des  plus  beaux  édifices  de  la  cajpitale  ; 
ce  palais  ne  peut  convenir  qu'au  premier  per- 
sonnage de  PEts^  après  la  famille  royale,  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  doit  re- 
cevoir les  représentants  des  puissance  étran- 
gères, les  envoyés  de  toute  l'Europe.  >}  On  lui 
répondrait  :  «Non,  cet  édifice  contient  les  car- 
tons de  la  Cour  des  comptes  et  les  dossiers 
du  conseil  d'Etat.  —  Menez-moi  donc  alors  au 
ministère  des  affaires  étrangères  ;  car  si  voue 
établissez  tant  d'ornements  pour  des  cartons, 
que  sera-ce  pour  une  plus  haute  destination  ?  » 
On  le  conduira  donc  à  l'angle  du  boulevard, 
dans  une  cour  étroite  ;  il  enû*era  dans  un  édi- 
fice où  tous  les  appartements  se  commandent, 
où  les  bureaux  sont  trois  maisons  différentes  ; 
et  alors  on  lui  dira  :  u  Ne  croyez  pas  pourtant 
que  cela  soit  ainsi  ;  les  cartons  ne  sont  pas 
encore  au  quai  d'Orsay,  et  le  ministère  n'y 
est  pas  encore  ;  mais  on  propose  à  la  Oham- 
bre  de  dépenser  1,500,000  francs  pour  que  les 
cartons  soient  placée  dans  oe  palais,  et  de 
perdre  2  millions  pour  que  le  ministère  reste 
dans  des  baraques.  »  (Agitation,) 

Je  ne  pousserai  pas  la  discussion  plus  loin  ; 
cependant  je  réclame  de  la  Ohamore,  dans 
son  propre  intérêt,  sa  propre  satisfaction, 
de  se  rappeler  le  joassé,  qui  fait  honneur  a 
ses  décisions.  La  Chambre  dernière  a  sauvé 
des  erreurs  du  ministère  deux  monuments 
importants,  c'est-à-dire  que  lorsqu'on  a  pro- 
poâ  pour  le  monument  de  Juillet  utie  co- 
lonne semblable  à  un  tuyau  de  poêle,  pas 
même  une  colonne,  c'était  un  faisceau  de 
lames  surmonté  d'une  couronne,  chose  inutile 
en  architecture  :  la  Chambre  a  mieux  aimé 
dépenser  900,000  francs  pour  élever  un  monu- 
ment convenable. 

Voici  quelque  chose  de  plus  fort  :  on  a 
voulu  il  y  a  deux  ans  construire  en  pierre 
au  Luxembourg  cette  horrible  protubérance 
qui  était  en  bois,  et  qui  a  servi  pour  le  pro- 
cès d'avril.  La  Chambre  a  mieux  aimé  dé- 
penser 3  millions  de  plus  pour  ne  pas  gâter 
le  monument  des  Médicis. 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  nous  vous  proposons 
aujourd'hui  ?  Est-ce  une  augmentation  de  dé- 
pense? Non  ;  c'est  au  contraire  pour  procu- 
rer une  économie  de  3  millions,  pour  conser- 
ver un  second  monument.  En  conséquence, 
j'appuie  les  conclusions  de  la  Commission, 
favorable  à  la  fpis  à  l'économie,  aux  conve- 
nances et  au  bon  goût. 

M.  le  comte  Jaobert.  Messieurs,^  vous 
êtes  appelés  à  fixer  enfin  la  destination  si 
longtemps  incertaine  de  l'hôtel  du  gua-i.  d'Or- 
say, cet  exemple  mémorable  des  vicissitudes 
administratives  ;  mais  avant  de  discuter  la 
proposition  même  du  Gouvernement  à  cet 
égard,  il  est  bon,  je  dirai  il  est  de  mon  de- 
voir, de  signaler  à  la  Chambre  une  irrégula- 
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rite  qui  a  été  cammTse  par  M.  le  ministre  de 
rintérienr,  non  pas  que  le  reproc^  «oit  ex- 
trêmeiaent  grave,  oependairt  »  fait  mérite 
d'être  relevé  par  moi,  Burtout  à  catiae  de  la 
circonafcanoe  qne  j*ai  eu  l'honneur  d'exercer 
devant  la  ChanibTe,  en  1836,  le»  fonctions  de 
rapporteur  de  la  loi  des  monuments. 

Alors  que  FAdministration  délibérait  en- 
core sur  oe  qu'elle  ferait  de  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay,  notre  honorable  eollègr»  M.  Vatout, 
directeur  d'une  des  divisions  du  ministère  de 
rintérieur,  s'établissait,  fo^  le  dire,  sans 
façon  dans  l'hôte!  du  quai  d'Orsay. 

Je  dis  sans  façon,  paro©  qu'il  n'y  avait  pas 
de  crédit  législatif  ouvert  à  cet  effet. 

M.  t^Atovt.  Je  demaïKle  la  parole. 

M.  le  conitiB  Janbert.  En  1886,  Messieurs, 
le  Gouvernement  vous  a  demandé  une  fiomme 
de  1,200,000  francs  ï)our  l'achèvement  pré- 
tendu de  Thôtel  du  quai  d'Orsay.  Votre  Cfom- 
mission  pensa,  par  des  raisons  qne  je  ne  rap- 
pellerai pas,  qu'<m  devait  réduire  à  362,000  fr. 
la  somme  demandée  par  le  Gouvernement  ; 
mais  sur  les  explications  données  par  M.  le 
ministre  de  l*intérieur  dans  la  séance  même, 
et  acceptées  par  la  Chambre,  le  chiffre  fut 
porté  à  "607,000  francs. 

Mais  sous  quelles  conditions  cette  somme 
a-t-elle  été  votée  par  la  Chambre  ?  Uniquement 
(et  ceci  résulte  de  la  délibtération  même  con- 
signée dans  le  Moniteur),  uniqnement  afin 
de  mettre  le  ministre  à  portée  de  pourvoir 
aux  dépenses  d'achèvement  des  clôtures  et  do 
la  couverture  de  l'hôtel  du  quai  dH>r8ay. 

La  Chambre  désirait  qu'il  ne  fût  rien  in- 
nove dans  l'intérieur  du  bâtiment,  oii  on 
avait  déjà  fait  trop  de  dhancements  succes- 
sifs.; il  s'agissait  seulement  de  oonserver  le 
monument,  de  l'emipêcher  de  périr  ;  il  s'agis- 
sait de  faire  des  fenêtres,  des  portes  exté- 
rieures, de  paver  les  cours,  de  poser  les 
grilles,  de  faire  des  trottoirs,  ete. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclara  alors 
qu'il  n'emploierait  aucune  partie  de  la  somme 
on  peintures,  décors  ;  qu'il  ne  s'agissait  que 
de  mettre  le  bâtiment  dans  un  état  qaii  per- 
mette à  la  construction  de  sécher,  pendant 
que  les  travaux  d'achèvement  seraient  inter- 
rompus. M.  le  ministre  sentait  la  néoessité  de 
rassurer  la  Chambre  sur  l'emploi  du  crédit 
dans  ce  sens  restrictif. 

Appelé  ensuite,  par  ma  position  de  rappor- 
teur, à  répondre  immédiatemefnt  à  M.  le  mi- 
nistre, je  disais  : 

«  Je  constate  que  le  Gouvernement,  d'ac- 
cord avec  la  Commission,  entend  se  Borner 
aux  dépenses  de  simple  conservation  et  de 
clôture.  Dans  ees  termes,  je  crois  pouvoir 
consentir  à  l'allocation  des  607,000  francs.  » 

Mais  comme  la  proposition  de  607,000  fr. 
appartenait  à  M.  le  ministre  de  Fintéricur, 
et  qu'aux  termes  de  notre  règlement,  M.  le 
Pr  rai  dent  ne  pouvait  la  mettre  aux  voix 
sous  cette  forme,  il  a  fallu  «fue  je  la  nepiriase 
en  mon  propre  nom,  oomme  rapporteur.  C'est 
donc  ma  proposition  qui  a  été  adoptée,  et 
c'est  à  ce  double  titre  que  je  m'enquaers  au- 
jourd'hui si  l'emploi  des  607,000  fr.,  votés  par 
la  Chambre  sur  ma  demande,  a  été  fait  con- 
formément à  ses  intentions. 

Eh  bien,  non,  Messieurs.  En  transportant 
une  division  du  ministère  de  l'intérieur  dans 
les  bâtiments  du  quai  d'Orsay,  non  seulement 


on  a  négligé  des  travaux  intérîefurs  qu'^n  de- 
vait efîectuer,  mais  on  se  lirre  k  des  dépen- 
ses qni,  pour  être  assez  peu  eonsidéraoleft, 
n'en  sont  pas  moins  perur  oehb  «n  opposîtisti 
avec  oe  que  la  OhamlR<é  a  voté.  On  a  âùt  des 
peintures  économiques,  si  vous  voulez,  des 
dépenses  de  tapisseries  économiques  eiioore, 
si  vous  voulez,  mais  dont  ancune  n'avait  été 
autorisée  par  la  Chambre. 

On  ne  ^exeueera  pas,  sans  doute,  en  di- 
sant que  ces  dépenses  faites  à  la  fin  de  1637 
(car  la  division  dont  l'honorable  M.  Vatout 
est  le  chef  s'est  installée  dans  lliètel  du  quai 
d'Orsay  à  la  "fin  de  l'année  dernière)  ;  Gpie 
08S  dépenses,  dis- je,  seront  imp^ntées  sur  le 
chSipitre  2,  du  matériel  du  ministère  de  l'in- 
térieur ;  cela  serait  contraire  à  toutes  les  rè- 
gles. Je  ne  crois  pas  non  plus  oueces  dépenses 
puissent  être  imputées  sur  le  chapitre  30, 
affecté  à  l'entretien  des  édifices  d'utilité  pu- 
blique à  Paris,  attendu  que  l'édifice  du  quai 
d'Orsay  n'étant  pas  encore  achevé,  n'est  pas 
dans  le  nombre  des  édifices  auxquels  sont 
applicables  les  fonds  portés  au  chapitre  10. 

C'est  donc  nécessairement  sur  la  somme  de 
€07,000  franco  qu'on  a  fait  la  dépense  dont 
il  s'agit,  dépense  que  je  n'hésite  pas  à  quali- 
fier H/irrégulièrc. 

Assurément  la  dépense  est  très  faible  ; 
mais  quand  il  ne  s'agirait  gue  d'une  soiiune 
de  50  centimes,  vous  devez,  investis  que  vous 
êtes,  Messieurs,  du  droit  de  contrôler  4es  dé- 
penses publiques,  en  être  avertis.  Il  n'y  «  pas 
là,  ie  le  sais,  de  quoi  mettre  en  aooxtsation 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  bien  loin  de  là! 
mais  il  y  a  un  avertissement  à  donner  à  M.  le 
ministre  lui-même,  et  je  me  permets  de  1« 
faire. 

MM.  les  ministres  se  sont  quelquefois  plainte 
de  ce  que  la  Chambre  empiétait  sur  leurs 
droits,  de  oe  qu'elle  introduisait  sans  cesse 
dans  le  budget  des  spécialités  nouvelles  qui 
gênaient  l'action  de  l'Administration,  et  je 
crois  qne  la  Chambre  doit  en  ^néral  éviter 
d'entver  dans  cette  voie.  Mais  quelquefois 
aussi  la  Chambre  n'y  est-elle  pas  forcée  par 
le  peu  de  soin  que  les  ministres  mettent  k 
remplir  les  engagements  parfaitement  oaté- 
goriques  qu'ils  ont  pris  à  cette  tribune? 

Les  paroles  que  prononcent  les  ministi^eft, 
surtout  lorsqu'elles  sont  acceptées  par  une 
Commission,  sanctionnées  par  la  ^Chambre, 
n'ont  pas,  je  le  sais,  la  force  m^e  d'un  ar- 
ticle de  loi  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  sitôt  per- 
dre de  vue  les  engagements  qui  en  résultent. 

Cette  observation  finie,  je  passe  à  la  pro- 
position du  Gouvernement. 

Il  vous  demande  de  transférer  à  l'hôtel  du 
quai  d'Orsay  deux  grands  établissements,  la 
Cour  des  comptes  et  le  conseil  d'Etat. 

liC  conseil  d'Etat  était  primitivement  «a 
Louvre,  et,  pour  mon  compte,  je  l'ai  vu  avec 
déplaisir  sortir  de  la  demeure  royale,  parce 
que  c'est  la  justice  administrative  du  roi  |Mr 
esoellenoe,  et  qu'elle  était  bien  placée  là.  Le 
conseil  a  été  transféré  dans  l'hôtel  Moiës  ^^, 
dex)uis  1632,  a  cessé  de  faire  partie  de  la  liste 
civile,  et  appartient  à  l'Etat.  Il  y  a  été  ins- 
tallé à  grands  frais. 

On  objecte  aujourd'hui  que  les  dépendances 
de  l'hôtel  Mole  sont  inanfâsantes  pour  le  ser- 
vice, qne  les  archives  ont  pris  un  dévrioç^pe- 
ment  extraordinaire,  et  surtomi  qœ  les  vbUbh 
des  séances  laissent  beaucoup  à  désirer. 
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Quant  aux  aj^ives,  elka  Bont  BoffiBamment 
bien  logées.  £t  fxmr  oe  qui  est  de  toas  les 
détails  du  matériel,  je  n'hésite  paa  à  dire, 
parce  que  j'en  suis  certain,  que  les  dépenses 
mnnaeUea  de  oe  matériel,  qui  ne  vous  eoûtera, 
en  1836,  qne  17,000  francs,  y  compris  le  sup- 
plément qœ  vous  aves  récemment  accordé 
pour  le  nou^^au  comité  des  travaux  publics, 
coûterait  à  l'avenir  90,000  francs  s'il  y  avait 
translation  du  conseil  au  quai  d'Orsay. 

J'avoue  ensuite,  avec  le  Gouvernement,  qne 
Ja  salle  des  séances  judiciaires  n'est  pas  con- 
venable, surtout  depuis  qu'on  a  introduit 
dans  l'administration  de  la  justice  adminis- 
trative le  principe  de  la  publicité. 

Il  est  nécessaire  d'avoir  une  autre  salie  des 
séazMBS  judiciaires.  Mais,  Messieurs,  rien 
n'empêche  de  s'en  procurer  une  à'  très  peu  de 
frais  sur  les  lieux  mêmes.  Il  existe  à  l'hôtel 
Mole  un  jardin  très  vaste,  où,  avec  une  dé- 
pense de  15,000  à  £0,000  francs,  mettez 
90,000  francs  au  plus,  on  pourrait  construire 
en  avant  de  la  façade,  en  forme  de  pavillon, 
une  salle  très  convenable,  à  laquelle  aucun 
des  dégagemente  nécessaires  à  une  pareille 
oonstruotion  ne  manquerait. 

Quant  à  la  Cour  des  comptes,  elle  est  par- 
faitement logée,  et  ne  demande  pas  du  tout 
à  changer  de  domicile,  au  contraire.  Le 
principal  édifice,  celui  où  ee  trouve  la  salle 
des  séances,  est  en  très  bon  état.  Les  archives 
seules  étaient  incomplètes  il  y  a  qu^ques 
années  :  aussi  la  Chambre  a-t-elle  accordé 
successivement  sur  les  exercices  1632,  1833, 
1834  et  1835,  pour  la  construction  de  nou- 
1^1  les  archives  sur  l'emplacement  de  l'ancien 
couvent  des  Barnabites,  je  crois,  une  somme 
de  214,903  fr.  95.  La  construction  a  eu  lieu, 
et,  par  parenthèse,  la  dépense  s'est  élevée  à 
une  somme  moindre  que  celle  qui  avait  été 
allouée.  Il  est  juste  de  faire  ici  mention 
honorable  de  l'architecte  qui  a  donné  un  si 

Srécieux  exemple.  (Approbation.)  C'est 
[.  Vanclemputt.  Je  suis  sûr  que  la  Cham^ 
bre  verra  avec  plaisir  que  je  lui  rends  ici 
justice.  Le  montant  des  crédits  affectés  aux 
nouvelles  archi\^es  de  la  Cour  des  comptes 
était,  ai-je  dit,  de»  214,903  fr.  95  ;  le  total 
des  dépenses  ne  s'est  élevé  qu'à  206,210  francs. 
Par  conséquent  il  reste,  faisant  retour  au 
Trésor,   une  somme  de  8,193  fr.   84. 

C'est  au  mxjment  où  la  Cour  des  comptes 
peut  être  mise  on  possession  d'un  bâtiment 
vaste  et  commode  construit  pour  elle,  alors 
<|ue  l'emménagement  dé  ses  archives  pour- 
rait avoir  Heu,  pour  ainsi  dire,  d'un  jour 
à  l'autre  ;  c'est  alors  au'on  vous  propose  de 
l'abandonner,  et  de  l  aibandonner,  qui  pis 
est,  pour  qu'il  soit  détruit  en  grande  partie, 
si  j'en  crois  ce  qui  m'a  été  rapporté,  des  plans 
qu'il  est  qiiestion  de  substituer  à  l'état  actuel 
d,u  quartier  où  est  située  la*  Cour  des 
oomptes.  En  effet,  il  paraît  <}ue  la  ville  de 
Pans  a  l'intention  d'agrandir  le  Palais  de 
Justiee,  qu'elle  a  même  entamé  avec  M.  le 
ministre  des  finances  une  négociation  *  au 
sujet  des  b&timents  occupés  par.  la  Cour  des 
comptes,^  qu'une  estimation  est  en  cours 
d'exeoution. 

Mais  je  le  demandé,  est-ce  pour  les  oon- 
venances  particulières  de  la  ville  de  Paris, 
qne  le  ministère  ne  nous  a  pas  rais  dans 
l'exposé  des  motifs  en  position  d'apprécier, 
que  nous   devons  saoriner  le  fruit  des  dé- 


pensée considérables  que  nous  venons  d'sr- 
chever  à  la  Cour  dies  comptes,  et  nous  lan- 
cer dans  des  dépenses  nouvelles  à  l'hôtel  du 
3uai  d^Orsay,  qui  seraient  la  conséquence 
e  cette  translation? 

Cette  dernière  assertion,  je  la  prouve  à 
l'aide  du  passai  suivant  que  j'extrais  dn 
rapport  dé  votre  Çlommission  :  «  Il  nous  a 

Saru  que  le  parti  proposé,  bien  qu*il  s'a- 
aptât  le  mieux  possiole  peut4tre  à  des 
données  de  plans  et  de  distributions  qui  lui 
étaient  priimitivement  étrangè(ree„  lutérait 
cependant  d'une  manière  notable  le'  carac^ 
tère  de  l'édifice,  en  rompait  l'ordonnance  gé- 
némle,  y  jetait  la  confusion  et  présentait 
l'inconvénient  grave  de  défaire  jpour  re- 
faire, de  substituer^  à  des  dispositions  exis- 
tantes des  dispositions  nouvelles  dans  une 
assez  forte  proportion...  les  956,951  fr.  29  de 
constructions  que  nécessite  le  projet  ne  sau- 
raient être  en  grande  partie  que  des  rema- 
niements, n 

Ainsi,    Messieurs,   sur   le  crédit  total  de 
1,470,000    francs    pui    vous    est    demandé, 
956,951  fr.  29  seraient  employés  à  remanier 
tout  l'intérieur  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay. 

Voilà  ce  que  l'Administration  vous  de- 
mande. Est-ce  une  manière  convenable  d'ad- 
ministrer les  affaires  du  pays?  Non,  Mes^ 
sieurs.  Un  particulier  qui  agirait  ainsi,  je 
ne  crains  pAs  de  le  dire,  mériterait  d'être 
interdit. 

Mais  cette  perte  de  bâtiments  nouveaux 
des  archives  de  la  Cour  des  Comi>tes,  cet 
achèvement  dispendieux  de  l'intérieur  de 
l'hôtel  du  quai  d'Orsay  ne  seraient  pas  les 
seules  dépenses  dans  ïesquellee  vous  seriez 
entraînés,  si  vous  aé^^ptiez  la  proposition 
ministérielle  ;  car  ii  côté  de  cette  proposi- 
tion se  trouve  œlle  d'une  construction  nou* 
velle  de  bureaux  pour  le  ministère  du  com- 
merce et  celui  de  l'intérieur. 

On  avait  toujours  dit,  et  c'a  été  l'avis 
constant  de  vos  Commissions  dé  1833,  de  1836 
et  de  celle-ci,  que  le  bâtiment  du  quai  d'Or- 
say ne  pouvait  être  approprié  avec  conve- 
nance qu'à  un  grand  ministère,  et  elles  ont 
spécialement  indiqué  le  ministère  du  com- 
merce. 

£n  effet,  le  ministère  du  eommeroe,  sur- 
tout depuis  que  l'attique  a  été  ajouté  à  1» 
construction  primitive  de  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay  peut-être  aux  dépens  de  l'art,  mais 
à  coup  sûr  au  grand  avantage  de  l'aménage- 
ment intérieur,  y  serait  convenablemâit 
placé  ;  non  seulement  on  y  placerait  le  mi- 
nistre et  ses  bureaux,  mais  aussi  toutes  les 
administrations  qui  dépendent  de  oe  minis- 
tère. Par  exemple,  la  (urection  générale  des 
ponts  et  chaussées  si  à  l'étroit  à  la  rue  dies 
Saint-Pères,  rEcole  des  ponts  et  chaussées 
et  l'Administration  des  mines,  et  vous  écono- 
miser ies  par  là  tous  les  loyers  que  vous  êtes 
oblif^  oe  payer  dans  divers  quartiers  de 
Paris  pour  ces  diverses  administrations. 

Les  grandes  salles  de  réception  qui  sont 
au  pez-de-chaussée  de  l'hôtel  du  quai  d'Or- 
say, salles  originairement  destinées  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  l'Empire, 
mais  trop  vastes  pour  lesnàbitudes  modestes 
de^  nos  ministi^s  constitutionnels,  pour- 
raient être  très  utilement  consacrées  aux 
sessions  annuelles  des  conseils  généraux  de 
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ragriculture,  du  oommeroe  et  des  manufac- 
tures. 

Ainsi,  le  bâtiment  du  quai  d'Orsay  serait 
très  bien  approprié  au  ministère  au  oom- 
meroe :  quand  on  a  un  emploi  tout  trouvé 
qu'on  pourrait  réaliser  et  compléter,  com- 
parativement au  moins,  à  peu  de  frais,  je 
ne  conçois  pas  qu'on  se  jette,  comme  à  plai- 
sir, dans  les  dépenses  nouvelles  qu'entraîne» 
rait  la  construction  des  bureaux  projetés 
sur  l'emplacement  du  ministère  actuel  du 
commerce,  qui  fait  lob  jet  d'un  paragraphe 
spécial  dans  l'article  que  nous  discutons. 

Convaincue  qu'était  votre  Commission,  que 
le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  des  comptes 
pouvaient  très  bien  rester  oh.  ils  sont,  et  qu'il 
V  avait  mieux  à  faire  qu'à  les  transporter 
a  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  elle  a  dû  vous 
proposer  le  rejet  du  parsffrapbe.  Ce  rejet, 
s'il  est  adopté  par  la  Chambre,  sera  un  aver- 
tissement pour  le  ministère  de  venir,  soit 
dans  la  session  actuelle,  soit  dans  la  session 
prochaine,  nous  proposer,  par  un  projet  de 
loi,  une  autre  destination,  et  celle  que  j*ai 
indiçiuée  me  parait  la  plus  convenable  :  ce 
serait  de  faire  pour  le  ministère  d^  com- 
merce ce  que  M.  de  Yillèle  a  fait  pour  le 
ministère  des  finances. 

En  centralisant  dans  un  même  édifice  toutes 
les  administrations  financières,  M.  de  Yil- 
lèle, non  seulement  a  réalisé  une  économie 
considérable  pour  le  budget,  mais  il  a  donné 
par  cela  même  à  ces  différentes  parties  du 
service  un  ensemble'  admirable.  C'est  un 
exemple  qu'il  faut  suivre. 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs,  je  dois  répondre  d'abord  au  fait 
particulier  par  lequel  l'honorable  meii^re 
oui  descend  de  la  tribune  a  commencé  son 
aiscours.  Il  a  parlé,  je  rappellerai  ses  ex- 
pressions, du  sans  fcLçon  ûto  M.  Yatoutw 

M,  le  comte  Jaubert.  Monsieur  le  minis- 
tre, cette  expression  est  très  convenable,  car 
il  n'y  avait  pas  de  crédit  législatif. 

M.  Watoat.  Elle  est  inconvenante.  {Agita- 
'lion,) 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  Vintérieur* 
Il  est  de  mon  devoir,  Messieurs,  de  vous  dire 
*aue  l'honorable  M.  Yatout  n'est  pour  rien 
d'ans  cette  translation,  qui  a  eu  lieu  confor- 
miément  aux  instructions  du  ministre  de  l'in- 
térieur ;  ainsi  donc  ce  n'est  pas  à  l'honorable 
M.  Yatout,  ce  n'est  pas  à  mon  collaborateur 
que  doivent  s'adresser  les*  reproches  de 
M.  Jaubert,  c'est  à  moi.  (Bien!) 

Maintenant  quel  est  donc  ce  fait  dont  on 
tb  entretenu  la  Chambre  ?  {Te  ne  dirai  pas  que 
la  discussion  à  laquelle  on  s'est  livré  serait 
mieux  placée  dans  la  discussion  de  la  loi  des 
comptes.  {Dénégation,)  Cependant  on  nous 
parle  si  souvent  de  régularité,  que  je  cour- 
rais me  laisser  aller  à  l'innocent  plaisir  de 
faire  remarquer  qu|il  y  a  quelque  irrégula- 


'emploi  a' une  somme  votée  par 
bre,  et  qu'on  soutient  que  cet  emploi  n'a  pas 
^té  conforme  à  l'écrit  et  à  la  lettre  des  dé- 
libérations de  la  Chambre  ;  mais  je  ne  veux 
pas  me  mettre  à  couvert  derrière  cette  ques- 
tion préjudicielle,  et  puisque  l'occasion  s'en 


présente,  je  dirai  pourquoi  et  comment  cette 
translation  a  eu  heu,  pourquoi  et  comment 
la  dépense  a  été  faite. 

Messieurs,  l'année  dernière  la  Chambre  a 
voté  au  budget  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics  u^e  somme  destinée 
à  l'établissement  pour  ce  ministère  d'une  di- 
vision de  la  comptabilité  qui  n'y  existait  pas; 
car  vous  n'ignorez  pas  que  jusqu'au  1*'  jan- 
vier dernier,  il  y  a  eu  confusion  dans  la 
comptabilité^  des  deux  ministères. 

La  Commission  du  budget  a  trouvé  que 
cette  confusion  ne  valait  rien;  elle  a  voulu  y 
porter  remède,  et,  d'accord  avec  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  public&  une  somme, 
je  le  répète,  fut  votée  pour  créer  une  divi- 
sion distincte  de  comptabilité.  Lors  des  di- 
verses mutations  qui  ont  eu  lieu  dans  les  at- 
tributions du  ministère  du  commerce  et  du 
ministère  de  l'intérieur,  la  division  des  tra- 
vaux publics  avait  été  placée  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  du  commerce.  Alors  Le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
nanti  de  la  somme  nécessaire,  m'a  fait  une 
signification  tout  amicale  afin  que  la  divi- 
sion des  travaux  publics  eût  à  vider  les  lieux. 
Ainsi  donc  je  me  trouvais  avec  une  division 
importante  sans  localité  pour  la  placer.  Je 
n'avais  que  deux  partis  à  prendre  :  ou  bien 
tirer  parti  des  bâtiments  appartenant  à  l'Etat 
pour  y  établir  cette  division,  ou  faire  ce  qui 
a  déjà  été  fait  dans  d'autres  circonstances, 
ce  ()ui  était  peut-être  plus  commode,  c'est- 
à-dire  louer  des  appartements  dans  un  hôtel 
voisin,  afin  d'y  placer  cette  division.  C'est  ce 
que  je  n'ai  pas  voulu  faire  ;  il  m'a  paru  que 
mon  premier  devoir  était  de  mettre  de  l'éco- 
nomie dans  la  dépense  qui  résulterait  de  cette 
translation,  et  alors,  malgré  les  inconvénients 
qu'il  pouvait  y  avoir  dans  un  pareil  éloigne- 
ment,  j'ai  donné  l'ordre  que  cette  division  fût 
établie  dans  l'entresol  du  bâtiment  du  quai 
d'Orsay.  J'ai  recommandé  de  ne  faire  que  les 
portes  et  les  fenêtres,  et  de  badigeonner  l'in- 
térieur, car  le  mot  de  peinture  est  trop  am- 
bitieux pour  ce  qui  a  été  fait  ;  je  voudrais 
que  chacun  de  vous  pût  s'y  rendre  pour  se 
convaincre  de  l'exactitude  de  ce  que  je  vous 
dis.  Quant  aux  tapisseries,  il  n'en  existe  au- 
cune. Ces  bureaux  improvisés  sont  meublés 
avec  quelques  tables  et  quelques  chaises  ve- 
nant du  ministère  de  l'intérieur,  six  fau- 
teuils loués  et  un  portrait  du  roi  apporté 
par  l'honorable  M.  Yatout.  {Mouvement.) 

Le  ministre  n'a  donc  fait  qu'économiser  les 
fonds  de  l'Etat,  il  a  pris  une  mesure  de  bonne 
administration.  S'il  a  besoin  pour  cela  d'un 
bill  d'indemnité,  il  viendra  le  demander,  non 
pas  à  l'honorable  M.  Jaubert,  mais  à  l'Assem- 
blée, et  il  est  convaincu  qu'il  l'obtiendrait, 
parce  qu'il  n'a  fait  que  s'attacher  à  une  me- 
sure de  bonne  administration.  {Très  bien!) 

Maintenant  on  s'élève  contre  la  destination 
que  nous  voulons  donner  aux  bâtiments  du 
quai  d'Orsay  :  on  dit  que  nous  avons  méconnu 
les^vœux  de  la  Commission  des  finances,  et 
qu'il  faudrait  y  placer  le  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Messieurs,  j'op- 
poserai à  l'honorable  orateur,  non  pas  ^  la 
Commission  ancienne,  mais  la  Commission 
qui  a  l'honneur  de  siéger  sur  ces  bancs.  La 
Commission  n'a  pas  cru  plus  que  les  ministres 
qu'il  fallût  mettre  au  quai  d  Orsay  le  minis- 
tère du  commerce;  elle  ne  vous  a  proposé  eo 
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définitive  qu'un  ajournement;  elle  a  cru  Qu'il 
était  ban  de  réfléchir  une  année  de  plus.  Telle 
eet  la  conclusion  de  la  Oommission.  Eh  bien, 
la  Commission  a  indiqué  plusieurs  destina- 
tions, mais  il  ne  lui  est  pas  venu  l'idée  de 
proposer  celle  dont  a  parlé  l'honorable 
M.  Jaubert.  Et  pourquoi?  Il  y  a  plusieurs 
raisons  ;  et  si  nous  avions  fait  cette  proposi- 
tion, je  suis  convaincu  que  M.  Jaubert  les 
aurait  trouvées  lui-même.  Ces  raisons,  la« 
voici  :  c'est  d'une  part  que  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay  a  été  fait  pour  un  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  qui  n'existe 
Î»lus  ;  car  le  ministère  auquel  était  destiné 
'hôtel  du  quai  d'Orsay  était  composé  alors 
non  seulement  des  attributions  qui  sont  en- 
core conférées  à  mon  honorable  collèguei  mais 
encore  de  toute  la  division  des  beaux-arts, 
de  la  division  départementale  et  communale^ 
et  de  la  direction  des  monuments  publics. 

Ainsi  on  nous  présente  un  ministère  du 
commerce  qui  n  existe  plus  aujourd'hui, 
avec  les  mêmes  attributions  dans  les  mains 
de  mon  honorable  collègue,  et  nar  conséquent 
la  destination  ancienne  de  l^ôtel  du  quai 
d'Orsay  ne  peut  plus  lui  convenir. 

Mais  on  vient  dire  qu'il  fallait  y  placer  les 
mines.  Messieurs,  l'année  dernière,  vous  avez 
voté  un  fonds  de  460,000  francs  pour  un  hôtel 
des  mines  :  comment  se  fait-il  qu'on  propose 
de  mettre  les  mines  au  quai  d'Orsay  f 

M.  le  comte  Jaabert.  C'est  l'administra- 
tion des  mines,  ce  qui  est  autre  chose. 

M.  4e  nienUilIvet,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  sais  que  M.  Jaubert  a  précisément  dit  pela, 
ou  qu'il  a  voulu  le  dire;  mais  il  est  bon  qu'on 
sache  que  dans  la  destination  ancienne  de 
l'hôtel  du  quai  d'Orsi^,  non  seulement  l'ad- 
ministration, mais  l'école  des  mines  et  les 
ponts  et  chaiiesées  devaient  y  être  installés. 
Ainsi,  la  destination  que  propose  M.  Jaubert 
n'est  nullement  convenable. 

Maintenant,  les  autres  ministères,  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  ç[ui  est  devenu  à  son 
tour  ce  qu'était  le  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  faut-il  l'y  mettre  ?  Nous 
ne  l'avons  pas  pensé. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  qu'en  bonne 
administration  il  est  utile  de  ne  pas  séparer 
le  ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics du  ministère  de  l'intérieur  ;  et  la  Com- 
mission s'est  associée  à  cette  idée,  car  c'est 
ce  qui  l'a  le  plus  frappée  dans  ce  qu'elle  a  dit 
sur  le  crédit  que  nous  avons  demandé  ;  c'est 
qu'il  est  bon  que  les  bureaux  des  deux  admi- 
nistrations, dont  les  attributions  se  trouvent 
enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres,  soient 

Srès  l'un  de  l'autre.  Ainsi,  il  s'ai^it  de  routes 
e  grande  communication^  ou  de  routes  vici- 
nales, elles  sont  du  ressort  du  ministre  du 
commerce  ;  s'il  s'agit  de  routes  royales,  ou  de 
routes  départementales,  c'est  le  ministre  de 
l'intérieur  cjui  doit  présenter  les  lois  qui 
y  sont  relatives  ;  s'il  s  agit  des  votes  des  con; 
seils  Kénéraux,  il  y  a  certaines  dépenses  qui 
sont  au  ressort  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, certaines  autres  qui  sont  du  ressort  du 
ministère  de  l'intérieur. 

Ainsi,  les  deux  ministères  sont  intimement 
liés,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  trouvé  bon  que 
les  personnes  qui  traitent  ces  questions  fus- 
sent placées  près  les  unes  des  autres.  Voilà 
les  raisons  qui  noue  ont  déterminé  à  ne  pas 


mettre  le  ministère  des  travaux  publics  dans 
l'hôtel  du  quai  d'Orsay. 

D'ailleurs,  nous  le  dirons  franchement, 
nous  ne  croyons  pas  que  le  quai  d'Orsay  con- 
vienne à  un  ministère  ;  nous  ne  le  croyons  pas 
par  deux  motifs  :  d'abord  par  un  motif  d'éco- 
nomie, car  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
que  l'nabitation  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay 
serait  à  la  fois  chère  pour  un  ministre  et 
chère  pour  l'Etat:  elle  serait  chère  pour  le 
ministre,  en  consiaération  du  traitepoent  que 
vous  lui  allouez,  et  c'est  une  considération 
pour  laquelle  nous  ne  voulons  pas  aller  au 
quai  d'Orsay,  parce  que  cela  pourrait  ame- 
ner à  faire  sentir  que  le  traitement  des  mi- 
nistres n'est  pas  assez  considérable  dans  cette 
habitation.  Les  ministres  ont  assez  de  traite- 
ment dans  l'état  actuel  des  choses,  mais  nous 
disons  qu'il  y  aurait  quelque  inconvénient  à 
les  placer  dans  l'hôtel  du  quai  d'Orsay.  Je  ne 
veux  pas  dire  du  mal  des  ministres  passés  et 
des  ministres  futurs,  et  encore  moins  des  mi- 
nistres présents  (On  rit)^  mais  tout  le  monde 
sait  que  les  ministres  peuvent  être  sujets  à 
la  tentation  de  la  représentation  tout  autant 

?ue  d'autres,  et  c'est  cette  tentation  qu'il  ne 
aut  pas  leur  donner  ;  car  remarquez  que 
cela  serait  fâcheux  non  seulement  pQur  leur 
fortune  personnelle,  mais  encore  pour  l'Etat, 
à  cause  des  dépenses  auxquelles  cela  les  expo- 
serait. {Trèg  bien!  très  bien!) 

Ainsi,  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  le  capital  de  ce  que  vous  gagnerez 
tous  les  ans  en  ne  mettant  pas  de  ministère 
au  quai  d'Orsay. 

Noua  ne  sommes  donc  pas  de  l'avifi  de  ceux 
qui  veulent  mettre  là  un  ministère.  Mais  on 
nous  dit  :  Le  ministère  des  affaires  étrangè- 
res, par  exemple,  pourquoi  ne  l'y  transpor- 
tez-vous pas?  vous  seriez  fidèles  en  cela  à 
l'origine  ^e  ce  monument  :  c'est  l'empereur 
qui  Fa  voulu. 

Messieurs,  les  temps  sont  bien  changés,  car 
dans  les  tempe  dont  on  parle,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  avait,  non  seulement 
800,000  francs  %de  traitement,  mais  il  avait 
des  dotations  et  d'immenses  richesses.  Qu'on 
ne  vienne  donc  pas  comparer  des  temps  to- 
talement différents.  D'ailleurs,  à  cette  épo- 
que, le  ministère  des  affaires  étrangères  pou- 
vait occuper  plus  de  place  ou'aujourd^ui, 
parce  que  la  r'rance  était  plus  grande,  et 
que  la  première  mesure  que  prit  l'empereur 
fut  de  faire  venir  toutes  les  archives,  tous 
les  papiers^  tous  les  matériaux  de  l'histoire 
qu'il  voulait  en  quelque  sorte  confisouer  à  son 
profit  ;  et  le  ministère  des  affaires  étrangères 
était  trop  petit  pour  cela.  Eh  bien,  qu'est^il 
arrivé?  C'est  que  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  a 
un  attique  de  plus.  Ainsi  cet  hôtel  destiné  aux 
affaires  étrangères  est  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  les  premiers  plans  ne  le  compor- 
taient ;  et  je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  au- 
jourd'hui détruire  l'attique. 

Si  l'hôtel  était  restè  ce  qu'il  était,  je  se- 
rais en  droit  de  dire  qu'il  serait  déjà  trop 
grand  pour  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Mais  mon  argument  est  bien  plus  fort 
quand  je  vous  fais  remarquer  qu'on  l'a  cons- 
truit pour  un  ministère  beaucoup  plus  consi- 
dérable. 

Et  remarquez  une  chose,  je  vous  prie,  Mes- 
sieurs. Je  vous  demande  pardon  d'être  si 
long  (Non!  non!  parlez! )i  mais  j'ai  à  cœur 
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de  FOUS  éprouver  i^ue  nous  avons  Inen  {Musé  à 
la  question,  que  nous  n'avons  pas  varié  sans 
oease»  et  que  nous  avons  de  hoaas  motifB  pour 
demander  la  deetination  que  nous  propoaonB. 

If  «  de  Moniay.  Je  demanderai  à  M.  le  mi- 
niertre  la  permission  de  lui  adresser  une  ques- 
tion, précisément  sur  la  destination  de  rhô- 
tel  du  quai  -d'Orsay. 

D'après  toutes  les  raisons  qu'il  vient  de 
nous  donner  sur  rimpossibilité  de  mettre  un 
ministère  dans  l'hôtel  du  quai  d'Orsa;^,  je  le 
prie  de  noua  dire  comment  il  se  fait  que, 
depuifi  1831,  on  a  fait  constamment  voter  à 
la  Chambre  les  dépenses  pour  achever  cet 
hôtel,  dans  l'intention  d'y  mettre  un  minis- 
tère. C'est  ainsi  t^^u'on  a  augmenté  ce  monu- 
ment par  un  attique  qui  était  tout  à  fait 
inutile...  (Monwenuents  divers,) 

Une  voix  :  Gela  n'a  pas  rapport  à  la  loL 

M.  de  Moiitallvet,  ministre  de  Tintéj'leur. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  ceci  est 
une  (question  purement  historiaue  pour  moi  ; 
oar  je  ne  suis  pour  rien  dans  la  destination 
primitive  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay.  Ne 
croyez  pas  que  je  blâme  ceux  qui  ont  cru  que 
cet  hôtel  pouvait  être  destiné  à  recevoir  un 
ministère.  Je  respecte  les  opinions  en  cette 
matière  comme  en  toutes  ;  il  peut  y  avoir  eu 
à  cet  égard  de  ti'è»  bonnes  idées,  mais  des 
idées  que  je  ne  partage  pas,  que  le  ministère 
ne  partage  pas.  J 'ai  beaucoup  de  respect  pour 
ceux  qui  ont  voulu  lui  donner  cette  deeftina- 
tion  ;  j'expose  seulement  que  notre  opinion 
est  contraire  ;  j'en  donne  les  raisons,  et  la 
Chambre  les  appréciera.  Ce  qui  s'^t  fait 
avant  moi  ne  peut  influer  sur  oe  qu'il  con- 
vient de  faire  en  cette  circonstance.  Il  ne 
s'agit  pas  de  rappeler  des  faits  ;  il  s'agit  de 


M.  de  Mornay.  Mais  vous  étiez  ministre 
en  1881  ! 

M.  de  Meutalivel,  ministre  de  Vintérieur, 
Messieurs,  on  vient  de  carier  de  1831.  Cela 
m'amène  naturellement  a  vous  montrer  que 
nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  r^ousser  la 
destination  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  pour 
un  ministère.  Voyons  ce  qui  s'est  passé  depuis 

18U. 

Depuis  1814,  beaucoup  de  ministres  ont 
pense  à  la  destination  à  donner  à  œt  hôtel. 
Il  y  a  eu  depuis  1830  un  ministre  fort  habile, 
plein  de  sens  et  d'esprit,  auquel  je  ne  saurais 
trop  rendre  hommage,  dont  le  n<Hn  s'est  atta- 
ché aux  beaux  travaux  qui  ont  illustré  déjà 
r^oque  actuelle,  qui  a  songé  à  y  mettre  un 
ministère. 

Déjà,  en  1820,  il  avait  été  question  de  re- 
prendre les  travaux  de  l'hôte  du  quai  d'Or- 
say. On  voulait  y  mettre  la  Chambre  des 
pairs.  J'ai  vu  les  plans,  plans  fort  bien  étu- 
diés, et  que  j'ai  eu,  d'ailleurs,  oocasion  d'exa- 
miner, lorsqu'il  y  a  deux  ans,  il  a  été  question 
d'on  projet  de  loi  pour  l'agrandissement  du 
paiaiis  du  Luxembourg. 

En  1881,  l'honorable  M.  d'Argout,  alors 
chargé  des  travaux  publics,  disait  qu'il  fal- 
lait y  mettns  l'Institut. 

CcBt  en  1833  seulement,  quand  j'avais  déjà 
quitté  le  ministère,  que  le  ministre  dont  j'ai 


parié,  t^norable  M.  Thieirs,  a  propose  Viim- 
tailation  dus  eet  hdtei  du  mifiiistère  des  tira- 
vaux  publies  et  du  commerce,  qui  n'exi«te 
plus  aujourd'hui  tel  qn'il  existait  alors  dans 
«os  jsaàns. 

Ainsi,  nous  le  déelaroi!»,  en  reportait  nos 
ecni]WfniiB  en  asrière,  en  examinant  la  ques- 
tiosÔL  pour  le  moment  présent,  nous  eroy^ocs 
q«e  Ton  ne  peut  x>a8  «destiner  l'hotei  du  <7iiai 
dX)rsay  à  un  ministère. 

Maintenant,  que  peut-on  placer  dans  l'hô- 
tel du  quai  dX>rsay  1  Messieurs,  s'il  y  a  ^es 
institutions  qui  ne  varient  pas,  des  institu- 
tions immuables  de  leur  nature,  et,  pearmet- 
tez-moi  de  le  cliie,  monumentaleB  ;  s'il  y  a  des 
institutions  ne  variant  pas,  comme  les  minis- 
tères et  eooni&e  les  ministres  (On  rit^^  ie  dis 
que  ces  inatitutions  useraient  bien  praoéea 
dans  le  pakiis  du  quai  d'OiBay.  Or,  dcntx  ins- 
titutions me  paraissent  surtout  présenter  ee 
earactère,  et  j'ajoute  que  leur  déplaoement 
me  semlftie  nécessaire,  car  «elles  ne  ponmiie«it 
rester,  sans  de  grandes  dépenses,  -dans  les  lo* 
oalités  qu'elles  oecupent. 

Ces  deux  in^itutions,  e^est  d'a^ni  ie  eon- 
seil  d'Etat 

On  TFOUs  disait  qu'il  y  avait  quelque  oppo- 
sition dans  le  sein  du  conseil  d'£/tat  pour 
aller  au  quai  <l'Orsay.  Messieurs,  je  ne  ie 
pense  pas  pi  y  a  ici,  d'ailleurs,  quelônes  per- 
sonnes qui  pourraient  Tassurer  ia  Clmmbie 
à  cet  égard.  Il  y  a  bien,  il  est  vrai,  certai- 
nes oppositions;  je  demande  la  permission 
de  ne  pas  m'arrêter  à  celles-là  ;  car  elles  peu- 
vent se  rattacher  à  la  jouicsanoe  de  quelques 
avantages  qu'on  ne  retrouverait  peutrétre  {>as 
dans  1  hôtel  du  q^uai  d'Orsay.  (Eumeun^ 
Mouvements.)  Je  ne  nomme  personne  i 

On  a  dit  :  Le  conseil  d'Etat  était  iieanoonp 
mieux  au  Louvre. 

Messie ui"»,  c'est  une  grande  question  fie 
savoir  si  en  efiet  k»  conseO  d'Etat  était  mieux 
placé  dans  un  bâtiment  dépendant  de  ia  do- 
tation de  la  Couronne.  Peut-être,  si  ortte  des- 
tination eut  été  conservée,  nous  aurions  en- 
tendu des  objections  d'un  antre  genre.  Je 
trouve,  pour  ma  part,  que  le  conseil  d'Etat 
est  très  bien  placé  dans  un  bâtiment  de  l'Etat. 
Cela  me  paraît  parfaitement  conforme  au 
bon  B^is,  a  la  logique  et  aux  oonvessDees. 

Mais,  dit-on,  il  a  été  installé  à  grands  frais 
à  rhôtel  Mole.  Il  me  suffit  d'un  mot  pour  ré- 
pondre à  oette  objection  :  cette  traBsiatioa 
n'a  pas  coûté  un  sou  à  l'Etat.  (Sensation.) 
C'est  la  liste  civile  qui  en  a  fait  tons  les 
frais.  Et,  je  le  dirai  même  en  passant,  car 
tout  le  monde  sait  que  j'étais  alors  intermé- 
diaire, la  Couronne  s'est  plu  à  en^wyer  des 
tableaux  et  des  livres  pour  la  bibliothèque. 
Ainsi  cette  dépense  si  considérable  n'a  pas 
eu  lieu,  et  rien  ne  s'opposerait  en  ce  aena 
à  oe  qae  le  conseil  d'Etat  allât  au  quai  d'Oiv 
say. 

Mais  20,000  ou  80,000  francs  suffiraient 
pour  faire  la  salle  de  délibérations  dont  il  a 
besoin  1 

Il  suffit  d'énoncer  cette  allégation  pour 
montrer  qu'elle  est  complètanent  inexacte. 
Il  faudrait  des  dépensas  beaucoup  plus  con- 
sidérables pour  pourvoir  le  conseil  d'Etat 
comme  il  doit  l'êtjre. 

Le  conseil  d'Etat  aujourd'hui  rfest  jplus  oa 
qu'il  était  autrefois;  il  rend  des  decisione 
après  de©  discassions  publiques  :  il  faut  donc 
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au  coBfieil  d'Etat  des  salles  oonvenafcles  poar 
068  fonctions  publiques.  Il  faut  de  plus  au 
conseil  d'Etat  une  bibliotiièque  suffisante,  il 
faut  au  ooD£eil  d'Etat,  doAt  ^eâ  oomité&u^'as- 
sembl^it  souvent  dans  lea  miaietàres,  des  piè- 
ces où  066  comités  puissent  se  réunir  si  cela 
leur  semble  utile.  Ainsi  le  oonseil  d'Etat  a 
besoin  de  localités  nouvelles  dont  il  n'est  pas 
bien  pourvu  aujouixl'hui.  Et  remarquez-le 
bien,  d'ailleurs,  nous  demandons  de  f  aine  sor- 
tir le  conseil  d'Etat  de  l'hôtel  Mole  et  de 
l'établir  dans  le  palais  du  quai  d'Orsay 
moyennant  une  dépense  de  700,000  à  800,000  £r« 

Or,  rhôtel  Mole,  d'après  l'estimaition  de 
1832,  estimation  que  nous  avoofi  lieu  de  croire 
trop  faible,  est  estimé  à  1  milliMà.  En  faisant 
sortir  le  conseil  d'Etat  de  l'hôtel  Mole,  en  dé- 
pensant «au  quai  d'Orsay  les  sommes  néces- 
saires poux  l'y  établir,  nob  seulement  en 
constructions,  mais  en  saobilier,  il  y  a  encore 
pour  l'Etat  bénéûoe  même  ;  «n  définitive  le 
palais  du  quai  d'Orsay  représente  un  capi- 
tal dont  il  est  juste  que  vous  retiriez  l'inté- 
rêt; vous  ne  voulez  pas  appanemment  le 
louer,  vous  pouvez  en  tirer  un  parti,  en  y 
plaçant  un  corps  qui  vous  coûte  plus  cher 
dans  un  autre  local. 

Quant  à  la  Cour  des  comptes,  on  a  traité, 
très  légèrement,  le  projet  dont  il  avait  été 

âuestion  daos  le  oonâôil  municipal  de  la  ville 
e  Paris  et  dans  le  conseil  général  de  la 
Seine.  Je  veux  parler  d'un  projet  auquel  s'at- 
tache l'avenir  au  palais  de  justice. 

Il  y  a  dans  le  palais  de  justice  la  Cour 
de  cassation,  la  Cour  royale,  la  cour  d'aesi- 
ses,  le  tribunal  de  première  instance  et  la 
préfecture  de  police  qui  est  à  côté. 

Les  Administrations  dont  ressorient  ces  di- 
verses parties  judiciaires  c'est-à-dire  l'Etat 
pour  la  Cour  de  cassation,  le  département 
pour  la  cour  d'assises,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  la  ville  pour  la  préfecture 
de  police,  toutes  ces  Administrations  ont  été 
d'accord  pour  comprendre  qu'il  était  néces- 
saire de  faire  une  nouvelle  distribution  de 
toute  la  localité.  Je  pourrais  m'en  rapporter 
à  plusieurs  pci-aonnes  qui  connaissent  par- 
faitement Pétat  des  lieux;  et  je  suis  fâché, 
pour  ma  part,  de  l'absence  ck>  l'éloquent  et 
savant  procureur  général,  qui  pourrait  cer- 
tifier ce  que  je  vais  dire^  c'est  çiu'il  y  a  des 
nécessités  impérieuses  qui  se  sont  fait  sentir, 
qui  no  sont  nas  de  notre  temps,  et  que  les 
précédentes  Administrations  ont  reconnues. 
XiBS  voici  : 

La  Cour  de  cassation  a  besoin  absolument 
d'une  troisième  Chambre  avec  ses  dépendan- 
ces, et  d'une  bibliotlièque. 

La  Cour  royale  a  besoin  absolument  d'une 
chambre  de  mises  en  accusation,  d'une  cham- 
bre des  appels  de  nolice  correctionnels,  avec 
toutes  leurs  dépenaances.  Pour  cet  agrandis- 
sement le  département  lui  céderait  la  qua- 
trième chambre  actuelle  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  le  greffe  général  et  le  greffe 
particulier. 

Le  tribunal  de  première  instance  a  besoin 
d'un  grand  nombre  de  localités  dont  je  n'ai 

fias  la  note,  et  en  particulier  d'un  local  pour 
a  8*  chambre,  que  vous  lui  avez  accordé  par 
une  loi  dans  votre  dernière  session. 

Voilà  donc  des  convenances  auxquelles  il 
est  indispensable  de  satisfaire.  Au  milieu  de 
ces  institutions  se  trouve  la  Cour  des  comp- 
tes, qui  y  a  pris  place  à  cause  de  son  titre 


'de  cour  souverame  ;  mais  les  autres  Adnâ- 
aistrations  jvdiciain»  dont  je  viens  de  par- 
ier, oomme  l'Administration  de  la  préfectuce 
de  police,  ont  des  rapports  ejctrêmement  liés, 

âui  doivent  les  faire  placer  les  unes  auprès 
es  autres.  Or,  on  reoonnaîtr«  que  la  Pour 
des  comptes  peut  se  passer  du  voisinage  de 
la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  royale,  de 
la  cour  d'assises,  du  tribunal  de  l**  instance 
et  de  la  préfecture  de  police. 


Î grandir,  avec  l'hôtel  de  la  Cour  des  compte^ 
es  locaux  appartenant  à  toutes  les  Adminia<- 
trations  dont  je  viens  do  parler.  Cette  pen- 
sée est  bonne  ;  elle  ne  nous  appartient  pas  ; 
depuis  plusieurs  années  les  ministères  qui 
nous  ont  précédés  s'en  sont  oecuf^és,  et  ont 
été  eompleftement  <l'uccord.  Il  en  a  été  de 
même  du  conseil  municii)ai  de  Paris  et  du 
conseil  général  de  la  Seine,  qui  cependant 
font  des  dépenses  considérables  pour  ces  Ad- 
ministrations ;  dépenses  qui,  je  ne  crois  pais 
me  tromper,  s'élèveront  à  12  ou  13  millions. 

Or,  dès  que  l'Administration  de  La  justice 
avait  besoin  de  cet  hôtel  de  la  Cour  des  comp- 
tes, nous  avons  cru  faire  une  bonne  chose  en  y 
consentant  pour  notre  part  ;  et  notre  dessein 
est  de  vous  proposer,  à  la  session  prochaine, 
une  loi  qui  autorisera,  cour  le  département 
de  la  Seine,  les  impositions  qui  pourraient 
être  nécessaires  à  ces  dépenses,  auxquelles  la 
ville  de  Paris  concourra  par  d'autres 
moyens,  ainsi  que  l'Etat,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  Cour  de  cassation  et  la  Oour  royale. 
C'est  en  vue  de  ce  projet,  qtii  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  un  embeliissexnent  do 
Paris,  mais  comme  une  nécessité  judiciaire  ; 
c'est  en  vue  de  ce  projet  que  nous  avons  pensé 

?u'il  serait  bon  de  transporter  ailleurs  la 
Jour  des  comptes  ;  en  se  retirant  elle  laisse 
des  bâtiments,  ils  seront  vendus  au  profit  de 
l'Etat  au  département  de  la  Seine  et  à  la 
ville  de  Paris.  C'est  une  somme  de  800,000  fr. 
qu'ils  représentent,  en  sorte  gue  vous  aurez 
d'une  part  1  million  pour  iTiôtel  Mole,  et 
800,000  francs  de  la  Cour  des  comptes,  et 
que  le  projet  de  1,500,000  francs  que  nous 
vous  proposons  sera  couvert  et  au  delà,  par 
ce  que  retirera  l'Etat  de  la  vente  de  Thôtel 
Mole  et  de  l'hôtel  de  la  Oour  des  comptes. 

En  vérité,  Messieurs,  il  me  semble  que  non 
seulement  il  y  a  convenanos,  mais  qu'il  y  a 
économie,  et  que  cette  économie  est  non  seule- 
laent  des  300,000  francs  qui  dépassent  les 
1,500,000  francs  que  nous  vous  demando«s, 
mais  qu'elle  est  encore  de  ce  que  vous  seriez 
obligés  de  dépenser  dans  le  système  contraire, 
et  ce  ne  serait  pas  seulement  les  30,000  fr.  de 
M.  !c  comte  Jaubert  avec  ce  que  l'architecte 
pourrait  y  ajouter,  ce  serait  encore  ce  que 
vous  auriez  à  dépenser  pour  loger  la  Cour 
des  comptes. 

Or,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  pour 
800,000  francs  que  vous  pourriez  loger  la 
Cour  des  comptes  ;  vous  serez  obligés  de  faire 
une  dépenee  l«a\icoup  plus  considérable. 

Ainsi,  voue  voyez  que  non  seulement  le 
projet  est  dans  les  convenances,  puisque 
nous  plaçons  dans  un  palais  doux  grandes 
institutions  nationales,  mais  que  ce  çrojet 
est  également  économique.  Alors,  Messieurs, 
la  destination  du  quai  d'Orsay  «st  «ertame  ; 
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U  n'y  aura  plus  à  y  revenir^  et  je  crois  que 
1%  Chftmbre  aura  ainsi  fini  une  très  dif&- 
(dle  qoestioa  de  la  manière  la  plus  naturelle 
et  la  plus  «ymvenabte. 

Noqe  insistons  pour  que  la  Chambre 
veuille  bien  voter  l'allocatioD  de  1,670,000  £r. 
que  nous  lui  avons  demandée. 

Je   ferai    remarquer,    en   terminant,   que, 
quant  &  ta  question  du  chiSre,  la  Oommis- 
■lon  n'a  fait  aucune  observation  ;  qu'elle  l'a 
trouvé  conforme  aux  règles  d'une  bonne  éco- 
nomie.   Nous  n'ajoutons    rien   à  cet  égard, 
demander  à  la  Cnam- 
oter  la  destination  que 
idée.  (Approbation  pro- 
f  ava:  voix.') 

ETl.  Mon  honorable  col- 
igrettera  sans  doute  la 
montrée  tout  à  l'heure, 
ppeler  qu'hier  j'ai  eu 
ser  à  lui  pour  1  avertir 
ie  crois  que  cela  doit 

Sareil  cas.  qu'aujour- 
evant  l' Assemblée  la 
le  sujet  du  commence- 
ra. 

;urs,  je  sais  très  bien 
i^it  jamais  que  d'après 
Qistre  ;  aussi  U.  le  mî- 
a  trË«  bien  fait  de  dé- 
é  personnelle  de  M.  Ta- 
sur  lui. 
ande  la  parole, 
larl.  Ce  qui  résulte  du 
ainifitre  de  l'intérieur, 

le  fait  que  j'ai  allégué 
mment  que  la  dépense 
t  irrégulière  j  cela  est 
,ré.  M.  te  minifitre  de 
l'à  convenir  qu'il  pour- 
uver  dans  U  cas  d'un 

à  cette  occasion  it  a 
mon  tour  je  dois  rele- 
'il  s'agissait  d'un  bill 
:manderait,  non  pas  à 

la  Chambre, 
non  tour  de  n'être  pas 

la  loi  commune,  et  de 

a,  un  bitl  d'indemnité 
ssi  à  moi  qu'il  faut  le 
58"  part.  (Hilarité.) 

tnini'tre  de  Vintérieur. 
Chambre,  »  j'ai  fait  le 
tique  que  vous.  (Nou- 

irt.  Je  ne  conçois  guère 
:]u«  M.  le  ministre  de 
I  alors  que  je  me  suie 
son  administration.  11 
parce  qu'on  a  été  au- 
le  dee  ministres,  il  ne 
aire  à  cette  tribune  de 
rt  divertes.) 

miniflre  de  l'intérieur. 


rt.  A  entendre  M.  le  mi- 
nai d'Oreaj;  n'est  nnl- 
roir  un  ministère  :  c'est 
léclaratîon  toute  nou- 
u    Gouvernement  ;   car 


chaque  fois  qu'on  a  eu  à  demander  de  l'ar- 
gent pour  cet  édifice  dispendieux,  on  est 
venu  voue  dire  au  contraire  que  c'était  la 
destination  à  laquelle  il  serait  le  mieux  ap- 
proprié. C'est  pour  un  ministère  que  la  oon»' 
truction  de  l'attique  a  été  faite. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  valoir 
à  l'appui  de  sa  nouvelle  opinion  des  raisons 
d'économie.  Il  a  dit  qu'il  y  aurait  à  crain- 
dre, si  on  logeait  un  ministère  au  quai  d'Or- 
say, qu'il  ne  se  laissât  aller  à  de  trop  gran- 
des dépenses  de  représentation.  Je  loue  as- 
surément ce  scrupule  ;  mais  si  on  veut  bien 
se  rendre  compte  de  la  distribution  inté- 
rieure de  l'édince,  on  verra  que  ce  n'est  pas 
dans  les  appartements  du  rez-de-chaussée 
qu'il  pourrait  être  question  de  loger  le  mi- 
nistre ;  j'ai  dit  que  ces  vastes  salles,  il  fal- 
lait lee  employer  aux  sessions  des  conseils 
fénéraux,  des  chambres  du  oommen»  et  de 
agriculture.  Ifais  M.  le  ministre  ne  peut 
avoir  oublié  qu'il  exiete  au  premier  éta^ 
00  qu'on  appelle  le  petit  appartement,  qui, 
malgré  oettê  dénomination,  est  assurément 
bien  suffisant  au  logement  très  convenable 
du   ministre. 

A  la  vérité,  les  attributions  et  par  consé- 
quent les  dépendances  du  ministre  du  com- 
merce ont  été  réduites  il  y  a  deux  ans  & 
des  proportions  moindres  que  celles  de  1833  ; 
mais  elles  sont  encore  plus  étendues  que 
celles  d'aucun  autre  ministère  sauf  «lui  de 
la  guerre. 

Les  ministères,  dites-vous,  sont  essentiel- 
lement variables,  leurs  attributions  sont 
sans  cesse  remaniées.  £h  bien,  je  tire  de  cet 
abus  un  argument  qui  me  parait  puissant 
pour  démontrer  que  c'est  un  ministère  qu'il 
faut  loger  au  quai  d'Orsay  ;  que  par  ce 
moyen  Tes  attributions  de  ce  ministère, 
quand  il  y  sera  une  fois  bien  casé,  ne  su- 
biront plus  de  oee  remaniementa  quir  ont 
souvent  pour  cause  moins  les  besoins  réels 
d'un  service  public  que  des  convenances  per- 
sonnel les. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  fait 
tout  à  l'heure  le  calcul  de  toutes  les  éco- 
nomies qui  résulteraient  pour  vous  de  l'ap- 
propriation de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  an 
conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  des  comptes.  Je 
croyais  avoir  démontré  le  contraire.  On  vous 
parle  de  loyer  à  épargner,  de  bâtiments  dans 
la  valeur  desquels  on  rentrera.  Toujours 
même  tactique,  malgré  la  diversité  apparente 
des  vues  :  toutes  les  fois  qu'on  a  eu  de  l'ar- 
gent à  vous  demander  pour  le  quai  d'Orsay, 
on  a  mis  en  regard  du  vote  demandé  de  sem- 
blables  économies.  Celles  que  je  voua  pro- 
pose n'ont  rien  de  douteux,  oe  sont  précisé- 
ment celles  que  vous  nous  aviez  promises  en 
1B33  ;  car  je  ne  voue  demande  pas  autre  chose 
que  de  faire  cesser  les  locations  ou  de  récu- 
pérer les  valeurs  capitales  .  des  bâti/ments 
qu'occupent  aujourd'hui  le  ministère  du 
oommerce  et  les  administrations  qui  en  dé- 
pendent. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  j'ai  dit  de 
la  Cour  des  oomi>te&  et  de  ses  nouvelles  ar- 
chives ;  j'ajouterai  seulement  que  votre  Com- 
mission ni  moi  n'avons  été  k  portée  d'exa- 
miner dans  ses  détails  le  plan  dont  il  pa- 
raît que  la  ville  de  Paris  s'est  occupée.  Il 
faudrait  au  moins,  pour  justifier  le  CTéd);t 
qui   vous  est  demandé,   que  des  renaeign«- 
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ti^ns  qu'il  j  wm 
tàozu  et  QTie  la 


doate  sur  la  one»- 
conseille  de  a^awe- 


Toas  ne  précipiterfii  pas  impmdeauneat 
ITiat,  pooT  le  quai  dX]&sar,  dans  une  dé- 
pense de  1«5T\),0l\)  francs*  <k>nt  les  éléments 
sont  très  contestables  ;  d^antne  part,  tous  de- 
lei  considérer  que  le  vote  sur  ce  paragraphe 
es«  intimement  lié  à  celui  des  bureaux  des 
ministères  du  commerce  et  de  Tintérieur,  et 
que  par  celA  même  que  tous  suirrei  Tayis 
que  nous  tous  donnons,  tous  réaliserei  sur 
le   para^Tuphe   des   bureaux   une   économie 


Il  me  semble*  Messieurs,  que  dans  Tétat 
de  cbœes  que  j'ai  cherché  à  tous  exposer, 
la  Chambre  commettrait  une  grande  impru- 
dence en  adoptant^  la  proposition  de  M.  le 
ministre  de  lintérieur*  (Aux  roixf) 

M.  le  PlréaM«Bl.  M.  Yatout  a  la  parole 
pour  tfi»  fait  penomn^l. 

M.  ^*al««t.  La  Chambre  comprendra  que 
je  ne  tcux  pas  engager  ici  une  latte  sur 
une  expression  qui  a  échappé  à  Thonorable 
IL  Jaubert.  Je  crois  <}ue  ces  incidents  per- 
sonnels ne  scmt  que  bien  rarement  du  do- 
maine de  la  tribune  nationale  et  du  goût  dç 
la  Chambre. 

Il  cet  Trai  que  Thonorable  M.  Jaubert 
est  Tenu  hier  me  trouTer,  et  m'a  parlé  de 
1%  n^amation  qu'il  Toulait  faire  aujour* 
dliui. 

Je  lui  ai  répondu  qu'il  était  parfaitement 
dans  son  droit  II  est  monté  a  la  tribune, 
il  a  exercé  ce  droit;  il  a  bien  fait;  mais 
c'est  la  manière  dont  il  l'a  exercé  que  j'ai 
trouvée  en  dehors  deb  convenances  parle- 
mentaires. M.  Jaubert  sait  parfaitement 
que  dans  la  circonstance  qu'il  a  rappelée, 
je  n'ai  fait  que  suivre  les  ordres  du  minis- 
tre de  l'intérieur  ;  c*était  mon  devoir,  et, 
certes,  je  ne  m'attendais  pas  à  recevoir  une 
expression  qui,  je  le  répète,  est  en  dehors 
des  habitudes  parlementaires. 

M.  le  ««iiile  Ja«berl.  Quelle  expression? 

Expliquez-vous  l 

M.  ITatewt.  C'est  le  mot  êonê  façon. 

M.  le  eamte  Ja«bert.  Eh  bien,  c'est  aussi 
sans  façon. 

M.  Vatewt.  Je  n  insiste  pas  sur  cet  inci- 
dent: seulement  je  dirai  en  passant  ^ue 
peut-être  il  eût  été  singulier  que  la  direction 
qui  loge  tout  le  monde  fût  demeurée  elle- 
même  sans  logement.  (On  rit.) 

Je  n'ajouterai  qu'un  seul  mot,  c'est  sur 
la  manière  dont  la  Commission  a  présenté 
le  chiffre  de  856,000  francs.  Ce  chiffre  est 
groupé  de  façon  à  laisser  croire  que  c'est 
parce  qu'on  met  le  conseil  d'Etat  et  la  Cour 
des  comptes  dans  l'hôtel  du  ^uai  d'Orsay 
qu'il  coûte  d56,000  francs.  Messieurs,  il  n'en 
est  rien.  En  1836,  on  avait  demandé 
1,200,000  francs  pour  achever  le  quai  d'Or- 
say ;  la  Chambre  en  a  accordé  607,000  pour 
les  dépenses  extérieures;  les  603  autres 
mille  francs  étaient  destinés  aux  dépenses 
intérieures  qui  devaient  être  appropriées  à 
la  destination  spéciale  que  recevrait  ulté- 


rieurament  le  palais  du  quai  dX>rsii^^  Cette 
distinctiivn  <«t  ciMAues  et  po«r  tcNKS  ceux 
qui  ont  y>ou1u  examiner  les  devis^  elle  «iirm 
paru  compi^ti»iient  eatisfaisantiA. 

Quant  à  Tidée  de  défiguter  Thot^l  du  quai 
dX>rsay«  ccimme  le  prét^^nd  la  CommissHm, 
si  Ton  T^cms  parlait  ainsi  dun  monument 
éloigné  d^"  Parist  vous  pourries,  plus  aïfié« 
ment  peut-^tre,  ivjoutx'r  foi  à  une  pamlle 
assertion  ;  mais  là«  à  voln^  porter  ie  voua  le 
demande^  i^uand  il  est  si  nieile  a'aller  vi- 
siter ce  bàt;ment^  surtout  anr^  en  av^ùr  tu 
les  plans,  qui  sont  déposés  a  la  questure  de 
la  Chambre^  il  est  aisé  pour  tout  le  monde 
d^  se  conTaincre  que  la  disposition  générale 
de  l'édifice  est  conforme  à  ces  plana,  et  nul* 
lement  mutilée  ni  déshonorée.  On  parle  de 
détruire  deux  beaux  eaoalien  L..  mais  ils  ne 
aont  pas  m^ne  bâtis. 

Toix  à  ffttmcMe  :  Pouri^uoi  demander 
956.000  francs»  s'il  y  a  si  peu  de  change* 
mentt 

M.  YntMl,  Non,  Messieurs,  ces  escalieve 
si  beaux,  si  magnifi<^ues  nVxistent  que  dans 
la  pensée  de  la  Commission.  L'édifice»  soyeren 
sûrs,  conservera  toute  sa  grandeur  et  toute 
sa  aignité. 

M.^  Chilmrd,  rapportrar.  La  question  est 
aussi  grave  que  peut  Tl^re  une  question 
de  ce  genre.  En  conséquence,  je  prie  la  Cham* 
br  de  vouloir  bien  accorder  quelque  atten* 
tion  aux  observations  que  j'ai  à  lui  soumet- 
tre, pour  lui  prouver  que  ce  n'est  pas  à  la 
légère,  ni  sans  avoir  examiné  toutes  les  faces 
de  la  question  que  la  majorité  de  la  Com- 
mission, a  pris  les  conclusions  qui  aoni  dans 
le  rapport 

Votre  Commission  s'est  trouvée  ici  dans 
une  situation  où  ne  se  troux-e  pas  habituel* 
lement  une  Commission,  lorsqu  elle  a  à  exa- 
miner une  demande  de  travaux.  En  effet, 
elle  n'avait  psa  seulement  à  savoir  si  les  éta- 
blissements qu'on  voulait  loger  là  ét^ùent 
bien 

seulement 
ces  où 

encore  à  examiner  si  le  bâtiment  qu'on  leur 
destinait  ne  devait  pas  recevoir  une  autre 
destination. 

i.\^  bâtiment,  Messieurs,  on  effet,  a  coûté, 
jusqu'ici  une  somme  assos  forte  :  il  est  on 
lui-môme  asscx  important,  et,  je  dirai,  mal- 
gré les  objoctions  qui  pouvant  ^tro  laites, 
3u'il  offre  un  assos  bel  ensemble,  pour  qu'on 
oive  être  soucieux  de  lui  donner  la  meil- 
leure destination.  On  voudrait  y  mettre  la 
Cour  dos  comptes  et  le  conseil  cPEtat 

Il  y  a  un  premier  fait  qui  nous  a  frap- 
pés :  je  dois  cependant  dire  que  votre  Corn- 
misHion,  une  fois  seulement^  a  été  divisée  ; 
un  premier  fait,  dis-je,  a  iranpé  la  majo- 
rité, c'est  (\ue  rh(^tel  du  quai  a|Orsay  avait 
été  construit  pour  une  destination  spéciale, 
qu'à  toutes  les  époques  il  avait  eu  cette 
môme  destination  :  c'est  que  les  transforma- 
tions dont  il  a  été  si  souvent  question  n'ont 
jamais  existé  qu'on  projet,  et  que  toutes  les 
fois  qu'on  a  eu  une  pierre  à  y  i)oser  ou  une 
planche  à  y  mettre,  cela  a  toujours  été  en 
vue  d'un  ministère;  d'abord  c'était  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  ensuite,  de- 
puis 1838  jusqu'à  nos  jours,  c'était  le  minis- 


^mcnts  quon  voulait  loger  là  ét^uent 
ou  mal  où  ils  étaient,  eUe  n'avait  pas 
ment  à  savoir  s'ils  aoraiont  mieux  pla- 
>û  l'on  voulait  les  mettre;  elle  avait 
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térrti  tUt  otmnuf.rù^  cX  dm  travaux  publici. 
Maifti^maei.  Uiv^/ioc  ce  bâtiment  a  été  achevé 
aiA  ir)</y<fri  lu»  rf/tditH  eoutidérablcs^  an  vous 
untputî^  (l'un  chnnifmB  la  (bsttinatiaii*  Ceht 
II»  fiKirAJora  ft/i/i,  nom  pan  (|u'il  rm  est  qae&- 
iUm,  tnuÏH  cVfct  la  pnfmiîini  ioiu  qa^il  eet 
M^MrtiNMmitfnl  cfiu^Ktion  du  paaccr  à  rcxécu- 
Uori.  (Àitr  i*mx!  aur  tfoij/) 

J«  (itffnanii^  la  pVtrttiiiiMiofi  Ua  r<^p«mdre  en 
(W(Mk&  aux  oU^<rviUi(>fifi  oa'a  prétentéc»  M.  le 
muû»(trfi  di^  l'iat^ rieur.  Ji»  cn>U  qu9  cela  en 
vaub  buift  U  p<»ia<i  ;  noua  n'avons  paa  eu  à 
««awlmir  Idh  Donritna  qui  ms  rattaclient  aux. 
duujK  i^tabliiiM«fii«nti  ({uW  vrui  y  placer.  Je 
ertiiH  r|t*ii  le  «otiMflil  à'Ktat  peut  n'être  pua 
pnr(itîii*tiMint  oii  il  rHi  ;  ie  tuiit  plue  iùr  qu'il 
eut  nt'wrnMibire  (ie  «nriir  la  Cour  des  comptes 
4u  lieu  où  ollo  mi.  d'autant  plu»  qu'elle  eo- 
travn  l'dxt^tMidon  d'un  très  grand^  trèn  beau 
(ii  trt'-H  national  projet  qu'a  la  ville  de  Pa- 
tIh  :  rite  t^Hi  t^ntrc^M  dniui  uno  voie  dans  la- 
ciueiKi,  bir^n  loin  do  la  contrarier,  il  faut 
I  applaudir  dï'tro  ontriV)  ;  main  ne  Rerait-co 
paa  le  cdm  dt^  dsmander  k  la  ville*  de  Paris, 
acia  Mnulenittut  de  uayer  aae  sommû  esn  ro- 
|^ri^«eiklati<m  di>a  bâtiments  qu'on  lui  céde- 
rai t.  uiaia  à»  pa3r«r  aikssi  Iva  Urats  de  traas* 
latinn  do  la  (^)ur  tb'S  compttvs  /  (Aum  vot.c/ 
iHu*   vu  il'/) 

M.  4telaar«l,  irmpttnràfur,  Mtssieura,  i)  me 
tora»WlN«  qu'il  n\v  a  utui  iustie^^  à  ne  pas  rae 
i^vuiot  tii^e  %i»  ropondn^  d'une  manière  détail- 
ltk>  a«^3(  objoctioitei  qui  ont  ét<^  faitt'S. 

Mnîn^nant  jVxttwîne^riii  s*iî  n'est  paa  vrai 
que  IhiNM  du  quai  d'Ovsny»  toi  qu'if  wt^  ne 
iH>iui\*rtn«*  avant  (irnit  i^  un  ministère.  Je 
dHî>{H  tt^ut  à  rht*ure  qu'il  aviùt  été  cons- 
truu  uuivuuMuont  dan;*  w  but,  Kn  effet,  on 
vtMl'  v|»H*  t\>\i^  [<v*  dt^t^nd»  do  cet  ôdilio*  o:;t 
ott^  twt^  pour  o*tto  dx^sti nation  ;  K^  bureaux^ 
V-^t*  dejH^udanow,  Kî<  archivtv,  tout  cela  a 
ef»»  bton  ptt^YU  daiu?  In  cvmstruciion  de  wt 

Il  e'*f  \r.-*î  qu*uu  tri>p  K^'^^^d  appartemen* 
dans  r^tv»?  aotuot  îles  c1k>^\«»  iw  m^  habi- 
fudvN.  iV*  nvV8  ituviirs^  a  ile  ^erù^^oU^s  inoon- 
tv»u<*u(5t  ;  xxK^»*  vm  pvMtrratt  Î^Uî!^<er.  fA^^r 

f.*'':  .  '  •  I.».  r  **  !  ^  r:;p\v>rt  vîe  *a  Cv^nm^i^- 
5u**t  vMvv»,  i»\^  .^  v\C  tv  *'"d  XI 'le  ir^dicariv^n 
xXk'U    i'   '^^  ^  y ''V*,^  ,y.i  o**    vvx^.T.nt   t*rvr  utî 

»  «    gb       A     ^C^.^     .<  ..,  7  >»        .  V       .'»..  X        .^..•'..Wk^A 

^      »  "♦       j*   •»  •»  ^k         »     *  •»    •       ♦  <  *      ^ 

»  **         M  «  »»    fcA  »»        •*  »k      *■*>  ••»  »»•♦»■»    *   ^»*ï^ 
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*    Iw 


,*  t  ^'1 


siens  de  re^re  CommissioB.  Je  «léelare  q 
j'arais  encore  beaneoop  d'obsMva^icMia  s  soa-* 
mettre  à  la  Chaml^e. 

De  toutes  jicirts  :  A  demain  !  à  demain  !  aux 
voixl  aux  voix! 


M .  Piaenfary .  Messieurs. ..  {A ux^  voix  !  a ujt 
voix!)  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot.  (A  de- 
mmnf  à  demain!) 

M.  la  PréalAcal.  M.  Piaeatory  a  la  parole 
contre  la  clôture.  (Le  âiiemee  se  réUMiU) 

M.  Ptaealory.  Si^  venais  ici  user  du  droit 
que  le  règlement  m'acucorde,  de  parler  contre 
la  clôture,  je  ne  serais  pas  de  bonne  foi  \  je 
veux  dire  tout  simplemeat  quelques  mots  sur 
la  question.  (BrmtJ) 

Voua  me  ferez  lliosmeur  de  croire  qu'en, 
matière  politique  ce  ne  serait  qu'à  la  der- 
nière extrémité  que  je  me  aépareraia  de  mea 
amis  ;  mais  il  s'agit  ici  d'art,  de  monuments, 
do  bâtiments  publics  :  nous  pouvons  différer. 
(ïnterruj)tion,) 

Nous  déçlorons  tous,  depuis  la  cave  jus- 
qu'au grenier  (HFurmures  et  approbation^)^ 
la  construction  de  l'hôtel  du  quai  d^Oraav.  Il 
est  clair  qu'on  n'a  rien  fait  de  beau,  o'éTé- 
gant«  rien  qui  honore  les  arts,  et  peu  à  peiz 
on  s'est  aperçu  que  l'appli^cation  en  était 
presque  impossible.  Mais  le  monument  est 
fait,  il  faut  l'utiliser. 

Nous  ne  voulons  pas  laisser  à  la  ville  de 
Pnrîs  Je  triste  spectacle  d'un  monument  tou- 
jours inachevé  et  surtout  inhabité.  Nous  ne 
d»  vous  pas  tous  les  ans  rccoramonœr  de  sem^ 
blnbles  disenssiomr. 

Quel  est  le  débat  actr^l?  on  veut  saToîr  h 
on  mt»ttra  au  quai  d'Orsaj  le  conseil  cFEtat 
et  la  Conr  des  compta»,  o»i  un  ministère^  Mais 
un  minrstère,  jVn  demanda  pardon  à  la 
Chambre,  ;e  crois  que  sa  puissance  y  écbowra 
et  quVl!o  no  trouvera  jamais  un  ministre 
n?s<fr  inî>en«é  pour  alK*»  se  loger  dans  lliètel 
diï  vuiai  d'OrssiT.  fT»-^*  ben.) 

J*ai  eu.  non  ?e«ienie*it  r>c!m:?  tous.  Mes- 
sieurs, îo  maîh-ewr  de  reearder.  en  passant, 
ce  monument  ♦^^••♦*>.  mais  jai  en  le  triple 
spcciacio  G*  ses  ci&iributions  inlériour«»s. 
Coninx*  av"'re  de  vi<ux  Ccoi-uLàsi-^r^,  y^  l'ai 
p  a  r\\>;:  ru .  F.  >.  oio  n .  rc  .^  r  n^  i >  :  n  m  ■:^  '  :  z»  ici  a 
venir  cv>ipbt*:t?^  IVpmioii  de  M-  Jaafapr:.  et 
à  è.ire  >;*^  :^  ">:  pjtrÀi;  :^p  «siile  -lae  le  mi- 
r.î<rre  atN5»'r  cjur?-^::!  p"-:r  j  a!'-T.  ait  îe 
c^;urA^v  de  <V  Ivier  ..  '/-  --r-'  r*  ^^,  tT.  frat 
ici*  >l«j> leurs,  enirvr  C-::*  ^n-l-^Sii.* 


tfo 


Xon  1  aoxi  ! 


A  u  *  ••?♦ 

Il   ri»t •tas  i  >  --  j  i  /  'as 

r  »  i  ve*:?<e  àîs  -"eT-ie*  •:«  >?«  nrcsaKs:  ;  li  y 
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ver  une  applicatioxk  soffisamnaMit  rftiBoanable 
à  oetie  déraiaoxuiable  bâtisse  1  Yoilà  la  ques- 
tion. Pour  ma  psf  t,  jecrcMM  que  les  étatbiisae^ 
mente  q^ue  le  Gou^eriwneoit  propoee  de  porter 
au  quai  d'Ovaa^  teront' convenaUemeni  inar 
talléi.  Il  est  incontestable  que  œe  grandes 
«allée  qui  ne  peuvent  pas  être  les  salons  des 
ministères  actuels  seront  des  salLsa  par£aite- 
ment  appropriée»  aux  délibézatiotts  d«  oon- 
seil  d'£tat  et  à  la  Coup  des  comptes^  et  que 
les  portions  de  l'habitation  qui  étaient  des- 
tinées à  des  bureaux,  e4  qui  lieiar  seraient  très 
peu  applicables,  seront  des  siiles  d'arcbiTes 
exoellentee.  Je  ne  dis  pas  me  tout  c?la  sera 
enoore  la  perfection^  car  le  monuBent  n'a 
pas  été  conçu  et  conotcuit  dans  cette-  iaten- 
tion  ;  mais  j'insiste  sur  œ  fait  seul^nent  que 
le  oMoumient  est  élevé,  que  vous  ne  pouves 
pas  l'abattre,  ni  ne  pas  le  finir.  Ne  pouvant 
mettre  quelqu'un,  mettez-jr  quelque  chose. 
«Pappuie  donc  la  propoeition  du  Gouvorne- 
ment  ;  ce  ne  sera  pas  bien,  mais  c'est  ce  qu'il 
7  a  dé  mieux  ;  on  ne  parlera  plus  du  quai 
d'Orsay  ;  la  qfuestion  sera  résolue  :  il  ne  res- 
tera plus  q[trune  très  (Miéreuse  leçon  dont 
tout  le  monde  fera  bien  de  profiter. 

M.  Aoiruls.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  le  Plrévlfleiit.  Je  vais  lire  le  crédit  de- 
mandé par  le  Gonvememenb  et  dont  la  Com- 
mission propose  la  suppression.  La  Chambre 
ne  vote  pas  les  suppressions,  mais  elle  vote 
les  paragraphes.  Ainsi  le  Gouvernement  de- 
mandant^ un  crédîl  de  1,570,000  £rano6,  et  la 
Commission  proposant  de  le  supi) rimer,  je 
consulte  la  Chambre  sur  l'allocation  de  ce 
crédit. 

M.  Aufrals.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question.  (Non^  non!  Aikc  voix, 
aux  voix!)  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  et  j'au- 
rais déjà  fini  si  vous  m'aviez  laissé  parler. 

Je  veux  demander  à  la  Chambre  si  c'est 
sur  la  destination  de  ThAtel  du  quai  d'Orsay 
qu'elle  entend  voter,  ou  si  c'est  sur  le  chiffre  1 

Voix  nomb-reusea  :  C'est  sur  la  destination. 

M.  A  ondula.  Bi  c*eat  sur  le  chifibre,  je  ne 
ferai  ou'une  seule  observation  ;  je  dirai  que, 
pour  honoraires,  d'après  l'estimation  qui 
figure  et  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le 
rapport,  on  vous  demande  une  somme  de 
191,000  francs  sur  celle  de  1,475,000  francs. 
D'un  autre  coté,  entend-ezi  eomprendre  dans 
cette  somme  totale  de  1,570,000  francs  les 
130,000  francs  gui,  à  l'heure  qu'il  est,  sont 
restés  sans  destination  T  Les  porterez- vous  en 
défalcation  ou  en  augmentation?  Yoilà  tout 
ce  que  je  voulais  dire. 

M.  CiBisard,  rapporteur.  Il  est  bi^n  en- 
tendu que  le  vote  du  ehiifre  implique  la  des- 
tinaticm.  (Onti,  oui/) 

M.  Dopral.  Si  la  Chambre  le  juge  conve- 
nable, je  i>résenierai  un  amend^ent  poux 
la  destination.  (Non^  non!  Aux  voixl) 


M.  le  PréeMeat.  Je  mets  au!x  voix  le  chiffre 
de  1,570,000  francs  demandé  par  le  Gouver- 
nement pour  lliôtel  du  quai  d'Orsay. 

(Ce  chiffre  est  adopté  à  une  forte  majorité.) 

(La  délibération  est  continuée  à  lundi.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heuMS.) 


Ordtre  du  jour  du  lundi  14  «ui«  1838. 

Â  1  heure  séance  publique. 

l^ra^e  des  bureaux. 

Rapport  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  La  navi^^ation  inté- 
rieure. (M.  le  marquis  de  Daimatie,  rap{M)C- 
teur.) 

Suite  de  la  discussion  du  proj^et  do  loi  sur 
les  monuments  et  édifices  publics  à  cons- 
truire, à  achever  ou  réparer. 

Diacussioai  de  la  proposition  de  M.  le  colo- 
nel de  Laspinasse  sur  ia  Légion  d'honneur^ 

Discussion  sur  l'ensemble  du  budget  poux 
ia39. 

Discussion  du  projiet  de  loi  sur  Tamélior»- 
tion  des  i^rta. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  allo- 
cation d'un  crédit  de  600,OQQ  f rajOLCS  pour  les 
ambassades  envoyées  aux  eouronnements  de 
la  reine  d'Angleterre  et  de  l'empereur  d'Au- 
triche:. 


PRBNHÈRE    ANNEXE 

à  LA  SÉANCE  DB  LA  ClfAMBBBDBB  IIÉPUtAb 
DU  SAMBDH   12  MAI   1838. 

PilojBT  DB  LOI  (1)  tendant  à  obtenir  un  cré- 
dit extraordinaire  de  J^^S^  froAics  à  accor- 
êer  sur  Vexercice  X8S8,  pour  subvenir  à 
une  augmentation  des  sekvicbs  de  la  Bï- 

BlIOTHi^QTjE  SAINTE'-GENEVTiVB,  présenté  pSJT 

M.   DB  Salvandy,  ministre  de  Vi7istructiQn 
publiqii^, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  te  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  obtenir 
un  crédit  extraordinaire  de  48,223  francs  sur 
Texerciee  1838,  pour  subvenir  à  une  augmen- 
tation du  service  de  la  bibliothèque  Sainte- 
Oeneviève. 

La  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  située 
dans  le  quartier  le  plus  favorable  aux  études, 
entourée  des  écoles,  des  facultés,  des  prin- 
cipaux collèges  de  Paris,  fréquentée  tout 
à  la  fois  par  les  maîtres  et  par  les  élèves, 
semblait  plus  particulièrement  appeler  Fin- 
novation  qu'elle  a  reçue.  Le  succès  de  cette 
innovatioo  a  dépassé  tcMites  les  espérances. 
L'affluence  des  lecteurs,  l'ordre  parfait  qni 
règne  dajis  cette  vaste  salle  d'étude,  le  choix 
particulier  des  livres  qui  j  sont  le  plus  con- 
sultés, et  qui  se  rapportent  à  toutes  les  bran* 
ches  de  renseignement^  toutes  ces  choses, 
Messieurs,  ont  juetifié  un  essai  qui  n'est  peut- 
être  pas  indigne,  par  l'incontestable  moralité 
de  ses  résultats,  du  nom  d'institution. 

Par  suite  de  mesures  coneertées  entre  le  mi- 
nistre de  l'instruetion  publique  et  celui  de 
l'intérieur,  on  a  pu,  dès  la  fin  de  1837,  et 
avant  toute  demande  de  crédit,  exécuter  ce 
changement.  Les  travaux,  conduits  avec  ac* 


(1)  N*  191  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dé* 
pûtes  (Session  de  1838).  —  Voy.  ci-dessus,  p.  3i8,  le 
dépôt  de  ce  rtp|iort. 
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ilyiUy  #i  Un/i)fUk  *fn  f{*$MU{Uém  mmâAnm^  ont 

WM%.  iUt  it¥ff*f  au  ifuUiUir  ufiéi  #ftll4>  troin  ou 
titêaUti  Uah  ffinn  ^fnwUi  f\ut>  t0*AUou  u'éitLVini 

Uttirn  fUi   \(fuf,   \im  U  trouî^riu»  whanm,  la 
mmIU  iutnytMh  (utitU^unit  in^tn  tm  quatre  foU 

iMfiMM  i*nu,  ymuifipiimzumni  pnigrMfif  et 
«MiMiitNM  <Im  ttttffiin'ii  iU*M  lâ*Àsi/huru  ft  fenclu  né' 
is«;ii4iMi)ii(  roMV»f'Miri«  (ii»  tUtuM  nouvdl<5N  liallilf» 
lui  i)Ki(t,  Mimdiitiin*.  lin  IM)  à  urxj  qu'il  était 
AuiiH  Ikm  tiiiiini^trié  ioufHi  Ut  nombre  dee  lec- 
(ifiirN  «'ii^il  élijvé  iu«fiu'M  fl()()^  ut,  récemment 
uihtuh,  JiM(|M'a  V^N).  ()r,  (lunM  l'état  lustuel,  le 
Mil  v)<tf«  tM«  piuit  MufAn»  à  pluN  (J4)  «KXj  Loetour». 
Au  (Mu  fie  (tii  iM^nbie,  il  y  a  eneombreiuent. 
et,  ptM  (ion Hi'w| Ment,  déMordre,  IjiMt  leoteur*  oui 
li'onl'  pu  trouv<^r  ilti  pliieeiMKsupent  lettéch<m<'0 
lieMttniWHt  liu  Mirvifie,  ou  reutent  debout,  en 
al'U«iMlHni  dtiM  Mi^g«iM  VH-oanU.  Quelquen-uns 
MO  tel  iienl'  i  d'uutreH  M'iuiHeytint  «ur  le  par- 
quet, Outre  la  eonfuttlon  qui  im  résulte,  et 
qui  ne  Miuuait  m  prolouKer  nluM  lougtempe 
Naïui  (Muuprouutttre  le  bienfait  d'une  meeuro 
dont  eetUt  affluenoe  niAuie  moaitre  la  néot^a* 
Mité,  le  perMunnel  deu  eiuployéH  oxtraordinai- 
roH,  infinie  renCiUHH^  de  eeux  qu'il  a  paru  ur- 
neuf-  d'y  ailjitiudre,  «ucHHunue  iOU«  la  tâche. 

Touti)fid«,  avaut  de  donner  au  aerviee  du 
«oie  ut  Uiiuveau  (UWeU q)|>eiuent,  nouH  avons 
du  eiiaM\(uer  «'il  n'était  pan  poiuible  de  oon- 
nevvev  to\oi  U^  avantag>i>«  de  l'innovation, 
MauM  une  auMumutation  de  dép<^n|»eii.  Un 
uutiven  nouM  était  i^fttvrt.  Il  ivn»iiitait  à  dis- 
truiuev  auUnt  tie  oarUni  d'entrée  qu'il  y  a 
de  plaA>eii  diM|Huûble«t  et  à  n'admettre  pe>r- 
(twnne  au  delà  Uu  luuubiv  Axé.  No\ia  avons 
\IU  \vji^tev  umi»  uu^Huw  oui»  au  lieu  d'étendre 
le  V^eulait  de  la  nouvelle  institution,  le  ree- 
^ivi^uaU  J^  quoique:*  Kn^teurs  |vrivilégvé(^  Kn 
\Hu^i«ovpMviuxs  il  a  été  disndé  qxM^  ileux  nou- 
v^dU^s  salUv*  seraient  ouvert^vjk  eelle  de  la  (Vr- 
v^'^^,  (oruiaut  Ve  pr\KKvi\gtHiH'ut  de  la  salle 
aoU^vUvuHuU  \HVUiH\\  et  vvUe  vie  la  ÏVm**» 
svHvuvUut  j^  t^HiuMKv  et  vviuuH>n\>aut  à  une 
svvuo  sie  UKiul  p».nut  o^  se  reuwviitrvn^  et  »e 
Vv^u^K^^t,  ^  au^UvA  divitsk  W  ovi^ti^e  sall<e 
\kuu  ?n^  ^\vnqKVK^  Ui  t>KtvuHhiS.iuo  ^lutK^Oene^ 

V^\v"*t^  aftu  vk^  dvîi^K>A>r  v>es  vWux  iK^uv^'U^ft 
saUv*  iudvviu<\>s  ^vur  uu  scr^uv  du  s^>ir»  et 
^Ulu    U  i*j»u\v*'    l  cuc*iMul.C\'k   du    ser>iUv    pour 

dMajk  uu  vusivt  «.*.\î.v<K»r\liucàii>^  vjk>  -A^i:i3  fr. 
^ur  sv**^%^  îKUuaKs  cei  V  U^  ^i.\V  fraiH»  doit* 

sa'.'ana  av  U*  •/■>.'<t<  r  vo  vk*  Ia  iV«r.  Oee  fr:iie 
gv»i^*  xvvai/  oa  ii,»v.^si\  vie  tt»;KVttîK*rv  ec  ote 
V*,v»ijii;x^i.v^  vsMV  .  ^^vO  li<?fc^uiv»U5  viJL  <tu,  «îu  ou- 

U\^  ,K>  s'**'^^i  viciv^  >io  î*A;>4ve  ce  AuCrrt?tt  oo ;oî^ 
^vs>"  vi^  "•**•,  :>*w'AV  tV. 

vHr>e  vK*^'*iK*<^  'J^e^  *iK\i<vi-ti>*  vit*  '^4- 


$^929  francs  pour  le  serriee  actuel 
de  Fannée  entière^  et  3,000  fra&CB 
pour  le  premier  trîmesire  du  aer- 
rice  à  établir,  lequel  doit  èfare  mis 
en  çleine  activité  le  l'octobre  pro- 
chain^ ci 11,1 

Enfin,  Messieurs,  une  eomnie  de 
9.^X)  francs  servira  an  traitement 
des  employés  et  agents,  savoir  : 
7.000  francs  pour  les  employée  atta- 
chés an  service  existant,  et  1,800  fr. 
pour  les  employés  et  agents  dont  le 
service  ne  conunencerait  qn'à  l'ou- 
verture des  nouvelles  salles,  et  à 

partir  du  l*'  octobre,  ci 9,300 

^  La  somme  de  600  nrancs  est  des- 
tinée à  pourvoir  aux  frais  divers, 
ci  OOO 


Total  égal  au  crédit  de- 
mandé      48,223fr. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet 
de  loi  que  nous  sommes  chargés  de  soumettre 
à  vos  délibérations,  et  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
un  crédit  extraordinaire,  au  budget  de  1838, 
de  quarante-huit  mille  deux  cent  vingt-iroiê 
francs  (48«223),  pour  être  appliqué  à  une 
augmentation  des  services  du  personnel  et 
du  matériel  de  la  bibliothèque  Sainte-Gene- 
viève. 


DEUXIÈME    ANNEXE 

A  LA  SiAMCX  M  LA  CHAXBESDB  DÉPITIÉB 
DU  SAMEDI   la  MAI   1838w 


Fkojbt  dk  loi  {D  tendant  à  obtenir 
dht  ertniord inaire  de  ITj.Vf?  /remet 
iff^t  dtà  ministère  de  ^instruction 
po'ir   indefnmser   la   Ct^rrr/nii^ftan 
crtunjte   de    la    rerision   du  COOC 
MKNT\.iilvs  et  d'en   pm parer  «ne 
edit*^t/n^  p^nfs^rtte  p&r  M.  db  SaLTAavT, 
ni4$nr  de  À'*/i^.*rttotfo«  ptibt'i^ifie. 


He 


Kt*\LT%,  le  rvi  nous  s  ordoonê  dis  "wsgom 
pnjeettjer  un  urL^ec  de  loi  renàanc  à 
a:r  ujt  crtîùic  ^îxtrjkorduiAire  de  1T.Û0O 
cfcut  buii^c  viiL  m:.T.f>c<jre  àe  1  mstractunL  pQr 
l>i:«ru«  ae  1^7.  poiur  ecns  a^iiicte  a  inifaiiri* 
s«fr  ;s  Comiu.s^Loa  spéciale,  chargée  de  la 
nî>tiîxv?a  du.  'SjU'J:  mt^'JifTmeTtcanrUS^  41^  (t3t 
ur*»yaj>*r  une   noa^eLe   -fàirLon. 

La  Ici   iu   il   <er!xiinal  ,ui  XI  qui 
''^xt«r\::c«  ie  la  paarmacre  en  Framae» 
Arc. Oie  iîN    -lue   :    «   Ije  •^jii'^mBBBBnC 


p.    U».    9 


[Ghainbrd  des  Députés.]  HÊGNS  M  UIUIS-PHILIPPB.  [12  mai  1838.] 


cine   réunis  aux  profefiaeurs  des  écoles  de 

Î>harxnaeie,  de  rédiger  un  Codex  ou  Formu^ 
aire  des  préparations  médicales  ou  phar- 
maoeutiq^ues  qui  devront  être  tenues  par  les 
pharmaciens.  Ce  même  article  établit  que  le 
Codex  ne  pourra  être  publié  qu'avec  la  sanc- 
tion du  Gouvernement  et  d  après  ses  or- 
dres.   » 

C'est  en  vertu  de  ces  dispositions  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  que  le  Gouverne- 
ment fit  publier,  en  1816,  le  Codex  medica- 
mentarius  dont  la  rédaction  fut  confiée  à 
une  Commission  spéciale  désignée  à  cet  effet. 
Ce  Codex  qui  a  régi  la  thérapeutique  pen- 
dant plus  de  vingt  années,  avait  cessé  pour- 
tant a'être  au  niveau  de  sa  destination  ;  et, 
comme  ses  prescriptions  ne  pouvaient  plus 
oiïrir  un  résumé  ndèle  des  observations  ré- 
centes, elles  n'exprimaient  plus  l'état  de  la 
science  et  mettaient  ainsi  la  santé  publique 
en  péril. 

C'est  qu'en  effet  il  est  dans  la  nature  mémo 
des  pharmacopées  de  vieillir  ;  comme  elles 
s'appuient  en  grande  partie  sur  la  chimie, 
elles  doivent  en  suivre  les  progrès,  en  adop- 
ter les  découvertes  et,  au  besoin,  modifier 
comme  elle,  leurs  théories  et  leurs  procédés 
opératoires.  Jamais  peut-être  dans  aucune 
période,  la  chimie  n  a  fait  autant  de  pro- 

grès,  n'a  subi  autant  de  changements  que 
epuis  une  vingtaine  d'années.  Les  théories 
fondamentales  de  la  science  ont  été  complè- 
tement changées  et  un  langage  nouveau  est 
venu  remplacer  celui  qui,  depuis  Lavoisier, 
suffisait  a  tous  les  besoins  de  la  science. 

Pénétré  de  la  puissance  de  ces  change^ 
ments  et  convaincu  de  la  nécessité  de  ren- 
dre à  la  pharmacopée  française  son  impor- 
tance et  son  utilité,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  créa,  en  1835,  une  Commis- 
sion spéciale  chargée  de  rédiger  la  nouvelle 
édition   du   Codex  medicamentariiis. 

Cette  édition  a  paru,  en  1837  j  les  rédac- 
teurs Y  ont  compris  les  matières  importan- 
tes qui,  depuis  1816,  sont  entrées  dans  le 
domaine  de  la  thérapeuti<iue  et  les  procé- 
dés nouveaux  plus  économiques  ou  plus  cer- 
tains, dans  leurs  résultats,  oui  ont  été  dé- 
couverts pour  un  grand  nombre  de  médica- 
ments. 

Conformément  aux  dispositions  du  rap- 
port approuvé  par  le  roi,  en  1835,  le  nou- 
veau (fodex  medicainentarius  ne  devait  lais- 
ser à  la  charge  de  l'Etat,  ni  ses  frais  de  ré- 
daction, ni  ses  frais  de  publication  ;  cette 
nouvelle  édition  a  été  adjugée  à  un  libraire, 
sous  la  condition  acceptée  par  lui  de  faire 
tous  le3  frais  de  publication  de  l'ouvrage  et 
de  verser  une  somme  destinée  à  représenter 
les  frais  de  la  rédaction. 

Après  avoir  arrêté  les  dispositions  qui  met- 
taient l'Etat  à  couvert  de  toute  dépense,  il 
fallait  prendre  parti  entre  les  prétendants 
qui  tous  souscrivaient  volontieni  aux  condi- 
tiion^  posées  par  l'Administration.  Parmi 
les  procédés  d'enchère  auxquels  on  pouvait 
avoir  recours,  on  a  préféré  celui  qui  allége- 
rait le  plus  l'impôt  levé  sur  les  pharma^ 
eiens  par  l'obligation  qui  leur  est  faite  d'a- 
cheter le  Codex,  et  on  a  fait  tourner  à  leur 
profit  la  oancur renée  des  libraires  et  des  im- 
primeurs. Il  leur  a  donc  été  déclaré  que  la 
nouvelle  édition  du  Codex  serait  adjugée  à 

2*  siaiB.  T.  oxix. 
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celui  d'entre  eux  qui,  après  avoir  satisfait 
aux  autres  conditions  du  marché,  rouirait, 
au  plus  bas  prix  possible,  la  vente  de  cha- 
que exemplaire.  M.  Béchet,  jeune  libraire 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  ayant 
fixé  son  prix  au-dessous  du  prix  de  ses  con- 
currents,  l'édition  lui  a  été  adjugée. 

Comme  les  règlements  actuels  de  finances 
ne  permettent  plus  dans  aucune  Adminis- 
tration, des  recettes  particulières  en  dehors 
des  fonds  votés  par  les  Chambres,  le  jour  de 
la  mise  en  vente  de  la  nouvelle  édition  du 
CodeXf  l'éditeur  a  versé  au  Trésor,  au  cré- 
dit du  ministère  de  l'instruction  publique, 
la  somxne  de  17,000  francs  pour  prix  de  1  ad- 
judication de  œt  ouvrage. 

La  demande  d'un  crédit  extraordinaire, 
pour  laquelle  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 

Ï présenter  le  projet  de  loi  ci-joint,  représente 
a  somme  versée  par  l'éditeur  du  Codex,  et 
ne  fera  peser  aucune  nouvelle  chargée  sur  le 
Trésor  public.  Ce  n'est  qu'une  affaire  d'or- 
dre qu'il  s'agit  de  régler. 

PBOJBT  DB  LOI. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
un  crédit  extraordinaire,  au  budget  de  1837, 
de  dix-sept  mille  francs^  pour  être  employés 
à  indemniser  la  Commission  chargée  de  la 
revision  du  Codex  médicament arius,  et  de 
préparer  une  nouvelle  édition  de  cet  ou- 
vrage. 


TROISIÈME   ANNEXE 

A  LA  bAaNCE  de  la  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  SAMEDI   12  MAI    1838. 

Projet  de  loi  (l)  tendant  à  obtenir  un  cré- 
dit supplémentaire  de  19^823  fr.  à  accor- 
der sur  V exercice  1839,  pour  subvenir  à 
une  augmentation  des  services  de  la  bi- 
bliothèque DE  SAiNTS-GENBViÈyB,  présenté 
par  M.  DE  Salvandt,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  obte- 
nir un  crédit  supplémentaire  de  10,823  fr. 
sur  l'exercice  1839,  pour  subvenir  à  une 
au^entation  du  service  de  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève. 

Une  somme  de  63,400  francs  a  été  deman- 
dée au  budget  de  1839,  pour  le  service  de 
la  bibliothèque  Sainte-ueneviève,  savoir  : 
42,000  francs,  pour  lee  dépenses  au  person- 
nel, et  11,400  francs  pour  les  dépenses  du 
matériel. 


(i)  N*  199  d«8  Impressions  de  U  Chambre  des  dé- 
putés (Session  de  1838).  Voy.  ci-dessus,  p.  348,  le 
dépôt  de  ce  projet  de  loi. 
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Ghaabfv  4m  Député».!  hUAHi  OK  U)UI&-nilU?PK.  lU  oui  iO^l 


CMte  somiDO  arait  paru  devoir  ■uffire» 
no»  aeuleoieiii  pour  aasaxer  k  service  or- 
dinaire de  la  biHiotUquep  maia  enoi^e^  pour 
nutmàt  aux  besoiiui  du  aervîce  da  aoir  qui 
y  a  été  ormnÎAé  eu  dernier  lieu.  Lexpé- 
rienoe  de  pnutîettra  moia  a  démenti  noB  pré- 
vittons.  li  attueoDe  croiasanta  et  aoutenue 
dea  lecteurs  a  nécessité  l'ouverture  de  deux 
DOttveMes  aalles,  FadiooctxoB  au  personnel 
actoel  de  nouveaux  employés  et  agentsi  ^ 
un  aecToissement  prcmcnrtionnel  dans  les  dé- 
peasea  générales  de  fa  bibliothèque  Sainte 
Oeaevxève. 

L'ensemble  de  ces  dépenses  motivées  par 
dca  kesoina  qu'il  aérait  superflu  de  rappe- 
ler, a  fait  robjet  d'un  projet  de  loi  de  (are- 
dit  extraordinaire,  déjà  soumis  à  vos  déli- 
bérations. Il  ne  s'agit  ici,  Messieurs,  que  de 
celles  qui  doivent  ee  reproduire  en  183»  et 
former^  à  l'avenir,  avec  les  dépenses  de  rétat 
pi^xistant,  le  budget  normal  de  rétaWie^ 
sèment. 

Le  total  de  ces  dépenaes  s'élève  à  la  somme 
de  19,823  francs. 

Sur  œtte  somme,  16,623  francs  sont  ap- 
plicables aux  fraki  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage, d'entretien,  de  renouvellement  de  li- 
vres, et  aux  dépenaes  imprévues;  4,200  fx. 
serviront  au  traitement  des  deux  employés 
ofc  d^  deux  surveillants,  adjoinia  à  1  aneien 
paraonnel,  par  l'effet  et  à  partir  de  1  ouver- 
ture des  deux  saika  nouvelles,  ei  qui  ngu- 
re»t  déià,  pour  un  premier  trimestre»  au 
projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  au  budget  de  1838. 

Ainsi,  Messieurs,  par  suite  de  l'allocation 
supplémentaire  dont  nous  venons  de  !vous 
démontrer  la  nécessité  et  de  vous  détailler 
l'emploi,  le  budget  définitif  de  la  bibliothè- 
que Sainto-Oeneviève  resterait  fixé,  pour 
Poxercioe  1839  et  les  années  ultérieures,  ainsi 
qu'il  suit,  «avoir  ; 

Personnel 60,700  fr.  J 

Matériel  21,923       >     73,223fr. 

Frais  divers 600       ) 

La  somme  portée  au  budget  de 
1839,  est  de /. liS,400 

Différence  égale  au  crédit  sup- 
plémentaire demandé 19,823fr. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet 
de  loi  que  noua  sonmies  chargés  de  soumet- 
tre à  vos  délibérations  et  dont  je  vais  avoir 
l'hanncur  de  vous  donner  lecture. 


PROJKT  DE  LOI. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
Bocrétairo  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
sur  le  budget  de  l'exercice  1839,  un  crédit 
supplémentaire  de  dia>netif  mille  huit  cent 
^tf$tffMroû  f rafles  pour  être  appliqué  à  une 
augmentation  des  services  du  personnel  et 
du  matériel  de  la  bibliothèque  Sainte^Gene- 
viève. 


quatrAmb  annbxb 
A  lA  aéAKCB  na  ul  chambkx  vsa  nÉPuria 

DQ  SAIODI  18  Mal  183a. 

Pbojet  db  loi  (1)  tendant  à  obtenir  un  eré^ 
dit  de  lOfiOO  franct^  en  awfmmntaiian^  du 
chapitre  xi  du  budget  de  THie^nurito»  pw 
bliome  de  Feaemce  1839^  p^mr  $ervir  è  la 
pviUeation  deê  MÉHOnuBS  ds  i/AGAnteiB  wêb 
aonNon  imuua  n  pocirioim,  préêenté 
pmr  M.  OB  SàLfémw^  mmiMre  de  timêirm^ 
tiom  pubHçum, 

EXPOSÉ  DES  XOTlffS. 

Messieurs,  le  roi  noua  a  <»tkmiié  de-  vous 
présenter  un  projet  de  loi  tMidMit  à  obte- 
nir un  crédit  de  10,000  francs  en  augmen- 
tation du  chapitre  xi  du  budget  de  l'ins- 
truotion  publique,  pour  servir  à  la  publi- 
cation des  mémoires  de  l'Académie  des  seîmi- 
cea  moralea  et  politiques. 

A  l'époque  au  rétablissement  de  l'Aead^ 
mie  des  acienœe  morales  et  politiques,  il  ne 
fut  demandé  et,  par  conséquent,  il  ne  fut 
alloué  que  les  fonds  strictement  nécesaaîrea 
aux  frais  du  personnel  et  du  matériel,  et  la 
chifihre  de  soixante-deux  mille  cinq  eente  fr,y 
montant  de  rallooation  spéciale  de  eetta 
Académie,  n'a  paa  varié  depuis  1883. 
Gonformémont  à  Tusage  utilement 
par  l'Académie  des  scienoes  physiques  et 
thématiauee,  TAcadémis  des  sciences  morar 
lee  a  décidé  qu'elle  publierait^  oufa*e  le 
recueil  de  aes  propres  mépooirea,  un  reou^l 
consacré  aux  mémoires  qui  lui  seront  soumis 
par  dea  savants  étran«;era,  et  qu'elle  jugera 
dignes  de  l'honneur  d'une  publicatum  aoa- 
démique. 

Pour  atteindre  oe  double  but  à  la  foia  si 
utile  pour  La  science,  qui  ne  peut  que  ga; 
gner  a  des  publications  de  ce  genre,  et  ai 
honorable  pour  la  France,  qui  donnera  ainsi 
une  sorte  de  droit  de  bourgeoisie  à  1%  soianee 
étrangère,  l' Académie  des  soienoea  moralea 
a  besoin  de  dix  mille  francs.  Cette  somma 
a  été  jugée  euffîsante  pour  pourvoir  aux 
dépenses  des  publications  annuelles  que  l'A- 
cadémie  doit  entreprendre.  Tel  est  îe  projet 
de  loi  ci-joint,  dont  nous  voua  demandons 
l'adoption, 

paOJBT  DB  LOI. 

Article  unique.  Il  est  ouvert,  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
un  crédit  de  10,000  francs,  en  augmentaikioo 
du  chapitre  XX  de  son  budget  pour  l'exfitv 

cice   1830.  . ,.       •       j 

Cette  somme  servira  à  la  publication  du 
double  recueiU  eoit  des  Mémoires  de  P Aca- 
démie des  sciences  fnorales  et  politiques^  soit 
des  travaux  qui  seront  adrefisés  à  oette  Aca- 
démie pMT  des  savauits  étrangera. 


(i)  N*  )0û  des  Impretsioni  dfi  la  Chaatbre  de»  dé- 

Sutéa  (Sessioa  de  1838^.  —  Voy.  ci-dassuf ,  p.  348,  le 
ép^t  a9  oe  yrojet  de  loi. 


[CJumbM  dM  Dépotés.]  ftftCMR  DE  LOUIS-PHI UPPfi.  (ts  mm  1838.] 


CINQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  bAancb  dx  la  CHAXBBS  UIMB  DiPUTiS 
VÇ  BAMBDI  12  UAl  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Commiêêiim  (2) 
chargée  a/ examiner  le  projet  de  budget 
pour  l'exercice  1839  (ministère  de  la  ma- 
rine), par  M.  BiONON. 

Meuidun,  avant  de  vous  faire  entrer  avec 
noue  dans  Texamen  de  cette  importanoe  paiv 
tie  du  budget  de  l'Etat  qui  doit  coneaorer 
la  dépense  de  ce  grand  et  utile  service  de 
la  marine,  permettes-nous  de  dëvelc^per 
queues  oonsidérati<HiB  g^aéralea  qui,  s'é- 
tant  présentées  à  l'esprit  de  votre  Commis- 
sion, ont  dû  diriger  ses  investigations^  et 
planant  en  quelque  sorbe  sur  les  questions 
qu'elle  avait  a  résoudre,  en  ont  rendu  la  so- 
lution plus  facile. 

La  position  ^[éographique  de  la  France,  sa 
situation  politique,  ses  intérêts  moraux  et 
matériels  nous  aembient  devoir  la  placer  au 
rang  des  premières  puissances  maritimes 
du  monde. 

Deux  mers  haignent  son  territoire  sur 
nn  développement  accessible  de  plus  de 
800  lieues,  elle  possède  huit  colonies  et  éta- 
blissements d'outre-mer;  son  commerce  qui 
s'étend  sur  presque  tous  les  points  du  glone, 
ne  compte  pas  moins  de  15,250  navires  (3)  de 
toutes  dimensions,  c'est-à-dire  y  compris 
ceux  qui  font  la  navigation  et  la  pêche  des 
côtes;  ces  bâtiments  jeaugeant  685,000  ton- 
neaux, emploi^it  50,000  marins.  Voilà,  sous 
le  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  les 
principales  causes  qui  doivent  motiver  l'en- 
tretien d'une  force  navale  imposante  pour 
absurer  la  protection  que  le  pays  leur  doit. 

Les  intérêts  moraux  et  jpolitiques  de  la 
France,  pour  être  placés  ici  en  seconde  li- 
gne, ne  aont  pae  moine  exigeants.  En  effet, 
r*  prépondérance  que  lui  donne,  en  Europe, 
sa  civilisation  si  avancée,  son  caractère,  ses 
mœurs,  sa  population,  sa  force,  sa  richesse, 
et  tous  les  souvenirs  qui  s'attachent  à  son 
nom,  lui  impose  le  devoir  de  conserver  et 
d'étendre  même  tous  les  éléments  de  puis- 
sanoe  qui  doivent  peser  dans  la  balance  des 
destinées  du  monde.  Elle  doit  donc  constam- 
ment veiller  non  seulement  à  la  défense  de 
ses  intérêts  matériels,  mais  encore  aux  inté- 


(1)  N-  SOI  des  ImpraMiont  de  U  Chambra  des  dé- 
putés rSessioQ  de  1838).  —  Voy.  cIhImmm  p  .3Mt,  le 
dépôt  ne  ce  rapport. 

\t\  Cette ^ommi'sioa  était  composée  de  XM.  Calrnoo, 
DachMel,  Piscatory,  Cwnm-Gridaioe,  fiia,  Havin,  Véjax, 
Au^uis,   Rihouet,    Gilion,.  Sapey,  Gaeseron,  le  comte 
Detitte.  Vitet,   Ujerand  (Oise),  Vuiiry,  Paeev  (Hipao- 
Wte),   Loyraud,    de   Lamartine,    Léon   de   jUleviUe, 
Gotiin,  Sauzet,  Oelbecque,  Lafeb^re,  Dufaure,  Chasles, 
Lavielle,  Lacroaae,  Wnstemberr,  de  Gnizard,  le  banm 
de  Bertbois,  Savnac,  Bi^inm  (Uîre^iférievre),  Beeoi, 
Persil,  Jloresu  (Meafthe), 
(3)        17  de  800  tooseaoz  et  Mi*dessw . 
2S1  de  MO  à  600. 
575  de  £00  A  300. 
l.tSl  de  100  à  200. 
1,477  de    «0  à  100, 
1,015  de    90  à    60. 
10/)U  au-^lesseve  de  SS. 
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rêtiB  si  pressants  de  sa  politique  ;  or,  cet  in« 
térêt  commande  de  surveiller  activement 
tout  es  qui  se  paaie  «ur  ie  grand  domaine 
public  on  se  promènent  tous  les  pavilloms 
observer  les  grandes  puissances  et  prbt^er 
les  petits  Etists  contre  l'esprit  envahissant 
qui  tiendrait  à  rompre  l'équilibre  des  for* 
ces  européennes. 

Dans  cette  pensée,  la  marine  auxiliaire  de 
Tarmée  de  terre  doit  toujours  être  prête  à 
se  p<H*ter  partout  où  la  présence  de  son  p^ 
vil  Ion  et  de  ses  escadres  pourrait  prévenir 
des  conflits,  partout  oii  nos  forces  de  terre 
ne  pourraient  dm  pénétrer  pour  agir,  par- 
tout enfin  oii  le  oonoooirs  oba  deux  forces 
serait  devenu  néeessaire  pour  soutenir  sa 
politique. 

'Et  sans  se  montrer  épris  d'une  ardeur 
belliqueuse,  pour  qui  voudra  considérer  sai* 
nement  et  froidement  la  situation  de  l'Eu- 
rope, tourner  ses  regarde  vers  TOrient  et 
du  côté  de  la  Péninsule,  pour  qui  voudra 
observer  les  forces  navale  oes  diverses  puis- 
sances «lui  n'ont  pas  les  mêmes  vues  et  les 
mêmes  intérêts  que  la  France,  pour  qui  vou* 
dre  enfin  considérer  notre  situation  relative 
vis-à-vis  notre  puissant  allié,  comprendra 
que  nous  devons  conserver  notre  marine  sur 
un  pied  respectable  ;  au  siècle  où  nous  vi- 
vons, la  paix  ne  se  maintient»  les  alliancea 
ne  sont  durables^  qu'a^iee  Tauziliaire  de  la 
force. 

Une  dernière  et  importante  mission  ap- 
partient encore  à  la  marine  et  nécessite  l'ex- 
tension de  ses  armements.  Placée,  comme 
nous  l'avons  dit,  k  la  tête  de  la  civilisation 
et  de  la  science,  la  France  ne  doit  pas  sban- 
donner  sa  grande  et  honorable  mission  ;  elle 
doit  montrer  son  pavillon  sur  tous  les  pointa 
du  globe,  continuer  ses  explorations,  con- 
tribuer autant  qu'il  est  en  elle,  à  doter  le 
siècle  de  ses  découvertes  et  à  reculer  les  bor- 
nes du  monde  et  de  la  science. 

Telles  sont  les  considérations  générales  et 
de  premier  ordre  qui  doivent  faire  main- 
tenir l'élévation  si  considérable^  du  budget 
de  la  marine;  car  pour  satisfaire  à  toutes 
oes  nécessités,  nous  le  répétons,  il  faut  une 
marine  nombreuse  et  forte,  et  par  conséquent 
beaucoup  d'argent. 

Des  esprits  sérieux,  mais  inquiets,  se  sont 
quelquefois  demandé  si  la  France  n'était 
pas  condamnée  à  une  certaine  impuissance 
et  à  rester  dans  une  situation  d'infériorité 
qu'elle  ne  pourrait  jamais  surmonter,  mal- 
gré  les  sacrifices  qu'elle  pourrait  s'imposer. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  inquié- 
tude, lorsque  nous  arrêtons  notre  attention 
sur  les  immenses  ressources  de  la  France; 
car  elle  possède  tous  les  éléments  de  la  puis- 
sance navale,  il  ne  faut  que  savoir  les  mettre 
en  action,  et  surtout  ne  pas  douter  de  sa 
force.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  veuillons 
contester  aucun  des  avantages  des  nations 
rivales  <^ue  nous  pourrions  iwncontrer  sur 
mer  au  jour  où  la  guerre  viendrait  à  écla- 
ter ;  mais  nous  croyons  que  ie  nombre  des 
vaisseaux  ne  constitue  pas  la  prééminenoe 
maritime  et  ne  décide  pas  uniquement  de 
la  domination  des  mers.  La  Franœ,  après  la 
cruelle  expérience  de  la  République  et  de 
l'Empire,  ne  eommettrait  sans  doute  pas  la 
faute  de  joner  en  un  jour  sa  fortune  de  mer 
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Bar  un  seul  champ  de  bataille,  elle  saurait 
mieux  employer  sa  force  et  son  courage.  Et 
4juant  à  ses  moyens  d'armement,  quelle  puis- 
sance en  possède  de  plus  réels  que  la  France  7 
^Outre  son  matériel  à  flot  et  celui  qui  est  à 
^i*état  de  construction,  les  objets  d'armement 
da  toute  nature  que  renferment  ses  magasins 
efc  ses  arsenaux,  qui  n'aperçoit  les  immenses 
xeasource  qu'elle  possède  encore,  en  bois,  en 
fer,  en  chanvre,  en  toiles,  et  en  toutes  autres 
jmatières,  dont  nous  pourrions  disposer 
jans  des  circonstances  données? 

La  France   possède   aussi   des  ingénieurs 
habiles,  un  corps  d'officiers  instruits,  plein 
d'ardeur   et  sur   lequel    repose   l'avenir    de 
notre  marine  ;  nos  matelqts  ne  manquent  ni 
d'intelligence,  ni  d^abileté,  ni  de  vigueur  ; 
mais  il  faut  le  reconnaître,  c'est  là  le  côté 
faible  de  notre  position,   il  ne  faut  pas  le 
dissimuler   au  pays,   disons  mieux,    il   faut 
■qu'il  le  sache,  aSSn  que  ceux  qui  le  représen- 
tent, comprennent  toute  l'importance  de  cet 
objet,  ne  le  perdent  jamais  de  vue  dans  tou- 
tes les  circonstances  où  ils  seront  appelés  par 
un  vote,  à  créer  les  moyens  de  parer  à  l'in- 
suffijsance  actuelle  de  nos  hommes  de  mer, 
ou  à  préparer  les  moyens  d'en  accroître  le 
nombre. 

Cette    situation    avait    depuis    longtemps 
frappé  vos  Commifisions  de  finances  et   les 
hommes  .spéciaux  qui  se  préoccupent  de  l'a- 
venir do   notre   marine  ;   les   différents   mi- 
nistiies  qui  se  sont  succédé  depuis  quelques 
années,  hâtons-nous  de  le  dire,  n'ont  jamais 
perdu   de  vue  cet  important  objet,   ils  ont 
tous  comprifi  que  l'élément  essentiel   de  la 
puissance  navale,    résidait  dans   le   person- 
nel de  la  flotte,  et  leurs  efforts  ont  été  diri- 
gés vers  le  but  qu'il  faut  s'efforcer  d'attein- 
dre, et  qui  se  recommande  à  la  sollicitude 
jdes   Chambres,   c'est-à-dire  d'accroître  l'ins- 
cription    maritime,     pour     équilibrer     nos 
moyens  d'armements  en  personnel  et  maté- 
'Hel  dans  l'hypothèse  d'une  guerre  qu'il  faut 
toujours  prévoir.  Deux  éléments  concourent 
^  la  formation  de  nos  équipages  de  ligne, 
^'inscription  maritime  et  le  recrutement.  La 
^îi-emièrc  enregistrait  encore  au   V  janvier 
1838  Tt  norme   chiffre   de   101,030  marine  de 
ioutes  classes  et  de  toutes  professions  ;  mais 
analheureusement,  ainsi  que  nous  aurons  l'oc- 
casion de  vous  l'exposer  au  chapitre  V,  ce 
nombre  se  réduit  à  37,000  lorsqu'on  recher- 
•che  les  hommes  qui  ont  les  conditions  d'âge 
et  de  validité  pour  faire  le  service  de  nos 
vaisseaux;  quant  au   recrutement,   il    pro- 
cure en  ce  moment  7,000  auxiliaires  à  notre 
anarine. 

Le  ministre  a  voulu  se  rendre  un  compte 
aussi  exact  que  possible  de  la  situation  de 
-ce  personnel  de  la  flotte  et  de  la  valeur  réelle 
dcG  hommes  ç^ui  le  composent,  car  ici  encore 
ia  force  ne  réside  pas  dans  le  nombre.  Cinq 
•crfficiers  supérieure  de  la  marine  ont  reçu 
la  mission  temporaire  et  spéciale  d'inspec- 
ter les  hommes  de  l'inscription  maritime, 
«t  deux  officiers  généraux,  ceux  des  équipa- 
is de  ligne,  et  de  lui  indiquer  les  moyens 
d'améliorer  et  d'accroître  ce  personnel.  Ces 
officiers  instruits  et  pratiques  auront  sans 
doute  pleinement  juatifié  la  haute  mission 
qui  leur  avait  été  confiée  en  septembre  1837, 
mais  nous  devons  sincèrement  regretter  que 


leurs  rapports  n'aient  pu  être  communi<iué» 
en  temps  utile  à  votre  Commission.  Elle  eût 
pu  les  consulter  avec  fruit  pour  son  instruc- 
tion et  pour  la  vôtre,  car  elle  eût  aimé  à 
vous  mettre  sous  les  yeux  quelques-unes  des 
idées  émises  sur  l'avenir  de  notre  inscrip- 
tion maritime  ;  en  l'absence  de  ces  rapports, 
qui  n'en  auront  pas  moins  leur  utilité,  puis- 
qu'ils seront  médités  par  les  ministres,  per- 
mettez-nous de  vous  soumettre  sur  ce  pointi 
quelques  considérations. 

La  France,  sur  86  départements  et    une 
population     do     33     millions     d'habitants, 
compte  21   départements  qui  viennent  tou- 
cher   au    littoral,   et    une    population     de 
9,500,000  âmes,  qu^on  peut,  en  quelque  sorte, 
appeler   maritime.    Pour  celui  qui   a   par- 
couru cette  frontière  et  étudié  l'esprit  de  ses 
habitants,  il  est  évident  qu'il  y  a  chez    un 
grand   nombre   une   prédisposition   instinc- 
tive qui  les  porte  vers  la  mer,  et  qui  leur 
en   donne   facilement   les  habitudes;   il    ne 
faudrait    donc,    pour    les    déterminer    à   se 
faire  marins,   que  les  y  exciter  en  amélio- 
rant leur  position   pendant  et  après   leur 
temps  de  navigation.  Plusieurs  moyens  peu- 
vent concourir  à  faire  atteindre  ce  but,   et 
d'abord  nous  applaudissons  à  la  mesure  pro- 
posée dans  le  budget,  celle  d'augmenter  la 
solde  du  matelot  au  service  de  l'Etat,  trop 
disproportionnée  avec  les  gages  qu'il  reçoit 
à  bord  des  bâtiments  de  commerce;  puis  nous 
acceptons    avec    plaisir    les  espérances   qui 
nous  ont  été  données   de  voir   réduire  les 
charges  qui  pèsent  par  les  droits  de  navi- 
gation et  de  congés  sur  le  cabotage  de  nos 
côtes  où  se  fait  la  première  école  du  marin, 
car  c'est  là  qu'ils  commencent  à  se  familiar 
riser  avec  les  idées,  le  spectacle  et  les  dan- 
gers de  la  mer  ;  c'est  ainsi  ^ue,  d'un  autre 
côté,  par  quelques  améliorations  introduites 
danfi  le  régime  du  bord,  dans  la  répartition 
du  temps  de  service,  de  la  solde  de  retraite 
et  dans  la  législation  pénale  maritime,  on 
éloignera  la  répugnance,  on  facilitera  l'ins- 
cription et  on  préviendra  la  désertion.  Mais, 
on  le  comprend,  la  marine  de  l'Etat  ne  peut 
ni  former,  ni  entretenir  tous  les  hommes  de 
mer  dont  elle  peut  avoir  besoin  dans  des 
circonstance^  extraordinaires  pour   l'arme- 
ment de  ses  flottes  ;  qui  donc  prend  les  ma- 
rins au  bas  âge,  les  forme  et  les  entretient 
avant  et  aprè^  leur  temps  de  service  obligé 
dan^  Ha  marine  royale  ?  La  marime  mar- 
chande. Voulez-vous  donc  multiplier  vos  ma- 
rins, en  former  des  pépinières  nombreuses 
et  vous  assurer  de  précieuses  réserves,  en- 
couragez,  protégez   le   commerce,   là  est  la 
question,  toute  la  question  ;  croyez-le  bien, 
Messieurs,  le  commerce,  sous  toutes  les  for- 
mes, tient  compte  avec  usure  de  tous  les  sa- 
crifices que  l'Etat  fait  pour  lui. 

La  protection  doit  se  produire  de  bien 
des  manières,  par  les  traités  de  commerce, 
les  tarifs,  les  facilités  d'armements  et  d'ex- 
péditions, les  lois  protectrices  des  délits  ma- 
ritimes ;  nous  n'avons  pas  bcisoin  de  dire  que 
la  marine  de  l'Etat  et  le  pavillon  national 
doivent  se  montrer  partout  oii  les  propriétés 
et  les  personnes  ont  besoin  de  leur  appui  et 
de  leur  protection  ;  que  si  cette  marine  doit 
explorer  le  monde  au  profit  de  la  science,  ce 
doit  être  aussi  au  profit  du  commerce  pour 
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lai  découvrir  de  nouveaux  dëbouchës,  et  lui 
éviter  des  oasais  et  des  expéditions  souvent 
aventureuses  et  dommageables.  Avec  un  sys- 
tème de  protection  intelligent  et  complet, 
croyez-le  bien,  les  armements  se  multiplie- 
ront, les  hommes  de  mer  pfu'ils  appelleront 
viendront  grossir  l'effectif  de  votre  inscrip- 
tion maritime  d'hommes  valides  et  expéri- 
mentés toujours  prêts  en  tous  temps  à  ser- 
vir l'Etat. 

Il  existe  encore,  il  est  vrai,  et  nous  l'a- 
vons dit,  en  dehors  de  l'inscription  mari- 
time, un  autre  élément  de  formation  des 
équipages  de  ligne,  c'est  le  recrutement  ; 
n>ais  indépendamment  de  ce  qu'il  ne  four- 
nit, en  général,  que  des  hommes  peu  pro- 
pres, ou  peu  formés  aux  habitudes  de  la  mer, 
ei  qu'on  ne  peut  les  employer  que  dans  une 
certaine  proportion  pour  le  service  de  la 
flotte,  c'est  une  éducation  longue  et  coûteuse, 
pour  un  service  c^ui,  de  sa  nature,  ne  peut 
être  que  temporaire  puisque  les  hommes  qui 
proviennent  de  cette  levée  ne  doivent  que  le 
temps  du  soldat. 

Les  Commissions  qui  nous  ont  précédé 
l'ont  dit,  et  nous  le  répétons  avec  elles^  ce 
D'est  pas  le  nombre  des  bâtiments  qui  cons- 
titue la  force  réelle  de  la  marine,  c'est  la 
bonne  construction  des  bâtimentS)  leur  bon 
armement  et  la  formation  de  bons  équipa^ 

r;  c'est  sous  la  préoccupation  continuelle 
cette  pensée  que  nous  avons  dû  examiner 
toutes  les  parties  du  budget  qui  sont  rela- 
tives aux  constructions  neuves,  à  l'entretien 
des  bâtiments'  à  flot,  tant  à  l'état  d'arme- 
ment qu'en  disponibilité  ou  en  désarme- 
ment, aux  armements  et  au  matériel  d'ar- 
mement, aux  approvisionnements  de  toute 
nature  et  à  l'effectif  en  hommes. 

Nous  VOUA  avons  fait  connaître  sommai- 
rement les  ressources  du  personnel  d'arme- 
ment ;  voici  maintenant  le  tableau  du  maté- 
riel de  la  flotte,  tel  qu'il  doit  être  composé  au 
l*'  janvier  1839,  d'après  les  variations  qu^il 
pourra  subir  en  1838. 


n  valsceaax.^ 


^âfr^gfttes.. 


31  corvettes 


5  de  premier  rang. 

1  de  2» 

7  de  3» 

9  de  4«  

13  de  premier  rang. 

12  d*)  2* 

13  de  3« 

25  de  guerre 

6  avisos 


Bâtiments  de  guerre. 


w  bricks  29  de  guerre 

«^»«»....]  jg  avisos.... 

3  caoonnières-bHcks 

\1  KoéleUes,  cutters,  etc.... 

«0  hiiiments  de  flolillc 

là  ronrptlei  de  charge 

31  gabarrcs  et  transports. . . 
la^Diliments  à  vapeur 

•'&)  UlimenU  à  floU 


2'  vaisseaux. 


a 


1 


frégates . 

conrettes 
bâiJoenUi  à  vapeur. 


4  do  premier  rang. 

12  de  2» 

11  de  3* 

9  de  premier  rang. 
8  de  2* 

5  de  3» 

le  charge 


Bâtiments 
de  transport. 


-  60  bâtiments  en 
construction,  à  l'état 
d'avancement,  au  31 
décembre  1837,  sa- 
voir : 

A  18/24  en  moyenne 
pour  les  25  vaisseaux 
en  chantier  au  i***  Jan- 
vier 1839, 

et  4  pour  les  21  fré- 
gates. 


biliment». 


^>^^  En    présence    de    cette    situation,    nous 
^^^yona  pouvoir  dire  que  la  marine  possède, 
0^  moment,  un  effectif  en  bâtiments  à  flot 


ou  en  réserve  sur  .les  cbantiers,  qui  paraît 
suffire  aux  besoins  du  présent  et  aux  exi- 
gences d'un  certain  avenir  ;  nous  pensons  en* 
oore  qu'on  peut  restreindre  les  constructions- 
neuves,  et  rester  à  cet  égard  dans  de  sagea 
limites  sans  compromettre  une  situation  ma- 
ritime dont  nous  avons  exposé  les  nécessités  ; 
qu'à  l'état  d'avancement  où  se  trouve  pous- 
sés les  bâtiments  de  haut  bord  en  construc- 
tion, ils  seraient  bientôt  en  état  de  prendre^ 
la  mer  dans  le  cas  où  le  besoin  s'en  ferait, 
inopinément  sentir  ;  tout  le  monde  compren- 
dra que  le  dépériseement  considérable  des  bâ- 
timents à  flot  et  les  frais  d'entretien,  doivent 
commander  de  conserver  préférablement  ca 
précieux  matériel  sous  des  cales  couvertes^ 
plutôt  que  d'en  hâter  la  mise  à  l'eau. 

L'une  des  plus  importantes  dépenses  du 
budget  de  la  marine,  c'est  une  autre  partier 
du  matériel  naval  qui  comprend  les  objeta. 
d|armement  et  les  matières  qui  doivent  ser- 
vir à  leur  confection.  Malheureusement  l'ap- 
préciation exacte  des  approvisionnements  a& 
toute  nature  qui  forment  les  réserves  de  nos 
ports  et  de  nos  arsenaux  est  chose  fort  diffi- 
cile à  saisir  dans  un  service  qui  consomme  et 
achète  sans  cesse,  c^ui  transforme  les  matières; 
sous  des  formes  si  diverses  et  auxquelles  on. 
donne,  suivant  les  ports,  une  appréciation  si. 
contestable;  et  cependant,  comment  établir 
régulièrement  les  basée  d'un  budget  sans  con- 
naître exactement  l'état  des  approvisionne- 
ments au  moment  où  vont  se  régler  les  cré- 
dits 1  Gomment  connaître  ce  qu^l  faut  aug- 
menter ou  réduire  d'après  des  consommations- 
qui  ont  pu  considérablement  varier  dans  le 
cours  de  deux  années  ? 

Mais  ce  qui  est  un  inconvénient  pour  déter- 
miner les  crédits  d'un  budget,  devient  choso 
grave  pour  la  vérification  des  comptes,  car 
les  crédits  peuvent  avoir  été  largement  dé- 
passés sans  qu'on  puisse  apprécier  de  quelle, 
nature  et  de  quelle  importance  sont  les  em- 
prunts faits  au  matériel  de  réserve.  En  ef- 
fet, la  Chambre  est  saisie  de  l'examen  des- 
comptes  et  dépenses  de  la  marine  pour  l'exer- 
cice 1836,  et  cependant  l'état  du  Compte  Ma- 
tières au  31  décembre  1836  ne  lui  sera  proba- 
blement soumis  qu'à  une  époque  assez  avancée- 
de  la  session  de  1839.   Et  quant  à  son  uti- 
lité,  pour  apprécier  les  propositions  du  bud- 
get qui  nous  occupe,  vous  comprendrez  qu'elle 
n'est  point  réelle,  lorsque  nous  n'avons  pour- 
point de  comparaison,   qu'une  situation  de 
matières  arrêtée  au  31  décembre  1835. 

L'établissement  de  ce  compte  est  chose  labo- 
rieuse et  fort  dispendieuse  ;  ne  serait-il  pas 
possible  de  réduire  le  cadre  de  ce  travail  à  des  - 
proportions  qui  puissent  permettre  de  le  pro-- 
duire  avec  opportunité  ;  c'est-à-dire  avec  la- 
distribution  des  comptes  de  l'année  qu'il  s'a- 
git de  régler?  si  on  n'arrivait  pas  à  ce  but, 
son  utilité  serait  contestable,  et  l'économie  de  - 
cette  publication  en  serait  ^  la  conséquence  ; 
mais  nous  croyons  son  utilité  incontestable^ 
parce  que  nous  pensons,  sous  une  forme  ré^ 
duite,  sa  rédaction  et  sa  communication  pos- 
sibles en  temps  opportun,  nous  en  appelons - 
donc  au  ministre  pour  qu'il  avise.  Quel  que 
soit  l'inconvénient  d'une  publication  tardive, 
nous  croyons  que  le  résumé  de  l'état  général 
des  valeurs  qui  composaient,  au  1^  janvier 
1836,  le  matériel  de  la  marine,  peut  trouver 
ici  sa  place. 
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X'invenUire  àês  raleors  moMliërM  dm  hOpiUmx, 

s'éleraH  à , 

L'intentaire  do  servtee  des  virm 

—        du  RuUériBl  naval,  savdr  : 

àpparavx,  mactaines,  oatils. 30,084,000 

Matière  pramièra 67,111,000 

Objets  en  état  da  confectfoB  pré- 
paratoire     11,086,000 

BétinenU  en  dhanlier 31,000,000 

—  à  flot 01,730,000 

—  de  servitude 

—  dD  matériel  d'armement  : 

Bamagatin 30,835,000 

Dana  les  ateliers 5,131,000 

A  bord  des  b&Uments  armés 30,204)000 

—  désarmés...      7,614)000 

Linventaire  des  bâtiments  hors  ports  : 
Matériel  dan»  eea  étabUssements 

LHDventalfe  dn  matériel  d'artillerie 


llr. 

8,336,000 
5,308,000 


Établlssements-porla. 47,300,000 

100 

et  bftt 


hors  ports  ........      6i837>000  j 


88,381,000 

100,870,000 
5,806,000 

82,864,000 

8,150,000 

53,137,000 

148,893,000 

3,385,000 
361,000 

Total  général 509,170,000 


Jetons  maintenant  on  coup  d'ovil  snr  l'en- 
semble des  déwMiBes  proposées. 

Le  crédit  général  qui  vous  est  demandé, 
pour  Tezereice  1839,  s'élàve  à  66,800,600  francs, 
partagé  ainsi  quHl  suit,  entre  les  quatre  sec- 
tions du  budget,  oue  nous  rapprm^ons  im- 
médiatement des  allocations  de  1838,  pour  en 
faire  ressortir  la  différence  : 


L'inventaire  des  ouvrages  hydrauliques 
SMnts  dvlls • 

L'inventaire  des  travaaz  poor  les  progrès 
scfenoes  et  des  arts , 

LTaventaire  des  ehkmnnes 


des 


1839 

Service  central 861 ,000  fr. 

»      généraL 57,835,300 

—  scienli&qoe....  783.000 

—  colonial T,S31 ,600 


1838 

861,800  fr. 
55,734.600 
782,000 
7,631,600 


68,890,000    85,000,000 

C'est  un  excédent  de  1,800,000  francs  pour 
1830.  et  qui  porte  entièrement  sur  le  service 
général. 

Les  causes  principales  de  ces  augmentations 
sur  lesquelles  nous  aurons  à  nous  prononcer 
dans  le  cours  de  notre  examen,  dérivent  prin- 
cipalement : 

1«  De  l'entière  exécution  de  l'ordonnance  du 
29  décembre  1836,  qui  règle  le  cadre  des  offi- 
ciers de  vaisseau  ; 

8*  De  l'accroissement  de  l'effectif  du  cadre 
des  officiers  de  santé  ; 

3^  0e  la  création  d'un  régiment  d'infante- 
rie de  marine  ; 

4^  D'une  augmentation  de  solde  des  mate- 
lots. 

Ces  accroissements  de  dépenses  qui  se  se- 
raient élevés  à  2,290,600  francs,  ont  été  quel- 
que peu  compensés  par  une  réduction  d'effec- 
tif dans  les  ^uipagee»  et  par  une  diminution 
dans  les  prix  d'adjudication  des  fourni- 
tures des  bois  de  la  marine. 

Il  faut  le  dire,  la  Chambre,  dans  la  der- 
nière session,  en  se  félicitant  avec  sa  Com- 
mission du-  budoet  de  1838,  d'être  entrée  dans 
une  voie  nouvelle,  par  une  situation  en  quel- 
que sorte  ncMrmale,  qui  devait  faire  cesser  ces 
incessantes  demandes  de  crédits  extraordi- 
naires, avaii  pensé  que  tout  avait  été  prévu 
pour  un  état  oe  paix,  et  Que  rien  ne  viendrait 
plus  rompre  l'équilibre  de  ce  budget  dont  le 
chiffre  porté  à  65  millions,  ne  lui  paraissait 
plus  devoir  être  dépamL  Malheureusement, 
comme  vous  le  voves,  il  n'en  a  pas  été  ainsi, 
car  la  création  a'un  régiment  d'in&uoterie 


est  venue  détruire  ses  espérances.  Sans  doute 
la  garde  de  nos  ports,  de  nos  riches  arsenaux, 
de  nos  bagnes,  eÂc.,  est  une  nécessité  que  noos 
reconnaissons  puisque  nous  admettons  la  dé- 
pense; mais  tout  cela  ne  devait^ii  pas  être 
piévu  avmnt  de  déclarer  que  le  crédit  de 
86,000,000  serait  en  quelque  sorte  infranchis- 
sable, et  Qu'il  deviendrait  le  crédit  normal 
de  l'état  de  paix  2 

La  Chambre  comprendra  que  plus  les  dé- 
penses Se  la  marine  se  sont  accrues,  plus  la 
Commission  a  senti  qu'il  était  de  son  devoir 
de  les  examiner  scrupuleusement,  pour  faire 
ressortir  de  cet  examen  toutes  les  économies 
possibles  et  compatibles  avec  les  nécessités  du 
service  ;  elle  jugera  si  nous  avons  convenable- 
ment rempli  notre  tâche  en  ramenant  le  cré- 
dit général  à  66,197,157  francs,  c'est-à-dire  en 
procurant  au  Trésor  une  économie  de 
693,443  francs  sans  compromettre  le  service. 

Depuis  la  présentation  du  budget,  son  ca- 
dre s'est  trouvé  dérangé  par  la  proposition 
nouvelle  dont  vous  avez  été  saisis  ïe  4  avril. 

La  dépense  d'entretien  du  régiment  d'il»* 
fanterie  pendant  toute  Tannée  1839  et  s'éle* 
vant  à  1,890.840  f  r.  36  se  trouvait  entièrement 
classée  au  chapitre  ▼  ;  le  projet  nouveau  sur 
lequel  nous  aurons  à  nous  expliquer  en  ordre 
utile,  réduit  cette  dépense  a  968,469  fr.  35 
pour  ce  chMitre,  attendu  qu'elle  ne  s'appli- 
que plus  qu'a  l'entretien  du  régiment  penduit 
sept  mois  seulement,  mais  elle  crée  un  cha- 
pitre nouveau  sous  le  n^  4  bis,  où  vient  se 
placer  la  dépense  de  première  formation  du 
r^iment  s'élevant  à  922,381  francs.  La  Oom- 
mission  donne  son  approbation  à  cette  divi- 
sion du  crédit  et  à  la  formation  provisoire  de 
oe  nouveau  chapitre. 

La  seule  mooification  que  la  Commission 
fait  subir  au  cadre  du  budget  ponr  ce  qui 
concerne  ses  propositions,  c'est  os  créer  sous 
le  titre  de  ùépensts  temporaires  un  chapi- 
tre XV  bisy  pour  y  placer  toutes  les  dépenses 
de  cette  nature  et  tout  d'abord  celles  qui  se 
trouvent  placées  au  chapitre  v  article  14  ;  il 
devra,  si  vous  adoptez  cette  séparation,  de- 
venir le  chapitre  xvi  au  budget  de  1840. 

^  Nous  avons  deux  observations  d'ordre  à  con- 
signer ici,  la  première  c'est  que  les  explica- 
tions préliminaires  du  budget  sont  insuffi- 
santes pour  éclaircir  beaucoup  de  points  ;  les 
Commissions  sont  donc  dans  l'obligation  de 
recourir  à  des  informations  qui  sont  autant 
de  causes  de  retard  ;  la  seconde  c'est  au'il 

Saraftrait  utile,  pour  éviter  des  recfaercnes, 
'établir  avec  détail  et  non  pas  par  masse,  ks 
crédits  votée  au  budget  précédent  en  regard 
de  ceux  qui  sont  demandés  |  en  général,  ils 
sont  posés  par  articles,  mais  il  y  aurait  avan- 
tage pour  rexamen  a  pouvoir  d  un  coup  d'œil 
comparer  les  sectios  d'articles. 

Il  nous  reste  à  mettre  sous  vos  yeux  l'une 
des  bases  principales  de  la  dépense  du  budget 
de  la  marine.  Nous  vous  avons  dit  au  commen- 
cement de  cet  exposé  que  la  France  à  peine 
de  descendre  du  ran;;  qu'elle  occupe  parmi 
les  puissances  maritimes  du  monde,  devait 
entrôtenir  sa  flotte  et  eea  réserves  sur  un  pied 
respectable,  nous  avons  déclaré  qu'à  nos  yeux 
le  présent  et  un  certain  avenir  étaient  assu- 
rés par  la  situation  actuelle  de  notre  matériel 
naval  ;  nous  ajoutons  maintenant  que  les_  né- 
cessité du  présent  nous  paraissent  justifier 
la  demande  qui  vous  est  faite  pour  tenir 
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154  bfttinientB  à  Pfitst  tP&rnMment,  Ae  dispo- 
nibilité do  irade  et  de  commission  de  port  ; 
Tétat  de  la  rdjpartitioB  des  torces  a  été  ôom- 
muniaué  à  votre  Commission,  elle  a  pn  re- 
«xmnaxtre  que  '6M  ptévifeiMiB  «e  jttstinaâènt 
par  Pezigenee  des  boKMttB  de  toal»  naluTe  oue 
réclame  pocnr  1699  la  piyyte«tieii  <de  tons  les 
intérêts.  Xa  dépense  an  serrioe  géséral  (jni 
comprend  le  personne)  et  le  matériel  de  la 
^flotte  a  donc  pont  base  190  Mth&etxts  airmés, 
savoir  : 

HâtimenU  de  gnerrè, 

YaiessamcJe  ligae.> *...* 8 

FrégalM V ^  n 

Ck>rroM6B 16 

BriefcB W 

Bâtiments  Mflere. dû 

Bâ^memn  Aê  ckarpe. 

Corvettes >.. B 

Oaibarres  15 

BAtîments  à  v*peur.,. «      90 

Total 130 

Bâtiments  en  disponibilité  de  rade. 

Yaisseanz ...^ 2 

Frégates  -...., 3 

Corvette 1 

BridLS  2 

ïotal 8 

Bâtim0m€ê  im  c^mmitêitm  àe  port. 

Yaiaseauz 2 

Tïéçates  • 3 

Bâtuneifts  de  ran^  inférieur 11 

Total 18 

Ensemble  154  bâtiments,  le  vaisseau-école 
et  les  bâtiments  de  servitude  qui  exigeront 
un  effeetif  à  la  mer  de  22,938  hommes,  offi- 
ciers et  marins  de  toutes  classes. 

Les  130  bâtiments  armés  sont  destinés  à 
pourvoir  aux  expéditione  spéciales,  aux  es- 
cadres d'évolutions,  aux  transports,  à  l'en- 
tretien de  toutes  les  eommunications  utiles, 
et  aux  différentes  stations  dont  les  princi- 
pales sont  : 

Lisbonne.  Cadix  et  les  côtes  de  la  Péninsule, 
le  Brésil,  l'Amérique  du  Sud,  lee  Antilles, 
Cayenne/ le  Mexioue,  les  o8tes  d'Afrique,  le 
Levant,  Bourbon^  Terre-Neuve  et  Alger. 

Yotre  Commission  a  l'espoir  fondé  que  de 
pareils  moyens  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine,  doivent  suffire  à  tout  oe 
aue  çenvent  exiger,  dans  les  circonstances  or- 
ainaires^  Flionneur  ef  les  intérftts  de  la 
France. 

Nous  ne  saurions  terminer  cet  exposé  géné> 
rsl,  sans  mettre  sous  les  yeux  de  la  CbambM 
le  rdevé  des  dépenses  que  nos  possessions  d'A- 
frique font  çeser  sur  la  marine  ;  nous  n'ex- 
primerons ici,  vous  le  concevrez,  aucune  opi* 
nion  sur  cette  possession,  et  sur  le  système 
d'occupation  à  adopter,  oette  question  se  ré- 
soudra ailleurs  ;  nous  ne  voulone  que  contri- 
buer à  bien  faire  connaitre  à  la  Chambre  et 
au  pavs  la  vérité  sur  les  dépenses  que  oette 
conquête  met  à  la  charge  de  la  Franœ,  et, 


par  un  sentiment  de  justice  atténti«r  18  re^ 
prophe  que  semElent  taire  peser  sur  le  Hé- 
pattement  de  la  marine,  lee  aOcroissiWMiiilB 
successifs  dont  son  budget  a  été  Vchjet  ^ 
puis  phiBieurs  années,  voici,  avec  antiuat 
d'exactitude  que  possible^  la  part  direofo  ^a 
prise  le  service  <r Afrique  dans  la  dépetise  de 
nos  armements  en  1837. 

14  bateaux  à  vapeur  ont  été,  en  majieni^ 
partie,  occupés  à  ce  service.  On  peut  évaluer 

Sue,  sur  ce  nombre,  11  ont  été  employés  pea- 
ant  l'année  entière;  leur  dépense  est  es- 
timée   , 2,063,000  fr. 

10  corvettes  de  diar<ge^  ou  ga- 
barres  ont  été  success ivetnent 
ttiîlisées  A  des  transports  4e 
toute  nature,  pendant  une  par- 
tie de  Tannée  :  ie  temps  consacré 
spécialement  à  ce  servsee  est 
évalvé  dans  leurs  dépenses  à...      «05l,tM 

4  bricks,  goélettes  et  autres 
bâtiments  légers,  y  ont  été  efl^ 
ployés    exclttsivoment,    et    ont  . 

ooAté ,,.       M8,oé0 

Enfin,  pluAÎeurs  bâtiments  de 
haut   bord    ont  été  enipk»|rée, 

rendant  un  certain  teiB|»s^  soit 
des  traneports  de  treunes,  eoii 
k  Une  expédition  spéoia3e,  fela^ 
tive  à  l'expédition  de  Cùnstea- 
tine  ;  et  la  dépense  afférente  à 
oe  qui  ooneerne   TAlgérie^  est 

é\«luée M^MO 

Une  dernière  dépense  qui  con- 
cerne radministraXion  du  ser- 
vice de  la  marine,  daas  nos  poB- 
sessions  d'Afrique,  et  qa'oa 
trouve  à  Tartisle  18  du  onapi- 
tre  ni,  s'élève  à 59^100 

Total  de  Pévaluation  de 
la  dépense 4,461,^tr. 

Sans  doute  on  objectera  que  Tannée  18dt  a 
vu  naître  des  ^dépenses  extraordinaireSi  qui 
ne  se  reproduiront  sans  doute  pas  ;  nous  re- 
connaissons en  eSet  le  caractère  extraordi- 
naire de  certaines  dépenses,  et  ùoms  désirons 
qu'elles  ne  se  renouvellent  pas.  On  ajoutera 
peut-être  que  les  bâtiments  qui  ont  visité  TÀl- 
gérie  n^ont  pas  tous  été  armés  en  prévision 
de  ce  service  et  qu'une  partie  aurait  occa- 
sionné une  oertaine  dépense  à  la  marine.  On 
peut  répondre  d'abord,  qu'on  ne  tient  oompte 
Que  de  celle  qui  se  rapporte  au  temps  qui  a 
été  con^^cré  a  ce  service,  et  que,  dans  2e  cal- 
cul que  nous  avons  présenté,  on  n'a  pas  fait 
état  des  armements  entretenus  dans  la  Médi- 
terranée, et  commandés,  en  partie,  par  l'inté- 
rêt polilique  de  FAlgérie.  En  ^tout  état  de 
choses,  ces  diiftres  nous  ont  paru  instructifs  ; 
la  Chambre  les  appréciera. 

SERVICE  CBNTIUL 

OHAtlTBI  L 

Adimnistration  cetUrale  (Personnel). 

Art.  1*.  -^  Traitement  du  minis- 
tre       dOfVOOfr. 

Art.  S.  —  ÂjppoinUments  des  chefs 
et  commiê  670^000 

La  Commission  n'a  à  vous  proposer  aucune 
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réduction  sur  oea  deux  chiffres,  le  dernier  est 
posé  comme  conséquence  de  Inapplication  du 
.règlement  et  du  cadre  organique  de  l'Admi- 
nistration centrale,  arrêté  par  le  précédent 
ministre  de  la  marine,  le  28  novembre  1835. 
Elle  ne  voue  reproduira  pas  les  bases  de  cette 
nouvelle  organisation,  aont  vos  précédentes 
Oommissionfi  ont  eu  à  vous  entretenir,  nous 
vous  redirons  seulement  avec  elles,  qu'il  ne 
serait  peut-être  pas  impossible,  sans  nuire 
au  service,  de  simpliûer  et  de  réduire  les 
écritures  qui  surchargent  les  bureaux,  et 
d'arriver  ainsi  à  la  diminution  du  nombre 
actuel  des  175  employés  et  de  la  somme  de 
571,800  francs  aSectée  à  leurs  traitements. 

Nous  indiquerons  encore  comme  possible, 
un  travail  d  ensemble  sur  rAdministration 
centrale  des  divers  d>épart6ments  ministé- 
riels, qui  ferait  cesser  en  partie  les  dissem- 
blances choquantes  çiui  existent  dans  la  dis; 
tribution  des  emplois  et  des  traitements  qui 
y  sont  attachés. 

Tout  en  approuvant  la  pensée  qui  a  dicté 
au  ministre  ae  1835,  le  règlement  du  28  no- 
vembre, pensée  qui  a  eu  évidemment  pour 
double  but  de  porter  Tordre,  la  régularité  et 
une  certaine  émulation  dans  ce  service  et  de 
s'imposer  à  lui-même  une  règle,  nous  devons 
nous  étonner  d'abord  que  ce  règlement  qui  a 
fixé  le  maximum  des  traitements  pour  les 
chefs,  sous-chefs  et  commis  de  bureaux,  ne 
l'ait  pas  également  établi  pour  le  secrétaire 
général,  les  directeurs  et  les  chefs  de  divi- 
sion, et  qu'on  ne  le  trouve  posé  que  dans  un 
tableau  annexé  ;  puis,  au  après  deux  ans 
d'existence,  on  lui  fasse  déjà  subir  des  alté- 
rations. Ainsi  l'organisation  suivant  l'arti- 
cle 2,  devait  être  conforme  au  tableau  ^  or  ce 
tableau  comportant  trois  chefs  de  division 
à  8,500  francs  a  été  modifié  par  la  nomina- 
tion d'un  chef  de  division,  à  l'emploi  supé- 
rieur de  sous-directeur. 

Le  changement  d'attributions  d'un  chef  de 
division,  élevé  au  rang  de  sous-directeur, 
même  sans  augmentation  de  traitement,  ne 
pouvait  pas  passer  inaperçu  et  sans  observa- 
tion, car  la  conséquence  pourrait  être  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  l'élévation 
du  traitement  et  peut-être  la  nomination  d'un 
nouveau  chef  de  division  à  la  section  du  per- 


deux  autres  chefs  de  division  à  9,000  francs 
en  maintenant  le  sous-directeur  à  8,500  fr. 
Une  autre  infraction  à  l'article  5  du  règle- 
inent  et  au  tableau  annexé,  c'est  que  diverses 
directions  comportent  plus  des  3/5*  des  com- 
mis aux  appointements  supérieurs,  et  qu'on 
propose  ainsi,  pour  les  44  commis  de  pre- 
mière classe,  d'en  payer  :  30  à  3,000  francs 
et  14  à  2,700  francs  au  lieu  de  27  à  3,000  fr. 
et  17  à  2,700  fr.ano8. 

La  Commission,  en  présence  du  crédit 
demandé  de  570,000  francs,  qui  est  le  même 
qu'en  1837  et  1838,  et  inférieur  de  1,800  fr. 
à  celui  qui  serait  rigoureusement  nécessaire 
pour  solder  tous  les  traitements  de  la  nou- 
velle organisation,  ne  peut  vous  faire  aucune 
Ï>roposition  de  réduction  ;  elle  comprend  que 
e  ministre  a  bien  le  droit  de  modifier  l'orga- 
nisation de  ses  bureaux  et  l'emploi  de  son 
crédit;  mais  elle  a  pensé  qu'il  était  de  son 


devoir  d'avertir  le  ministre  des  conséqtieiioea 
et  des  inconvénients  que  ces  modifications 
et  la  mobilité  du  règlement  pourraient  en- 
traîner. 

La  Commission  a  dû  encore  arrêter  ion 
attention  sur  la  fonction  d'un  caifieier  de 
l'administration  centrale.  Elle  s'est  demanda 
si  cet  emploi  était  véritablement  utile,  et  si 
son  importance  devait  entraîner  un  traite 
ment  de  6,000  francs,  des  frais  de  caisse,  «t 
la  concession  d'un  logement  avec  ses  consé- 
quences ;  elle  doit  vous  le  déclarer,  les  ex 
plications  qui  lui  ont  été  données  n'ont  pa« 
détruit  ses   doutes;  elle  persiste  à  penser 
qu'on  pourrait  faire  payer  directement  au 
Trésor  les  employés  de  l'administration  cen 
traie,   et  que  quelques   autres  attributions 
peu  importantes  peuvent  être  déléguées  à  uo 
chef  de  bureau  de  la  direction  des  foDd< 
Toutefois  elle  pense  que  la  position  actuelk 
du  titulaire  ne  saurait  être  compromise  par 
l'observation  ;  arrivé  à  cette  position  par  de 
longs  et  bons  services  on  ne  doit  pas  Vep 
priver,  mais  elle  appelle  l'attention  du  mi 
nistre  sur  cet  emploi,   pour  qu'il  s'afisurf 
B*ïi  ne  serait  pas  possible  de  le  suporioifr. 
le  jour  où  par  une  circonstance  quelconque 
il  deviendrait  vacant. 

Art.    3.    —    Appoint errient 8    de    Farehitedf 
chargé  de  la  surveillance  des  bâ' 
timenU «,(W//: 

Art,  4.  —  Gages  des  gens  de  ser- 
vice     sôtSOt^i^. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  fair-* 
sur  oes  deux  articles,  qui  reproduisent  \n\ 
mêmes  crédits  qu'en  1838,  et  nous  vous  pro'| 
posons  de  les  allouer. 

Le  crédit  du  chapitre  que  nous  admettons' 
s'élève  à  687,300  francs. 

OHAPITRB  II. 

Administration  centrale  (Matériel.) 

Art.  !•'.  —  Frais  de  bureaux UUSf^r' 

C'est  le  même  chiffre  de  crédit  qu'en  183T 
et  1838,  nous  n'en  proposerons  pas  la  rédoc 
tion  puisqu'il  paraîtrait  avoir  été  quelqu**- 
fois  insuf JDsant,  mais  nous  n'en  tirerons  pif 
cependant  la  conséquence  qu'il  faille  pi^ 
poser  une  augmentation,  parce  que  non.* 
croyons  que  certaines  économies  peuvent  êtrr 
faites  et  que  lorsque  surtout  le  r^lemect 
sollicité  ^  qui  doit  déterminer  les  aép6D.*H 
des  ministères  qui  sont  charges  de  l'fitat  et 
celles  qui  sont  particulières  aux  ministm 
aura  fixé  les  droits  et  les  obligations  de  cbi- 
cun,  le  crédit  accordé  sera  plus  que  suffi5aa'- 
en  attendant  oe  règlement,  nous  demanda»* 
qu'à  l'avenir  on  ne  se  contente  pas  de  gros* 
per  au  budget  toutes  les  dépenses  de  œt  s: 
ticle  et  qu'elles  soient  nréeentées  avec  oc* 
détails  qui  çermettent  a'«i  apprécier  l^c- 
portanoe  et  l'utilité. 

Art.   2.  —  Frais  d'impressions  et  d^  rf/c- 
res  *>'<»^'' 

Pas  d'observation  à  faire,  nous  propo*'^- 
d'adopter  le  crédit. 
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Art.  3.  —  Entretien  des  édifiées  dépendants 
du  ministère 30,000  fr. 

Cet  article  ëtait  indiqué  aux  budgets  pré- 
cédents sous  le  titre  de  :  Entretien  des  édi-^ 
fices  tant  à  Paris  qu^à  Versailles,  La  Cham- 
bre sait  que  les  archives  de  la  marine  étaient, 
depuis  longtemps,  déposées  à  Versailles, 
qu  on  sentit  la  nécessité,  il  ^  a  quelques  an- 
nées, de  les  rapprocher  du  ministère  et  qu'un 
crédit  spécial  fut  voté  pour  ajouter  aux  cons- 
tructions anciennes,  un  bâtiment  destiné  à 
les  recueillir  ;  la  Chambre  apprendra  avec 
plaisir  que  les  travaux  sont  terminés  et  que 
ce  dépôt  précieux  est  désormais  sous  la  main 
du  ministre  et  confié  à  sa  garde.  La  Commis- 
sion avait  pensé  que  la  substitution  d'un  bâ- 
timent neuf  au  vieil  édifice  de  Versailles  pou- 
vait amener  une  réduction  dans  la  dépense 
d'entretien,  mais  les  explications  qui  lui  ont 
été  données  par  le  ministre  sur  l'état  des  bâ- 
timents de  rhôtel  de  la  marine  et  du  dépôt 
des  cartes  et  plans  rue  de  l'Université,  l'ont 
déterminée  à  vous  proposer  le  maintien  de 
l'allocation. 

Art.   4.    —  Frais  de   courriers  et  d^estafet- 
tes  SfiOOfr, 

Ce  crédit  que  nous  vous  proposerons  de  ré- 
duire lorsque  nous  aurons  à  le  discuter  dans 
un  ordre  utile,  ne  nous  paraît  pas  convena- 
blement placé  à  un  chapitre  de  matériel  de 
l'administration  centrale  ;  nous  vous  propo- 
sons de  le  retrancher  provisoirement,  sauf  à 
le  reproduire  en  tout  ou  partie  à  l'article  13 
du  chapitre  v,  section  premièrci  intitulé  frais 
de  passage,  de  voyage,  etc. 

Ce  chapitre  se  trouve  donc  réduit  à 
171,500  francs  que  nous  vous  proposons  d'al- 
louer. 

SERVICE    GÉNÉRAL 
CHAPITRE  III. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Art.    1".  —  Conseil  d'amirauté.,.    Jfi^JfiOfr, 

Le  conseil  d'amirauté,  tel  qu'il  a  été  cons- 
titué par  l'ordonnance  du  4  août  1824,  puis 
successivement  modifié  dans  son  personnel  et 
ses  attributions,  a  été  plusieurs  fois  l'objet 
des  observations  de  vos  Commissions  de  finan- 
ces ;  elles  se  sont  souvent  demandé  si  cette  or- 
ganisation satisfaisait  aux  besoins  d'une  ad- 
ministration vaste  et  compliquée,  et  si  tous 
les  services  y  étaient  suffisamment  repré- 
sentés? Elle  ont  répondu  par  le  doute,  et  ce 
doute  est  aussi  resté  dans  l'esprit  de  votre 
Commission,  qui  craint  sincèrement  que  cette 
institution  n'ait  la  force  ni  d'organisation 
ni  d'aiction  de  celle  sur  laquelle  on  eût  dû  la 
calquer,  et  surtout  qu'elle  n'atteigne  pas  le 
but  qu'on  s'était  proposé. 

Cette  question  est  délicate,  car  l'initiative 
d'une  proposition  sur  cet  objet  doit  appart>e- 
nir  au  ministre  qui  engage  sa  responsabilité 
dans  toute  mesure  de  cette  nature  ;  nous  ne 
pouvons  que  l'inviter  à  l'étudier,  à  s'assurer 
s'il  ne  serait  pas  convenable  et  possible 
de  faire  entrer  dans  la  composition  de  ce 
grand  conseil,  où  se  discutent  les  plus  hauts 


intérêts  de  la  marine,  quelques  hommes  ex- 
périmentés et  spéciaux  utiles  à  l'instruction 
et  à  la  solution  des  affaires  et  des  questions 
si  nombreuses  et  si  diverses  soumises  à  son 
examen  et  à  son  appréciation.  Nous  invitons 
encore  le  ministre  à  voir  si,  sans  se  srêner 
dans  ses  mouvements,  sans  nuire  à  la  liberté 
d'action  qu'il  doit  toujours  se  réserver,  il 
ne  pourrait  pas  étendre  et  mieux  déterminer 
les  attributions  de  l'amirauté,  de  manière  à 
lui  donner  cet  appui  maral  qui  parait  lui 
manquer. 

Dans  l'état  actuel,  ce  conseil  se  compose  : 

De  2  vice-amiraux  ; 

2  contre-amiraux  ; 

1  conseiller  d'Etat,  directeur  des  ports  ; 

1  conseiller  d'Etat,  ingénieur  des  construc- 
tions navales  ; 

Et  du  secrétaire  général  du  ministère,  se- 
crétaire du  conseil,  mais  n'ayant  que  voix 
consultative. 

Cette  organisation  assure-t-elle  cette  pon- 
dération SI  désirable  de  tous  les  intérêts  de 
la  marine  dans  le  conseill  Ne  pourrait-on 
pas  y  faire  concourir  le  service  du  commissa- 
riat, celui  des  constructions  hydrauliques, 
enfin  celui  du  matériel  de  l'artillerie?  C'est 
ce  que  nous  prions  M.  le  ministre  d'examiner 
avec  l'indépendance  qui  lui  appartient  ;  nous 
nous  permettrons  seulement  de  lui  dire  que, 
parmi  les  idées  qui  ont  été  émises  avant  nous 
sur  ce  point,  nous  ne  saurions  donner  la  pré^ 
férenoe  au  système  proposé  de  faire  entrer 
au  conseil  les  quatre  directeurs  du  ministère. 

En  terminant  ce  qui  est  relatif  à  cet  arti- 
cle, nous  ferons  remarquer  que  les  membres 
du  conseil  d'amirauté  ne  remplissant  pas, 
en  cette  qualité,  des  fonctions  permanentes, 
pour  lesquelles  aes  traitemnts  spéciaux  aient 
été  déterminés,  ils  doivent  conserver  chacun 
à  leur  place,  les  appointements  de  grade  ou 
de  fonction  qui  y  sont  attachés  ;  l'article  ne 
devrait  donc  comporter  aue  les  suppléments 
attribués  aux  membres  du  conseil  et,  sous 
ce  rapport,  il  renferme  des  irrégularités  que 
le  ministre  est  invité  à  faire  cesser  à  l'avenir. 

Art.  2,  —  Préfectures  maritimes,    60,000  fr. 

Nous  n'avons  aucune  réduction  à  proposer 
sur  cet  article  pour  lequel  on  demande  le 
même  crédit  qu'en  1838. 

Art,  3.  —  Officiers  de  la  marine.    S,S78,800  fr. 

Réduction  proposée 58,800 

3,220,000  fr. 

Les  Chambres  attendent  depuis  long^temps 
l'exécution  de  la  promesse  faite  par  plusieurs 
ministres  de  la  marine  de  soumettre  à  la 
sanction  législative  un  projet  de  loi  sur  le 
cadre  général  des  officiers  de  vaisseau  ;  cet 
engagement  est  parliculièrement  consigné 
dans  le  rapport  au  roi  qui  précède  l'ordon- 
nance du  29  décembre  1836  ;  rien  ne  noue  pa- 
raît justifier  le  retard  qu'on  apporte  à  son 
exécution  *  la  Commission  doit  donc  insister 
pour  que  lee  Chambres  soient  saisies  au  plus 
tôt  de  ce  projet  de  loi,  qui  doit  donner  une 
organisation   définitive  au  cadre  général. 

En  attendant,  le  cadre  oui  figure  au  bud- 

§et  est  celui  qui  a  été  fixe  par  diverses  or- 
onnanoes  et  notamment  par  celle  du  29  dé- 
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En  présence  de  ce  tableau,  faifions  remar- 
quer cette  tendance  à  élever  les  grades  dans 
la  composition  de  l'effectif  des  corps.  C'est 
ainsi  qu'au  lieu  de  remplacer  les  adjoints 

3u'on  supprimiait  par  des  fscus-ingénieurs 
e  2*  et  3*  classe,  on  a  créé  deux  nouveaux 
emplois  d'ingénieurs  et  deux  de  sous-ingé- 
nieurs de  1'*  classe. 

Quant  au  nombre  des  élèves,  il  est,  comme 
dans  l'ordonnance  de  1830,  soumis  à  l'appré- 
ciation annuelle  du  ministre  et  réglé  par  lui 
selon  les  besoins  du  service. 

Nous  ne  doutons  pas  que  ce  ne  soit  après 
un  mûr  examen  que  le  ministre  s'est  décidé 
à  supprimer  les  adjoints  dont  la  création 
avait  été  accueillie  avec  quelque  faveur  en 
1830  ;  il  se  sera  certainement  assuré  par  des 
tentatives  réitérées  qu'on  ne  pouvait  pas 
trouver,  dans  la  maistranoe,  les  éléments  de 
composition  de  cette  pépinière  dans  laquelle 
devait  se  recruter  en  partie  le  génie  mari- 
time ;  mais  puisque  aujourd'hui  les  élèves 
sont  seuls  appelés  à  l'alimenter,  on  eût  désiré 
trouver  dans  l'ordonnance,  au  titre  de  l'ins- 
truction, une  disposition  qui  les  eût  obligés 
en  sortant  de  l'Ecole  polvtechniaue,  de  pa.s- 
ser  un  certain  temps  a  rEcole  aes  ponte  et 
chaussées,  afin  de  préparer  le  corps  au  génie 
maritime,  par  des  études  spéciales,  sinon  à 
remplacer  les  ingénieurs  des  constructions 
hydrauliques,  au  moins  à  les  suppléer  pour 
certains  travaux  en  cas  d'absence  ou  d'insuf- 
fisance momentanée. 

Avant  de  rechercher  quelle  doit  être  l'im- 
portance de  la  dépense,  hâtons-nous  de  con- 
signer ici  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  le 
cadre  réglementaire,  créé  par  l'ordonnance 
précitée,  comprend  non  seulement  les  ingé- 
nieurs et  sous-inçénieurs  détachés  à  Indret 
et  à  la  Chaussade,  mais  encore  l'ingénieur 
de  l^  classe,  membre  du  conseil  d'amirauté, 
l'ingénieur  de  2»  classe,  directeur  de  l'école 
des  arts  et  métiers  de  Châlons,  le  sous-ingé- 
nieur de  l'»  classe  chargé,  par  l'administra^ 
fio^  dos  postes,  du  service  des  paquebote  de 
la  Méditerranée,  qui  touchent  leurs  traite- 
ments, l'un  sur  l'article  premier  du  présent 
chapitre,  les  deux  autres  sur  d'autres  fonds 
que  ceux  du  budg.it  de  la  marine. 

Arrivant  maintenant  à  l'appréciation  du 
crédit  de  l'article  pour  1839,  d^près  la  nou- 
velle organisation  du  corps,  on  trouve  d'a- 
bord que  les  65  ingénieurs  et  sous-ingénieurs 
de  toutes  classes  coûteraient  comme  ci-con- 

t'*?   ••• 249,600fr. 

Les  6  élèves 7,200 

Soit  pour  le  personnel 256,800  fr. 

Puis,  qu'au  moment  où  nous 
écrivons  ce  rapport,  il  est  seule- 
ment entretenu,  sur  le  fonds  du 
budget  de  la  marine,  58  ingé- 
nieurs et  sous-ingénieurs  de  tou- 
tes classes  conformément  au  ta- 
bleau annexé,  qui 
coûtent  233,400fr.     J 

6  élèves 7,200  '    236,400 

2  adjointe  de  1"  cl.      4,800         ) 


Ce  qui  fait  ressortir  pour  dif- 
férence entre  l'effectif  réel  actuel 
et  le  nouvel  effectif  normal 21,4COfr. 

Différence  qui  provient  de  deux  causes  ;  la 
première,  de  l'incomplet  du  tableau,   la  se- 


conde, de  la  différence  de  classification  des 
ingénieurs  et  sous-ingénieurs  port^  dans  œ 
même  tableau,  et  celle  qui  est  établie  dana  le 
cadre  nouveau. 

Les  réductions  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  s'appuyèrent  donc  sur  œa 
deux  motifs,  puisque,  comme  nous  l'avcms 
déjà  fait  remarquer,  deux  ingénieurs  et  un 
sous-ingénieur  sont  payés  sur  d'autres  ser- 
vices et  que  nous  ne  devons  pas  supposer  que 
le  classement  des  grades  s'établisse  réglemen- 
tairement en  1839. 

Ainsi  le  crédit  sera  formé  des  traitements 
de  65  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  de  tous 
grades  s^levant  à 249,600  fr. 

T>e  6  élèves 7,200 

256,800  f r. 

D'un  commis,  d'un  dessinateur, 
d'un  homme  de  service  et  des  frais 
de  bureau  de  l'inspection  géné- 
rale         7,400 

Et  des  supplémente  et  frais  de 
bureau  des  divers  ingénieurs  et 
sous-ingénieurs  20,200 

284,400  f  r. 

Dont  à  déduire  pour  différence 
entre  la  dépense  résultant  du  ca- 
dre réglementaire  et  la  dépense 
que  comportera  l'effectif 19,400 

Somme  que  nous  vous  propo- 
sons de  voter 265,000  fr. 

Art.  6.  —  Stirveillance  des  fournitures  des 
bois  de  la  marine. 
A  supprimer  49,800  fr. 

Le  crédit  ouvert  au  budget  de  1838  s'éle- 
vait, ppur  27  employés,  à  81,600  francs  ;  c'est 
une  réduction  de  31,000  francs,  opérée  sur  les 
traitemente  et  diverses  allocations  du  direc- 
teur et  de  6  maîtres  charpentiers  à  sup- 
primer, ce  qui  réduisait  le  personnel  à  21  em- 
ployés au  1*'  janvier  1839.  Dans  cet  état, 
les  20  charpentiers  et  le  secrétaire  chargé 
provisoirement  du  service,  devaient  coûter 
56,500  francs,  mais  comme  il  entrait  dans  la 
pensée  du  ministre  de  mettre  à  la  retraite 
5  autres  surveillants  dans  le  cours  de  1839, 
il  était  fait  défalcation  de  6,700  francs,  d'où 
le  chiffre  de  49,800  francs.  Cédant  aux  aver- 
tissements de  votre  dernière  Commission, 
M,  le  Ministre  était  entré,  par  la  suppres- 
sion d'un  certain  nombre  de  surveillante, 
dans  une  voie  d'économie  que  nous  approu- 
verions si  elle  ne  devait  être  portée  plus  loin. 
On  a  compris  qu'avec  le  nouveau  régime  fo- 
restier et  le  système  d'après  lequel  ont  été 
passés  les  marchés  pour  les  fournitures  des 
bois  dans  les  ports  de  l'Océan,  le  service  de 
la  surveillance  des  bois  de  marine  devenait 
moins  nécessaire;  mais  l'Administration  n'as- 
signait pas  encore  le  moment  où  il  pourrait 
disparaître  teut  à  fait.  Votre  Commission 
croit  ce  moment  arrivé  parce  qu'elle  n'admet 
pas  les  motifs  sur  lesquels  on  s'appuie  pour 
le  conserver.  On  a  dit  que  les  bois  étrangers 
étant  interdits  dans  les  fournitures,  les  sur- 
veillants seraient  placés  sur  les  pointe  où  de- 
vront so  faire  les  embarquements  de  bois, 
pour  en  constater  l'origine. 

Que  les  marchés  passés  pour  les  porte  de 
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l'Océan  étant  dea  marchés  d'assortiments  qui 
comprennent  des  dimensions  et  confi|[ura- 
tiens  rares,  il  faudrait  diriger  Tinexpérie^nce 
des  exploitants  pour  leur  indiquer  les  forêts 
où  ils  doivent  aller  composer  leurs  assorti- 
ments, et  les  conditions  que  doivent  avoir 
certaines  pièces. 

Qu'enfin  ils  seraient  chargés  de  surveiller 
les  exploitations  qui  se  font  dans  le  bassin  du 
Rhône  et  de  la  Saône  par  les  titulaires  des 
marohéfi  passés  pour  le  port  de  Toulon,  et 
doivent  se  faire  dans  des  localités  déter- 
minées. 

Votre  Commission,  nous  le  répétons,  ne 
saurait  considérer  de  pareils  motifs  conmie 
concluants,  et,  d'abord,  il  est  permis  de  se 
demander  si,  dans  l'état  d'appauvrissement 
des  ressources  forestières  de  la  France  et  si, 
dans  un  intérêt  bien  entendu  des  deniers  du 
Trésor,  il  n'y  aurait  pas  quelqu'avantage  à 
faire  concourir  les  bois  étran^rs  dans  les 
fournitures  destinées  à  la  marine  de  l'Etat? 
Si  on  ne  pourrait  pas,  en  prescrivant  la  na- 
ture et  l'origine  des  bois,  les  admettre  dans 
une  certaine  proportion  ?  Il  y  aurait,  outre 
les  avantages  que  nous  venons  de  signaler, 
celui  de  procurer  des  fréta  à  notre  marine 
marchancie,  qui  trop  souvent  revient  au  lest, 
faute  de  chargement  ;  ces  observations  nous 
paraissent  de  nature  à  devenir  l'objet  des 
méditations  du  ministre  qui  n'a,  sans  doute, 
pas  oublié  que  l'Albanie,  ta  Sardaigne  et  les 
côtes  de  l'Italie  fournissaient  autrefois  des 
bois  aux  ports  de  la  Méditerraniée,  et  don- 
naient aux  constructions  qui  s'y  opéraient 
une  durée  que  n'avaient  pas  celles  de  l'Océan, 
exécutées  seulement  avec  les  bois  indigènes. 

Arrivant  aux  motifs  qui  paraissent  déter- 
miner la  conservation  a'un  certain  nombre 
d'agents  préposés  à  la  surveillance  des  bois, 
nous  dirons  que  les  livraisons  devant  s'effec- 
tuer dans  les  ports  consommateurs,  et  des 
commissions  y  étant  instituées  pour  leur  ré- 
ception, c'est  là  que  se  doit  faire  utilement 
la  vérification  ;  que  si  les  bois  doivent  être 
accompagnés  de  factures  de  flottage  visées 
par  l'autorité  civile  du  lieu  où  les  bois  au- 
ront été  mis  en  train,  une  autre  autorité  ma- 
ritime au  point  d'embarquement  peut  bien 
préposer  quelqu'un  au  transbordement,  et  si 
cette  précaution  peut  être  utile,  délivrer  le 
certificat  d'identité  qui  doit  accompagner  le 
connaissement  de  chaaue  navire,  et  cela  sans 
le  concours  de  surveillants  fort  peu  occupés 

êar  ces  fonctions,  et  fort  coûteux  à  l'Etat. 
In  ce  qui  concerne  la  direction  à  donner  aux 
exploitations  pour  le  choix  et  les  dimensions 
des  pièces,  cela  doit  être  uniquement  laissé 
aux  soins  et  à  l'appréciation  des  exploita* 
teurs  ou  des  titulaires  de  marchés  qui  ooivent 
connaître  leurs  obligations  et  auxquels  on 
ne  saurait  rien  prescrire,  et,  à  cet  égard,  on 
peut  d'ailleurs  s*en  rapporter  à  l'intérêt  par- 
ticulier. Enfin,  relatiivement  à  la  surveil- 
lance de  Texploitation  des  bois  destinés  pour 
Toulon,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  marchés 
à  passer  pour  les  approvisionnements  de  ce 
port  ne  soient  stipulés  comme  ceux  «appli- 
qués aux  ports  de  l'Océan,  et  que,  dans  le 
cas  où  il  serait  indispensable  d'en  prescrire 
l'origine,  les  agents  forestiers  fussent  appe- 
lés à  la  constater. 

Toutes  ces  considérations  ont  dû  convain- 
cre votre  Commission  que  la  surveillance  des 


fournitures  des  bois  de  la  marine  n'était  plus 
d'une  véritable  utilité,  et  que  le  moment  était 
venu  d'en  proposer  la  suppression.  Aussi 
nous  vous  demandons  de  faire  disparaître 
du  budget  cet  article  et  sa  dotation,  persua- 
dés que  nous  sommes  que  ce  service  était  de- 
venu une  superf  étation,  et  que  l'économie  qui 
en  résultera  ne  peut  être  dommageable  pour 
les  intérêts  de  l'Ëtat.  Toutefois,  comme  u  est 
nécessaire  de  pourvoir  à  un  traitement  d'i- 
nactivité pour  les  agents  dont  les  emplois  se 
trouvent  ainsi  supprimés,  nous  vous  propo- 
serons d'affecter  provisoiremenet  une  somme 
de  16,200  francs  pour  leur  crSéer  une  situation 
temporaire  qui  leur  permette  d'attendre  leur 
temps  d'admission  à  la  retraite  ou  leur  pla- 
cement dans  les  maistranoes  ou  autres  em- 
plois auxquels  ils  pourraient  être  propres. 

Nous  devons,  à  cette  occasion,  vous  faire 
remarquer  que  s'il  existe  au  chapitre  v, 
première  section,  un  article  14  intitulé  Dé- 
penses  temporaires^  créé  en  exécution  de  la 
loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers,  on 
ne  saurait  y  rattacher,  dans  la  position  qu'il 
occupe  au  budget,  toutes  les  dépenses  tem- 
poraires, non  plus  que  les  disséminer  dans 
tous  les  chapitres^;  nous  vous  propoeons 
donc,  à  l'imita.tion  de  ce  qui  se  pratique  au 
budget  de  la  guerre,  de  créer,  sous  le  titre 
de  Dépenses  temporaires,  un  chapitre  XV  6t«, 
ou  viendront  se  placer  par  articles  les 
diverses  dépenses  que  ce  titre  comporte, 
comme  soldes  et  traitements  de  réforme,  trai- 
tements temporaires  à  des  employés  réfor- 
més, etc.;  et  c'est  là  que  tout  d'abord  nous 
vous  proposerons  de  placer  les  16,200  francs 
pouj  le^  agents  supprimés  du  service  de 
surveillance  des  fournitures  des  bois  de  la 
marine. 

Art.  7.  —  Commissariat  de  la  Marine^  1  mil- 
lion S2Uy500  francs. 

L'examen  de  cet  article  soulève,  chaque  an* 
née,  la  question  importante  de  l'inspection 
et  du  contrôle  des  dépenses  de  la  marine  ; 
chaque  année  aussi,  depuis  1835,  vos  Com- 
missions se  demandent  si,  par  la  constitution 
nouvelle  du  commissariat,  telle  qu'elle  a  été 
établie  entre  de  hauts  fonctionnaires  de 
et  11  octobre  1836,  et  par  la  suppression  du 
corps  de  l'inspection,  on  a  suffisamment 
pourvu  aux  besoins  du  service  et  garanti  les 
intérêts  du  Trésor  î  II  faut  bien  le  dire,  ce 
doute  qu'elles  ont  exprimé  était  né,  dans 
leur  esprit,  de  la  controverse  qui  s'était 
établie  entre  de  hauts  fonctionnaires  de 
la  marine,  chargés  eux-mêmes  de  l'exécu- 
tion des  ordonnances  ;  mais  il  ne  leur  appar- 
tenait pas  de  résoudre  ce  doute,  car  les 
moyens  d'enquête  leur  manquaient,  elles  ne 
pouvaient  qu'appeler  l'attention  au  minis- 
tre sur  une  question  grave  qui  pouvait  in- 
téresser la  fortune  public^ue. 

Le  ministre  a  recueilli  des  observations 
dont  il  a  compris  l'importance  ;  il  a  consulté 
les  préfets  maritimes  et  les  conseils  d'admi- 
nistration des  cinq  grands  porte,  il  leur  a 
posé  les  trois  questions  suivantes. 

1^  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  dépenses 
du  peiiBonnel  et  du  matériel  sont^Ues  l'ob- 
jet a'un  contrôle  efficace  et  complet^  tel  qu'il 
doit  exister  pour  la  garantie  des  intérêts 
de  l'Etat  % 
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^  Y  art-il  lieu  de  modifier  les  dispositio&ft 
de^Fordonnanee  du  17  déeembre  lâ28,  en  ee 

3ui  ooncerne  la  garde,  la  cosfiervatkm  et  Ta 
épense  des  effets  oonfectionnés? 

3P  Quelles  soat  les  modifieatioiis  à  apporter 
aiiz  ordonnanees  dee  3  janvier  1836  et  11  oo- 
tobr»  1836»  pour  rendre  complet  le  ejBiètano 
créé  par  ces  ordonnances? 

Las  diverses  opinions  ëmisea  par  les  ports 
consultés,  sons  ont  été  communiquées,  et 
cous  y  avoBs  reconDu>  ce  à  quoi  on  pourait 
s'attendre,  e'est  que  tes  administrateurs  ap- 
pelés à  donner  un  avis  n'ont  pas,  sur  la 
matière,  cette  homogénéité  de  vu^  qu'on 
pourrait  désirer.  Toutefois,  hâtons-nous  de 
le  dire,  la  majorité  a  été  zavoraMe  au  sjrs- 
tème  créé  par  les  ordonnances  des  3  janvier 
1835  et  J 1  octobre  1836  ;  elle  a  pensé  3 

l""  Que  le  contrôle  était  suffisant  pour  une 

Î»artie  des  dépenses  du  personnel,  sauf  pour 
a  solde  des  officiers  sans  troupes,  entrete- 
nue, et  autres  agents  employés  à  terre,  la- 
quelle est  payée  sur  états  dressés  par  le  com- 
missaires aux  revues,  sans  vérification  par 
aucun  autre  fonctionnaire  ; 

2°  Qu'il  est  suffisant  pour  une  partie  des  dé- 
penses du  matériel,  telles  que  salaires  d'ou- 
vriers et  façons  d'ouvrages,  maie  incomplet 
en  os  qui  ocMicerne  les  matières  et  l'exécu- 
tion des  travaux  par  les  directions. 

Plneieuns  modifications  ont  été  propoeées 
pour  améliorer  et  oon^pléter  le  système;  la 
Commission  ne  peut  se  constituer  juge  de 
ces  propoeitioDS  ;  elle  n'est  pas  suffisamment 
compétente,  l'^^inion  é<dairée  du  conseil 
d'amirauté  est  en  ce  moment  consultée.  Nous 
laisserons  donc  l'Administration  prononcer 
sur  cette  question  entièrement  de  son  do- 
maine ;  le  devoir  de  vos  Commissions  était 
d'éveiller  l'attention  du  ministre  sur  l'ap- 
plication d'un  nouveau  système  d'adminis- 
tration des  ports,  fort  controversé,  et  qui 
préoccupait  beaucoup  de  bons  esprits.  L'ex- 
périence du  temps  et  des  hommes  va  pronon- 
cer sur  les  modifications  dont  ce  régime  est 
susceptible,  attendons  avec  confiance  les  ré- 
sultats. 

Le  crédit  proposé  pour  l'exercice  1839  est 
le  même  que  celui  qui  a  été  demandé  et  voté 
pour  1838,  et  pour  solder  le  même  personnel 
administratif  de  804  employés.  Quelques  mu- 
tations opérée»  dans  la  répartition  aes  com- 
mis qui  ont  passé  d'un  service  à  un  autre, 
ont  tout  simplement  déplacé  quelques  fai- 
bles parties  au  crédit. 

La  Commission  propose  le  maintien  des 
dépenses  transitoires  relatives  aux  commis- 
saires généraux  de  première  classe,  aux  deux 
commissaires  principaux,  et  aux  quatre  com- 
missaires ordinaires  ;  elle  appelle  l'attention 
du  ministre  sur  rimportance  des  grands  ports 
de  commerce  dans  lesquels  résident  les  trois 
commissaires  généraux,  afin  de  a'assurer  si, 
dans  l'intérêt  de  ces  ports,  il  ne  conviendrait 
pae  de  modifier,  à  leur  égard,  les  dispoei- 
tiont  de  l'ordonnance  du  3  janvier  1835, 
c'est-àrdire  de  les  classer  de  nouveau  parmi 
ceux  qui  doivent  étie  administrai  par  des 
commissaires  généraux,  et  de  placer  ainsi 
les  titulaires  actuels  dans  une  aituation  dé- 
finitive qui  nous  paraît  devoir  leur  être  res- 
tituée. 


Arta  —  Commiè  entreienu^  et  ^cr'MnsMa 
t€mhés  au  service  deg  éteU^-maj^ 
trais  direetiant  des  periê . 


e<   de» 

,SOOîx. 


C'est  le  même  crédit  qu'au  budgets  <le  JSS^ 
nous  ne  vous  proposons  aucun  re^r^jushe- 
ment  quoiqu'on  y  trouve  45,300  fraxus  pottr 

frais  d'écrivains  ;  mais  cette  so 


tante,  et  celle  de  plus  de  100,000  frcuxc»  qu'on 
trouve  à  l'article  précédent  sous  1a  naAm^ 
énonciation,  nous  déterminent  à  exprixuer  le 
désir  de  voir  l'Administration  s'oocuper  aé- 
rieusement  des  moyens  de  simplifier  certai- 
nes formes  de  comptabilité,  de  cUmiziuejr  cette 
niultitude  de  pièce»  et  d'états  q;ui  n'ajoutent 
rien  aux  moyens  de  vérification,  en  ua  nftot^ 
de  réduire  cette  superfétation  d'éditxtres  qtu 
nuit  à  l'expédition  des  affaires  et  efi4  une 
cause  de  dépense  qu'il  nous  parait  poeAifaJe 
d'atténuer. 

Art.  9.  —  Adirnnist ration  des 
Wkbêistaneeè,  SI8S^409  fremcs. 

C'est  le  même  crédit  qu'en  1838,  il  i^y  a 
de  changement  aue  dans  quelques  tradte- 
ments  et  qui  ne  donnent  lieu  à  aucvno  ob^ 
aervation. 

Art.  10.  —  Ingénieurs  des  ponts  et  ehaui- 

sées. 

Le  crédit  demandé  est  de 220,70afe 

Celui  qui  figure  au  budget  de  1838  et  qui 
y  a  été  voté  s'élève  à  224,300  franca;  c'est 
une  diminution  det3,600  francs,  mais  uou  paa 
une  économie,  c'est  une  simple  tranapoeition 
des  appointements  du  dessinateur  et  du  com- 
mis attachés  au  conaeil  des  travaux  de  la 
marine,  à  l'article  11,  nouvellement  fonné  de 
plusieurs  dépenses  éparses  relatives^  à  œ  con- 
seil. 

Quelques  naouvements  se  sont  en  outre  opé- 
rés dans  la  situation  de  plusieurs  ingénieurs, 
mouvements  qui,  sans  produire  d'augmenta- 
tion dans  le  crédit  général  de  l'artiâe»  peu- 
vent être  signalée.  En  eâet,  il  n'est  pas  mu- 
tile de  faire  remarquer  que  ce  petit  corps, 
formé  seulement  de  douze  ingénieui»,  a  vu 
ou  verra  se  réaliser,  à  son  profit,  cinq  pro- 
motions en  deux  années  ;  il  en  résultera  quB 
ces  douze  ingénieurs  et  six  élèves  coûteront» 
en  1839,  la  somme  de  83,600  francs,  lorsqu'en 
1837,  quinze  ingénieurs  et  deux  élèves  n'exi- 
geaient que  78,900  francs  ;  que,  loroé  de  se 
renfermer   dans   les  limites  d'un  crédit  de 
200,000  francs  pour  le  service  des  direotiona 
des  ports,  il  faut  faire  supporter  au  petit 
état-major  du  corps,  des  réauctioua  qui  puis- 
sent compenser  les  augmenta4^ions  produites 
par  l'élévation  en  grades  du  grano^état-nuir 
jor  qui  se  trouvera  ainsi  composé  : 

1  inspecteur  divisionnaire  direoteaf  da 
travaux. 

ô  ingénieurs  en  chef  de  première  dasse, 
dont  4  directeurs  de  travaux. 

5  ingénieurs  de  première  classe. 

1  ingénieur  de  deuxième  classe.  ^ 

Sans  contester  le  mérite  des  ingénieurs  dtf 
ponts  et  chaussées  attachés  axL  service  de  la 
marine,  ni  les  droits  qu'ils  peuvent  arvoir  à 
l'avancement,  on  se  demande  ai  l'Admini^ 
tration,  à  laquelle  ils  resteoit  aubordonnés» 
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peiu  être  boA  jug»  d'ua  corj^  sur  lequel»  en 
Twàk,  elle  sa  peut  exercer  m  surveillmce,  ni 
a^stioD,  et  si»  diiAa  le  caa  où  lea  prof^ontîona 
d'avanoement  seraient  faites  par  le  ministre 
de   la  marine,  oet  avancement  ne  doit  pas 
s'^établir  d'après  les  proportions  du  eorpe  des 
ingénieurs  des    ponts  et    chaussées,  plutôt 
que  de  se  concentrer  dans  le  petit  cadra  que 
nous  venons  d'indiquer  et  de  peser  ainsi  K>r- 
tement  sur  le  budget  de  la  marine.  Que  le 
ministre  veuille  donc  bien  examiner  ril  est 
absolument  utile  que  I^  constructions  hy- 
drauliques et  les  bâtiments  civils  de  son  dé- 
partement soient  ^  presque  en  totalité  diri- 
gés par  des  ingénieurs  du  plus  haut  grade> 
et  si  ce  n'est  pas  Tune  des  causes  des  repro- 
ches adressés  a  son  Administration  sur  le  ca- 
ractère monumental   de  beaucoup  de  cons- 
tructions que  leur  destination  ne  comportait 
pas»  et  sur  les  dépenses  qu'elles  ont  dû  né- 
oebsairement  entraîner. 

I^a  Ckimmission  ne  saurait  toucher  qu'a- 
vec une  grande  défiance  la  question^  quel- 
quefois soulevée^  de  la  possibilité  d'opérer 
une  fusion  entre  les  deux  corps  du  génie  at- 
tachés à  la  marine,  et  de  n'en  former  qu'un 
seul  qui  réunisse  dans  ses  attributions  les 
constructions  navales  et  les  constructions 
hydrauliques  ;  nous  disons  que  nous  ne  pou- 
vons l'aborder  qu'avec  une  certaine  timidfiK, 
parce  que  sa  solution  tient  h  des  considéra- 
tions d'un  ordre  trop  élevé^  celles  qui  tou- 
chent à  la  science  et  aux  études  spéciales^ 
pour  qu'elle  puisse  être  traitée  à  l'occasion 
de  l'examen  au  budget  ;  elle  peut  cependant 
être  indiouée  au  ministre  poiir  qu  elle  de- 
vienne l'cNbiet  de  ses  méditations.  Observée 
an  point  de  vue  d'économie  budgétaire,  il 
noue  paraît  incontestable  qu'il  doive  résul- 
ter de  )a  réunion  des  deux  services  une  ré- 
duction assez  considérable  des  dépensée  ; 
pour  qui  voudra  se  rendre  compte  cb  celles 
qu'entraînent  les  deux  directions  avec  leur 
n(Hnbreux  personnel,  leurs  ateliers,  leurs  ma- 
^ssins  et  leurs  approvisionnements  distincts, 
il  sera  inspossible  de  ne  pas  reconnaitre  que 
cette  division  est  fort  onéreuses  et  que  la 
réunion  des  ateliers  et  des  magasins  procu- 
rerait une  première  et  notabfe  économie  : 
puis  en  jetant  un  coup  S'œil  sur  le  personnel 
du  petit  état-major  du  génie,  des  ponts  et 
chaussées,  comçoeé  de  104  employés  qui  r>e 
coûtent  pas  moins  de  111^400  francs,  et  celui 
de  la  maistrance  des  oonstructioDs  navales, 
formé  de  130  maitres  qui  reviennent  à 
179; 400  francs,  on  se  rendra  facilement 
compte  des  avantages  qui»  sous  ces  seuls  rap- 
porte, pourraient  résulter  de  la  fusion  éen 
deux  corps.  Mais  en  attendant  que  cette  pen- 
sée puisse  germer  dans  l'esprit  du  ministre 
et  s  y  dérelopper,  nouB  croyons  qu'il  y  au- 
rait possibilité  de  supprimer  immédiatement 
certains  ateliers  des  directions  des  cons- 
tructions hydrauliques  ;  tels  sont  ceux  des 
forges,  des  machines  et  ajustage,  serrurerie, 
menuiserie,  plomberie  et  peinture,  qui  onl 
trop  peu  d'utilité  pour  compenser  les  dé- 
penses qulîs  entraînent.  Tout  en  recomman- 
dant ces  améliorations  désiraUes,  noua  ne 
vous  pr(^90«erotts  aucune  réduction,  parce 
qne  nous  ne  saurions  les  préciser,  sans  peut- 
être  gêner  le  service;  mais  nous  avons  la 
confiance  qne  des  économies  le  produiront  1 
dans  les  prochains  budgets. 


Art  11.  --  Conseil  des  Travaux  de  la 
marine  &^0  francs. 

Ce  conseil  créé  par  TordcMinAnfie  royale  du 
19  février  1831,  n^vait  pas  encore  pris  place 
d'une  manière  régulière  au  budget  Les  offi- 
ciers civib  et  militaires  qui  le  composent  re- 
cevaient leurs  traitements,  comme  ils  les 
toucheront  encore,  sur  les  crédits  assignés  aux 
différents  services  auxquels  ils  appartien- 
nent. Les  commis  et  dessinateurs  figuraient 
à  l'article  10  du  chapitre  ni  pour  fa  même 
somme  de  3,G00  francs,  et  les  5,000  francs 
d'indfflnnités  de^  déplacement  aux  offibiers 
de  vaisseaux  et  ingénieurs  détachés,  se  pré- 
levaient sur  rarticle  11  de  la  première  8e(^ 
tipn  du  chapitre  iv,  intitulé^  :  Frais  de 
passaocy  Frais  de  voyage^  etc.'  Il  était  con- 
venable de  réunir  dans  un  seul  article  tou- 
tes ces  dépenses  énarses,  et  d'en  former  un 
cadre  qui  permit  dr apprécier  d'un  coup^  d'oni 
les  dépenses  occasionnées  par  la  création  de 
oe  conseil  Nous  approuvons  donc  cette  me- 
sure d'ordre. 

Quant  a  l'utilité  de  ce  conseil»  elle  nnost 
contestée  par  pecsonne  ;  tout  le  monde  com* 
prend  la  nécessité  de  soumetti^s  à  l'expé- 
rience d'hommes  habiles  et  spéciaux,  toutes 
les  améliorations,  toutes  les  idées  nouvelles 
.à  introduire  dans  notre  système  de  cons- 
tructions navales  et  de  conserver  cette  unité 
de  vues  et  d'exécution  dont  l'abandon  pour- 
rait être  si  funeste  aux  intérêts  de  notre 
marine  et  si  dommageable  pour  le  Trésor, 
lorsqu'il  s'agit  d'opérer  sur  un  matériel  aussi 
considérable. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit 
demandé. 

Art.    12.    —  Avmâniers, ÎJ^OOfr. 

Dépense  restée  la  même  depuis  longtemps, 
dont  chacun  apprécie  l'utilité,  et  que  nous 
vous  proposooe  de  voter  avec  einpressemeait. 

Art  13.  —  Tribunaux  maritimes,    37,100  fr. 

Sous  oe  titre  le  budget  ne  comprend  pas 
toutes  les  dépenses  de  la  justice  marilime, 
car  on  trouve  jetés  çà  et  la  dons  quatre  ar- 
ticles de  la  première  section  du  chapitre  v, 
9,800  francs  de  frais  de  capture  et  de  justice 
militaire.  L'article  que  nous  examinone  ne 
comporte  oue  les  traitements  de  cinq  aomH 
missaires  au  roi,  rapporteurs,  et  de  ciiiq 
greffiers  ;  nous  croyons  qu'il  serait  plus  con- 
venable d'intituler  cet  article  Justice  mari' 
time,  et  d'y  concentrer  toutes  les  dépenses 
qui  ont  oe  caractère,  à  l'imitation  de  ce  qui 
existe  au  budget  de  la  guerre,  oii  l'on  trouve 
un  chj^g^itre  vu  sous  le  titre  de  Justice  mi- 
litaire, réunissant  tons  les  frais  de  procé- 
dure, d'axrestatîon,  etc. 

C'est  ki  l'occasion  de  rappeler  de  nouvmu 
à  M.  le  ministre»  jLU-'un  des  premiers  besoins 
de  la  marine  est  une  législation  pénale,  com- 
plète et  appropriée  aux  nécessités  du  pré* 
sent  Celle  ^ui  existe»  errante  au  milieu  d'un 
chaos  de  lois,  d'édits»  de  décrets  et  d'ordon- 
nancesi  pzé^nte,  outre  des  difficultés  d'ap* 
plioationy  les  inconvénients  d'une  parfaite 
inefficacité.  Ce  n'est  pas  au  chef  de  notre 
nuurino,  qu'a  éclairé  une  longue  eixpérienGe» 
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qu'il  faut  exposer  l'inâuence  fâcheuse  quo 
peut  exercer  sur  l'avenir  de  notre  armée  nar 
vale,  le  relâchement  des  liens  de  la  discipline 
et  qu'une  législation  sagement  répressive 
peut  seule  arrêter.  Ce  besoin,  si  impérieuse- 
ment senti  pour  la  marine  de  TEtat,  acquiert 
un  plus  haut  degré  d'urgence  et  d'utilité 
pour  celle  du  commerce  qui,  avec  la  fai- 
Slefise  de  ses  équipages,  n'a  pas  cette  puis- 
sance de  répression  qu'on  trouve  encore  à 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  et  dont  Tin- 
discipline  si  souvent  signalée,  en  compro- 
mettant gravement  le  succès  des  opérations 
commerciales,  contribue  beaucoup  à  réduire 
des  armements  ^ue,  dans  l'intérêt  du  per- 
sonnel de  l'inscription  maritime,  on  doit  en- 
courager par  tous  les  moyens  possibles.  On 
dit,  depuis  longtemps,  qu'un  code  pénal  ma- 
ritime s'élabore,  nous  l'appelons  de  tous  nos 
vœux,  et  nous  adjurons  M.  le  ministre  de 
la  marine  de  le  soumettre  au  plus  tôt  à  la 
sanction   législative. 

Quant  au  crédit  de  l'article,  nous  vous  en 
proposons  le  vote  pour  déranger  le  moins 
possible  l'économie  du  budget,  mais  dans 
1  espérance  que  la  mesure  d'ordre  que  nous 
avons  proposée  sera  appliquée  au  budget  de 
1840. 

Art.  14.  —  Offiders  de  santé..,    649,500  fr. 

Le  crédit  ouvert  à  ce  service,  par  la  loi 
de  finances  de  1838,  était  de  611,400  francs. 
L'augmentation,  proposée  pour  1839,  est 
donc  de  38,100  francs. 

La  cause  de  cette  augmentation  provient 
de  l'accroissement  du  cadre  des  officiers  de 
santé  qui,  fixé,  d'abord,  par  l'ordonnance 
constitutive  du  17  juillet  1835,  à  50  chirur- 
giens de  première  classe,  100  de  deuxième, 
100  de  troisième,  a  été  porté  par  l'ordon- 
nance modificative  du  2*7  avril  1837,  à 

60  de  1"  classe,  soit  en  plus  10 
à  2,400  francs 24,000fr. 

110  de  2*  classe,  soit  en  plus  10 
à  1,800  francs 18,000 

110  de  3^  classe,  soit  en  plus  10 
à  1,100  francs 11,000 

63,000  f  r. 

mais  comme  des  améliorations 
étaient  projetées  en  1388,  et  que, 
dans  cette  pensée,  il  avait  été 
alloué  une  somme  de 14,000 

l'augmentation    réelle    au    budget 

de  1839,  est  donc  de 38,100  fr. 

Vos  précédentes  Commissions,  dans  leurs 
rapports,  et  plusieurs  membres  de  la  Cham- 
bre, dans  la  discussiqn  du  budget,  avaient 
reconnu  l'insuffisance  du  cadre  des  officiers 
de  santé,  et  notamment  des  chirurgiens  de 
première  classe.  Personne  n'en  était  plus  per- 
suadé que  le  ministre,  mais  obligé  par  les 
incessantes  recommandations  des  Chambres 
d'apporter  la  plus  grande  économie  dans  les 
dépenses,  il  attendait  que  les  convictions  fus- 
sent acquises  avant  de  proposer  l'augmenta- 
tion ;  mais  aussitôt  <)u  il  lui  a  apparu  que 
le  besoin  était  co.mpris,  il  est  venu  proposer 
au  roi  une  ordonnance  qui,  sous  la  date  du 
27  avril  1837,  a  ajouté  au  cadre  organique  du 


17  juillet  1835,  30  chirurgiens  dont  10  de  cha- 
que classe,  ce  qui  en  a  porté  le  nombre  à  269, 
et  l'efiEectif  général  du  service  de  sa/nté  à  348 
emplois. 

Appelée^  à  donner  un  avis  sur  les  motifs 
qui  ont  dicté  l'qrdonnance,  puisque  l'appli- 
cation s'en  trouvait,  pour  la  première  fois, 
au  budget,  votre  Commission  doit  reconnaî- 
tre que  le  nombre  des  chirurgiens  n'était  plus 
en  rapport  avec  les  besoins,  et  laissait  en 
souffrance  le  service  médical.  En  effet,  l'état 
de  la  flqtte,  c'est-à-dire  les  armements  tels 
que  les  budgets  de  1838  et  1839  en  ont 
posé  les  bases,  exigeant  204  chirurg^iens, 
il  n'en  restait  plus  que  46  pour  les  di- 
vers hôpitaux  de  la  marine,  les  infirmeries 
dés  bagnes,  et  autres  services  analogues,  et 
surtout  pour  remplir  le  vide  que  laissait, 
momentanément,  dans  le  cadre  les  congés  ren- 
dus nécessaires  par  les  fatigues  d'une  navi- 
gation presque  continuelle,  et  souvent  par  de 
pénibles  campagnes.  Le  service  réclamait 
donc  cet  accroissement  d'effectif,  aussi  vous 
proposons-nous  l'augmentation  de  crédit  qui 
en  est  la  conséquence^ 

Il  est  une  autre  amédioration  que  nous 
croyons  devoir  signaler,  quoiqu'elle  doive  se 
résoudre  car  une  dépense,  parce  que  cette 
considération  ne  doit  jamais  arrêter  vos 
Commissions^  quand  elles  en  reconnaissent 
l'utilité,  surtout  lorsque,  comme  dans  le  cas 
a^uel,  il  s^agit  de  la  santé  et  de  la  conserva- 
tion des  hommes  que  des  obligations  rigou- 
reuses enchaînent  au  service  de  l'Etat. 

Cette  amélioration  aurait  pour  objet  de 
conserver  à  la  marine,  le  plus  longtemps  pos- 
sible, des  officiers  de  santé  pratiques,   ins- 
truits et  habiles.  Dans  l'état  actuel,  la  pers- 
pective   d'un    traitement   au    maximum    de 
2,400  francs  pour  les  chirurgiens  de  première 
classe,  est-elle  suffisante  pour  les  déterminer 
à  poursuivre  cette  carrière  au  delà  du  temps 
fixé  pour  l'obtention  d'une  retraite,  qui  ap- 
proche bien  près  de  ce  traitement?  Les  faits 
viennent,    chaque   jour,   répondre  négative- 
ment. La  plupart  des  officiers  de  santé,  que 
l'Administration  aurait  un  grand  intérêt  à 
conserver,  demandent  et  obtiennent  la  liqui- 
dation de  leur  pension  pour  rentrer  dans  la 
vie  civile,  et  y  exercer  une  profession  qui» 
dans  cette  situation,  leur  offre  plus  d'avenir  ; 
la  marine  se  trouve  donc  ainsi  privée  de  leur 
expérience  et  de  leur  habileté.  Que  faudrait- 
il  donc  pour  les  retenir  au  service?  Imiter 
ce  qui  se  pratique  en  Angleterre,  leur  accor- 
der quelques  avantages,  soit  par  une  augmen- 
tation de  traitement  ou  des  allocations  sup* 
plémentaires,    graduées   et  déterminées  par 
le  temps  de  service  passé  à  la  mer.  Il  ne  peut 
appartenir  à  la  Cfommission  de  poser  des 
chiffres,  elle  ne   peut  qu'indiquer  des  vues 
Quelle  croit  utiles.   Leur   appréciation,  en 
dernier  ressort,  et  leur  application  sont  du 
domaine  de  l'Administration  :  nous  livrons 
donc  ces  réflexions  à  M.  le  ministre  de  la  ma* 
rine  qui  comprendra  certainement  notre  pen- 
sée et  en  appréciera  les  conséquences. 

Nous  ne  terminerons  cependant  pas  ce  qui 
est  relatif  à  cet  article  sans  déclarer  que, 
tout  en  approuvant  l'extension  donnée  au  ca- 
dre des  officiers  de  santé  par  l'ordonnance 
du  27  avril  1837,  nous  crovons  qu'il  doit  suf- 
fire à  tous  les  besoins  de  la  marine  ;  et  c'esfi 
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daiM  -œtte  oonviotion  que  nous  rëduironB  aux 
trois  articles  15,  16  et  18  du  présent  chapitre, 
la  dépense  relative  aux  trois  chirurgiens  de 
seconde  classe  détachés  à  Indret,  la  Ohaus- 
sade  et  Alger  dont  les  traitements  devront 
ainsi  être  payés  sur  le  fonds  de  Partiele  14 
dont  nous  vous  proposons  de  vQter  intégrale- 
ment le  crédit. 

Art.  16.  —  EtabUêêement  d'Indret.    $9^900  fr. 

Réduction  proposée. 8,800 

A  voter 21,100  fr. 


L'établissement  d'Indret  va  recevoir,  dans 
la  composition  du  personnel  de  son  adininis- 
tration,  des  modifications  qui  reçoivent  l'ap- 
probation de  votre  Commission.  La  Chambre 
sait  que  l'ancien  directeur  dont  la  perte  ré- 
cente sera  vivement  sentie  conmie  homme  de 
science  et  d'application,  était,  en  quelque 
sorte,  un  entrepreneur  de  fabrication  des 
appareils  à  vapeur  construits  dans  cet  éta- 
blissement; il  n'appartenait  à  aucun  des 
corps  de  la  marine  ;  mais,  par»  un  traité  du 
11  décembre  1827,  et  qui  expirait  le  l*'  avril 
1838,  il  lui  était  attribué,  a  titre  de  traite- 
ment fixe,  12,000  francs  :  puis  il  recevait,  en 
outre,  une  indemnité  de  fabrication  calcu- 
lée, par  force  de  cheval,  sur  les  machines  sor- 
ties des  ateliers  d'Indret;  c'est  ainsi  qu'en 
certaines  années  les  deux  éléments  du  traite- 
ment l'avaient  élevé  au  delà  de  30,000  francs. 

L'Administration  de  la  marine  a  pourvu  à 
son  remplacement  par  un  ingénieur  de  pre- 
mière classe  tiré  au  eorps  au  génie  mari- 
time, avec  un  traitement  fixe  de  8,000  francs, 
et  sans  aucune  autre  allocation.  Comme  cet 
ingénieur  appartient  au  cadre  de  l'article  5 
sur  lequel  il  doit  être  payé,  aussi  bien  que  les 
deux  SQus-ingénieurs  emplojrés  également  à 
Indret,  dont  on  fait  déduction,  nous  propo- 
sons de  diminuer  de  l'article  15  les  5,000  fr. 
de  traitement  comme  ingénieur  en  chef  de 
première  classe,  et  d'y  laisser  figurer  les 
3,000  francs  à  titre  d'allocation  supplémen- 
taire de  fonctions.  Nous  proposons  également 
de  défalquer  de  l'article  le  traitement  du 
chirurgien  de  deuxième  classe  qui  doit  être 
payé  sur  le  crédit  de  l'article  14  (officiers  de 
santé),  et  celui  du  commis  principal  de  ma- 
rine dfont  la  solde,  comme  en  1837  et  1838, 
doit  être  imputée  sur  l'article  8  (commis  en- 
tretenus). 

Le  crédit  de  cet  article  se  résumera  donc 
ainsi  : 

Solde  et  suppléments  de  18  em- 
ployés      35,300  fr. 

A  déduire  : 

Les    appointements    de    grades 
portés  aux  corps  spéciaux,  savoir  : 

Un  ingénieur  des  constructions 
navales  de  1"^  clause....  5,000 fr. 

TTn  sous-ingénieur  de 
l'*  classe. 3,000 

Un  sous-ingénieur  de  )     14,200 

2*  classe 2,400 

Un  chirurgien  de  2*  cl.  1,800 

Un  commis  principal.  2,000 


Besterait  à  voter 21,100  fr. 

1*  SiRIB.  T.  cxix. 
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Ce  qui  présente,  relativement  au  budget  de 

1838,  une  différence  en  moins  de  12,200  francs. 
Nous  ferons  remarquer  cependant  que  la 

dépense  de  cet  article  est  augmentée  de 
960  francs  pour  le  traitement  d  un  conduc- 
teur provisoire  détaché  et  qui  est  payé  sur 
l'article  10  ;  ainsi,  en  réaliâ,  la  dépense  du 
personnel  administratif  de  l'usine  d'Indret, 
qui  conoprend  les  deux  services  de  la  fabri- 
cation des  appareils  à  vapeur  et  des  cons- 
tructions navales,  s'élève  à  30,860  francs. 

Art.  16.  —  Forges  de  la  Chauêsade  et  uêine»' 

de  Vartillerie, 

Crédit  demandé 111,000  fr. 

ha,  Cqmmission  a  dû  voir  avec  surprise  que 
les  deux  articles  20  et  22  du  budget  de  1838, 
aient  été  fondus  en  un  seul  dans  celui  de 

1839,  et  de  voir  ainsi  établir,  en  quelque  sorte, 
la  confusion  là  où  pour  l'ordre  et  Ja  clarté 
il  aurait  été  peut-être  utile  de  procéder  en- 
core par  division  ;  car  rien  ne  nous  parait 

§lus  propre  à  l'intelligence  des  budgets  et 
es  comptes,  que  de  mettre  distinctement  sous 
les  veux  des  Chambres  les  dépenses  afférentes 
à  chaque  établissement^  ce  qui  permet  d'en 
apprécier  facilement  l'importance,  eU  au  be- 
soin, de  comparer  non  seulement  les  crédits 
et  les  dépenses,  mais  encore  les  dépenses  avec 
les  produits  obtenus.  On  est  donc  allé  évidem- 
ment contre  ce  but  en  composant  un  article 
des  divers  éléments  dont  ota  désirait  la  dé- 
composition ;  nous  ne  saurions  admettre  que 
le  tableau  de  la  nage  53  puisse  suppléer  à  la 
division,  car  il  obligerait  encore  à  un  travail 
long  pour  trouver  les  chiffres  qui  s'appli- 
quent  à  chaque  usine. 

Nous  prenons  donc  le  parti  d'opérer  la 
séparation  en  vous  proposant  de  former  : 

V  Un  article  16,  intitulé  comme  précédem- 
ment, Forges  de  la  Chaussade,  avec  un  cré- 
<lit  de 30,8C0fr. 

^  Un  article  16  bis,  sous  le  titre  de  Usines 
de  r artillerie,  doté  de 37, 124  f r . 

Nous  allons  maintenant  vous  expliquer  les 
causes  de  réductions  qu'éprouvent  ces  deux 
crédits  dans  leur  comparaison  avec  celui  de 
111,000  francs,  proposé  au  budget  dont  nous 
B^nmâfl  saisis. 

Et  tout  d'^ord,  pour  ce  qui  concerne  les 
forges  de  la  Chaussade,  la  ré^or^çsAiaation  de 
son  administration,  projetée  pour  1839,  coin- 
porterait  vingt-cinq  emplois  rétribués,  a'éle- 
vMt  à 4'7,200fr. 

Dont  un,  celui  de  sous-diiec- 
teur,  sous-ingénieur  de  1'*  classe, 
serait  payé  sur  l'article  5,  génie 
maritime 3,000 

Besterait 44,200  fr. 

En  1838,  le  budget  présentait  vingt-trois 
emplois  dont  la  dépense  s'élevait  à.    43, 700  f  r. 

Dont  on  déduisait  les  appointe- 
ments de  grades  portés  a  l'arti- 
cle 5  (génie  maritime),  pour 
2  sous-ingénieurs  des  construc- 
tions navales 5,400 

Restait 38,300  fr. 
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Ainsi,  en  apparenoe,  il  n'existe  entre  les 
deux  propoeitions  inscrites  dans  les  deux 
budgets  qu'une  différence  de  3i500  francs,  car 
la  comparaison  dQit  s'établir,  non  pas  entre 
les  deux  chiffres  de  44,200  et  38»300  francs» 
mais,  entre  ceux  de  47,d00  et  43>700  francs, 
car  c'est  là  qu'est  la  réalité  de  la  dépense, 
mais  elle  est  evidemmeat  plus  forte.  A  la  ma- 
nière dont  cette  comparaison  s'établit  au 
budget,  il  n'en  ressortirait  qu'une  au^enta- 
tion  de  1,400  francs  sur  l'ensemble  ;  mais  nous 
ne  saurions  admettre  que  si  la  réorganisa- 
tion du  personnel  des  usines  de  l'artillerie  a 
pu  produire  quelques  économies,  elles  puis- 
sent profiter  aux  lorges  de  la  Ohaussaae,  il 
n'y  a  aucune  liaison  entre  ces  différentes  Ad- 
ministrations qui  puisse  justifier  cette  ma- 
nière de  prooéoer  : 

RaQlle  doit  prendra  dans  lo  crédit  do  1B39.»..  24,408  tr, 
Nevers  —  —  ....  17^759 
SalD^Gervais  —  —  ,..,16,858 
tw  Ardonnes  ^  —  ....  0,204 
Paris  —  —  ....  1.900 
La  dépe^8e  votée  pour  183S  était  de , .    7 1 ,  30O 

Soromo  éoonomiséa  sur  ces  divers  services.      4,172 

qyit  réunie  k  l'augmantation  -avouée  de 1 ,  400 

conslitue,  en  faveur  do  U  Chaussade,  un  véritable 
accroissement  de  dépense  de , 5,57a 

dette  augmentation  porte  particulière- 
ment sur  le  nombre  dee  commis  et  la  quo- 
tité des  traitements;  ainsi,  14  commis  de 
diverses  classes  figurent  au  budget  de  1888 
pour  une  somme  de  âO,000  francs.  On  de- 
mande en  1839,  pour  17  commis  et  écrivains, 
26,300  francs.  La  Oommission  s'est  demandé^ 
en  présence  de  cette  proposition  nouvelle,  si 
les  travaux  à  entreprendre  à  la  Ohausaadè  en 
1839,  devaient  néoeesiter  un  développement 
de  comptabilité,  et,  par  conséquent,  d'écri- 
tures qui  pût  la  justifier.  Elle  ne  Ta  pas 
pensé  après  l'examen  des  termes  de  compa- 
raison que  Yoioi  : 

En  1838,  on  demandait  14  commis  devant 
coûter  20,000  francs  pour  une  administration 

3ui  devait  dépenser  1,100,000  francs  en  main- 
'œuvre  et  matières. 

En  1839.  on  en  demande  17  et  26,300  francs 
pour  employer  la  même  sqmme  ;  mais  là  ne 
devait  cas  s'arrêter  la  comparaison,  nous 
avons  mis  en  regard  lee  frais  de  commis  des 
trois  dernières  années  réglées,  et  les  dépenses 
en  salaires  et  matières»  et  noua  avouh  vu  qu'en 


ffomntis  Les  dépenses 

1R34.  13  avaient  coûté  16.930  fr.  s'étaient  élevées  a  1,303,48.'\  (i\ 

—  1.239,737 

—  I,290al68 


1835.  14 

1836.  14 


18,71'! 
20,933 


Pourrions-nous  donc  admettre  que,  pour  exé- 
cuter des  travaux  qui  devront  sélever  à 
11,000,000  de  fr.,  on  accordât  en  1839  26,300  fr. 
pouT  17  commis  et  écrivains  ;  les  chiffres  com- 
parés ne  le  permettaient  pas  :  nous  avons  dû 
nous  borner  à  vous  proposer  la  même  alloca- 
tion ou'en  1838,  e'est-a-dire  20,000  francs  ; 
c'est  donc  une  première  réduction  et  très 
réelle  de  6,300  francs,  que  vous  sanctionnerez 
Bans  doute  de  votre  vote. 

Voici  maintenant  d'autres  réductions  mais 
qui  sont  d'une  autre  nature. 

Le  directeur  des  forges  de  la  OhaussaSe,  in- 
génieur de  1'**  classe,  appartient  au  cadre  du 


Pénie  maritime  et  reçoit  son  traitement  sur 
article  6 5,00a£r- 

Un  «ous-directeur,  sous-ingénienr 
de  1'*  classe,  reçoit  également  son 

traitement  au  même  article 3,000 

Enfin  un  chirurgien  de  8*  classe 
est  payé  sur  le  fonds  des  officiers  de 
santé,  article  14 1,800 

Donc. M, i...    9,800 fr* 

Appoint,    Svpp,     Total. 

Un   directeur  des  forges,  ingé- 
nieur de  i'*  classe 5,000  tr,  1,500  fr.  6,500  fr.. 

Un  sousdirecleur,  sous-ingénieur 

déridasse 3,000  300  3,300 

Un  agent  eomptable . . .  • 3,000  •  3,000 

Deni  chefs  de  section., «.«..,..  s, 400  »  4,800 

Un  chirurgien  de  2*  classe 1,800  »  1,800 

17  commis  et  écrivains »  »  30,000 

2  gardiens  k 450  »  900 

Supptémenl  aux  officiers  déi»- 

chéa «... ,.  •  »  »  300 

40,800 

dont  à  déduire  pour  les  appoinlemenU  de  grade 
des  trois  emolois  que  nous  venons  d'tndiquer  et 
qui  sont  payes  sur  d*autres  fonds 9,800 

que  nous  vous  proposons  de  voter.  ...,...• 


30,800 


Telles  sont  les  déductions  et  réductions  que^ 
nqus  crevons  devoir  faire  subir  à  Tarticle  1& 
qui  s'établira  ainsi  : 

Art  16  biê,  —  Usines  de  VartMerie. 

Nous  vous  avons  fait  connattare  dans  les- 
explications  de  Tartiole  16  quellfis  étaient  lea 
réductions  opérées  par  la  réorganisation  de» 
fonderies,  elles  ramènent  le  crédit  demandé 
pour  cet  article,  y  compris  la  partie  du  ser- 
vice d'inspection  détachée  à  Paris  et  dans  le» 
Ardennes  à  67,1SB  francs,  qui  se  subdivisent 
ainsi  : 


Ruelle  

Nevers 

Saint  Gervais 

Contrôle    des    Ar  - 

dennes 

Contrôle  à  Paris.... 


24,406  fr. 

17,768 

16,858 

6,904 
1,900 


67,128fr. 


Nous  avons  indiqué  à  l'article  4,  Inspec- 
tion du  matériel  et  des  usines  de  ra/rtiïterie 
et  direction  des  portSy  par  quels  motifs  noua 
pjaoioQS  dans  le  cadre  de  l'inspection  et  des 
directions,  toutes  les  fonctions  qui  en  dépen- 
daient, et  dans  l'article,  toutes  les  dépenses- 
qui  sV  rattachaient.  Ces  dépenses  s'élevant  à 
29,200  francs  sont  de  deux  sortes  :  1*  celle  qui 
concerne  les  officiers  de  l'artillerie  détachés 
dans  les  trois  fonderies   de   Saint-Gervais, 
Ruelle  et  Nevers,  et  qui   ne  comporte  quô 
leurs  appointements  de  grade  représentant 
21,900  francs  ;  2**  celle  qui  regarae  le  capi- 
taine inspecteur  et  les  trois  contrôleurs  qui 
résident  à  Paris  ou  qui  sont  détachés  dans 
les  Ardennes,  montant,  y  compris  lea  allo- 
cations supplémentaires  à  8,104  francs. 

La  première  doit,  sauf  déduction»  être  in- 
diquée dans  l'article,  parce  que  ces  officder»^ 
.sont  attachés  aux  fonderies  de  la  marine. 
Pour  la  seconde,  elle  tient  plus  particulière* 
ment  au  service  de  l'inspection  et  n'a  aucufft^ 
connexité  avec  celles  de  oea  usines. 

Voici  donc  comment  nous  établissons  V\ 
ticle  16  his. 


[Ohraibn  te  Députèt.}  RMm  M  &OIII8.PflILœn.  (f  t  iMi  MM.] 


Ipyoiat.   flup^      TolaL 


1  directeur  da  la  CDoderié   de 

RueRe «^SOOfr.  t.Tmtr.  5,TM  Ar* 

2  direclovre  de  la  Êanàerim  de 
Nevei*  c4  Saial-Genraift. .,,...  4,SQ» 

3  adJiKlaBte.  de  fonderies  ...•..»  3,800 
1  agent  cemptable  de  i^*  clasae.  3^000 

5  agente  eemptAles  de  7*  ebeee.  2  ,SOt 
12  eenmi»  et  èerivaiBa  à  1,3M^ 

IfSCOy  1,800  eL ».».,....  2)100 

6  gardians  de  bnreanz  4  450  et.  SOa 


aee 

408 


» 

9 


10,600 
9,624 
3,088 
S^OOO 

20,000 
2»«08 


56,924 

lodoMnilè  Beav  le  ienriee  de  santé  et  supplément 
aux  olllaers  détachés.. ..., 2,t00 

5»r*34 

A  dèdBlm  les  dépeeMS  iapoléee  snr  l'artieie  4. 
Appointements  dégrade  des  a  directeur» à 

4,500  fr 13,500  ) 

IppointemenU  des  t  adIudanCs  de  fbnd(»-  >  21,106 

liBSà2,806fr 8,406  ) 

Stnnme  à  voter. 37,124 

Ainsi»  en  ré8umë>  par  l'article  19  origi- 
naire» on  demandait  un  crédit  da    111,000  f  r. 
Le  nouYol  article  16 

reœirra  30,800  fie.    (     a*7  aoAf-r 

L'article  16  bis 37,184         }     o^^awir. 

La  réduction  eei  donc  de....      43,076  fr. 

En  terminant  nous  en>rimaas  le  désir  qu'à 
Ta^enir  on  établisse  s^aréBM&t  au  budget, 
anoicpe  dans  le  même  article,  la  dépenee  par 
étaJMissanent. 

Art.  17.  —  Indemnité  de  logement  aux  mem- 
bre $  des  conseils  cTadm/imstration  des  ports 
militaires » 33,800  fr. 

C'est  le  mdme  crédit  depuis  plnsieurs  an- 
nées, mais  il  n'exprime  pas  exactement  la 
dépense  ;  anx  termes  du  règ^uient  du  16  dé- 
cembre 18!t^  et  des  décisions  royales  des  5  juil- 
let 1890  et  28  février  18S7,  les  membres  des 
ccnseils  d'administration  des  5  ports  mili- 
taires formés  chacun  : 

Du  major  général, 

Du  commissaire  général, 

Du  directeur  des  constructions  navales, 

Du  directeur  des  mouyements  du  port, 

Du  directeur  d'artillerie. 

Et  du  directeur  des  travaux  h3rdraulique8, 
reçoivent  une  indemnité  de  logement  fixée  à 
1,600  fr.  pour  Brest  et  Toulon,  soit.  18,000  fr. 

1,200         —    Rochefort 7,200 

1,000         —    Cherbourg  et  Lorient.  12,000 


37,200  f  r. 


Mais  les  3  lieutenants-colonels 
directeurs  d'artillerie  dans  les  porta 
de  Roohefort,  Lorient  et  Cherbourg, 
reçoivent,  sur  l'article  4,  à  un  autre 
titre,  une  indemnité  plus  fort»  qni 
réduit  la  dépense  du  présent  arti- 
cle de. 


3>000 


Resterait.... « 34,200 fr. 

Ainsi  on  demande  400  francs  de  moins  sans 
doute  en  prévision  de  quelques  vacances  ; 
nous  croyons  qu'il  serait  mieux  de  totaliser 
ici  toutes  les  indemnités  de  logement  des 
membrev  des  oonseils  d'administration,  et  par 
conséquent  de  ne  porter  à  l'artieie  4  qiae  la 
portion  d'indentnité  accordée  à  d^autres  ti- 
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très  aux  trois  directeurs  d'artillerie  des  ports 
secondaires  ;  toutefois  l'allocation  dn  crédit 
de  33,800  francs  n'est  pas  contestée^ 

Art.  18.  —  Possessions  françaises  diit  Nord  de 
l'Afrique 29,^00  fr. 

Réduction  proposée 1,800 


A  voter 27,600fr.. 

Cette  dépense  est  l'une  de  celles  çine  Toccu- 
paticHL  d'Afrique  in^f>ose  à  la  marine  et  qui, 
depuis  1830,  ont  concouru  à  accroître  son  bud- 
get, c'est  la  seule  qui  se  présente  d'une  ma- 
nière aussi  distincte. 

Faisant  ici^  OMnme  aux  articles  15  et  16, 
aj^plication  de  ce  que  nous  avons  dit  à  Tar- 
tide  14  à  l'occasion  du  cadre  des  ottcisirs  de 
santé,  nous  déduisons  du  crédit  demandé  les 
1,800  francs  portés  pour  le  traitement  du  chi- 
rurgien de  2"  classe  qui  y  ^gurc  ;  ainsi  la  dé- 
pense normale  de 59,700  fr. 

sera  réduite,  au  lieu  de  30,300  £r., 

de , 32,100 

et  la  somme  à  vioter  sera  de Sf7,60Ofr. 

Le  crédit  du  chapits»^  m,  tel  qu'il  était 
proposé  au  budget^  s'élerait  à...    6,693,600  fr. 

Les  réduc^Mms  fHTOfKMfées  sont 
de  r 16g,16S 

Le  crédit  définitif  du  chajpi- 
tre  serait  donc  de 6,524,432  fr. 

CHAPITRE  IV. 

Maiséranee  et  gardiennage. 

Art  l*'.  —  Maîtres  entretenus  de  toutes  pro- 
fessions      812,000  ir. 

Noua  proposons  de  réduire....      12,000 

300^000  fr. 

Le  crédit  demandé  est  le  même  que  eelui  qui 
a  été  voté  pour  1838^  mais  nous  ne  vous  en 
proposerons  pas  la  ratification,  non  pas.  parce 
que  noua  sommes  convaincus  qu'il  y  a  exagé- 
ration dans  l'efEectif  prévu  aes  maître»  en« 
tretenuSy  mais  parce  que  le  rapprochement 
des  crédits  votés  et  des  dépenses  constatées, 
dans  les  trois  dernières  années  dont  les  comp- 
tes sont  ou  réglés  ou  en  cours  d'examen,  nous 
ont  laissé  ttpocQÊVoir  que  lee  prévisions 
avaient  toujours  dépassé  les  beaoinSjpar  suite 
de  vacances  ou  incomplets,  et  guTr  ttoua.  a 
paru  sans  objet  de  charger  le  budget  des  som-  ^ 
mes  qui  pourraient  en  être  retranchées  dans  * 
une  juste  appréciation  des  économies  qui 
pouvaient  se  produire  dans  certains  services. 

Voici,  quant  à  l'article  que  nous  exami- 
nons, les  prévisions  et  les  faits  réalisés. 


1B34 

Crédits 1^23.700  fr. 

Dépenses ....    2HC . 528 


SieédeiiCs . 


31,572 


S83S 

317,700  fr. 
291,635 

26,065 


1836 

3T2,ooorr. 

279,659 
32,350 


1 


La  moyenne  esrt  de  31,869  francs,  mais  il 
n'est  pas  dans  l'intention  de  votre  Commis- 
sion de  limiter  trop  rigoureusement  les  cré- 
dits, aussi  ne  vous  prop osons-no up  qu'une  dé- 
duction de  li,000  francs,  et,  paF  ocnraéqvent, 
de  ^Dter  360,009  francs  povr  1  article. 
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[QMfflbra  des  Députés.]  RÈGNE  DB  LOmS-PHlUPPE.  [11  mai  1838.] 


Art.  8.  —  MaUreê  entretenue  de  VadminU- 
trationê  des  êubiistance* 17^600  fr. 

Il  y  a  lieu  d'allouer  cette  somme,  qui  pa- 
rait justifiée  par  les  besoins  du  service,  et 
qui  est  la  même  qu'aux  budgets  de  1837  et 
183a 

Artw  8.  —  Dvverê  agentê 31,000  fr. 

Nous  proposons  d'en  déduire....      2,400 

Resterait  à  voter 28,600  fr. 

L'article,  tel  au'il  figure  au  budaet,  ne 
présente  aucune  différence  avec  celui  de  l'an- 
née précédente;  mais  la  Commission  vous 
propose  une  transposition.  La  marine  n'a 
pas  d'employés  désignés  sous  le  titre  de  con- 
servateur des  caisses  à  eau  :  M.  Da  Olmy  est 
l'inventeur  d'un  système  de  caisses  à  eau 
dont  il  a  doté  la  marine,  qui,  en  échange, 
lui  a  accordé  une  indemnité  viagère  de 
2,400  francs  ;  il  a  paru  à  votre  Commission 
que  ce  n'était  pas  ici  que  cette  indemnité 
oevait  trouver  sa  placej  en  conséquence,  elle 
la  transporte  au  chapitre  xiv,  ociences  et 
Arts  maritimes,  «t  en  forme  un  article  7, 
sous  dénonciation  de  :  indemnité  viagère  à 
l'inventeur  d'un  nouveau  procéd!é  de  fabrica- 
tion de  caisses  à  eau  ;  cette  transposition 
d'ordre  réduit  l'article  à  28,000  francs,  que 
nous  vous  proposons  de  voter. 

Art.  4.  —  Escouade  de  gabiers  de 
port î68,S00fr. 

A  déduire 6,200 

A  voter  163,000fr. 

Le  même  crédit  se  représente  pour  1839, 
comme  il  existait  en  1838.  La  Commission  de 
1836  avait  fait  remarquer  la  disproportion 
entre  les  maîtres,  contremaîtres  et  patrons, 
comparée  au  nombre  des  simples  gabiers,  et 
avait  exprimé  le  désir  de  voir  apporter  quel- 
ques économies  dans  cette  dépense  ;  malheu- 
reusement, il  n'en  est  advenu  qu'une  légère 
augmentation  en  1838,  produite  par  la  nou- 
velle évaluation  dans  la  proportion  des  ad- 
missions aux  hôpitaux.  En  attendant  que 
Suelques  économies  puissent  se  produire 
ans  la  composition  de  l'effectif,  non  s  on  fe- 
rons ressortir  une  l<^£r^ro  comparaison  des 
chiffres  des  trois  derniers  exercices  réglés  : 

1834  1835  1836 

Cré<lit8 155,880  fr.      163,082  fr.      16'î,700fr. 

Dépenses....     148,3*2  137,321  159,767 

ExcédenU...         7,538  15,791  7,633 

En  conséquence,  nous  proposons  une  ré- 
duction de  6,200  francs,  et  un  vote  pour  l'ar- 
ticle, de  163,000  francs. 

Art.    6.   —  Escouades   de  gardiennage  des 

vaisseaux 207,100  fr. 

Réduction  à  opérer 7,100 

200,000  f r. 

Si  le  service  du  gardiennage  est  dirigé  avec 
intelligence,    o^est-à-dire    avec   un    nombre 


d'hommes  suffisant^  valides  et  actifs,  c'est 
une  des  plus  utiles  dépenses  qu'on  puisse 
faire;  aussi,  par  contre,  est-ce  un  extrême 
dommage  pour  l'Etat,  si,  comme  on  l'a  sou- 
vent OMervé,  nos  bâtiments  désarmés  ser- 
vent seulement  de  logement  à  quelgues  in- 
valides. Pour  qui  connaît  le  dépérissement 
de  ces  grandes  machines,  incessamment  sou; 
mises  a  l'action  dévorante  de  la  mer,  qui 
oxide  et  rong»  tous  les  métaux,  et  de  l'humi- 
dité et  de  la  chaleur,  qui  détruisent  si  promp- 
tement  les  bois,  on  a  lieu  de  s'effrayer  de  la 

Eerte  que  ce  dépérissement  doit  entraîner. 
a  Commission  de  1826,  chargée  de  la  .revi- 
sion des  tarifs  d'après  lesquels  s'établit  le 
budget  annuel  de  la  marine,  ne  donnait  à 
nos  bâtiments  qu'une  ^  durée  moyenne  de 
douse  ans,  entre  leur  mise  à  l'eau  et  l'époque 
où,  devenus  hors  d'état  de  naviguer,  ils  dfoi- 
vent  être  refondus  ou  condamnés.  Une  des- 
truction aussi  prompte  tfent-elle  seulement  à 
notre  système  de  construction  et  à  la  qualité 
de  nos  bois  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  il  faut 
faire  la  part  au  défaut  de  conservation  et  de 
gardiennage  ;  en  parcourant  les  extraits  bap- 
tistaires  des  bâtiments  de  la  marine  anglaise, 
on  est  étonné  de  l'âge  de  la  plupart  cPentre 
eux.  Cela  tient  à  plusieurs  causes,  parmi  les- 
quelles le  mode  de  gardiennage  prend  sa 
place.  Consultons  donc  leur  expérience  pour 
veiller  à  la  conservation  de  notre  riche  et 
précieux  matériel  naval.  On  ne  lit  pas  sans 
intérêt,  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  Char- 
les Dupin,  sur  les  forces  navales  de  la 
Grande-Bretagne,   l'exposé  des  moyens  em- 

Sloyés  dans  ce  royaume  pour^  la  conservation 
es  bâtiments  en  construction,  après  leur 
mise  à  l'eau,  et  à  l'état  de  désarmement.  Nous 
ne  saurione  reproduire  ici  tous  les  minutieux 
détails  indiqués  dans  l'ouvrage  que  nous  ve- 
nons de  citer,  mais  nous  avons  été  frappés 
f>articulièrement  de  l'emploi,  seloll  l'étiUi  de 
'atmosphère,  d'un  svstème  de  ventilation  et 
de  chauffage  pour  aérer  ou  sécher  l'intérieur 
des  bâtiments.  Tous  ces  procédés  conserva- 
teurs sont-ils  appliqués  en  France?  Il  nous 
est  permis  d'en  aouter.  Nous  recommandons 
à  toute  l'attention  du  ministre,  l'important 
objet  de  la  conservation  et  du  gardiennage 
de  notre  matériel  naval.  Toutefois,  nous 
croyons  jiue,  sans  nuire  au  service,  et  par 
application  de  ce  que  nous  avons  dit  et  fait 
à.roocasion  des  articles  1  et  4  du  présent  cha- 
pitre, nous  pouvons  vous  proposer  une  lé- 
gère réduction  basée  sur  les  faits  suivants  : 


1834 


1835 


1836 


Crédits 186,004  fr.      186,004  fr.      206,600  tr. 

Dépenses....    172,010  172, 5%7  177,117 


Excédents...      13,994 


13,457 


29,483 


La  réduction  que  nous  vous  proposons  est 
de  7,100  francs,  et  le  crédit  à  voter,  de 
200,000  francs. 

Art.  6.^ —  Gardiens  de  magasin  et  de  bureau, 
portiers,  ronciers  et  canotiers,    409,200  fr. 

Même  effectif  et  même  crédit  quto  pour 
1837  et  1838;  mais  nous  croyons,  avec  les 
deux  Commissions  de  finances  de  ces  deux 
budgets,  que  ce  service  peut  être  amélioré, 
qu'on  peut  faire  une  meilleure  répartitian 
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des  840  hommes  qui  oamposent  ce  personnel, 
et  qu'il  peut  en  résulter  quelques  économies. 
Nous  ne  proposons  aucune  réduction,  mais 
nous  recommandons  une  révision  et  une  ré- 
partition raisonnée  de  ces  agents. 

Le  crédit  général  du  chapitre  se  trouve  ré- 
duit à  1,118,300  francs. 

(Chapitre  iv  bis,  DApensb  extraordinaire  de 

PREMIÈRE  FORMATION  D'TJN  RÉGIMENT  O'iNFAN- 
TERIB  DB  MARINE. 

Crédit  demandé 982,381  fr. 

Réduction  proposée. 24,542 

897,838  fr. 

La  Chambre  avait  été  saisie  au  commence- 
ment de  sa  session  d'un  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  de  1,260,500  francs  im- 
putable sur  les  ressources  ordinaires  de  1838 
§our  la  création  d'un  régiment  d'infanterie 
e  marine,  savoir  : 

812,000  pour  dépense  de  première  forma- 
tion. 

448,500  pour  son  entretien  pendant  trois 
mois  de  1838. 

Le  budf^t  de  1839  contenait  en  outre,  dans 
son  chapitre  v,  une  déi>enfie  de  1,890,840  fr.  35 
répartie  dans  les  trois  sections  pour  l'en- 
tretien de  ce  même  régiment  pendant  toute 
cette  année.  ^ 

La  Commission  spéciale  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi*  était  venue  dSéclarer 
dans  son  rapport  du  22  février  qu'elle  croyait 
qu'un  régiment  d'infanterie  de  marine  pou- 
vait être  utile,  mais  qu'elle  ne  pensait  pas 
qu'il  y  eût  urgence  à  le  créer  en  1838. 

C'est  dans  cet  état  que  le  Gouvernement 
allant  au  devant  du  désir  et  peut-être  d'une 
décision  peu  favorable  de  la  Chambre,  en 
ce  sens  qu'on  ajoutait  une  nouvelle  dépense 
à  un  budget  en  cours  d'exécution,  est  venu 
retirer  son  projet  primitif,. vous  ressaisir  de 
la  question  par  un  autre  projet  de  loi,  et 
vous  donner  ainsi  les  moyens  de  la  traiter  en 
principe  et  dans  son  application  au  budget 
de  1839. 

Ce  projet  de  loi  présents  le  4  avril  et  que 
vous  avez  renvoyé  a  l'examen  de  votre  Com- 
mission du  budget,  propose  donc  de  nouveau 
la  création^  d'un  reginoent  d'infanterie  de 
marine,  mais  seulement^  à  partir  du  1^'  juin 
1839  et  d'en  répartir  ainsi  la  dépense  : 

Pour  la  première  formation,  à  porter  à  un 
ohspitre  iv  btê  conformément  au  tableau  A 
annexé  922,381  fr.    » 

Pour  son  entretien  pendant 
sept  mois,  imputable  sur  le 
chapitre  v,  et  divisé  par  arti- 
cles suiviant  le  tableau  B  éga- 
lement annexé,^  en  retran- 
chant au  même  instant  de  ce 
même  chapitre  v  922,381  fr. 
dont  on  forme  la  dotation  du 
chapitre  iv  bis 868,457       35 

Total l,890,840fr.  85 

C'est  dans  cette  situation  que  nous  avons 
dû  nous  occuper  de  cette  proposition  et  quoi- 
qu'une Commission  spéciale,  après  un  exa- 
men aprofondi,  eût  en  quelque  sorte  pro- 
noncé sur  la  question  d'utilité,  nous  ne  pou- 


vions pas  abdiquer  la  nouvelle  délégation  de 
la  Chambre,  c  est-à-dire  le  devoir  d'appro- 
fondir ce  point  et  nous  dispenser  de  lui  sou- 
mettre les  motifs  qui,  après  avoir  dicté  nos 
résolutions,  pouvaient  déterminer  les  v^res. 
La  Chambre  peut  savoir  que  jusqu'au  l*'  oc- 
tobre 1827  qui  vit  prononcer  leur  licencie- 
ment, 2  régiments  d'infanterie  forts  ensem- 
ble âe 5,366homme8. 

étaient  affectés  au  service  de 
la  marine.  Ce  service  comp- 
tait encore  24  compagnies 
d'artillerie  de  marine  réu- 
nissant ensemble 2,067      — 

Soit 7,433  hommes. 

Ces   deux   forces   se   répartissaient   alors 
ainsi  : 

A  Cherbourg.     634 

A  Brest 2,510 

A  Lorient.....     756 
A  Rochefort.  1,436 

A  Toulon 1,960 

dont  on  doit  déduire^ 


7,te6  états-majors  non 
compris. 


411  hommes  destinés 
à  la  garnison 
dafr 


Restait   pour    la 
garde  des  ports.     0,885  hcmimes. 

A  cette  époque  les  postes  de  la  marine  dans 
ces  cinq  grands  ports  occupaient  chaque  jour 
1,068  hommes;  cette  suppression  de  5,366  hom- 
mes força  de  recourir  aux  équipages  de  ligne 
pour  suppléer  au  déficit  qu^le  occasionnait 
dans  les  moyens  de  garde  des  arsenaux.  Il 
faut  bien  le  dire,  la  mesure  qui  fut  adoptée 
reposait  sur  une  erreur,  dans  laquelle  r Ad- 
ministration de  la  marine  n'aurait  jamais 
dû  tomber,  et  en  effet  qui  devait  mieux  savoir 
qu'elle  ce  que  l'entretien  du  marin  coûte  à 
rEtat,  qui  devait  mieux  connaître  son  éloi- 
gnement  pour  le  métier  de  fantassin  ;  enfin, 
qui  devait  mieux  apprécier  l'utilité  de  ne 
pas  lui  laisser  dépenser  à  terre  le  temps  qu'il 
doit  au  service  de  mer  ?  On  fit  donc  cette  ten- 
tative qui  en  démontra  bientôt  les  inconvé- 
nients, il  fallut  demander  le  concours  de  l'ar- 
mée de  terre,  qui  dut  s'accroître  à  mesure  que 
le  régime  des  équipages  de  ligne  se  modifia  et 
que  le  régiment  d  artillerie  de  marine  se  ré- 
duisiti  car  à  la  fin  de  1835  il  ne  comptait  plus 
que  ift  compagnies  actives. 

Après  avoir  ftÀt  connaître  l'état  ancien, 
indiquons  le  ré^me  actuel.  Sur  Içs  12  compa- 
gnies d'artillerie  dout  nous  venons  de  pc^&r, 
8  sont  employées  aux  colonies,  et  4,  non  com- 
pris la  compagnie  de  d^pôt  et  la  compagnie 
hors  rang,  forment  en  partie  la  garde  du 
port  de  Lorient:  celle  des  4  autres  grands 
ports  est  confiée  a  l'armée  de  terre,  puis  ac- 
cidentellement à  quelques  hommes  des  équi- 
pages de  ligne;  à  la  fin  de  décembre  ces 
2  corps  fournissaient  chaque  jour  savoir  : 

L'armée  de  terre. 

A  Cherbourg  108  hommes. 

A  Brest  238       — 

A  Rochefort  36      — 

A  Toulon  260      — 

A  Lorient 51      — 

Total 693  hommes. 
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Lêê  équipageê  de  ligne. 


A  Oberboiirg  4  hommes. 

A  Brest  48      — 

A  Bodiefort  »       — 

A  TouJoû  13      — 

A  Lorient 


» 


Total 65  hommes. 

Soit  un  effectif  d'hommes  de  gardes  de  758  ' 
par  jour  ;  nous  aurons  l'occasion  de  vous  in- 
diquer quelle  réunion  de  force  permanente 
réclame  ce  besoin  journalier. 

l^ouB  n'avons  pas  dû  nous  dissimuler  que 
1a  pilopositiom.  de  création  d'un  régiment 
d'infanterie  de  marine  et  la  décision  de  la 
Chambre  devraient  réagir  sur  l'effectif  de 
l'armée  de  terre,  puisque  le  retrait  de  la  por- 
tion des  régiments  proposés  à  la  garde  des 
ports  doit  rendre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guef-re  une  force  d'environ 
3,500  hommes;  mais  la  Commission  a  dû  se 
dégager  momentanément  de  cette  préoccupa- 
tion pour  décider  la  question  d'utilité,  en  se 
réGervant  de  régler  1  effectif  de  l'armée  de 
terre  selon  la  résolution  qu'elle  adopterait 
retathrement  à  la  création  du  régiment  d'in- 
fanterie de  marine. 

£n  ce  (lui  touche  la  question  d'utilité,  la 
Commission  a  pensé  qu'un  service  aussi  im- 
portant que  œlui  de  la  marine  ne  pouvait 
pas  être  privé  d'une  foroe  permanente,  indé> 
pendante  de  tontes  combinaisons  et  de  toutes 
opérations  de  l'armée  de  terre,  et  dont  le  mi- 
nistre pût  disposer  privativement  ;  que  les 
exigences  du  service  des  ports  ne  pouvaient 
pas  se  concilier  avec  les  nécessités  du  service 
de  la  guérie^  qui,  en  forçant  souvent  le  mi- 
nistre de   ce  département  de  disposer   des 
régiments  en  garnison  dans  les  ports,  les  lais- 
saient inopinément  à  découvert,  ce  qui,  no- 
tamment, avait  eu  lieu  dans  dieux  circons- 
tances récentes,  et  avait  pu  compromettre 
gravement  la  sécurité  de  nos  établissements 
maritimes.  Elle  a  pensé  que  la  marine,  ayant 
à  veiller  sur  le  dépôt  précieux  d'un  matériel 
d'une  valeur  de  plus  de  500  millions,  réparti 
dans  ses  magasins,  ses  arsenaux  et  ses  ports, 
à  surveiller  et  à  contenir  7,000  dangereux  for- 
çats, à  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  à  pré- 
venir toutes  oollisionB,  à  réprimer  môme  au 
besoin  toutes  tentatives  de  coalitions  et  de 
désordre,   parmi  une  population   a^ive  et 
quelquefois  turbulente  ao  I4,oo0  ouvriers,  em- 
ployés aux  Hivers  travaux  de  la  marine,  les 
moyens  d'action  devaient  ^re  puissants  et  di- 
rigés par  une  seule  et  même  Tolonté,  c'est- 
à-dire  celle  à  laquelle  était  confiée  la  surveil- 
lance de  tous  ces  intérêts.  Elle  a  pensé  enfin 
que,  dans  plusieurs  circonstances  qu'il  était 
facile  de  prévoir,  la  mobilisation  instantanée 
d'une  foroe  placée  dans  la  main  de  la  marine, 
et  qu'elle  aurait  le  pouvoir  d'embarquer  en 
un  jour  donné,  pourrait  rendre  facik  l'exé- 
cution prompte  d'une  résolution  que  dicte- 
raient  des   intéilets  politiques,    la  sécurité 
du  pays  ou  l'honneur  national  ^  en  un  mot, 
rendre  accidentellement  les  services  que  l'An- 
gleterre obtient  de  cette  trouve  mobile  con- 
nue sous  le  nom  de  Royal-Manne. 

Cette  première  question,  celle  de  l'utilité 
une  fois  résolue  par  la  Commission,  elle  a  dû 
rechercher  s'il  n  y  aurait  pas  un  autre  mode 


que  celui  proposé  d'orgaaiser  eette  forœt 
Plusieurs  idé^  avaient  été  émises  sur    ce 
point  loi«  de  la  discussi<«  de  la  première 
proposition  dans  les  bureaux  :  il  suffisait  que  . 
d'autres  modes  eussent  été  indiqués  pour  que 
noue  dussions  les  examiner.  On  s'était  de- 
mandé, d'abord,  si  la  créaidon  de  bataillons 
de  fusiliers-vétérans  ne  pourrait  pas  rempla- 
cer avec  avantage  l'organisation  d'un  régi- 
ment de  jeunes  soldats;  mais  il  nous  a  été 
bientôt  facile  de  reconnaîtie  qu'il  ne  résulte- 
rait de  cette  substitution  aucun   avantage 
sous^  le  double  rapport  de  la  dépense  et  du 
service  ;  qu'en  effet,  bous  le  point  de  vue  de 
la  dépense,  s'il  est  vrai  que  fa  solde  du  vété- 
ran est  la  même  que  celle  du  soldat  de  la  li- 
gne, le  premier  reçoit  une  haute  paye  qui 
n'est  accordée  ^'exceptionnellement  au  der- 
nier ;  en  ce  gui  concerne  le  service,  qu'il  ne 
serait  p^  inieux  fait  par  les  vétérans  et  qu'il 
y  aurait  l'inconvénient  de  ne  pas  pouvoir 
tirer    le   même    parti   de   ce   corps,    comme 
troupe  d'embarquement  dans  les  ciroonstan- 
oes  indiquées,  qu'op  ne  le  pourrait  faire  de 
troupes  jeunes,  actives,  pleines  d'ardeur  et 
de  force  ;  qu'en  outre^   un  corps  de  jeunes 
soldats,  en  communications  journalières  avec 
les  marins,  familiarisé  avec  la  vue  de  la  nier, 
prenant    quelques    notions   sur    la   marine, 
pourrait  faciliter  quelques  moyens  de  recru- 
tement des  équipages  de  ligne  ;  qu'enfin  il  ne 
s'agissait  pas  d^itiliser  des  vétérans  sans  em; 
ploi,   que  ce  cori>s  dans  le  service  qui  lui 
était  dévolu,  tenait  la  place  du  soldat  de  la 
ligne  qu'il  faudrait  alors  lui  substituer,  qu'il 
n'y  aurait  donc  qu'un  déplacement^  avec  les 
désavanta^jes  aue  nous  venons  de  signaler. 
Un  second  mode  oui  avait  été  indiqué  était 
celui  de  composer  fa  force  préposée  à  la  garde 
des  ports  des  compagnies  permanentes  qui 
forment  les  équipages  de  ligne.  Ce  que  nous 
avons  eu  déjà  l'oocasicm  de  dire,  de  l'erreur 
dans  laquelle  on  était  tombé  lors  de  la  sup- 
pression des  deux  régiments  en  1827,  suffirait 
peut-être  pour  répondre  à  cette  indication; 
mais  quelques  autres  explications-  nous  pa- 
raissent nécessaires  ;  et,  d'abord,  disons  que 
Eour  qui  s'est  occupé  de  rechercher  dans  les 
udgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  élé- 
ments dont  se  compose  la  dépense  du  soldat 
et  du  marin,  il  est  démontré  que  le  premier 
ne  coûte  à  l'Etat  que  344  francs  par  an,  le 
aeoond,   485   francs  ;   ainsi   la  différence  de 
141     francs,     calculée    sur    un    effectif    de 
4,583  hommes,  en   les  plaçant   tous  sur  le 
même  pied,  présenterait  une  augmentation 
de  dépense  d'environ  646,200  francs.    Cette 
considération  serait  déjà  suffisante,  mais  il 
en  est  d'un  autre  ordre  qui  méritaient  de 
fixer  notre  attention  et  la  vôtre. 

Tout  homme  qui  a  étudié  la  nature  et  le 
caractère  du  marin,  connaît  son  extrême 
répugnance  pour  le  service  du  fantassin  : 
soumis  aux  obligations  rigoureuses  de  l'ins- 
cription maritime,  qui  l'oblige  dans  les  cir- 
constances déterminées  par  la  loi  à  servir 
l'Etat  jusqu'à  50  ans,  il  se  résigne  volontiers 
à  oe  sacrifice,  à  condition  de  l'employer  dans 
sa  profession  et  sur  son  élément  ;  on  ne  doit 
done  rien  faire  qui  puisse  déterminer  ces 
hommes  de  mer  à  quitter  la  périlleuse  car- 
rière qu'ils  parcourent;  disons,  au  contraire, 
3ue  dans  un  intérêt  d'Etat  bien  compris,  tout 
oit  tendre  à  les  disposer  à  y  entrer  ;  nous 
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l'aTtiiM  dit  ailleurs,  Tav^ttir  de  notre  ma- 
rine «est  lÀ.  Ajoutons  que,  dane  le  m6me  inté- 
rêt, il  faut  les  distraire  le  moins  possible  des 
habitudes  de  la  mer  et  ne  pas  en  priver  le 
commerce  maritime  qui  les  oooupe  (funo  ma- 
niène  profitable  et  pour  eux  et  pour  le  pajrs  ; 
enfin,  lorisque  l'Etat,  pour  le  servioe  de  sa 
ilotte»  dispose  annuellement  de  22,000  hom- 
mes dont  15»000  sont  demandés  à  Pinsorip- 
tion  maritime,  sur  un  effectif  disponible  de 
:36,000  à  37,000,  il  nà  saurait  être  indifférent 
d'en  prélever  plus  de  4,000  à  6,000  pour  leur 
mettre  Tarme  au  bras  et  de  réduire  ainsi  les 
moyens  de  renouvellement  de  ses  équipages. 

Ces  considérations  ont  fait  impression  sur 
Totie  Commission  ;  elle  a  été  naturellement 
amenée  à  repqlisqeir  ee  moyen  de  pourvoir  à 
la  sarde  de  ses  arsenaux^  et  elle  est  restée  en 
préaenoe  de  la  proposition  du  Gouvernement, 
qui  lui  A  paru  fa  seule  admissible,  et  alors  elle 
a  dû  s'occuper  de  l'effectif  demandé.  Nous 
avons  déjà  dit  quel  était  le  nombre  d'hommes 
qui,  dans  l'état  actuel,  était  journellement 
«mployé  à  la  gparde  dès  grands  ports.  Au  mo- 
ntent d'une  organisation  nouvelle,  les  préfets 
maritimes  ont  été  consultés  et  voici  ce  qu'ils 
ont  réclamé  pour  ce  service  : 

F9af  CiMrbours. ...  143  bommefl  pour  occuper  13  postes. 

—  Brest 338  —  3%     ^ 

—  Rochoforl ne  —  i^     — 

—  Toulon 20'j  —  17     — 


TOUl< 


4»%U 


es    — 


8Ô9       — 


Pour  donner  au  soldat,  conformément  aux 
T^Iements»  cinq  nuits  franche*  de  repos,  il 
faudrait  une  force  de  7,000  hommes  environ, 
Attendu  la  défalcation  des  non-valeurs  ;  mais 
l'Administration  a  pensé,  et  nous  partageons 
<oet  avis,  que  trois  nuits  de  repos  peuvent  suf- 
fire au  soldat  et  alors  voici  comment  le  cal- 
cul de  Teffeotif  s'établit  pour  connaître  la  vé- 
ritable force  disponible. 

Le  régiment  serait  fort  de. ..    4,683  hommes. 

A  déduire  : 

Stat-major  131   \ 

Adjudants,  sous-offi- 
dets,  fourriers,  musi^ 
oîens,  enfants  de  trou- 
pe, et^ 183 

Compagnie  hoi^s 
rang 140 

Un  fiO*  aux  hôpi- 
taux     fi20 

En  congé,  en  pri- 
son, en  jagement  (4  par 
eompftgnie) 160 

Malades  à  la  cham- 
bre (1  par  compa- 
gnie)       S5 

Disponible  pour  le  'ser- 
vice des  gardes. 3,724hommes. 

Oa  qui  est  aussi  rapproché  que  possible  de 
ce  qoi  est  exigé  pour  le  servioe,  puisqu'il  f  au^ 
dra  journellement  948  hommes  qui  en  exige- 
ront 3,792  pour  laisser  à  chaque  soldat  trois 
nuits  franehas  de  repos. 

La  demande  ne  nousjparaît  donc  pas  dépas- 
ser les  besoins,  et  l'effectif  proposé  ne  nous 
senible  paa  susceptible  de  réduction. 

De  tout  ce  qui  précède  la  conséquence,  et 
etet  l'avis  unanime  de  la  Commission,  qu'il 


y  a  utilité  de  doter  la  marine  d^une  force 
»)éciale,  de  créer,  en  conséquence,  un  régiment 
d'infanterie,  dont  elle  disposera  privative- 
ment  et  qui,  fort  de  4,583  hommes,  soit  orga- 
nisé conformément  au  tableau  B  annexé  au 
projet  de  loi  et  servant  de  base  à  la  dépense 
qui  doit  s'inscrire  au  budget. 

Nous  passons  maintenant  à  l'examen  de  la 
dépense  proposée  pour  la  première  forma- 
tion du  régiment. 

La  dépense  générale  qui  forme  le  crédit  du 
chapitre  s'élève  à 922,381  fr. 

Le  projet  ne  divise  pas  ce  crédit  en  quatre 
articles,  il  indique  seulement  quatre  séries  de 
dépenses  que  nous  allons  examiner  successi- 
vement. 

1^  Dépense  de  première  mise  de  caserne- 
ment     306,676  îr. 

La  marine  possède  ses  casernes  et  une  par- 
tie du  mobilier  qui  est  loin  cependant  d'at- 
teindre le  nécessaire. 

Le  couchage  d'un  soldat  peut  être  évalué, 
y  compris  le  mobilier,  127  fr.  10,  c'est,  pour 
4,452  sous-officiers  et  soldats 565,849  fr. 

Les  effets  de  couchage  et  de 
mobilier  que  possède  la  marine» 
sont  évalués  à 269,174 

Resterait  à  allouer. 306,675  f r. 

O'est  cette  somme  qui  vous  est  proposée. 
Au  premier  aperçu,  on  pouvait  se  demander 
s'il  ne  serait  pas  préférable  d'adopter  comme 
à  la  guerre,  le  mode  d'abonnement  ;  mais  ou< 
tre  que  l'administration  des  ports  offre  des 
gadrantiea  de  surveillance  qu'on  ne  peut  pas 
toujours  trouver  dans  toutes  les  garnisons 
de  fa  guerre,  et  que,  par  t^onséquent,  il  n'y  a 
pas  une  égale  nécessité)  on  trouve  dans  le 
mode  proposé  l'avanta^  d'utiliser  un  mobi- 
lier d^ine  valeur  considérable:  voici  d'ail- 
leurs comment  les  chiffres  ont  résolu  la  ques- 
tion aux  yeux  de  votre  Oommission. 

L'abonnement  coûterait  pour  la  totalité  du 
régiment  75,684  francs,  et  pour 
dix  ans 756,840  fr. 

On  demande  une  allocation 
première  de 306,675  fr. 

Si  on  y  ajoute  la 
masse  de  casernement  v   ^^  g« . 

de  12  fr.  par  homme,  '  o«u,w*o 

par  an,  oo^t  53,424  fr. 
et  pour  dix  ans ^4,240 

Différence ^4,076fr. 

Ainsi  à  l'expiration  de  dix  ans,  la  marine 
aura,  dépensé  84,075  francs  de  plus  oue  par 
le  système  d'entreprise,  mais  aussi  elle  sera 
propriétaire  d'un  mobilier  complet  pour 
4,600  hommes  ;  le  même  calcul  poussé  jusqu'à 
quatorze  ans,  équilibl^rait  les  deux  dépenses, 
et  le  mobilier  serait  entièrement  aoquia  Le 
mode  proposé  par  le  Gouvernement  nous  pa- 
rait donc  présenter  un  avantae[e  réel,  et  nous 
sommes»  par  conséquent,  d'avis  d'allouer  la 
dépense. 

2^  Dépense  de  première  mise 
d'habillement  352,000fr. 

L'Administration  demande  cette  somme  pour 
première  mise  d'habillement  de  4,452  hom- 
mes, à  79  fr.  07,  somme  qui  parait  nécessaire 
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pour  la  première  année  que  chaque  homme 
paase  au  corps.  L'armée  de  terre  opère  autre- 
ment :  les  dépenses  de  Thabillement  sont  fai- 
tes au  moyen  d'une  masse  annuelle,  fixée  en 
moyenne  pour  les  soujs-offiiers  et  soldats  à 
40  francs,  mais  comme  il  s'ag^it  pour  la  ma- 
rine de  la  formation  d'un  régiment  nouveau, 
que^  par  conséquent,  l'administration  *de  ce 
régiment,  le  jour  où  elle  s'organisera,  n'aura 
ni  magasine  ni  masse  de  réserve,  par  consé- 
quent, aucun  moyen  de  subvenir  a  l'insuffi- 
sance instantanée  d'un  fonde  de  première 
mise  qui  ne  serait  que  de  40  francs  ;  que,  d'un 
autre  côté,  un  système  d'emprunt  aux  maga- 
sins des  autres  services  de  la  marine,  établi- 
rait une  comptabilité  irrégulière  qu'il  paraît 
convenable  d  éviter,  la  Commission  ne  trouve 
pas  d'inconvénient  à  allouer  la  somme  de- 
mandée si,  comme  le  propose  le  ministre,  la 
masse  d'entretien  au  lieu  d'être  de  40  francs 
comme  à  la  guerre,  doit  être  fixée  pour  les 
Autres  années  de  la  durée  du  service,  à 
33  fr.  49.  Ce  qui  formera  pour  cette  pé- 
riode      200fr.  93 

à  quoi  ajoutant  la  dépense  de  pre- 
mière mise 79      07 


on  arrivera  à 280fr.    » 


masse  de  40  francs,  nayée  annuellement  pen- 
dant sept  années.  Nous  devons,  toutefois, 
faire  remarquer  oue  le  mode  proposé  par  la 
marine,  serait  onéreux  à  l'administration  du 
corps,  si  on  introduisait  dans  le  nouveau  ré- 
gimo;  des  recrues  appartenant  aux  classes  de 
1833,  1834  et  1835,  et  qui  seraient  par  consé- 
quent libérables  en  1840,  1841  et  1842  ;  nous 
comprenons  qu'il  e^t  utile  d'appeler  des  hom- 
mes de  diverses  classes  pour  que  les  libéra- 
tions soient  successives,  mais  on  doit  recom- 
mander par  des  motifs  puisés  dans  un  inté- 
rêt d'économie  et  de  service,  de  ne  prendre 
de  jeunes  soldats  que  dane  les  classes  de 
1836,  1837  et  1838. 

30  Dépense  de  première  mise  de  petit  équi- 
pement         188,002  fr. 

Cette  dépense  est  calculée  sur  les  4,087  sous- 
officiers  et  soldats  qui  ont  droit  à  cette  pre- 
mière mise,  à  raison  de  46  francs  par  homme; 
le  soldat  de  ligne  ne  reçoit  que  40  francs,  il 
est  vrai  que  pour  1839,  le  ministre  de  la 
guerre  propose  une  dépense  do  6  francs  par 
homme,  pour  le  p&ntalon  de  ^ile  et  les 
chaussettoe,  dont  il  propose  de  doter  le  sol- 
dat-, mais  la  Commission,  par  des  motifs 
qu'elle  exposera  dans  le  rapport  sur  ce  mi- 
nistère, n'admettant  pas  cette  dépense^  il 
n'y  a  pas  lieu  de  l'accorder  au  soldat  de 
marine,  parce  que  nous  croyons  qu'il  doit  y 
avoir  une  analogie  parfaite  entre  les  deux 
positions,  et  que  la  dépense  d'habillement 
de  ce  dernier  doit  être  entièrement  calquée 
sur  celle  du  soldat  d'infanterie  de  ligne.  Vo- 
tre Commission  ne  saurait  donc  admettre, 
non  seulement  les  3  fr.  74  oui  fiçurent^au 
détail  de  la  première  mise  qe  petit  équipe- 
ment pour  le  pantalon  de  toile,  mais  encore 
d'autres  petites  dépenses,  qui  ne  sont  pas 
accordées  pour  l'armée  de  terre.  Ain^i,  ra- 
menant la  base  de  la  dépense  de  46  à  40  francs 
par  homme,  nous  disons  qu'il  y  a  lieu  de  ré* 


duire  de  24,528  francs,  le  crédit  demandé^  et, 
par  conséquent,  de  n  allouer  que  163,480  fr. 

4^  Dépense  de  solde  de  marche.    75,704  f  r. 

Cette  dépense  est  destinée  à  couvrir  la 
solde  de  marche  et  devait  être  calculée  pour 
4,452  sous-officiers  et  soldat»,  à  raison  de 
17  francs  par  homme.  Nous  n'y  ferons  d'ob- 
servations que  pour  signaler  une  légère  er- 
reur de  calcul.  C'est  qu'il  eût  fallu  écrire 
75,684  francs  et  qu'il  faut  seulement  voter 
pour  plus  de  régularité. 

Le  crédit  général  du  chapitre  se  trouve 
donc  réduit  a  897,839  francs. 

CHAPITRE  V. 

Solde  et  entretien  des  troupes  et  de9 

équipages, 

BBOriON  x'*. 
Solde  et  accessoires  de  la  solde. 

Nous  voici  arrivés  à  la  question  la  plus 
importante  à  traiter  et  aussi  la  plus  oiffi.- 
cile  à  résoudre,  car  elle  n'est  pas  une  sim- 
ple question  financière,  comme  presque  tou- 
tes celles  qui  naissent  de  l'examen  du  bud- 
fet,  nous  voulons  parler  de  la  formation  des 
quipages  ;  elles  doit  fixer,  au  plus  haut 
degré,  l'attention  des  Chambres  et  du  pays, 
aussi  la  nôtre  s'y  est-elle  arrêtée  longtemps. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  de  se» 
vaisseaux  xmi  doit  constituer  la  force  na- 
vale de  la  JPrance,  et  assurer  sa  prépondé- 
rance maritime  ;  c'est  le  nombre  oe  ses  ma- 
telots et  surtout  les  qualités  (jui  doivent  les 
distinguer.  Nous  l'avons  dit  ailleurs,  et  nous 
le  répétons,  afin  que  personne  ne  s'abuse  et 
que  tous  les  pouvoirs  y  prêtent  leur  con- 
cours. ^  Dans  l'état  «actuel  les  registres  de 
l'inscription  maritime  témoignent  de  l'insuf- 
fisance de  nos  hcnnmes  de  mer,  et  cette  si- 
tuation doit  faire  obstacle  au  développement 
de  notre  puissance  navale  au  temps  de 
guerre. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  surmonter 
l'obstacle  et  atteindre  le  but  que  doit  avoir 
en  vue  tout  Françaie  dont  le  cœur  bat  à 
l'aspect  de  notre  glorieux  pavillon,  celui 
d'accroître  nos  équipages  de  ligne  d'un  grand 
nombre!  db  marins  expérimentés?  Cest  oe 
que  nous  avons  déjà  tenté  d'indiauer  dans 
notre  exposé  général,  et  que  nous  allons  exar 
miner  ici,  de  nouveau,  dans  un  autre  or- 
dre d'idées  et  avec  le  désir  sincère  d'éclairer 
l'Administration  sur  les  moyens  de  réaliser 
ces  deux  conditions  de  force. 

Et  d'abord,  établissons  ici  la  situation  da 
notre  inscription  maritime  telle  qu'elle  ap- 
paraît à  la  suite  de  l'inscription  ordonnée 
en  1837. 

Capitaines  au  long  cours,  maîtres  et  pi- 
lotes    10,803 

Officiers  mariniers 4,316 

Matelots  de  l'*  classe 4,001  j 

—  de  2«  classe 7.735  >  47,507 

—  de  3«  classe 35,771  \ 

Novices  15,114 

Mousses  11,684 

89,434 


Total  gJDéraJ 101,030 

Ce  qui  prâHDto  buf  le  recetuement  da  1834, 
une  augmentation  de  3,836  hommes  puisque 
l'eSectil  général  n'était,  k  cette  époque,  Ç|ue 
de  97,194. 

Ifaia  B'il  faut  se  féliciter  de  cet  ac 
ment  des  inscrits,  il  faut  déplorer  1' 
sèment  des  non  valeurs,  car  voici  leur  rap- 
port. 

1B3T  IIM  m  malim. 

Hnra  do  Mnlc«  inurFii» 

Mouvrien »,«»  1],1M  ],»0 

tnvalidoB  (ourlni  •(  oo- 

vrlen) t,Hi  s.coi  i\ 

DéMiUan l,Ml  l,Glt  519 

UtcmM  luiaDanvolli».  10,343  SiVSl  t.ïVl 


Ainsi  arec  une  apparente  augmentation 
de  3,638  insorits  de  plus,  il  y  en  a  en  réalité 
3,479  de  moins,  et,  en  résumé,  sur  les 
101,030  marins  ou  ouvriers  classés,  on  ne 
compte  que  fil, 823  marins  da  SO  à  fiO  ans, 
et  seulement  environ  37,000  propres  au  ser- 
vice, en  officiere-mariniert  au-dessous  de 
4S  ans,  et  en  matelots  au-deeaoua  de  40  ans. 

Cala  ne  veut  paa  dire,  sans  doute,  que  le 
cas  de  guerre  advenant,  on  ne  pût  pas  tirer 
parti  des  15,000  autres,  des  7,000  hommes  de 
recrutement  et  mSme  des  15,000  novices  ;  car 
la  nécessité  en  ferait  un  devoir,  puisque  pour 
armer  l'effectif  réglementaire  de  40  vaisseaux, 
SO  frégates  et  220  b&timent«  de  moindre  force, 
il  faudrait,  au  pied  de  guerre,  67,875  hom- 
mes ;  mais  la  conséquence  qu'on  doit  raison- 
nablement en  tirer,  c'est  qu'un  jour  tout 
ce  qui  réunit  lee  dcuz  conditions  d'Age  et  do 
validité  pouvant  être  utilisé,  il  ne  resterait 
pas  de  réserve,  car  le  mari-n  ne  s'improvise 
paa  en  trois  mois  comme  l'Empire  avait  eu 
créer  des  soldats,  il  faut  donc  s'occuper  des 
moyens  d'assurer  ces  réserves.  Nous  croyons 
que  rigoureusement,  avec  les  ressources  ac- 
tuelles, on  pourrait,  en  réunissant  tout  ce 
que  l'inscription  maritime  et  le  recrutement 

E  eu  vent  présenter  d'hommes  forte,  a«tifs  et 
abituée  à  la  mer,  satisfaire  aux  premiers 
besoins  d'une  guerre  et  donner  oe  premier 
coup  de  collier  qui  peut  assurer  la  victoire; 
mais  ce  qui  doit  nous  préoccuper,  c'est  l'a- 
venir, c'est  la  prévoyance  do  cette  guerre  qui, 
en  se  prolongeant  pourrait,  par  des  suc 
ces  contestés,  ou  chèrement  achetés,  nous  pri- 
ver d'une  partie  de  nos  marins  et  nous  pla- 
cer dans  cette  position  de  n'avoir  aucune 
réserve,  pas  même  pour  armer  en  course, 
et,  par  oonséqueat,  de  ne  pouvoir  obtenir 
le   concours   d  une   marine   auxiliaire. 

Votre  Commission  n'a  pas  à  se  prononcer 
sur  l'exactitude,  des  deux  chiffres  de  06,000  (1) 
et  de  46,000  marins  (3^,  qui,  ownme  r^ultat 
de  deux  opinions  émises  dans  œs  derniers 
temps,  ont  été  indiquée  comme  représentant 


y  avoir  enoore  la  un  juste  milieu  &  prenare, 
maie  on  peut  dire  contre  l'une  des  deux 
opinions,  que  si  la  guerre  éclatait  inopiné- 
ment, la  maribe  du  commerce  dispersant 
nos  marias  sur  tous  les  pointe  du  globe,  on 
ne  pourrait  en  réunir  qu'une  partie  immé- 
diatement, et  que,  par  conséquent,  on  ne 
pourrait  pas  obtenir  lee  57,000  hommes;  de 
même  qu'on  peut  dire  contre  l'autre  qu'il 
n'y  aurait  pas  une  nécessité  instante  et  ri- 
goureuse d'armer  310  b&timenU  et,  par  con- 
séquent, de  disposer  de  68,000  marins. 

Xous  avons  exprimé,  en  cwnmençant  ce 
rapport,  le  regret  que  nous  éprouvu»»  de 
n'avoir  par  reçu  en  temps  utile,  malgré  le 
désir  que  nous  en  avions  exprimé,  la  com- 
munication des  rapports  d'iospeetions  sur 
l'inscription  maritime  et  les  équipages  de 
ligne,  nous  aimons  k  croire  que  le  déeir  qu'a- 
vait le  ministre  de  nous  soumettre  un  tra- 
vail plus  complet,  a  été  un  obstacle  k  cette 
communication,  nous  nous  en  consolons  en 
pensant  que  ces  inspections  n'en  porteront 
pas  moins  leurs  fruite. 

Parmi  les  premières  mesures  k  ado^ter 
pour  améliorer  la  situation  du  mann  au 
service  de  l'Etat^  on  s'est  arrêté  à  l'augmen- 
tation de  la  solde  dans  les  deux  positions  à 
terre  et  à  la  mer.  Cette  résolution  à  laquelle 
nous  donnons  un  complet  assentiment  était 
depuis  longtemps  réclamée  ;  elle  éteit  sur- 
tout indiquée  par  les  hommes  qui  se  préoc- 
cupent de  l'avenir  de  notre  marine,  comme 
faisant  cesser  une  inégalité  trop  considéra- 
ble qui  existe  entre  les  gages  du  matelot  navi- 
guant au  commerce  et  la  solde  de  ce  marin  au 
service  do  l'£tat.  Cette  augmentation  per- 
mettra d'accrottie  la  délégation  mensuelle 
au'il  consacre  à  sa  famille  ;  elle  agira  encore 
'une  manière  utile,  en  ce  sens,  qu'elle  di- 
minuera la  désertion,  car  il  y  aura  moins  de 
tentation  à  aller  courir  à  l'étranger  les  chan- 
ces d'une  meilleure  fortune  et  plus  de  ré- 
sistance à  l'embauchage  organisé  sur  quel- 
ques points  pour  les  faire  passer  sous  un 
autre  pavillon  ;  enfin,  en  améliorant  ainsi  sa 

Eosition,  il  y  aura  moins  d'éloignement  pour 
)  service  et,  par  conséquent,  plus  d'engago- 
menta  ;  nous  exposerons,  lors  de  l'examen  des 
articles,  les  bases  de  l'augmentation  propo- 
sée et  ta  comparerons  h  la  solde  du  oom- 
mcroe,  D'autrsa  mesures  non  moins  impor- 
tantes doivent  réagir  sur  l'inscription  ma- 
ritime et  déterminer  des  engagemenU.  Il  ne 
faut  pB«  craindre  de  le  dire,  les  jeunes  habi- 
tante de  nos  frontîËres  maritimes  ne  redou- 
tent pas  les  dangers  de  la  mer  ;  ils  y  sont 
familiarisa  dès  leurs  plus  jeunes  ans,  ils 
entreraient  même  volontiers  au  service  du 
commerce,  mads  ils  redoutcÉit  celui  qu'ils 
devront  à  l'État  ;  il  faut  donc  qu'il  leur 
apparaisse  moins  lourd  et  leur  laisser  en- 
trevoir l'avenir  sous  <leB  couleurs  moins  som- 
bres, et,  k  oe  point  de  vue,  deux  autres  amé- 
tiopations  neuvent  être  indiquées. 
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la  demi-0oldei  «11«  kiur  fût  acquise  après 
quiiuse  ans  de  aervioe  à  l'Etat  ;  un  pareil  ave- 
nir lui  sourirait  et  rendrait  sa  oonditiaii 
moins  pénible. 

Une  seconde  eonsifiterait  à  moins  diviser 
le  temps  du  service  qu'on  réclame  du  marin 
t>endant  la  paix  ;  il  arrive  souvent  que,  pour 
raccomplir,  on  le  soumet  à  de  nombreux  ap- 
pels, qui  le  laissent  livré  à  de  perpétuelles 
inquiétudes  auxquelles  il  cherche  trop  sou- 
vent à  se  80U£rtraire  par  la  renonciation  ou 
la  désertion.  On  peut  assurer  qu'il  se  rési- 
gnerait plus  volontiers,  par  exemple,  à  un 
«erviœ  non  interrompu  de  quatre  années, 
qu'à  un  service  de  trois,  qui  le  soumet  à  l'in- 
t3essante  préoccupation  d'une  levée  ;  et,  à  cette 
occasion,  nous  invitons  l'Administration  à 
persister  dans  le  svstème  des  levées  perma- 
nentes, car  les  levées  extraordinaires  et  ir- 
irégulières  ont  l'inconvénient  de  frapper  trop 
exclusivement  les  hommes  présents  au  quar- 
tier et  blessent  ainsi  les  règles  de  la  justice 
distributive. 

Le  recrutement  étant  l'un  des  éléments  de 
la  composition  des  équipages  de  ligne,  l'at- 
tention du  ministre  nous  paraît  devoir  se 
porter  sur  l'application  de  fa  loi  du  21  mars 
1632,  et  sur  les  conséquences  qu'elle  doit  avoir 
pour  le  service  de  la  marine.  Nous  oiwyonfi, 
en  premier  lieu,  qu'il  serait  utile  d'adjoin- 
dre un  officier  militaire  de  la  marine  aux 
officiers  du  recrutement  pendant  la  durée 
des  opérations  des  conseils  de  révision  dans 
les  départements  spécialement  désignés  pour 
fournir  les  hommes  destinés  à  la  mer.  Sa 
T>résence  serait  particulièrement  utile  pour 
le  choix  si  important  des  recrues  et  des  rem- 
plaçants, i>onr  dissiper  les  préventions  et 
les  répugnances  que  manifestent  les  jeunes 
soldats  pour  ce  service,  leur  expliquer  les 
avantages  qui  en  ressortent  sous  le  rapport 
de  la  solde  et  de  la  retraite.  Il  nous  a  paru, 
en  outre,  que  le  service  de  mer  pouvait  don- 
ner droit  a  de  certaines  immunités,  conci- 
liaEles  avec  la  loi  du  21  mare  1832,  et,  par 
exemple,  le  frère  putné  d'un  marin  inscrit, 
lié  au  service  de  l'Etat,  toujours  à  sa  dispo- 
sition, ne  devrait-il  pas  avoir  droit  à  l'exemp- 
tion? Ne  devrait-on  pas,  par  une  saine  in- 
terprétation de  la  loi,  considérer  comme 
mort  sous  les  drapeaux  le  marin  classé,  dé- 
cédé pendant  une  campagne  de  mer  en  temps 
de  paix,  et,  par  conséquent,  rayer  du  con- 
tingent le  premier  de  ses  frères  appelé  à  en 
faire  partie?  Comme  tout  ce  qui  est  juste  et 

3 ni  peut  exonérer  de  ses  charges  la  famille 
u  marin,  doit  exercer  une  grande  influence 
sur  îes  engagements,  on  ne  saurait  rien  né- 
gliger pour  atteindre  ce  but  ;  nous  soumet- 
tons donc  ces  observations  à  la  sollicitude 
éclairée  du  ministre  de  la  marine,  pour  qu  il 
les  apprécie  et  les  soumette  au  besoin  à  son 
collègue  de  la  guerre. 

Le  choix  des  syndics  des  gens  de  mer  nous 
parait  chose  importante;  nous  croyons  de- 
voir recommander  d'exiger  plus  d'aptitude 
dans  les  candidats  ;  il  est  facile  de  se  rendre 
tx>mpte  de  l'utile  influence  qu'ils  peuvent 
exercer  dans  leurs  quartiers,  tant  sous  le 
rapport  des  engagements  que  pour  prévenir 
les^  renonciations  et  les  frauda.  Ne  trouve- 
rait-on pas  avantage  à  diviser  leur  solde  en 
une  partie  fixe  et  une  partie  variable,  gra- 


duée d'après  le  nombre  des  inscrits  de  lenra 
circonscriptions  ? 

La  vocation  pour  la  marine^  chez  les  p<^u- 
lations  du  littoral,  se^  détermine  de  bonne 
heure  ;  il  ^  aurait  donc  avantage  à  profiter 
des  dispositions  qui  s'y  manifestent^  et  à 
élargir  les  moyens  d'emploi  des  mousses  ; 
nous  pensons  donc  qu'on  pourrait  en  embar- 
quer un  plus  grand  nombre  sur  nos  vais- 
seaux, et^  dans  cette  pensée,  augmenter  qiaeU 
que  peu  les  compagnies  d'équipages  ;  nous 
ajoutons,  sur  ce  point,  que  les  règlements 
s'opposant  à  l'embarauement  du  mousse  an 
delà  de  10  ans,  on  éloigne  aussi  beaucoup 
de  jeunes  gens  qui,  quoique  tardivement,  se- 
raient disposés  à  se  vouer  à  la  profession  du 
marin  ;  il  ne  pourrait  y  avoir  qu'avantage  à 
lever  cette  difficulté  ;  on  faciliterait  encore, 
par  oe  moyen,  quelques  engagements. 

La  séparation  des  matelots  en  trois  classes 
est  incontestahlement  utile  ;  mais  le  passage 
de  l'une^  à  l'autre  est  parfois  difficile  à  fran- 
chir ;  ainsi,  l'élévation  du  matelot  de  troi- 
sième classe  à  la  classe  supérieure  est  soumise 
à  des  conditions  rigoureuses,  et  on  pourrait 
peut^tre  trouver  la  l'une  des  causes  de  re- 
nonciation des  marins  de  l'inscription,  et  du 
petit  nombre  de  réengagements  des  hommes 
provenant  du  recrutement. 

Nous  avons  parlé  des  avantages  que  le  aer-* 
vice  de  la  marine  devait  retirer  des^  inspec- 
tions ;  à  cette  oooasian,  la  Oommiasion  doit 
recommander,  pour  qu'elles  puissent  acqué- 
rir toute  l'utilité  dâirable^  qu'elles  soiéht 
plus  rapprochées  et  périodiques;  qu'elles 
soient  faites  sans  préoipitationf  ;  car  il  faut 
que  l'inspection  et  sa  durée  dans  les  quar- 
tiers se  combinent  avec  le  temps  néoeaaaire  à 
la  réunion  des  inscrits. 

On  doit  surtout  désirer  que  le  bénéfice  des 
inspections  se  fasse  sentir  par  les  résultats 
immédiats  qu'ils  doivent  produire,  sous  le 
rapport  des  erreurs  à  réparer,  et  des  servi- 
ces à  récompenser  ;  l'action  prompte  en  cette 
matière  sera  toujours  d'un  grana  effet 

Ces  inspections  auront  aussi  l'avantage  de 
rappeler  les  fonctionnaires  à  l'exécution  uni^ 
forme,  juste,  mais  sévère  des  règlements  rela'^ 
tifs  à  l'inscription  ;  de  veiller  à  oe  que  les 
certificats  délivrés  par  les  conseils  de  santé, 
pour  constater  l'incapacité  de  service,  ne 
s'obtiennent  pas  trop  facilement,  et  que  les 
exemptions  ne  soient  pas  légèrement  aecor^ 
dées. 

Une  dernière  recommandation  que  nous 
crovons  devoir  consigner  ici,  c'est  une  sur- 
veillance active  sur  tous  les  individus  qui 
exercent  des  professions  maritimes,  et  que  la 
loi  du  3  brumaire,  an  rv,  soumet  au  régime 
de  l'inscription  ;  il  nous  a  été  signalé  que 
beaucoup  de  marins  échappaient  a  ses  obli- 
gations ;  que,  par  exemple,  la  pêche,  sous 
toutes  ses  formes^  en  employait  un  grand 
nombre  qui  n'étaient  pas  classés  :  qu'A  s'on 
embarquait  même,  pour  faire  la  grande 
pèche,  qui  participaient  aux  primes,  et  ob- 
tenaient, par  une  seconde  fraude,  1  ezemp* 
tion  du  recrutement. 

Telles  sont,  dans  les  limites  d'un  rapport 
de  budget,  les  observations  que  votre  Oommis- 
sion  croit  devoir  soumettre  à  l'attention  et 
à  l'expérience  du  ministre;  heureux  si,  sous 
l'impression  du  puissant  intérêt  qui  s'attacha 
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tiu«Ue  dépend  l'aTcnir  de  ootra  marine,  nous 
a'nttiB  pa  «cpoeer  qm^uee  idées  qui  poiment 
en  préparer  la  solution. 
Moas  aroiB  maintenant  k  noae  oocaper  des 

STopositions  contenues  dane  oa  diapitre  de 
k  ulde  «t  de  l'entretien  des  troapee  et  de« 
équipages,  qai  ne  réclamait  pae  inoiiu  de 
94,790,100  francs,  lorfl  de  la  présentatioti  du 
budget;  mais  tous  savoE  déjÀ  dm*  quelle  cir- 
constance  nouvelle  il  en  a  été  distrait  une 
somme  de  982,381  francs,  pour  former  un  cha- 
pitre IT  bit  ;  ce  qni  a  réduit  la  demande  à 
83,876,719  (ranoe. 

Noos  allons  sBooessivement  parcourir  les 
sections  et  les  articles  de  cet  important  cha- 
pitre^ 


Art.    1".   Equipages.   —  Crédit 

primitif  »,07O,70Ofr. 

Béductions  proposées 1S,525 

A  voter 9,C»l,17lSfr. 

La  sMnme  qui  vcub  est  demandée  a  pour 
objet  d'assurer  la  solde  et  ane  partie  de  ses 
Aoceesoires  à  un  effectif  de  3,^)7  hommes  des 
équipages  à  terre  et  à  22,236  hommes  à  la 
mer^  cette  dernière  force  doit  se  répartir 


majon.     A|oiptcci.       Total. 


IS  en  eontmlraloD  <]« 
U  UUmenU  de  «ep- 


Sur  oee  82,236  hommes,  13,889  seront  pris 
aur  kl  179  «cmpagnies  des  équipages,  le  sur- 
plus sera  fourni  par  l'inscription  maritime 
«n  dehors  et  en  sus  de  l'efEectif  prélevé  sur 
les  oompagniea  permanentes  et  autres  qui  ae 
.«mposeroot,  ea  183S,  de 
roviflo: 
e  dépôt, 
—  de  matelots 

4         —  de  mousses, 

150  —  permanentes, 

1  — ,  d'ouvriers. 

Dans  l'expcaé  général,  nous  avons  fait  «on- 
'hattre  que  nous  adoptions  les  armements  pro- 
)>o«és,  news  devons  le  répéter  ici,  et  nous 
ajoutons  que  quelle  que  soit  l'attention  que 
la  Commission  ait  pa  apporter  dans  l'examen 
de  la  destination  et  la  répartition  de  ces 
forces,  elle  doit  déclarer  qu  il  y  a  encore  là 
nn  vote  de  eonfiaJK»  à  accorder  ;  car  il  lui 
serait  difficile  de  contester  au  ministre,  qui, 
■oiia  sa  respmisabilité,  déclare  que  oes  arme- 
nMits  sont  indispensables,  de  lui  prescrire 
qa'tl  ait  à  satisfaire  à  t<Mites  les  exi^nces 
avec  de  moindres  forces  ;  ta  CommiBsi<»i  se 
rend  d'antant  plus  Tolontiers  à  sa  demande, 
qo'elle  croit  ntile,  outre  les  twrvices  ordinai- 
TSi  dea  rtstioos,  des  missions  partieuliëres, 
4ea  eommanications  régulières  avee  l'Afrique 
«k  \m  colonies,  de  tenir  à  la  mer  des  esoadies 


d'évolntioni  ponr  former  nos  jeunes  <dS[ciers, 

nos  canooniers,    n<  '  '  ' 

évolutions  et  anz  n 
fant  bien  te  r 
merce  est  une  prunière  at  précieaa»  école, 
elle  ne  saurait  suffire  fc  l'inatruotion  do  ma- 
telot destiné  à  monter  et  à  mancMvrer  nos 
vaisMaux  an  tMnps  de  goerie. 

La.  cmséquaioe  de  l'sdmissioD  des  arme- 
ments proposés,  c'est  l'adoption  de  l'effectif 
en  bcxnmes,  c'est  l'aUmaticn  de  la  solde  et 
de  ses  acoessoires  ;  car  l'eSeotif  est  oaJciiÛ 
d'après  la  base  réglementaire  de  l'ordon- 
nance du  11  octobre  1836  et  la  solde  :  les  sup- 
pléments et  lee  traitements  de  table,  sont 
réglés  par  cette  même  ordonnance  et  celle  du 
29  décembre  1630.  Nous  n'en  allqns  pas  moins 
examiner  les  différentes  divisions  de  eet  ar- 
ticle pour  voir  ei  elles  ne  «ont  pas  suaoepti- 
bles  de  quelques  modifications  et  ne  doivent 
pas  être  l'objet  de  quelques  observations. 

Les  écoles  d'artillerie  sont  une  institution 
nouvelle  créée  par  l'ordonnaDes  du  14  juin 
1837  ;  elles  ne  figuraient  au  budget  de  1838 
que  pour  16,304  francs  et  n'étaient  oompœées 
que  de  4  professeurs  et  %  gardes  d'ar- 
tilleria.  On  demande  poof  1830,  33.A7fi  fr. 
pour  6  officiers,  4  profcaseurs  et  4  maî- 
tres oanonaiers.  Il  faut  bien  reconnaître 
que,  puisque  le  régiment  d'artillerie  édiapi>e 
à  sa  destination  première,  et  qu'il  ne  dbit 
plus  faire  le  service  du  canonniue  à  bord 
de  nos  vaisseaux  il  devient  indupeneable 
d'instruire  nos  officiers  de  marine  à  l'exercice 
du  canon  et  de  bons  diefs  de  pièces,  qui,  eux- 
mêmes,  doivent  former  les  matelote  servants  ; 
cette  instruction  nous  paraît  d'une  telle  uti- 
lité en  prévision  de  la  guerre,  que  nous  ap- 
prouvons la  création  die  ces  écoles  et  leur  dîé- 
pense. 

L'article  comporte  encore  la  dépense  de 
17  officiers  d'infanterie,  derniers  débris  des 
anciens  régiments  licenciés  en  1827,  et  gui 
ont  été_  longtemps  employés  à  l'instruction 
des  équipages  ;  la  formation  du  nouveau  ré- 
giment doit  les  utiliser  ;  nous  proposons  donc 
do  réduire  les  7/12  de  la  dépense  puisqu'ils 
passeront  au  l"  juin  à  la  charge  de  1  arti- 
cle 3  ;  c'est  une  réduction  de  19,SS0  francs. 

Il  apparaît  une  nouvelle  dépense  de 
14,364  il.  10  pour  la  formation  du  cadre  de 
deux  compagnies  de  dépôt  de  matelots  ca- 
nonnière, c'mt  une  oonséauence  de  la  création 
des  écoles  d'artillerie  et  le  vote  que  nous  ve- 
nons de  proposer  devra,  s'il  est  prononcé,  dé- 
terminer celui-ci. 

Nous  ne  pouvons  que  donner  notre  appro- 
bation aux  écoles  de  ntonsses  (]ui  offrent  déjà 
d'excellents  résultats,  des  institutions  de 
même  nature  se  créentpour  lee  besoins  du 
(commerce,  et  comme  l'Etat  pourrait  y  pui- 
ser au  besoin,  nous  invitens  I  Administration 
de  la  marine  à  les  encourager,  car  elks  pour- 
ront puissamment  contribuer  à  l'accr<^flse> 
ment  de  notre  inscription  maritime. 

CVest  en  arrivant  a  la  dépense  des  compa- 
gnies permanentes  des  équipages  que  nous 
avons  à  parler  de  l'allocation  nouvelle  qui 
les  concerne. 

On  connaît  déjà  la  pensée  de  la  Commis- 
sion à  l'égard  de  la  proposition  d'ausmenta- 
tion  de  la 
matelots  t 
Nous  avo< 
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nou«  déterminaient  à  adopter  cette  proposi- 
tion d'augmentation,  ils  auront^  nous  Teepé- 
rons,  la  même  influence  sur  vous  ;  nous  avons 
fait  valoir  parmi  ces  motifs  la  différenœ  qui 
existe  entre  la  solde  des  matelqts  naviguant 
au  commerce,  et  celle  des  matelots  au  ser- 
vice de  TEtat.  Les  gages  des  premiers  varient 
selon  les  ports  d'armement  de  l'Océan  ou  de 
la  Méditerranée;  mais  en  cherchant  une 
moyenne,  on  trouve  que  : 

Les  maîtres  d'équipage,  maîtres  charpen- 
tiers et  voiliers,  au^n  peut  assimiler  aux 
quartiers-maîtres  oe  manœuvre,  de  timone- 
rie^  charpentage  et  voilerie,   reçoivent  par 

mois  de  70  à  76  fr. 

tandis  que  les  derniers  ne  re- 

Sivent  selon  les  daeses  et  à 
mer.  que de  36  à  46  fr. 

Que  les  bons  matelots  du  commerce  qu'on 
peut  assimiler  aux  matelots  de  î'*  et  2*  classe, 

sont  payés de  60  à  66  fr. 

et  les  seconds  suivant  les 
classes  et  pour  le  service  de 
mer,  ne  sont  payés  que de  27  à  30  fr. 

Cette  disproportion  entre  les  gages,  indé- 
pendamment des  autres  considérations,  a  dû 
nous  frapper,  et  quelle  que  soit  l'augmenta- 
tion adoptée,  il  eoLiatera  encore  entre  les  deux 
soldes,  une  différence  assez  considérable  pour 
ne  i><as  craindre  que  la  mesure  proposée  puisse 
réagir  sur  le  commerce  maritime  ;  ses  intérêts 
nous  so;it  chers,  et  nous  n'aurions  pas  voulu 
les  compromettre  légèrement. 

Voici  comment  se  formule  la  proposition 
d'augmentation  dé  solde  : 

Quartier-maître  de  manœuvre  de  timone- 
rie et  de  canonnage  : 

De  1'*  classe Embarqué,  au  lieu  de  45  fr.  48  fr. 

A  terre,  —        42        45 

Do  S*  classe Embarqué,        —       39       42 

A  terre,  —       36       39 

Quartier-maître  de  charpentage,  calfatage 
et  voilerie  : 

De  1"  classe Embarqué,  au  lieu  de  42  fr.  45  fr. 

A  terre,  —  39  42 

De  2*  classe Embarqué,  —  36  39 

A  terre,  —  33  36 

Matelot  do  l**  classe Embarqué,  —  30  3G 

A  terre,  —  30  33 

De  2*  classe Embarqué,  —  27  33 

A  terre,  —  27  30 

Et  cette  augmentation  se  traduit  en  une 
dépense,  savoir  : 

107  quartiers-maîtres  à  la  mer, 
à  36  franoB 3,852  fr. 

289  matelots  de  V^  et  2^  classe, 
à  la  mer,  à  36  francs 10,404 

14,266  fr. 

1,680  quartiers-maîtres  à  la  mer, 
à  36  francs. 56,880 

4,140  matelots  de  l'*  et  2^  classe, 
à  la  mer,  à  72  francs 298,080fr. 

369,216  fr. 

L'effectif,  d'après  lequel  oe  chiffre  est  ob- 
tenu, ne  nous  a  pas  paru  au-dessus  de  la  réa^- 
lité,  il  serait  môme  au-dessous  de  celui  qu'il 
faudrait  poser,  si  l'effectif  réglementaire  en 

Suartiers-maîtres  et  matelots  de  première  et 
onzième  classe,  prescrit  par  l'ordonnance 
du  11  octobre  1836,  était  complètement  at-  I 


4,907,610 


teint;  mais  il  ne  doit  s'augmenter  que  suc- 
cessivement ;  nous  approuvons  cette  réserve 
et  nous  proposons  cPaccorder  cette  nouvelle 
allocation. 

La  généralité  de  l'article  présenterait, 
pour  la  solde  entière,  les  suppléments,  les 
traitements  de  table  et  les  indemnités  de  l'ef- 
fectif complet  du  personnel  de  la  flotte,  dans 
les  deux  positions  à  la  mer  et  à  terre,  une 
dépense  de 13,978,242  fr.  71 

Mais  on  opère  les  défalca- 
tions suivantes  : 

La  solde  des  états-majors, 
comprise  dans  le  service  géné- 
ral du  chapitre  m  de  ma- 
nière à  n'y  laisser  figurer  çue 
les  suppléments,  les  traite- 
ments oe  table  et  les  indem- 
nités, cette  solde  à  défalquer 
est  de 2,322,300'     ; 

En  outre  la  re-  ' 

tenue  pour  l'ha- 
billement, qui  va 
former  l'article  7 
du  même  chapi- 
tre, et  qui  s'élève 
à 2,086,210 

Enfin  une  som- 
me appréciée 
pour  incomplet 
ou  emploi  d'offi- 
ciers ou  de  ma- 
rins de  classes  in- 
férieures à  cel- 
les qui  sont  in- 
diquées par  les 
ordonnances  ré  - 
glementaires 600,000 

A  déduire  les  cinq  douziè- 
mes du  traitement  des  17  offi- 
ciers d'infanterie  dont  nous 
proposons  le  retranchement...         19,626       71 
Eeste  pour  le  crédit  de 

l'article 9,066,216fr.    » 

Nous  serions  tentés  de  penser  que  les  dé- 
ductions pour  incomplets  sont  évalué^  au- 
dessous  de  ce  qu'elles  devraient  être  lorsque 
nous  voyons  que  1836  a  laissé  807,102  francs 
sans  emploi,  mais  nous  savons  que,  depuis 
cette  époque,  les  armements  ont  reçu  une 
nouvelle  impulsion,  que  les  équipages  ont 
ét!éj  dans  la  proportion  des  effectifs  prévus, 
maintenus  plus  longtemps  à  la  mer,  et  d'ail- 
leurs, ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  1^ 
dir^,  il  faut  que  le  ministre  ait  le  pouvoir, 
selon  les  circonstances,  d'utiliser  les  fonda 
que  nous  avons  cru,  sur  sa  demande,  devoir 
mettre  à  sa  disposition,  et  nous  ayons  la 
confiance  qu'il  fera  toutes  les  économies  com- 
patibles avec  le  service. 

Art.    2.    —    Bégiment    d'artillerie    de    ma- 
rine     81S,000fr. 

Le  budget  inscrit  le  même  crédit  qu'en 
1838  pour  l'entretien  du  régiment  et  des  com- 
pagnies d'artillerie. . 

Iiordonnance  du  14  septembre  1836  a  con- 
sacré de  nouveau  les  différentes  attributions 
conférées  à  ce  régiment  par  les  ordonnances 
des  7  août  et  13  novembre  1822,  c'est-à-dire 
le  service  du  matériel  d'artillerie  dans  les  ar- 
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d'outremer  et  pour  armer  les  forts  et  les  bat^ 
teriee  destinés  à  la  dléfeose  des  porte  et  des 
rades.  Tout  le  monde  connaît  l'anoienue  ins- 
titution de  ce  corps  et  les  Bervices  qu'il  a 
rendus  ;  il  n'a  pluB  rien  de  sa  première  orga- 
niBation  ;  à  l'avenir  seul  est  réeervë  de  pro- 
noncer définitivement  sur  la  mesure  qui  l'a. 
changé. 

Cett«  ordonnonoe,  en  réduisant  ce  corps, 
en  le  réorganisant,  l'a  composé  de  : 
]S  compagnies  actives, 
1  «xnpa^ie  de  dépôt, 
I  compagnie  hors  rang,  ■ 
6  compagnies  d'ouvriers, 
représentant  S,SSp  hommes  ;  elle  prescrivait, 
en  outre,  l'emploi  de  six  compagnies  actives 
en  France,  et  six  seulement  aux  colonies  : 
voici  maintenant  comment  se  répartît  cette 
force. 

A  Lorient  4  oompsgnies  actives,  la  com- 
pagnie   de    dépôt    et    la    compagnie    hors 

rang  ^ 6  compagnies. 

A  la  Martinique 2  — 

A  la  Guadeloupe 2  — 

A  Bourbon 8  — 

A  O^enoe 1  — 

Au  Sénégal 1  — 

14  compagnie» 

Lee  5  compagnies  d'ouvriers  Bont  reparties 
dans  les  cinq  granda  ports,  sur  lesquelles 
166  hommes  seulement  sont  prélevée  pour  les 
colonies. 

En  retraçant  sa  nouvelle  organiBation  du 
régiment  d  artillerie,  ses  attributions,  l'em- 
ploi qui  devait  en  être  fait,  et,  en  indiquant 
sa  répartition  actuelle,  noua  avons  voulu  dé- 
montrer qu'il  n'est  déjà  plus  placé  dans  les 
conditions  de  l'ordonnance  ;  car,il  ne  fait  pas 
le  service  d'artillerie  des  arsenaux,  des  usi- 
neB,  où  se  fabriquent  les  bouches  à  feu  et  les 
projectilwi  non  plus  que  celui  de  l'armement 
de  toutes  les  batteries  destinées  à  la  défense 
des  ports  et  des  rades,  et  que  la  répartition 
n'est  pas  celle  qui  avait  ét-é  prescrite.  Noua 
invitons  le  ministre  à  s'assurer  s'il  y  a  une 
absolue  nécessité  d'employer  aux  colonies 
S  compagnies,  dont  la  dépende  est  fort  consi- 
dérable, lorsau©  le  service  des  ports  et  des 
rades  les  réclame  en  France.   Toutefois,  et 

Jirovisoirement,  la  Commission  propose  d'al- 
ouér  le  crédit. 

Art.  3.  —  Régiment  d'infanterie  de  marine. 

Le  crédit  primitif  était  de  l,112,eoo  francs  ; 
il  a  été  réduit  par  la  loi  du  4  avril  à  664,346  tr. 

Nous  avons  eu  l'occasion  d'indiquer  au 
chapitre  iv  bis,  les  changements  que,  par 
suite  des  propositions  nouvelles  du  Gouver- 
nement, le  chapitre  v  devait  subir  ;  en  effet, 
et  pour  ne  parler  que  de  l'article  que  nous 
examinons,  il  comportait  dans  la  proposition 
primitive  du  budget,  l'entretien  du  régiment 
pendant  l'année  entière,  et  qui  s'élevait  à 
1,112,600  francs.  Dans  le  nouveau  projet, 
l'entretien  réduit  à  sept  mois,  ne  s'élËve  plus, 
pour  la  solde,  les  hautes  paies,  les  supplé- 
ments et  les  frais  divers,  eous  la  déduction 
de  la  retenue  des  hommes  admis  aux  h6pi- 


Solde  pendant  sept  mois  de 
4,683  hommes 661,491fr.40 

A  ajouter  ; 

Supplément  de  solde  à  la 
portion  du  régiment,  employée 
a  Toulon 14,894       33 

Hautes  payes  à  l'asoienneté 
k  divers. 6,041       ^3 

Frais  debureau 2,362       60 

Frais  divers  d'illumination 
et  éclairage  des  casernes,  éooles 
de  natation,  de  tambours,  régi- 
mentairCB,  frais  de  musique  et 
dépenses  éventuelles. 7,623       49 

682,313  fr.  06 

A  déduire  : 

Retenue  sur  la  solde  de  133 
hommes,  supposée  admis  aux 
hôpitaux  à  136  fr.  06 17,866       70 

664,346  fr.  36 

Le  premier  pro^t  ne  présentait  pae  l'allo- 
cation indemnitaire  à  la  portion  du  râgiment 
employée  à  Toulon  :  nous  avons  dû  l'admet,- 
tre  sur  la  demande  faite  par  le  nouveau  pro- 
jet, par  assimilation  aux  autres  troupes  de 
la  guerre  en  garnison  dans  la  même  ville,  elle 
est  calculée  comme  pour  ces  dernières,  à  rai- 
son de  18  fr.  25  par  homme  et  par  an. 

Nous  admettons  également,  mais  comme 
diépense  prévisionnelle,  les  6,041  fr  .33  pour 
les  hautes-paies  à  l'ancienneté,  car  on  n'a- 
perçoit dans  un  régiment  nouveau,  que  bien 
peu  d'hommes  qui  soient  en  position  de  les 
recevoir,  les  sous-officiers  exceptés  ;  car  nous 
devons  le  redire,  il  serait  onéreux  au  régi- 
ment qu'on  recrutât  pour  le  former,  des  hom- 
mes qui  seraient  libérables  en  1840  ou  1841. 

Noue  avons  dit  que  les  dépenses  de  oe  ré- 
giment devaient  être  calquées  sur  celles  de  la 
guerre  :  c'est  par  ce  motif,  que  tout  en  adop- 
tant les  dépenses  diverses  qui  s'élèvent  à 
7,623  fr.  49  ;  nous  demandons  qu'à  l'imitation 
de  ce  qui  se  pratique  dans  les  régiments  d'in- 
fanterie de  ligne,  elles  soient  comprises  au 
budget  de  1840  (lea  écoles  régiment  aires  ex- 
ceptées) dans  la  masse  générale  réglée  par 
abonnement. 

Art.    4.    —    Oendarmerîe    mari- 
time     195,100  fr. 

On  demande  le  même  crédit  que  i)our  1838  ; 
noua  n|avons  aucune  objection  a  faire  à  cette 
proposition.  Noua  nous  bornerons  à  faire  re- 
marquer la  disproportion  qui  existe  entre 
les  omciers  et  les  gendarmes.  16  officiers,  dont 
6  capitaines  et  11  lieutenants  commandent  à 
51  BouB-of&ciers  et  204  gendarmes  ;  aine  ' 

moyenne,    c'est   un   capitaine  pour   65 

ciers,  sous-officiers  et  gendarmes  et  1  officier 
pour  16  sous-officiers  et  gendarmes,  tandi 
que,  dans  la  gendarmerie  départementale,  U 
proportion  est  de  1  à  S4.  On  a  quelquefois. 
élevé_  la  voix  en  faveur  de  ces  officiers  qui  ne 
participent  pas  au  bénéfice  de  l'avancement 
dans  l'armée  à  laquelle  ils  appartiennent.  On 
doit  reconnaître,  en  effet,  que  leur  carrière 
offre  bien  peu  d'avenir,  s  ils  ne  doivent  pro- 


it 

U 
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fiter  que  des  extinciâoiiB  qai  peuvent  anriwr 
parmi  eux.  Il  nous  paraîtrait  juste^  ponr 
que  cette  carrière  ne  lût  pas  sans  issue,  dV 
pjérer  des  mutations  qui  pennissMit  à  ees  of- 
ficiers de  |>artieiper  a  tous  les  grades  de  la 
gendarmerie  départementale  :  ee  serait  une 
juste  rémunération  de  leurs  serviees  ;  car  on 
comprendra  an'nn  aussi  faible  oorps  qne  ce- 
lui de  la  genaarmerie  maritime,  qui  est  disr 
séminé  d^ne  extrémité  à  l'autre  de  notre 
littoral,  ne  peut  pas  comporter  le  grade  de 
éhef  de  bataillon. 

Art.  6.  —  Compagnie  de  discipline.    SSfSOOfr. 

Si  la  formation  d'un  régiment  d'infanterie 
de  marine  avait  pris  date  en  1^8,  comme  l'a- 
vait proposé  le  projet  de  loi  primitif,  et  que, 
par  conséquent,  le  régiment  eût  réuni  tout 
son  effectif  sous  son  dfrapeau  au  l''  janvier 
1839,  peut-être  eût-il  éw  utile  d'accroître 
quelque  peu  le  crédit  de  cet  article;  mais 
puisqu'il  ne  sera  formé  que  dans  k»  der* 
niers  mois  de  1839,  nous  croyons  oue  les  nou- 
velles recrues  n'élèveront  que  de  bien  peu  le 
nombre  des  disciplinaires,  et  que,  par  consé- 
quent, le  crédit  pourra  pourvoir  aux  be- 
89Î1M»-  i  nous  vous  proposons  donc  de  rad<^- 
ter. 

Art.  6l  —  Sous-offieiers  et  fftxrdes 

ehiourmes SSSJOOfr. 

La  dépense  de  surveillance  des  i^ourmes 
est  une  dépense  fort  considérable  qui  n'est 
affaiblie,  en  1839,  que  de  la  modique  somme 
de  300  francs.  Comme  en  1837  et  en  1838,  on 
propose  d'entretenir  939  soust-ofûciers  et  gar- 
des cbiourmes  dans  la  prévision  de  7,000  con- 
damnés :  c'est  environ  un  surveillant  pour 
7  surveillés.  Le  nombre  des  condamnés  n'étant 
réellement  en  œ  manient  que  de  6,150,  peut- 
être  pourrait-on  riffôureusement  proposer 
quelque  réduction  oans  la  dépense;  mais 
pour  un  service  de  cette  nature,  qui  ne  sau- 
rait être  fait  avec  trop  d'exactitude  et  pour 
lequel  on  ne  peut  employer  trop  de  moyens 
de  surveillance,  nous  ne  vous  proposerons 
pas  de  les  restreindre  par  une  réduction  de 
crédit  qui  pourrait  compromettre  la  c«àreté 
des  ports  aizxque]s  on  fait  ce  funeste  pré- 
sent. 

Il  nous  reste  à  désirer  qu'on  puisse  bientôt 
introduire  quelques  notables  améliorarions 
dans  le  régime  des  bagnes,  Tétudo  du  système 
pénitentiaire  devra  bientôt  conduire  à  son 
application,  et  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  ne  seront  pas  seuls  exclus  du  bienfait 
qu'on  doit  attendre  de  la  philanthropie  éclai- 
rée des  sociétés  modernes. 

Art  7.  —  Habilement  des  éqwi" 
^^^«« S,479,î00fr, 

A  ajouter  pour  autant  trans- 
porté de  l'article  a,  chapitre  vi.         90,000 


Le  erédit  de  œt  article  n'esfe,    en    p<«M}iie 
totalité»  qu'une  transposition»  ejur  il  m»  forme: 

1*  De  la  retenue  <4>erée  sur  la  boIgIa  d/es  ofBr 
ciers-mariniers,  marins  et  ranurwMin  àh  teixe^  à 
raison  de  108  francs  pour  lea  px^enoLiers  et 
90  francs  pour  les  eeoonds,  soit.  3fil»90ûfr. 

2^  De  la  même  retenue  sur  les 
mêmea  bases  pour,  les  hommea 
embarqués S»< 


2,499, 100  fr. 

La  réduction  de  l'effectif  des  hommes  em- 
barqués produit  la  différence  qu'on  remar- 
que entre  les  prévisions  du  budget  que  nous 
examinons,  et  le  crédit  voté  pour  1838 
(2,634,500  fr.). 


Ceci  n'est  qu'un  simple  trans- 
port      2,4S8.100fr. 

Les  autres  dépenses  représen- 
tent les  frais  de  captures  et  de 
justice  militaire,  de  trousseaux 
de  condamnés  aux  travaux  pu- 
blics et  pour  pertes  éprouvées 
par  Iles  marins  dans  les  événe- 
ments de  mer  et  de  congédie- 
ments anticipés,  s'élevant  à 5I»00t> 

A  quoi  nous  vous  proposons 
d'ajouter  une  dépense  mal  clas- 
sée au  chapitre  vi,  article  6»  in- 
titulé :  Vêlivrance  extraordi- 
naire de  vêtements  aux  équipa- 
y  es  des  bâtiments  à  vapeuf\  à 
ceux  destinée  pour  Terre-Neuve 
et  à  ceux  fjui  doivent  doubler  le 
cap  Hom,  dépense  qui  doit 
naturellement  trouver  sa  place 
ici 20,000 

2,499, 100  fr. 

?ue  nous  vous  proposons  de  voter,  en  tous 
aisant  remarquer  que.  par  suite  de  la  même 
pensée  d'un  meilleur  classement,  on  ^oit  dé- 
sirer  de  voir  porter  à  l'article  13  du  chapi- 
tre in,  tribunaux  maritimes^  qui  sera  mieux 
intitulé  justice  maritime j  les  6,000  francs  que 
nous  rencontrons  ici  sous  renonciation  de 
frais  de  capture  et  de  justice  militaire  ;  et  si 
nous  ne  procédons  pas  de  la  même  manière, 
c'est-à-dire  par  voie  de  soustraction  et  de 
transport,  c^st  que  nous  trouvons  cette  même 
dépense  dans  quatre  autres  articles,  et  que 
plusieurs  autres  de  même  nature  doivent  ve- 
nir se  réunir  à  la  justice  militaire,  et  que  de 
trop  nombreuses  transpositions  pourraient 
jeter  quelque  confusion  dans  le  bud^jet. 

La  situation  des  magasins  d'habillement 
des  équipages  et  des  marins  de  l'inscription 
présentait,  au  1*"  janvier  1837,  une  valeur  de 
1,590,340  fr.  42,  non  compris  160,000  francs 
d'effete  embarqués,  ce  qui  présentait  pour 
l'année  1838  un  accroissement  de  valeur  de 
237,787  fr.  38  ;  nous  n'en  voulons  pas  tirer  la 
conséquence  que  l'Etat  bénéficie  sur  la  valeur 
du  sac  ;  les  réductions  et  les  accroissements 
varient  selon  les  délivrances  faites  ou  à  faire 
aux  équipaiçes  ;  mais  cela  nous  cottduit  à 
ûxer  l'attention  de  l'AdminiatratioB  sur  les 
obligations  imposées  au  marin  sous  le  rap- 
port de  l'habillement,  pour  qu'elle  s'assure 
si  elles  ne  sont  pas  onéreuses,  si  les  objets 
qui  composent  le  sac  ne  sont  pas  trop  nom- 
breux et,  par  oonséqueni,  susceptibles  de 
quelque  réduction. 

Art  8.  —  Habillement  de  l'arfil- 
lerie  de  la  marine 190,800fr. 

Cet  article  reproduit  le  même  crédit  qve 
celui  qui  a  été  accordé  en  1838,  il  ne  peet 
être  l'objet  d'aucune  obserration. 


Frai,  de  c.BtSi'S  V  ?»"•■■    5!.M7Ir. 
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Que  «ou«  ,„„.  pr„p^„  d'aceordar 
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pu'ea  IMS.   "P'oaiuiieiit  I«a  mtmea  orédila 


-  Fraii  de  eatgrnemmf.    93,940/, 


Art.   la, 

n.s  dSâ't  xTd'  ;*.  ?""  "»  ■"«"«- 

toiit«»  le.  IreuS,  i  ?'  "  .'">»">  par  an  i 

.iteotéfeif'&sjr/"  'si»".  «"« 

dinfanlerie  d,  marine  et  nï,.,v  'V"»"" 
tièw  ;  ainsi  il  y  a  lifl,7Vi  ^  ^7  .'  annfe  en- 

pour  l'article,  ,»?«!  SSÎ^.t,  J*"!  *"°"'« 
"OU.  TOUS  prip^^Sn"'*"     "°'»  ■  "^  «•  1" 

'""*  ««  voimffe,  etc. 
On  demande. 
Kéduction  proposéii;;;;;;;.' ««.eoofr. 

VM,«00f 

'«..lion  "X'  S  ÎS'»"'  ;»=«.  "  1» 

pas  être  aolidairea- tn.fw  '^"^  '^^  devraient 
Mm»  la  prSré  de  .S  '?«;  ««tend^ 
P'I»,  nous  ivonsf™' .tïîi'"i"^  P"  «t»- 
nonoer  sur  le  ceÂ^it^l  ?  ,  ,  **  Po"»  pro- 
voit  ,0.,  inSTlj*"'"^  "^  l;«rlicl,,X 
•«reiDfs  antérieurs  S,  «       ■  r&nltat,  dee 

"■'•,appr&i,a  .'VS'i'"  "*?»"•  i  l™r 
Brmiers,  d'aprè,  lei.S?!.''?."''  '"?  «'«aient. 
*l.tBin«e  à  iier Tâi  '  °°'»™"»u  «'est 


»*.!°''poî'°'i:  "d'siîrsr  ,*»  "-"•  •»■ 

704,883  fran™  .  "''P*Pa6  générale,  a  été  d« 
■mS  frJte'ifin"  ^«0  "''i"'  "«'»  dl 
»,.«83  fr.M  iSnïï^ï' H»»  économie  ^ 
D'autnea  motifs  ont  ^-1  .  ""  "aojwnoe. 
<!,«««  l«i  d«ir^°atiST"f'  S"  '«"?  >'•'' 
•t.nona  lea  conlUnSi,  L^i  .'  """"■«■ion, 

=s?..'r„r^:?^;tearo„'i 
te|??.oXr^S'"i'^«s: 

de  la  marine  ;  au'oo  niLi        **"*"  ««rvioea 

Iroji  de  fStédô.  „«'!"«'  Pent-»tre  avee 

«.i^rèvenl  ai„i  lêbnd»S  /'  ■*5  ■«'»'■. 

qu'on  pourrait  peut  êlifife  ™"  ^."wi. 

tifications  accordé™  .„     "^'  •■  1"«  '"«  gra- 

tralion  «nba™   si^bCT"  "'f"»"- 

leur   multipliStlp  S-Ki";  "'»''  1'*'^ 

mentade  traitemmK„  K,",'''»   ■"??'*- 

«oeplionnelle,  "„?  f'^I^J^Ti"*"" 

«•>  allocations  SraiolS  1    j    ""  '•>  "'lo  ! 

faraclère  d'enooîJs^îS"    .?  "T"!  '«"'• 

fnait  ipdi.tiactoST  tou.  °"  ^•  '"■'"■ 

tonj  le,  eommi.  emb.rouéi   ê'..!  f  P"»<1»« 

pensée  ,„,  „„„,  „°'™-  J"»'  .da«.  celte 

l'eianen  do  la  dépeSi^",.!',"'.*'  liroit 

Ponr  cet  objet  Eàân    w  •  T  ^'  '''"'  'r- 

»»  qui  l.iaainî  ainri  ùn?H.  ?T.°'?'  ■"'«'- 

Œipiatralion  doiwnt  «~  ^'''"■°*'  *  ''''d- 

diquée,  dan.  fe  toSLt  "t  "™"'">n'™t  in- 

SÇfe,   non,  „  ,,2„S  "'■  "r  ce  point  en- 

d'être  fort  réservé  d°°.  l^aZl-f"?'»»"*"' 

Nous  avotiR  Hit  n,T"i        ^PP^'cation. 
paraiMnX  „éd?t«  iT*!??'*  '*«  '«  corn- 

oonaéquencrde,  SôySe™,  i"''"  "«»»r.u», 


~™éqn.„'crd,;  SôySe'iT,  1°"  "«»"r.u, 
taino  latitude  pour  ffiîr^tjî"""  "«e  eor- 


Mune  iatitude  pour  !',J,;,.„-  "'"""'r  une  oer- 
Penae  que  pent'^^1,  o"™"?""™' .  de  dé- 
«rmementa,  et  qu'on  éS^Ï.  («'""•on  de, 
an  budget  de  £    noM  ™'  '  "■™  '"•'«' 

<i.t  total  d.  7«Sb°f;2:5'Z',Trt°paA°  f"- 

40.000  fr- 


Frai,  de  paaaage. 
.'  "ilitaiJ'SrSnSier.'.!!     »„  «„ 
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40,000  f  r. 


1,000 


Indemnitëfl  diverses 

A  quoi  nouB  ajoutons  la  dé- 
pense de  l'article  4  du  chapi- 
tre II,  dont  nous  avons  demandé 
le  transport  à  l'article  dont  nous 
nous  occupons,  et  que  nous  rédui- 
sona  au  tiers,  attendu  ^  le  peu 
d'emploi  de  ce  crédit  qui  n'a  ja- 
mais atteint  600  francs  depuis 
plusieurs  années. 

Frais  de  courriers  et  d'esta- 
fettes   

Nous  vous  proposons  donc  de 
voter  pour  le  créait  de  l'article...    756,800  fr. 

Et  par  conséquent  une  économie  de 
47,000  francs. 

Art.  14.  —  Dépenses  temporaires,..    60,000  fr. 

Plusieurs  dépenses  de  cette  nature,  disper- 
sées dans  le  budget,  nous  ayant  paru  devoir 
être  réunies  et  classées  séparément  dans  un 
chapitre  spécial,  nous  vous  avons  proposé  de 
créer  provisoirement,  au  budget  de  1839,  un 
chapitre  xv  bis,  sous  le  titre  qe  dépenses  tem- 
poraires, dans  lequel  nous  inscrirons  en  pre- 
mière ligne  les  soldes  de  réforme  et  de  non- 
activité  qui  faisaient  autrefois  l'objet  du 
présent  article. 

La  première  section  est  ainsi 
réduite  à 14,748,794  fr. 

.9E0TI0N  II. 

Hôpitaux, 

Jusaues  et  y  compris  1837,  les  prévisions 
de  la  dépense  de  ce  service  s'établissaient  d'a- 

§rès  le  quinzième  de  l'effectif  du  personnel 
e  la  marine  susceptible  d'être  admis  aux 
hôpitaux,  cette  proportion,  si  on  consulte  les 
comptes,  était  évioemment  au-dessus  de  la 
réalité,  et  peut-être  que  celle  du  vingtième, 
qui  lui  a  été  substituée,  est^lle  encore  plus 
que  suffisante,  prise  sur  la  généralité  des 
admissibles.  Toutefois,  comme  l'expérience 
n'a  pas  encore  prononcé,  puisque  c'est  seule- 
ment à  partir  de  1838  que  la  base  s'établit 
par  le  vin^ième,  nous  l'acceptons,  mais  il 
faut  examiner  si  l'effectif  auquel  il  s'appli- 

âue  est  bien  réel,  et  s'il  n'y  a  pas  certaines 
éfalcations  à  lui  faire  suoir. 

Cet  effectif,  d'après  l'Administration,  s'éle- 
vait à  41,198  francs  soit  pour  le  1/20*  2,060  fr. 

Mais  nous  remarquons  d'abord  que  le  régi- 
ment d'infanterie  ae  marine  y  est  compris 
pour  4,547  hommes,  et  comme  s'ils  devaient 
être  tous  sous  les  drapeaux,  pendant  l'année 
entière,  et,  par  conséquent,  comme  s'ils  de- 
vaient fournir  complètement  leur  contingent 
du  vingtième,  et,  comme  il  n'en  sera  pas  ainsi, 
on  ne  doit  comprendre  dans  l'effectif  que  les 
7/12~  des  4,647  hommes  ;  il  y  a  donc  à  déduire 
pour  les  6/12«" 1,896 

Nous  voyons,  en  outre,  que  les  con- 
damnés figurent,  dans  ce  dénombre- 
ment des  admissibles,  pour  7,000,  et 
cependant  les  bagnes  n'en  renfermaient 
que  6,160  au  l*'  janvier  1838  ;  pour  ne 
pas  s'en  tenir  trop  rigoureusement  à 
ce  nombre,  quelque  peu  variable,  nous 
en  admettrons  6,260.  C'est  une  déduc- 
tion de 760 

2,646 
soit  pour  le  1/20',  132. 


Or  132  malades  représentent  48,180  jour- 
nées, qui,  à  1  fr.  16,  prix  de  la  journée  des 
hôpitaux  de  la  marine,  forment  une  eomme^ 
de  56,407  francs  que  nous  vous  proposerons 
de  retrancher  de  l'article  2. 

Art.  l*'.  —  Appointements  et  frais 

divers 117,300 /r. 

On  trouve  pour  1839.  dans  le  personnel 
administratif,  une  réduction  de  4  com- 
mis et  de  3  sœurs  hospitalier^  :  nous  ne 
pouvons  que  l'approuver,  en  faisant  remar- 
quer toutefois  que  la  conséouence  de  ce  re- 
tranchement aurait  dû  proauîre  une  écono- 
mie de  plus  de  3,000  francs. 

Une  observation  d'une  autre  nature  doit 
trouver  place  ici,  et  nous  semble  devoir  fixer 
l'attention  du  ministre,  d'une  manière  par- 
ticulière ;  la  nôtre  a  été  excitée  non  seule- 
ment par  l'examen  des  comptes  :  or,  nous 
voirons,  qu'en  1836,  sur  262  infirmiers,  sur- 
veillants et  autres  placés  près  des  malades, 
on  trouve  218  forçats^  mais  surtout  par  les 
visites  faites  par  plusieurs  d'entre  nous,  dans 
les  hôpitaux  de  la  marine.  Le  service  d'un 
forçat  dans  un  hôpital,  près  d'un  malade, 
peut-il  être  considéré  comme  une  juste  puni- 
tion en  expiation  de  son  crime  ;  et  le  régime 
auquel  il  est  soumis  dans  ce€le  position,  peutr 
il  être  comparé  à  celui  auquel  est  soumis  le 
forçat  du  bagne  ?  Est-il  donc  d'un  bon  exem- 
ple, et  surtout  de  la  justice,  d'établir  une 
pareille  distinction  entre  des  hommes  con- 
damnés pour  les  mêmes  crimes  ?  et  quelles  ex- 
citations de  jalousie  ces  situations  diverses 
ne  font-elles  point  naître  dans  les  bagnes! 
mais  sous  un  autre  point  de  vue,  digne  de 
toute  votre  sollicitude  ;  eh  quoi  1  nos  em- 
ployés des  ports,  nos  marins,  nos  sodatç,  ad- 
mis aux  hôpitaux,  n'ont,  pour  la  plupart, 
près  d'eux  que  des  forçats  ;  ils  ne  peuvent 
recevoir  les  soins  et  les  consolations  dont  ils 
ont  besoin  que  de  pareils  hpmmes  !  Placez- 
vous  un  instant  dans  la  situation  de  ces 
malades,  dans  nos  hôpitaux,  quelle  impres- 
sion éprouverez-vous  de  vous  trouver  inces- 
sfljnment  en  face  d'un  criminel  ?  Dites,  si  vous 
le  pouvez,  quel  est  l'effet  que  produirait  sur 
vous,  dans  certaines  situations  d'esprit  et  de 
corps,  les  sensations  diverses  qu'il  vous  fe- 
rait éprouver  î  Cette  observation  nous  parait 
grave,  nous  la  soumettons  aux  moralistes  et 
aux  hommes  de  l'art,  qui  dirigent  le  service 
médical  des  hôpitaux. 

Art.   2.   —  Achats  généraux  de  denrées  et 
d'objets  relatifs  au  traitement  des  malades 
dans   les   établissements  de  la 
marine 641,400  fr. 

Réduction  proposée  56,407 

A  voter 685,993  fr. 

Oet  article  et  le  précédent  s'appliquent  au 
traitement  des  malades  dans  les  hôpitaux  de 
la  marine  ;  la  dépense  est  calculée  à  raison 
de  1  fr.  16  par  malade  et  par  jour.  Cette  fixa- 
tion pourrait  être  quelque  peu  réduite^  car 
le  prix  de  la  journée, 

en  1834,  ne  s'est  élevé  qu'à  1,047  f  r. 
1836,  —  —  1,106 

1836,  —  —  1,066 


tâine  latitude  doit  être  laÎBBée  À  TAdminis- 
tmtion,  et  qu'ici  elle  ne  nous  paraît  pas  exa- 
gérée ;  mais  nous  rappelons  que  c'est  k  cet 
article  que  doit  s'appliquer  la  réduction  que 
nous  avons  indiquée  plus  haut,  car  elle  con- 
cerne un  corps  militaire  et  des  hommes  qui 
ne  doivent  être  traités  que  dans  les  établis- 
aements  de  la  marine  ;  la  somme  à  voter  se 
trouve  donc  réduite  k  686,993  francs. 

Arb.  3.  —  Traitemeni  det  malade»  hors  de* 
itabliticmenli  de  la  marine Sj^Q,000fr. 

Noua  n'avons  aucune  réduction  à  proposer, 
mais  une  observation  à  faire,  c'est  une  invi' 
tation  à  l'Administration  an  la  marine  do 
donner  toute  préférence  pour  le  traitement 
d«  ses  malades  aux  hôpitaux  civils  sur  les 
hôpitaux  militaires  partout  où  le  choix  sera 

SoBsible.  car  nous  avona  pu  voir,  avec  un 
tonnemeat  extrême,  que  nous  laissons  à  gui 
de  droit  le  soin  d'expliquer  ailleurs  que  la 
moyenne  de  la  journée  dos  hôpitaux  civils  en 
1836  a  été  de  1  fr.  19,  et  celle  des  hôpitaux  mi- 
litaires  1  fr.    76. 


Cette  somme  n'est  pas  la  dépense  réelle  oc- 
casionnée par  les  quarantaines  du  t>ervioe  de 
la  marine,  elle  n'en  est  i^ue  l'indication,  car 
on  ne  tient  pas  compte  ici  de  celles  de  toute 
nature  qu'impose  À  notre  marine,  par  le  sta- 
tionnement aux  lazarets,  le  régin>e  si  sévÈre 
et  si  arbitraire  des  quarantaines  ;  qu'on 
veuille  bien  remarquer  comme  appréciation 
des  charges  qu'elles  entraînent,  qu'un  Tais- 
seau  de  premier  rang,  armé,  coûte  à  l'Etat 
S,345  francs  par  jour. 

La  Commission,  on  le  conçoit,  ne  veut  ni  ne 
peut  se  livrer  à  la  discussion  de  toute  la  théo- 
rie des  quarantaines,  ni  énumérer  les  faita 
qui  pourraient  peut-être  battre  ce  système  en 
brècne,  mais  nous  croyons  que  les  intérêts  très 
graves  du  commerœ  et  de  l'Etat,  appellent 
enfin  des  modifications  importantes  dans  le 
régime  sanitaire  auquel  est  assujettie  notre 
Davigation.  Des  voix  nombreuses  s'élèvent  de 
tous  côtés  :  oe  n'est  pas  la  cupidité  qui  tes 
fait  entendre,  oe  sont  des  hommes  graves  et 
généreux  sans  intérêt  dans  la  question,  qui 
Be  sont  dévoués  pour  démontrer  l'erreur  et 
en  obtenir  la  réparation.  Nous  disons  oue  des 
espritfi  sérieux  et  spéciaux  se  sont  livrés  avec 
SUCCÈS  à  des  études  dont  lo  fruit  ne  peut  pas 
être  perdu  pour  le  pays,  l'expérience  a  ap- 
porté aussi  avec  elle  des  faits  nombreux  qu'il 
faut  consulter  ;  il  semble  donc  à  votre  Oom- 
naission  quo  le  moment  est  venu  de  prononcer 
dans  cette  grave  questictn,  et  que  les  éléments 
d'instruction  ne  doivent  pas  manquer  pour 
la  résoudre. 


BEOTIOH  HT. 

Vivret. 

Nous  avons  à.  examiner  dans  cette  section 
l'un  des  aervioee  les  plus  importants  de  la 
2*  SÉRIE.   T.   cxix. 


i  l'objet  de  nofl 


nées,  il  n'en  a  pas  moim 
Borupuleusea  investigatioi 

La  précédente  Commission  de  finances  avait 
exprimé  le  désir  qu'on  publi&t  aux  documenta 
annexes  l'état  des  denrées  et  leur  évaluation 
en  rations  formant  les  approvisionnementa 
de  réserve  au  moment  le  plus  rapproché  ia 
l'époque  à  laquelle  m  prépare  le  bu^t.  Cette 
invitation  n'a  pas  ete  entendue,  nous  devons 
la  renouveler  ;  car,  nous  devons  le  répéter, 
s'il  faut,  comme  dans  l'Etat,  recourir  au 
oon^te  si  loin  de  nous  de  1836,  nous  raison- 
nerons toujours  dans  le  faux,  car  les  con- 
sommations et  les  remplacements  ont  fait  su- 
bir de  notables  chansements  à  oes  réserves, 
et,  il  faut  le  dire,  1  observation  s'applique 
aux  principaux  objets  d'approvisionnement 
des  autres  servioee  de  la  marine. 

Toutefois,  sur  la  demande  de  la  Commis- 
sion, ce  document  lui  a  été  servig  et  l'examen 
nous  a  démontré  que  les  approvisionnements 
de  réserve  n'étaient  pas  hors  de  proportion 
avec  ce  que  commande  une  sage  prévoyance. 
En  effet,  l'effectif  des  ration naires  prévu 
pour  1839,  et  sauf  quelques  modifications  que 
noua  pourrons  lui  faire  subir,  s'élève  à  37,987, 

aui  doivent  donner  lieu  à  une  distribution 
e  13,S6&,2Sfi  rations  :  or,  les  principales  den- 
rées de  réserve  ne  présentaient,  au  1"  janvier 
1838  : 

Pour  le  blé  rromenl,    J 

lîwîîiâ'i,  [    quB  i,sss,6M  «lion.. 


Il  résulte  de  cet  aperçu  que  l'approvîsion* 
nepient  le  plus  considérable  ne  pourrait  pour- 
voir à  la  consommation  de  six  mois,  et  quant 
à  la  valeur  totale  des  denrées  en  magasin  oa 
à  bord  dee  b&timents  de  l'Etat,  elle  ne  s'élève 
pas  à  plus  de  4,600,000  francs,  ce  qui  ne  re- 

Srésente  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  du  cré- 
it  qui  vous  eat  demandé  ;  ainsi  donc,  déga- 
gés de  la  préoccupation  d'approvisionne- 
ments au'oa  aurait  pu  croire  exagérés,  noua 
avons  dû  examiner  l'allocation  proposée  au 
budget,  dans  ses  rapports  avec  l'effectif 
à  entretenir  et  les  consommations  qu'il  doit 
entraîner. 

Le  calcul  des  rations  est  établi  d'après  an 
premier  effectif  de  44,896  hommes,  oont  on 
déduit  6,309  non  susceptibles,  par  diverses 
causée,  die  recevoir  la  ration,  et  il  reste  un 
eSeotif,  qu'on  appelle  le  réel,  de  37,987  indi- 
vidus ;  nous  en  avons  parcouru  la  nomencla- 
ture, et  voici  les  réciuotions  dont  nous  la 
croyons  susceptible. 

La  première  résulte  de  oe  que  le  régiment 
d'infanterie  de  la  marine  a  été  compris  dang 
l'évaluation,  ocMnme  s'il  devait  être  entretenu 
pendant  l'année  entière  ;  il  ne  le  sera  que 
pendant  s^t  mois,  c'est,  par  conséquent, 
comme  si  Ton  diminuait  1,750  hommes  de 
l'effectif,  ou  638,700  journées  on  rations,  gui, 
27 
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eakuléee  à  0,18106  chaque,  daivent  présenter 
une  réduction  de  116,615  francs. 

La  seconde  se  rapporte  au  nombre  des  con- 
damnés porté  à  7,000,  tandis  que,  comme  nous 
avons  déjà  eu  Toccasion  de  le  dire  au  aer- 
Tice  des  hôpitaux,  nous  ne  l'admettons  que 
pour  6,260  ;  c'est  une  différence  de  760,  qu  de 
273,760  rations,  qui,  à  0,37609,  produisent  une 
réduction  de  108,778  fr.  76. 

Voilà  cour  ce  qui  est  de  l'effectif.  Exami; 
nons  maintenant  les  diverses  dépenses  qui 
viennent  s'ajouter  à  celles  de  ^ordinaire  des 
rations. 

Avant  la  présentation  du  budget  que  nous 
parcourons  en  ce  moment,  diverses  dépenses 
qui  se  rattachent  au  service  des  vivres,  n'ap- 
paraissaient pas  dans  les  prévisions  budgé- 
taires ;  les  bases  du  calcul  des  effectifs  et  oes 
rations  étaient  lar^ment  établies,  et  le  chif- 
fre des  dépenses  qui  en  résultait  devait  pour- 
voir aux  rations  et  aux  distributions  extraor- 
dinaires. Il  faut  approuver  l'Administration 
d'avoir  cédé  aux  vœux  exprimés  par  les  Com- 
missions, car,  en  exposant  oes  oesoins  sépa- 
rément, on  peut  les  apprécier  et  en  discuter 
l'importance  et  l'utilité. 

La  première  oui  se  présente,  c'est  une 
somme  de  70,385  fr.  91,  pour  distribution  de 
pain  aux  marins  faméliques  ;  cette  somme  ne 
représente  pas  moins  de  281,544  kilos  de  pain, 
à  0  f r.  25  le  kilo,  et  en  supposant  une  déli- 
vrance de  250  grammes  (demi-livre),  par 
jour,  à  chaque  famélique,  il  faudrait  l'accor- 
der chaque  jour  à  3,085  marins  ou  soldats  ; 
cela  nous  a  paru  bien  considérable,  et  peut- 
être  un  peu  légèrement  apprécié  ;  toutefois, 
comme  nous  devons  avoir  un  grand  nombre 
d'hommes  à  la  mer,  et  que  c'est  une  de  ces 
dépenses  qu'on  ne  aoit  pas  trop  rigoureuse- 
ment régler,  nous  ne  proposons  pas  de  la  ré- 
duire. 

Il  en  sera  de  même  des  distributions  ex- 
traordinaires à  faire  dans  les  régpions  inter- 
.tropicales,  conformément  au  règlement  du 
5  février  1823,  qui  sont  évaluées  81,666  fr.  66, 
et  de  celles  en  vin,  eau-de-vie  et  vinaigre,  à 
jEaire  aux  équipages  à  terre,  aux  troupes  et 
aux  ouvriers  de  la  mariyie  pendant  les  cha- 
leurs, portées  pour  52,447  f  r.  6a 

Enfin,  on  demande  une  somme  de  60,000  fr. 
pour  perte  par  force  majeure,  avec  c&tte  an- 
notation :  cniffre  du  compte  rendu  de  l'exer- 
cice 1835^  Nous  ne  contestons  pas  cette  perte, 
en  1836,  quoiqu'elle  ne  se  rencontre  pas  dans 
le  comçte  définitif  de  œt  exercice ,;  elle  pour- 
rait y  être  placée  comme  justification  de  con- 
sommation des  approvisionnements  de  ré- 
serve, ou  comme  ra^at  en  remplacement  ; 
mais  nous  n'admettons  pas  prévisionnelle- 
ment  un  crédit  qui  doit  avoir  pour  destina- 
tion une  dépense  éventuelle  de  force  majeure, 
qui  s'introduit,  pour  la  première  fois,  dans 
le  budget,  et  qui  s'y  perpétuerait  ;  nous  vous 
proposons  le  retranchement  de  cette  somme. 

Quant  aux  prix  moyens  des  rations,  nous 
remarquons  une  différence  assez  considérable 
dans  leur  évaluation  sans  aue  la  variation 
survenue  dans  le  prix  des  aenrées  nous  pa- 
raisse la  justifier  suffisamment;  c'est  ainsi 
que  nous  trouvons  que  la  moyenne  de»  six 
années  de  1831  à  1836,  d'après  les  comptes, 
s'établit  de  la  manière  suivante  : 


de  mer.       àlem.   detrospas.  forpts. 


Ration... 0,1316 

Or,  on  propose..    0,7855 


En  plus.........    0,569 

Bn  moins «... 


0,4078 
0,4303 

0,0334 


0,3010 
0,1810 


0,02 


0,¥)64 


0,(M(M 


Il  est  vrai  que  l'ordonnance  du  31  janTÙr 
1B37  a  améIî:Qré  la  ration  de  mer  :  mais  elle 
ne  motiverait  pas  suffisamment  1  augmenU- 
tion^  et  nous  pourrions  la  contester  si  ooos 
n'étions  préoccupés  d'assurer  un  grand  ser- 
vice, qui  n'a  que  de  faibles  réserves  oonti^e  la 
changements  que  l'inconstance  des  aaisoiifi 
peut  produire  dans  les  prix  des  produits  na- 
turels  qui  forment  la  base  des  rations.  Apm 
avoir  constaté  le  point  de  départ  de  la  dé- 
pense et  nous  être  expliqués  sur  son  évalua- 
tion, nous  allons  en  suivre  l'application  dans 
les  articles. 

Art.     1"".    —    Appointementê    et 
frais  divers ISS.OOOfr 

Béduction  proposée 2,900 


A  voter 13O,800fr. 

On  demandait,  en  1838,  130,800.  francs  ponr 
485  agents,  et  la  Chambre  les  aoeordait  ;  oo 
réclame  aujourd'hui  133«000  francs  pour  469. 
c'est-à-dire  2,200  francs  ae  plus  avec  16  agent* 
de  moins,  et  la  Commission  vous  propose  1^ 
rejet  de  cette  augmentation. 

JËlIe  peut  comprendre  qu'on  utilise  Téco- 
nomie  résultant  de  la  suppression  de  m 
agents  pour  accroître  quelques  traiteroents 
pour  des  emplois  Irop  peu  rétribués,  maif 
elle  n'admettrait  pas  que  cette  suppression 
devint  une  cause  de  dépense,  surtout  lors- 
qu'on trouve  plus  loin,  à  l'artide  4,  nw 
somme  proposée  pour  indemfnité  de  bonnf 
gestion.  Elle  fera,  en  outre,  remarquer  qu'oc 
ne  doit  jamais  oonfondre  au  budget  oo  ou- 
est appointements  avec  ce  qui  est  une  alloo 
tion  complémentaire  ;  une  colonne  denit  in- 
diquer séparément  l'un  et  l'autre  et  rappeler, 
comme  on  a  souvent  fait  au  chapitre  n? 
quels  étaient  les  appointensents  de  œnx  qsi 
recevaient  ici  des  ccMuçléinents,  leur  imp^r* 
tance,  et  sur  quel  chapitre  ils  se  pTélefveai 

Art.  2.  —  Achats  spéeiauœ  de  rations  dont  ?'« 
lieux  où  il  n'extste  pas  éP établissement  i' 
vivres  /71*î^?> 

^  C'est  une  dépense  bien  éventuelle  et  qn: 
tient  un  peu  aux  circonstances  qui  font  va- 
rier la  destination  des  bâtiments  ;  on  pour 
rait  peut-être  cependant  en  atténuer  eocoiv 
le  chiffre  avec  un  peu  plus  de  préToyano» 
dans  les  approvisionnements  de  bcNrd.  Cet  ar- 
ticle présente,  en  attuidant,  une  réduetr'" 
de  6,700  francs  que  nons  acceptons  en  prop^ 
sant  d'allouer  la  somme  demandée^ 

Art.  3.  —  Aehais  généraux  de  denrées  et  d'ob- 
jets relatifs  à  la  composition  des  ration* 

Crédit  proposé.. 6,691,500fr 

Nous  vous  proposons  1©  re- 
tranchement  de. 274,388 

Beaierait  à  voter 6,417,107  fr. 
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Cdt  article  présente,  sur  œlai  de  1838,  une 
«ugmeatation  de  276,700  francs,  dont  nous 
savons  fait  connaître  les  principales  causes 
en  disoutamt  les  bases  de  la  dépeûÉb  générale 
de  la  section. 

C'est  en  établissant  les  prix  des  denrées 
qui  doivent  composer  les  rations,  et  en  élevant 
au-dessus  de  ceux  portés  au  budget  de  1838, 

fiarticulièrement  en  ce  qui  concerne  le  blé- 
romenty  le  vin  de  journalier,  la  viande  frai- 
•ehe  et  les  légumes  secs,  qu'on  s'est  trouvé  con- 
duit à  forcer  quelque  peu  le  prix  de  levient 
des^  rations  :  mais,  nous  le  répétons,  ces  pré- 
visions de  l'élévation  de  la  valeur  de  cer- 
taines denrées  peuvent  être  de  la  prévQ^amce, 
mais  ne  sont  pas  justifiées  par  les  faits  ac- 
tuels. 

C'est  ici  que  nousjôievons  consigner,  en  or- 
■dre  utile,  les  diverses  réductions  indiquées 
dans  les  causes  générales  de  la  dépense  ;  elles 
portent  : 

1®  Sur  la  réduction  d'effectif  du  régiment 
d'infanterie  de  marine,  pour 115,615  fr. 

2°  Sur  la  réduction  des  condam- 
nés, pour 108,778 

3<^   La  dépense   proposée  pour 
pertes  par  force  majeure 60,000 

Total 274,393  fr. 

■ 

Ce  qui  réduirait  le  crédit  et  le  vote  de.  l'ar- 
ticle a  6,417,107  francs. 

Art.  4.  —  Dépenses  accessoires,     1,160,500  fr. 

Retrancbement  proposé 95,500 

1,065,000  f  r. 

Cet  article  est  celui  de  la  section  qui  a  été 
le  plus  fortement  augmenté  ;  noua  ne  croyons 
pas  cependant  que  les  dépenses  qui  s'y  pla- 
cent cfoivent  toutes  s'élever,  en  raison  des 
consommations  ;  nous  admettons  donc,  encore 
moins,  qu'elles  puissent  en  dépasser  la  pro- 
portion. En  1837^  on  ne  demandait  que 
786,000  francs,  lorsque  le  crédit  total  de  la 
section  s'élevait  à  6,247,800  francs,  le  rapport 
était  de  12  1/2  0/0  ;  en  1839,  on  demande 
1,160,500  francs,  relativement  à  une.  dépenise 
de  8,158,000  fr.,  ce  qiii  repr^nte  14  l/2  0/0, 
et  cependant,  nous  le  répétons,  les  diverses 
dépenses  dont  se  compose  le  crédit  de  l'article 
ne  peuvent  pas  suivre  la  progression  des  con- 
sommations. 

La  Commission  ne  peut  avoir  l'intention 
de  prendre,  comme  elle  a  pu  le  faire  pour 
d'autres  services,  un  point  de  comparaison 
dans  les  faits  réalisés  en  1834,  1836  et  1836, 
pour  en  tirer  une  moyenne,  mais  elle  peut  en 
trouver  un  dans  l'exercice  1836,  dont  nous 
avons  les  comptes  squs  les  yeux  et  qui  a  beau- 
coup d'analogie  avec  ce  qu'on  propose  pour 
1830. 

Les  armements  extraordinaires  ont  eu  lieu 
en  1836,  l'effectif  des  rationnaires  entretenus 
pendant  l'année,  a  été  à  peu  près  le  même 
aue  celui  qu'on  vous  propose  pour  1839,  les 
équipages  a  la  mer  ont  été  aussi  fort  considé- 
rables, puisqu'ils  se  sont  élevés,  pour  l'année 
entière,  à  21,685  hommes  ;  les  achats  généraux 
de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la  oomposi- 
tion  des  raticms,  présentent  un  ensemble  de 


6,626,748  francs  («non  oompri 
des  denrées  achetées  à  l'extéri 
demande  pour  le  m^ne  serv 
La  similitude  nous  parait  do: 
la  même  ;  eh  bien  !  voici  ce  q 
1836,  les  frais  de  manutentid 
douane  et  d'qotroi^  et  les  frai 
qui  sont  les  principaux  objeti 
nous  les  comparons  avec  les  ] 
budget  actuel  : 

183C 

Frais  de  manu tentioo.  483,017  fr.  56 
Droits  de  douanes  et 

d'octroi 196, G38  2C 

Frais  de  transport .. .  99,070  13 

La  Commission  n'a  pas  l'ini 
proposer  la  réduction  de  toi 
rence,  elle  sait  tenir  compte 
approvisionnements  qui  pour, 
parés  au  moment  où  s'ouvrai 
de  1836:  2^  de  l'augmentatic 
droits  d^octroî  ;  3®  enfin,  de  < 
tualités  dans  les  transports  ;  i 
que,  sans  entraver  le  service 
duire  : 

66,300  fr.  sur  les  frais  de  mai 
23,000        —  les  droits  de  d 

troi  j 
■  16,200        —  les  frais  de  tran 
96,600  fr.  C'est  ce  que  nous  vc 

Les  achats  de  meubles  et  ust^ 
paru  également  quelque  peu  < 
mais  puisqu'elle  prenait  pour 
penses  de  1836,  elle  devait  s'ar: 
comparaison  était  favorable  £ 
mandé. 

Nous  ne  terminerons  pas  cei 
recommander  au  ministre  de 
les  nouveaux  procédés  et  les 
ments  apportés  dans  .la  manute 
vres,  et  particulièrement  en  ce 
la  meunerie  et  la  boulangerie, 
de    1837    démontre  cjuc,    sur    o 
moyens  de  fabrication  ne  8uiv< 
imparfaitement  les  progrès  ensi 
mécanique  ;  certes,  si,  pour  Taj 
meilleures  méthodes,   des  déper 
ceissaires,    la  Chambre  les   vote 
ment;  car,  indépendamment  d'u 
manipulation,  il  devra  en  résul 
nomie. 

Les  rédiictions  proposées  sur 
ramèneraient  le  crédit  à  1,065,0( 
celui  de  la  section  à  7,786,207. 

Enfin,  le  crédit  général  du  chi 
fixé  à  23,508,294  francs. 


CHAPITRE  VI. 

Travaux  du  matériel  naval 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  <  : 
verses  inspections  avaient  été  o 
1837,  par  M.  le  ministre  de  la  n 
du  matériel,  dont  tout  le  mond  ! 
l'importance,  ne  pouvait  être  c  i 
a  été  exécutée  par  l'un  de  no^  o<  i 
recteur  de  cette  partie  importa: 
vice  de  la  marine,  dont  la  po^ 
longue  expérience,  en  justifiant  v 
I  vaient  garantir  des  résultats  u1; 


tiliuui'.ik.  ttMtJt   '*■■  dM%>T.  ponr  la  i 
4k  i»  ai^i/^um  à/t  la  tfj.^  d'à  peistM 

iifKfUKni,  •Ik  ditt^jaibiiiU  de  rade  et  de  con^ 
i//ii«i/ya  <k  p'/rt. 

Sou»  avocM  maintenÂDt  à  nou  oeeaper  des 
niiiyjit  (l'armement  et  d'eDtretàes,  DMt  ae-s- 
IfiiiKiil  d«  c«»  IM  bàtimenU,  m&u  encore  o-ï 
Vi-.ttIrKt'urn  «t  du  renouvetlement  de  toat  ce 
(jui  (^xiKliLtW!  le  matériel  naval  à  flot,  od 
aur  Imi  clutntiurN,  tel  que  les  buée  en  <mt  été 

Aux  tfirnieii  de  l'ordonnaaoe  royale  dn 
1"  tévr'ïf.r  IH37,  lea  forces  navales  du  rofaume 
duivunL  conNiMtcr  en  310  b&timentB  de  tous 
lanK*  ;  en  voici  le  tableau  ;  et  nous  plaçmis. 
un  ragard  de  l'effectif  réglementaire,  l'ef- 
feotif  vM. 


iinuiii,  lu    fli'itatM   d*  v  ranf.   1 

M   frt'Kaiw   ik?  I~iuf.   1       Sar  las  <  hMliBrii  i 
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et  les  3e  fr^fttee  à  floti,  3  vaisseaux  st  18  fré- 
gates sont  a  Tieiter  ou  à  réparer  ;  maia  ce- 
pendant il  doit  en  Être  tenu  c(»iipte  dans 
l'évaluation  de  l'efEectif.  Quant  aux  b&iti- 
mento  de  rane  inférieur  qui  doivent  être 
tntretenna  à  flo>t,  noua  en  ti-ouvona  8  de 
moins  à  flot;  mais  oe  déficit  nous  paraît  plus 
que  compensé  par  19  bâtiments  enr  cnan- 
tiers. 

En  résumé,  en  présence  de  cette  situation 
nous  croyons  pouvoir  dire  que  l'eSectif  en 
b&timenfas  réglé  pour  le  pied  de  paix,  par 
l'ordonnance  du  l"  février  1B37,  est  au  moins 
atteint  pour  le  nombre  et  la  force  des  b&ti- 
mente  tant  à  flot  que  sur  le«  chantiers,  même 
en  ce  qui  concerne  le  degré  d'avancement  de 
ces  derniers,  puisque,  d^ne  part,  on  ne  pa- 
raît jamais  avoir  eu  l'intention  d'atteindre 
le  maximum  de  la  réserve,  et  que,  de  l'autre, 
tes  b&timente  qui  doivent  la  former  ne  de- 
vaient comporter  que  1^24"  d'avancement. 

Ce  premier  point  admis,  la  OommiBsl<Mi  a 
dû  se  demander  cependant  ai  cette  situation 
équilibrée  avec  l'eSectif  réglementaire  pou- 
vait satisfaire  aux  néoeesités  du  [>résent,  et 
donner  quelques  earanties  d'avenir  ;  car  il 
s'agissait  pour  elle  de  déterminer  le  crédit 
du  chapitre  et  d'en  discuter  l'emploi.  Elle 
&  pensé  qu'une  force  navale  qui  a  pour 
base  : 


tt  frégate 
,0  frigites. 


1  idoL 

Ik  currattet  lie  guerre.) 

1      sarlBJ 

t  corvette j  chsnllere. 


pouvait  satisfaire  non  seulement  aux  besoins 
du  temps  de  paix,  mais  encore  aux  éventua- 
lités d'une  guerre,  c'eei-à-dire  pour  la  sou- 
tienir  avec  avantage  daii£  le«  premiers  mo- 
ixienta,  et  pour  se  donner  le  temps  de  créer 
d'autares  ressources  pour  la  continuer.  Elle 
doit  ajouter  que  l'état  présent  de  l'Europe, 
ne  lui  faisant  preesentir  aucune  ciroona- 
t«nce  qui  soit  de  nature  à  commander  dxe 
ATmemente  extraordinaires,  cions  un  pro- 
cûiain  avenir,  elle  ne  verrait  qu'une  charge 
inutile  dans  l'accroissement  de  son  matériel 
maval,  qui  lui  partit,  d'ailleurs,'  suffisom- 
ment  en  rapport  avec  l'état  du  personnel 
dliuit  la  marine  pourrait  disposer. 

La  couaéquenoe  d'un  pareil  état  de  choses, 
c'est  qu'il  ne  doit  être  entrepris  aucune  cons- 
truction nouvelle,  dans  le  but  d'accroître  le 
nombre  de  nos  bfttimenta  et  qu'on  doit  se  bor- 
ner à  l'entretien  et  au  renouvellement  des 
ooqnee,  de  manière  à  compenser  à  peu  pr^  le 
d^érissemenfc  que  le  materiel  naval  peut 
éprouver.  C'est  dans  cette  pensée  que  nous 
allons  examiner  si  les  propoeitione  du  bud- 
get sont  faites  dans  cet  esprit,  et  si  la  somme 
âtnondée  ne  dépasse  pas  les  besoins  que 
cette  situation  doit  occasionner. 

Jusqu'à  la  présentation  du  budget  de  1830, 

et  depuis  1837,  toutes  les  dépenses  de  ooi 

''letton  et  d'^itretien  qui  ont  été  succès 

^Cnent  proposées  dans  les  budgete,  étaie 

^préciâa  d'après  une  série  de  tableaux  et 

"'i_g  par.  une  Cominission  spéciale  formée, 

i^*S5,    et  qui,   aprbs  une  étude  approfonc 

j^  I»  matière,  y  avait  posé  les  bases  de 

^^pêiue  d«  construoti<xi  et  d'armement  c 


bâtiments  de  chaque  rang,  puis  d'entretien' 
et  de  renouvellement  tant  en  matières  qu'en 
main-d'œuvre.  Ces  tableaux,  il  faut  le  dire, 
malgré  le  soin  qui  avait  présidé  à  leur  con- 
fection, avaient  été  «ouvent  signalés  co^ma 
exagérant  la  dépense  ;  dans  tous  les  cas,  on 
peut  comprendre  qu'à  d'autres  égards  la  re- 
vi^on  de  ces  tarifs  jpouvait  être  devenue 
utile,  car  le  temps  avait  modifié  les  éléments 
d'appréciation  quant  à  la  valeur  des  ma- 

En  attendant  la  revision  de  ce  travail, 
l'Administration  a  cru  devoir,  pour  établir 
les  prévisiooa  de  la  dépenee  de  1839,  pren- 
dre pour  base  la  dépense  effectuée  en  1835 
et  fixer  la  proportion  d'après  la  situation 
relative  des  armements  et  des  approvision- 
nemente.  On  pourrait  dire,  qu'en  général  la 
dépense  d'une  année  n'est  pas  une  base  so- 
lide, que  bien  des  circonstances  «urvenuea 
dans  le  cours  de  cette  même  année,  sous  la 
rapport  de  la  durée  des  campagnes,  des  ao- 
ciaents  de  la  navigation,  de  l'état  et  du  nom- 
bre  des  b&timente  à  réparer^  peuvent  faire 
varier  les  termes  de  comparaison.  Toutefois, 
comme  cette  ba«e  nous  parait  aussi  rappro- 
chée de  la  vérite  que  tes  tarifs  de  18S6  :  nous 
adoptons  ce  mode  d'appréciation  des  dépen- 
ses du  matériel  naval  pour  1839  ;  noue  trou- 
vons que  le  crédit  qui  constitue  le  chapitre 
doit  ainsi  se  répartir  : 

Benouveltement  des  coques  j  constructions 

neuves  1,923,000  fr. 

Entretien  des  coques 3,288,000 

Matériel  d'armement 9,078,000 

Confections  préparatoires....  1,740,000 
Travaux  pour  le  service  gé- 
néral du  matériel  naval 3,939,000 

19,068,000  fr. 
A  déduire  pour  les  objets  en 
état  de  confection  préparatoire 
qui  proviendront  dos  confec- 
tions étrangères  aux  travaux 
de  l'année 3,400,000 


16,568,000  f  r. 

Uachines   à   va- 
peur   1,006,000'  ) 

Fournituree     de  / 

bureaux 200,000  \       1,498,000 

Dépenses  à  l'ex-                   \ 
teneur    298,000    )    


18,066,000  fr. 


Réparties,  savoir  : 
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dlautros  termes»  à  rava&ceooent  des  vais- 
seaux et  frégates  qui  sont  1<HU  d'avoir 
atteint  leurs  22/24**,  nous  avons  indiqué 
pourquoi  nous  ne  croyions  pas  utile  d'aug- 
menter le  nombre  des  bâtimenta  en  chantiers 
dans  la  situation  actuelle  de  leur  effectif; 
ajoutons  qu'on  doit  reocnxunander  oette  ré- 
serve pour  ne  pas  engager  l'avenir  par  des 
constructions  trop  nombreuses,  exécutées 
dans  un  système  que  la  science  navale  poui^ 
rait  plus  tard  condamner  ;  cela  ne  veut  pas 
dire  ou'il  ne  faudrait  pas  construire  ayant 
que  oes  perfectionnements  aient  été  indi- 
qués, mais  cela  signifie  que,  quand  il  n'y  a 
pas  utilité,  urgence,  à  accroître  nos  m  >yen6 
d^armement^  il  faut  savoir  attendre  pour  ne 
pas  s'exposer  à  rester  en  arrière  des  autres 
puissances  maritimes;  car  qui  peut  poser 
des  limitée  au  génie  de  l'homme»  qui  peut 
dire  surtout  les  changements  que  peut  ap- 
porter dans  la  stratégie  maritime  1  applica- 
tion de  la  vapeur  à  la  navigation  et,  par 
conséquent,  l'inâuenoe  qu'elle  peut  exercer 
sur  laa  constructions  navales  ! 

Nous  avons  dit  que  les  1,923,000  francs 
devaient  être  employés  à  avancer  la  cons- 
truction des  bâtiments  pour  les  tapprooher 
des  22/24^  réglementaires;  nous  ferons  re- 
marquer à  cette  occassion  que  l'expérience 
parait  avoir  démontré  deux  choses,  la  prc; 
mière,  que  le  tarif  d'après  lequel  se  répartit 
en  vingt-quatrièmes  la  construction  de  la 
coque  d'un  vaisseau  ou  de  tout  autre  bâti- 
ment, est  loin  de  représenter  exactement  la 
divifNon  de  la  dépense,  qu'ainai  on  s'abuse- 
rait étrangement  en  pensant  que,  lorsqu'un 
bâtiment,  d'après  les  prescriptions  du  tarif, 
est  arrivé  aux  22/24*",  il  n'y  a  plus  qu'un 
deuxième  de  la  dépense  à  faire  ;  la  seconde, 
c'est  que<,  daus  l'intérêt  de  la  bonne  confec- 
tion et  de  ia  durée  de  certains  travaux,  il  y 
aurait  peut-être  avantage  à  ne  pas  pousser 
les  constructions  jusqu'aux  22/24'*  qui  oom- 


sent  des  coutures  qui  rendent  le  calfatage 
moins  solide  ;  ces  deux  objets  se  reocanman- 
dent  à  l'attention  de  l'Administration. 

Vous  aurez  sans  doute  remarqué  avec  vo- 
tre Commission,  dans  les.  observations  an- 
nexées au  budget  pages  165  et  166,  aue  le 
ministre  porte  a  4,660,000.  francs  la  décrois- 
sance prooable  de  la  vfileur  du  matériel  na- 
val en  1890,  si  ce  déficit  était  léel,  et  qu'il 
dût  se  produire  ainsi  tous  les  ans,  il  fau- 
drait se  hâter  de  porter  remède  à  un  pareil 
état  de  choses,  pour  ne  pas  compromettre 
l'avenir  de  notre  marine.  Mais  nous  croyons 

?u'il  V  a  quelque  exagération  dans  ce  chif 
re,  cest  ce  que  nous  démontrerons  en  par- 
courant successivement  les  bases  de  la  dé- 
pense. D'après  le  calcul  présenté  dans  la 
note  que  nous  venons  d'indiquer,  la  valeur 
du  matériel  flottant,  tel  qu'il  est  prescrit  par 
l'ordonnance  du  1**  février  1837,  s'élèverait 
à  72  millions,  or,  en  donnant  aux  bâtiments 
une  durée  moyenne  de  vingt  ans,  le  dépé- 
rissement annuel  serait  de  8,600,000  francs 
et,  dès  lors,  il  faudrait  y  suppléer  par  une 
pareille  somme  employée  en  renouvellement 
des  coques  ;  d'où  suit  que  la  somme  propo- 
sée pour  oette  destination  n'étant  que  1  mil- 


lion 923,000  franoB,  U  y  aura  défiât  dW?iroD 
1,700,000  francs. 

A  cela  deux  choses  à  répondre  s  premiè- 
rement, c'est  que  ne  eroyant  pas  utile  de 
pousser  les  conatruotions  dites  de  réserve, 
nous  trouvons  que  œllee  de  Teffeotif  nor- 
mal, qui  sont  en  cours  d'exécution  et  qui 
représentent  pour  les  vaisseaux  18/84**,  M 
pour  les  frégates  19/24**  sont  assez  avancées 
pour  qu'il  ne  soit  pas  utile  d'y  oonsaorer 
3,600,000  francs  :  surtout,  lorsque  l'Adminis- 
tration,  elle^mâxie,  est  disposée  à  penser 
qu'il  serait  suffisant  de  les  porter  à  90/M* 
seulement,  or,  sur  les  27  vaisseaux  et  24  fré- 
gates en  chantier,  9  vaisseaux  et  14  frégates 
ont  déjà  atteint  ou  dépassé  cette  propor* 
tion. 

En  seoond  lieu,  c'est  que  si  le  renouvelle* 
ment  des  coques  oomprend  les  oonstmodoiu 
neuves  et  les  refontes,  on  peut  dire  aussi  que 
les  refontes  se  suppléent  par  de  fréquents 
radoubs  et  particii)ent  ainsi  au  renouvelle- 
ment des  coques,  nous  sommes  àoDC  tenté». 
de  nous  rassurer  sur  le  déficit  en  vojrant 
qu'une  somme  de  3,288,000  francs  686  destbce 
à  l'entretien  des  ocyques  et  que  l'Administra- 
tion reconnait  elle*même  :  que  plmsieurt  tu- 
douba  opérée  à  des  époques  rapprothies  peu- 
vent remettre  im  bâtiment  en  aussi  bon  état 
qu'im  travail  de  refonte  exécuté  tout  d'une 
fois  et  sans  interruption. 

Ceci  nous  conduit  à  dire  quelques  mots  sur 
l'importante  question  des  refontes  fort  c<m 
troversée.  L'opinion  de  l'inspecteur  du  maté- 
riel en  1837,  est  de  proscrire  les  refontes  ;  il 
{>ense,  avec  d'autres  bons  esprits,  que,  soui 
e  rapport  de  l'opération  en  elle-même,  ell* 
est  mauvaise  parce  que  le  bâtiment  rafonda 
ne  vaiut  jamais  ce  ou'il  valait  avant»  en  o» 
sens  que  sa  ligne  d'eau  et  sa  liaÎBon  sent 
altérées;  qu'en  général  c'est  une  mauvaisa 
économie,  qu'il  ne  faudrait  s'y  résigner  au  au- 
tant que  pour  donner  à  un  mtiment  refondu 
la  durée  de  la  moitié  d'un  neuf,  il  ne  fsa- 
drait  y  consacrer  que  les  deux  cinquièmes  de 
la  valeur  de  oe  dernier  ;  que  maLheureusemeni 
cette  appréciation  est  presque  impossible  pai«» 
que  les  vices  ne  se  découvrent  souvent  que  dans 
le  cours  de  l'opération,  qu'enfin  en  appli- 
quant le  système  des  refontes  à  nos  anostt 
bâtiments,  il  y  aurait  l'inconvénient  de  con- 
server des  vaisseaux  qui  n'appartiennent 
plus  au  cadre  réglementaire,  et  qui  ne  soù} 
plus  dans  les  conditions  exigées,  anjorard'hni. 
pour  le  combat. 

A  cela  les  défenseurs  du  système  des  refop- 
tes,  répondent  au'avec  la  pénurie  et  le  prix 
élevé  aes  bois  de  construction,  la  difficulté 
de  se  procurer  certainea  pièces  et  lorsqu'on 
reconnaît  qu'il  ne  faut  pas  moins  de  3,000  st^ 
res  de  bois  pour  la  construction  d'un  t&û- 
seau  neuf  de  Quatrième  rang,  il  est  importan: 
de  tirer  tout  le  parti  possible  des  vieilles  co- 
ques ;  qu'en  temps  de  guerre  il  y  aurait  outre 
l'économie  des  bois,  une  économie  de  temps 
pour  les  armements  et  avantage  de  nombre. 

Suisqu'avec  la  même  dépense  voue  poorriei. 
ans  un  temps  beaucoup  plus  oourt>  iiislti« 
deux  bâtiments  à  la  mer  au  lieu  d'nn  seul 
qu'en  un  mot  pour  eux  la  question  est  dana 
rintelligence  des  causes  qui  doivent  déter- 
miner Ia  refonte. 

La  Commission  ne  saurait  prononoor  eotie 
ces  deux  systèmes,  elle  serait  disposés  à  psD- 


doit  donc  désirer  que  oette  question  soit  se- 
rieuBeiDeut  étudiée,  o&n  que,  L'&vantage  une 
fois  reconnu  pour  l'un  ou  l'autre  eystfame, 
on  û'&perçoive  pluB,  oe  que  les  comptes  vien- 
nent nous  apprendre  trop  tardivement,  que 
dans  telle  ajiaée  on  s'est  jet^  dans  la  voie 
des  refontes  et  qu'on  l'a,  abandonnée  dans 
telle  autre,  avant  que  la  question  de  préfé- 
rence ait  été  jugée. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  d'armement, 
les  prévifions  indiquées  à  l'annexe  a°  3,  sont 
exactement  calquées  sur  tes  dépenses  de  1835, 
pour  l'emploi  de  matières  et  des  objets  con- 
fectionnés dans  les  ports  et  qui  doivent  s'é- 
lever à  6,638,000  francs  ;  peut-être  rigoureuse- 
ment pourrait-on  dire,  que  iea  armements 
nroposés  pour  1B39  devant  Stre  plus  consi- 
déraUee  qu'en  1836,  la  proportion  n'est  plus 
convenablement  établie  ;  maie  nous  ferons 
lemarquer,  en  admettant  comme  trte  exact 
l'état  des  consommations  de  183&,  que  la  si- 
tuation des  magasins  dont  nous  aurons  l'oc- 
casion de  vous  présenter  le  résumé,  peroub- 
trait  bien  de  leur  faire  un  léger  onprunt  en 
183». 

Lee  prévisions  varient  cependant  sur  deux 
autres  pointa  du  matériel  d'&rmement.  Le 
premier  concerne  les  objets  d'armement  qu'on 
fabrique  hors  des  ports,  qu'on  réduit  de 
248,860  francs,  parce  que  les  approvisionae- 
menta  jles  ports  en  lest,  en  fer  et  en  caisses 
à  eau  qui  s'élevaient  au  1"  janvier  1838,  à 
76  millions  de  kilogrammes  de  lest  en  fonte 
et  à  9,182  caisses  à  eau,  semblent  aasez  consi- 
dérables pour  qu'on  puisse  se  dispenser  pen- 
dant quelques  années  de  suppléer  au  dépé- 
rissement annuel. 

Le  second  point  est  relatif  aux  charbons 
de  terre  dont  on  apprécie  la  consommation, 
pour  les  bateaux  à  vapeur  seulement,  à 
1,010,000  franoB  de  plus  en  1839  qu'en  1836, 
et  de  150,000  francs  qu'en  1838. 

Cette  augmentation,  fort  considérable,  o. 
dû  fijier  notre  attention,  nous  nous  sommes 
donc  fait  rendra  compte  des  existences  et 
des  consommations  présumées  afin  d'appré- 
cier la  demande. 

L'existant  au  1«  janvier 
1838  était  de 21,000  tonneaux. 

Le  crédit  de  1,400,000  fr. 
portée  au  budget  de  l'année 
courante    permettra    d'en 


31,5 


62.500  tonneaux. 
La  consommation  qui  a 
été  en  1827  de  27,000  ton- 
neaux pour  17  b&timents 
à  vapeur,  est  évaluée  en 
1838  pour  20  bâtiments  qui 
feront  un  service  régulier 

non  interrompu  à 36,000        — 

excédent 


Oe  qui  représente  la  consommation  de  six 
mois  environ.  Dans  une  pareille  situation, 
nous  avons  pensé  que  le  crédit  demandé  ne 
devant  pourvoir  qu'à  la  consommation  de 
1838,  il  y  avait  lieu  de  l'admettra^ 


tières,  représentent  les  manières  qui,  mises 
en  œuvre  avant  la  fin  de  l'exercice,  ne  sont 
plus  à  l'état  bmt,  et  cependant  ne  peuvent 
pas  être  comprises  parmi  les  objets  confec- 
tionnés. Les  propositions  sur  oe  point  ne 
sont  indiquées  oue  pour  1,740,000  francs 
dans  la  dépense  de  1839  ;  cette  réduction  ne 
nom  panait  susceptible  d'aucun  inconvénient, 
paioe  que  ces  travaux  préparatoires  sont 
de  pure  prévoyance  et  qu'on  peut  les  res- 
treindie  sans  danger  lorsque  le  matériel  con- 
fectionné en  magasin  est  aussi  considérable 
Toutefois,  nous  remarquons  que  la  propor- 
tion de  440,000  francs  portée  pour  joain- 
d'œuvie,  relativement  à  1,300,000  francs  de 
matières  etit  trop  oonsidérable  comparée  à 
494,197  francs  employés  à  confectionner  en 
1835  2,238,222  francs  de  matières  :  en  main- 
tenant cette  base  de  dépense  des  oonfectione 
préparatoires,  l'Administration  en  fera  sans 
doute  une  autre  répartition. 

ht»  travaux  pour  le  service  général  du  ma- 
tériel naval  ont  occsBionné  en  1836  une  dé- 
pense de  3,940,356  francs.  On  présente  les 
mâmea  prévisions  pour  1839,  nous  n'avons  au- 
cune observation  à  faire  contre  la  proposi- 
tion d'emploi. 

Les  dépenses  dont  nous  venons  de  parcou- 
rir la  nomenclatuie  prévisionnelle,  s'élève- 
raient à  19,968,000  fnuicB  dont  ô,OS8,O0O  en 
main-d'œuvre,  et  14,860,000  en  matières. 

Mais  il  y  a  à  déduire  de  ces  deux  sommes 
tout  d'abord  la  valeur  des  matières  en  état  de 
confection  préparàtoiie  qui  seront .  em- 
ployées en  1838,  qu'on  évalue  3,400,000  francs 
et  qui,  appartenant  à  des  exercices  anté- 
rieurs, feraient  double  emploi  si  on  n'en  fai-. 
sait  pas  défalcation,  puis  1,100,000  franco 
appartenant  au  cbapitre  vii.  La  prévision 
se  réduit  donc  à  16,966,000  francs. 

Telles  sont  les  bases  du  crédit  qui  voua  est 
proposé,  et  malgré  toute  leur  éventualité, 
nous  devons  dire  qu'à,  nos  yeux  elles  parais- 
sent ae  rapprocher  davantage  de  la  réalité, 
que  des  évaluations  qui  eussent  été  faites  d'a- 
près les  tarife  de  la  Commission  do  1825  ; 
ajoutons  même  que  nous  nous  sommes  as- 
surés, par  des  calcula,  qu'en  prenant  oe  point 
de  départ,  le»  propositions  de  dépenses  eus- 
sent excédé  les  demandes  qui  vous  sont  fai- 
tes. 

C'est  ici  l'occasion  de  consigner  une  ob- 
eervatiota,  sur  des  abus  qui  doivent  fixer 
l'attention  du  ministre,  car  ils  entraînent  l'E- 
tat dans  des  dépenses  considérables,  nous  vou- 
lons pader  de  l'oubli  des  règlements  qui 
prescrivent  le  mode  de  distribution,  d'amé- 
nagements et  d'ameublement  des  b&timents, 
et,  par  suite  le  défaut  d'unité  qui,  faisant 
varier  oe»  dépenses  d'installation  selon  les 
ports,  occasionne  incessamment  des  change- 
ments de  distribution,  de  peinture  et  d'aineu- 
Uement,  et  tout  oela  le  plus  eouvent  par  imi- 
tation. L'ordre  et  la  propreté  peuvent  se  con- 
cilier avec  la  simplicité  des  aménaKements. 
A  no»  yeux  le  luxe  n'ajoute  pas  plus  à  la 
puissance  de  notre  marine,  qu'aux  qualités 
de  l'homme  de  mer,  cela  peut  tout  au  plus 
satisbkira  quelques  vanités  et  procurer  quel- 
ques di^»endieusea  jouissances.  La  Oo^nis- 
sion  doit  donc  insister  poux  que  les  r^le- 
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ments  soient  exécutée,  et  s'ils  sont  susofsçti- 
bles  de  modificationti,  qu'après  leur  révision 
ils  soient  uniformément  appliqués  ;  elle  croit 
qu'entre  ce  qui  existe  et  ce  au'on  peut  ac- 
corder^ il  y  a  des  économiee  à  faire,  c'est  aux 
administrateurs  des  ports  à  résister  aux  exi- 
gences et  au  ministre  à  prescrire. 

Après  avoir  examiné  successivement  les 
différents  éléments  de  la  dépense  de  ce  cha- 
pitre, nous  nous  trouvons  en  présence  des  ar^ 
ticles  qui  en  sont  l'application^  et  qui  com- 
prennent d'une  part  les  crédits  pour  des 
achats  de  matières  équivalant  aux  consom- 
mations que  doivent  supporter  les  magasins, 
et  un  crédit  pour  les  salaires  d'ouvriers  qui 
doivent  mettre  les  matières  en  œuvre  et  les 
employer. 

Le  crédit  du  chapitre  se  divise  ainsi  : 

SEOTION  x'^. 

Salaires  (Touvriers, 

Art.  1".  Oontremaitres,  ouvriers,  etc.,  à  la 

journée  ou  à  l'entreprise 5,321,000  fr. 

Art.  2.  Dépenses  accessoires....       187,000 

6,508^000  f  r. 

SECTION  II. 

Achats  de  matières. 

Art.  1^.  Bois  de  construction 
et  autres 2,990,000'  \ 

Art.  2.  Machines 
à  vapeur  et  autres. . .     300,000 

Art.  3.  Métaux....  2,410,000 

Art.  4.  Chanvres, 
toiles  à  voiles  et  au- 
tres    2,360,000 

Art.  6.  Matières 
colorantes,  grasses, 
résineuse,  eta 2^670,000 

Art.  6.  Ameuble- 
ment, couchage. 270,000 

Art.  7.  Marchan- 
dises diverses 270,000 

Art.  8.  Fournitu- 
res de  bureau  des 
ports,  etc 200,000 

Art.  9.  Confec  - 
tiens  à  prix  faits...       30,000 

Art.  10.  Dépenses 
accessoires 68,000    / 


11,468,000  fr. 


Total  général  du  chapitre....  16,906,000  fr. 

Ce  crédit  diffère  de  celui  voté  pour  1838  en 
ce  qu'il  élève  la  dépense  de  396,  400  francs. 
Nous  allons  indiquer,  par  l'examen  des  di- 
vers articles  qui  subissent  des  modifications, 
comment  cet  excédent  s'établit. 

Et  d'abord,  faisons  remarquer  oue  l'établis- 
sement d'Inaret  est  ramené  du  cnapitre  vu, 
matériel  naval  (Etablissements  hors  ports), 
au  chapitre  que  nous  examinons,  i>arce  que, 
d'abord,  il  reunit  sur  le  même  point,  outre 
la  fabrication  des  appareils  à  vapeur,  celle 
des  constructions  navales  ;  que  La  direction 
des  deux  natures  de  travaux,  par  une  réor- 
ganisation économique  de  son  personnel,  est 
maintenant  placée  dans  une  seule  et  même 
main,  puis  qu'il  tient  au  port  de  Nantes  par 
son  rapproobement  et  par  le  contrôle  qu'y 


ezierce  le  chef  d'administration  de  ce  port. 
Nous  approuvons  la  classification  nouvelle 
des  dépenses  de  cet  établissement  qui  se  re- 
commande, par  le  perfectionnement  de  ses 
appareils  et  par  l'amélioration  du  çrix  de 
revient  de  ses  fabrications  ;  il  appartient  au 
ministre  qui  doit  apprécier  ces  avantages  de 
tirer  parti  de  cet  établissement  dans  une 
juste  appréciation  des  besoins  du  service  qu'il 
est  destiné  à  alimenter. 

SECTION  i~. 
Salaires  d'ouvriers. 

Art.   1*'.  -^  Contremaîtres  et  ouvriers  à  la 
journée  au  à  Ventreprise, 

Crédit  demandé ^,321,000  fr. 

L'arrêté  du  7  ventôse  an  XI,  est  encore  la 
base  d'açrès  laquelle  se  règlent  les  salaires 
des  ouvriers  des  ports;  tout  le  monde  con- 
çoit, cei>endant,  que  le  régime  de  ce  tarif, 
appliqué  depuis  trente-six  ans  à  des  profee- 
sionis,  dont  l'importance  s'est  accrue  dans 
la  proportion  des  besoins  des  industries  du 
pays,  ou  qui  sont  venues  plus  récemment 

§  rendre  place  dans  les  arsenaux  maritimes, 
oivent  y  apporter  quelques  modifications. 

Ce  besoin  s'était  déjà  fait,  depuis  long- 
temps, sentir,  lorsqu'en  1831,  M.  de  Rignv, 
alors  ministre  de  la  marine,  pénétré  de  la 
nécessité  de  reviser  complètement  les  dispo- 
sitions relatives  aux  ouvriers  de  la  marine» 
voulut  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
propres  à  éclairer  cette  importante  question  ; 
il  s  adressa,  par  une  circulaire  du  27  août, 
aux  administrateurs  des  cinq  grands  ports, 
leur  ordonna  d'y  former  des  commissions  su-, 
périeures  chargées  de  proposer  un  projet 
d'ordonnance,  et  en  prescrivant  de  s'en  oc- 
cuper sans  retard.  Dès  les  premiers  jours 
d'octobre  de  la  même  année,  les  travaux  de 
ces  Commissions  furent  adressés  au  minis- 
tère, et  nous  ne  pouvons  douter  que  d'excel- 
lents documents  n'aient  été  obtenus  du  con- 
cours de  ces  hommes  spéciaux  ;  nous  avons 
eu,  sous  les  yeux,  des  projets  d'ordonnance 
qui  nous  ont  paru  contenir  le  germe  de  très 
grandes  améliorations,  et  cependant,  depuis 
cette  époque,  malgré  les  demandes  réitérées 
des  ports,  malgré  qu'un  fonctionnaire  très 
haut  placé  dans  l'administration  de  la  ma- 
rine, proclame  qu'il  y  a  une  réforme  à  faire. 
Qu'elle  est  urgente,  rien  n'apparaît;  ainsi, 
directeurs  des  travaux,  préfets  maritimes, 
ministres,  tout  le  monde,  en  un  mot,  recon- 
naît l'utilité  d'un  règlement  nouveau,  tout  le 
monde  exprime  ce  besoin,  aucune  mesure 
n'est  adoptée,  aucun  travail  ne  semble  même 
s'élaborer  ;  où  est  donc  l'obstacle,  quelle  est 
donc  la  puissance  invisible  qui  s'oppose  à 
la  réalisation  de  ce  bienfait  ? 

Serait-ce  qu'on  craint  d'imposer  une  charge 
à  r£tat  par  l'élévation  de  certains  salaires? 
Sans  doute  le  motif  serait  grave,  mais  ce  que 
pensait  M.  de  Rigny,  qu'il  lui  paraissait  pos- 
sible d'établir  plus  d'harmonie  entre  les  sa- 
laires des  individus  employés  sur  les  chan 
tiers  et  dans  les  ateliers,  sans  cependant  ac- 
croître les  charges  du  pays,  les  administra- 
teurs des  ports  l'ont  aussi  pensé  ;  car,  des 
tarifs  ont  été  présentés  qui  établissaient  la 


du  7  ventôse  an  XI. 

Cet  objet  a  paru  à  votre  Commùsioii  6tre 
l'un  de  ceux  qui  réclament  le  plus  impërieu- 
sement  la  sollicitude  du  ministre  ;  cette  ques- 
tion, voue  le  comprendre!,  eet  trop  délicate 
pour  que  BOUS  entrions  plue  avant  dans  la 
discussion  de  toutes  ses  parties,  maie  noua 
Ajoutons  qu'elle  demande  une  prompte  so- 
lution. 

Le  crédit  demandé  pour  oet  article  s'élève 
À  6,331,000  francs,  ce  qui  présente,  compara- 
tivement au  crédit  de  1838,  une  réduction  de 
76,900  francs,  attribuée  particulièrement  k 
la  diminution  des  travaux  de  contributions 
neuves  et  de  refontes. 

Art.  2.  —  Dépense»  aecestoiret 187,000  fr. 

Cet  article  réclame  immédiatement  44, 000  fr. 
«ur  l'économie  proposée  sur  l'article  1"  ;  cette 
aunnentation  porte  en  grande  partie  eur  les 
indemnitéa  et  gratifications  aux  ouvriers  af- 
fectés à  des  travaux  extraordinaires.  Il  est 
biea  vrai  qu'on  trouve  qu'en  183&  cette  dé- 
pense s'est  élevée  h  48,091  fr.  08,  et  à 
OI,87S  fr.  97  en  1836;  mais  la  Commiesion 
D'aocueille  qu'avec  quelque  défiance  les  de- 
mandes de  crédit  pour  des  indemnités  et  gra- 
tifications ;  aussi,  en  l'accordant,  elle  en  re- 
commande particulièrement  l'emploi. 

BBCTIOK  II. 

Achaii  de  matiirei. 

Art.  1".  —  Soie  de  construction 

et  autres £,990,000  fr. 

L'approvisionnement  de  bois  de  marine, 
au  1"  janvier  1838,  se  composait  de  147,000  atè- 
res  de  chêne,  33,700  stères  de  bois  de  pin  du 
Kord  et  de  mélèze,  18,646  m&te  et  4,305  màte- 
reaux. 

Les  oonsommationa  de  1838  et  1839  ne  pa- 
raissant devoir  être  que  de  S0,000  stères  en- 
viron, nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper  d'une  situation  qui  offre  une  ré- 
serve de  tempj  de  paix  de  plus  de  sept  an- 
nées, et  qui  représente  la  quantité  néceasaire 
à  la  construction  d'au  moins  00  vaisseaux  de 
ligne.  Nous  ne  vovons  toutefois  aucune  rai- 
son de  réduire  l'allocation  demandée  qui  doit 
pourvoir  k  peu  près  au  remplacement  de  la 
consommation  prévue  pour  1839. 

La  comparaison  de  ce  crédit  demandé,  avec 
celui  de  1838,  présente  une  économie  de 
420,000  francs;  elle  provient  de  la  réduction 
obtenue  dans  les  prix  d'adjudication  des 
fournîturee  à  faire  en  1839,  1840  et  1841.  On 
doit  se  féliciter,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  d'une 
ooncurrenoe  puissante  qui  a  produit  un  pa- 
reil résultat,  surtout  lorsque  la  compagnie 
adjudicataire  présente  toutes  les  garanties 
qui  doivent  assurer  de  bonnes  fournitures  ; 
les  marchés  passés  avec  diverses  compagnies 
assurent  à  la  marine  6S,fiOO  stères  à  livrer  du 
1"  janvier  1838  au  30  septembre  1841. 

Art;.  2.  —  Mackinet  à  vapeur  et  au- 
tres     300,000  fr. 

NToni    «ooeptODB    la   réduction    pn^Knée, 


-  .  .  piuB  queao(j,uuo  ir. 
à  celui  de  1839.  Xous  pensons  même,  et  nous 
l'espérons,  que  les  établissements  d'Indret  et 
des  porte  pourront  suffire  aux  besoins  de  no- 
tre marine  sons  recourir  à.  l'industrie  parti- 
culière ;  toutefois  nous  ne  croyons  pas,  avec 
la  note  de  la  page  101  du  budget,  que  ces 
besoins  soient  bientôt  remplis.  Il  y  a  d'au- 
tres services  à  faire  que  celui  d'Alger  ;  il  fau- 
dra en  doter  toiis  nos  ports  militaires  pour 
faciliter  l'entrée  et  la  sortie  de  nos  b&ti- 
menta  ;  il  faudra  enfin  en  tenir  en  disponi- 
bilité pour  subvenir  à  tontes  les  éventualités. 

Art.  3-  —Métaux S,410,000fr. 

Nous  ne  proposons  pas  de  réduction  sur  ce 
crédit,  mais  nous  croyons  que  cet  article 
pourrait  en  subir  inoeesamment  si  la  marine 
peut  établir,  sans  de  trop  fortes  dépenses, 
les  moyens  d'utiliser  une  masse  considérable 
de  vieux  fers  provenant  de  l'arsenal  d'An- 
vers et  de  démolitions  dont  l'établissement 
de  la  Villeneuve,  conçu  dans  de  trop  petites 
proportions,  ne  peut  pas  tirer  parti.  Voici 
dons  quelle  situation  se  trouvent  nos  arse- 
naux en  oe  qui  conoerne  les  approvisionne- 
ments en  métaux  : 


Fers  en  barres  de  toutes  di- 
mensions      6,3fll,600kil. 

Cuivre  en  barres,  en  plan- 
ches et  en  feuilles 888,400 

Bronse  en  feuilles  à  dou- 
blage         889,200 

A  quoi  il  faut  ajouter  2,000,000  de  kilos  en- 
viron de  vieux  fer,  et  3,093,000  kilos  de  vieille 
fonte  de  fer  dont  un  tiers  seulement  peut 
servir. 

Nous  devons,  en  outre,  faire  remarquer  k 
la  Chambre,  que  parmi  les  6,381,800  kilo- 
grammes de  fer  neuf,  il  en  existe  une  assez 
forte  quantité  provenant  d'anciens  aj^pro- 
visionnementA  faite  alors  fort  inconsi^ré- 
ment,  de  dimensions  qui  les  rendent  peu  pro- 
pres aux  travaux  courants  des  porte,  et  qu'on 
laisse  inutilement  ronger  par  la  rouille  laute 
de  moyens  de  modifier  ces  dimensions. 

La  Commission  privée  des  éléments  d'ap- 
préciation de  la  dépense  que  pourrait  en- 
traîner l'établissement  dans  les  ports  des 
marteaux  et  martinete  nécessaires  à  l'opéra- 
tion du  remaniement  de  ces  diverses  espèces 
de  fer,  ne  peut  rien  prescrire,  et  l'expérience 
doit  lui  faire  redouter  toutes  les  dépenses  de 
cette  nature,  mais  elle  doit  se  prononcer  sur 
un  état  de  choses  dommageable  pour  le  Tré- 
sor ;  elle  fait  appel  à  l'expérience  de  l'Ad- 
ministration de  la  marine  pour  qu'elle  se  dé- 
cide, soit  à  s'assurer  des  moyens  de  fabrica- 
tion de  tous  les  fers  impropres  dans  leur  état 
aux  travaux  de  porta,  soit  k  les  livrer  à  l'Ad- 
ministration des  domaines  pour  qu'ils  soient 
vendus  pour  le  compte  de  l'État  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  nous  prenons  acte  de  l'opinion  d'un 
fonctionnaire  de  ia  marine  qui  fait  autorité 
en  cette  matière,  c'est  que,  si  les  moyens  de 
fabrication  dont  nous  venons  de  parler 
étaient  mis  k  la  disposition  des  constructiona 
navales,  les  achats  de  fer  pourraient,  sans 
ÏDconvénienta,  être  pendant  dix  aaa  réduits 
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de  moitié  de  oe  qu'ils  sont  encore  chaque  an- 
née. 

La  substitution  du  doublage  en  bronze  à 
celui  en  cuivie  produira  une  grande  écono- 
mie dans  les  dépenses  de  cet  article  si  les 
esçérancee  conçues  se  réalisent  ;  déjà  certains 
points  de  comparaison  sont  favorables  à  ré- 
preuve,  mais  elle  n'est  pas  assee  complète 
pour  prononcer  définitivement. 

Art.  4.  —  Chanvres,  toiles  à  voi- 
les et  Ofutres  ^fS5O,0OOfr, 

Cet  article  s'inscrit  au  budget  avec  une 
augmentation  de  60,000  francs  qui  se  justifie 
par  les  consommations  de  1835,  année  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  nous  a  servi  de  terme 
de  comparaison  ;  ijt  y  a  en  effet,  été  employé 
de  ces  diverses  matières  pour  2,405,272  fr.  42  ; 
peut-être  pourrait-on  dire  que^  dans  une  si- 
tuation pareille  et  même  moins  favorable, 
puisqu'il  y  a  eu  des  armements  extraordi- 
naires, 1836  n'a  consommé  qu^  1,897,879  fr.  97. 
Nous  aimons  mieux  reconnaître  dans  la  si- 
tuation des  approvisionnements  quelque  né- 
cessité d'augmenter  certains  articles  et  par- 
ticulièrement le  chanvre  qui  ne  nous  parait 
pas  être  en  rapport  avec  ce  que  prescrit  une 
eage  prévoyance;  cet  article  il  est  vrai  est  l'un 
de  ceux  qru'on  pourrait  se  procurer  dans  un 
pressant  oesoin  dans  notre  pays  qui  devient 
de,  plus  en  plus  producteur  ;  mais  il  ne  faut 
pas  être  à  la  discrétion  des  vendeurs  au  mo- 
ment où  lepremier  besoin  viendrait  à  se  ma- 
nifester. Yoici  la  situation  des  magasins 
pour  les  principaux  articles. 


Chanvres 

Toiles  à  voiles  de  manu- 
factures   

Toiles  rurales 

Etamines 

Fil  caret 


434,000  kilos. 

902,900  mètres. 
205,100      — 
119,200      — 
761,000  kilos. 


D'après  ce  relevé  de  l'état  des  approvision- 
nements; nous  proposons  d'adopter  le  crédit. 

Art.  5.  —  Matières  grasses,  colorantesy  rési- 
neuses et  combtisttbles 1^,570,000  fr. 

L'allocation  demandée  dépasse  de  460,000  f r. 
le  crédit  voté  au  budget  de  1838,  nous  avons 
déjà  fait  connaître  les  motifs  qui  justifiaient, 
quant  aux  charbons  destinés  aux  bateaux  à 
vapeur,  une  augmentation  de  150,000  francs. 
Ici  nous  en  trouvons  une  autre  de  170,000  fr. 
sur  les  charbons  de  terre  et  de  bois  pour  for- 
ges et  autres  ateliers.  Avant  de  nous  pro- 
noncer sur  cette  augmentation  de  dépenses, 
nous  avons  dû  nous  faire  rendre  compte  de 
l'état  d'approvisionnement  du  charbon  de 
forges  des  diverses  directions,  et,  comme  il 
nous  a  été  assuré  qu'il  ne  s'élevait  qu'à 
62,000  heetolitresi  nous  n'avons  pas  dû  hési- 
ter à  reconnaître  qu'il  était  utile  d'y  consa- 
crer en  1839  l'augmentation  proposée.  Les 
140  autres  mille  francs  se  répartissent  sur 
les  autres  matières  grasses,  résineuses  et  co- 
lorantes dont  les  provisions  nous  ont  paru 
comporter  cette  augmentation. 

Avant  de  terminer  sur  cet  article,  il  n'est 
pas  inutile  de  faire  remarquer  que  l'une  des 
causes  de  l'immense  consommation  du  char- 
bon de  terre  pour  les  bâtiments  à  vapeur, 
provient  de  l'emploi  de  bateaux  d'une  force 


surabondante  pour  le  service  de  la  oorreipofi- 
danoe  d'Af riqae  ;  nous  croyons  qu'il  serait 

gossible,  dans  bien  des  circonstances  et  selon 
js  saisons,  d'employer  des  bateaux  dW 
moindre  force  que  ceux  qu'on  y  utilise  habi- 
tuellement et  qui  sont  de  grands  consomma- 
teurs.  Il  7  a  sans  doute  un  grand  avantagea 
établir  des  communications  régulièrea,  ft 
presque  à  heure  fixe,  avec  l'Âlgërie,  maia  U 
Ohambre  doit  savoir  à  quel  prix  on  obtient 
cet  avantage. 

14  bateaux  à  vapeur  de  160  chevaux  font  œ 
service  de  correspondance  et  coûtent  annuel- 
lement      2,644,000{r. 

14  bricks  de  16  à  20  canons  coû- 
teraient eeulement 1,660,000 

ou  14  gabarres  de  380  tonneaux, 
qui  porteraient  un  plus  grand 
nombre  de  passagers» 1,310,000 

Le  prix  moyen  du  charbon,  d'après  le» 
marchés  passés,  est  de  4  f  r.  56  les  100  kilo. 
Oe  prix  est  bien  élevé,  aussi  hâtons-noiu  de 
tous  nos  vœux  le  moment  où  le  gouveny- 
ment  pourra  recueillir  les  fruits  des  facih 
tés  qu  il  a  accordées  pour  l'exécution  du  d^ 
min  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire,  et  qui  per- 
mettra aux  mines  de  la  Grand-Combe,  (ie 
verser  fies  produits  dans  la  Médiièrrasée  & 
des  prix  profitables  au  Trésor. 

Art.  6.  —  Ameublement^  couchage  et  àii- 
vrance  extraordinaire  de  vête- 
mentis 270,000fr 

Nous  avons  proposé,  ainsi  que 
vous  Taurez  remarqué,  He  porter 
à  l'article  7  du  chapitre  m,  la 
dépense  de  délivrances  extraordi- 
naires de  vêtements  qu'on  trouve 
ici  pour 


Il  reste  donc  à  voter. 


90.000 
SSO.000fr. 


La  demande  de  l'augmentation  de  70,0ûrt  f:.. 
se  fonde  sur  les  dépenses  de  1835  et  1836  <}''tl 
se  sont  élevées  pour  la  première  année 
327,086  francs,  et  pour  la  seconde  à  6^,506  f: 
Elle  se  justifie  à  nos  yeux  par  la  situati^ 
des  magasins  qui  ne  nous  parait  pas  en J^ 
port  avec  les  besoins  auxquels  ils  sont  cour- 
ges de  pourvoir  ;  car,  suivant  le  compte  ^' 
tériel,  la  valeur  de  tous  les  objets  qm  ^^' 
posent  cet  article,  ne  s'élevait  au  1'  jfto^' 
1636  qu'à  309,319  f  r.  50.  Sans  vouloir  eopK^ 
ter  sur  les  droits  de  la  Commission  deBOMQF- 
tes  de  1836»  nous  ferons  remarquer  qu'en  cbr  ' 
chant  à  nous  rendre  compte  de  Templot  ài 
crédit  de  cet  exercice,  nous  i^'*^®"*  PJ^' 
faiblement  surpris  de  trouver  une  dépe»' 
de  222,931  francs  pour  le  seul  ariiw  «^ 
couvertures  ;  la  Conunission  oue  nons  ^estfu 
de  désigner  s'en  fera  sans  doute  expu^^^* 
l'utilité.  ,     . 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  proposons  »  '^ 
du  crédit. 

Art.  7.  —  Marchandises  diverses.    fTtK^^' 

Nous  proposons  l'adoption  du  crédit  œj^ 

§ré  l'augmentation  demandée  de  ^'^^JJv, 
Fotre  détermination  se  puise  dans  les  row^ 
motifs  que  ceux  qui  ont  dicté  notre  résoluth- 
pour  rartiole  précédent 


Art.  ».  —  Confeetumiàprtxfattt.      90,000fr. 
Art  10.  —  Dépentet  aeceuoire».      68,000  fr. 

Nous  d'etoub  aucune  obserTOtion  à  faire 
sur  ces  3  articles  ;  la  faible  augmentation  de 
9,300  franca  qu'on  peut  remarquer  sur  l'ar- 
ticle 10  a'ezplique  par  l'élévation  des  droite 
d'octroi  qui  ont  pris  sur  le  crédit  de  1635, 
44,657  francs,  eteur  1636^  49,197  francs.  Noua 
proposons  donc  l'admiasion  dea  trois  sommes. 

Quelles  que  soient^les  augmentations  qui 
ressortent  de  l'examen  de  ce  chapitre  et  les 
observations  qu'elles  ont  fait  naître,  nouB  ne 
vous  proposerons  aucune  réduction  et  par 
plusieurs  motifs.  Le  premier,  c'est  qu'après 
avoir  porté  notre  attention  sur  les  bases  de 
la  dépense  générale  du  chapitre,  appliquée 
à  notre  matériel  naval,  soit  à  l'état  d'arme- 
ment, de  disponibilité  de  rade,  de  commis- 
sion de  port  ou  de  désarmement,  et  l'avoir 
tiouvé  en  rapport  avec  oet  effectif  en  maté- 
riel, nous  avons,  en  quelque  aorte  prononcé 
sur  le  chiffre  reproduit  en  détail  dans  la  di- 
vision des  articles. 

Un  second,  c'est  que  votre  Commifision  n'est 
pas  suffisamment  fixée  sur  la  véritable  ques- 
tion, celle  de  savoir  quels  doivent  être  exac- 
tement lea  approvisionnements  de  réserve  et 
leurs  proportions,  c'est-à-dire,  par  nature  de 
matière  brute,  d'obieta  en  état  de  confection 
préparatoire,  et  d'çDJets  confectionnés  en  état 
de  confection  préparatoire,  et  d'objets  con- 
fectionnés en  état  de  servir  ;  l'Administra- 
tion prétend  que  la  valeur  actuelle  du  maté- 
riel naval  n'est  que  de  298,463,000  francs  et 
mie  celle  qui  devrait  résulter  des  termes  de 
1  ordonnance  du  1"  février  1837  serait  de 
339.829,000  francs,  par  consémient,  qu'il  y  s. 
déficit  de  41,336,000  francs.  Les  dimensions 
d'un  rapport  d'une  part,  et  l'absence  de  cer- 
tains éléments  d'appréciation  de  l'autre,  tp 
ni 'lis  perraetU'nt  pas  de  nous  livrer  aux  dt-- 
veloppementfi  que  comportait  l'examen  do 
œtte  importaote  question,  nous  pouvons  bien 
toutefois  ifaire  remarquer  en  passant  que 
l'Administration  fait  entrer  dans  ses  cal- 
culs un  approvisionnement  de  prévoyance  de 
97,102,000  francs  que  nous  ne  croyons  pas 
indispensable  et  qu'il  serait  même  domma- 
freable  pour  le  Trésor  de  réunir  et  de  tenir 
constamment  à  l'état  complet.  Toutefois,  cet 
objet  est  important  ;  il  appartient  au  minis- 
tre de  se  bien  fixer  sur  ce  qu'il  eerait  absolu- 
ment nécessaire  de  tenir  en  réserve  pour  sub- 
venir aux  besoins,  mais  aussi  pour  ne  pas  réu- 
nir inutilement  des  matières  sujettes  à  dété- 
rioration par  leur  nature  ou  susoeptibles 
d'une  réduction  de  prix  et  qu'on  pourrait  se 
procurer  promptement  dans  des  circonstan- 
ces qui  commanderaient  des  armements  ex- 
traordînairea  Comme  idée  générale,  qu'il 
nous  soit  cependant  permis  de  dire  qu'un 
approvisionnement  qui  serait  basé  sur  tous 
les  besoins  que  pourrait  faire  nattre  la 
guerre,  nous  paraîtrait  exagéré  ;  la  guerre 
peut  se  prévoir  à  l'avance,  mais  fûtelle  ino- 

Sinée  1  emploi  d'approvisionnements  ta.ï^- 
ans  de  certaines  limites  donnerait  bien  le 
temps  de  les  augmenter  avec  les  ressources 
du   pays.   Une  dernière  considération,   c'est 

?;ue  la  réunion  de  tout  oe  qu'il  faudrait  pour 
ormer  U  réasrv»  tella  que  voudrait  l'ap- 


dérés  comme  insuffisants. 

Un  dernier  motif  qui  ne  nous  permettrait 
pas  de  proposer  des  réductions  en  parfaita 
connaissance  de  cause,  c'est  que  pour  cer- 
taines matières  et  surtout  pour  les  objeta 
confectionnés  ou  en  état  de  confection  prépa- 
ratoire, nous  n'avons  pour  base  que  te  compte 
du  matériel  de  1835  qui,  tout  exact  ou  on 
puisse  le  supposer,  ne  peut  pas  être  a'une 
grande  utilité  pour  bien  apprécier  l'état  des 
maRasins  et  des  arsenaux  a  l'époque  à  la- 
quelle devra  s'utiliser  le  crédit  que  va  cgnsa- 
cier  le  vote  du  budget.  Le  compte  du  maté- 
riel de  la  marine,  pour  183B,  qui  vous  a  été 
publié  au  commencement  de  cette  session,  est 
un  travail  considérable  qui  peut  être  consulté 
avec  fruit  ;  mais,  nous  devons  le  répéter, 
tant  qu'il  ne  pourra  Être  établi  qu'après  deux 
années  écoulées  pour  servir  de  base  aux  bud- 
gets, et  de  contrôle  aux  comptes,  il  ne  rem- 
plira pas  son  but,  et  on_  n'aura  consacré 
qu'une  dépense  improductive. 

Puisque  la  Commission  a  pris  le  soin  de 
parcourir  les  articles  du  chapitre,  et  d'ex- 

§  rimer  son  opinion  sur  le  crédit  de  chacun 
'eux,  elle  témoigne  le  désir  que  toutes  lea 
prévisions  de  dépenses  ne  soient  pas  boule- 
versées. Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
dire  quelque  part  que  les  chiffres  semblaient 
souvent  jetés  au  hasard  ;  elle  doit  aussi  re- 
commander q^nelque  attention  dans  l'étude 
dee  causes  qui  devaient  les  déterminer  j  nous 
pouvons  dire  de  nouveau,  à  l'occasion  de  ce 
chapitre,  que  lea  comptes  des  trois  derniers 
exercices  réglés  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
ne  présentent  presque  aucun  rapport  entre 
les  allocations  demandées  et  les  dépenses, 
et  qu'on  serait  tenté  de  croire  q^u'on  se  préoc- 
cupait fort  peu  de  leur  exactitude. 

Noue  terminons  oe  qui  concerne  ce  chapitre 
important,  en  disant  à  la  Chambre  que  nous 
croyons  qu'elle  peut  le  voter  avec  confiance, 
parce  que  le  crédit  ne  nous  paraît  pas  exa- 
géré, et  au  ministre  de  la  marine,  que  noua 
croyons  oe  crédit  suffisant  pour  assurer  son 
service,  c'est-à-dire  pour  entretenir  convena- 
blement les  bâtiments  à  flot,  pour  continuer 
des  oonstruotione  neuves  avec  une  sage  len- 
teur, et  sans  ae  préoccuper  de  voir  sensible- 
ment diminuer  l'approvisionnement  de  ses 
magasins.  Et  pour  rassurer  la  Chambre  et  le 
pays  sur  ce  point,  nous  reproduirons  ici  le 
résumé  du  compte -matières,  en  ce  qui  con- 
cerne la  valeur  des  approvisionnements  dea 
ports,  pour  le  service  de  la  flotte  dans  les  di- 
verses situations  où  se  trouvai^'nt  ces  appro- 
visionnements au  1*  janvier  18;i6. 

Matières   brutes;  boia   de 
toutes  sortes 43,314,794  fr.  27 

Fera  et  autrna  métaux 14,640,887       41 

Chanvres,  toilo.'f,  etc.. 5,872,661        77 

Uatières  grasses,  résineu- 
ses, etc. 1,971,572       59 

Marchandises  diverses 1,311,723       7g 

67,111,039  fr.  7e 

Objets  en  état  de  confec- 
tion  préparatoire. 11,086,586       63 

Objets     confectionnés     en 

eut  de  servir 39.625,432       06 

Total  général  des  va- 
leurs «n  magasins...  118,083,068  fr.  3&. 
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Un  dernier  objet  à  recommander  au  minis- 
tre, c'est  de  faire  procéder  à  la  vente,  dans 
les  formes  prescrites,  de  tout  ce  qui,  sans  au- 
cune utilité,  encombre  les  magasins  de  la  ma- 
rine, peut  procurer  quelques  rentrées  au  Tré- 
sor, et  ne  pourrait  que  diminuer  de  valeur  en 

se  détériorant.  , ,   .    s  ,«      i 

Le  crédit  de  ce  chapitre  est  réduit  a  16  mil- 
lions 946,000  francs. 

CHAPITRE   VII- 

Travaux  du  matériel  naval  (Etablissements 

hors  ports). 

BBOTION  I". 
La  Chaussade, 

Plusieurs  Commissions  de  finances  ont  ex- 
primé des  opinions  sur  les  établissements  dé- 
pendant de  la  Chaussade,  tout  nous  semble 
avoir  été  dit  sur  et  contre  leurs  avantages  ; 
l'affaire  nous  paraît  suffisamment  instruite, 
nous  n'y  ajouterons  rien  ;  le  temps,  l'expé- 
rience ci  le  ministre  prononceront. 

Quant  à  l'importance  des  travaux  qui  s  y 
exécutent,  on  peut  s'en  rendre  compte  par 
les  résultats  obtenus  : 

En   1834,  les  fabrications  se  sont   élevées 

à  ..    1,477,302  fr.  29 

En  1836,  à 1,611,716       02 

En  1836,  à 1,892,082       76 

Art.  l*'.  —  Salaires  ^ouvriers..,.    840,000  fr. 

C'est  le  même  crédit  que  celui  qui  a  été  de- 
mandé et  voté  pour  les  trois  dernières  an- 
nées. Pour  se  rendre  compte  de  la  dépense 
proposée  pour  la  main-d'œuvre  et  l'apprécier 
dans  ses  rapports  avec  les  achats  de  matières, 
nous  avons  au  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  ré- 
sultat comparatif  des  comptes  réglés  ou  seu- 
lement pr&entés  pour  les  trois  dernières  an- 
nées, et  nous  avons  vu,  par  le  rapport  de  ces 
chiffres,  que  la  moyenne  des  crédits  cour  les 
salaires  crouvriers  et  les  frais  accessoires  est, 
relativement  au  crédit  pour  les  matières, 
dans  la  proportion  dfe  40  centièmes,  mais 
que,  dans  les  faits  réalisés,  oette  proportion 
est  de  47  centièmes  ;  or,  au  budget  de  1839, 
la  proportion  étant  de  340,000  francs  de  sa- 
laires en  regard  de  760,000  francs  demandés 
pour  achats  de  matières,  c'est-à-dire  repré- 
sentant 44  0/0,  il  y  a  lieu  de  l'adopter. 

Art.  2.  — -  Achats  de  matières 760,000  fr. 

Jusques  et  y  compris  1837^  le  crédit  pour 
achats  de  matières  s  était  maintenu  au-dessus 
de  900,000  francs  mais  il  fut  réduit  à 
760,000  francs  en  1838,  dans  la  pensée  de  dé- 
barrasser l'établissement  des  fabrications  de 
menus  objets  que  les  ports  pouvaient  deman- 
der à  l'industrie  particulière. 

Nous  ne  <p reposons  aucune  réduction  sur  le 
crédit,  mais  nous  aurions  bien  le  droit  de 
demander  une  meilleure  appréciation  de  la 
valeur  des  matières  dont  on  compte  faire  em- 
ploi ;  on  pourrait  facilement  reconnaître 
combien  les  chiffres  sont  en  quelque  sorte  po- 
sée au  hasard  dans  les  budgets,  en  comparant 


la  demande  et  l'emploi,  dans  les  difEérent» 

exercices  réglés.  ,  ,«^^  i        ij*. 

On  remarquera  que,  jusqu'en  1838,  le  créait 
pour  l'article  du  cnarbon  de  terre  et  de  bois, 
et  de  coupes  de  bois  pour  charbonnage,  no 
s'élevait  qu'à  120,000  francs  ;  il  fut  porté  à 
160,000  francs  dans  le  budget  de  cet  exercice, 
et  l'on  vous  demande  150,000  francs  i>our  1839. 
Nous  ne  proposerons  aucune  réduction  parce 
que  nous  savons,  qu'à  partir  de  1838,  la  va- 
leur des  bois  dépendant  du  domaine  de  Qué- 
rigny,  qui  se  consommaient  en  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  accordé  à  cet  établisse- 
ment et  versée  intégralement  dans  les  caisses 

Mais,  tout  en  maintenant  le  crédit  proposé, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire  re- 
marquer qu'il  résulte  des  documents  fournis 
à  la  Commission,  que  si  la  valeur  des  bois 
consommés  par  les  établissements  de  la  Chaus- 
sade doit  être  intégralement  versée  dans  les 
caisses  du  Trésor,  on  n'en  déclare  pas  moins 
que  la  marine  conserve  l'administration  des 
propriétés  forestières  qui  dépendent  de  Gué- 
rigny.  La  Commission  croyait  qu'on  avait 
enfin  reconnu  le  principe  si  souvent  proclamé 
dans  les  Chambres,  que  toutes  les  propriétés 
de  l'Etat  devaient  être  gérées  par  l'Adminis- 
tration des  domaines,  et  que  ce  principe  ne 
pouvait  être  soumis  à  aucune  exception  ;  mais, 
puisqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  qu'il  nous  soit 
permis  d'insister  avec  toutes  les  Commissions 
de  finances,  pour  que  la  marine  se  dessaisisse 
immédiatement  de  cette  gestion,  et  que  les 
produits  de  ce  domaine  apparaissent  avec 
leur  évaluation  dans  les  ressources  de  1839; 
nous  n'entendons  pas  contester  qu'il  y  ait 
avantage  pour  l'Etat  à  traiter  avec  les  éta- 
blissements de  la  Chaussade  pour  leur  assu- 
rer la  préférence  des  coupes  de  bois,  nous 
renvoyons  à  qui  de  droit  cette  question  admi- 
nistrative, mais  qu'ayant  tout  ces  propriétés 
rentrent  sous  le  régime  commun. 

CHAPITRE   VIII. 
Travaux  de  l'artillerie  (Ports). 

Le  crédit  demandé  était  de...     1,328,000 fr. 

Réduction  proposée 66,000 

— — — — ^— ^~^^^-^^ 

A  voter 1,362,000  fr. 

Lorsqu'une  pensée  utile  a  été  exprimée 
dans  le  rapport  d'une  Commission  de  la 
Chambre,  et  que  chaque  année  elle  s'est  re- 
produite par  les  mêmes  organes,  sans  qu'elle 
ait  porté  ses  fruits,  il  est  du  devoir  d'une 
Commission  nouvelle,  qui  a  les  mêmes  convic- 
tions, de  venir  les  formuler  ;  c'est  ce  devoir 
que  nous  remplissons.  Depuis  plusieurs  an- 
nées, les  Commissions  ont  éveillé  Tattention 
du  ministre  sur  les  inconvénients  de  dissémi- 
ner les  travaux  de  l'artillerie  dans  les  cinq 
grands  ports  militaires  ;  elles  ont  pensé  que 
leur  concentration  serait  profitable  à  l'Etat  ; 
en  effet,  qu'on  se  rende  compte  de  la  dépense 
qu'entraînent  cinq  directions,  avec  leur  nom- 
breux personnel  d  état-major,  de  surveillance, 
de  comptabilité,  la  formation  de  leurs  maga- 
sins et  de  leurs  ateliers  distincts,  et  on  se 
convaincra  de  l'économie  qui  doit  résulter  de 
la  suppression  de  quelques-unes  d'entre  elles  ; 
n'y  a-t-il  pciA,  en  outre,  avantage  sous  le  point 


un  même  lieu,  ae  puiesatiu  moyen»  ne  i&cri- 

cation  dirigea  par  l'unité  des  ayetèmes)  G'eet. 

dono  parce  que  tout  cela  a  paru  évident  à 

tTotre  Commiaaton,  qu'elle  inaiste  de  nouveau 

Srès  du  ministre,  pour  qu'il  nvise  aus  moyena 
'obtenir  les  résultats  que  nous  venons  d'é- 
oonoer  :  c'est-à-dire  économie  et  progrès  de 
l'art.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  Tes  obs- 
tacles que  rencontre  quiilquefois  l'administra- 
teur 3ui  veut  modifier  un  régime  qui  existe 
depuis  longtemps.  Mais  nous  sommes  trop 
convaincus  du  désir  sincère  du  ministre  d'opé- 
rer toutes  les  réformes  utiles,  pour  ne  pas 
croire  qu'il  saura  toujours  surmonter  les  dif- 
ficultés de  cette  nature,  et  briaer  les  résia- 
tancea  qu'il  pourrait  trouver  sur  son  chemin. 
Le  crédit  demandé  pour  le  chapitre  est  de 
1,328,000  francs  ;  c'est  une  augmentation  de 
3,600  francs  comparé  k  celui  ae  1838,  et  qui 
porte  sur  tes  deux  sections  ;  nqus  allons  nous 
en  expliquer. 


Salaires  d'ouvriers. 

Cette  section  se  compose,  d'une  part,  de 
salaires  de  contremaîtres,  d'ouvriers  à  la 
journée  et  à  l'entreprise  ;  et  de  l'autre,  de 
charrois  dana  l'intérieur  des  ports  et  de  fa- 
çons à  l'entreprise,  hors  des  ports  :  ces  deux 
natures  de  dépense  ont  une  analogie  qui  per- 
met de  les  considérer  dans  leur  ensemble. 


Art.  1". 356,000fr.  )    -wttnrut^ 

Art.  a. ÏO.OOO        1   3«.«»". 

c'est  1,100  francs  de  plus  qu'en  1838. 
Le  point  de  départ  qui  a  servi  à  nous  diri- 

fer  dans  l'examen  du  crédit  demandé  par 
article  1*'  du  chapitre  vu,  sera  également 
notre  ^uide,  dana  l'appréciation  de  celui-ci. 
Or  Toicî  la  prévision  et  la  réalité  des  faits 
dans  les  trois  derniers  exercices  réglés  : 


Dé pense. 
.    Ï8î,3ûi  fr 


.  Promièrs     — 
Deuiièiue     — 

.  Premiàro      — 


Ainsi,  dans  les  prévisions,  le  rapport  entre 
les  salaires  d'ouvriers  et  les  façons  d'ouvrages 
et  les  achats  de  matières,  était  de  38  0/0,  dans 
la  réalité  de  43  0/0;  or,  comme  la  proportion 
établie  au  budget  de  1B3&  entre  les  mêmes 
dépenses,  n'est  que  de  38  0/0,  on  peut  dire  que 
la  demande  est  plutôt  au-dessous  qu'au-des- 
sus des  besoins  ;  partant,  noua  admettons  le 
crédit. 

BECIIOH  II. 

Achats  de  matière  t. 

Cette  section  subît  deux  modifications  dans 
ses  chiffres,  les  articles  S  et  9  sont  réduits 
de  64,000  francs,  tous  les  autres,  l'article  1" 
excepté,  reçoivent  des  augmentations  qui 
s'élèvent  à  06,500  francs  ;  il  en  résulte,  sur 
la  totalité,   un  accroissement  de  crédit  de 


portent  sur  rarucie  des  pro- 
jectiles et  sur  celui  dee  frais  aooessoiree, 
noue  les  acceptons,  en  présence  des  approvi- 
sionnements, c[uant  aux  projectiles,  et  des 
faits  accomplis  en  1834.  1835  et  1336,  c'est- 
à-dire  de  la  comparaison  des  crédits  et  des 
dé|>eQBes,  en  ce  qui  concerne  les  frais  acœe- 
soires.  On  se  rend  facilement  compte  de  l'inu- 
tilité d'étendre  indéfiniment,  en  temps  de 
paix,  des  approvisionnements  sujets  à  dépé- 
rissement, et  dont  il  n'est  fait  presque  aucune 
consommation  ;  et  pour  donner  toute  trau,- 
quillité  sur  ce  point  aux  esprits  les  plus  i» 
quiet«,  nous  les  renverrons  aux  pages  S66  et 
267  du  compte  du  matériel  de  la  marine  qui 
vient  d'être  distribué  aux  Chambres  ;  ils  y 
trouveront  que  nous  pourrions  commencer 
une  guerre  maritime  avec  les  premières  res- 
sources suivantes  :  S3,149  bombes  et  obus  ; 
1,373,000  boulets  de  tous  calibres  et  160, 133  bot- 
tes à  mitraille,  sans  compter  tes  quantités 
dont  les  arsenaux  ont  pu  ou  devront  s'enri- 
chir avec  les  crédits  de  1836,  1837,  1838  et  les 
80,000  francs  qu'on  propose  encore  d'y  consa- 
crer en  193B,  Maintenant,  doit-il  résulter  ab- 
solument de  ce  que  des  économies  sont  propo- 
sées sur  quelques  articles,  que  les  autres  doi- 
vent s'enrichir  de  oes  réductions  ;  c'est  œ  que 
nous  allons  examiner. 

Avant  de  parcourir  les  articles  en  faveur 
desquels  on  demande  des  allocations  plus  con- 
sidérables, oonatatons  la  situation  des  appro- 
visionnements dans  les  magasins  de  l'artille- 
rie au  1"  janvier  1837  ;  il  eût  sans  dout«  été 
désirable  que  l'état  de  situation  au  l"  jan- 
vier 1838,  eût  pu  être  fourni  ;  toutefois,  l'épo- 
que est  assez  rapprochée  pour  qu'il  ne  se  soit 
pas  opéré  de  très  grands  mouvements. 

I  brur  de  loules  lorles..         i,sio  1  „|i,„ 


Duquel  d'alTAls  prepi- 

l'eiseniwmbro 

Fer,  ■ciarisliatoi.... 

308,130  kitog. 

<e> '. 

,»,,„ 

8>lp*l« 

P^Sbe^ti,  ^t  p«pl<™ 
h  (Mrehcmin 

S«bra  ,1e  marin.-,  d'in- 
finlerio  el  d'arlille- 

ib',4M  mMrei. 
3W,317  feuillM. 

KÎÏiirci-in™nl'ploVd'o 
marine  elrtedrtgon». 

M.ani 

Sans  comprendre  les  objets  en  état  de  con- 
fection, ou  fabriqués. 

Dans  cette  situation  des  magasins  de  l'ar- 
tillerie, et  en  la  rapprochant  des  consomma- 
tions annuelles,  d'après  les  bases  du  budget, 
nous  n'apercevons  pas  la  nécessité  d'aocrottre 
lea  allocations  qui  ont  été  proposées  et  votées 
pour  1838,  surtout  lorsque  d'une  part  on  con- 
sidère l'importance  des  principaux  objets 
confectionnés,  tels  qu'aff&t«,  caisses  en  cui- 
vre, etc.,  qui  aujourd'hui  garnissent  nos  bâ- 
timents et  nos  arsenaux,  et  que  do  l'autre  on 
compare  les  crédite  et  les  dépenses  des  exer- 
cices dos,  qui  ont  présenté  «a  moyenne  les  ré- 
sultats suivante  : 
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Art.  l*'. 
%,. 
3... 
4... 
6... 
6... 
7... 
8... 
9... 


Crédit. 

93,000  fr. 
279,333 

59,666 
168,000 
162,166 
217.666 

4J,666 

26,8A) 

59,333 


Dépense. 

86,503  fr. 
329,091 

38,207 

55,404 

66,721 
197,329 

63,076 

61,869 
6,145 


Ainsi  à  l'exception  des  articles  2,  7  et  8,  les 
Bix  autres  ont  constamment  présenté  des  ex- 
cédents de  crédits,  et  quant  au  crédit  général 
de  la  section,  il  a  laissé  libre,  en  1834, 
146,738  francs,  en  1835,  100,478  francs,  en  1836, 
580,188  francs.  ^  ^  ,,  _ 

Après  avoir  posé  les  éléments  d'apprécia- 
tion des  crédits,  nous  proposons  : 

Sur  V article  V.  —  Attendu  l'état  des  ap- 
t)rovisioniiwnent8,  l'emploi  des  crédits  dans 
tes  années  antérieures,  et  qu'il  doit  partici- 
per à  la  réduction  obtenue  dans  le  prix  d'ad- 
judication des  bois,  de  réduire  le  crédit  de- 
mandé de  10,000  francs. 

Sur  V article  ».  —  Attendu  que  si  le  crédit 
<a  été  dépassé  en  moyenne,  c'est  que  la  confec- 
tion des  caisses  en  cuivre,  pour  la  conserva- 
tion des  poudres,  avait  nécessité,  en  1834  et 
1836,  une  dépense  de  756,576,  qui  ne  s'est  plus 
reproduite  clans  les  années  suivantes,  et,  en 
«net,  1836  a  laissé  disponible  183,000  francs, 
«ur  son  crédit;  nous  laissons  donc  subsister 
le  même  crédit  (^u'en  1838,  c'est-àrdire 
240,000  francs  ce  qui  réduit  la  proposition 
pour  1839  de  20,000  francs. 

Sur  Varticle  S,  —  Nous  dirons  que  dans  au- 
cune des  trois  années,  prises  pour  base,  la 
dépense  n'a,  à  beaucoup  près,  atteint  le  cré- 
dit: que  par  conséquent^  il  semble  inutile 
d'allouer  l'augmentation,  de  15,000  francs, 
.demandée. 

Sur  Varticle  4,  —  Les  mêmes  motifs,  aux- 
quels nous  ajoutons  la  situation  des  arse- 
naux, ne  nous  permettent  pas  d'a<x>order  les 
5,000  francs,  demandés  en  excédent  du  crédit 
de  1838. 

Sur  Varticle  6,  —  Nous  refusons  d'allouer 
les  16,000  francs  demandés  en  accroissement 
de  crédit  par  les  mêmes  considérations. 

Sur  Varticle  7  et  Varticle  8,  —  Attendu  l'in- 
suffisance des  crédits  dans  les  trois  années 
1834,  1835  et  1836,  nous  donnons  notre  assenti- 
ment aux  deux  augmentations  proposées  de 
2,000  francs  sur  l'article  7,  et  de  8,500  francs 
sur  l'article  8. 

En  résumé  le  crédit  s'établirait  ainsi  : 


Art. 


1" :      90,000fr. 

2 240,000 

3 25,000 

4 130,000 

6 80,000 

6 224,000 

7 42,000 

8 45,000 

9 20,000 


Soit 896,000  fr. 

pour  la  section  11  et  1,262,000  francs  pour  la 
totalité  du  chapitre  ;  c'est  ce  que  nous  vous 
proposons  de  voter. 


CHAPITRE   IX. 

TRAVAUX  DE  l'aKTILLERIE. 

StabliêêemefUs  horé  porté, 

La  marine  possède  trois  usines  d'artillerie  : 
Ruelle,  dans  la  Charente.  Nevers,  dans  la 
Nièvre,  et  Saint-Gervais,  aans  l'Isère,  tini  lui 
assurent  des  moyens  puissants  de  fabrication 
des  bou<âies  à  feu  propres  à  l'armement  de  ses 
flottes  ;  elles  pourraient,  à  l'aide  des  moteurs 
hydrauliques  d'une  force  considérable  dont 
elles  disposent,  porter  leurs  fabrications  an- 
nuelles a  1,300  bouches  à  feu  du  poids  mo^en 
de  2,500  kilos.  Ainsi  : 


Ruelle  pourrait  en  fournir.    680 

Nevers 400 

Saint-Gervais  220 


1,300 


La  marine  peut  donc  se  reposer,  d'une  part, 
sur  les  ressources  qu'elle  pourrait  en  tirer 
dans  des  circonstances  déterminées,  et  sur  la 
possession  actuelle  d'un  matériel  qui  est  déjà 
assez  considérable,  mais  sur  lequel,  cepen- 
dant, quelques  explications  nous  paraissent 
utiles  pour  vous  oien  fixer.  Ce  matériel  se 
composait,  au  1^  janvier  1838,  en  bouches  à 
feu  de  bon  service  et  en  souffrance  dans  les 
ports  et  à  bord  des  bâtiments  armés,  de  : 


Canons  du  calibre  de  36  

—  —  30  longs. 

—  —  30  courts 

24 

—  —  18  longs 

—  —  18  courts 

—  —  12  longs 

—  —  12  courts. 

Canons  d'autres  calibres  inférieurs. 
Canons-obusiers  de  80 

—  —         30 

Caronades  de  36 

—  —     30 

—  —     24 

—  —      18 

—  —      12 


1,868 

1,321 

1,279 

630 

1,781 

459 

245 

204 

443 

213 

746 

1,226 
1,209 
1,010 

387 


Total 13,682 

Non  compris  3,864  bouches  à  feu  à  répa- 
rer ou  à  modifier. 

Mais  nous  ferons  remarquer  que,  d'après 
le  système  d'armement  adopté  en  1824  pour 
les  vaisseaux  et  les  frégates,  une  très  grande 
partie  de  ce  matériel  est  devenue  inapplica- 
ble à  ce  système,  puisqu'il  consiste  à  substi- 
tuer dans  toutes  les  batteries,  et  même  sur  les 
gaillards,  les  canons  et  caroniadee  de  30  à  touâ 
les  autres  calibres  ;  aussi  les  trois  fonderies 
ne  fabriquent-elles  presque  exclusivement 
que  ce  genre  de  bouches  à  feu,  qui  comprend 
aussi  les  canons  obusiers  de  30  et  de  80.  L'ap* 
provisionnement  de  ce  calibre  de  30  s'élevait, 
au  1"  janvier  1838  : 


Canons  de  30  longs.,..  1,301 

Canons  de  30  courts...  786 

Canons-obusiers  de  80.  209 

Canons-obusiers  de  30.  745 

Caronades  de  30 1,039 


4,080  pièces 


en  bouches  à  feu  de  bon  service,  car  nous  ne 
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quels  sont  ceux  dont  on  peut  tirer  parti  par 
la  refonte,  et  si  même,  quelle  que  soit  leur 
nature,  il  n'y  aurait  pas  avantage  à  les  ven- 
dre dans  les  ports,  plutôt  que  de  les  envoyer 
dans  les  fonderies.  En  résumé,  uqus  ne  pro- 
posons aucune  réduction,  sur  cet  article,  et 
nous  allouons  le  crédit  sous  le  bénéfice  de  nos 
observations. 

CHAPITRE  X. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civilf. 

Deux  observations  générales  ont  été  cons- 
tanmient  reproduites  par  les  Commissions  de 
finances,  et  nous  le  disons  à  regret,  il  en  a 
été  fait  peu  de  cas,  car  nous  avons  à  signaler 
de  nouveau  le  svstème  vicieux  dans  lequel  on 
continue  à  marcner  malgré  ces  avertissements. 

La  première,  c'est  qu^n  ne  doit  jamais  de- 
mander aux  Chambres  des  crédits  provisoi- 
res, pour  des  constructions  neuves  à  entre- 
prendre, sans  (}ue  les  plans  et  devis  ne  soient 
arrêtés  définitivement  par  le  conseil  des  tra- 
vaux de  la  marine  et  approuvés  par  le  mi- 
nistre. Et  en  effet,  les  Chambres  chargées  de 
la  répartition  des  dépenses  publiques,  ne  doi- 
vent-elles pas  être  en  état  d'apprécier  l'utilité 
de  la  dépense,  et  de  mesurer  l'étendue  des 
sacrifices  qu'on  propose  d'imposer  à  l'Etat? 
Car  l'utilité  est  souvent  relative,  et  telle  dé- 
pense qu'on  serait  disposé  à  autoriser  dans 
de  certaines  limites,  n^aurait  plus  ce  carac- 
tère dans  d'autres  proportions.  C'est  ainsi 
que  certains  crédits  accordés  avec  trop  de  fa- 
cilité, et  sans  les  garanties  préalables  qu'on 
devait  exiger,  ont  engagé  l'Etat  dans  des  tra- 
vaux qu'on  a  dû  regretter  d'avoir  entrepris, 
et  dans  des  dépenses  qui,  plus  tard,  n'ont  été 
faites  que  par  entraînement  et  pour  ne  pas 
rendre  inutiles  les  premiers  sacrifices. 

La  seconde  observation,  c'est  l'emploi  qu'on 
fait  des  crédits  contrairement  aux  prévisions 
indiquées  dans  les  budgets  ;  ainsi,  cnaque  an- 
née, vos  Commissions  de  finances  se  font  re- 
présenter l'état  dès  dépenses  à  faire  en  cons- 
tructions hydrauliques  ou  bâtiments  civils 
dans  les  divers  ports  pour  la  justification 
d'emploi  des  crédits  ;  en  bien  !  consultez  les 
comptes,  lisez  les  rapports  des  Commissions 
chargées  de  les  examiner,  et  la  Chambre 
pourra  se  convaincre  combien  l'exécution 
s'écarte  des  prévisions.  Nous  comprenons 
quelques   circonstances  exceptionnelles,    im- 

§  révues,  qui  forcent  d'altérer  quelque  peu  la 
estination  pour  réparer  quelque  désastre, 
pour  remédier  aux  suites  que  pourrait  avoir 
un  événement  imprévu,  enfin,  pour  quelques 
travaux  d'une  grande  urgence,  mais  le  prin- 
cipe, c'est  l'affectation  indiquée  par  la  pro- 
position de  crédit;  nous  demandons  qu'on 
l'observe.  C'est  certainement  dans  la  double 
pensée  que  nous  venons  de  développer,  que 
la  loi  du  21  avril  Ï632,  dans  son  article  10  a 

f>rescrit  «  que  nulle  création  aux  frais  de 
'Etat,  d'une  route,  d'un  canal,  d'un  grand 
port  sur  un  fleuve  ou  sur  une  rivière^  d'un 
ouvrage  important  dans  un  port  maritime, 
un  édifice,  etc.,  ne  pourrait  avoir  lieu  à  l'ave- 
nir, qu'en  vertu  a'une  loi  spéciale  ou  d'un 
crédit  ouvert  à  un  chapitre,  et  que  la  de- 
mande du  premier  crédit  serait  nécessaire- 
ment accompagnée  de  l'évaluation  totale  de 
la  dépense  ». 


Il  a  paru  à  votre  Oommission  qu'il  ét&i' 
temps  enfin  d'obvier  aux  inoonvftnienU  dp 
l'inobservance  de  la  loi  et  de  la  faire  6xêc\i 
ter  ;  cette  résolution  va  donc  la  diriger  dan^ 
les  propositions  qu'elle  aura  à  tous  fair*» 
Un  crédit  de  4,454,200  francs  ▼dus  est  d^ 
mandé  pour  ce  chapitre,  vous  pouvez  voir  i 
la  page  199  des  documents  annexes  du  budgi;; 
qull  est  destiné,  savoir  : 

Aux  dépenses  d'entretien  simple  des  ou- 
vrages existants  pour 525,000  fr 

De  grosses  réparations 675,000 

1,200,000  fr 

De  travaux  neufs 3,069,400 

D'achats  et  loyers  de  maison 
et  terrains  et  déjpenses  acces- 
soires        184.800 


4,454,300  fr 


Puis,  que  sur  57,130,000  francs  d'éyalai 
tions  de  travaux  entrepris,  31,826,000  ini*  • 
auront  été  dépensés  au  1^  janvier  1839.  I. 
restera  donc  a  cette  époque,  en  suppou:: 
les  évaluations  exactes,  une  somme  de  ft  al- 
lions 313,000  francs  à  dépenser  pour  lebèrv' 
ment  de  travaux  entrepris,  dont  20  milliocj 
pour  la  seule  digue  de  Cherbourg. 

On  propose  donc  d'^nployer  en  1839  : 2  al- 
lions 659,400  francs  pour  ïa  coatinuatiofi  or 
ces  travaux,  410,000  francs  pour  des  trana 
à  entreprendre  sqit  3,069,400  pour  transi 
neufs  à  continuer  et  à  entreprendre*  Noos  i* 
ferons  aucune  objection  relatiimnent  a 
travaux  à  continuer.  Puissent-ils  tous  ref>:> 
dre  aux  besoins  qui  les  ont  fait  naître,  et'/ 
tout  ne  pas  exiger  de  crédits  plus  cansid'» 
blés  que  ceux  qui  sont  annuellemeot  ^-^ 
d'après  les  évaluations  primitives. 

Pour  oe  qui  concerne  les  travaux  seui 
nous  dirons  ou'on  d^nande  : 

1^  200,000  francs  pour  les  ateliers  de  p> 
nitures  et  dépendances  au  port  de  Cberbtxirc 

Après  vingt  ans  de  débats  entre  Ws  ^'i 
départements  de  la  guerre  et  de  la  mano' 
l'enceinte  du  nouvel  arsenal  de  Cberboon  * 
été  déterminée  par  une  ordonnance  de  1^ 
mais  la  délimitation  a  soulevé  de  doqw> 
difficultés  qui  ne  sont  pas  aplanies,  <  * 
fussent-elles,  comme  cette  ligne  embrasse  iv 
partie  des  fortifications,  les  constmctiADs  s» 
pourront  être  élevées  que  lorsque  les  Cbi;: 
ores  auront  alloué  des  fonds  pour  effaorr  > 
fortifications  et  les  relever  aimure.  En  i''^ 
dant,  un  plan  général  s'élabore,  les  dèjvî** 
ne  paraissent  pas  dévoir  s'élever  à  motc*  * 
20  milli<ms.  Parmi  les  constructiiHu  î»" 
doit  élever  au  sein  de  ce  vaste  arseiul  • 
place  un  édifice  qu'qn  évalue  approxim»*  '*' 
ment  à  450,000  francs,  et  qui  comprend  '^^* 
lier  de  garniture  et  ses  dépendances.  Oe  f» 
père  que  la  Commission  mixte  proDoc.^'** 
incessamment,  et  que,  dans  quelques  i^ 
les  plans  seront  définitivement  adoptés ,  <;'• 
dans  cet  état  que  se  présente  la  demandi*  -  »' 
crédit  provisoire  de  200,000  francs;  -*^' 
à-dire,  en  expectative,  d'une  d^peoie  • 
20  millions,  et  pour  laquelle  nous  «tv  " 
que  la  Chambre  devrait  être  consultée  ;-' 
une  demande  de  crédit  spécial. 
En  attendant,  votre  Ccmmiation.  pft^  ^ 
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motifs  qu'elle  vient  d'énoncer,  et  tout  d'abord 
par  respect  pour  la  loi,  yqus  propose  de  ne 
pas  allouer  le  crédit,  c'est-àroire  de  ne  pas 
!tti  donner  cette  destination. 

2^  60,000  francs  pour  un  premier  acompte 
sur  la  dépense  que  doit  entraîner  la  cons- 
truction, à  Brest,  d'un  nouvel  atelier  de  çou- 
lierie,  qu'on  évalue,  par  approximation, 
900,000  francs,  et  nous  disons  par  approxi- 
mation, car  les  projets  sont  loin  crêtre  à 
l'état  de  complète  instruction. 

En  effets  un  premier  projet  présenté  en 
1832  fut  trouvé  trop  restreint  ;  on  en  re< 
produisit  un  second  en  1836  d'une  manière 
plus  développée  ;  mais  sans  avoir  un  cachet 
définitif,  attendu  qu'il  empiétait  sur  le  do- 
maine du  ,génie  militaire  et  que,  comme  d'u- 
8sge,  celui-ci  vint  avec  see  droits  et  ses  exi- 
gences, contester  son  adoption.  La  Commis- 
Bien  mixte  n'a  pas  encore  prononcé,  et,  sui- 

-  vaut  sa  décision,  il  faudra  mettre  la  der- 
nière main  au  projet,  avant  de  le  fioumettre 
an  conseil  des  travaux  et  à  la  sanction  du 
ministre. 

'  Ce  projet,  comme  on  le  voit,  est  trop  loin 
de  ce  qui  caractérise  un  plan  arrêté  pour 

-  que  nous  puissions  autoriser  .'l'inscription 

Sréalable  au  budget  de  la  moindre  partie 
i  la  dépense  qu'il  doit  entraîner.  Ajoutons 
que  ce  n  est  pas  une  réparation,  oue  c'est  la 
reconstruction  d'un  atelier,  et  qu  on  ne  sait 
::    pas  encore  quel  genre  de  moteur  ou  de  mé- 
'C  canisme  on  est  dans  l'intention  d'y  appli- 
:  «quer  ; 

'    3^  ^,000  francs  pour   un  atelier  d'arti- 

-  ^ces  à  construire  au  port  de  Toulon,  pour 
'-'■  'l'éloigner  du  nouveau  chantier  de  construc- 
tions   où    l'imprévoyance    l'avait    établi  en 

'1830.  C'est  ici  que  ae  rencontre  une  nouvelle 

J*  preuve  de  l'inconvénient  d'improviser  '  des 
tablissements.  En  1830,  à  l'occasion  de  l'ex- 
..  ttédition  d'Afrique,  on  éleva  un  atelier  d'ar- 
^'iifices  en  dehors,  mais  près  de  l'arsenal,  sur 
lib  terrain  qui  était  destiné  à  favoriser  son 
:   développement. 

'.  i  En  effet,  de  nouvelles  cales  ont  été  ^  cons- 
r  truites  sur  ce  point  appelé  le  Mourillon  ; 
Idies  ateHers  y  ont  été  réunis,  un  mur  d'en- 
feinte  doit  lier  ce  nouvel  établissement  à 
'arsenal,  et  comme  l'atelier  d'artifices  se 
t>uve  dans  le  périmètre  des  nouvelles  cons- 
actions,  et  qiron  trouve  ce  voisinage  dan- 
iVLX,  on  propose  de  le  détruire  et  de  le 
instruire  sur  la  rive  de  Castigneau,  par- 
Jîe  nord  de  la  rade  de  Toulon,  qui  peut  être 
^  lim  lieu  plus  convenable  ;  mais,  décidés  à 
/^.iliaintenir  le  principe  que  nous  avons  posé, 
:.  b  projet  qu'on  évalue  a  130,000  francs,  n'é- 
>;|ant  paA  définitivement  adopté,  nous  vous 
^  jpropoeoDs  de  ne  pas  autoriser  la  dépense  ; 
^v  4«  SOfOOO  francs,  pour  un  premier  acompte 
,/ie  la  reconstruction  de  la  forerie  de  Saint- 
tÔêrvaia. 

Va  premier  projet  de  reconstruction  de 
:^  Mte  forerie  avait  été  proposé  et  soumis  au 
;  ^naeil  des  travaux  de  la  marine;  il  s'éle- 
r^  fait  à  ^0^366  fr.,  l'examen  fit  reconnaître 
.Que  les  tiravaux  n'étaient  pas  iovm  d'une 
I  j^ilitë  incontestable»  on  proposa  de  réduire 
'li^ dépense  à  151,550  francs  pour  la  forerie 
Salement;  mais  comme  sa  reconstruction  se 
^  P^  k  un  autre  projet  de  restauration  des 
^"^es  édifices»  Fensemble  des  projets  n'est 
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pas  complètement  approuvé,  et  nous  deman- 
dons l'ajournement  oe  la  dépense  ; 

5®  Enfin  50,000  francs  pour  un  premier 
acompte  de  la  reconstruction  d'une  forge 
aux  ancres  à  Cosne,  l'un  des  établissements 
de  la  Chaussade.  C'est  encore  une  recons- 
truction pour  laauelle,  en  1834,  on  ne  deman- 
dait paA  moins  de  321,000  fr.  ;  lors  de  l'exa- 
men on  a  pensé  que  cette  |>artie  des  établis- 
sements de  forges  de  la  marine,  ne  devait  pas 
recevoir  un  développement  de  fabrication 
qui  pût  justifier  la  dépense  proposée  ;  de  nou- 
veaux proiets  ont  été  demandés  ;  on  suppose 
qu'un  crédit  de  250,000  francs  sera  suf&ant, 


donc  ainsi  l'ajournement. 

Nous  croyons  avoir  démontré,  en  premier 
lieu,  que  ce  serait  méconnaître  les  principes 
admis  en  bonne  administration  et  consacrés. 
par  la  loi,  que  de  voter  des  crédits,  et,  par 
conséauent,  des  dépenses  de  constructipns 
nouvelles  avant  l'adoption  régulière  et  com- 
plète des  plans  et  devis.  En  second  lieu,  que, 
relativement  aux  cinq  projets  de  construc- 
tions et  reconstructi<ms,  aucun  d'eux  n'était 
dans  ces  conditions  ;  vous  adopterez  dionc 
nos  conclusions,  nous  l'espérons. 

Toutefois,  nous  n'avons  pas  cru  qu'en  pré- 
sence de  travaux  considérables  en  cours 
d'exécution,  et  pour  lesquels  de  trop  faibles 
allocations  sont  /UK»>rdées  en  raison  de  leur 
importance,  on  dût  faire  économie  de  cea 
41Qj000  francs  dont  nous  repoussons  l'affec- 
tation. Nous  avons  pensé  que,  si  la  néces- 
sité de  répartir  les  ressources  de  l'Etat  ne 
permettait  pas  d'étendre  les  crédits  que  peu- 
vent réclamer  les  travaux  hydrauliaues  et 
bâtiments  civils  de  la  marine,  nous  aeviona 
chercher  à  utiliser,  au  profit  des  travaux  à 
continuer,  la  i>ortion  des  ressources  que  le 
budget  avait  mise  à  la  disposition  de  ce  ser- 
vice ;  tout  le  monde  comprend  l'avantage 
qu'il  peut  y  avoir  à  achever  les  travaux  en- 
trepris' :  à  nos  yeux,  il  y  a  toujours  économie 
dans  la  dépense  et  pront  à  les  livrer  promp- 
tement  à  leur  destination. 

C'est  sons  ces  deux  points  de  vue  que,  d'ac- 
cord avec  le  ministre,  nous  vous  proposons 
d'utiliser  ainsi  les  410,000  francs  : 

200,000'  aux  travaux  de  la  diçue 
de  Cherbourg,  ainsi  il 
y  sera  affecté  en  1839.     1,550,000  fr. 

30,000  à  la  construction  des 
ateliers  de  l'artillerie 
à  Brest,  on  y  consa- 
crera donc. 130,000 

30,000  à    la    construction    des 

nouvelles  cales  à  Brest.       130,000 

50,000  au  prolongement  des 
ateliers  de  forges  à  Lo- 
rient,  on  y  dépensera.       150,000 

50,000  aux  cales  du  Mourillon 

à  Toulon 150,000 

50,000  'à  la  couverture  de  ces 

cales 100,000 

410,000'  avec  la  nouvelle  recommandation  de 
spécialiser  ces  dépenses. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  examen  gé- 
néral sans  recommander,  dans  l'étude  des 
projets  qui  se  préparent,  et  dans  l'examen 
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qui  dent  en  être  la  suife^  d'éviter  tout  kixe 
architectural  àaMa  des  édifiée»  qui,  par  litmr 
natBFe,  n'en  «semportent  pa»  ;  le  nota  des 
iTtgênienTS  ee  grav^  atlleofv  que  svr  les  fron^ 
tBBpieee;  le  paye  et  la  jMwtérité  leur  tien- 
dront eonp-te  de  ee  qs'îlfi  lero«t  d'utille  et 
de  bien  ;  man  ils  doivent,  avant  tout,  06IM- 

Ï»refid!re  q«e  h,  déeoratioi»  s^ajoutant  riem  à 
a  dfirrée  et  à  îa  yalfeur  réelle  de  l'édiiloe,  ili 
f avl  être  éconone  éo»  denierH  de  FStai-  pôsr 
'pfforwT  permettre  dfe  multxplior  le»  créa.- 
tien»  utiles,  et  qœ  ce  sont  souTent  ces  eon»- 
trncttone  trop  mei^iBeBtalee  qai  raotiveist 
réleigneraent  de»  Ctransbres  à  ks  multiplier; 
la  sinipHcitë  ne  nuit  ni  »  la  solidité',  ai  à 
la  dnree,.  et  n'exelat  mène  pa»  une  eertame 
élëgnnoe. 

Nous  passons  à  Texaraen  des  artxclieff  €fk 
se  trouTe  classé»  la  dépense  générale  dont 
nous  venons  de  vens  entretewir,  et  qtd  sim- 
plifiera ce  dernier  travail. 

siicuDa  r". 

Salaires  (Tafrvrierv. 

Art.  I".  —  Coniremaître9j  om- 

vriers,   etc l^lTSrV^t^^ 

Réduction   proposée 419,400 

Reste  à  vo4er I,36tsOCtt£r. 

&[il  est  vrai  que  îe  mentant  des  solaize» 
varie  suivant  la  nature  et  le  mode  dès  00- 
vnKgeff,  et  que,  pour  les  travatnr  li^drauli- 
Gues  proprement  dite-,  les  dépenses  ae  mai»- 
(rœuvre  sont  beaueottp  plu»  coBskftéraferles  ea 
égard  à  la  valeur  des  matières  emplo^rées; 
que  pour  aucune  autre  espèce  dfe  travauix, 
Il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  ce  rap- 
port est  appréciable  par  Ja  narture  des-  oo- 
vrages  qu'on  est  dans  ll-ntentioB  d'exéeatePr 
et  sur  lesquels  rAdrainiistration  dort  toUfjcHiP* 
être  fixée  quand  elle  dresse  son  budget.  Cest 
parce  que  nous  avons  pensé  que  ce^te  ap*- 
préciation  powait  être  faite  av«e  quehqro 
exactitude  en  consultant  les  faits-  accomplis^ 
que  nous  avons  dû  voir  avec  quelque  suir- 
prise  que  Pa  proportion  établie  au  elwipitre 
entre  Te  montant  des  salaires  et  les  dépen- 
ses en  matières  semblait  indiquer  Yvkmeswx 
de  toute  recherche  pour  exciter  de  poser  des 
chiffres  au  haaard.  Kous  avons  dû  faire  cette 
cocuparaison,  et  nous  avoes  trouvé  le  résul- 
tat suivant  pour  les  trois  dernières  années  : 


1835. . . 

Salaires. 

Ï.3r»6.7ï8' 

)      Achftts 

1.608,494 

1836... 

— 

f,«91,W2 

\         A» 

*     1,5:)0,680 

1837  — 

— 

1,798,500 

)/   Baftlières* 

1,909,000 

Ce  qm  présente  une  asau.  &Hrte  différence 
en  faveur  des  aehata  de  matières,  tandis  que 
le  budget  de  1839*  propose  1,728^^400  francs 
contre   L.61I,00Û  Iranet. 

Sans  donner  à  Vobacrvatûm  plua  d'inpoi- 
tanee  qu'elle  n'en  mérite^  nou»  devons  dire 
qu'elle  devait  êtr»  laite  et  pour  plusi«uss 
cauuies.  La  première,  c'est  que  ie  hasard  no 
doit  pa&  seul  présider  aux  évaluatioas  de 
cette  nature;  fa  seconde,  e'est  que,,  malinfé 
le  droit  incontestable  de  ee  movroir  dans  un 
chapitre^  il  ne  faudrait  pas.  ce  qui  pourrait 
arriver  avec  une  parerî!©  tfistrÎDutK»,  que 
la  disponibilité  d'une  partie  du  erédii  des 
salaires  déterminât  rextensiofi  à  donner  à 


tele  o«i  tek  tra^asz,  00  qu'enfin  on.  ea  p^s^ 
profiter  pour  se  liiprrer  à  des  opéraîtâoBi  d* 

terrassement  comaw,.  par  eaeinple^  le  créa- 
Bernent  de  l^arrière-bassin  de  Gàerbowrg.  Ce» 
nwtxfis  ont^  été  appréciés  par  le  minâatore,  et 
ajsvt  £ait>.  de  ooncert  avec  lui,  use  meiUcuFe 
répartiticKk  du  «redit  du  ebdqpitre»  nou» 
avoniB  EédHât  Vartick  l^'  de  413,000  franco 
et  il  n'est  pdus  ionné  qi^e.  de  : 

1,247,000  fr.  pour  oontremaitrea  et  ouvriers 

à  la  journée  et  à  rèntreçriae  ; 
15^000       aux  agents  divers  du  eemoe  de 

réîclairage  des  ports  ; 
104,000       solde  à  payer  aux  condamnés  â 
employer  dans  les  atetiers. 


l,369,00f^fr.  qne  nom  voqs  preposoBS  d'al- 
louer. 


Art.  2..  —  JDép€n4é»>  acreuoires^^    SOQtûOOfr^ 

Cet  artiele  m'avait  qioa  ôû;0CX)  fraxiCB  au 
budget  de  1838  j  les  250,000  francs  qu'oo.  y 
ajoute  sont  plutôt  destinés  à  charg.er  la  di- 
gfie  de  Cherbourg  qu'au  creasement  de  Far- 
rière-bassin  ;.  sll  en  devait  être  autrement» 
et  qu'on  eût  principalement  en  vue  l 'exécu- 
tion du  bassin,,  nous  la  eostesterîons  jusciu'S 
Qd;  quâ  le  proj^et  ea  ait  été  adopté  et  que  la 
dépen£e  générale  en  ait  été  bien  appréciée  ; 
mais  dans  la  pensée  qu'en  y  prenant  dés- 
matériaux  qui  servent  a  élever  Ta  digue^  on 
prépare,  avec  une  faible  dépense  &  plus 
pour  le  transport,  les  moyens  de  Texécuter, 
nous  consentons  ft  vqus  proposer  le  erédSt» 

La  cectîon  se  trouve  amsi  réduite  à  I  mfl- 
rion  660;oaO'  francs  et  Icsr  ^2,000  franev  re- 
tranchés  se  répartiront  ainsi  qu'il  s>iit  eur 
les  9  articfes  qui  composent  la  seconde 
tîon. 


SGcnoir  ir. 
Achats  de  matières. 

Art   1^.   —  Bm  de  ckarpentet 
et  aut'res^ SQOfiQQiv. 

Augmentation  proposée 150^090 

A  voler OS&^OM'fr. 

Art.  2.  —  Fers^  euiifres  et  emtreg 
métaux ÊBOyfiQùfr, 

Augmentation  proposée 170,009 

A  voter 430^000fir. 

Art.  3".  —  JrteTTtsfy  hti^'weSj  pid^ 
tres^  ciiattz SSO^OO^fw, 

Augmentation  proposée 00,000 

A  roter OOO^OMir. 

Art.  4.  — ^  Meubles,  èto^eSy  passer 
menterieSj  etc».».^ -....« 29^p00fr. 


Art,  5»  —  MatchAmdise^  dviterseâ,  gt6,QO(ïfr. 

IletraB<^n»ent  proposé w...  4d^i0(^ 

A  ^oter.. ^ ^  SâMMfT. 

Art.  0.  —  Fe^mraf$  det  p^riti^  S^OOOfw. 
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(moiiière^  et  maifirtfœuvtç) âdajHX)/?. 

AugBMAtatioa  psoposëe 


A  Toter. 


Art*  8,  —  Achats  et  loyers  de  mai- 


l*««k»^  •  ••  •  •».■  ••< 


8^,000 
580,000  fr. 


168,000  fr. 


Ali  9»  —  Bépevrèêê.  aeees^mr^s,..     $^800  fr. 

La  Commieaioa,  aparèa  av^ir  mis  oonDAÎs- 
aaoM.  di^  FappiovkioAAemeQi  des:  magMiis 
d»  ûette  dii^tioa  et  a^èUe  iim<»vii»  avec  k 
miaiftlK*  «ar  Ja  Bt0ii¥elk  réparlkiioa  du  cré- 
dit da  la  <teuxiènM  %QQ4i<»  à»  ehapitce»  ré* 
paititiAa  baaée  aur  ka  iaravaux  à  ezécitier 
«D  16301  von»  proposa  de  Tadopimr  ;  le  oré- 
dit  d0  ao4le  MÔtion  w  trouvera  doM  Axé  à 
S^^2Q0  £raiiOi  et  mlm  du  chapitre  à  4  «il-» 
lion  454,200   francs. 

CHAPITRE  XI. 
Affrètements  et  transports,  par  «Mr. 

Ce  chapitre  eat  destiné  à  eubveaiir  à  Tin- 
attâkanM  des  bàtizaeato  de  l'Statî,  p<mr  le 
iranaport  dea  honjnes,,  dea  n>uDitie«a,  dea 
vivxea,  qui  oblige  de  aneoourir  aus  aavirea 
du  commerce.  Nous  ferons  deux  observatioua 
sur  ce  qui  fait  l'objet  de  cette  dépenee  :  la 
première,  c'est  qu'il  nous  paraît  possible, 
avec  l'effectif  de  nos  bâtiments  à  la  mer,  de 
iaire  concourir  ces  bÂtinaenta  d^ne  manière 
plus  intelligente  et  plus  utile  aux  trana* 
porta  que  noua  youoda  d'indiquar  ;  la  «0- 
oondei  c  est  qu'il  doit  dépeadre  de  TAdminisr 
tration  des  porta  et  des  ooloniea  d'a&aiblir 
ka  aureatariea  payées  aux  bâtiments  du  çom^ 
merœ,  en  coordonant  mieux  les  aJQErète- 
ments  et  les  moj^ia  d'eiobarquement;  quand 
la  marina  n'eat  arrêtée  par  aucune  dea  for< 
malités  qui  entravent  lea  e^^péditiona  du  oom* 
Hieree,  et  ou'rile  dispose  d'autaut  de  moyens 
d'actiooi  elle  ne  devrait  que  Uen  rarement 
avoir  à  acquitter  ces  indemnités  de  retard. 

Le  crédit  denuuidé  ae  compose  de  : 

Art.  l«*.  —  Affrètements  ^t  surtstaries  pour 
transport  d'honwies  et  de  munitions  par 
bâtiments  du  commerce 100,000  fr. 

Art  2.  —  £ayer  de  bateau»  et  de 
gabores  pour  le  service  inté- 
rieur des  ports  et  des  rodes,,,,..     18,000 


Total 1X9,000  fr. 

Voici,  quant  à  rarticle  l*',  la  ooxQparaison 
des  erédits  et  dea  dépenses  : 


I83ft 


1B35 


Eq  1836 


Crédit....    100,000    100,000    Crédit  ordi-  Dr. 

^.                                                naire....  100,000 
dépenses.      67,115     49,304    Crédit    ex- 

traordin,  «  50,000 


Cxréd.  de 


fr. 
150,000 

r«l,ji5. 

8,78 


Les  davx  premières  années  cmt  laîasé  un 
Ant  «Boédent,  et  si  la  troisième  n'a  laiiaé 
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q^W  ^ble  senifRe,  o^eet  que  l'évalualâpn 
*fc  cr^it  eatWMwdïiiaiire  ne  fut  pas  mie  en 
rapport  ave©  les  besoina  que  h»  c^roojista». 
ces  devaient  faire  naître.  Nous,  croyons  d*nc 
que,  pour  des  circonstances  ordinaires,  on 
P4>urra  po«rvo>r  è  toutes  lies  éventualités, 
avec  m  ©redit  de  •7&,0oa  ftrancs  :  c'eet  une 
économie  de  25,000  francs. 

Nous  adoptons  la  proposition  de  18,000  fr. 
pour  1  articles  8,  et  v#^  nj^eposons,  en  oear 
séqueoee,  de  voter  un  crédit  de,  93,.00ft  francs 
pour  la  généralité  du  chapitre. 

OHAPITBB  Xn. 
Chiounnesi. 

JU  déphasé  générale  dea  condamnéi,  olaa* 
we  «ans  divers  chanitrea  du  kndget,  ne  a'é- 

filû  P^i  ^1  ^^  ^  »a39,20ft  franca  peu» 
1839,  calculée  sur  un  effectif  de  7.000  con- 
aamnée,  savoir  1 

Pour  l'administration   et  di- 
vers agents 

—    ka  WM^-olfioieie  et  »»r- 

ûm  (^ie«rin<!e 4ti,aoû 

--    J'eutretieo  ^  établisse^ 

--    m  oeudananéss..^ ,.,.,,    i,&t«,aoo 

wiim     jtitri m 

^,ja^?QOfr, 
n  ?^^^^  ^''  ^  ^«^  individu  par  an,  qm 

0  f r.  837  par  jwr, 

Voiw  la.  oomparaieoin  antre  tee  dépenses  oc- 
cawouu^  par,  lea  owdamnéa,  et  la  valeur 
des  travauxL  eweutéa  par  eux.  et  i^  laits  pen^ 
dant  les  tre^s  annéea  auivantes  : 


57,800  fr. 


—    fr,  c. 
1834.....     2,162,520  78  pour  6,742  c^iMJamn. 

1939 a,ia>,aB9  a)  -r^  6,U6     •» 

183f..,t^    9tUft^on  4ft    ^    6,3|Q3        tt* 


n     w» 


9,468,434  03 
Moyenne.    2,156,144  67 


TT  ff.  c. 
1,&43,381  70 
1,550,03»  S9 
1,61?,^13  3Q 

^,&q^53.1  7^ 


D'où  suit  que  cette  évaluation,  en  ne  la 
supposant  pas  forcée,  )ai8flie.rait  encore  peser 
sur  la  marine  une  charge  moyenne  de 
561,967  francs  par  an.  Mais,  quelle  que  soit 
cette  charge,  il  faut  se  résigner  à  la  suppor- 
ter, ^tant  qu'op  n'aura  pas  trouvé  )a  moyen 
?,^M^^*''  ^^'?^•  manière  pl^*  profitable  à 
l'Etat  et  à  la  aociété,  l'intelligence  et  la 
force  dea  oendamnéa.  Toutefois,  dût  ee  saovir 
née  a'aeoroftre  par  la  réduction  du  travail 
à  on  obtenir,  il  y  a  une  haute  question  d'hu- 
manité et  de  moralité  à  réfwudi^  à  leur  é^ard. 

Pour  qui  a  parcouru  nos  bagnes,  observé 
les  forçats,  au  repos  ou  au  travail,  qui  n'est 
sorti  profondément  affligé  de  l'état  de  dégra- 
dation morale  dan|(  lequel  il#  aopt  tombés  ?  où 
on  les  laisse,  qu'ils  sewblent  qifiçber,  çt  qu'ils 

rapportent  en  ilotes  dangereux  au  milieu 
d'une  société  qui  les  repousse? 

Cet  état  de  choees  mérite  de  ô^r  au  plus 
haut  degré  l'attention  du  ministre  et  de  tou^ 
lee  hçmmm  de  bien  qui  ^  vouent  à  Tétude 
du  c<nur  humain,  et  poursuivent  avec  persér 
véNWce  Toiuvre  de  Ta  régénération  «ocialè. 
Il  n'est  plua  pœ&ible  de  laisser  s'accroître 
cette  plaiei  fiana  y  porter  rem^  ;  la  Franœ, 
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qui  se  glorifie  d'être  la  nation  la  plus  avan- 
cée en  civilisation,  doit  se  préoccuper  de  cette 
grave  question,  à  peine  de  voir  nier  cette 
supériorité. 

Passant  à  Texamen  du  crédit  demandé,  et 
qui  fi'élève  à  245,000  francs,  en  prévision  d'un 
effectif  de  7,000  condamnés,  nous  voyons  qu'il 
se  divise,  savoir  : 

Art.   1'^  —  Habillement  et  cou-- 

chage 198,500  fr. 

Art.  2.  —  Dépenses  accessoires 51 ,500  fr. 

C'est  le  même  crédit  qu'en  1836,  1837  et 
1838. 

Nous  avons  fait  connaître  ailleurs  les  cau- 
ses de  la  décroissance  des  condamnations  aux 
travaux  forcés;  mais  nous  devons  rappeler 
ici  €iue  le  nombre  des  condamnés  se  trouvait 
ainsi  réduit  au  1*'  janvier  1838  : 

A  Brest 2,967  J 

Bx)chefort 901  >  soit  6,150 

Toulon 2,282  \ 

Or,  poursuivant,  dans  chacun  des  chapi- 
tres où  apparaissent  des  dépenses  des  chiour- 
mes,  Tapplication  de  la  réduction  de  l'effec- 
tif des  condamnés,  nous  dirons,  qu'adoptant 
le  chiffre  de  6,250,  c'est-à-dire  100  condamnés 
de  plus  que  le  nombre  des  détenus  actuels, 
il  V  «^  lieu  d'établir  l'équation  de  laquelle  ré- 
sulte oue  si  7,000  devaient  coûter  193,500  fr. 
pour  l'habillement  et  le  couchage,  6,250  ne 
coûteront  plus  que  172,768  francs. 

Mais  que,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'açpli- 

âuer  le  même  calcul  aux  dépenses  accessoires, 
ont  quelques-unes  sont  générales,  et  ne  s'af- 
faiblissent que  faiblement  ou  même  pas  du 
tout,  quel  aue  soit  le  nombre  des  condamnés, 
nous  ne  réauirons  que  1,500  francs,  et  il  res- 
tera 50^000  francs. 

Ainsi  la  Commission  propose  donc  de  vo- 
ter 1^2,800  francs  pour  rarticle  1",  50,000  fr. 
pour  l'article  2,  soit  222,800  francs  pour  la 
totalité  du  chapitre,  ce  qui  présente  une  ré- 
duction de  22,200  francs. 


CHAPITRE  XIII. 

Dépenses  diverses. 

Ce  chapitre  n'a  été  créé  que  pour  y  classer 
des  dépenses  qui  ne  peuvent  trouver  place 
dans  aucune  autre  partie  du  budgpet,  ou  qui, 
par  mesure  d'ordre,  doivent  en  être  séparées; 
nous  croyons  cependant  que  quelques-unes  de 
celles  qui  y  sont  énoncées  pourraient  être 
rattachées  à  des  chapitres  spéciaux  ;  nous  les 
indiquerons  en  parcourant  successivement 
les  articles. 

Art.  l'''.  —  Frais  de  procédures  civiles,  de 
hanaiies,  de  publications  et  affiches;  on 
demande nfiOOfr, 

La  Commission  pense  que  les  faibles  dé- 

Ï>enses  de  cet  article  figureraient  mieux  à 
'article  13  du  chapitre  m,  que  nous  avons 
intitulé  :  justice  militaire.  En  attendant 
qu'on  s'occupe  de  lui  trouver  une  autre  place, 
nous  ferons  remarquer  que  jamais  ce  crédit 
n'a  été  à  beaucoup  près  atteint,  puisque  :      I 


en  1834,  il  n'a  été  dépensé  que.   U,00afT. 

1^35  8,853 

1Ô36  9^oee 

Nous  proposons  de  le  réduire  de  7,000  fr 
cest-à-dire  à  15,000  francs. 

Art.  2.  —  Secowrs  et  gratifications,  crédit  ù- 
^nandé 60,mfr. 

Cet  article  ne  pourrait^il  pas  aller  trouver 
i)lace  au  chapitre  des  dépenses  (emporAim 
que  nous  avons  proposé  de  créer  f 

Quant  à  l'importance  du  crédit  demandé. 
nous  croyons  que  le  chiffre  pourrait  être  ra- 
mené à  l'allocation  primitive  de  56,000  fraocB, 
car  les  dépenses  ordinaires,  dans  les  trois  an- 
nées qui  nous  servent  de  points  de  comparai- 
son, y  compris  les  gratincatioDs  pour  faits 
de  sauvetage,  ne  se  sont  élevées  qu'à  50,187, 
50,478  et  51,755;  nous  pioposonB  da&€ 
56,000  francs. 

Art.  3.  —  Frais  d'impression  et  de  relium 
pour  le  service  général  des  ports;  on  dt- 
mande 90,000fr 

Nous  les  allouons  :  le  ministre  aura  à  « 
justifier  devant  qui  de  droit  d'avoir  dépen» 
pour  cet  objet  183,860  francs  en  1836;  ce  qui 
lui  a  fait  dépasser  de  58,425  francs  le  crédit 
de  son  chapitre. 


Art.  4.  —  Divers  objets* 


10i,mir. 

Malgré  l'élasticité  de  cet  article  qui  per- 
met aj  rattacher  diverses  dépenses  impré- 
vues, if  nous  paraît  avoir  été  trop  larmoent 
doté,  et  susceptible  de  réduction.  Depnii 
qu'il  est  réuni  à  ce  chapitre,  c'est-à-dire  en 
1835,  il  n'a  été  dépensé  que  56,061  eu  1835  et 
74,023  en  1836. 

Nous  croyons  donc  pouvoir,  sans  contra- 
rier le  service,  proposer  une  diminution  de 
24,300  francs  et  de  voter  80,000  francs. 

Les  réductions  du  chapitre  seront  donc  de 
35,300  francs  et  le  crédit^  de  241,000  francs. 

OHAPITKE  XIV. 

Service  scientifique. 
Sciences  et  arts  maritimes. 

La  France  se  glorifie  à  juste  titre  de  mar* 
dier  à  la  tête  de  la  science  et  des  arts  ;  elJ* 
doit  donc  chercher  à  se  maintenir  à  la  hau- 
teur de  cette  position,  et  à  étendre  le  do- 
maine de  la  science.  Les  chapitres  xiy  et  V 
que  nous  allons  examiner  doivent  lui  eo  ,»* 
ciliter  les  moyens;  des  allocations  quifi^l^^ 
vent  à  416,000  francs  pour  le  personnel,/* 
366,000  francs  pour  le  matériel,  sont  soumMe* 
à  votre  investigation,  car  la  libéralité  po«f 
les  sciences  et  les  arts  n'exclut  pw  une  œj^ 
taine  économie  et  une  bonne  distribution  d" 
la  dépense. 

Art.  !•'.  —  Dépôts  des  cartes  et         _  , 
plans 115,^^!' 

La  reconnaissance  hydrographique  des  c^ 
tes  de  France  se  poursuit  sous  la  directioo«* 
la  surveillance  du  savant  M.  Bewitein^ 
Beaupré,  dont  te  nwn,  devenu  européeût  «^ 


oepenaanc  avoir  un  terme  qu  il  aérait  possi- 
ble d'indiquer,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  oue 
lee  ingéDÎeurB  hydrographes  n'auraient  plus 
alors  qu'à  se  reposer  j  mais,  comme  il  eet 
évident  que  le  corpe  actuel  a  été  accru  en  vue 
d'un  grand  fait  maritime  k  aooomplir,  il  faut 
prévoir  le  moment  où  il  pourra  y  avoir  ex- 
cédent, et  se  préparer  à  le  réduire  aux  limi- 
tes du  besoin. 

En  attendant,  et  quel  que  soit  l'avenir  de 
ce  corps,  la  Commission  se  plaît  à  rendre, 
hommage  à  des  travaux  dont  chacun  de  voua 
peut  apprécier  le  mérite  ;  leurs  publications 
périodiques,  dont  on  trouve  le  résumé  aux 
annexes  des  lois  de  comptes,  en  même  tempe 
q^u'elte  marque  le  progrès  de  la  science  nau- 
tique, est  une  conquête  pour  l'humanité, 
puisqu'elle  eet  destinée  à  éclairer  les  navi- 
gations sur  les  dangers  dont  leur  élément  est 
semé. 

Nous  euBsions  aimé  à  signaler  ainai  les  tra- 
vaux des  historiographes  d(»it  la  dépeiue 
trouve  place  aa  même  article  du  budget. 
Leurs  fonctions  moine  connues  consistent  par- 
ticulièrement à  rechercher,  au  milieu  des 
précieuses  archives  de  la  marine,  tout  oe  qui 
peut  intéresser  la  science,  la  navigation  et  le 
commerce,  de  recueillir  et  de  classer  les  do- 
cumenta relatifs  è,  la  dernière  guerre  mari- 
time, en  un  mot,  à  réunir  toua  les  monuments 
authentiques  d'après  lesquels  on  peut  écrire 
l'histoire  de  la  marine. 

Noue  ne  contestons  pas  qu'il  y  ait  utilité 
à  explorer  œs  richesses  historiques  et  à  en 
former  une  collection  profitable  à  l'instruc- 
tion du  payB_;  maia,  peut-être  jusqu/à  ce  mo- 
ment, l'Administration  n'a-t-elle  pas  suffi- 
samment considéré,  eous  ce  point  de,  vue,  l'u- 
tilité de  la  dépense  oue  noue  examinons  ;  il 
est  donc  du  devoir  de  la  Oommisaion  d'ap- 
peler l'attention  du  ministre  sur  les  moyens 
de  faire  profiter  le  public  d'une  dépense  que 
le»  Chambres  autorisent,  parce  qu'elles  ne  la 
considèrent  que  comme  temporaire,  et  qu'elles 
pensent  qu'on  doit  en  tirer  le  genre  de  pro- 
fit que  nous  venons  d'indiquer. 

Art.  2.  —  Examinateur»,  et  profeueuri,  d'hy- 
drographie      145,700  fr. 

L'utilité  des  examinateurs  et  dee  profes- 
seurs d'h^diographi^  et  les  résultatâ  obte- 
nue, justifient  le  crédit.  Trop  longtemps^  en 
France,  l'instruction  théorique  des  capitai- 
nes au  long  cours  est  restée  au-deesous  de  oe 
qu'elle  devait  être  dane  un  si^le  de  lumières, 
et  pour  l'exercice  d'une  profession  &  la- 
quelle sont  confiées  la  vie  et  la  fortune  d'une 
Sortion  ai  importante  de  notre  population, 
rrâoes  soient  donc  rendues  au  Gouvernement 
qui  a  fondé  lee  écoles  d'hydrographie,  et  aux 
professeurs  qui  les  dirif^nt,  oor  on  peut  dire 
maintenant  que  la  marine  du  commerce  pos- 
sède dee  capitaines  instruits,  qui  honorent 
le  pays,  et  qui,  dans  des  circonstances  où  leur 
concours  sera  Jugé  utile,  seraient  des  auxi- 
liaires précieux  pour  la  marine  de  l'Etat. 

Le  crédit  proposé  est  le  même  que  celui  qui 
avait  été  posé  au  budget  de  1B38,  nous  n  a- 
vons  aucune  proposition  de  réduction  à  vous 
faire,  non  pas  parce  que  les  allocations  votées 
en  183ft  et  1836  ont  été  lUiBorbéea,  mais  parce 
que  toutes  Les  dépenses  d'une  semblable  uti- 


Art.   3.  —  Ecole»  de  maistranee,  école»  élé- 
mentaire* de»   apprenti»   et   bi- 
bliothèque»     31,300  fr. 

Les  mêmes  motifs  d'utilité  recommandent 
la  dépense  des  écoles  de  maistranoe  et  dee 
éoolea  élémentaires  des  apprentis. 

Le  crédit  de  l'article  est  Aocru,  pour  1339, 
de  la  somme  de  10,000  f  ranos  pour  confection 
et  impression  du  catalogue  général  des  bi- 
bliothèques, cette  dépense  était  depuis  long- 
temps réclamée  ;  cet  inventaire  de  toutes  les 
richeeaee,  en  œ  genre,  du  département  de  la 
marine,  sous  forme  do  catalogue,  nous  a  paru 
réunir. une  double  utilité,  que  voua  apprécie- 
rez, et  qui  nous  détermine  à  vous  en  propo- 
ser la  dépense. 

Nous  devons  ajouter,  que  noue  avons  pu 
nous  assurer,  par  des  communications  qui 
nous  ont  été  faites,  de  l'ordonnancement  gé- 
néral du  travail,  et  que  nous  nous  ré^guone 
d'autant  plus  à  ce  sacrifice  que  c'est  une 
dépense  qui  doit  se  terminer  avec  l'exercice 
que  nous  examinons. 


Les  quatre  examinateurs  de  l'Ecole  poly- 
technique, chargés  d'interroger  les  candidats 
pour  1  école  navale,  reçoivent  chAcnn  sur  le 
budget  de  la  marine  une  indemnité  de 
1,600  francs,  pour  fraie  de  tournée,  et  un 
autre  examinateur  est  charsé  de  eurveiller 
l'inatruotion  de  l'Ecole  navale,  de  prononcer 
sur  le  mérite  des  élèves  et  d'indiquer  les  pro- 
motions oui  doivent  en  être  la  coneéquenos, 
dans  les  aiveraes  situations  de  l'éoole. 

C'est  par  erreur  que  le  budget  indique  plu- 
sieurs examinateurs^  un  seul  a  toujours  suffi  ; 
seulement,  te  titulaire  étant,  avant  1837,  sou- 
mis à  la  loi  prohibitive  du  cumul,  ne  recevait 
que  la  moitié  de  son  traitement,  c'est-à-dire 
2,000  francs,  mais  réduit  aujourd'hui  à  cette 
seule  fonction,  il  doit  lui  être  alloué  intégra- 
lement. 


C'est  la  première  fois  qu'il  vous  est  pro- 
posé de  partager  ce  fonds  entre  plusieurs  col- 
lèges, mais  oe  n'est  pas  seulement  à  partir 
de  1839  qu'on  aura  fait  oe  double  emploi, 
car  il  résulte  d'un  document  qui  nous  a  été 
servi,  que  dès  1836,  des  boursieura  étaient  en- 
voyés au  collège  de  Aochefort,  La  Commis- 
sion pourrait  faire  remarquer,  tout  d'abord, 
que  ce  lieu  n'a  pas  été  le  mieux  choisi  pour 
la  résidence  et  l'instruction  dee  élèves,  mais 
une  autre  considération  la  frappC)  c'est  que 
le  Gouvern^nent  en  dotant  un  seul  collège 
de  cette  rémunération,  a  le  droit  de  lui 
prescrire  une  direction  d'études  appropriée 
a  la  navigation  et  profitable,  sous  ce  point 
de  vue,  à  dee  jeunes  gens  qui  tiennent  a  des 
familles  qui  ont  appartenu  à  la  marine  et 
qui,  sous  ce  rapport,  peuvent  désirer  de  les 
voir  se  préparer  a  suivre  cette  carrière.  C'est 
donc  pour  atteindre  ce  but  qu'on  doit  con^ 
centrer  sur  un  seul  point  lee  ressources  qui 
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peuvent  doaoïer  Je  <droit  4'*nf>08er  twtèe  okili* 
gation^  nous  croyons  donc  que  le  ininnttpe 
a  oe  droit,  disone  même  ce  devoir,  maie  s'il 
devait  en  être  autrement,  paroe  que  le  col- 
lé^ vàn«lerait  à  '<x^t  âe^tinde,  nous  décla- 
rerons  que  Doos  ardiricms  -plu^  utile  aux  ïa- 
miFles  ^  surtout  à  l'instruction  des  élèves, 
de  les  répartir  dans  les  oollè^s  r^auz  des 
gra-nâs  points. 

îja  IDotzmiiâBion  admet  le  crédiit,  elle  j^ease 
que  le  mini^ère  de  la  ma/rine  doit,  aussi 
bicKn  qtie  les  autres  granda  services  .publics  de 
l't^tat,  être  doté  d'un  tonds  à  Faide  duquel  le 
ministiie  :|)iuisae  récompenser,,  ^^ar  rÀnatruo- 
Vnm  gratuite  à  donner  'aux  enl^nis,  les  •an- 
ciens eervioes  de  la  famille^  ^le  donne  donc 
tme  contplè'te  adhàsion  a  la  /propositien  de 


ration  des  servioee  rendiia  au  ^ys  par  des 
hommes  ^peur  lesquele  l'éducation  m  leuxs 
allants  serait  une  «troip  lourde  diarge.  -S'il 
cm  était  autrement,  il  Êiudrait  le  refuser  ou 
le  réduire;  et  comme  la  liâte  des  boursiers, 
mise  eous  les  yeux  de  votre  Comnuasion, 
laisse  quelques  doutes  sur  l'application  de 
ces  principes,  nous  appelons  toute  l'attention 
du  ministre  eur  ce  point,  en  l'invitant  à  se 
«mettM  ^en  igarde  oMitre  des  «onornations  'qBÂ 
Montaient  être  «tttribuées  à  ht  faw^Qr  dU  à 
robseasion. 


Art.  '6.  —  Observations  'hydrogra- 
phiques et  dbservarions  de  ma- 
rées  ^ 


77'^BdO.fr. 


43^  artidle  a  îwwit  o^t  de  pe^urvoiT  : 
V  Âvi'x  frais  ttdoessohce  des  Tecenmai8sai3oe« 
iiyéreffrapfttt^fiws  des  cdtee  tt>  ¥Va»ce,  'tels  qne 
frais  'de  rcmte,  vacations,  strpplémeiifte,  'ete. 
aux  ingénieurs  byâfograp^ee  ;  la  'sdnmie  'de 
0!^^OOO  francs,  demamdée  'potrr  1839,  ne  paraît 
pas  *!7r«>p  élevée,  lorsqu'on  la  cwmpare  àxseWes 
qui  réstrltent  des  «errioBs  faits  en  1885 -et  1696, 
^niâiqu'eP^  se  *eitt  élevées  à  T7,Tfi9  frdnos 
et  72,0S7  francs,  y  ccmipris  les  frais  matériels; 
eependant  nous  ferons  remarquer  'quW  ne 
peut  pas  se  rendre  'ttn  compte  suffisasennient 
exact  de  la  dépense,  lorsque,  sans  auouii  dé^ 
tail,  ces  sommes  figurent  aux  comptes  sous 
la^euleénonciation  de  reconnaissances  hydro- 
grqrpbiques  ; 

^^  Aux  frais  d'observations  de  marées. 
Oetie^sonoiM  portée  p<mr  da  première  leis  au 
budget  de  il8S7,  p^ouo:  40^000  rrancs,  «vait  été 
Tédrurte,  d'après  les  •observations  de  la  jaré" 
cédente  OMoxnission.,  à  32,860  francs,  en  Ï838, 
{mis<)ii  ne  vous  propos»  |}  lus  qiue'23,600,  pour 
•1(839,  >ee  qui  (présente  U^  économie  de 
')Gg0OO  f  ranos,  destinée  à  couvrir  l'augmenta- 
tiicoQ  <de  paa*eille  somme,  réolaniée  pour  V^- 
pireœion  du  catalogue  général  des  -bibliothè- 
QU0S.  Neus  ne  prcposerons  ^as  une  réduction 
oirr  laprennène  partie  de  la  dépense  ide  Par- 
tkile,  mais  nous  dnsisterfnis  îpoor  >€ru^Ue  «oit 
evprimée  avec  9>lia  de  détaiis  4vaz  oonoptes. 

A*rfc.  7.  —  'Imdem»Më  -viaffèrt  »à  :Vénv^ilK^r 
tfftm  nwmmau  prméâé  ée  iabvicatifm  de 


Cést  «un  article  neuKwau  que  •nous  veais 
pdrai>08o&s  de  'créer,,  |)o«ir  f  ivl^aeer  l'indemnité 
au  «leur  Da  Olay,  inventeur  d'un  précédé   I 


de  fabrication  des  caisses  à  -eau,  indemnftiS 
tffaH  pilacée  au  cliapit^e  rv,  ailick  3,  parmi  les 
l^ai'teiBeiita  des  agents  drters. 

Le  crédit  Jgénéral  du  chapitre  sera  donc 
de -,.... 4t8,400fr. 


âriaL) 


CHAPITRE  XV. 
Sciences  et  Arts  rnariUmeê. 


Art    1^-   ' —  Heconnaiséonees   hydrOffra^i- 
ques.. .,.,...,, ^    Sô^OÛQfr. 

Cette  «Dmme  de  25,000  francs  est  THine  deB 
subdivisions  du  même  article  qui,  jusqu'au 
budget  de  1837,  s'i^evait  à  8Ci,000  francs,  Quiia 
que,  par  respect  pour  le  principe  de  la  divi- 
sion des  dépenses  de  personnel  et  de  matériel, 
on  scinda  en  deux  parties  de  55,000  îrancs  et 
do  25,000  francs  ;  cette  dernière  somme  est 
destinée  à  couvrir  les  frais  de  bateaux,  trans- 
port d'instruments  nautiques,  etc.  Nous  ne 
faisons  aucune  objection  contre  le  crédit. 

Art  S.  ^«^  Jfittée  ttaval,^.... ^..    90t0û0>fr^ 

Ce  musée  qui  iorme  aiuourd'lHii  une  4m»1- 
lection  (précieuse  de  naodèles  en  >tetts  ^bjws» 
et  qui  présente,  en  miniature,  nos  péris,  ase 
arsenaux,  les  bâtiments,  les  macliiaes»  Jes  a^* 
pareils,  les  instruments,  en  un  n[K>t,  tout  «oo 
qui  constitue  le  matériel  naval»  est  «destiné 
à  répandre,  sur  la  marine,  des  notions  trop 
ignorées  de  la  .-généralité  du  aays. 

Cette  dépense  'n'est  «pas  la  «eule  '^u'en^ 
traîne  le  musée  naval  ;  car  en  trouve,  dans 
les  comptes  de  1835,  une  somme  de  ia.,874ir.  â5« 
empruntée  au  chapitre  V,  et  employée  en  tra- 
vaux de  modèles  i  en  outre,  et  par  suite  d'une 
espèce  de  transaction  iutervenue,  en  lâ37, 
entre  la  liste  civile  et  F  administration  de  la 
marine,  la  p-rem^ière  supporte  certaines  dé- 
penses de  ^personnel,  dont  elle  devrait  être 
exoaér«ée,  puisque  c'est  une  propriété  du  dé- 
partement de  la  marine. 

Art.    3.    —    Objets    d'art    et  HJCimioruoticfth 
gravures  de  cartes,  publications  de  voya- 


Cette  dépense  est  considérable,  mais  Comme 
elle  doit  puissamment  ^contribuer  aMi  progrès 
de  la  science,  en  poussaiït  «au  ipecéeetioane- 
ment  des  instruments  nécessain»  à  ia  na^ 
gation,  en  répandant  autant  «<|iie  possible, 
par  la  !pii>blioatàon  des  cartes  ^et  des  voyages» 
dos  connaissances  si  utiles  aux  navigafeonrs 
de  tous  1«6  pa^s,  nous  <ne  nous  •nontreroas  pas 
parcimonieux,  et  nous  ne  vous  prc^posorona 
aucune  Téductie«K,  mais  il  est  de  Aotre  devoir 
de  recommander  au  ministre  de  la  asarÎM  «ko 
faire  un  judicieux  emploi  de  ce  orédit,  et 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  «le  loinda 
affecté  à  la  f>uUicfl4tton  des  voaragc»,  et  de 
l'engmer  à  n'autoriser  ces  ipublicatioM  ^vtt 
lorsq utiles  j)réaeiiteroi]^,  dans  «une  proMP- 
tiom  rekltive  4  la  dépense,  le  caractère  o^uti- 
lité  f>roppe  «à  servir  les  intérêts  qui  «e  raito- 
cbent  ^essentieUemezvt  à  la  marine,  «t  pour 
que  la  Chambre  piuisse  'apprécier  ee  Mi  a  été 
mt  à  cet  égard  depuis  ^ueloues  années,  noua 
meittons  seus  -ses  yeux  ie  tableau  des  dépenses 
faites  sous  les  auspioes  ^  sur  les  ioads  ^  W 
marine,  j>our  Les  dernières  ipublicaâone. 


—  ée  la.  fktttt  ek  fUtférante. 
oomnomatsée  cm  1£ST,  loiic- 
temps  KDspeMhie  «t  nfiria» 
aetuellwaeat  aooftt^ 3,133         » 

—  de    VAslrolabe,    commencée 

en  1830,  A  ooOté. 483,888       10 

—  d«  U  ïavorit^  coMmenoés 
an  1833,  et  iort  tn^neée,  & 
oceawooiné  une  Aépeme  die._      23,391       SI 

—  de  la  Be^herche,  aommttai» 
en  18:i7,  ne  doit  être  terminée 
qa'eo  1841,  la  dépense  »  été 

en  1S37  de „ 30,000         •> 

Et  oomtue  nous  pensouB  que,  par  suite  de 
la  puiiiication  de  oes  vay^eA,  le  ministre  doit 
en  être  Je  dépo&itoire  et  le  dispensateur,  c'est 
le  lieu  de  lui  rappeler  qu'il  a  toujours  étJ 
prescrit  de  doter,  préfËrablemcnt  aux  indi- 
vidus, les  bibliothèques  des  départements  et 
des  étaiiliatemente  d^utilité  publique,  et  l'in- 
viter à  faire  connaître  l'emploi  dâ»  ouvrages 
firovenant  des  sonacriptions  on  des  publico- 
U>na  de  cette  OAture.  La  seule  rentrée  (piî 
vienne  en  allégement  de  ce  crédit,  est  le  pro- 
duit de  la  vente  des  cartes,  qui  a  procnrê 
BU  Tréfior  13,741  francs  en  moyenne  aans  les 
trois  derniers  exercices  réglés. 

Art.  4.  —  Frait  d'expérienca^  euaù  divert 
et  matériel  de»  ieniu  de  naunga- 

lion _ 54,QO0/r. 

RéduetiCT  proposée 29,000 

Resterait 25,000  fr. 

Cet  article  a'a  jamais  fait,  à  beaucoup 
près,  emploi  de  son  crédit,  ainsi  : 

En  Ifm  il  n'a  été  dépensé  que.      7,496  fr. 

IfOS  17.71M 

1836  15.121 

Le  crédit  proposé  an  budget  est  donc  évi- 
demment supénenr  aux  b<Viuina,  nons  pen- 
sons donc  qu'on  peut  le  réduire  k  26,000  fr,  ; 
c'eat  une  éôinomie  de  39,000  france  qne  nous 
von*  proposons  de  faire,  et  qne  voua  aocepte- 
lez  sans  a  on  te. 

Art.  6.  —  Âchatt  de  livres  povr  let  biblio- 
thèqvet  des  portt  et  des  établiisements  de 
lamarine aO,O00fr. 

la,  nécessité  de  doter  les  biblioth^nea  des 
ports  et  des  établiaeements  de  la  marine,  des 
ouvrages  ntiles  et  scientifiques  qui  manquent 
à  leurs  coltections.  nous  parait,  quant  k  pré- 
sent, motiver  le  crédit  ;  maie  noua  ne  pea- 
tona  pas  qu'il  doive  rester  indéfiniment  fixé 
à  ce  chiffre,  et  tout  en  vous  proposant  de 
l'admettre  en  1S3B,  nous  espérons  que  le  mi- 
nistre en  proposera  inoessamment  la  réduo- 

L&  somme  à  voter  pour  la  totalité  du  cha- 
pitre se  trouve  réduite  à. 337,000  fr. 

CHAPITRE  XV  bit. 

D^p^nêeâ  temporaires. 


dépenses  qui  ont  se  caractère  ;  nous  vous  pro- 
posons donc  de  créer  au  budget  de  1836,  uQ 
chapitre  jcr  ftw,  qui  pourra  devenir  le  cha- 
pitre zn  au  budget  de  IHO,  et  qui  se  t 


Art  l".  —  Solde  de  réf^Tne  et  de  ntm-aett- 
vite  aux  of^ien  det  diiirentê  corps  de 
la.  marùte -.»» _ SO,000fr. 

C'est  sur  ce  fonds  qae  ae  prélèvent  les  trai- 
tements de  réforme  et  de  non-actdvîté  attri- 
bués aux  officiers  des  différents  corps  de  la 
marine,  qui,  conformément  à  la  loi  du  IS  mai 
1S34,  sur  l'état  des  officiers  (applicable  aux 
armées  de  terre  et  de  mer),  doivent  &tre  pla- 
cés dans  ces  deux  positions. 

Ce  crédit  ouvert  au  budget  de  1835,  n'a, 
dans  cette  première  année,  été  utilisé  que 
jusqu'à  concurrence  de  6,030  francs  ;  en  1338, 
la  dépense  ne  e'eet  élevée  qu'à  26,912  francs. 
An  premier  aperçu,  on  pourrait  aupçoBcr  le 
ciédit  de  50,000  francs  trop  conRidérable, 
mais  nous  n'avons  encore  Vcxpérienoe  que 
de  deux  années,  poor  apprécier  la  dépenne; 
on  pourra  le  mieux  déterminer  au  budget  de 
1840.  fin  attendant,  nous  vous  proposons  de 
l'adopter,  parce  qne  ce  n'est  qu'un  crédit  prï- 
viaionnel,  qui  ne  peut  pas  être  détourné  de 
son  affectation. 

Art.  2.  —  /PraUemeiUi  temporaire4  à  de* 
asiphnés,  par  tuite  de  tuppreuia»  d'em- 
ploie IS^OOfr. 

Nous  vous  avons  fait  connaître,  à  l'occasioB 
de  l'article  6  du  chapitre  m,  les  motifs  qui 
noua  déterminaient  à  supprimer  le  service  de 
surveillance  des  fournitures  de  bois  de  la 
marine,  mais  la  situation  de  <xa  a^nts  a  d& 
Dous  préoccuper  en  attendant  qu'ils  fussent 
admis  soit  à  la  retraite,  soit  à  des  emplois 
analogues  à  ceux  qu'ils  occupaient  ;  nous  vous 
proposons  donc,  par  prévision,  de  leur  attri- 
buer une  indemnité  temporaire  de  demi-trai- 
tement, sur  la  base  de  celui  auquel  donne- 
rait lieu  l'assimilation  de  fonctions,  ainsi  ; 

1  secrétaire  chargé  provisoirement  du  ser- 
vice, a  le  grade  de  âous-oommissaire  de  1™  cL, 
à 3,000  —    l,500fr. 

7  maitree  charpentiers 
entretenus  de  S'  classe,  à 
1,800  francs  recevraient 
au  chapitre  iv 12,600  —    6,300 

4  maîtres  charpentiers 
de  3"  classe  recevraient  à 
1,500   francs 6,000  —    3,000 

a  maîtres  charpentiers 
de  4°  classe  recevraient 
à  1,200  francs. 10,800—    5,400 

32,400  —  16,300  fr. 

C'est  donc  prérisionne  lie  ment  et  sauf  la 
retraite,  ou  le  service  auquel  oee  agente  pour- 
raient être  admis,  nu  crédit  de  16,900  francs 
que  nous  vous  proposons  de  voter  pour  l'ar- 
ticle, et  66,200  ^ancs  pour  la  totalité  du  cha- 
nitiv. 
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CHAPITRE  XVI. 
Service  colonial. 

Au  moment  où  s'agitent  et  se  débattent  au 
fiein  de  la  métropole,  et  nous  pourrions  pres- 
que dire  de  cette  Chambra,  deux  grandes 
questions  dont  la  solution  doit  avoir  une  si 
grande  influence  sur  l'avenir  des  colonies,  vo- 
tre Commission  doit  s'imposer  une  réserve 
dans  laquelle  elle  ne  consentirait  peut-être 
pas  à  rester  dans  une  autre  circonstance. 

En  effet,  une  Commission  spéciale  est  sai- 
49ie  de  la  proposition  de  l'honorable  M.  Hip- 
polyte  Passy,  sur  l'affranchissement  des  es- 
claves. On  peut  espérer  qu'elle  se  livrera  avec 
{Conscience  et  maturité  à  l'étude  de  cette  im- 
mense question,  qu'elle  l'envisagera  sous  tou- 
tes ses  faces,  et  qu'elle  répondra,  par  la  sa- 
gesse de  ses  résolutions,  à  la  haute  mission 
que  lui  a  déléguée  la  Chambre. 

La  seconde  question  qui,  daiis  un  autre  or- 
dre d'idées,  n'a  pas  moins  d'importance,  est 
celle  des  tarifs  qui  doivent  régler  les  droits 
il  percevoir  sur  1  une  des  principales  produc- 
tions coloniales,  pour  lui  permettre  de  s'é- 
bouler sur  le  marché  métropolitain,^  concur- 
jremment  avec  le  produit  indigène  similaire. 

Le  Gouvernement  et  les  Chambres  ont  déià 
senti  qu'en  présence  d'un  grand  fait  agricole 
«t  industriel,  qui  se  produit  depuis  quelques 
années  en  France,  et  d'une  législation  qui 
n'ouvre  les  marchés  étrangers  aux  sucres  co- 
loniaux, Qu'à  défaut  de  consommateurs  fran- 
çais, il  fallait  protéger  et  concilier  à  la  fois 
tes  intérêts  des  colonies,  du  Trésor  et  du 
producteur  indigène.'  La  loi  du  18  juillet  1837 
a  été  rendue,  elle  va  recevoir  son  exécution  ; 
cette  loi  sera-t-elle  suffisamment  jorotectrioe 
de  ces  intérêts  1  c'est  ce  que  l'expérience  d'un 
j)rochain  avenir  doit  enseigner.  Il  appartient 
.';au  Gouvernement  d'observer  les  faits,  et  nous 
mous  confions  dans  sa  sollicitude  pour  en  ré- 
igler  les  conséquences.  ^ 

Mais  quelles  que  soient  les  futures  desti- 
nées des  colonies,  quelles  que  soient  les  mo- 
difications que  le  temps  et  vos  décisions  doi- 
«vent  apporter  dans  leur  régime,  n'antici- 
pons pas  sur  cet  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
(gné  ;  disons  que  l'intérêt  politique,  maritime 
^t  commercial  qui  s'attache  aux  colonies,  mé- 
riterait toute  la  sollicitude  de  la  métropole, 
èi  la  nationaJité  du  sol  et  de  ses  habitants  ne 
lui  imposait  le  devoir  de  veiller  constamment 
à  leur  conservation  et  à  la  protection  à  la- 
quelle elles  ont  droit. 

Leur  conservation,  personne  ne  voudrait  la 
mettre  en  doute }  les  colonies  font  partie  in- 
tégrante du  territoire  français  ;  elles  doivent 
donc  être  mises  à  l'abri  de  toute  atteinte  à 
leur  indépendance,  de  toute  violation  du  ter- 
ritoire. Deux  forces  sont  organisées  dans 
cette  pensée  ;  l'une  consiste  dans  7,669  hom- 
mes de  diverses  armes,  qui  occupent  leur 
territoire  ;  l'autre,  composée  de  2  frégates, 
4  corvettes,  4  brides  et  11  autres  bâtiments 
légers  font  le  service  dee  stations. 

La  protection,  nous  la  comprenons  de  plu- 
sieurs manières  ;  dans  la  sécurité  des  person- 
nes et  la  garantie  de  tous^  leurs  intérêts,  l'a- 
mélioration de  leurs  institutions  et  de  leur 
régime  intérieur. 

Pour  la  sécurité  des  personnes,^  elle  s'ob- 
tient avec  une  organisation  administrative 


ferme  et  juste,  qui  s'appuie  sur  une  foro» 
active  et  permanente,  qui  prévient  le  mal  et 
le  réprime  au  besoin. 

La  garantie  de  leurs  intérêts,  par  la  pro- 
tection des  tarifs,  la  surveillance  contre  la 
fraude,  et  toutes  les  facilités  oonunerciak«, 
compatibles  avec  les  intérêts  du  Trésor  et  de 
la  métropole. 

L'amélioration  des  institutions,  par  ra|h 
plication  successive  et  graduée  de  cellea  qui 
régissent  la  mère  patrie,  et  tout  d'abord  l'a- 
doption et  la  propagation  du  système  d'ins- 
truction primaire  posé  dans  la  loi  du  28  juin 
1833. 

L'amélioration  du  régime  intérieur,  par 
le  choix  des  hommes  appelés  à  les  adminis- 
trer, par  une  organisation  administrative  ju- 
diciaire et  financière  en  harmonie  avec  leurs 
besoins  et  qui  n'accroisse  pas  inutilement 
leurs  charges  ;  enfin  par  la  surveillance  et  la 
bonne  direction  à  imprimer  à  leur  comptabi- 
lité. 

Tels  sont  les  intérêts  moraux  et  matériels 
qui  constituent  la  protection  telle  que  nous 
la  comprenons,  et  telle  qu'elle  se  recommande 
à  la  sollicitude  vigilante  du  Qouvememeni 

Les  colonies  et  autres  possessions  français 
d'outre-mer  se  composent  de  : 

La  Martinique; 

La  Guadeloupe  ; 

Bourbon  ; 

La  Guyane  ; 

Le  Sénégal  ; 

Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

Sainte-Marie  de  Madagascar  : 

Et  les  établissements  de  l'Inde  coorpre 
nant  :  Pondichéry,  Chandernagor,  Karisa], 
Yanaon  et  Mahé. 

Ces  possessions,  sous  le  rapport  financier, 
se  trouvent,  à  l'égard  de  la  métropole,  dans 
des  conditions  différentes.  La  loi  au  i4  aîri! 
1833,  qui  a  réglé  le  régime  législatif  des  o)- 
lonies,  a  créé  des  conseils  électifs  qui  votent 
annuellement  leurs  recettes  et  leurs  dépenaet 

La  Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon. 
subviennent,  par  leurs  revenus  proprea,  au 
dépenses  du  service  intérieur  ;  le  départ^ 
ment  de  la  marine  n'intervient  plus  dir«tte- 
ment  dans  les  budgets,  si  ce  n'est  pour  la  fiia^ 
tion  du  traitement  au  gouverneur,  du  per 
Bonnel  de  la  justice  et  des  douanes. 

Cayenne,  qui  iouit  du  même  privilège  ^ 
la  loi  du  24  avril  1833,  n'ayant  que  des  reit- 
nus  insuffisants  pour  couvrir  ses  dépenan 
reçoit  du  Trésor  une  subvention  qui  véï^  * 
475,000  francs  pour  1839,  d'où  la  nécessité  ^ 
la  formation  de  deux  budgets,  l'un  voté  par 
le  conseil  colonial  pour  l'emploi  des  reveav 
locaux,  l'autre,  qui  oomprena  la  dotation  ID^ 
tropolitaine,  qui  est  arrêtée  par  le  miniatrf 
de  la  marine,  sur  les  propositions  de  l'ad; 
ministration  de  Cayenne,  le  conseil  oolosiai 
entendu. 

Les  établissements  français  de  l'Inde  poo!* 
▼oient  à  leurs  dépenses  à  l'aide  de  leur»  r^ 
venus  propres  ;  les  projeta  de  budgets  kc^ 
éf^lement  arrêtés  par  le  ministre  m  la  ma- 
nne ;  nous  aurons  oientôt  l'oocasion  de  T<tf 
fadre  remarquer  comment  raffaiblivemect 
de  leurs  ressources,  après  avoir  mis  l'estrf> 
tien  des  Cipayes  à  la  charge  du  Trésor,  ib^ 
naoe  de  le  grever  encore  d'une  partie  de  ac^ 
service  intérieur. 

Enfin  le  Sénégal,  Saint^Pierie  et  Hi<io^ 
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i  pour  equiunrer  leura  oej^enBes. 
La  perBévdrance  de  vo^  ComniiBaioDs  de 
financée  b,  déjà  produit  qudqucB  fruité,  ainsi 
TOUS  avez,  non  pas  un  Hperçu  de«  dépenser 
intérieures  des  colonies,  mais  les  budgets  en- 
tière ;  TOUA  avez  également  leurs  comptée, 
tardivement,  il  est  vrai,  mais  ce  retard  est 
inséparable  de  ta  durée  des  exercices  et  des 
distancée  qui  les  ^parent  de  la  métropole  ; 
il  faut  donc  se  féliciter  de  cette  améliora- 
tion, en  invitant  le  ministre  de  la  marine  à 
communiquer  è,  voe  Commissions,  si  faire  se 

f*ut,  et  cela  né  parait  paa  impossible,  avant 
%  disouesion  de  son  budget,  ceat-à-dire  pen- 
dant le  temps  de  son  examen,  les  comptes 
cjes  colonies  de  l'exercioe  pénultième.  En 
attendant,  et  avec  le^  documente  qui  nous 
ont  été  servis  sur  la  comptabilité  coloniale, 
c'est-à-dire  les  budgeU  de  IB36  et  les  comptes 
de  1834  et  1836,  nous  avons  pu  y  jeter  un 
coup  d'oeil  inveatigateur,  qui  nous  permettra 
de  vous  présenter  la  véritable  situation  finan- 
cière des  colonies,  lorsque  nous  aurons  exa- 
miné le  chapitre  xvi,  c'est-à-dire  le  service 
colonial,  dans  lequel  nous  entrons. 

OHAPITBE   ÏVI. 
Dipeme  de»  service»  militaires  aux  eoloniet. 

BBCTtON  1". 

Fergomtel. 

Art.  1".  —  Solde 3,546,800fr. 

A  ajouter  la  somme  trans- 
portée de  l'article  4,  chapi- 
tre m 27,292 

Somme  à  voter 2,eT4,092fr. 

L'effectif  des  troupes  coloniales  qui  ne  e'é- 
levait,  en  1838,  qu'à  7,283  hommes,  se  trouve 
porté  au  budget  de  1839,  à  7,669  officiera, 
sous-officiers,  soldats,  etc.,  de  toutes  armes, 
y  oompria  les  officiers  d'administration  de  la 
marine.  L'accroissement  provient  particuliè- 
rement de  : 

60  hommes  pour  augmenter  la  garnison  du 
Sénégal  ; 

272  Cipayes  formant  la  garnison  des  éta- 
blissements de  l'Inde  ; 

66  enfants  de  troupes  attachée  aux  StS  oom- 
pa«nies. 

Ces  aocrojjîsementfi  a'expliquent  ou  se  jus- 
tifient par  les  motifs  suivante    : 

Le  commerce  du  Sénégal  a  pria  un  déve- 
loppement qui  rend  néoewaire  pour  le  euc- 
cfes  du  trafic  <^ui  s'exerce  avec  les  indigènes, 
d'établir  certains  postes  qui  puissent  garan- 
tir ces  intérêts;  ainsi  30  bommee  doivent 
Etre  placés  sur  la  rivière  de  Casamajioe,  êi 
20  à  Richard-Toll,  dans  le  fleuve  du  Séné- 
gal ;  nous  ne  pouvons  qu'approuver  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  développer  les  rela- 
tions avec  l'intérieur  du  pays. 

Les  Cipayes,  troupes  noires,  qui  forment 
les  çamisona  de  nos  possessions  dans  l'Inde, 
avaient  été  jusqu'à  oe  moment,  à  la  charge 
du  budget  de  cm  établissements  ;  mais  la 
f&cheuâe  situation  financière  de  ces  posses- 
•ione  oblige  à  mettre  cette  garde  de  police 


uc  troupes  c'est  l'application  d'une  dispo- 
sition réglementaire  commune  à  tous  les 
corps  de  l'armée,  qui  n'était  pas  encore  de' 
venue  néoessaire,  mais  que  l'état  3e  choses 
parait  commander  aujourd'hui. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  dépenses  gui  vont 
élever  le  créait  de  cet  article,  il  faut  y  re- 
trancher comme  ctsAsificatlon  d'ordre,  celle 
de  la  direction  d'artillerie,  composée  de 
11  officiers  ou  gardes,  qui  ne  reçoivent  ici 
que  les  diverses  allocations  supplémentaires 
et  dont  le  traitement  de  grade  est  prélevé 
depuis  longtemps  sur  le  fonds  de  l'article  4, 
chapitre  m,  s  élevant  à  27,292  francs  que 
nous  vous  proposons  de  ramener  ici. 

Nous  avions  remarqué  dans  l'article  que 
noua  examinons  et  dans  les  divers  budgets 
coloniaux,  deux  chosee  à  l'occasion  du  oom- 
mieaariat  de  la  marine.  La  première,  c'est 
que  l'ordonnance  du  3  janvier  1835  n'était 
pas    complètement    exécutée    aux    colonies, 

Euisqu'on  y  trouvait  encore  des  inspecteurs  ; 
b  seconde  c'est  l'accroissement  suocesaif  des 
commissaires,  aous-commiasaires  et  commis, 
et  nous  en  trouvions  la  cause  dans  tes  attri- 
butions civiles  qu'ila  y  exercent  ;  nos  obser- 
vations adreesérâ  au  ministre  sur  ces  deux 
points,  ont  eu  pour  résultat  de  noua  faire 
connaître  qu'il  a'occupait  en  ce  moment  de 
donner  une  meilleure  organisation  à  ce  corpa, 
quant  à  ses  fonctions  aux  colonies. 

Nous  avons  enfin  remarqué  que  deux  fai- 
bles compagnies  de  gendarmerie  à  cheval,  du 
oent  hommes  chacune,  étaient  commandées 
par  deux  ctiefs  d'escadron  ;  il  nous  a  semblé 
qu'elles  pourraient  l'être  par  deux  capitai- 
nes. On  fait  observer  qu'il  existe  en  France 
des  compagnies  départementales  organisées 
de  la  même  manière,  nous  répondons  que 
ces  compagnies  sont  très  fortes  et  quelque- 
fois du  double  de  celles  dont  noua  nous  oc- 
cupons. Cette  gendarmerie  appartient  à  l'ad- 
ministration de  la  guerre  et  les  officiers  peu- 
vent participer  à  l'avancement  ou  aux  mu- 
tations qui  s'opèrent  dans  le  corps  ;  les  deux 
chefs  d'escadron  pourraient  donc  être  faci- 
lement placés  en  Franco  dans  leur  grade  et 
remplacés  par  des  capitaines. 

Les  divers  changements  dans  l'effectif  des 
troupes  n'ont  prqduit,  relativement  à  1838, 
qu'une  augmentation  définitive  de  40,800  fr. 
compensation  faite  de  quelques  réductions  ; 
noue  avons  ajouté  au  crédit  demandé 
27,292  francs.  Il  y  »  donc  à  voter  2,674,092  fr. 

Art.  2.  —  Âceettoire»  de  la  solde.    790,500  fr. 

Nous  aooeptcois  la  réSuction  que  préeente 
cet  article,  dans  sa  comparaison  avec  le  cré- 
dit accordé  en  1838  ;  toutefois  nous  devons 
craindre  que  certaines  dépenses  n'aient  pas 
été  exaetement  appréciées,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  te  service  de  marche  et 
transports,  et  les  frais  de  passage  de  trou- 
pes se  rendant  en  France  ;  car  nous  voyons 
qu'il  a  été  payé  : 

En  1836  : 

Pour  le  service  de  marche 80,972  fr. 

Pour  frais  de  paisage 173,192 
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Art.  l"'.  —  Cciëemement ^iV01f, 

Art.  2.  —  Artillerie  et  génie ôSS^fr 


En  1836  : 

Pour  le  service  de  marche 119,003  fr. 

Pour  frais  de  passage 215,016 


Et  on  demande  65,000  francs  pour  le  ser- 
vice de  marcl]»  et  1À,000  francs  pour  frais 
de  passage. 

Tout  ceci  est-il  bien  apprécié,  c'est  ce  que 
nous  désirons. 

Art.  ^.-^ffôpiUtux IfiMJ^OOOfr. 

Cet  article  subit  aussi  une  réduction  de 
43,500  francs  qu'on  apprécie  comme  résultat 
de  la  substitution  du  vin  au  rhum  dans  la 
ration  des  troupes  à  Bourbon  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  économie,  car  on  va  retrouver  la 
même  somme  en  addition  à  l'article  vivres. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  faire 
sur  le  calcul  des  admissibles  aux  hôpitaux, 
non  plus  que  sur  les  prix  de  journées  et  par 
conséquent  sur  la  dépense  générale  ;  car 
voici  ce  qu'enseignent  les  faits  accomplis  en 
1835  et  1836  : 


Jovroées 

Prix 

SflécUf.       d'bApiUl. 

moyen. 

DéjtenseB. 

Bni835 

1,483  En  France.    43,557 

1  42  j 

Anx    colo- 

'. 

1,094,333  87 

nies 914,103 

4  82   ) 

1836 

6,861  JEn  Franoe.    84,442 

1  34 

Aux     colo- 

, 

1,113,376  19 

nies 224,535 

4  74  ) 

1839  on 
demando 

7,398 

Bn  France.    15,001 
Anx    colo- 
nies   214,913 

4  66  } 

1,024,300    » 

Nous  proposons  d'allouer  cette  somme,  tout 
en  observant,  comme  on  vient  de  le  voir, 
que  la  journée  d'hôpital  aux  colonies  nous 
paraît  appréciée  bien  bas. 

Art  4,  —  Ti'VreB U7Éî^eO0  fr. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  réduction  opé- 
rée sur  le  service  des  hôpitaux  se  retrouve 
ici  en  augmentation.  Le  calcul  de  l'effectif 
des  rationnaires  qui  s'élève  à  7,091  et  à 
2,358,630  rations,  est  rigoureusement  exact 
et,  aous  ce  rapport,  il  est  difficile  d'indiquer 

âuek  pourront  être  les  incomplets  qui  vien- 
ront  déranger  les  bases  de  ce  calcul,  c'est 
pourquoi  nous  ne  voulons  cas  altérer  le  cré- 
dit par  des  réductions  qui  ne  reposeraient 
que  SUT  des  données  très  éventuelles;  maifi 
en  consultant. les  comptes  de  1835  et  1836,  on 
pourrait  penser,  dès  à  présent,  que  cet  ar- 
ticle devra  présenter  quel<^ues  excédents. 
Quant  au  prix  des  raitions^  il  nous  a  paru 
s  appuyer  sur  celui  de  revient  do  ces  deux 
exercices^  augmenté  de  la  différence  de  la 
substitution  du  vin  au  rhum.  Nous  propo- 
sons donc  l'adoption  du  crédit  et  celui  de 
la  section  s'élèvera  à  6,0^,492  francs. 


SBOTIÛN  XI. 

Matériel, 

Avant  de  pairourir  cette  partie  du  ser* 
vice  colonial,  disons  gu'il  nous  parattrait 
utile  de  présenter  distinctement  dans  le 
compte-matières  l'état  des  dépôts  de  maté- 
riels qui  existent  aux  colonies,  et  de  ne  pas 
les  confondre  dans  la  sttuatioii  générale  de 
la  métropole. 


Nous  aimons  à  j^nser  qu'aucune  oonstroe- 
tion  neuve  ne  s'élève  dans  les  colonies  eut 
l'accomplissement  des  règles  prescrite»  pour 
les  travaux  de  même  nature  en  France,  ea 
tout  cas^  nous  en  lenouveloQs  ici  en  Unt 
que  besoin  la  recommajidatlon. 

Artw   3.  —  Dépenses  diverseê SSfidOff, 

C'est  14,000  francs  de  moins  qu'en  1^36^ 
mais  nous  invitons  le  ministre  à  rassura  st 
on  ne  pourrait  pas  encore  réduire  œ  cndiu 
car  nous  trouvons  qu'on  n'a  dépensé  en  Ifi3& 
que  12,235  f  r.  30  ;  en  1836  que  14,758,  fr.  OL 

lies  transports  de  fonds  et  approviBionu- 
ments,  autres  que  les  vivres,  pourriûent  peut- 
être  supporter  cette  réduction,  car  ce  n'ett 
que  très  accidentellement  qu'on  emploie  pour 
ce  service  les  bâtiments  du  coauneroe,  cet 
transports  n'ont  coûté  en  1835  que  2,82d  fr.  4S, 
en  1836  5,411  fr.  81  ;  on  demande  22,000  fraïut 
en  1839. 

C'est  ici  que  nous  trouvons  une  partie 
de  la  dépense  du  dépôt  des  fortifications  ^t 
assez  mal  placée,  c&x  c'est  pour  payer  aa 
directeur,  qui  reçoit  sa  solde  au  ministère 
de  la  guerre,  un  supplément  de  1,800  francs 
et  5,200  francs  anx  commis.  On  n'aurait  pu 
dû  oublier  oue  c'était  une  dépense  de  per- 
sonnel, qui  devait  se  classer  à  l'article  l'é^ 
la  première  section  où  noua  demandons  quo& 
la  reporte  avec  le  traitement  du  colonel  ài 
recteur  en  le  ramenant  du  budget  de  li 
guerre  a  celui  de  la  marine.  Sous  le  béoéfio* 
de  ces  observations  nous  proposons  l'alloca 
tion. 

Le  crédit  de  la  section  s'élève  donc  î 
608,400  francs  et  la  généralité  du  cbapit^  » 
6,648,492  francs  ainsi  répartie  : 

Martinique l,9(»,752fr.0S 

Guadeloupe  1,995,801      19 

Guyane 589,408      87 

SénW  466,257      18 

Bourbon  700,961      B 

Inde  87,446      » 

CHAPITRE  XVIT. 

Subvention  au  service  intérieur  des  eoloif^' 
1,000,000  de  francs. 

A  voir  comment  pendant  longtenuM  tJ  » 
été  fait  emploi  du  million  dit  os  l'Inde.  « 
semblait  que  le  traité  du  7  mars  ISIS,  f^ 
lequel  eette  somme  était  assurée  à  la  fr^ 
par  rAng^leterre,  contenait  une  dispc*i<><^ 
qui  le  consacrait  exclusivement  aux  dépeiuv 
des  oolonies,  et  qu'on  ne  dût  même  pas  ^ 
faire  recette  au  Trésor.  HeureuBomnnt  ^  ^ 

3 ni  était  irrégulier  dans  la  perapiioa  « 
ans  l'emploi  a  été  régularisé,  et  q«'s»joa^ 
d'bui  il  est  comme  tous  les  antres  i^emato^ 
l'Eut  eentraliaé  an  Trésor^  et  qu'il  est  J? 
admis  et  bien  compria  qu'il  n'a  pas  obv^ 
tation  spéciale.  Il  doit  ëgalemeni  être  ^^ 
compris  et  bien  admis  ipar  tout  le  ^.f* 
que  la  métropole  peut  bien  snbvenir  i  ^^ 
suffisance  des  reinenos  des  colonies  par  v 
certaines  dotations,  mais  dam  la  }^s»  ^ 
sévère  appréciation  des  faesoias  et  ■•^  ** 


I 
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pi«oecapatioii  qu'il  y  a  ià  un  millioa  auquel 
iï  faut  obercher  un  emploi  dans  les  dépenses 
iatérieuTBft  «les  «ol<mies.  Cela  posé,  il  faut 
donc  voir  quelle  est  la  sabteation  véritable- 
jcent  utile  aux  dÎT&rses  ooloaiss  qui  ne  peu- 
i«nt  pas  oouTrîr  les  dépease»  de  le«cr  nr* 
Ttoe  wftérieur  avec  leuffs  i^v^asiua  proprecu 
MaiheKreuaeuient  il  se  présente  tMii  d'abord 
une  diffiettlté,  cVst  qu  on  nous  propose  de 
voter  fibsB  alioeatioBA  sans  nous  faire  oonni^ 
tre  les  besoins  de  l'année  à  laqneUe  «bit  «s 
^apporter  l'aiioeaiion. 

Gttyane, 

Ainsi,  par  exemple,  on  demande  pour  la 
Osyaaae,  e^t  par  «lie  q«e  ooBuaenoe  notre 
revue  coloniale,  47&/)00  franos  jkhlt  subve- 
nir aux  4éf>enses  do  son  «ervioe  intërieuA  et 
cela  en  présence  de  son  budget  de  1836,  qui 
a  pu  ou  pourra  varier  dans  ses  prévisionB 
de  recettes  et  4e  dépenses  pour  Tannée  1839. 
Nous  remarquons  avec  plaisir  une  réduc- 
tion de  dO,000  francs  sur  radlooation  ordi- 
naire de  520,000  francs,  elle  porte  sur  des 
articles  qvÂ  nous  paraissent  pouvoir  la  sup- 
porter, et  iKHis  raooey[)terioas  bien  plus  vo- 
lontiers, ^  cette  sonune  devait  tomber  en 
économie:;  mnis,  qu'arriverait-il  si  le  bud- 
get qui  va  se  dresser  à  Cayenne,  en  wévi- 
sion  de  1839,  présentait  un  excédent  do  re- 
cette de  25,000  francs.,  par  exemple  ?  JS'ous  en- 
tendons que,  dans  ee  cas,  des  dépenses  pré- 
vues* par  le  budget  métropolitain  paisse- 
raient,  et  jusqu'à  concunenoe,  à  la  eharigo 
du  buj^get  colonial,  et  la  subvention  serait 
réduite  de  pareille  somrme»  Cette  supposi- 
tion, il  faut  bien  le  dire,  est  une  pure  illu- 
sion, car  nu  conseil  colonial  qui  a  le  droit 
d^pprëcier  des  recettes  et  ses  oépenses,  cber- 
chcA-a  tcmjoRirs  à  équilibrer  ^on  nud^ei  da^s 
le  même  cadre  de  revenus  et  de  charges,  de 
manièi^  à  tazseer  peser,  ou  même  à  étendre 
le  iardeau  sert  la  métropole. 

TStifas  ne  saurions  donc  trop  reoommander 
an  ministre  et  à  «es  iftétégués  lAe  porter  la 
plus  grande  nttention  sur  les  revenus  de 
cc/tte  colonie;  f accroissement  dtmt  ils  ^sont 
snsceprtibles,  et  les  nouveHes  r«»ources 
<[nVllc  pourrait  -se  tnrëer,  et  en  outre  d'exer- 
ORr  une  égale  surverrllance  sut  -ses  dépenses, 
cette  recommandation  est  p'hïtôt  un  encou- 
ragemart;  à  persévérei*  dans  une  roie  dans 
laquelle  «lie  nous  ,parait  ^re  entrée,  car  les 
5ft,000  francs  retrandiés  de  la  «tflhrvçfnticm  rte 
s|explioiient  pscs  seulement  par  des  rédxn:- 
tîm»  dre  ^dépenses  «ut  le  bwdget  -stAveaition- 
Qef,  msxfe  antrsi  ,par  'des  transpositions  d'un 
budget  à  l'autre.  Koub  avons  vu^  avec  plaî- 
w,  que  le  ministre  de  la  ararrne  refusait 
9a  stsadlntm  à  une  dépense  de  Y;0(M)  franes, 
îée  ana  bndgc^-de  Cayenne  pour  1838  ptrai* 
^nae  à  Mre  en  France  par  le  délégué  'de 
i  ccAottie,  «t  qn'MH  avait  reocmmiandé  «de 
^  ^aa  Vàat'iiie  wu  -budget  *de  189^,  à  pevne 
lie  w  T^otr  TepmHWor  4mSkmneftÉt  ;  ïmque  la 
si^tropole  fii^vient  à  rrnsuffieavee  tâes  re- 
^%nus  d'une  ^ucScAiîe,  eHe  a  suas  émt^  i^ien 
l^  -drejft  <de  se  pas  autoriser  'Aes  dépanses 
^ue  leur  nature  ttd  permet  pas  4'apprécier. 
La  Oontmiffnon  nmaôt  cnie  )a  «eolonie  tle 
Oaymne  M¥0ét  une  naisse  #e  réserve  ;  elle  a 
4ù  dhOTëber  ^  -nonnaitre  cpieOe  ét«lt  -son  im- 
^otteBoe^  de 't^MAIes ^enm  eHo-se «oompi^ 


sait;  les  documente  demandés  lui  ont  été 
communiqués  avec  empressement,  et  elle  a  pu 
s'assura  que  cette  caisse  possédait,  au  30  mep^ 
tembre  1837,  un  actif  de  876y4lS  /r,  i7. 

Dont  en  numéraire 578,980  ir.  38 

En  traites  sur  Is  caissier  du 

Trésor  public; 169,134       79^ 

£n  obligations  de  divers. 138,303         ^^ 

Il  paraît  que  cette  réserve  s'est  «ucoessive- 
ment  formée  des  éconosnies  faites  dans  un 
tenaps  plus  prospère,  et  peut-être  aussi  dans 
un  temps  oii  la  subvention  largement  distri- 
buée,  n'était  l'objet  d'aucun  contrite  dans 
son  «emploL  JSovlb  n'aujrons  ssiis  doute  pas 
besoin  de  recommander  au  ministre  la  sur- 
veillance de  ce  fonds,  oui  ne  peut  plus  ii'ac- 
croître  des  exoédents  de  recettes,  ou  plutôt 
des  reliquats  d'exercices,  il  doit  comp2«nâre 
que  tout  ce  qui  toml)erait  en  boni,  doit  faire  - 
retour  au  Trésor^  car  la  sulbvention,  psf  jsa. 
signiûcation*,  exprime  suf&samment  que  ce 
n'est  pas  une  dotation  gratuite  ou  un  mar- 
ché à  forf  aii. 

Nous  appelons  même  son   attention  fiux 
l'origine  oe  cette  réserve,  pour  qu'il  s'assure - 
ai  celle  dont  elle'dérive,,  ne  lui  donnenaât  pas- 
le  droit  d'en  proposer  l'emploi  dans  une  oex- 
taine  limite  à  la  décharge  du  Trésor.  £n> 
tout  cas,  il  lui  appartient  comme  tuteur  des 
colonies,  d'en  Burveiller  l'emploi  et  d'éviter, 
que  ce  qui  s'est  fait  il  y  a  quelques  années 
né  vienne  à  se  renonveleT,   c^est-à-dixe  que 
te  goxrvemeur  ne  puisse  bu  disposer  à  titre- 
<te  prêt  à  des  particuliers  jplus  ou  moins  sol- 
valSes  ;  car  teue  est  l'origine  des  dbligationB 
plixs  on  moins  recouvrables  qui  font  partie 
do  Taotif  de  la  Caisse  pour  138^803  fjanos;- 
disons  aTant  de  terminer  sur  la  Guyane,  que 
strivant  les  conmtes  de  1835  qui  nous  sont 

Spodnits,  elle  a  dû  faire  emprunt  à  son  fonds 
e  réserve  tTune  somme  de  1B,54'3  fr.  38  pour 
solder  cet  excreioe. 

Nous  proçpoeens,  tontefoÎB,  de  voter  le  cré- 
dit «iAr?entio«M^  de  '575,000  francs  pîtoposé- 
pcmr  îa  Guyane. 

« 

Sénégal, 

Le  ministre  prqpose,  en  faveur  de  cette 
colonie,  utie  subvention  -de  BlSj'OOO  francs 
c'est-àrdire  une  augmentation  de  50,000  fr. 
prélevée  sur  la  dotaiiion  de  Cayenne  ;  en 
o^Euitres  termes,  réconomie  réalisée  sur  la 
subvention  ordinaire  de  cette  «colonie  a 
trouvé  immédiatement  son  emploi.  Le  déve- 
loppement que  prend  oeftte  possession,  soua. 
le  rapport  de  son  importance  commerciale, 
peut  justifier  cette  augmentation,  gui  doi* 
avoir  pour  objet  d'^xorganiser  les  différents 
services  publics  Bur  une  plus  large  base  .et 
de  les  mettre  en  rapport  ayec  les  besorns^  do 
la  population  et  ce  gu'Exîge  la  proted^ion 
de  ses  'intértte.  Les  princluaux  services  aonfit 
on  est  dans  rintentrcm  d'augmeirter  le  per- 
sonnel, sont  la  justice,  les  cultes,  les  porte, 
rintériear  et  ies  ponte  ^  ^âiaussées. 

On  sait  que  œtte  petite  colonie  ne  joint 
ptm  des  prr^lèges  acoordés  à  ^luneuxB  fie 
nos  ffossessiims  d'snitwMnear,  psnr  la  loi  «du 
24  ^WTtl  9838,  'elle  ai-a  pas  de  ocnsenl  électif», 
toutes  ses  dépenses  sont  réglées  par  le  minis- 
tre, «wr  la  iniBfMwitiMi  ^es  «lotorités  InoiOes». 
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on  cannait  la  tendance  ^e  ces  autorités,  en 
général,  à  élargir  la  base  de  leur  administra- 
tion, on  doit  aonc  se  tenir  en  garde  Contre 
leurs  propositions. 

Le  budget  du  Sénégal,  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  est  celui  de  1838  ;  il  s'élève  en  re- 
cettes et  en  dépenses  à  556,758  francs  et  est 
équilibré  par  265,000  francs  provenant  du 
fonds  de  subvention,  mais  qu'on  propose 
comme  nous  venons  de  le  dire  a  315,000  pour 
1839  ;  ses  revenus  étaient  évalués  pour  cette 
année  1838,  à  301,758  francs. 

Ses  comptes  qui  nous  sont  produits  pour 
1835,  sont  alignés  au  moyen  d'un  prélèvement 
de  199,105  fr.  59  sur  le  fonds  des  exercices 
antérieurs  mis  en  réserve,  car  cette  colonie 
a  aussi  sa  caisse  de  réserve.  On  pourrait  être 
surpris  d'un  çareil  déficit,  relativement  à 
des  recettes  qui  n'étaient  évaluées  qu'à  envi- 
ron 260,000  francs  ;  si  on  ne  trouvait  d'un  au- 
tre côté,  une  dépense  de  travaux  publics  et 
d'approvisionnements,  non  prévue  à  son  bud- 
get oe  1835.  Nous^  anticipons  peut-être  un  peu 
sur  les  attributions  de  la  C<Hnmission  des 
comptes  de  1836,  mais  nous  avions  besoin  de 
faire  resGK)rtir  combien  on  s'était  éloigné  des 
prescriptions  de  ce  budget  et  combien  aussi 
on  semble  pressé  d'absorber  l'actif  de  la  caisse 
de  réserve. 

Nous  remarquons  encore  dans  l'état  qui 
nous  a  été  fourni  sur  la  situation  de  cette 
caisse,  qu'elle  possédait  au  l*'  janvier  1837, 
une  somme  de  326,346,29,  et  que,  dans  le  cours 
de  cette  même  année,  elle  a  été  autorisée  à 
prélever  de  nouveau  50,000  francs  sur  ce 
tonds  pour  l'appliquer  à  des  travaux  civils. 
La  Chambre  remarquera  avec  nous  que  cette 
petite  colonie  qui  n'a  eu  longtemps  que 
200,000  à  250,000  francs  de  réserves  était  par- 
venue à  posséder  une  réserve  qui  était  encore 
en  1835  de  plus  de  525,000  francs,  la  consé- 
quence qu'on  peut  en  tirer,  c'est  que  long- 
temps la  subvention  a  dû  concourir  à  la  for- 
mer, c'est  un  enseignement  qui  ne  doit  pas 
être  perdu  et  qui  doit  appeler  la  vigilance 
de  la  part  de  tous  les  pouvoirs  qui  ont  droit 
de  contrôle  sur  les  dépenses  des  colonies  et 
particulièrement  de  celles  qui  sont  secourues 
par  la  métropole. 

Sain  t  -Pierre-et-M  iquelon. 

Cet  établissement  de  pêche  n'a  presque  au- 
cun revenu,  c'est  à  peine  si  toutes  ees  ressour- 
ces produisent  12,000  francs,  aussi  le  budget 
propoee-tril  une  allocation  de  120,000  francs 
que  nous  vous  proposons  d'accorder  ;  c'est  la 
même  qu'en  1838.  Cet  établissement  avait 
aussi  un  petit  fonds  de  réserve  sur  lequel 
l'exercice  1835  a  prélevé  5,308  fr.  58  pour  ali- 
gner ses  comptes.  Au  1""  janvier  1837  son  ac- 
tif s'élevait  encore  à  31,470  fr.  31  qui  doit 
avoir  été  réduit  d'environ  20,000  francs  dans 
le  cours  de  cette  même  année,  pour  parer  à 
l'insuffisance  de  ses  ressources. 

Sainte-Marie  de  Madagascar, 

C^  établissement  n'a  aucun  revenu,  et  son 
administration  entièrement  à  la  charge  de 
l'Etat  réclame  60,000  francs  que  nous  propo- 
SQn«  d'allouer. 

Chaque  année  vos  Commissions  se  deman- 


dent s'il  faut  conserver   cet  établifisemeniH 
et  chaque  année  elles  hésitent  à  vous  en  pro- 
poser rabandon  :  ce  n'est  pas  que  toutes   les 
illusions  que  la  prise  de  possession  avait  fiLit 
naître,  ne  soient  en  grande  partie  détruites, 
mais  pour  ce  qui  nous  concerne,  ce  n'est  p&s 
à  la  suite  d'une  année  dans  laouelle  plusieurs 
de  nos  bâtiments  ont  visité  l'île  et  y  ont  fait 
quelques  échanges  et  au  moment  ou  on  peut 
espérer  de  tirer  quelque  parti  de  nos  rapports 
avec  les  Hovaa  que  nous  prendrions  nniti&- 
tive  d'une  proposition  que  nous  croyons  de- 
voir appartenir  au  Gouvernement. 

Service  commun. 

Une  somme  de  30,000  francs  est  réclamée 

Sour  subvenir  à  des  dépenses  qui  s'appliquent 
toutes  les  colonies.  Ce  créait  nous  ayant 
paru  justifié,  nous  vous  proposons  de  l'accor- 
der. 

Ainsi  se  trouve  justifié  l'emploi  du  crédit 
du  chapitre  xvii,  s'él^vant  à  1,000,000  et  que 
nous  vous  proposons  de  consacrer  par  votre 
vote. 

Après  avoir  successivement  examiné  ce  qui 
concerne  les  colonies  subventionnées^  permet- 
tez-nous de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  situa- 
tion financière  des  autres  colonies  ou  établis- 
sements. 

Martinique, 

Le  budget  de  la  Martinique  pour  1838,  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  présente  en  appa- 
rence un  excédent  de  recette  de  26,551  francs 
mais  en  réalité  il  devra  présenter  un  notable 
déficit  si  on  doit  s'en  rapporter  au  règlement 
de  ses  budgete  pour  1835  et  pour  1836  dont 
nous  connaissons  les  résultats  ;  ainsi  par 
exemple,  il  a  fallu  prendre  sur  sa  caisse  de 
réserve  252,531  fr.  22  pour^  solder  l'exercice 
1835,  cette  caisse  ne  possédait  plus  au  1^  jan- 
vier 1837  que  157,716  fr.  76  qui  ont  été  absor- 
bés par  l'année  1836  et  sans  pouvoir  combler 
entièrement  le  déficit,  1837  se  présente  avec  de 
pareils  résultats,  mais  sans  moyens  de  pour- 
voir à  l'insuffisance  de  ses  revenus.  Plusieurs 
causes  contribuent  à  placer  cette  colonie  dans 
cette  situation,  la  première  tient  à  un  état 
de  gêne  et  de  malaise  général,  suite  de  la  dé- 
préciation de  ses  denrées,  il  en  résulte  un 
déficit  considérable  dans  la  perception  des 
contributions,  et  particulièrement  dans  l'im- 
pôt personnel  et  celui  de  la  capitation,  puis 
la  suppression  momentanée  de  ses  octrois. 
L'année^  1838  se  présente  avec  les  mêmes  ap- 
préhensions. Pour  couvrir  les  déficite  exis- 
tante et  prévus,  la  colonie  s'occupe  de  con- 
tracter un  emprunt  de  300,000  francs  que  le 
Gouvernement  paraît  disposé  à  autoriser, 
nmis  la  garantie  du  prêteur  et  surtout  l'ave» 
nir  de  la  colonie  commandent  une  grande  sur- 
veillance de  l'emploi  des  ressources  du  pays 
et  de  rechercher  les  moyens  de  les  accroître. 
La  simplification  des  régimes  administratif 
et  judiciaire  paraîtrait  un  moyen  d'affaiblir 
les  charges  de  la  colonie  :  nous  croyons  que 
le  Gouvernement  s'en  occupe. 
^  Vous  avez  remarqué  comme  votre  Commis- 
sien,  dans  les  annotations  du  budget  de  la 
Martinique  (p.  241),  que  le  GouTornement  re- 
fusait sa  sanction  à  oe  budget^  parce  qu'il 


colonie  :  en  Franoo,  qoub  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver la  persiatanoe  du  Oouveraement  a« 
refuser  d'admettre  des  dépenses  dont  la  na- 
ture ne  serait  pas  indiquée  et  dont  la  justifi- 
cation ne  serait  pas  faite  régulièrement  ;  l'ac- 
.tion  du  pouvoir  nous  paraît  devoir  s'exercer 
en  cette  oooasion  comme  elle  agirait  à  l'égard 
d'un  conseil  général  qui  voterait  sur  le  pro- 
duit de  ses  oentimes  facultatifs  des  sixnmefl 
dont  il  n'énonoerait  paa  l'emj^loi.  Le  Gouver- 
nement ne  parait  paa  vouloir  rejeter  toute 
dépense  que  lea  déléguée  pourraient  faire 
dans  un  but  utile  et  avouable;  mais  il  a  le 
droit  et  le  devoir  de  demander  qu'on  lui  fasse 
connaître  l'emploi  et  qu'on  iustiûe  de  la  dé- 
pense, aussi  declare-t-il  que  le  budget  ne  sera 
approuvé  que  sous  oes  réserves. 

Guadeloupe. 

Les  revenus  de  la  Ouadeloupe  décroissent 
également,  mais  dans  une  moins  grande  pro- 
portion que  ceux  de  la  Martinique  :  ses  comp- 
tes de  1836  ne  se  sont  alignés  qu'avec  un  pré- 
lèvement de  47,903  fr.  71  fait  à  la  caisse  de 
réserve  qui^  heureusement^  présentait  encore 
an  1"  janvier  1837  un  actif  de  810,600  fr.  10. 
Toutefois,  quelle  que  soit  l'importance  de 
cette  réserve,  elle  serait  bientôt  absorbée  par 
l'affaiblissement  successif  de  ses  revenue,  si, 
comme  nous  l'avons  dit  au  sujet  de  la  précé- 
dente colonie,  on  ne  procède  cas  è.  des  réduc- 
tions dans  les  charges  administratives  et  ju- 
diciaires qui  pèsent  également  sur  la  Guade- 
loupe. 

Son  budget  de  1838  que  nous  avons  aous  les 
yeux  se  présente  avec  un  déficit  de  ll,OdO  il-. 
qu'il  faudra  prélever  sur  la  réserve  ;  ses  dé- 
penses prévues  et  inscrites  dans  sqn  budget 
ne  s'élèvent  paa  À  moins  de  2,047,813  francs. 
On  y  trouve  une  somme  de  36,000  francs  égale- 
ment mise  à  la  disposition  de  ses  délégués  k 
Paris,  le  Gouvernement  proteste  également 
contre  l'inscription  de  cette  dépense. 

Bourbon. 

Le  bud^  de  Bourbon  pour  1S37,  qui  nous 
est  soumis,  s'élève  à  2,149,664  francs  en  dé- 
penses ;  les  revenus  ne  s'élèvent  qu'à  1  million 
746, S2ô  francs,  aussi  demande-t-on  à  la  Caisse 
de  réserve  4fl3,TË9  francs,  mais  il  faut  le 
dire,  c'est  qu'on  trouve  dans  lee  dépenses 
une  somme  de  762,210  francs  à  employer  en 
travaux  publics;  aussi  la  réserve  qui  s'éle- 
vait au  1<^  janvier  1S37  à  1,483,546  fr.  22,  affec- 
tée de  deux  emprunta  qui  lui  ont  été  faits 
pour  les  deux  années  1836  et  1837,  va-t^lle  se 
trouver  réduite  à  environ  900,000  francs  ;  ei- 
cor©  deux  budgete,  comme  celui  de  1,837  fr. 
et  oe  fonds  serait  épuisé.  Le  Gouvernement, 
tuteur  des  colonies,  veillera,  eans  doute,  à  oe 
que  le  présent  ne  compromette  pas  l'avenir  ; 
la  colonie  de  Bourbon  est  certainement  en 
voie  de  prospérité,  mais  on  dqit  s'opposer 
à  ce  qu'il  soit  fait  abus  des  ressources  :  sa 
situation  a  éprouvé  des  chances  diverses,  il 
faut  prévoir  le  retour  de  celles  qui  n'ont  pas 
été  heureuses. 

Le  budget  de  Bourbon  attribue  également 


Etablissemenli  françaù  dam  l'Inde. 

Nous  sommes  arrivés  au  dernier  point  de 
oette  revue  coloniale  ;  mais,  il  faut  le  dire, 
à  oelui  qui  doit  fixer  au  plus  haut  de^é  l'at- 
tentioin  du  Gouvernement,  car  la  situation 
financière  est  telle,  que  ai  le  régime  écrasant 
sous  ^  lequel  ces  établissements  gémissent 
n'était  pas  modifié,  l'Administration  ne  se- 
rait plus  possible.  H&tons-nous  d'ajouter  que 
le  ministrft  de  la  marine  a  compris  la  posi- 
tion, qu'une  Cranmisaion  spéciale  a  été  for- 
mée nar  ses  sqina  pour  préparer  un  projet 
d'ordonnance  sur  nos  posseasjons  de  l'Inde,  et 
qu'elle  s'occupe  avec  zèle  à  préparer  les 
moyens  de  reorganiser  l'administration  de 
ces  établissements.  Pour  éclairer  la  question 
et  comme  premier  travail,  oette  Commission 
a  vqulu  connaître  les  périodes  diverses  de  la 
situation  financière  de  l'Inde,  elle  l'a  aucoes- 
sivement  parcourue  depuis  1816  ;  les  fait* 
sont  consignés  dans  un  rapport  qui  a  été  sou- 
mis &  votre  Commission,  ce  travail  abrégera 
le  nôtre,  car  nous  y  puiserons  le  résumé  de 
cette  situation  que  nous  croyons  devoir  met- 
tre sous  vos  yeux.  Les  deux  nrincipales  épo- 
ques qui  servent  de  point  de  comparaison 
sont  1824  et  1833. 

En  1824  lee  recettes  s'élevaient  à.    962,673  fr- 
(non  compris  environ  73,000  fr. 
prélevée  a  366  collecteurs  d'im- 
pôts   appelés    rigi»»eura    de» 
aidées,  a  raison  de  13  0/0.) 

En  1838  elles  ne  sont  plua  éva- 
luées que 899,158 

Différence 63,515  fr. 

En  1824  les  dépenees  s'élevaient 

à  757,101 

En  1838  on  demande 899,158 

(non  compris  l'entretien  des 
cipayes,  qui  coûtait  129,147  fr.) 

Différence 142,057  fr. 

Ainsi  : 

Diminution  de  reoettes 63,61Bfr. 

Augmentation  de  dépenses 142,067 

A  quoi  il  faut  ajouter  : 
Dépense  des  cipayes,  mise  à  la 
charge  de  la  métropole 129,147 

Différence  des  situations  entre 
les  deux  époques 334,7iefr. 

Devant  un  pareil  résumé,  on  comprend 
quel  a  été  le  sort  de  la  réserve  qu'un  état  plus 
prospère  avait  vu  accumuler,  et  qui  s'élevait 
en  valeura  de  diverses  natures,  au  31  décem- 
bre 1826,  à  063,227  francs.  Or,  voici  oe  qui 
est  arrivé  :  le  18  septembre  1837,  il  n'existait 
plus  en  caisse  que  86,427  fr.  68,  et  le  gouver- 
neur annongant  que  la  différence  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  pouvait  être  évaluée  à 
17,500  francs  par  moia,  la  réserve  a  dû  être 
épuisée  à  la  fin  de  février  1838  ;  aussi  le  même 
gouverneur  écrivait-il  que,  pour  parer  au  dé- 
ficit nwnaçant,  il  était  contraint  de  retirer 
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le  prêt  lait  Jiu  luont-^-piété,  et  qui  s'élievait 
»  «oviron  100^900  fraAOB.  En  faut-il  davan- 
tage pour  moatrer,  à  tous  ]«8  yeux,  l'abiiDe 
qui  se  creuse,  et  pour  faire  comprendre  la 
nécessité  de  le  CQmbler. 

Quel  est  le  moyen  curatif  à  Taide  duquel  on 
peut  arrêter  le  mal  i  C'est  oe  çiue  cbercnent  le 
Gouvernement  et  la  Commission  spéciale  ; 
plusieurs  ont  été  indiqués,  il  ne  nous  est  per- 
mis ni  de  les  présenter,  ni  de  les  développer 
tous  ;  mais  il  en  eot  un  qu'on  peut  immédiate- 
ment employer,  c'est  de  diminuer  les  diarges 
^iie  le  régime  administratif  a  successivement 
imposées  a  ce  pays,  c'est  de  le  réorganiser  sur 
les  bases  de  1824.  Un  autre  moyen  qu'qn  peut 
indiquer,  c'est  de  cberclier  à  concentrer  nos 
établissements,  par  un  échange  de  Chander- 
nagor,  Mahé  et  i  anaon,  contre  un  agrandis- 
sement du  territoire  de  Pondichéry,  auquel 
il  ne  serait  pas  impossible  que  l'Angleterre 
pût  consentir. 

En  terminant,  sur  ce  point,  nous  ne  pou- 
vons no.us  empêcher  de  laire  remarquer  un 
fait  grave  qui,  en  démontrant  l'utilité  de  sur- 
veiller activement  la  comptabilité  de  nos  éta- 
blissements d'outre-mer,  lait  peser  un  certain 
blâme  sur  l'administration,  c'est  qu'il  a  été 
successivement  accordé  par  les  divers  gouver- 
neurs de  rXnde  et  sur  la  caisse  de  réserve, 
à  d'anciens  of aciers  ou  à  leurs  veuves,  des 
pensions  qui  ne  se  sont  pas  élevées  à  moins 
de  168,403  fr.  64  oui  font  déficit  à  cette  Caisse, 
pensions  aocord^^  sans  autorisation  et  sans 
la  garajitie  des  formes  protectrices  ;  ces  faits, 
nous  pouvons  le  dire,  ne  se  sont  pas  passés 
sous  le  ministre  actuel,  mais  ils  doivent  être 
consignés  cour  éveiller  sqn  attention. 

En  terminant  notre  examen  du  service  co- 
lonial, nous  devons  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  les  crédits  des  deux  chapi- 
tres XVI  et  XVII,  ne  forment  pas  la  totalité 
des  dépenses  que  supporte  la  France  pour  la 
protection  qu'elle  accorde  et  qu'elle  doit  à 
ses  colonies  ;  les  diverses  allocations  qui  se 
trouvent  dispersées  dans  les  autres  parties 
du  budget,  se  réunissant  à  celle  dont  nous 
venons  de  nous  occuper  spécialement,  en  élè- 
vent la  totalité  à  8,917,000  francs. 

CHAPITRE    XVIII. 
Dépenses  des  exercices  clos. 


CHAPITRE   XIX. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées 

de  déchécrnce. 

Aucun  chiffre  n'est  indiaué  au  budget 
pour   ces   deux   chapitres  ;    ils   sont   ouverts 

Ï)our  donner  au  ministre  le  droit  d'y  inscrire 
es  créances   liquidées  qui   b<'  trouvent  dans 
08S  deux  conditions  d'acquittement. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 

En  exécution  de  la  loi  du  0  juillet  1B80,  le 
budget  de  la  Caisse  des  invalides  est,  depuis 
deux  anB>  annexé  à  oelui  de  la  marine  et 
soumis  à  notre  examen  et  à  notre  sanction. 

Il  «e  présente  pour  1839  comme  en  1836, 
c'est-à-dire  qu'il  s  élève  exactement  au  même 
chiffre  de  8,182,000  francs  en  recettes  et  en 


dépenses  ;  on  n'y  Ap^ex-Qoit  q«e  de  le^  i 
riantes  dans  (ies  é-v^aJuJitâoAB  de  queiqui 
clés  mobiles  de  leiaj"  xà^tiare  et  qui  «<^'  ci 

sent. 

Malbeureusement;  oet;ée  grande  et  \*t\ 
ti  tu  tien  subvient  ia  j>eixke  ariLJC  cbarge.s  « 
a  imposées  oa  nou^v^ciiie  lngi«l«ttQP  aur  i^ 
sions,  les  comptes  «xi  t^cnois&ezit,  ei  k  < 
dans  uxK  appréhftnwioiyi  d'insufâsAnct 
sources,  n'aligne  les  jreœttfeB  «t  les  ot^ 
qu'avec  un  article  do  ^^3,360  francs  qu 

Î^reod  des  recettes  cLi^vneraes  «t  i'eveniu  .i 
a  vente  d'une  poxtÂoiOL   cies  Actions  d^  i^ 
que    qu'elle   possède.      X>mxb    4sctte    shuâ 
nous  croyons  inutile  «fe  €iîjr^  que,  si  la  pi 
sition  de  la  Chambre,    sur   ie  Temhourseï 
ou  la  conversion  dee    x«xites^    ct&venAit  ai 
l'Etat  oellee  qui  app^x-tieut  à  la  Gais^ 
invalides  devraient    être   eoBap^ria»  cinûi 
exceptions  de  l'article   4t j  s'il   devait  cl  ^i 
autrement  il  faudrait    bien    que  TEiai  /> 
vût  à  un  déficit  qu.i,   k,   r&ison   de  J  K^  o^ 
duction,  s'élèverait  à    492,423  frajics. 

Nous  ne  traiterons  "pB^  de  nouveau  ici 
question  du  prélèvement  des  3  0/0  sur  h  : 
penses  du  matériel  de  la  marine  et  de^  ^ 
nies,  non  plus  que  la  baae  même  du  prt.''; 
ment,  objet  des  observations  de  La  Cou:  q** 
comptes,  et  plusieurs  fois  soulevée  dans  .-: 
rapports  de  vos  CqmniisBionB  de  ân^nctt 
l'examen  de  cette  question  trouvera  sa  ^'^^ 
au  budget  dès  recettes. 

Nous  n'avons  aucune   observAÉion  i  ^^ 
sur  ce  service  qui  nous  paraît  sagement  et  r- 
gulièrcmcnt  administré  sous   la  surreiBs^^^ 
d'une   Commission   supérieure    qui  présent 
aux  Chambres  et  au  corps  de  la  marine  sur 
tout,  toutes  les  garanties  de  la  consernuo^ 
di'S  intérêts  de  cette  caisse,  et  de  Texécutio: 
des  lois  qui  la  régissent.  Une  paternelle  h d 
niinistration,  une  exacte  lustioe  distributi^ 
une  intelligente  application  du  fonds  de*- 
cours  et  une  surveillance  active  de  tons  i^ 
intérêts  des  hommes  die  mer^   doivent  ao^fi 
contribuer  en  garantissant  l'avenir  dumariB^' 
à  accroître  le  personnel  de  rinscriçticm.  Cfsi 
ici   le   lieu   de   rappeler   à   l'AdministratioB 
l'examen   de  cette  question  que  nous  avonf 
soulevée  au  chapitre  v  relativement  à  ^*  ^^' 
dition  de  Tobtcntion  de  la  demi-solde  du  ma- 


rin. 


Disons  que  Texaraen  de  ce  hnàget  noitf* 
été  rendu  facile  par  le  développement  doc*^ 
à  chaque  article  de  dépense  et  de  rewW 
aussi,  est-ce  avec  une  parfaite  connsissao* 
dos  unes  et  des  autres  que  nous  vous  pwpO] 
sons  l'adoption  de  oe  budget  et  le  vote  à^ 
8,182,000  francs  de  recettes  et  8,162,000  fr»^* 
de  dépenses  pour  l'exercice  1839.  . 

En  terminant  la  revue  de  cet  impof^, 
budget,   disons  qu'en  nous  livrant  ftux  oe- 
veloppements  que  contient  Oô  rapport,  no^J^ 
avons  eu   l'intention   d'éclairer  nne  légii'^ 
ture  nouvelle  sur  les  néœssités  et  les  rcsflon'' 
ces   de  oe   grand   service  qu'on  ne  saur*^^» 
d'ailleurs,    trop    faire    connaît^  au  P*^ 
Nous  désirons  que  les  économies  qu^oetex»* 
men  nous  a  permis  de  vous  offrir  soie»*  ^^' 
senties  par  le  ministre,  nous  l'espéroo^i  ^ 
nous  nqus  sommes  montrés  larges  pour  !«* 
services  généraux  qui  doivent  uRureThf^' 
mements  demandés,  et  nous  svans  I»  ^^ 
fiance  qu'aucune  des  réductions  qu©  nous  pïj^ 
posons  n'est  de  nature  à  comprome^rd  /^ 
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Tableau  récapitulatif  des  Crédit»  demandés,  de  ceux  proposés  par  la  Commiuion, 
et  dêt  réduetions  qui  en  sont  la  conséquence. 
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CHAMBRE  DES  PAIBS. 


Ordre  du  jour  du  lundi  14  tnai  JSS8. 

A  l  benre,  sésDoe  poUiqM. 

1°  A  l'ouvËrtuie  de>  la  séajioe  HL  le  baron 
Bignan  prononcera  l'éloeQ  funèbre  d«  II.  le 
oomto  H«mhArd  ; 

2°  Report,  a'U  y  a  iieu  d»  ta  Commûaion 
chargée  d'exafltiner  le  projet  de  loi  idatif 
aiftz  pAQU^ta  de  la  UéditM-cante  (M.  k 
marquis  Barth&Ieiay,  rapporteur)  ; 

3r  Hiaeamoa  du  projet  de  loi  relatif  aux 
jutioM  de  paix; 

40  DiiauBiim  du  proiet  de  loi  relatif  aux 
iaillitce  et  ban()«en>ateB  ; 

fi"  DiseuaeioB  des  deux  projets  de  loi  reta- 
tHb  h  dm  eréàitt  additiosiiels  réolanéa  piV 
1»  tniniaèère  de  la  jnattee  ; 

B*  Diecoasion  du  projot  de  loi  relatif  aux 
viœs  rëdhibiteim  oanB  le  commenx  dee  aoî- 
maux  domestiques  ; 

7°  Bajtport  du  «Maité  dea  pétitiooa. 


CHAHBBE   DEB   PAIES. 


Séance  du  lundi  14  mai  lêSS. 
La  séanœ  est  onrerte  h  s  beuree. 
Le  procès-verbal   de  ta  séanee  da   Jeudi 
10  mai  est  lu  et  adopté. 

fUOQt  FUNËBSI  DK  U.  L£  COHTB  REIKEABt»  (I). 

U.  LE  CHAHcniBB.  La  pan>Ie  est  à  M.  le 
baron  Bignon  pour  prononcer  l'élogA  funttn 
de  H.  le  cmnte  Beinbard,  enlevé  à  la  Cham- 
bre le  9&  déeembm  1837. 

M.  la  fc«r*B  BlgMMi.  JUeMÎeursv  l'usage, 
établi  païaii  toub,  d»  rappeler  à  cette  tri- 
bune la  vie  et  les  actioaa  oé  ceux  de  vos  col- 
lèguce  qui  viesiMAt  de  tous  étra  ravis,  n'a 

ri  pour  objet  d»  répandre  sur  leura  noma 
vaiB  éclat  d»  paasagtrea  louanges.  Votre 
but  est  plus  noble  et  plue  élevÂ  :  ce  but  est  ds 
montrer  à  tous  les  Français  par  quels  ho- 
Bori^les  chemine  on  doit  arriver  dans  oette 
enoeinte,  et  d'offrir  ainsi  des  legons  pour 
tontes  les  carrières,  des  modèles  poar  tons 
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les  emplois  comme  pour  toutes  les  voca- 
tiens  utiles,  des  exemples  pour  toutes  les 
vertus.  La  vie  de  M.  Reinhard  n'est  pas  de 
celles  qui  présentent  le  moins  de  traits  dignes 
d'être  i|roposés  à  une  généreuse  imitation. 

A  peine,  Messieurs,  je  venais  de  franchir 
le  seuil  de  oette  Chambre,  lorsau'une  mort 
soudaine  inattendue,  nous  a  enlevé  cet  an- 
cien compagnon  de  nos  travaux,  auqxiel  me 
liait  particulièrement,  depuis  de  longues  an- 
nées, un  juste  sentiment  a'affection  et  même 
de  reconnaissance.  Il  est  un  souvenir  que 
toute  âme  honnête  conserve  avec  prédilection, 
c'est  celui  de  l'intérêt  même  le  plus  léger  que 
nous  a  témoig[né,  à  notre  début,  un  supérieur 
accidentel  qui  a  encouragé  nos  premiers  pas 
dans  une  route  difficile  (1).  Telle  a  été  ma  po- 
sition envers  M.  le  comte  Beinhard.  Dans  la 
douloureuse  mission  que  je  remplis  en  ce  mo- 
ment, j'éprouve  du  moins  la  satisfaction  d'ac- 
ç[uitter,  en  quelque  sorte,  une  dette  de  ma 
jeunesse,  en  rendant  hommage  à  la  mémoire 
d'un  homme  de  mérite  et  d'un  homme  de  bien. 

M.  Reinhard  n'était  point  Français, par  la 
naissance  ;  il  l'est  devenu  par  son  choix,  par 
ses  sentiments,  par  le  dévouement  de  toute 
sa  vie.  Né  à  Schorndorf  dans  le  Wurtemberg 
en  1761,  fils  d'un  pasteur  protestant  qui  ne 
négligea  aucun  soin  pour  son  éducation,  il  a 
été  donné  à  la  France  p&r  oette  célèbre  uni- 
versité de  Tubingen  qui,  vers  La  même  épo- 
que, nous  faisait,  dans  la  personne  de  Ou- 
vier,  un  si  magnifique  présent.  Voué  d'abord 
par  sa  famille  à  un  apprentissage  théologi- 
que, en  vue  d'une  destination  à  laquelle  se 
refusait  son  penchant  très  vif  pour  le  culte 
des  muses  ;  lié  avec  de  jeunes  poètes,  ses  con- 
disciples, au  nombre  desquels  se  trouvait 
SchiUer,  M.  Reinhard  avait,  dès  l'âge  de 
vingt-deux  ans,  publié  un  recueil  d'épîtres 
en  vers,  qui  promettait  à  l'Allemagne .  une 
illustration  littéraire  de  plus  :  mais  cette 
passion  du  premier  âge  ne  l'empêchait  point 
de  se  livrer  avec  une  incroyable  ardeur  à 
l'étude  des  langues,  de  la  philosophie  et  de 
l'histoire. 

Quelques  années  après,  jeté  par  des  cir- 
constances domestiques  d'abord  à  Lausanne 
et  ensuite  à  Bordeaux,  il  forma  dans  cette 
dernière  ville  d'étroites  relations,  fondées  sur 
la  sympathie  d'idées  généreuses  et  libérales, 
avec  quelques-uns  de  ces  jeunes  orateurs  qui 
furent,  peu  de  temps  après,  les  brillants  dé- 
putés de  la  Gironde  ;  notamment  avec  Ducoe 
et  Vergniaud,  caractères  élevés,  admirables 
talent»,  que  la  destinée  devait,  presque  en  un 
jour,  conduire  à  la  gloire  et  à  l'échafaud. 
Associé  à  leurs  espérances,  à  leurs  illusions, 
il  se  rendit  à  Paris  avec  eux,  et  ce  fut  à  leur 
amitié  qu'il  dut  l'avantage  d.'être  admis  dans 
le  département  des  affaires  étrangères.  Une 
dispense  préalable  du  souverain  de  son  pays 
natal  l'y  avait  formellement  autorisé. 

Le  premier  poste  qu'occupa  M.  Reinhard 
fut  celui  de  secrétaire  de  légation  en  Angle- 
terre. La  rupture  de  la  paix  entre  les  deux 
Etats  l'ayant  fait  passer,  avec  le  même  titre, 


(1)  rétais  entré,  en  1797,  au  département  des  affaires 
étrangfères,  sous  les  auspices  de  In.  de  Talleyrand.  Deux 
ans  après,  &  mon  retour  d'Italie  où  j'avais  été  secrétaire 
d'ambassade,  je  trouvai  dans  M.  Reinhard,  qui  lui  avait 
temporairement  succédé,  une  bienveillance  que  je  n'ai 
jamais  oubliée. 


auprès  de  la  Cour  de  Naples,  il  fut  bientôt 
aussi  chaasé  de  oette  nouvelle  résidence    par 
une  déclaration  de  guerre.  A  l'époque  ou.   il 
rentra  en  France,  ses  jeunes  amis,  prenûèroB 
victimes  d'un  grand  bouleversement    skiiquel 
ils  avaient  concouru,  écrasés  par  un    j^^^rti 
violent  et  sanguinaire  au  moment  où  il»  ^vou- 
laient, maia  trop  tard,  faii^  entendre  <ie8  jp&- 
rôles  de  modération  et  d'ordre^  venaient;  cl  'ex- 
pier par  une  mort  glorieuse,  leur  célât>rité 
d'un  jour  et  les  fautes  de  leur  inexoériezioe. 
Un  pareil  sort  pouvait  attendre  M.  Keixiiia rd 
à  Paris  :  il  ne  recula  |>oint  devant  le  d&ai^er. 
Ferme  aans  la  résolution  de  consacrer  ssu  vie 
à  sa  patrie  adoptive^  même  au  milieu  des  tem- 
pêtes oui  l'agitaient,  il  fut  à  son  retour,  par 
suite  de  circonstances  heureuses,  placé   à   la 
tête  de  la  troisième  division  des  relations 
extérieures.   Chose  étrange  1  Oe  comité    de 
Salut  public,  déjà  si  redoutable  au    deliors 
et  destiné  à  devenir  bientôt  plus  terrible  en* 
core  à  l'intérieur,  envoyait  alors,  pour_  re- 
présentants de  la  République  à  Confitantiuo- 
p le  et  à  Naples,  deux  honorables  citoyens  qui, 
après  des  vicissitudes  diverses,  siègent   au- 

i'ourd'hui  dans  oette  Chambre,  M.  le  duc  de 
itassano  et  M.  le  marquis  de  Sémonville  ;  et 
il  avait,  sous  ses  ordres  immédiats,  pour  di- 
recteur principaux  des  affaires  politiques, 
trois  hommes  non  moins  distingués  par   la 
douceur  de  leur  caractère  et  leur  urbanité 
que  par  leurs  talents  et  l'étendue  de  leurs 
connaissances.  Les  collègues  de  M.  Reinhard 
qui,  comme  lui,  ont  laissé  la  plus  honorable 
renommée,  étaient  MM.  OttoetOolchen.  L'un 
a  été  votre  collègue,  Messieurs,  l'autre  ne  mé- 
ritait pas  moins  de  l'être. 

Envoyé,  en  1705,  auprès  des  villes  hanséati- 
ques,  où  il  ne  parvint  a  se  faire  admettre  qu'a- 
près une  difncile  négociation,  M.  Reinhard 
fut,   l'année  suivante,   accrédité   auprès   du 
grand-duc  de  Toscane.  Les  souverainetés  alors 
n'étaient  rien  moins  qu'inamovibles.  Lorsaue 
M.  Reinhard  arrivait  a  Florence,  le  grand-auc 
n'y  était  plus.  Des  troupes  françaises  l'y  ayant 
remplacé,   l'envoyé  pacifique'  du  Directoire 
était  transformé  en  commissaire  général  de  la 
République.   Enveloppé  dans  les  revers  qui 
amenèrent,  en  1799,  révacuation  de  l'Italie, 
M.   Reinhard,   à  peine  rentré  sur  le  terri- 
toire français,   fut  mandé  à  Paris  pour  y 
prendre  le  portefeuille  des  relations  extérieu- 
res. Ce  fut  alors  que,  revenant  moi-même  de 
Milan  où  j'avais  été  secrétaire  d'ambassade, 
j'eus  avec  lui  des  rapports  qui  depuis  m'ont 
toujours  été  précieux  et  chers. 

Jusqu'à  présent  la  fortune  semble  avoir 
prts  plaisir  à  conduire  M.  Reinhard  par  la 
main  et  à  le  porter,  avec  une  rapidité  ex- 
trême, au  point  le  plus  élevé  de  la  carrière 
diplomatique.  Maintenant^  en  expiation  de 
sa  passagère  faveur,  elle  va  le  faire  deeoeu- 
dre  à  des  positions  au-dessous  de  celles  aux* 
quelles  il  a  certainement  droit  de  prétendre. 
Là  se  montre,  dans  toute  sa  pureté,  la  no- 
blesse de  son  caractère,  son  désintéressement, 
et,  ce  qui  est  plus  rare  encore,  sa  parfaite 
abnégation  de  tout  sentiment  d'amcur-pro- 
pre  et  d'orgueil.  C'est,  Messieurs,  une  sorte 
de  courage  civil  que  celui  du  fonctionnaire 

âui,  après  avoir,  dans  l'échelle  de»  emplois 
u  Gouvernement,  occupé  le  premier  degré, 
consent  à  se  voir  reléguer  ensuite  dans  des 
degrés  inférieurs.  On  cite,  comme  digne  d'é- 


laquelle  il  aspirait,  ae  consolait  de  oet  écheo 
en  félicitant  son  paya  d'avoir  beaucoup  de 
oitoyeiu  plua  capables  que  lui  do  le  bien  ser- 
vir. Cette  pensée  généreuse,  tant  vantte 
four  l'implication  <run  jour,  U.  Reiufaard 
a  mise  eu  pratique  peadaot  plus  de 
yin^  années.  Aucun  emploi  ne  lui  a  paru 
indigne  db  lui,  toutes  les  fois  qu'il  a  vu  la 
possibilité  à'j  être  utile.  En  quittant,  apràs 
le  18  brumaire,  le  ministère  des  relations  ex- 
térieures, M.  Beinbard  s'était  rendu  comme 
ministre  plénipotentiaire  en  Helvétie.  De 
là,  en  I80S,  il  fut,  une  seconde  fois,  envoyé 
auprès  des  villes  hanséatiquee.  Cette  mission 
fut  encore  d'une  courte  durée,  mais  son  rap- 
pel n'eut  rien  que  d'bonorable  pour  lui.  A 
êropos  de  l'arrestation  de  l'agent  anglais  sir 
umboidt,  sur  un  territoire  neutre,  M.  Sei- 
Dbard  n'ayant  pas  dissimulé  son  improba- 
tion,  il  n'était  guère  possible  de  laisser,  sur 
le  terrain  où  le  fait  avait  eu  lieu,  îe  ministre 
qui  avait  eu  le  courage  de  montrer,  sur  oet 
acte,  une  opinion  différmte  de  celle  de  son 
Gouvernement. 

Malgré  le  mécontentement  que  l'empereur 
Napoléon  pouvait,  à  tort  ou  à  raison,  res- 
sentir quelquefois  de  la  conduite  de  ees 
agents,  il  n'entrait  pas  dans  son  caractère  do 
mettre  longtemps  en  oubli  les  hommee  qui 
avaient  son  estime  et  dont  il  appréciait  l'ha- 
bileté. En  IB06,  il  nomma  U.  Beinbard  rési- 
dent et  consul  général  daïu  les  ^oviuoeâ 
turques  de  Moldavie  et  de  Tala(^ie.  Bien  que 
le  titre  ne  f&t  pas  brillant,  la  mission  pou- 
vait avoir  de  1  importance.  Un  moment,  en 
effet,  le  résident  français  parut  ^pelé  à 
exercer  dans  ces  provinces  une  très  haute  in- 
fluence ;  mais  bientôt  une  expédition  russe 
en  Uoldavie  amena  une  de  ces  violations  du 
droit  des  gens  que  la  France  peut-être  ne 
s'est  pas  toujours  interdites,  mais  dont  on 
ne  s'est  jamais  fait  scrupule  envers  elle.  Nous 
nous  h&touB  de  dire  que  si,  par  ordre  d'un 

fénéral  mal  inspiré,  M.  Beinbard  fut  enlevé 
rusquement  et  conduit  dans  l'intérieur  de 
la  Buseie,  l'empereur  Alexandre,  au  premier 
avis  qu'il  en  reçut,  s'empressa  de  le  faire  met- 
tre en  liberté.  La  mission  de  M.  Beinbard 
dans  les  provinces  turques  avait  été  pénible, 
l'empereur  Napoléon  lui  devait  un  dédomma- 
''  'a  lui  donna  en  1807. 


.  paix  de  Tilsitt  venait  de  fonder  le 
royaume  de  Westpbalie.  Sans  doute  ce  n'é- 
tait pas  une  mission  de  premier  rang  que 
celle  du  ministre  auprès  du  souverain  de  ce 
petit  royaume  :  mais,  là  oii  régnait  an  fr&re 
de  Napoléon,  le  choix,  pour  le  poste  d'en- 
voyé, devenait  le  témoignage  d'une  haute  con- 
flsÂoe,  car  il  exigeait  le  difficile  talent  de 
bien  servir  le  grand  Empire  sans  faire  tort 
à  l'Etat  secondaire,  de  surveiller  le  jeune  roi 
sans  blesser  son  amour-propre,  de  lui  donner 


choc  des  intéréta  d'Etat,  de  bons  rwports 
entre  les  deux  frèrea  La  difficulté  était 
grande  ;  il  fut  donné  à  M,  Reinhard  d'en 
triompher. 

Pendant  sa  résidence  en  Westpbalie, 
M.  Beinbard  reçut  une  preuve  flatteuse  de 
l'estime  de  l'Empereur.  Un  an  avant  la  réu- 
nion des  TÏIIei  baoséatiqnea  à  la  France,  Nsr 


«JUU1M9  villes  iiores  ec  impenaiea,  cnoisit  pour 
cette  <^ération  11.  Beinbard,  qui  se  trouvait 
à  Caseel.  «  Je  charge  Beinhara  de  cette  mis- 
sion, écrivait  l'Empereur  à  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  parce  que  je  oe  veu« 
point  de  ces  tripotaf^  d'argent,  qui  désho- 
norent les  gouverneiaentA.  »  De  telles  paroles 
dans  la  bouche  de  Napoléon  sont  des  lettres 
de  noblesse  qu'une  famille  est  fière  de  rece- 
voir de  son  chef.  Le  fils  de  M.  Reinhard,  & 
qui  nous  révélons  ici  cet  hommage  impérial, 
récoa^>eDee  d'une  haute  intégrité,  et  à  qni 
d'ailleurs  tant  d'autres  nobles  exemples  ont 
été  donnés  par  son  père,  ne  sera  paa  indigna 
d'un  si  bel  héritage.  C'est  à  Caesel,  avec  la 
chute  du  royaume  de  Westpbalie,  que  se  ter- 
minèrent les  fonctions  de  M.  Beinnard  sous 
l'Empire^ 

En  1S14,  immédiatement  après  le  rétablis- 
sement de  la  Royauté,  M.  de  Talleyrand,  re- 
devenu ministre  des  affaires  étrangères,  s'em- 
pressa d'inviter  M.  Beinhard  à  prendre  place 
dans  ce  département  comme  directeur  des 
cbancelteri»  avec  le  titre  de  conseiller  d'E- 
tat. Ou  sait  combien  fut  courte  cette  pre- 
mière apparition  de  Louis  XTIII,  brusque- 
ment interrompue  par  une  autre  apparition 


qui  dura  moins  encore.  A  la  fin  de  1816, 
M.  Beinbard,  retiré  dans  ses  propriétài  au- 
près de  Cologne,  y  reçut  de  Uî  de  Richelieu 


nomination  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  de  la  Confédération  germani- 
que et  de  la  ville  libre  de  Francfort.  Une 
question  se  présentait  :  la  Confédération  re- 
cevra-t^Ue  des  légations  étrangères!  Bien  de 
moins  oertain  encore  ;  des  puissances  influen- 
tes se  prononçaient  pour  la  négative.  C'était, 
pour  M.  Beinhard,  un  premier  obstacle  à 
vaincre  ;  l'obstacle  fut  vaincu.  Il  en  existait 
un  autre  qui,  pour  être  surmonté,  demandait 
encore  plus  de  prudenoe,  de  tact  et  de  me- 
sure, c'était  la  nullité  ou  la  presque  nullité 
à  laquelle  l'occupation  du  territoire  français 
par  les  troupes  étrangères  condamnait,  pour 
un  temps  du  moins,  tout  açent  de  France 
au  dehors  et  surtout  le  ministre  auprès  de 
la  Confédération,  nullité  qu'il  fallait  subir 
sans  abaissement  comme  sans  une  maoifesta- 
tion  prématurée  d'un  désir  trop  vif  d'en  sor- 
tir. La  position  était  délicate,  le  rdle  diffi- 
cile. M.  Beinhard  sut  accepter  et  soutenir 
avec  dignité  un  état  de  choses  aussi  doulou- 
reux et,  en  «'abstenant  de  prétendre  i  une 
influence  immédiate,  se  ménager  discrètement 
une  irJuence  assurée  pour  un  temps  ulté- 
rieur. L'homme  ici  vint  au  secours  du  minis- 
tre. Les  liaisons  de  M.  Beinbard  avec  les  per- 
sonnages les  plus  distingués  de  l'Allemagne, 
sa  communauté  d'origine  et  d'idiome  avec 
eux,  ses  profondes  oon naissances  dans  le 
droit  et  les  institutions  germaniques  lui  for- 
maient une  situation  personnelle  dont  le  re- 
flet se  faisait  sentir  au  profit  de  sa  fonction 
publique.  Ce  qu'une  prévention  passionnée 
ou  jalouse  eût  repoussé  avec  défiance  de  la 
part  de  tout  autre  agent  français  était  ao- 
cueilli  avec  faveur  de  la  part  d'un  «aoien 
compatriote,  réputé  savant  par  les  savants 
indigènes  eux-mSmefi,  qui  comprenait  leurs 
idées  et  s'y  associait  dans  tout  ce  qui  n'était 
pas  contraire  aux  intérêts  de  la  Frautoe. 
Aprte  avoir  ainsi  préparé  la  position  qui 
convenait  à  son  caractère  politique  aaprèi 


450 


[Chambre  dtft  Pairs.].         RfiGMË  OS  L^UiS^PUltlPPii:.  [U  «mi  IK38.] 


diQ  U  Coa{Mér9.tioa,  M.  Beinbard  avait  «u 
bV  maintenir  de  la  inânière  la  plus  honora- 
fa/V^  et,  jusqu'à  18^,  il  avait  joui  de  touta 
la  conçidërfiitioa,  do  tout  le  crédit,  do  tout 
r^Bcendaot  que  sa  misfiiou  pouvait  compor- 
ter, lorequç  tout  à  coup  il  fut  rappelé  pour 
éç$  raisons  qui  lui  étaient  entièren^ent  étran- 
gères. 

.  Fii^aquo  aufifiitôt  aprèa  la  révolution  de 
183Q,  V,.  JKainhard  fut  noonmé  ministre  è 
QregdO]  oii  il  a  résidé  doux  ane.  Yaus  l'ayez 
vu  d^ui^  M^sfii^urs,  i^mplir  ici  see  devoirs, 
comme  il  len  avait  YexnpUs  ailleurs  dans  tout 
W  cour»  d#  sa  oarri^ère, 

^M.  .BeiakQ.rd,  étant  de  la  générMion  à  la- 
qjk)el]#^  dans  œtte  Chambre,  noua  appartenons 
en  grand  noisbre,  a  eu  fia  x>art  des  traverses 

Ear  lesquelles  noue  avone  passé  presque  tous. 
es  grandee  mutations  survenues,  à  des  dis- 
tancée rapprochées,  dans  la  forme  de  notre 
gouvernement,  la  succession  de  pouvoirs  et 
de  dynasties  qui  ont  tour  à  tour  commandé 
en  France  soue  des  titres  divers,  ont  mis,  en 
général,  à  de  pénibles  épreuves  les  hommes 

Sue  les  ciroonstànoes  ont  appelés  à  la  direc- 
on  ou  au  maniement  des  aitaires  publiques. 
Ent»e  tous  les  serviteurs  de  TEtat,  les  agents 
diplomatiques  sont  ceux  dont  la  conscience 
a  eu  le  moins  à  souffrir  de  ces  variations. 
Seuls  ils  ont  eu  l'avantage  de  pouvoir  tou- 
joui^  continuer  à  peu  près  le  même  ordre  de 
services,   quelles  qu'aient  été,   à  l'intérieur, 
rerganisaiion  du  Gouvernement  et  la  déno- 
mination  des  personnages  qui  en   tenaient 
lee    rênes.    Relativement    aux    affaires    du 
dehors,  il  y  a  pour  tout  pouvoir,  collectif  ou 
individuel,  limité  à  un  temps,  a  un  homme, 
ou   héréditaire,    une    nécessaire    conformité 
d'intérêt   qui   subsiste   indépendamment   de 
toute  autre  circonstance,  intérêt  qui  se  trans- 
met de  main  en  main,  et  dont  le  département 
des  affaires  étrangères  est  Tindispensable  ins- 
trument.  Tout  (S)uvernement  veut  ou  doit 
vouloir,  à  l'égard  des  autres  pays,  Pindépen- 
dance'^de  l'Etat,  l'augmentation  de  sa  puis- 
sance, rétablii^sement  ou  le  maintien  de  rap- 
Sorts  favorables  au  bonheur  et  à  la  richesse 
&  ses  habitants.  Pour  la  politique  du  dehors, 
pour  les  relations  commerciales  et  industriel- 
les, la  dissidence  n'est  guère  possible.  Répu- 
blique, Empire,  Royauté,  Quelle  que  sodt  la 
qualification  du  pouvoir,  il  y  a,  sous  la  di- 
versité des  titres,  unité,  identité  dans  l'in- 
térêt national  bien  entendu  ;  il  y  a  ainsi, 
dans  tous  les  modes  d'organisation  qui  se  suc- 
cèdent,  une  véritable  solidarité.    C'était   ee 
que  comprenait  à  merveille  l'empereur  Na- 
poléon qui,  dans  une  letire  à  son  irère  Louis, 
roi  de  Hollande,  déclarait  au'il  se  tenait  soli- 
daire de  tout  en  France,  depuis  Clovie  jus- 
qu*aai  comité  de  Salut  public.  Grâce  à  cet  heu- 
reux privilège  des  fonctions  diplomatiques, 
M.  Heinhard,   n'ayant  point  d^ai Heurs  pris 
de  service  dans  les  Cent- Jours,  a  pâ  se  flatter 
de  ne  s'être  point  mis  en  contradiction  aveo 
lui-même.  C  est  un  bonheur  dont  il  faut  le 
féliciter»  mais  qui,  dans  le  cours  de  révolu- 
tfons  pareilles  à  eelles  auxquelles  nous  avons 
assisté,  ou  comme  témoins  ou  oomine  acteurs, 
ne  dépend  guère  des  volontée  individuelles. 

Un  seul  mot  de  Napoléon  vous  a  fait  con- 


tentiaire  n'était  pa^  moins  méritée.  Les 
tioDs  de  l'agent  au  deluM»  «e  réduiaen:^    eu 
quelques  points  prinoipftux  ;  atâr  par  oihdUw 
ou  sans  ordre,  observer  et  rendre  oomp^»  ai 
sou.  Gouvernement  dos  notions  que  Ton  st  pu 
recueillir.  Le  caractère  grave  et  réfléchi    de 
M.  Beinhard  répond  aeeez  que,  dans  l'action 
commandée,  il  ne  mettait  que  le  degré  eziaot 
de  force  prescrit  par  lee  instmctions  mixiis- 
térielles,  et  qu'iniailUblement  l'action  spon- 
tanée était  encore,  de  sa  i^art,  soumiae  a^mc 
règles  d'une  plus  sévère  eircon^ection.   On 
a  supposé  qu'un  certain  embarras  de  pro* 
nonciation,  qu'il  a  toujours  oonseirvé,  aurait 
pu  lui  nuire  pour  la  disoussion  des  affaires  ; 
ce  serait  une  erreur.   Le  préjugé  <|ai  veut 
qu'un   négociateur  soit  bien  disant  appa^r- 
tient  à  des  temps  dont  les  habitudes  étaient 
différeotefi  des  nôtres.    Pour  la  disouesion» 
ainsi  qu'elle  a  lieu  aujourd'hui  dans  doB  con- 
férences   particulières,    la    prestesse    de    lik 
langue  est  quelquefois  un  inconvénient  bien 
plutôt  qu'un  avantage.  Elle  ne  sert  cowent 
qu'à  favoriser  l'indiscrétion,   tandis  qu'une 
certaine  lenteur  prévient  les  imprudences  en 
donnant  le  temps  de  trouver  l'expression  qui 
ne  rend,  de  la  pensée,  que  ce  qu'il  convient 
d'en    laisser    paraître.     Beaucoup    d'a^nta 
étrangers  oui,  au  fond,  possèdent  notre  lan- 
gue aussi  bien  que  nous,  savent  à  merveille 
tirer  parti  de  ce  procédé,  soit  pour  étendre, 
soit  pour  atténuer»  selon  leurs  intérêts»  le 
gens  des  mots  dont  ils  font  usage.  Au  reste» 
le  temps  s'éloigne  chaque  jour  où  la  diplo* 
matie  était  une  espèce  d'arène  dans  laauelle 
la  ruse  avait  à  conmattre  la  ruse,  ou  la  aupli- 
cité  était  aux  prises  avec  la  duplicité.  Au- 
jourd^ui  que  la  politiçtue  a  pour  base  en 
général  des  intérêts  qui  ne  peuvent  pas  se 
dissimuler,   la  fausseté  serait  plus  nuisiblo 
qu'utile,  la  droiture  vaut  mieux  que  Tarti-' 
fice,  et  la  franchise  est  de  l'habileté.   Sans 
doute  un  agent  n'est  pas.  obligé  de  tout  dire, 
mais  rien  ne  le  condamne  à  dire  ce  qui  n'est 
pas.  Le  silence  peut  quelquefois  être  un  de- 
voir ;  le  mensonge,  jamais.  Telles  ont  été  les 
règles  constamment  observées  par  M.   Rei- 
nhard.  Aussi  partout,  en  obtenant  pour  les 
intérêts  de  son  çays  les  avantages  que  com- 
portaient  les   ciroonetances,    a-t^il    oonquia 
l'estime  des  Gouvernements,  la  bienveillance 
des  princes  et  l'amitié  des  nommes  qui  pou^ 
valent  être  dignes  de  la  sienne. 

Ce  qui  plaoe  principalement  M.  Reinbard 
à  un  rang  élevé  dans  la  carrière  diplomati- 
que, c'est  le  mérite  émii^ent  de  sa  oorsespoo- 
danoe.  Le^  deui^  parties  les  plus  iBtèrwBSk- 
tes  qu'^Ue  nous  offre  sont  les  lettres  écrites 
les  unes  de  Cassel,  les  autres  de  Francfort. 
La  Diète  germanique  et  la  Cour  du  royaume 
déb  Weetphalie  sont  deux  contrastes  qui  ne 
se  seraient  pas  acoommodés  du  même  style.  Le 
stylo  de  M*  Reinhajrd  prend  sans  effort  la 
couleur  que  le  sujet  réclame.  I^a  talent  du 
ministre  auprès  de  la  Confédération  dut  oon<» 
sister  à  rendre  claires  et  facilement  compré- 
hensibles toutes  les  questions  relatives  à  vor- 
ganisation  ancienne  et  nouvelle  de  rÂllams^ 
gne,  à  expliquer  Pane  par  l'autre^  et  à  savoir 
entrer  dans  des  détails  parfois  miantieuXs 
sans  perdre  de  vue  les  rapports  généraux  de 
la  politique  dont  ils  ne  sont  qirun  élément 
partiel,  mais  un  élément  très  utile  et  qui  peut 
servir  à  former  des  conjecture»  souvent  équî- 


remonte  à  la  connahsanoe  de  vues  itnportui- 
tea  mais  encore  secrÈtes.  »  été  une  des  qua- 
lités distinctivee  à  M.  Iteinhard  et  c'est  par- 
ticulièrement de  Francfort  qu'il  a  transmis, 
en  oe  Renre,  lea  plus  précieuses  informations. 
Nous  pouvons  aujourd'hui  dircj  sans  india- 
ciétion,  qu'il  est  un  des  premiers  qui  ait 
aperçu  et  aicnalé  toutes  les  conaëquences  du 
système  de  douanes  adopté  par  le  Gouverne- 
ment pruBBien. 

Si  Û.  R«inhard  a  sa  répandre  nne  Krte 
d'aftrément  sur  dei  affaires  essentiellement 
eérteuees,  il  n'avait  pas  ét^  moins  habile  à 
(caj'der  une  certaine  dignité  dans  le  tableau 
d'une  cour  jeune  et  frivole,  où  sa  voix  était 
entendue  sans  défaveur,  parce  qu'elle  était 
toujours  amie,  mais  oii  ses  conseils  ne  por- 
taient pas  les  fruits  qu'il  eût  dû  en  attendre. 

Honune  public,  M.  Reinhard  est  un  des 
agents  qui  ont  le  plus  généralement  inspiré 
une  haute  estime  dans  tous  les  pays  oii  ront 
conduit  ses  miaaicinB  diverses.  Homme  privé, 
il  a  pn  a'iiouorer  des  amitiés  les  plus  illus- 
tre». Indépendamment  des  hommes  recom- 
mandables  qu'il  a  comptés  comme  de  sincères 
amis  en  France,  et  particuliërement  dana 
cette  Chambre,  au  dehors,  Bchiller,  Qoetbe, 
\<\  publiciste  Klubcr,  le  savant  évêque  de 
Constance,  baron  de  Wessemberg,  le  doyen 
des  poètes,  des  guerriers  et  des  proscrits  po- 
lonais, Niemciewicz,  et  plusieurs  autres  écri- 
vains et  philosophes,  ont  été  aveo  lui  ou  dons 
des  relations  habituelles,  ou  dans  des  cor- 
respondances suivies,  dont  quelques-unes,  en 
00  moment,  ee  publient  en  Allemagne.  Sous 
toua  les  rapports,  la  vie  de  M.  Reinhard  a 
été  pleine  jusqu'à  sa  dernière  heure.  Riche 
de  bonnes  actions,  elle  n'offre  à  la  patrie, 
ccmmo  à  sa  famille,  qu'une  suite  non  inter- 
rompue de  jours  consacrés  au  devoir,  occu- 
pés a  des  travaux  utiles,  ennoblis  par  la  pra- 
tique de  toutea  les  vertus,  et  aurtout  par  I  une 
des  plus  rares  aujourd'hui,  par  le  plus  pur 
désintéressement. 

Voix  nombreiigea  :  L'impression  ! 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  l'impres- 
sion de  l'éloge  de  M.  le  oomte  Rcinhard.) 


M.  I.B  Cbancslikk.  La  parole  est  à  M.  le 
marquis  Barthélémy,  pour  faire  le  rapport 
an  nom  de  la  Comviisgion  (2)  chargée  Sexa- 
miner  le  projet  de  loi  eonc^rnant  le  trans- 
port des  correxpondanreg  par  le»  paquebot» 
dr-  la  Méditerranée, 

M.  le  mwrqnts  BartMlemy,  rapporteur. 

Messieurs,  le  gouvernement  ottoman  n'a 
point  étanli  dans  ses  vastes  posseasions,  de 
service  do  poste  régulier.  Les  Autrichiens  ont 
pendant  longtemps  été  les  seuls  à  posséder  à 


(I)  K*  as  det  inpreuiou  de  la  Cbêmbn  iem  pain 
(sesiiun  d*  tS38). 

(fi  Celte  comiDissioii  éuil  compoiea  ds  MH.  la  mar- 
qir»  D'An^Boi.  le  conte  b'Acsenibde.  la  mirquit  Bar- 


l'Occident,  et  les  transmettait  dana  l«s  diver- 
ses Echelles  du  Levante  Les  lettres  à  cette  des- 
tination, confiées  aux  of&oes  de  poat«  euro> 
péens,  traversaient  l'Âutriobe,  qui,  pour  ré- 
gler le  prix  et  les  former  de  ce  transit,  avait^ 
conclu  des  traitée  avec  les  puissances  intéres- 
sées. En  lS3à,  un  grand  et  noble  projet,  conçu 
dès  1829,  fut  soumis  aux  Chambres  par  notra 
Gouvernement  et  adopté  paf  elles.  La  loi  du 
e  juillet  de  cette  même  année  antorisa  réta- 
blissement de  10  pa^uebote  à  vapeur  destiné» 
au  transport  régulier  de  la  correspondance 
et  dee  vovageurs  dans  divera  ports  orientaux 
de  la  Méditerranée.  Un  vaste  intérêt  politi- 
que et  commercial  se  rattachait  k  cette  im- 
portante entreprise,  qui  a  «mené  la  création 
d>  directions  de  postes  françaises  à  Conat&n- 
tinople,  Bmyrne  et  Alexandrie,  ainsi  que  l'é- 
tablissement d'agences  nationales  sur  les  au- 
tres points  de  relftcbe  ou  de  stationnement  de 
nos  paquebots. 

La  taxe  de  mer  à  laquelle  devaient  être 
BDumises  les  lettres  transportées  par  ces  bâ- 
timents fut  fixée  par  cett«  même  loi  à  10  dé- 
cimes par  lettre  simple  parcourant  moins  de 
2C0  lieues  marines,  et  20  décimes  par  lettre 
paicouraat  un  plus  long  trajet.  Cette  dispo^ 
sition  a  modifié,  en  L'aggravant  beaucoup 
pour  les  distances  considérables,  la  taxe  uni^ 
forme  de  10  décimes,  fixée  par  la  loi  du  4  juil- 
let 1629  pour  las  lettres  k  transporter  par  lea 
paçiuebots  de  la  Méditerranée,  qui  ne  furent 
point  établis  à  cette  époque. 

La  loi  de  1S33  ne  dérogea  point  à  celle  de 
1828  pour  le  droit  à  percevmr  sur  les  impri- 
més de  diverse  nature  ;  il  demeura  régla  au 
quadruple  de  celui  établi  par  la  loi  du 
l*-"  mars  1827  pour  le  transport  de  ces  objets 
sur  le  territoire  français. 

Ce  tarif,  encore  en  vigueur  aujourd'hui, 
n'avait  point  été  suffisamment  étudié  :  il  est 
tellement  élevé,  qu'au  lieu  de  créer  d'abon- 
dantes ressources  k  la  nouvelle  entreprise,  il 
a  porté  le  plus  grand  dommage  à  ses  pro- 
duits. 

Le  port  des  journaux  ut  d'un  prix  si  exor- 
bitant [9û  cent.  p4r  numéro),  que  leur  envoi 
par  les  paquebots  est  eu  quelque  sorte  pro- 
hibé. Il  en  est  de  même,  k  plus  forte  raison, 
pour  les  livres  et  lea  autres  produits  de  l'im- 
primerie française,  qui  ne  parviennent  dans 
les  Echelles  que  par  la  voie,  aouvent  rare  et 
presque  toujours  si  lente  et  si  incertaine,  dea 
navires  du  commerce. 

Quant  aux  lettres,  la  taxe  présente  ausu. 
à  quelques  égards  tous  tes  caractères  d'une 
exagération  mal  entendue.  Ainsi  une  lettre 
de  Paris  k  Constantinople,  par  voie  de  terre,. 
ne  se  paie  que  2  fr.  35,  tandis  que  par  les  pa- 
quebots elle  coûte  3  francs. 

Le  tarif  offre  encore  nn  inconvénient  pins 

erave  dont  Its  entreprises  rivales  ont  su  ha- 
ilentent  profiter,  celui  de  ne  point  graduer 
les  taxes  suivant  les  distances  i  c'est  ainei  que 
les  lettres  destinées  à  un  port  éloigné  de 
50  lieues    eenlement   du    port  d'expédition, 

Eayent  le  même  droit  que  celles  transportées 
290  lieuea  marines. 

L'application  d'un  tarif  peu  approprié  aux 
circonstances  a  fait  évanouir  Pespoir  que 
l'Administration  avait  conçu  d'attirer  au  ser- 
vice de  poste  constant  et  régulier,  qu'elle  âtOr 
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blissait  sur  la.  Méditerranée,  la  plus  grande 

Î)artie  des  correspondances  de  l'Europe  pour 
e  Levant. 

•  Dès  les  première  mois  de  l'exploitation,  le 
besoin  de  remédier  à  un  pareil  état  de  choses 
«'est  fait  vivement  sentir.  Aussi  le  Gouver- 
«lement,  averti  à  la  fois  p>ar  son  propre  inté- 
rêt et  par  les  réclamations  du  commerce, 
s'est-il  empressé  de  présenter,  à  l'ouverture 
do  cette  session,  un  projet  de  loi  ayant  pour 
êhiet  d'abroger  la  taxe  établie  par  les  Ioîa  des 
4  juillet  1829  et  2  juillet  1835,  et  de  faire  dé- 
"cider  qu'à  l'avenir  le  prix  du  port  des  let- 
tres, journaux  et  autres  imprimés  transpor- 
tés par  les  paquebots  de  la  Méditerranée,  se- 
rait réglé  par  des  ordonnances  royales. 

*  La  nécessité  de  modifier  les  tarifs  de  1829 
-et  de  1835  n'est  pas  douteuse;  mais  doit-on 
uccorder  à  l'Administration  le  droit  de  ré- 
gler à  l'avenir  le  port  des  lettres  et  des  im- 
primés par  ordonnances  rovales,  ainsi  que  le 
Vrouvernement  le  demande  7  telle  est  la  guefi- 
tion  que  votre  Commission  a  eu  à  examiner. 

La  taxe  des  lettres,  d'abord  établie  par  des 
édite  enregistrés  au  Parlement,  a  toujours 
été  fixée,  depuis  la  révolution  de  1789^  par 
des  lois  spéciales,  soit  qu'elle  dût  s'appliquer 
aux  lettres  transportées  d'un  point  du  ter- 
ritoire français  à  un  autre,  soit  qu'il  s'agit 
du  droit  de  parcours  en  mer,  dont  le  prix 
normal  a  été  fixé  à  10  centimes  (1). 
'  On  conçoit,  en  effet,  que  des  lois  seules  puis- 
'sent  imposer  des  charges  résultant  de  l'ex- 
ploitation d'un  monopole  établi  sans  doute 
dans  l'intérêt  des  régnicoles,  mais  aussi  dane 
œlui  du  Trésor,  auquel  il  procure  un  produit 
net  de  18  à  20  millions  par  année. 

Une  seule  exception  a  été  jusqu'à  présent 
apportée  à  ce  principe  général  :  elle  résulte 
"de  l'article  4  ae .  la  loi  du  14  noréal  an  10, 
ainsi  conçu  : 

<f  A  mesure  qu'il  sera  conclu  de  nouvelles 
conventions  avec  les  offices  étrangers,  la  taxe 
des  lettres  de  et  pour  l'étranger  sera  perpue, 
savoir  :  sur  les  lettres  partant  de  l'intérieur 
xlo  la  République,  selon  les  progressions  de 
la  présente  loi,  et  cejles  non  abrogées  de  la 
loi  du  27  frimaire  an  YIII  ;  et  sur  les  lettres 
arrivant  de  l'étranger,  suivant  lee  précéden- 
tes lois  (2),  et  proportionnellement  aux  prix 
perçus  chez  Vi 
Bépublique. 


'étranger  sur  les  lettres  de  la 

«Le  Gouvernement  pourra  déterminer  plus 
particulièrement,  dans  la  forme  établie  pour 
tes    règlements    d'administration    publique, 


f^ 


les  taxes  de  départ  et  celles  d'arrivée,  selon 
les  circonstances  et  la  nature  des  conven- 
tions. » 

On  conçoit  fort  bien  que  le  législateur  n'ait 
las  jugé  à  propos  de  soumettre  ces  traités  à 
'homologation  du  Oorps  législatif,  et  au'il 
ait  laissé  au  Gouvernement,  seul  (marge  de 
les  conclure^  le  droit  d'en  procurer  l'exécu- 
tion, en  déterminant^  par  des  règleipents 
d'adbiinistration  publique,  les  taxes  de  dé- 
part et  d'arrivée  des  lettres,  conformément 
aux  oonventiona.^ 
Cela  posé,  devions-nous  penser,  avec  l'ex- 


(1)  Loii  des  5  Divôte  en  Y,  S7  frimaire  an  Vm,  15  mxn 
182^. 

(S)  G*est4*dir6  selon  lâ  lois  qui  viennent  d*étre  pré- 
âMemment  dtées,  savoir  :  la  msenta  loi  et  la  loi  du  1 
M  fnmaire  an  TlII.  I 


posé  des  motifs  du  projet  de  loi  soumis  en  oe 
moment  à  votre  délibération,  que  la  faculté 

Sue  réclame  le  Gouvernement  de  fixer  par 
es  ordonnances  la  taxe  des  lettres  et  joor- 
naux  transportés  des  ports  du  Levant,  pu  qui 
leur  sont  CKstinés,  ne  fût  autre  chose  que  le 
rétablissement,  pour  le  service  des  paquebou 
da  la  Méditerranée,  de  la  disposition  légis- 
lative que  nous  venons  de  citer  7  Nous  n'a- 
vons pu  le  croire.  Il  ne  s'agit  pas  en  effet, 
dans  le  projet  actuel,  comme  dans  l'article  4 
de  la  loi  du  14  floréal^  an  X,  de  la  simple  exé- 
cution d'une  conventi<m,  et  d'établir,  en  con- 
séquence, la  surtaxe  qu'une  lettre  doit  sup- 
porter à  raison  d'un  parcours  fait  en  pavs 
étranger  par  des  moyens  propres  à  œ  pa^ 
ou  réciproquement  :  mais  il  s'agit  de  aéter- 
miner  à  quel  prix  l'Etat  fera  payer  le  servi» 
que  rendront  ses  paquebots  aux  destinataires 
des  lettres  confiées  ou  adi^ssées  à  ses  bureaux 
de  poste  établis  en  Orient. 

Toutefois,  Messieurs,  quoique  la^loi  invo- 
quée par  le  Gouvernement  ne  paraisse  point 
applicable,  votre  Commission  ne  vous  pro- 
pose pas  moins  l'adoption  de  la  mesuro  qu'il 
réclame.  En  effet,  ce  n'est  pas  de  rexploits- 
tion  d'un  monopole  établi  dans  l'intérêt  du 
fisc  dont  nous  avons  à  nous  occuper  en  oe 
moment,  mais  bien  d'une  entrc^priae  soumise 
à  toutes  les  chances  d'une  libre  ooneurrence. 
Il  faut  armer  l'Administration  des  moyens 
propres  à  la  soutenir  avec  avantage.  Or  vous 
savez  que  des  bateaux  à  vapeur,  partant  ré- 
gulièrement de  Vienne,  de  Trieste,  de  Mahe, 
luttent  avec  les  nôtres  dans  les  mers  du  L^ 
vaut.  Par  la  baisse  de  leurs  prix,  ils  ses: 
parvenus  à  enlever  aux  bateaux  français 
presque  toute  la  correspondance  des  ports  in- 
termédiaires ;  il  faut  que,  par  d'habiles  mo- 
dérations de  taxes,  faites  instantanément 
l'Administration  française  puisse,  en  que^Q» 
sorte,  la  reconquérir.  L'absence  des  Cham- 
bres, le  retard  provenant  des  formes  de  leur 
examen  et  de  la  lenteur  de  leurs  discussioQii 
pourraient  devenir  funestes.  On  serait  ex- 
posé à  voir  se  renouveler  plus  tard  oe  qci 
existe  en  ce  moment  sur  plusieurs  des  poiAU 
desservis  par  nos  paquebots,  et  notammrs: 
entre  Smyrne  et  Constantinople,  c'est-à^Iirv 
la  privation  absolue,  pour  nos  navires*  de 
tout  transport  de  dépêches  entre  oertainct 

S  laces.  Notre  tarif  fixant  le  prix  d'un  port 
e  lettre  de  Smyrne  à  Constantinople  au 
taux  exorbitant  de  1  franc  pour  80  lieoo 
marines  tandis  que  les  Autrichiens  ne  Tost 
porté  qu'à  60  centimes,  il  en  résulte  que  eeax- 
ci  recueillent  régulièrement  de  700  a  000  let- 
tres par  voyage,  tandis  que  les  Français  ce 
portent  de  90  a  26  au  plus. 

Il  a  paru  encore  à  votre  Commission  que 
l'entreprise  des  paquebots  de  la  Méditerrs 
tée  ne  présentait  point  les  caractères  d*un 
établissement  bursal  dont  les  tarifa  dusent 
être  nécessairement  votés  par  la  légialaturr. 
En  effet,  à  l'exception  des  lettres  destinées 

§our  la  France,  la  taxe  pèsera  rarement  ssr 
es  régnicoles  ;  elle  n'est  que  la^  faible  rénu* 
nération  d'un  service  que  nos  intérêts  poli- 
tii^iues  et  oomjnerciaux  nous  ont  fait  un  de- 
voir d'établir  entre  les  ports  orientaux. 

Loin  de  nous  toutefois,  Messieurs,  la  pen- 
sée que  la  sollicitude  éclairée  du  Oorpi  ^ 
gislatif  ne  doive  pas  s'étendie  sur  les  Uses 
qui  seront  établies  à  l'avenir  par  le  Oom^r- 


tion  «era  tous  les  ans  éveillée  sur  oe  point 
important  par  les  oomptM  de  l'admiiUBtra- 
tion  des  postes,  et  par  les  demandes  de  fonda 

Ïu'«lle  formera  au  budget.  Le  contrôle  des 
Ihambres  a'exercera  dans  sa  plénitude  et  en 
tonte  liberté  ;  dès  lors  les  abus  ne  sont  pas  i 
redouter.  La  Chambre  des  pairs,  gardienne 
fidèle  et  attentive  des  prérogatives  conatitu- 
ticnnelles  des  grands  corps  de  l'Ktat,  petit 
donc  adopter  sans  réserve  et  sans  crainte  une 
disposition  qui  déjà  a  reçu  l'assentiment  de 
la  Chambre  des  députés. 

Qu'il  Boit  permis  à  votre  Commission,  en 
finissant  son  rapport,  d'émettre  le  vœu  de 
voir  compléter,  suivant  le  désir  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Uarseille,  le  beau  service 
des  paquebots  de  la  Méditerranée  par  l'éta- 
blissement d'un  paquebot  entre  la  Syrie  et 
l'Egypte,  et  surtout  par  la  création  d'un 
service  direct  entre  Ualte  et  Alexandrie.  La 
malle  de  l'Iode,  après  avoir  traversé  la  mer 
Bouge  et  une  partie  de  l'Egypte,  arrive  tous 
les  mois  dans  oe  dernier  port,  d'où  elle  (st 
transportée  par' mer  dans  les  Etats  britan- 
niques ;  il  importerait  de  noua  en  assurer  le 
transit  sur  notre  territoire  et  sur  nos  pro- 
pres paquebots.  Une  partie  du  surcroît  des 
dépenses  annuelles  pourrait  Stre  couverte  par 
l'emploi  de  bateaux  d'un  moindre  tonnage, 
soit  entre  Syra  et  Athènes,  soit  pour  le  tra- 
jet entre  Malte  et  Marseille. 

Quand  tout  sera  ainsi  organisé  ;  quand  le 
voyage  de  Suez  au  Caire  pourra  s'effectuer 
rapidement  dans  des  voitures  commodes,  au 
moyen  des  travaux  que  le  commerce  de  Bom- 
bay fait  exécuter  en  ce  moment  pour  amélio- 
rer les  communications  entre  oes  deux  villes  ; 
quand  la  navigation  à  la  vapeur  sera  établie 
sur  le  Nil,  rien  ne  manquera  k  la  facilité  et 
à  la  promptitude  des  relations  et  des  rap- 
ports entre  les  habitants  des  deux  hémis- 
phères. 

Il  était  donné  à  deux  grands  peuples  d'u- 
nir leurs  efforts  à  ceux  de  la  science  pour 
rendre  au  monde  l'ancien  chemin  de  l'Eu- 
rope aux  Indes  orientales. 

Toutefois,  Messieurs,  la  tflohe  du  Qouver- 
nement  français  ne  sera  point  encore  entiè- 
rement accomplie;  il  se  doit  à  lui-même,  il 
doit  à  ses  voisins  la  créations  d'une  de  ces 
voies  rapides  qui  rapprochent  Marseille, 
porte  de  la  France  sur  les  mers  orientales,  de 
notre  capitale  et  des  Etats  du  nord  de  l'Eu- 
rope. Votre  Commission  espère  aue  les  obsta- 
cles qu'éprouve  encore  son  établissement  se- 
ront bientôt  levés,  et  que,  dans  peu  d'années, 
les  principales  mers  et  les  deux  extrémités  du 
globe  seront  ainsi  unies  par  des  moyens  de 
communication  si  prompts  et  ai  réguliers, 
qu'ils  tiendraient  du  prodige,  si  l'on  ne  oon- 
D^issait  la  puissance  des  moyens  industriels 
que  le  génie  de  l'homme  a  mis  à  la  disposi- 
tion de  notre  siècle,  et  si  l'on  ne  savait  aussi 
S[u'il  n'est  aucun  sacrifiée  aue  ne  s'imposent 
es  deux  nations  les  p]us  éclairées  et  les  plus 
riches  du  gobe,  la  France  et  l'Angleterre, 
quand  il  s'agit  d'obtenir  des  résultats  si  im- 
portants pour  la  civilisation. 

PROJET  DE  LOI. 


transportés  par  Ma  paquebots  français  du 
Levant. 

Les  dispositions  des  lois  des  4  juillet  162&  et 
S  juillet  1835  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  la  présente. 

M.  LS  Chamokueb.  Le  rapport  dont  la 
Chambre  vient  (dlentendre  la  lecture  sera 
imprimé  et  distribué. 

BAFFOHTH  DB  PÂTIT lOHB. 

M.  UE  Chaxcxliis.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
tier pour  un  rapport  de  pétitions. 

M.  Gautier,  rapporteur.  Les  greffiers  dea 
tribunaux  civils  de  Douai,  Avesnes,  Haze- 
brouck,  Bétliune,  Saint-Pol  et  Montreuil,  res- 
sortissant de  la  Cour  royale  de  Douai,  récla- 
ment contre  l'insuffisance  des  émoluments  de 
leurs  charges,  lesquels  vont  encore  être  ré- 
duits par  l'extension  qui  sera  sans  doute 
donnée  à  la  compétence  des  justices  de  paix^ 
et  par  le  classement  des  aetiona  immobilièree. 
jusqu'à  ao  francs  de  revenu,  au  nombre  des 
affaires  qui  seront  jugées  sommairement  par 
les  tribunaux  de  première  înetanoe.  Ils  de- 
mandent aussi  l'abrogation  de  l'article  3  de. 
l'ordonnance  royale  du  9  octobre  182C,  qui 
déclare  non  applicablea  aux  actes  des  greffiers 
des  tribunaux  civils  exerçant  la  juridiction 
commerciale,  les  tarifs  de  divers  droits  qu'alla 
établit  en  faveur  des  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce.  A  l'appui  de  cette  double  de- 
mande, les  pétitionnaires  exposent  que  leurs- 
appointements  fixes  leur  donnent  à  peine  de 
quoi  exister  ;  que  les  droits  proportionner 
qui  leur  sont  attribués  par  les  lois  de  1799  eC 

§ar  le  décret  du  IS  juillet  1808,  ont  sans 
oute  une  valeur  dans  les  villes  de  quelque 
importance,  mais  ne  rendent  presque  rieD.[ 
dans  les  petites  villes  oit  siègent  les  tribu- . 
naux  auxquels  ils  sont  attachés  ;  que  le  tra* 
vail  exigé  des  parquets  est  quadruplé  depuia 
dix  ans,  et  qu'il  ne  leur  est  passé  que  600  fr. 
pour  les  émoluments  d'un  commis  qu'ils  sont' 
obligés  de  payer  en  effet  plus  du  double  de 
cette  somme  ;  qu'un  tarifa  qui  pouvait  être 
équitable  il  y  a  trente  ans,  ne  lest  plus  au- 
jourd'hui :  et  qu'à  la  suite  du  renchérisse- 
ment de  la  plupart  des  choses  nécessaires  èé 
la  vie,  on  les  retient  dans  une  condition  fort 
inférieure  à  celle  dans  laquelle  le  législateur 
a  voulu  les  placer  ;  enfin,  relativement  à  la' 
non -appréciation  du  tarif  des  greffes  des  tri* 
bunaux  de  commerce,  qui  est  l'objet  princi- 
pal de  leur  réclamation,  ils  disent  que  leurs* 
devoirs  et  leur  responsshilité  sont  les  même» 
en  matière  commerciale  que  ceux  des  (gref- 
fiers de  oes  tribunaux,  et  qu'il  n'est  pas  juste* 
de  leur  refuser  des  r^ihutions  dont  les  fai- 
blés  profits  qu'ils  retirent  des  affaires  civile» 
sont  aujourd'hui  ai  loin  de  leur  offrir  la  com- 
pensation. * 

Votre  comité  des  pétitions  a  jugé.  Mes- 
sieurs, que  ces  réclamations  étaient  dignea- 
d'examen.  Ce  n'est  sans  doute  pas  sans  y  avoir- 
regardé  à  deux  fois  que  le  Gouvernement 
pourrait  se  décider  à  augmenter  les  frais  de- 
justice,  et  i  imposer  ainsi  une  charge  de  plu» 
au  pauvre  que  la  nécessité  condamne  k  dé- 
fendre ou  à  réclamer  son  droit  ;  mais  cepen- 
dant il  faut  que  ceux  à  qui  la  société  confie 


mï 


IGhan^bre  des  Pairs.]  RÈGiXK  DE  L0U&-PU1UPPE.  [14  dulî  1838.] 


1«  3oin  d'enregistrer  les  arrête  de  sa  justice 
trouvent  dans  raocomplifisement  de  leur  de- 
voir les  moyens  de  viyre  *t  de  nourrir  leur 
famille  ;  il  est  possible  qu'un  tarif  qui  &  été 
«ufûaant  il  y  a  trebte  ans  ne  soit  pas  sufÛBant 
Aujourd^uiy  surtout  dans  des  localités  très 
restreintes,  et  où  il  y  a  peu  de  procès.  S'il  en 
était  ainsi,  il  y  aurait  sans  doute  k  examiner 
s'il  est  juste  que  Tacte,  qui  donne  lieu  à  une 
rétribution  pour  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce,  n  en  produise  pas  pour  le  peffier 
du  tribunal  de  première  instance  jugeant 
commercialement  ;  enân  on  pourrait  recher- 
cher aussi  si  la  vénalité  de  ces  offices  ne  de- 
vient pas  une  des  causes  de  Finsuffisance  des 
revenus  qui  leur  sont  attribués,  en  grevant 
ceux  qui  en  sont  investis  des  intérêts  de  la 
somme  qu'il  leur  a  fallu  débourser  pour  les 
acquérir. 

Votre  comité  vous  propose,  Messieurs,  le 
renvoi  de  oette  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  (Adopté,) 

M.  Oantier,  rapporteur,  continue  :  Deux 
tsent  soixante  négociants,  avocats,  notaires,  et 
autres  habitants  notables  de  l^arseille,  récla- 
ment la  translation  dans  cette  ville  de  la  cour 
d'assises  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  dont  le  siège,  ainsi  que  celui  de  la 
Cour  royale,  est  à  Aix.  Voici  l'analyse  dee 
motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette  demande  : 

D'un  relevé  fait  aux  archives  de  la  cour 
d'assises  durant  la  période  de  dix  antiées 
(de  1827  à  1837),  il  est  résulté  : 

1®  Que  sur  780  procès  qui  ont  été  jugés,  525 
provenaient  de  l'arrondissement  de  Marseille, 
tandis  que  les  deux  autres  arrondissements 
judiciaires  des  départements,  ceux  d'Aix  et 
de  Tarasoon,  n'en  ont  fourni,  le  premier,  que 
139,  et  le  second,  que  116.      ' 

2**  Que  sur  5,193  témoins  dont  ces  affaires 
ont  amené  la  comparution,  2,927  étaient  de 
Marseille^  et  seulement  1,220  d'Aix  et  1,046 
'de.Tarascon  ; 

3°  Que  sur  1,980  jurés,  980  ont  été  fournis 
par  l'arrondissement  do  Marseille,  660  par 
œlui  d'Aix,  en  y  comprenant  les  jurés  sup- 
plémentaires, et  340  par  celui  de  Tarasoon. 

De  ce  que  la  cour  d'assises  siège  à  Aix,  il 
est  donc  résulté  qu'il  a  fallu  transférer  641 
détenus,  dont  525  de  Marseille  et  116  de  Ta- 
raacon,  et  déplacer,  d'une  part  3,973  témoins, 
dont  2,927  de  Marseille  et  1,046  de  Tarasoon  ; 
(il'autre  part,  1,320  jurés,  dont  980  de  Mar- 
seille et  340  de  Tarasoon,  tandis  que  si  la  cour 
d'assises  eût  eu  son  siège  à  Marseille,  il  n'y 
aurait  eu  lieu  à  la  translation  que  de  255  dé- 
tenus, dont  139  d'Aix  et  116  de  Tarasoon,  et 
^u  déplacement,  d'une  part,  que  de  2,266  té- 
moins, dont  1,220  du  premier  et  1,046  du  se- 
cond de  ces  arrondissements,  d'autre  part, 
que  de  800  jurés,  dont  460  de  l'un  et  340  de 
l'autre. 

Si  le  vœu  des  pétitionnaires  eût  été  réalisé 
ayant  le  commencement  d#  cette  période  de 
dix  années,  il  y  eût  donc  eu  de  moins  à  trans- 
férer 386  détenus,  et  à  déplacer  1,707  témoins 
et  &20  jurés. 

€e  nest  pas  seulement  sur  l'éoonomie  qui 
en  eût  été  la  eonséqnenœ  qu'insistent  les  pé- 
titionnaires» c'est  surtout  sur  l'épargne  de 
tonps  qui  en  fût  résultée  pour  un  graoïd  nom- 
bre de  leurs  eoiicitoyens. 

Marseille  renferme  à  elle  seule  plus  de  la 


moitié -de  la  population  du  département^  et 
fournit  par  conséquent  la  plus  grande  partie 
des  affaires  portées  devant  la  juridiction  cri- 
minelle,  comme  le  plus  grand  nombre  des  t«- 
moins  nécessaires  pour  les  instruiie^  et  dei 
jurés  nécessaires  pour  les  juger  ;  one  popa- 
lation  flottante  très  nombreu8e«  et  dûs  la- 
quelle  il  est  constaté  qu'il  se  oommet  propor- 
tionnellement bien  plus  de  délits  que  dans  la 
population  sédentaire,  grossit  encore  oa  cao- 
tinrent.  Est-il  juste,  dema;ndent  les  pétitioa- 
naires,  que  la  majorité  continue  à  être  sacri- 
fiée à  la  minorité,  et  que  les  négociants  et 
chefs  d'ateliers  de  Marseille,  occupée  d'inté- 
rêts bien  plus  importants  et  bien  plus  impé- 
rieux que  ne  peuvent  Fêtre  ceux  d'une  vÛle 
qui  n'a  point  oe  commerce  et  que  peo  d'indusr 
tries^  demeurent  condamnés  à  en  abandonner 
le  soin  pour  aller  à  Aix  apporter  leur  témoi- 
gnage  ou  remplir  les  fonctioi»  de  juré I  £&> 
fin,  la  morale  publique  n'exigerai treUe  pu 
que  la  répression^  dont  i' appareil  ezerœ  ton- 
jours  une  salutaire  influence,  eût  lieu  sur  W 
théâtre  même  de  la  plupart  des  crimes  et 
délits? 

Ces  considérations,  Messieurs,  sont  sani 
doute  dignes  d'une  sérieuse  attention.  Mais 
votre  comité  a  dû  mettre  en  balance  Kfeo  eilei 
oelles  qui  pourraient  leur  être  opposées  dan 
l'intérêt  de  la  ville  d'Âix  ;  et  oomme  eeUe-d 
n'a  pas  pu  fournir  sa  défense,  c'était  poor 
lui  un  devoir  de  conscienoe  que  d'y  supplénr. 
Il  a  donc  recberché  avec  soin  les  motin  qvi 
peuveiît  être  invoqués  pour  eonsenrer  à  eeltc 
ville  l'avantage  de  demeurer  le  siège  de  la 
cour  d'assises. 

Le  plus  puissant  de  ces  motifs,  et  eeivi 
dont  tous  les  autres  découlent,  c'est  la  posaoi' 
sion.  Aix,  autrefois  capitale  de  la  Proreoee 
et  siège  des  Etats,  de  l'administration  et  dea 
parlements,  fut  maintenu  par  la  loi  du  96  fé- 
vrier 1790  au  rang  dte  chef-lieu  du  déf>art#^ 
ment  des  Boucbes-du-Rhône,  et  demeura  à  cp 
nouveau  titre  la  résidence  de  l'établisaeraect 
central  de  la  justice,  ainsi  que  de  l'Âdminu- 
tration.  La  loi  du  27  ventôse  an  vni  y  fixa  )e 
tribunal  criminel,  qui  nrit  depuis  le  nom  tir 
cour  de  justice  criminelle.  Enfin,  après  que  !j 
préfecture  eût  été  transférée  à  Marseille,  Aix 
n'en  demeura  pas  moins  le  siège  de  la  oonr 
d'appel,  ainsi  que  de  la  CQur  d'assises.  (7rst 
donc  depuis  plusieurs  siècles  que  la  juridic- 
tion criminelle  réside  dans  cette  ville,  à  c6tf 
de  la  juridiction  supérieure  en  matière  ci- 
vile. Aix  a  dû  ces  avantages  à  des  causes  qm 
n'existent  plus  sans  doute,  mais  aussi  à  xa» 
cause  qui  subsiste  encore,  la  centralité  de  f» 
position,  qui  la  met  en  rapports  plus  rappro- 
chés et  plus  faciles  que  la  granoe  cité  ooct 
elle  est  voisine,  avec  les  autres  parties  de 
l'un  et  l'autre  ressort.  Une  possesaiiMi  anfisi 
ancienne,  et  faisant  de  cette  ville  le  centre 
de  l'organisation  judiciaire  du  paya,  a  crfé 
des  habitudes  qu'il  serait  rigoureux  et  peu ^ 
être  impolitique  à  rompre,  des  intérêts  qui 
ont  droit  à  être  ménagés.  L  autorité  du  pu» 
a  ses  bornes,  et  les  choses  qu'il  a  fondées  ne 
doivent  pas  devenir  un  obstaele  am  progrès  ; 
mais  le  passé  a  pourtant  ses  droite,  qs^on 
méconnaîtrait  peut-être  en  touchant  k  un  or- 
dre  de  choses  consacré  par  le  temps  et  qui 
vient  d'être  corroboré   par  les   dispositions 
nouvelles  adoptées  pour  m  tribunaux  de  pre- 
mièie  instance.  Il  est  dquteiuc  que  la  ' 
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Idtion  de  h»  ecfar  cPasske»  à  MArseilk  fût  une 
écoti0ini«;  car  elle  aooroitrait  beaucoup  I« 
service  du  trilmiuil  d»  prenrière  'Bêt^^o^  de 
Mtle  -dontièra  ville  ;  elle  amtoeraît  probable- 
meiitr  la  liéoennté  d'augmenter  le  nombre  des 
juge»  de  œ  tribunal,  et  cet  aocroiseetuent 
de  dépense  aurait  bientôt  absorbé  rëoonomie 
qu*on  trouverait  à  avoir  de  moins  quelques 
accusés  à  tranaférer  et  Quelques  témoins  à 
déplacer.  Aix  n'est  qu'à  30  kilomètres  de  Mar- 
seille, et  rarrondisdefnent  dont  oette  dernière 
ville  est  le  chéf-lieu  étant  riche  autant  que 
Dopuieax,  la  liste  du  jury  y  est  fort  nom- 
nreuae;  le  dérangement  ^ui  résulte  pour  «es 
citoyens  du  aervioe  dû  jury  n'est  cfonc  pas 
très  grave,  fti  souveat  répéta;  enfin,  Mes^ 
sieursy  Aix  e&t  aujourd'hui  pauvre  et  obs- 
cure, et  n'a  guère  plus  que  se»  souvenirs , 


pour  ajouter 

Ï)érieTité  do  l'autre  ?  Les  motifs  allégués  par 
es  pétitionnaires,  et  dont  noua  n'avons  pas 
dissimulé  le  poids,  doivent-ils  déterminer  la 
Chambre  à  concourir  en  quelaue  w>rte,  par 
un  renvoi  au  ministre,  à  une  décision  qui  au- 
rait pour  résultat  d'arracher  à  la  ville  d'Aix 
ce  dernier  débris  de  sa  grandeur  passée  1 

Votre  comité  des  pétitions,  Messieurs,  n'a 
pas  pensé  qu'il  en  mi  être  ainsi. 

Bien  qu'un  renvoi  ne  soit  en  effet  q^u'un  ap- 
-pet  à  l'attention  des  ministres  du  roi,  il  oon- 
tieni  cependant,  alors  du  moins  qu'un  seul 
dm  deux  intérêts  opposés  est  en  présence,  une 
e<*te  d'initiative  dont  nous  avons  cru  que 
dans  une  question  semblable,  qui  est  tout  en- 
tière du  domaine  de  l'Administration,  la 
Chambre  devait  s'abstenir.  Marseille  étant 
devant  vous  en  instanee^  seule  et  ^ans  contra- 
diction, votre  comité  a  jugé,  d'une  part,  qu'il 
ne  pouvait  pas  vous  conseiller  même  un  ren- 
voi en  l'absence  de  toute  défense  de  l'istérêt 
contraire;  d'autre  part,  qu'alors  qu'il  s'agit 
d'une  de  eee  rivalités  d'intérêt  qui  s'élèvent 
quelquefois  entre  des  localités  voisines,  et 
qui  prenneftt  facilement  un  caractère  de  vi- 
vacité et  d'aigreur  dont  il  serait  à  souhaiter 
qu'elles  demeurassent  toujours  exemptes,  il 
était  de  la  pirudenee  de  la  Chambre  ^éviter 
«ne  aanil^tatkm  qui  pourrait  être  inter- 
prétée ea  faveur  d'un  de  ces  intérêts,  et  au 
préjudice  de  l'autre  ;  c'est  dans  ce  sens  et 
dans  ces  intentions  que  votre  comité  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté*) 

oiscueeioN  w  projet  ne  xoi,  amendé  pau  ia 

CSAMemE  DB9  îiÈFVTÈSr  RELATIF  àVX  SVSTÎOEH 
M  PAIX. 

If.  LS  Cbajktgbuxr.  Maintenant  noue  allons 
paeser  à  la  discussion  du  projet  de  loi  ^'ur 
les  justices  de  paix,  amendé  par  la  Chambre 
4ts  députés. 

Qaék|a'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet? 

Puieqfue  personne  ne  demande  la  parole, 
je  oottsttlte  la  Ohambre  pour  savoir  si  elle 
reut  voter  tous  les  articles  de  la  loi,  ou  seu- 
lemëfftt  eeux   qui   ont   été   amendés.    (Oui/ 

4>U$/)  (1). 

(t)  Voy.  t\'At9Sm9,  p.  203  fe  té<ie  entrer  du  projet  de 
IM  inféré  àassm  le  ysppof i  prMtftité  paC  M«  Gsspsritt  le  10 
mai  1838. 


Je  vais  lire  et  mettre  sucoessvvement  àni. 
voix  les  articles  2,  8,  16  et  18,  les  seuls  qui 
aient  été  amendés  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés. 

Art.  2. 

c(  Les  juges  de  paix  prononeent,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  lOÛ  francs,  et,  à  charge 
d'apçel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence,  en 
dernier  ressort,  des  tribunaux  de  première 
instance. 

«  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  lo^urs,  et  les  voyageurs  ou 
locataires  en  garni,  pour  dépense  d'hôtellerie 
et  perte  ou  avarie  d  effets  oeposés  dans  l'au- 
berge ou  dans  l^hôtellérie  ; 

((  Entre  les  voyageurs  et  lesr  vàitutiers,  ou 
bateliers,  pour  retards,  frais  de  route  et  perte 
ou  avarie  d'effets  accompagnant  les  voya- 
geurs ; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  et 
autres  ouvriers  pqur  fournitures,  salaires  et 
réparations  aux  voitures  de  voyage.  ». 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  8. 

((  Art.  8.  Lorsque  chacune  des  demandés 
principales,  reconventîônnelles  ou  en  com- 
pensation, sera  dans  les  limites  de  la  oompé- 
tenco  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort,  il 
p renouera  sans  qu'il  y  ait  Ueu^  à  appsl< 

«  Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susoeptiblê 
d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  Juge  de 
paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  preniier 
ressort. 

«  Si  la  demande  recoîiventionnelle  ou  en 
compensation  excède  les  limites  de  sa  compé^ 
tence,  il  pourra,  soit  retenir  le  jugement  de 
la  d-emande  principale,  soit  renvoyer,  sur  le 
tout,  lés  parti<=>s  à  se  pourvoir  devotni  le  tri- 
bunal de  preniière  instance^  sans  prélimi- 
naire de  conciliation.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

• 

Art.  le. 

((  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  an* 
ront  le  droit  de  donner  toutes  les  citations^ 
et  de  faire  tous  ks  aotes  devant  la  justice  de 
paix.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  jus** 
tioes  de  paix^  les  huissiers  exploitcfnt  inmcur- 
remment  dans  le  ressort  de  la  juridiction  ae» 
signée  à  leur  résidence.  Tous  les  huissiers  du 
m%ne  canton  seront  tenus  de  faire  le  service 
des  audiences  et  d'assister  le  juge  de  paix 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  ;  les 
juges  de  paix  choisiront  leurs  huissiers  au- 
dienciers.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  18. 

«  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice 
de  paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister 
comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en 
qualité  de  preeureur  foQsdé,  à  peine  d'une 
amende  de  2&  à  50  francs,  qui  sera  pueooneée 
sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

((  Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables 
aux  huissiers  qui  se  tr<mrtWi^Â$m  l'un  des 
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CM  prévus  par  Uarticle  86  du  Ck>de  de  procé- 
dure civile,  n 

(Cet  article  est  adopté.) 

Scrutin  iur  Pensemble  du  projet  de  loi, 

M.  LE  CHAKOELim.  La  Chambre  va  procé- 
der au  ierutin  iur  r ensemble  du  projet  de 
loi. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 103 

Boules  blanches 100 

BquIcs  noires 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DÉPÔT  DE  FÉTITIOMS. 

M.  le  baron  Fentrfer.  Je  propose  à  la 
Chambre  de  renvoyer  six  pétitions,  relatives 
au  projet  de  loi  sur  la  conversion  des  rentes, 
à  la  Commission  chargée  d'examiner  ce  pro- 
jet de  loi.  (Adopté,) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI,  AMENDÉ  PAB  LA 
OHAMBBE  DES  DÉPUTÉS,  RELATIF  AUX  FAILLITES 
ET  BANQUEROUTES. 

M.  LE  Chancelier.  Nous  allons  passer  à  la 
diêcusêion  de  la  loi  relative  aux  faillites  et 
banqueroutesy  amendée  par  la  Chambre  des 
députés.  Personne  ne  demande  la  parole  sur 
l'ensemble  de  la  loi?... 

Puisque  personne  ne  demande  la  parole, 
nous  allons  casser  à  la  discussion  des  arti- 
cles. Cette  loi  a  été  déjà  votée  par  la  Cham- 
bre des  pairs  dans  la  session  oe  1837  ;  donc, 
comme  ce  n'est  pas  dans  la  présente  session, 
la  Chambre  doit  voter  sur  tous  les  articles, 
et  non  pas  seulement  sur  ceux  qui  ont  été 
amendés. 

projet  dç  loi  (1). 

«  Le  titre  III  du  Code  de  commerce,  sur  les 
faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que  les  arti- 
cles 09  et  635  du  même  Code^  seront  rempla- 
cés par  les  dispositions  suivantes  : 

f(  Néanmoins,  les  faillites  déclarées  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  présente 
loi  continueront  à  être  régies  par  les  ancien- 
nes dispositions  du  oode  de,  commerce,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  réhabilitation  et  l'ap- 
plication des  articles  627  et  528.  »  (Adopté,) 

LIVRE   III 

DES   FAILLITES   ET   BANQUEROUTES. 

TITRE    P'. 

DE  LA  FAILLITE. 

Dispositions  générales. 

Art.  437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
payements  est  en  état  de  faillite. 

(1)  Gd  dispositif  no  figure  pas  au  Moniteur, 


le 


La  faillite  d'un  conunerçant  peut  dtre 
clarée  après  son  déoàs,  loraqfu'if  est  nKvt 
état  de  cessation  de  pimments. 

La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra 
soit  prononcée  d^office,  soit  demandée  par 
créanciers,   que  dans  l'année  qui  suivra 
décès.  (Adopté.) 

CHAPITRE    I». 

De  la  déclaration  de  faillite  et  de  ses  effets^ 

Art.  438.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les 
trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paranents, 
d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  son  domioile.  Le  j[our  d^ 
la  cessation  de  payements  sera  compris  dans 
les  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, Fa  déclaration  contiendra  le  nom  el> 
l'indication  du  domicile  de  chacun  des  asso- 
ciés solidaires.  Elle  sera  faite  au  greffe  da 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le* 
siège  du  principal  établissement  de  la  so- 
ciété. (Adopté,) 

Art.  439.  La  déclaration  du  failli  devra 
être  accompa^^née  du  dépôt  du  bilan,  ou 
contenir  l'indication  des  motifs  qui  empê- 
cheraient le  failli  de  le  déposer.  Le  bilan  con- 
tiendra rénumération  et  l'évaluation  de  tous 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débi- 
teur, l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le 
tableau  de»  profits  et  pertes,  le  tableau  des 
déjMnses  ;  il  devra  être  certifié  véritable,  daté 
et  signé  par  le  débiteur.  (Adopté,) 

Art.  440.  La  faillite  est  déclarée  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce,  rendu  soit 
sur  la  déclaration  du  failli,  soit  à  la  re- 
Quête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  soit 
d'office.  Ce  jugement  sera  exécutoire  provi- 
soirement.  (Adopté.) 

Art.  441.  Par  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  ou  par  jugement  ultérieur  rendu 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribu- 
nal déterminera,  soit  d'office,  soit  sur  la  pour- 
suite de  toute  partie  intéressée,  l'époque  à  la 
auelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  pavements.  A 
défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation 
de  payements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à 

fiartir   du  jugement  déclaratif  de   la  fail- 
ite.   (Adopté^ 

Art.  442.  Les  jugements  rendus  en  vertu 
des  deux  articles  précédents  seront  affichés 
et  insérés  par  extrait  dans  les  journaux, 
tant  du  lieu  où  la  faillite  aura  été  décla- 
rée oue  de  toua  les  lieux  où  le  failli  aura 
des  établissements  commerciaux,  suivant  le 
mode  établi  par  l'article  42  du  présent  Code. 
(Adopté,) 

Art.  443.  Le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  emporte  ae  plein  droit,  à  partir  de 
sa  date,  aessaisiaBement  pour  le  failli  de 
l'administration  de  tous  ses  biens,  même  de 
ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est 
en  état  de  faillite. 

A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mo- 
bilière ou  immobilière  ne  pourra  être  sui- 
vie ou  intentée  que  contre  les  syndics. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécu- 
tion tant  sur  les  meubles  que  sur  les  im- 
meubles. 


Art  444.  Le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite rend  exigibles,  h  l'égard  da  failli,  les 
dettes  passives  noa  échues. 

En  oos  de  faillite  du  Bousorinteur  d'un  Eïl- 
let  à  ordre,  de  l'oooepteur  cPune  lettre  de 
change  ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation, 
les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner  cau- 
tion pour  le  payement  à  l'éohéaijce,  s'ils  n'ai- 
ment mieux  payer  immédiatement.  (Adopté.) 
,  art.  44&.  Le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite arrête,  à  l'égard  de  la  masse  seulwnent, 
le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non 
gaTantis  par  un  privilËgo,  par  un  nantisse- 
ment ou  par  une  hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pour- 
ront être  réclamés  que  sur  les  sommes  pro- 
venant des  biens  affectés  au  privilège,  à  rhy- 
pothèque  ou  au  nantissement.  (Adopté.) 

Art.  446.  Sont  nuU  et  sans  effet,  relative- 
ment à  la  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faite 
par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée 
par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  ces- 
sation de  ses  payements,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  auront  précédé  cette  époque  : 

Tous  actes  translatifs  de  propriété  mobi- 
lières ou  immobilières  à  titre  gratuit  ; 

Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  ju- 
diciaire et  tous  droits  d'antichrëse  ou  de 
nantissement  constitués  sur  les  biens  du  dé- 
biteur pour  dettes  antérisuremeat  contrae- 

Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par 
transport,  vente,  compensation  ou  autre- 
ment, pour  dettes  non  échues,  et  pour  dettes 
échues,  tous  payements  faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  eSeta  de  ccmimerce.  (Adopte.) 

Art.  447.  Tous  autres  payements  faits  par 
le  débiteur  pour  dettes  échues,  et  tous  au- 
tres actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés 
après  la  cessation  de  ses  payements  et  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  pourront 
6tre  annulée  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
reçu  du  débiteur,  ou  qui  ont  traité  avec  lui, 
ils  ont  eu  lieu  avec  oonnaissanoe  de  ta  ces- 
sation de  ses  payements.  (Adopté.) 

Art.  448.  Les  droits  d'hypothèque  et  de 
privilège  valablement  acquis  pourront  être 
inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite. 

Néanmoins,  les  inscriptions  prisée  d'âpre 
l'époque  de  la  cessation  de  payements,  ou 
dans  les  dix  joure  qui  précèdent,  pourront 
être  déclarées  nulles,  s  il  s'est  éooulé  plus 
de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  cons- 
titutif de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et 
celle  de  l'inscription. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  rai- 
son de  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  aura  été 
acquis  et  le  lieu  où  l'inscription  sera  prise. 
(Adopté.) 

Art.  448.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de 
change  auraient  été  payées  après  l'époque 
fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
payements  et  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  l'action  en  rapport  ne  pourra 
être  intentée  que  contre  celui  pour  ocmipte 
duquel  la  lettre  de  cbaag«  aura  été  founùa. 


Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  gue  ce- 
lui à  qui  on  demande  le  rapport  avait  con- 
naissance de  la  cessation  de  payements,  à 
l'époque  de  l'émiuion  du  titre,  devra  fitre 
fournie.  (Adopté.) 

Arb  460.  Toutes  voies  d'exécution  pour 
p&rv«iir  au  payement  des  loyers  sur  las 
effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du 
commerœ  da  failli  seront  suspendues  pen- 
dant trente  jours,  à  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  sans  préjudice  de  tou- 
tes mesures  conservatoires,  et  du  droit  qui 
serait  acquis  au  propriétaire  de  reprenare 
possession  dos  lieux  loués. 

Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d'exé- 
cution établie  au  présent  article  cessera  de 
plein  droit.  (Adopté.) 

CHAPITRE  II 
De  la  nomination  du  jiige-commiiiaire. 

Art.  451.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  de  commerce  désignera 
l'un  de  ses  membres  pour  juge-commissaire. 
(Adopté.) 

Art.  46S.  Le  juge-commissaire  sera  chargé 
spécialement  d'accélérer  et  de  surveiller  les 
Opérations  et  la  gestiim  de  la  faillite. 

Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rap- 

Rort  de  toutes  les  contestations  que  la  fail- 
le pourra  faire  naîtra,  et  qui  seront  de  la 
compétence  de  ce  tribunal.   (Adopté.) 

Art.  453.  Les  ordonnances  du  juge-oom- 
missaire  ne  seront  susceptibles  de  recours 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces  re< 
cours  seront  portés  devant  le  tribunal  de 
commerce.  (Adopté.) 

Art.  454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra, 
à  toutes  les  époques,  remplacer  le  juge-cwn- 
missaire  de  la  faillite  par  un  autre  de  ses 
membres.  (Adopté.) 

CHAPITRE  IIL 

De  l'appoiition  de»  icelféi,  et  de»  premUret 
digponilioiia  à  l'égard  de  la  personne  du 
faihi. 

Art.  455.  Par  le  jugement  qui  déclarera 
la  faillite,  le  tribunal  ordonnera  l'apposi- 
tion des  scellée  et  le  dépôt  de  la  peraonne 
du  failli  dons  la  maison  d'arrêt  pour  det- 
tes, ou  la  garde  de  aa  personne  par  un  <^- 
cier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gen- 
darme. 

Néanmoins,  si  le  juge-commissaire  estime 
que  l'actif  du  failli  peut  être  inventorié  en 
un  seul  jour,  il  ne  sera  point  apposé  de  scel- 
lés, et  il  devra  être  immédiatement  procédé 
k  l'inventaire. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu,  contre 
le  failli,  d'écrou  ou  recommandation  pour 
aucune  espèce  de  dettes.  (Adopté.) 

Art.  456.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé 
aux  articles  438  et  439,  et  ne  sera  point,  au 
moment  de  la  déclaration,  incarcéré  pour 
dettes,    oa  pour  autre  eaase,   le    tribunal 
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greffier,  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  forma- 
tion du  concordat,  les  créanciers  dont  les 
oréances  auront  été  vérifiées  et  affirmées,  ou 
admises  par  provision.  LeB  inaertiouA  aans 
les  journaux  et  les  lettres  de  convocation  in- 
diqueront l'objet  de  rassemblée.    (Adopté.) 

Art.  âOô.  Aqx  lieu,  jour  et  heure  qui  fie- 
ront fixés  par  le  juge-commissaire,  l'assem- 
blée fte  formera  sous  sa  présidence;  les 
créanciers  vérifiés  et  affirmés,  ou  admie  par 
provision,  s'y  présenteront  en  personne  ou 
par  fondés  ée  pouvoir. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  efisemblée  ;  il 
devra  s^  présenter  enr  personne,  s'il  a  été 
difipenaé  de  la  mise  en  dépôt,  ou  s'il  a  ob- 
tenu un  sauf-conduit,  et  il  ne  pourra  s'y 
faire  représenter  que  pour  des  motifs  vala- 
bles et  approuvés  par  le  juge-commissaire. 
(Adopté.) 

Art.  506.  Les  syndics  feront  à  l'assemblée 
un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les 
formalités  qui  auront  été^  remplies  et  les 
opérations  qui  auront  eu  lieu  ;  le  failli  sera 
entendu. 

Le  rapport  diee  ayndies  sera  remis,  signé 
d'eux,  au  juge-commissaire,  qui  dressera  pro- 
cès-verbal de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé 
dans  l'assemblée.   (Adopté.) 

BBCrnON  II. 

Du  concordat,  - 

§  l*^  —  De  la  formation  du  concordat. 

Art.  507.  Il  ne  pourra  être  consenti  de 
traité  entre  les  créanciers  délibérants  et  le 
débiteur  failli,  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours 
d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  ma- 
jorité, et  représentant,  en  outre,  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et 
a£&rmées,  ou  admisea  par  provision,  confor- 
mément à  la  section  v  du  chapitre  v  :  le 
tout  à  peine  de  nullité.  (Adopte.) 

Art.  508.  Les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits ou  dispensée  d'inscription,  et  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  nantis  d'un  gage,  n'au- 
ront, pas  VOIX  dans  les  opérations  relatives 
au  concordat  pour  Icsdites  créances,  et  elles 
n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à 
leurs  hypothèques,  gages  et  privilèges. 

Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein 
droit  cette  renonciation.  (Adopté.) 

Art.  009.  Le  concordai  sera,  à  peine  de 
nullité,  signé  séance  tenante.  S'il  est  con- 
senti seulement  par  la  majorité  en  nombre, 
ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme, 
fa  délibération  sera  remise  a  huitaine  pour 
tout  délai  ;  dans  ce  cas,  les  résolutions  pri- 
ses et  les  adhésions  données,  lors  de  la  pre- 
mière assemblée,  demeureront  sans  effet. 
(Adopté.) 

Art.  510.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux,  le  concordat  ne 
pourra  être  formé. 

Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute 
frauduleuse  aura  été  commencée,  les  créan- 
ciers .seront  convoqués  à  l'effet  de  décider 
s'ils  se   réservent  de  délibérer  sur  un  oon« 


cordât,  en  cas  d'acquittementi  et  si,  en  ood- 
séquence,  ils  sursKnent  à  statuer  jusqu'après 
rissue'  des  poursuites. 

Ce  sursis  ne  XK>urra  être  prononcé  qu'à  la 
majorité  en  nombre  et  en  somme  déterminée 
par  l'article  507.  Si,  à  l'cxpiratÂon  du  sur- 
sis, il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  ccmcordst^ 
les  règles  établies  par  le  précédent  artide 
seront  applicables  aux  nouvelles  délifaitrA- 
tions.  (Adopté.) 

Art  5 IL  Si  le  failli  a  été  condaauié  oomae 
banqueroutier  simple,  le  concordai  poorri 
être  formé.  Néanmoina,  en  cas  de  pourtuitei 
conmiencées,  les  c^anciers  pourront  surseoir 
à  délibérer  jusqu'après  l'issue  des  i>oui8u> 
tes,  en  se  conformant  aux  dispositioos  <k 
l'article  précédent.  (Adopté.) 

Ai^.  512.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  dioi'« 
de  concourir  au  concordat^  ou  dont  Ice  droiu 
auront  été^  reconnus  depuis,  pourront  y  £>r- 
mer  opposition. 

L'opposition  sera  motivée^  et  devra  être 
signifiée  aux  svndics  et  au  failli,  à  peine  <k 
nullité,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le 
concordat  ;  elle  contiendra  assignation  à  li 
première  audience  du  tribunal  de  comœeree 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic  «t  s'il 
se  rend  opposant  au  concordat,  il  d^vra  pro- 
voquer la  nomination  d'un  nouveau  syndic, 
vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  1m 
formes  prescrites  au  présent  article. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subM* 
donné  à  la  solution  de  questions  étrangèrei, 
à  raison  de  la  matière,  à  la  compétence  do 
tribunal  de  commeroe,  ce  tribunal  Burieoir» 
à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de  oes 
questions. 

Il  fixera  un  bref  délai  dana  lequel  le  créftfi- 
cier  opposant  devra  saisir  les  juges  confié- 
tents  et  justifier  de  ses  diligences.  ÇAdopti-ï 

Art.  513.  L'homologation  du  concordat  »ri 
poursuivie  devant  1^  tribunal  de  commerce, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligoite  \  ie 
tribunal  ne  pourra  statuer  avant  rexpiratiuo 
du  délai  de  huitaine,  fixé  par  l'article  préoê 
dent. 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  Dis- 
positions, le  tribunal  statuera  sur  ces  oppo- 
sitions  et  sur  l'homologation  par  un  seul  et 
même  jugement. 

Si  l'opposition  est  admise,  l'anaulatiou  ds 
concordai)  sera  prononcée  à  régaxd  d»  tous 
les  intéressés.  (Adopté.) 

Art.  514.  Dans  teus  les  cas,  avant  qull  s»it 
statué  sur  l'homologation,  le  jug;e-comffli«' 
saire  fera  au  tribunal  de  commerce  un  rap- 
port sur  les  caractères  de  la  faillite  et  v^r 
l'admissibilité  du  concordat.  (AdapU  ) 

Art.  515.  En  cas  d'inobservation  des  r^ 
gles,  ci-dessus  prescrites,  ou  lorsque  des  v»^ 
tifs  tirés,  soit  de  l'intérêt  publie,  soit  de  l'in- 
térêt des  créanciers,  paraHrcMit  de  nature 
à  empêeher  le  concordat,  le  tribunal  en  rtÎM- 
sera  Thomologation.  (Adopté.) 

§  8.  —  Dss  effcU  du  eoncùrdat* 

Art.  516.  L'homologation  du  concordat  > 
rendra  obligatoire  pour  tous  les  créancier 
portés  ou  non  portes  au  bilan,  vérifiés  o-i 
non  vérifiés,  et  même  pour  les  créancier?  do- 
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miciliés  bora  du  territoire  eontinantal  de  la 
France,  ainsi  que  pour  ceux  qui»  où  vertu 
des  artick»  499  ei  500»  auraient  été  admis 
par  provision  à  délibérer,  qualle  que  soifc  la 
somme  que  le  jugement  aénnitif  leur  attri- 
buerait tiltërieurement.  (Adopté,) 

Art  $17.  L'homologation  oonaervera  à 
chacun  des  créanciers,  sur  les  immeuble»  du 
failli,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du  troi- 
sième paragraphe  de  Tarticle  490.  A  oet  effet, 
les  «yudics  leront  inscrire  aux  byiK>thèques 
le  jugement  d'homolog^ioui  à  moina  qu'il 
n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le  ûon- 
cordât.  (Adopté.) 

Art.  518.  Aucune  ^tioa  en  nullité  du  eoo* 
ixxrdat  iie  sera  recevable  aprèîe  Tbomologa* 
tîon,  Que  pour  cau£e  de  dol  découvert  depuis 
cette  nomologation»  et  résultant,  soit  de  la 
diasimulotion  de  l'actif,  aoit  de  Tezagération 
du  passif.  (Adopté.) 

Art^  519.  Auesitot  après  que  le  jugement 
dluMQologatioQ  eera  passé  en  foirce  de  dEioee 
jugée»  lea  fonetiosa  des  syndics  ceaeeront. 

Les  syndics  vendront  au  failli  leur  compte 
définitif,  en  présence  du  juge-commissaire  ; 
oe  oemipte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remet- 
tTK>nt  su  failli  Tuniversalité  de  ses  biens,  li- 
TT^es,  papiers  et  effets.  Le  failli  en  donnera 
décharge. 

Il  «era  dressé  du  tout  procès-verbal  par  *e 
juge-commissaire,   dont  Tes  fonctions  oesysc- 

'  En  eaa  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcer».  (Adopté.) 

§  3.  —  De  Vanrmlation  o>u  de  la  résolution 

du  concordat. 

Art.  69t).  L'annulation  du  concordat,  soit 
pour  dol,  soit  par  suite  de  oondamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse  intervenue 
après  son  homologation,  libère  de  plein  droit 
l4  cautions; 

En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  oon- 
ditiona  de  son  concordat,  la  résolution  de  ce 
traité  pourra  être  poursuivie  contre  lui  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  en  présence 
des  QBations,  s'il  en  existe,  ou  elles  dûment 
appelées. 

La  résolution  du  <eoDCordat  ae  libérera  pas 
tes  eautioaBi  qui  y  eeroq.t  intervenues  pour  em 

Srantir    Texécution    totale    ou    partielle. 
d^ié,) 

Art.  521.  Lorsque,  après  l'homologation  du 
OMieordat,  le  fàuli  sera,  poursuivi  pour  ban- 
Qcereate  frauduleuse,  et  placé  sous  mandat 
de  dép4t  ou  d'arrêt,  le  tribunal  de  commerce 
pourra  prescrire  telles  mesures  conservatoi- 
les  au'il  appartiendra.  Ces  mesures  oesseront 
ie  plein  droit  du  jour  de  la  déclaration  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  de  rordonBanœ  d'acquit* 
tment  oa  de  l'arrêt  d'absolutioa.  (Adopté.) 

Art.  522.  Sur  le  vu  de  Tarrêt  de  condamna- 
tion pour  banqueroute  frauduleuse^  ou  par 
îe  jugement  qui  prononcera,  soit  l'annula- 
tion, soit  la  raolution  du  concordat^  le  tri- 
bunal de  commerce  nommera  un  juge-com- 
miasaire  et  un  ou  phisieurs  syndics. 

Ces   eyndies   pourront   faire   apposer    les 
asBiyg. 

.  lia  pvoeéderMit,  saaa  retard,  avec  l'assie- 
tance  du  juge  de  paix,  sur  l'Micien  inven-. 
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taire^  au  récolement  des  valeurs,  actions  et 
des  papiers,  et  procéderont,  s'il  y  a  lieu;  à 
un  (Supplément  d'inventaire. 

Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

Ils  feront  immédiatement  afôdber  et  insér 
rer  dans  les  journaux  à  ce  destinée»,  ^vec  un 
extrait  du  jugeaient  qui  les  nomme,  invita* 
tion  aux  créanciers  nouveaux,  s'il  ^a  ^existei 
de  produire,  dans  le  délai  de  vin^gt  joure^ 
leurs  titres  de  créaujoes  à  la  vérification.  Cette 
invitation  sera  faite  aussi  par*  lettres,  du 
greffier,  conformément  aux  articles  492  et  493^ 
(Adopté.) 

Art.  523.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la 
vérification  des  titres  de  créances  produits 
en  vertu  de  l'article  précédent. 

Il  n'y  aura  pa^  lieu  à  nouvelle  vérification 
des  orëances  antérieurement  admises  et  af- 
firmées, sans  préjudice  néanmoins  du  rejet 
ou  de  la  réduction  de  celles  qui  depuis  au- 
raient été  payées  en  tout  ou  en  partie. 
(Adopté.) 

Art.  524.  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il 
n'intervient  pas  de  nouveau  concordat,  les 
créanciers  seront  convoqués  à  l'effet  de  don* 
ner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  rempla- 
oement  des  syndics. 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'a* 
près  Texpiration.  à  l'égard  des  créanciers 
nouveaux,  des  délais  accordés  aux  personnes 
domiciliées  en  France,  par  les  articles  4Q% 
et  497.  (Adopté,) 

Art.  525.  Les  actes  faits  nar  le  failli  posté* 
rieurement  au  jugement  ahomolo^ation,  et 
antérieurement  à  l'annulation  ou  a  la  réso- 
tion  du  concordat,  ne  seront  annulés,  qu'en, 
cas  de  fraude  aux  droits  des  créanciers. 
(Adopté.) 

Art.  526.  Les  créanciers  antérieurs  au  con- 
cordat rentreront  dans  l'intégralité  de  leunr 
droits  à  l'égard  du  failli  seulement;  mais 
ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse  que 
pour  les  proportions  suivantes^  savoir  : 

S'ils  nont  touché  aucune  part  du  divi- 
dende, pour  rintégralité  de  leurs  créanoes; 
s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour 
la  portion  de  leurs  créances  primitives,  cor- 
respondante à  la  portion  du  dividende  pro- 
mis qu'il  n'auront  pas  touchée 

Ii9s  dispoeitiona  du  présent  article  seront 
applicables  au  caj»  où  une  seconde  faillite 
viendra  à  s'ouvrir,  sans  qull  y  ait  eu  préa- 
lablement annulation  ou  résolution  du  con- 
cordat. (Adopté.) 

SECTION  II!. 

De  la  d6ture  en  cqè  d'insuffisance  de  l'actif. 

Art.  527.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  floit, 
avant  l'homologation  du  concordat  ou  la  for- 
mation de  l'union,  le  cours  des  opérationa 
de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  insuf&- 
sanœ  de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce* 
pourra,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
pronoaoer,  même  d'office,  la  clôture  des  opé- 
rations de  La  faillite.  . 

Ce  jugement  fera  rentrer  chaçiue  créancier 
dans  l'exercice  de  aes  actions  individuellee, 
tant  (M>ntre  les  biens  que  contre  la  personne 

du  failli.  ,     ^        ^.    j         j  i.     1»     x- 

Pendant  un  moia,  à  partir  de  sa  date,  1  exe- 
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pourront  se  transporter  au  domicile  du  failli 
et  assister  à  l'inventaire. 

Ils  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  re- 
quérir communication  de  tous  les  actes,  li- 
vres ou  papiers  relatifs  à  la  faillite. 
(Adopté,) 

SECTION  III. 

De  la  vente  des  marchandises  et  meubles,  et 

des  recouvrements. 

Art.  484.  L'inventaire  terminé,^  les  mar- 
chandises, l'argent,  les  titres  actifs,  les  li- 
vres et  papiers,  meubles  et  effets  du  déEi- 
teur,  seront  r&mis  aux  syndics,  qui  s'en  char- 
geront au  bas  dudit  inventaire.   (Adopté.) 

Art.  485.  Les  syndics  continueront  de  pro- 
céder, BOUS  la  isurveillance  du  juge-commis- 
saire, au  recouvrement  des  dettes  activée. 
(Adopté,) 

Art.  486.  Le  juge-commissaire  pourra,  le 
failli  entendu  ou  dûment  appelé,  autoriser 
les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets 
mobiliers  ou  marchandises. 

Il  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'a- 
miable, soit  aux  enchères  publiques,  par 
l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  of- 
ficiers publics  préposés  à  cet  effet. 

Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'of- 
ficiers publics  déterminée  par  le  juge-com- 
missaire, celui  dont  ils  voudront  employer 
le  ministère.  (Adopté.) 

Art.  487.  Les  syndics  pourront,  avec  l'au- 
torisation du  juge-commissaire,  et  le  failli 
dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  contes- 
tations <\\ii  intéressent  la  masse,  même  sur 
celles  ^ui  sont  relatives  à  des  droits  et  ac- 
tions immobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  va- 
leur indéterminée  ou  qui  excède  300  francs, 
la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après 
avoir  été  homologuée,  savoir  :  par  le  tribu- 
nal de  commerce  pour  les  transactions  rela- 
tives à  des  droits  mobiliers,  et  par  le  tribu- 
nal civil  pour  les  transactions  relatives  à  des 
droits   immobiliers. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation  ;  il 
aura,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  op- 

Ï)oser.  Son  opposition  suffira  pour  empêcher 
a  transaction,  si  elle  a  pour  objet  des  biens 
immobiliers.  (Adopté,.) 

Art.  488.  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dé- 
pôt, ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les 
syndics  pourront  l'employer  pour  faciliter 
et  éclairer  leur  gestion  ;  le  juge-commissaire 
fixera  les  conditions  de  son  travail.  (Adopté.) 

Art.  489.  Les  deniers  provenant  des  ventes 
et  des  recouvrements  seront,  soujb  la  déduc- 
tion des  sommes  arbitrées  par  le  juge-com- 
missaire, pour  le  montant  des  dépenses  et 
frais,  versés  immédiatement  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Dans  les  trois  jours 
des  recettes,  il  sera  justifié  au  juge-commis- 
saire desdits  versements  ;  en  cas  de  retard, 
les  syndics  devront  les  intérêts  des  sommée 
qu'ils  n'auront  point  versées. 

Les  deniers  versés  par  les  syndics  et  tous 
autres  consignés  par  ces  tiers,  pour  compte 
de  la  faillite,  ne  pourront  être  retirés  quen 
vertu    d'une    ordonnance    du    jug^-commis- 


la 
lui. 


saire.  S'il  existe  dés  oppositions,^  les  syx&cl 
devront  préalablement  en  obtenir  la 
levée. 

Le  juge-commissaire  pourra  ordonne 
le  versement  sera  fait  par  la  Caisse  C  ' 
ment  entre  le  mains  des  créanciers 
faillite,  sur  un  état  de  répartition 
par  les  syndics    et    ordonnance    par 
(Adopté,) 

8E0TI0N  IT. 

Des  actes  conservatoires. 

Art.  490.  A  compter  de  leur  entrée  en  £000 
tions,  les  syndics  seront  tenus  de  faire  'tkf^vis 
actes  pour  la  conservation  des  droits  <lu 
failli  contre  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'insorip- 
tion  aux  hypothèaues  sur  les  immeubles  des 
débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  x>e- 
quise  par  lui  ;  l'inscription  sera  prise  &u 
nom  do  la  masse  par  les  syndics,  qui  join- 
dront à  leurs  bordereaux  un  certificat  cons- 
tatant leur  nomination. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscrip- 
tion^ au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur 
les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront 
l'existence.  L'inscription  sera  reçue  sur  un 
simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  fail- 
lite, et  relatant  la  date  du  jugement  par 
lequel  ils  auront  été  nommés.  (Adopté.) 

SECTION  v. 
De  la  vérification  des  créances. 

Art.  491.  A  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  les  créanciers  pourront  remet* 
tre  au  greffier  leurs  titres,  avec  un  borde- 
reau indicatif  des  sonmies  par  eux  récla- 
mées. Le  greffier  devra  en  tenir  état  et  en 
donner  récépissé. 

Il  ne  sera  responsable  des  titres  que  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  jour  de  l'ou- 
verture du  procès-verbal  de  vérification. 
(Adopté.) 

Art.  492.  Les  créanciers  qui,  à  l'époque  du 
maintien  ou  du  remplacement  des  syndics, 
en  exécution  du  troisième  paragraphe  de 
l'article  462,  n'auront  pas  remis  leurs  titres, 
seront  immédiatement  avertis,  par  des  inser- 
tions dans  les  journaux  et  par  lettrés  du 
greffier,  qu'ils  doivent  se  présenter  en  per- 
sonne ou  par  fondés  de  pouvoirs,  dans  le  dé- 
lai de  vingt  jours,  à  partir  desditee  inser- 
tions, aux  syndics  de  fa  faillite,  et  leur  re- 
mettre leurs  titres  accompagnés  d'un  bor- 
dereau indicatif  des  sommes  par  eux  réc]^ 
mées,  si  mieux  ils  n'aiment  en  faire  le  dé- 
pôt au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  il 
Leur  en  sera  donné  récépissé. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en 
France,  hors  du  lieu  où  sièj^e  le  tribunal 
saisi  de  l'instruction  de  la  faillite,  ce  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriainc- 
tres  de  distance  entre  le  heu  où  siège  le  tri- 
bunal et  le  domicile  du  créancier. 

A  l'éjjard  des  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France^  ce 
délai  sera  augmenté  conformément  aux  rè- 
gles de  l'article  73  du  Oode  de  procédure  ci- 
vile. (Adopté.) 
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grefÛBTf  à  VeS0%  de  délibérer  sur  la  forma- 
tion du  eonc<»tiat.  le«  créanoiers  dont  Iob 
oréances  auront  été  vérifiées  et  affirmées,  ou 
admises  par  provision.  Les  insertions  clans 
les  journaux  et  les  lettres  de  convocation  in- 
diqueront Tobjot  de  raâsemblée.    (Adopté,) 

Art.  d05.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  se- 
ront fixés  par  le  ^uge-commissaire,  rassem- 
blée se  formera  6ous  sa  présidence  ;  les 
créanciers  vérifiés  et  affirmés,  ou  admis  par 
provision,  s'y  présenteront  en  personne  ou 
par  f<Hidés  ée  pouvoir. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  afisemblée  ;  il 
devra  s'y  présenter  enr  personne,  s'il  a  été 
dispensé  de  la  mise  en  déçôt,  ou  s'il  a  ob- 
tenu un  sauf-oonduit,  et  il  ne  pourra  s'y 
faire  représenter  que  pour  des  motife  vala- 
bles et  approuvés  par  le  juge-commissaire. 
(Adopté.) 

Art.  5C6.  Les  syndics  feront  à  rassemblée 
un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les 
formalités  qui  auront  été  l'emplies  et  les 
opérations  qui  auront  eu  lieu  ;  le  failli  sera 
entendu. 

Le  rapport  diee  sjrndies  sera  remis,  signé 
d'eux,  au  juge-oommissaire,  qui  dre's&era  pro- 
cès-verbal de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé 
dans  l'assemblée.   (Adopté,) 

SBcrriON  II. 

Du  concordat,  - 

§  V^,  —  De  la  formation  du  concordat. 

Art.  507.  Il  ne  pourra  être  consenti  de 
traité  entre  les  créanciers  délibérants  et  le 
débiteur  failli,  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours 
d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  ma- 
jorité, et  représentant,  en  outre,  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et 
afi&rmées,  ou  admises  par  provision,  confor- 
mément à  la  section  v  du  chapitre  v  :  le 
tout  à  peine  de  nullité.  (Adopté,) 

Art.  608.  Les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits ou  dispensés  d'inscription,  et  les  créan- 
ciers privil^iés  ou  nantis  d'un  gage,  n'au- 
ront pas  voix  dans  les  opérations  relatives 
au  concordat  pour  lesdites  créances,  et  elles 
n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à 
leurs  hypothèques,  gages  et  privilèges. 

Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein 
droit  cette  renonciation.  (Adopté.) 

Art.  609.  Le  concordat  sera,  à  peine  de 
nullité,  signé  séance  tenante.  S'il  est  con- 
senti seulement  par  la  majorité  en  nombre, 
ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme, 
fa  délibération  sera  remise  a  huitaine  pour 
tout  délai  ;  dans  ce  cas,  les  résolutions  pri- 
ses et  les  adhésions  données,  lors  de  la  pre- 
mière assemblée,  demeureront  sans  effet. 
(Adopté.) 

Art.  510.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux,  le  concordat  ne 
pourra  être  formé. 

Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute 
frauduleuse  aura  été  commencée,  les  créan- 
ciers /seront  convoqués  à  l'effet  de  décider 
s'ils  se   réi^ervent  de  délibérer  sur  un  con- 


cordat, en  cas  d'acquittement»  et  si,  ea  con- 
séquence, ils  sursrâent  à  statuer  jufiqa'a.prè& 
rissue*  des  poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la 
majorité  en  nombre  et  en  somme  déterminée 
par  ^article  507.  Si,  à  l'expiration  du  sur- 
sis, il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  oonoorcLat» 
les  règles  établies  par  le  précédent  airticle 
seront  applicables  aux  nouvelles  délibéra- 
tions. (Adopté.) 

Art  511.  Si  le  failli  a  été  oondadimé  ooEEune 
banqueroutier  simple^  le  coneordat  poixrr& 
être  formé.  Néanmoins^  en  cas  de  poursuites 
commencées,  les  créanciers  pourront  surseoir 
à  délibérer  jusqu'après  l'issue  des  poursui- 
tes, en  se  conformant  aux  dispositioos  ds 
l'article  précédent.  (Adopté,) 

Art.  512.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit 
de  concourir  au  concordat^  ou  dont  les  droits 
auront  été  reconnus  depuis,  pourront  y  for- 
mer opposition. 

L'opposition  sera  motivée^  et  devra  être 
signifiée  aux  svndics  et  au  failli,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le 
concordat  ;  elle  contiendra  assignation  à  la 
première  audience  du  tribunal  de  comnieroe. 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic  et  s'il 
se  rend  opposant  au  concordat,  il  devra  pro- 
voquer la  nomination  d*un  nouveau  syndic» 
visrà-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les 
foripes  prescrites  au  présent  article. 

Si  le  jugement  do  l'opposition  est  subor- 
donné à  la  solution  de  questions  étrangères, 
à  raison  de  la  matière,  à  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  surseoira 
à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces 
questions. 

Il  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créan- 
cier opposant  devra  saisir  les  juges  oompé* 
tents  et  justifier  de  ses  diligences.  (A^dopté.} 

Art.  613.  L'homologation  du  concordat  sera 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  oommercov 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  î  le 
tribunal  ne  pourra  statuer  avant  l'expiration 
du  délai  de  huitaine,  fixé  par  l'artick  précé- 
dent. 

Si,  pendant  oe  délai,  il  a  été  formé  des  op- 
positions, le  tribunal  statuera  sur  ces  oppo- 
sitions et  sur  l'homologation  par  un  seul  et 
même  jugement. 

Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du 
concordat  sera  prononcée  à  l'égard  de  tous 
les  intéressés.  (Adopté.) 

Art.  514.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  aqit 
statué  sur  l'homologation,  le  juge-commis- 
saire fera  au  tribunal  de  commerce  un  rap- 
port sur  les  caractères  de  La  faillite  et  sur 
l'admissibilité  du  concordat.  (Adopté.) 

Art.  515.  En  cas  d'inobservation  des  rè- 
gles, ci-dessus  prescrites,  ou  lorsque  des  mo- 
tifs tirés,  soit  oie  l'intérêt  publie,  soit  de  l'in- 
térêt des  créanciers,  paraîtront  de  nature 
à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal  en  refu- 
sera l'homologation.  (Adopté.) 

§  S.  —  Dei  effets  du  concordat. 

Art.  516.  L'homologation  du  concordat  le 
rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers 
portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou 
non  vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers  do- 
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mieiliéft  bora  du  territoire  continental  de  la 
France,  ainsi  quo  pour  ceux  qui»  où  vertu 
défi  artidoa  499  et  500»  auraient  été  admis 
par  provision  à  délibérer,  quelle  que  soit  la 
somme  que  le  jugement  aénnitif  leur  attri- 
buerait ultérieurement.  (Adopté,) 

Art  517.  L'homologation  oonaervera  à 
cbacuQ  des  créanciers,  fiur  les  immeuble»  du 
faillii  lliypotbèque  inscrite  en  vertu  du  troi* 
fiième  paragraphe  de  l'article  480.  A  oet  effet» 
bt  «yndics  ieront  inecrire  auic  hypothèques 
le  jugement  d'homologatiou»  à  moina  qu'il 
n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le  ûon* 
cordât.  (Adopté.) 

Art.  518.  Aucune  ^ctiou  en  nullité  du  con- 
cordat ne  sera  recevable  après  Tbomologa- 
tion,  que  pour  cau£e  de  dol  découvert  depuis 
cette  nomologation»  et  résultant^  soit  de  la 
dissimulation  de  l'actif  j  aoit  de  Tezagération 
du  passif.  (Adopté.) 

Art  519.  AuBaitot  après  que  le  juyement 
dliomologation  eera  passé  en  force  de  choee 
juffée,  lea  fonctiooa  des  syndics  ceaeeront. 

Les  syndics  vendront  au  failli  lenr  oompte 
définitif,  en  préijence  du  juge-commissaire  ; 
oe  compte  fera  débattu  et  arrêté.  Ils  remet- 
tront an  failli  Tuniversalité  de  ses  biens,  H- 
Très,  papiers  et  effets.  Le  failli  en  donnera 
décharge. 

Il  eera  dreesé  du  tout  procès-verbal  par  )e 
jage-commisBaire,  dont  Tes  fonctions  cesse- 
Fontk 

'  En  eaa  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcer».  (Adopté.) 

§  3.  —  De  Vannulatiorv  ou  de  la  résolution 

du  concordat. 

Art.  69t).  L'annalation  du  concordat,  soit 
pour  dol,  soit  par  suite  de  oondamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse  intervenue 
après  son  homologation,  libère  de  plein  droit 
les  cautionB. 

En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  con- 
ditions de  son  concordat,  la  résolution  de  ce 
traité  pourra  être  poursuivie  contre  lui  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  en  présence 
des  QBntionB,  s'il  en  existe,  ou  elles  dûment 
appelées. 

La  résolvtien  du  •concordat  ne  libérera  pas 
te  eautîoaBi  qni  y  eeroi^^  intarvennes  pour  en 
garantir  Texécution  totale  ou  partielle. 
(Adùpié,) 

Art.  521.  Lorsque,  après  l'homologation  du 
eeDecrdat,  le  failli  sera  poursuivi  pour  ban- 
qcerente  frauénleuse,  et  placé  sons  mandat 
de  dépÀt  ou  d'arrêt,  le  tribunal  de  commerce 
pourra  preeerire  telles  mesures  conservatoi* 
^ês  qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  oeeseront 
de  i^in  droit  du  jour  de  la  déclaration  qu'il 
ft>  a  lien  à  snivre»  de  rordonnanœ  d'acquit- 
tement «m  de  Parrét  d'abeolutioa.  (Adopté.) 

Art.  522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion  pour  banqueroute  frauduleuse,  ou  par 
le  jugement  qui  prononcera»  «oit  l'annula- 
tion,  BoH  la  raolution  du  concordat,  le  tri- 
bunal de  commerce  nommera  un  jnge-com- 
niasaire  et  nn  ou  phisienrs  çmdice. 

Oet  «yndies  pourront  faire  apposer  les 
«bIUs. 

*  lia  pmeéderattt,  «usa  retard,  anee  l'assi»- 
tanee  dn  jiige  de  paix, .  sur  l'Micien  invwi-. 


taire»  au  récoleraent  des  valeurs,  actions  et 
des  papiers,  et  procéderont,  s'il  y  a  lien*,  à 
un  supplément  d'inventaire. 

Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

Ils  feront  immédiatement  afôcjier  et  inaér 
i-er  dans  les  journaux  à  ce  destinée»,  avec  un 
extrait  du  jugeuient  qui  les  nomme,  invita-^ 
tion  aux  créanciers  nouveaux»  s'il  en  existe» 
de  produire,  dans  le  délai  de  vio^gt  joura^ 
leurs  titres  die  créances  à  la  vérification.  Oette 
invitation  sera  faite  auesi  par*  lettrée  du 
greffier,  conformément  aux  articles  492  et  493^ 
(Adopté.) 

Art.  523.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la 
vérification  des  titres  de  créances  produits 
en  vertu  de  l'article  précédent. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification 
des  mréanoes  antérieurement  admises  et  af- 
firmées, sans  préjudice  néanmoins  du  rejet 
ou  de  la  réduction  de  celles  qui  depuis  au- 
raient été  payées  en  tout  ou  en  partie. 
(Adopté.) 

Art.  524.  Ces  opérations  mises  à  fin,  e'il 
n'intervient  pas  oe  nouveau  concordat,  les 
créanciers  seront  convoqués  à  l'effet  de  don* 
ner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  rempla- 
cément  des  syndics. 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'a* 
près  Texpiration.  à  l'égard  des  créanciers 
nouveaux,  des  délais  accordés  aux  personnes 
domiciliées  en  France,  par  les  articles  49SL 
et  497.  (Adopté,) 

Art.  525.  Les  actes  faits  par  le  failli  posté- 
rieurement  au  jugement  d'homologation,  et 
antérieurement  à  l'annulation  ou  a  la  réac- 
tion du  concordat,  ne  seront  annulés,  qu'en 
cas  de  fraude  aTux  droits  des  créanciers. 
(Adopté.) 

Art.  528.  Lee  créanciers  antérieurs  au  oon- 
cordât  rentreront  dans  l'intégralité  de  leurs 
droits  à  l'égard  du  failli  seulement;  mais 
ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse  que 
pour  les  proportions  suivantes^  savoir  : 

S'ils  nont  touché  aucune  part  du  divi- 
dende, pour  l'intégralité  de  leurs  créances; 
s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour 
la  portion  de  leurs  créances  primitives,  cor- 
respondante à  la  portion  du  dividende  pro- 
mis qu'il  n'auront  pas  touchée 

I0&  dispositions  du  présent  article  seront 
applicables  au  ca^  où  une  seconde  faillite 
viendra  à  s'ouvrir,  sans  qu'il  y  ait  eu  préa* 
lablement  annulation  ou  résolution  du  con* 
cordât  (Adopté.) 

SBCTION  III. 

De  ta  clôture  en  ca»  d'insuffisance  de  l'actif. 


matioB  de  l'union,  le  cours  des  opérations 
de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  insufn- 
sanœ  de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce' 
pourra,  sur  le  rapport  du  juBB-commissaire, 
pronoaoer,  même  d'office,  la  clôture  des  opé- 
ration! de  La  faillite. 

Ce  jugement  fera  rentrer  chaçiue  créancier 
dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles, 
tant  (x>ntre  les  biens  que  contre  la  personne 

du  failli.  .     ^         A.    j         j  i.     1»     X  . 

Pendant  un  mois»  à  partir  de  sa  date»  l  exe- 
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èuiion    de    œ    jugement    eera   suspendue. 
(Adopté.) 

Art.  528.  Le  failli  ou  tout  autre  intéiesBé, 
pourrA,  à  toute  époque,  le  faire  rapporter 
par  le  tribunal,  en  justinant  qu'il  existe  des 
fonda  pour  faire  face  aux  frais  des  opéra- 
tions de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner, 
entre  les  mains  des  syndics,  somme  suffisante 
pour  y  pourvoir. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites 
exercées  en  vertu  de  l'article  précédent  de- 
vront être  préalablement  acquittés.  (Adopté,) 

SECTION  IV. 

De  Vwnion  des  créanciers. 

Art.  529.  S'il  n'intervient  point  de  concor- 
dat, les  créanciers  seront  de  plein  droit  en 
état  d'union. 

Le  juge-commiasaire  les  consultera  immé- 
diatement, tant  sur  les  faits  de  la  gestion 
que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  rempla- 
cement dea  syndics.  Les  créanciers  privilé- 
giés, hypothécaires  ou  nantis  d'un  gage,  se- 
ront admis  à  cette  délibération. 

Il  fiera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  ob- 
servations des  créanciers,  et,  sur  le  vu  de 
Cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera 
oomme  il  est  dit  à  l'article  462. 
.  Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus 
devront  rendre  leur  compte  aux  nouveaux 
syndics,  en  présence  du  juge-commissaire,  le 
failli  dûment  appelé.  (Adopté,) 

Art.  530.  Les  créanciers  seront  consultés 
sur  la  question  de  savoir  si  un  secours  pourra 
êtie  accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents 
y  aura  consenti,  une  somme  pourra  être  ac- 
cordée au  failli  à  titre  de  secours  sur  l'actif 
de  la  faillite.  Les  syndics  en  proposeront  la 
quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-commis- 
saire sauf  recours  au  tribunal  de  commerce, 
de  la  part  des  syndics  seulement.  (Adopté,) 

Art.  531.  Lorsqu'une  société  de  commerce 
sera  en  faillite,  les  créanciers  pourront  ne 
consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou 
plusieurs  des  associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous 
le  régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de 
ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  con- 
senti en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier 
passé  avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engage- 
ment de  payer  un  dividende  que  sur  des  va- 
leurs étrangères  à  l'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat 
particulier  sera  déchargé  de  toute  solidarité. 
(Adopté,) 

Art.  532.  Les  syndics  représentent  la  masse 
des  créanciers  et  sont  chargés  de  procéder  à 
la  liquidation. 

Néanmoins,  les  créanciers-  pourront  leur 
donner  mandat  pour  continuer  l'exploita- 
tion de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  œ  man- 
dat en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et 
fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  en- 
tre leurs  mains,  a  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise 
qu'en  présence  du  juge-ccHumissaire,  et  à  la 
majorité  dès  trois  quarts  des  créanciers  en 
nombre  et  en  somme. 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre 


cette  délibération  au  failli  et  aux  créanciers 
dissidents. 

Oette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  cle 
l'exécution.  (Adopté,) 

Art.  533.  Lorsque  les  opérations  des  syndioB 
entraîneront   des   en^jagements   qui   excéde- 
raient l'actif  de  l'union,  les  créanciers  qui 
auront  autorisé  ces  opérations  sercHit  seuJs 
tenus  personnellement  responsables  au  délÀ 
de  leur  part  dans  l'actif,  mais  seulement  dans 
les  limites  du  mandat  qu'ils  auront  donné;  ils 
contribueront  au  prorata  de  leurs  créances. 
(Adopté,) 

Art.  534.  Les  syndics  sont  chargés  de  pour- 
suivre  la  vente  des  immeubles,  marchandises 
et  effets  mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation 
de  ses  dettes  actives  et  passives  ;  le  tout  soua 
la  surveillance  du  juge-commissaire,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli.  (Adopté.  J 

Art.  535.  Lee  syndics  pourront,  en  se  con- 
formant aux  règles  prescrites  par  l'arti- 
cle 487,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits 
appartenant  au  failli,  nonobstant  toute  op- 
position de  sa  part.  (Adopté,) 

Art.  536.  Les  créanciers  en  état  d'union  se- 
ront convoqués,  au  nH>ins  une  fois  dans  la 
première  année,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  an- 
nées suivantes,  par  le  juge-commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  Tes  syndics  devront 
rendre  compte  de  leur  gestion. 

Ils  seront  continués  ou  remplacés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  462  et  529. 

Art.  537.  Lorsque  la  liquidation  de  la  fail- 
lite sera  terminée,  les  créanciers  seront  con- 
voqués par  le  iuge^commiseaire. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics 
rendront  leur  compte.  Le  failli  sera  présent 
ou  dûment  appelé. 

Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l'ex- 
cusabilité  du  failli.  Il  sera  dressé,  à  cet  effet, 
un  procès-verbal  dans  lequel  chacun  des 
créanciers  pourra  consigner  ses  dires  et  ob- 
servations. 

Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'union 
sera  dissoute  de  plein  droit.  (Adopté) 

Art.  538.  Le  juge-commissaire  présentera 
au  tribunal  la  délibération  des  créanciers 
relative  à  l'excusabilité  du  failli,  et  un  rap- 
port sur  les  caractères  et  les  circonstances  de 
la  faillite. 

Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou 
non  excusable.  (Adopté,) 

Art.  539.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excu- 
sable, les  créanciers  rentreront  dans  l'exer- 
cice de  leurs  actions  individuelles,  tant  con- 
tre sa  personne  que  sur  ses  biens. 

S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  af- 
franchi de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard 
des  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus 
être  poursuivi  par  eux  que.  sur  ses  biens,  sauf 
les  exceptions  prononcées  par  les  lois  spé- 
ciales (Adopté,) 

Art.  540.  Ne  pourront  être  déclarés  excu- 
sables :  les  banqueroutiers  frauduleux,  les 
stellionataires,  les  personnes  condamnées 
pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance, 
les  comptables  de  deniers  publics.  {Adopté*} 

Art.  541.  Aucun  débiteur  commerçant  ne 
sera  recevable  à  demander  son  admission  au 
bénéfice  de  cessiqn  de  biens.  (Adopté.) 
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CHAPITRE  VII 

Des  différentes  espèces  de  créanciers 
et  de  leurs  droits  en  ecbs  de  faillite. 

BEOTION  t^. 

Des  coohligés  et  des  cautions. 

Art.  542.  Le  créancier  porteur  d'engagé- 
menta  eouBcritsL  endossés  ou  garantis  Bolidai- 
rement  par  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui 
sont  en  faillite,  participera  aux  distributions 
dans  toutes  les  masses,  et  y  fij^rera  pour  La 
valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  parfait 
payement.  (Adopté.) 

Art.  643.  Aucun  recours,  pour  raison  des 
dividendes  payés,  n'est  ouvert  aux  faillites 
des  coobligés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce 
n'est  lorsque  la  réunion  des  dividendes  que 
donneraient  ces  faillites  excéderait  le  mon- 
tant total  de  la  créance,  en  principal  et  ao- 
ceaBoire&  auquel  cas  cet  excédent  sera  dévolu, 
«uivBJit  l'ordre  des  engagements,  à  ceux  des 
coobligés  qui  auraient  les  autres  pour  ga- 
rants. (Adopté.) 

Art.  644.  Si  le  créancier  porteur  d'engage- 
ments solidaires  entre  le  failli  et  d'autres  co- 
obligés a  reçu,  avant  la  faillite,  un  acompte 
sur  sa  créance,  il  ne  sera  compris  dans  la 
masse  que  sous  la  déduction  de  cet  acompte, 
et  conservera  pour  ce  qui  lui  restera  dû,  ses 
droits  contre  le  coobligé  ou  la  caution. 

Le  coobligé  ou  la  caution  gui  aura  fait  le 
payement  partiel  aéra  compris  dans  la  même 
masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  dé- 
charge du  failli.  (Adopté.) 

Art.  646.  Nonobstant  le  concordat,  les 
créanciers  con^œrvent  leur  action  pour  la 
totalité  de  leur  créance  contre  les  coobligés 
du  failli.  (Adopté.) 


SECTION  II. 

Des  créanciers  nantis  de  gages^  et  des 
créanciers  privilégiés  sur  les  biens  meubles. 

Art.  646.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront 
valablement  nantis  de  gages  ne  seront  ins- 
crits   dans    la   masse    que    pour    mémoire 
(Adopté.) 

Art.  647.  Les  syndics  pourront,  à  toute  épo- 
que,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en 
remboursant  la  dette.  (Adopté.) 

Art.  648.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas 
retiré  par  les  syndics,  s'il  est  vendu  par  le 
créancier  moyennant  un  prix  qui  excède  la 
créance,  le  surplus  sera  recouvre  par  les  syn- 
dics ;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance, 
le  créancier  nanti  viendra  a  contribution 
pour  le  surplus,  dans  la  masse,  comme  créan- 
cier ordinaire.  (Adopté.) 


Art.  649.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers 
employés  directement  par  le  failli,  pendant 
le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de 
faillite,  sera  admis  au  nombre  des  créances 
privilégiées,  au  même  rang  que  le  privilège 
établi  par  l'article  SlOl  du  Gode  civil  pour 
le  salaire  des  gêna  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six 

2«  SÉRIE.  T.  cxix. 


mois  qui  auront  précédé  la  d< 
faillite  seront  admis  au  même  ra 

Art.  650.  Le  privilège  et  le  dr 
dication,  établis  par  le  n?  4  de 
du  Code  civil,  au  profit  du  vei 
mobiliers,  ne  seront  point  adm 
faillite.  (Adopté.) 

Art.  661.  Les  syndics  présentei 
commissaire  l'état  des  créanciei 
dant  privilégiés  sur  les  biens  m 
ju^-commissaire  autorisera,  s'il 

âaiement  de  ces  créanciers  sur  1 
eniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  t: 
noncera.  (Adopté.) 


SECTION  III. 

Des  droits  des  créanciers  hypo 
et  privilégiés  sur  les  imme 

Art.  652.  Lorsque  la  distributi 
des  immeubles  sera  faite  antérit 
celle  du  prix  des  biens  meubles,  < 
nément,  les  créanciers  privilégié 
tliécaires,  non  remplis  sur  le  pi 
meubles,  vooncourront,   à  propor 
qui  leur  restera  dû,  avec  les  créi 
rographaires,  sur  les  deniers  app 
la  masse  cbirograpbaire,   pourvi 
que  leurs  créances  aient  été  vérifie 
mées  suivant  les  formes  ci-dessu 
(Adopté.) 

Art.  663.  Si  une  ou  plusieurs  dii 
des  deniers  mobiliers  précèdent  li 
tion  du  prix  des  immeubles,  les 
privilégies  et  hypothécaires,  yérifi 
mes  concourront  aux  répartition 

{)roportion  de  leurs  créances  total 
e  cas  échéant,  les  distractions  de 
parlé  ci-après.  (Adopté.) 

Art.  654.  Après  la  vente  des  imi 
le  règlement  définitif   de  l'ordre 
créanciers  hypothécaires  et  privilé 
d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre 
le  prix  des  immeubles  pour  la  total: 
créance  ne  toucheront  le  montan 
cpUocation  hypothécaire  que  sous 
tîon  des  sommes  par  eux  perçuef 
masse  chirographaire. 

Les  sommes   ainsi    déduites  ne 
point  dans  la  masse  hypothécaire, 
tourneront  à  la   masse   chîroçrapl 
profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  ait 
(Adopté.) 

Art.  566.  A  l'égard  des  créancic 
thécaires  qui  ne  seront  colloques 
tiellement  dans  la  distribution  du 
immeubles,  H,  sera  procédé  comme 
leurs  droits  sur  la  masse  chirograp 
ront  définitivement  réglés  d'après 
mes  dont  ils  resteront  créanciers  ai 
collocation  immobilière,  et  les  dénie 
auront  touchés  au  delà  de  cette  prc 
dans  la  distribution  antérieure,  leii 
retenus  sur  le  montant  de  leur  col 
hypothécaire,  et  reversés  dans  la  mi 
rographaire.  (Adopté.) 

Art.  656.  Les  créanciers  qui  ne  \ 
point  en  ordre  utile  seront  considéréi 
chirographaires  et  soumia  comme  1 
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effets  du  concordat  et  de  toutes  les  opérations 
d^  la  masse  chirographaire.  (Adopté.) 

8E0TIOK  rv. 

De$  droits  deê  femmes. 

Art  557.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la 
femme  dont  les  apports  en  immeubles  ne  se 
trouyeraient  pas  mis  en^  communauté  re- 
prendra en  nature  lesditfi  immeubles  et  ceux 
qui  lui  seront  survenus  par  succession  ou 

Ï>ar  donation  entre  vifs  ou  testamentaire. 
Adopté.) 

Art.  558«  La  femm»  reprendra  pareillement 
les  immeubles  acquis  par  elle  et  en  son  nom 
des  deniers  provenant  desdites  successions  et 
donations,  pourvu  que  la  déclaration  d'em- 
ploi soit  expressément  stipulée  au  contrat 
d'acquisition,  et  que  Torigine  des  deniers  soit 
constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre 
acte  authentique.  (Adopté.) 

Art.  559.  Sous  quel(}ue  régime  qu'ait  été 
formé  le  contrat  de  mariaeè,  hors  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent,  la  présomption  lé- 
gale est  que  les  biens  acquis  par  la  femme 
du  failli  appartiennent  à  son  mari,  ont  été 
payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à 
fa  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  f enmie  à  four- 
nir la  preuve  du  contraire.  (Adopté,) 

Art.  560.  La  femme  pourra  reprendre  en 
nature  les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est  consti- 
tués par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  sont 
advenus  par  succession,  donation  entre  vifs 
ou  testamentaire,  et  qui  ne  seront  pas  entrés 
en  communauté,  toutes  les  fois  que  l'identité 
en  sera  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre 
acte  authentique. 

A  défaut,  par  la  femme,  de  faire  cette 
preuve,  tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  l'usage 
du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quel- 
que régime  qu'ait  été  contracté  le  mariage, 
seront  acquis  aux  créanciers,  sauf  aux  syn- 
dics à  lui  remettre,  avec  l'autorisation  du 
ju^e-commiesaire,  les  habits  et  linge  néces- 
saires à  son  usage.  (Adopté.) 

Art.  561.  L'action  en  reprise,  résultant  des 
dipositions  des  articles  557  et  558,  ne  sera 
exercée  par  la  femme  qu'à  la  charge  des  det- 
tes et  hypothèques  dont  les  biens  sont  léga- 
lement grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  obli- 
§ée  volontairement,  soit  qu'elle  y  ait  été  con- 
amnée.  (Adopté.) 

Art.  562.  Bi  la  femme  a  payé  des  dettes 
pour  son  mari,  la  présomption  légale  est 
qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci,  et  elle 
ne  pourra,  en  conséquence,  exercer  aucune 
action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  con- 
traire, comme  il  est  dit  à  l'article  569. 
(Adopté.) 

Art.  563.  Lorsque  le  mari  sera  commerçant 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  ou 
lorsque^  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession 
déterminée,  il  sera  devenu  commerçant  dans 
l'année,  les  immeubles  qui  lui  appartien- 
draient à  réçoque  de  la  célébration  du  ma^ 
riage,  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis, 
soit  par  succession,  soit  par  donation  entre 
vifs  ou  testamentaire,  seront  seuls  soumis  à 
l'hypothèque  de  la  femme  : 

1*    Pour    les    deniers    et   effets   mobiliers 


qu'elle  aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui 
ront  advenus  depuis  le  mariage  par  sucoes- 
sion  ou  donation  entre  vifs  ou  teatamentaix-ie» 
et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  1» 
paiement  par  acte  ayant  date  certaine  ;  S^ 
pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendaixl;- 
le  mariage  ;  3^  pour  l'indemnité  des  dettes. 
par  elle  contractées  avec  son  mari.  (Adopté,  > 

Art.  564.  La  femme  dont  le  mari  était  oom> 
merçant  à  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage, ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors 
d'autre  profession  déterminée,  sera  devenu 
commerçant  dans  l'année  qui  suivra  œtte  ce- 
lébration,  ne  pourra  exercer  dans  la  f&iliite^ 
aucune  action  à  raison  des  avantages  portés 
au  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas^   lea 
créanciers  ne  pourront,  de  leur  côté,  se  pré- 
valoir des  avantages  faite  par  la  femme  &u 
mari  dans  ce  même  contrat  .(Adopté.) 

CHAPITRE  VIIL 

De  la  répartition  entre  les  créancière 
et  de  la  liquidation  du  mobilier. 

Art.  565.  Le^  montant  de  l'actif  mobilier, 
distraction  faite  des  frais  et  dépenses  de 
l'administration  de  la  faillite,  dies  secours 
qui  auraient  été  accordés  au  failli  ou  à  sa 
famille,  et  des  sommes  payées  aux  créanciers 
privilégiée,  sera  réparti  entre  tous  les  créan- 
ciers au  ULarc  le  franc  de  leurs  créances  véri- 
fiées et  affirmées.  (Adopté.) 

Art.  566.  A  cet  effet  les  syndics  remettront 
tous  les  mois,  au  juge-commissaire,  un  état 
de  situation  de  la  faillite,  et  des  deniers  dé- 
posés à  la  caisse  des  dépote  et  consignations; 
le  juge-commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieut 
une  répartition  entre  les  créanciers,  en  fixera 
la  quotité,  et  veillera  à  ce  que  tous  les  créan*^ 
ciers  en  soient  avertis.  (AdojM.) 

Art.  567.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répar- 
tition entre  les  créanciers  domiciliés  en 
France,  qu'après  la  mise  en  réserve  de  1& 
part  correspondante  aux  créances  pour  les- 
quelles les  créanciers  domiciliés  hors  du  ter- 
ritoire continental  de  la  France  seront  por- 
tés sur  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  por- 
tées sur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  le 
juge-commissaire  pourra  décider  que  la  ré^ 
serve  sera  augmentée,  sauf ^  aux  syndics  à  sb 
pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  (Adopté.) 

Art.  568.  Cette  part  sera  mise  en  réserve 
et  demeurera  à  la  Caisse  des  dépote  et  consi- 
gnations, jusqu'à  l'expiration  du  délai  déter- 
miné par  le  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 492  \  elle  sera  répartie  entre  les  créanciers 
reconnus,  si  les  créanciers  domiciliés  en 
pays  étranger  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs 
créances,  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi. 

Une  pareille  réserve  &era  faite  pour  raisou 
de  créances  sur  l'admission  desquelles  il  n'au- 
rait pas  été  statué  définitivement.  (Adopté.) 

Art.  669.  Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les 
syndics  que  sur  la  représentation  du  ti^ 
constitutif  de  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titra  la 


■>  ifa» 


Kéattmoins,  en  ch  d'imposaibilité  de  m- 
présenter  le  titre,  le  jnge-coDUDÏM&ixe  pourra 
autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  ptocts- 
verbaJ  de  rérificntion. 

Dans  tons  l«e  cas,  le  créancier  doutera  la 

?uittftiLee  en  marge  de  l'état  de  répartition. 
AdopU.) 

Art.  K70.  L'union  pourra  se  faire  autoriser 
par  le  tribunal  de  ctonnierce,  le  failli  dûment 
appelé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie 
des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement 
n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  lee  aliéner  :  en 
oe  cas,  les  syndics  Leront  tous  Les  actea  neoes- 


tion  de  l'nnioD  à  oet  égard.  (Adopté). 

CHAPITRE  IX 
De  la  vente  des  immeubîet  du  failli. 

Art  671.  Â  partir  du  ju^ment  qui  décla- 
rera la  faillite,  les  crétûiciers  ne  pourront 
E suivre  l'expropriation  des  immeubles  sur 
els    ils    n'auront    paa    d'hvpotbbques. 
pté.) 
Art.  fi72.  S'il  n'y  a  paa  de  poursuite  en  ex- 

Fropriation  des  immeubles  commencée  avant 
épociue  de  l'union,  les  syndics  seuls  seront 
admis  à.  poursuivre  la  vente  j  ils  seront  te- 
nus A'j^  procéder  dans  la  hui^ine  sous  l'au- 
torisation du  juge-commissaire,  suivant  les 
former  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs.   (Adopté.) 

Art.  &73.  La  sureochËre,  aprËs  adjudica- 
tion des  immeubles  du  failli  sur  la  poursuite 
des  syndics,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et 
dans  les  formes  suivantes  : 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la 
quinzaine. 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième 
du  prix  principal  de  l'adjudication.  Elle  sera 
faite  au  greSe  du  tribunal  civil,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  articles  710  et  711  du 
Code  de  procédure  civile  ;  toute  personne  sera 
admise  à  surenchérir. 

Toute  personne  sera  également  admise  à 
concourir  à  l'adjudication  par  suite  de  su- 
rencbère.  Cette  adjudication  demeurera  défi- 
nitive et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune 
autre  surenchère.  (Adopté.) 


CHAPITRE  X. 

De  la  revendication. 

Art.  674.  Pourront  être  revendiquées,  en 
cas  de  faillite,  les  remises  en  effets  de  com- 
merce ou  autres  titres  non  encore  payés,  et 
?ui  se  trouveront  en  nature  dan^  le  porte- 
ouiile  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lors- 
que oee  remises  auront  été  faites  par  le  pro- 
priétaire, avec  le  eimple  mandat  d'en  faire  le 
recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa 
disposition,  ou  lorsqu'elles  anront  étét  de  aa 
part,  spécialement  affectées  à  des  payements 
déternuoéfl.  (Adopté.) 


pour  être  vendues  pour  le  compte  du  pro^ 
priétaire. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  on 
la  partie  du  prix  desdites  mart^andises  oui 
n'anra  été  m  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni 
compensé  en  compte  courant  entre  le  failli  et 
l'acheteur.  (Adopté.) 

Art.  678.  Pourront  êbe  revendiqnéee  tes 
marohandisea  expédiées  au  failli,  tant  que 
la  tradition  n'en  aura  point  été  eSectnée 
dans  ses  magasins,  ou  dons  ceux  du  oommis- 
sionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  ie  oompta 
du  failli. 

Néanmoins,  la  revendication  m  sera  pas 
recevafaleû,  avant  leur  arrivée,  les  marchan- 
dises ont  été  vendues  sans  fraude,  snr  fac- 
tures st  oonnaisseiDentB,  ou  lettres  de  voiture 
signées  par  l'expéditeur. 

Le  revendiquant  sera  tenn  de  lemboorser  à 
!a  masse  les  acomptes  par  lui  reçus,  ainsi  que 
tontes  avanoes  faites  pour  fnet  ou  voitnre, 
commiasion,  assurances,  on  autres  frais,  et 
de  ps^oT  tes  sommes  qui  aéraient  dues  pour 
mêmes  causes.  (Adapté.) 

Art.  677.  Pourront  être  retenues  par  le 
vendeur  les  marcfaandiees,  par  lui  vendues, 
qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui 
n'auront  pas  encore  été  expédiée»,  soit  à  lui, 
soit  à  un  tiers  pour  son  compte.  (Adopté.) 

Art.  673.  Dans  te  cas  prévu  par  !ea  deux 
articles  précédents,  et  sous  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  les  syndics  auront  la  fa- 
culté d'exiger  la  livraison  des  marchandise», 
en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre 
lui  et  le  failli.  (Adopté.) 

Art.  679.  Les  syndics  pourront,  avec  l'ap- 
probation da  jnge- commissaire,  admeEtre  les 
demandes  en  revendication  r  s'il  y  a  contes- 
tation, le  tribunal  prononcera  après  avoir 
entendu  le  juge-commissaire.  (Adopté.) 


CHAPITRE   XI. 


Art.  680.  Le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, et  celui  qui  fixera  à  une  date  antérieure 
l'époque  de  la  oeesation  de  payements,  seront 
susceptibles  d'opporâtions.  de  la  part  du 
failli,  dans  la  nuit&ine,  et  de  la  part  de 
toute  autre  parti«  intéreesée,  pendant  un 
mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des  jours 
où  les  formalités  de  l'ai&che  et  de  l'infcrtion. 
énoncées  dans  l'article  442,  auront  été  ac- 
complies. (Adopté.) 

Art.  681.  Aucune  demande  des  créanciers 
tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation 
des  payements  à.  nne  époque  autre  que  celle 
qui  réêulterait  du  jugement  déclaratif  do 
jfaillite  ou  d'un  jugement  postériear,  ne  sera 
recevable  après  l'expiration  des  délais  pour 
la  vérification  et  l'affirmation  des  créances 
Ces  détails  expirés  l'épogue  de  la  cessation 
de  payements  denjeurera  irrévocablement  di^- 
terminée  à  l'égard  des  créanciers.  (Adopté.) 

Art.  682.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  juge- 
ment rendu  en  matière  de  faillite,  sera  de 
quinae  joora  seutement  à  compter  de  la  signi- 
fication. 
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Ce  déUi  aéra  augmenté  à  raûon  d'un  joor 
par  cinq  m/riamàtres  pour  les  priàeM  qni 
aeront  dconiciliées  à  nne  distance  excédant 
cinq  myriamètree  dn  lien  on  siège  le  triba* 
naL  (Adopté.) 

Ariw  563l  Ne  seront  snsœptibles  ni  d'oppo- 
sition, ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassa- 
tion :      ^ 

1*  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination 
ou  an  remplacement  dn  juge-eommiasai  ne,  à 
la  nomination  on  à  la  révocation  des  syn- 


8*  Les  jugements  oui  statuent  sur  les  de- 
mandes oe  sauf-conduit  et  sur  celles  de  se- 
cours pour  le  failli  et  sa  famille  ; 

3*  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre 
les  effets  ou  mardiandises  Mpartenant  à  la 
faiUite  ; 

4*  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au 
concordat,  ou  admission  provisionnelle  de 
créanciers  contestés  ; 

6*  Les  jugnnents  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  statue  sur  les  recours  formés  con- 
tre les  ordonnances  rendues  par  le  juge-eom- 
missaire  dans  les  limites  de  ses  attributions. 
(Adopté,) 

TITRE  n 
DBS  BAVQUBBOUTXS. 

CHAPITRE  I« 
De  la  banqueroute  gimple. 

Art,  564.  Les  cas  de  banqueroute  simple  ee- 
ront  punis  des  peines  portées  au  Code  pénal, 
et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, sur  la  poursuite  des  syndics,  de 
tout  créancier,  ou  du  ministère  public. 
(Adopté.) 

Art.  585.  Sera  déclaré  banqueroutier  sim- 
ple tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera 
dans  un  des  cas  suivante  : 

1*^  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessives  ;  ^ 

8*  S'il  a  conscmuné  de  fortes  sommes^  soit 
à  des  opérations  du  pur  hasard,  soit  a  des 
opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchan- 
dises  ; 

3®  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  fail- 
lite, il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au- 
dessous  du  cours*  si,  dans  la  même  inten- 
tion, il  s'est  livré  a  des  emprunts,  cireula- 
tion  d'effet,  ou  autres  moyens  ruineux  de  se 
procurer  des  fonds  ; 

4^  Si,  après  cessation  de  ses  pavements,  il 
a  payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse. 
(Adopté.) 

Art.^  586.  Pourra  être  déclaré  banquerou- 
tier simple  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

1*  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'au- 
trui,  sans  recevoir  oes  valeurs  en  échange, 
des  engagements  jugés  trop  considérables  eu 
égard  a  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contrac- 
tés ; 

2^  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite 
sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  pré- 
cédent concordat  ; 

d®  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou 
séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
articles  60  et  70  ; 


^  Si,  dans  les  trois  joua  de  la  oenation  de 
payements,  il  n'a  pas  £sit  an  greffé  la 
déclaration  exigée  par  les  artidea  438  € 
on  si  cette  dédaration  ne  contient  p4 
noms  de  tons  les  associés  solidaires  ; 

9*  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne 
s'est  pas  présente  en  personne  aux  mmdica 
dans  les  cas  et  dana  les  délais  fixés,  oo  si, 
après  avoir  obtenu  un  sanf-eondnit,  il  ne 
s^st  pas  représenté  à  la  justice; 

0*  £ril  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exacte- 
ment in^v^mtaire  ;  si  ses  livres  on  invent&ires 
sont  incomplets  on  irrégulièrement  tenus, 
on  s'ils  n'oÎErent  pas  sa  véritable  siioation 
active  on  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait 
fraude.  (Adopté.) 

Artw  587.  Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route simple  intentée  par  le  ministère  pu- 
blic ne  pourront,  en  aucun  cas,  étie  mis  à  la 
diarge  de  la  masse. 

En  cas  de  concordat,  le  recours  dn  ^résor 
publie  contre  le  failli  ponr  ces  frais  ne 
pourra  être  exeieé  qu'apras  l'expiration  des 
termes  accordés  par  ce  traité.  (Adoptée) 

Art.  588.  Les  frais  de  poursuite  intentée 
par  les  a^dics,  au  nom  des  créanciers,  aeront 
supportes,  s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse, 
et  Vil  y  a  ccmdamnation  par  le  Trésor  public^ 
sauf  recours  contre  le  failli,  conformaient  à 
l'article  précédent.  (Adopté.) 

Art.  589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter 
de  poursuite  en  banqueroute  simple,  ni  se 
porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse,  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisés  par  une  délibéra- 
tion prise  à  la  majorité  individuelle  des 
créanciers  présents.  (Adopté.) 

Art.  500.  Les  frais  de  poursuite  intentée 
par  un  créancier  seront  supportés,  s'il  y  a 
condamnation,  par  le  Trésor  public,  s'il  y  a 
acquittement,  par  le  créancier  poursuivant. 
(Adopté.) 

CHAPITRE  IL 

De  la  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  581.  Sera  déclaré  banqueroutier  frau- 
duleux, et  puni  des  peines  portées  an  Code 
pénal,  tout  commerçant  failli  oui  aura  sons- 
trait  ses  livres,  détourné  ou  aissimulé  une 
partie  de^  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écri- 
tures, soit  par  des  actes  publics  ou  des  en- 
gagements sous  sigpiature  privée»  soit  par 
son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu 
débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

Art.  592.  Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route frauduleuse  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  ren- 
dus parties  civiles  en  leur  nom  personnel, 
les  frais,  en  cas  d'acquittement^  demeureront 
k  leur  charge.  (Adopté.) 

CHAPITRE   IIL 

Des  crimes  et  des  délits  commis  d€ms  les 
faillites   par  d'autres   que  par   les  faillis^ 

Art.  583.  Seront  condamnés  aux  peines  <ie 
la  banqueroute  frauduleuse  : 
V  Les  individus  convaincus  d'avoir^  dans 


B  prévus  par  Tarticlfl  260  du  Code  i^énal , 

2°  Les  individui»  oonvaincuB  d'avoir  frau- 
duleusement présenté  dans  la  faillite  et  af- 
firmé, eoit  en  leur  nom,  soit  par  interposi- 
tion de  personnea,  des  créances  supposées  ; 

3°  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé, 
se  seront  rendus  coupabies  de  faite  prévus  en 
l'article  691.  (Adopté.) 

Art.  5M.  Le  conjoint,'  les  descendants  ou 
les  ascendants  du  failli,  ou  ses  alliés  aux 
mêmes  degrés,  qui  auraient  détourné,  diverti 
ou  recelé  des  effets  appartenant  à  la  faillite, 
sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli, 
seront  punis  de«  peines  du  vol.  (Adopté.) 

Art.  S95.  Dans  les  oas  prévus  par  les  arti- 
cles précédents,  la  cour  ou  le  tribunal  saisis 
statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquit- 
tement :  1'  d'office  sur  la  réintégration  à  la 
masse  des  créanciers  de  t«us  biens,  droits  ou 
actions  frauduleusement  aoustraits  ;  2f  sur 
les  dommages- intérêts  qui  seraient  demandés, 
et  que  le  jugement  ou  l'arrêt  arbitrera. 
(Adopté.) 

Art.  696.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable de  malversation  dans  sa  gestion  sera 
puni  correctionnel lement  dea  peines  portées 
en  l'article  406  du  Gode  pénal.  (Adopté.) 

Art.  697.  Le  créancier  qui  aura  stipulé, 
soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  per- 
sonnes, des  avantages  particuliers  à  raison  de 
son  vote  dans  les  oélibérations  de  la  faillite, 
ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel 
résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la 
charge  de  l'actif  du  failli,  sera  puni  correc- 
tionnel lement  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  une  année,  et  .d'une  amende 
qui  ne  pourra  Être  au-desaus  de  2,000  francs. 

L'emprisonnement  pourra  Être  porté  à 
deux  ans  si  le  créancier  est  syndic  de  la  fail- 
lite, (Adopté.) 

Art.  608.  Les  conventions  seront,  en  outre, 
déclarées  nulles  à  l'égard  de  toutes  person- 
nes, et  même  à  l'égard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui 
de  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura 
reçues  en  vertu  des  conventions  annulées. 
(Adopté.) 

Art  699.  Dansle  cas  oii  l'annulation  des 
conventions  serait  poursuivie  par  la  voie 
civile,  l'action  sera  portée  devant  les  tr.ibu- 
naux  de  commerce.  (Adopté.) 

Art.  600.  Tous  arrêts  et  jugements  de  con- 
damnation rendus,  tant  en  vertu  du  présent 
chapitre  que  des  deux  chapitres  précédents, 
seront  affichés  on  publiés  suivant  les  formes 
établies  par  l'article  48  du  Code  de  commerce, 
aux  frais  des  condamnés.  (Adopté.) 


CHAPITRE   IT. 

De  l'adminiitratùm  de»  bieni  en  car 
de  bangveTOute. 

Art.  001.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et 
de  condamnation  pour  banqueroute  simple 
ou  Âauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que 


latives  aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite, 
seront  exécutées  sans  qu'elles  puissent  être 
attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  ni  aux  cours  d'assises. 
(Adopté.) 

Art.  60S.  Seront  cependant  tenus,  les  syn- 
dics de  la  faillite,  de  remettre  au  ministère 
public  les  pièces,  titres,  papiers  et  rensei- 
gnements qui  leur  serontÛemandés.  (Adopté.) 

Art.  603.  Les  pièces  titres  et  papiers  déli- 
vrés par  les  syndics  seront,  pendant  le  coura 
de  l'instruction,  tenus  en  état  de  communicoi- 
tion  par  la  voie  du  KreSe  ;  cette  communie» 
tion  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  sjTi- 
dics,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits 
privés,  ou  en  requérir  d'authentiques,  qui 
leur  seront  expédiés  par  le  grefiier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt 
judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné  seront, 
après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  syn- 
dics, qui  en  donneront  décharge.  (Adopté.) 


De  la  réhabilitation. 

Art.  604.  Le  failli  qui  aura  intégralement 
acquitté  en  principal,  intérêts  et  frais,  tou- 
tes les  sommes  par  lui  dues,  pourra  obtùiir 
sa  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'a- 
près avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  rfo  la 
société  ont  été  intégralement  aequittéee  en 
principal,  intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un 
concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti. 
(Adopté.) 

Art.  605,  Toute  demande  en  réhabilitation 
sera  adressée  à  la  Cour  royale  dans  le  ressort 
de  laquelle  le  failli  sera  domicile.  Le  de- 
mandeur devra  joindre  à  sa  requête  les  quit- 
tances et  autres  pièces  justificatives.  (Adopté.) 

Art.  606.  Le  procureur  général  près  la  Cour 
roj'ale,  sur  la  communication  qui  lui  aura  été 
faite  de  la  requête,  en  adressera  des  expédi- 
tions certifiées  de  lui  au  procureur  du  roi  et 
au  président  du  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  demandeur,  et  si  oelui-ci  a 
changé  de  domicile  depuis  U  faillite,  au 
procureur  du  roi  et  au  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  l'S'rrondieaement  oti  elle 
a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous 
les  renseignemente  qu'ils  pourront  se  procu- 
rer sur  la  vérité  des  faite  exposée.  (Adopté.) 

Art.  607.  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du 
procureur  du  roi  que  du  p^sident  du  tri- 
bunal de  commerce,  copie  de  ladite  requête 


que  tribunal  qu'à  la  Bourse  et  à  la  maison 
commune,  et  sera  insérée  par  extrait  dans 
les  papiers  publics.  (Adopté.) 

Art.  608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été 
payé  intégralement  de  sa  créance  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie  in- 
téresaée,  pourra,  pendant  la  durée  de  Taffi- 
che,  former  opposition  à  la  réhabilitation 
par  simple  aoto  au  greffe,  appuyé  des  pièces 
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justificatives.  Le  crëander  opposant  ne 
pourra  iamais  être  partie  dans  la  prooédnx^ 
de  réhabilitation.  (Ad^ypté,) 

Art.  609.  Après  rexpiration  de  deux  mois, 
le  procureur  du  roi  et  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  transmettront,  chacun  sé- 
parément, au  procureur  général  près  la  Cour 
royale,  les  renseignements  qu'ils  auront  re- 
cueillis et  les  oppositions  qui  auront  pu  être 
formées.  Ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la 
demande.  (ÀdoptL) 

Art.  610.  Le  procureur  général  près  la  Cour 
royale  fera  rendre  arrêt  iK)rtant  admission 
ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si 
la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être 
reproduite  qu'après  une  année  d'intervalle. 
(Adapté,) 

Arl  61L  L'arrêt  portant  réhsbilitationaera 
transmis  aux  proeureors  du  roi  et  aux  pré- 
sidents des  trU>unauz  auxquels  la  demande 
aura  été  adressée.  Ces  tribunaux  en  feront 
faire  la  lecture  publique  et  la  transcription 
sur  leurs  registres.  (Adopté.) 

Art.  612.  Ne  seront  point  admis  à  la  réha- 
bilitation les  banqueroutiers  frauduleux,  les 
I)ersonnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie 
ou  abus  de  confiance,  Tes  stellionataires,  ni 
les  tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comp- 
tables qui  n'aufont  pas  rendu  et  soldé  leurs 
comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le 
banqueroutier  simple  qui  aura  subi  la  peine 
à  laquelle  il  aura  été  condamné.  (Adopté.) 

Art.  613.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra 
se  présenter  à  la  Bourse,  à  moins  qu'a  n'ait 
obtenu  sa  réhabilitation.  (Adopté.) 

Art.  614.  Le  failli  pourra  être  réhahilité 
après  sa  mort.  (Adopté.) 

LIVRE  PREMŒR 

TITRE  IV 

Art.  69.  L'époux  séparé  de  biens,  ou  ma- 
rié sous  le  régime  dotal,  qui  embrasserait  la 
profession  de  commerçant  postérieurement  à 
son  mariage,  sera  tmu  de  faire  pareille  re- 
mise dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert 
son  commerce  ;  k  défaiat  de  cette  remise,  il 
pourra  être,  en  cas  de  faillite,  condamné 
comme  banqueroutier  simple.  (AdaptL) 


LIVRE  IV 


TITRE  II 

Art  365.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naîtront de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre 
troisième  du  présent  Code.  (Adopté,) 

Scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi, 

HL  LB  Changelieb.  La  Chambre  va  procé- 
der au  scrutin  sur  Vensemble  du  projet  de 

loié' 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 


Nombre  des  Toiante 

Boules  blanches 
Boules  noires 

(La  Chambre  a  adoptée) 


m 


.■••■■• 


107 
6 


DISCUSSION  DE  DET7X  PROJETS  DE  LOI  POBTilIT  017- 
VERTURE  DE  CRÉDITS  àXJ  MimSTiCRE  DE  Là  JUS- 
TICE ET  DES  CULTES. 

M.  LE  Chakcelibr.  L'ordre  du  jour  ap; 
pelle  la  discussion  des  deux  projets  de  loi 
rapportés  dans  la  séance  du  10  de  ce  mqis^ 
et  tendant  à  ouvrir  au  ministère  de  la  jus^ 
lice  et  des  cultes^  sur  Vexercice  I8S89  deux 
crédits  additionnels  :  le  premier  de  lOSfiOOfr.^ 
et  le  second^  de  JfifiOO  francs, 

V^  PROJET  DE  LOI. 

Art.  V. 

a  11  est  ouvert  au  garde  des  sceaux  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes,  des  crédits  additioB- 
nels  au  budget  de  la  justice,  exercice  1838, 
pour  une  somme  de  108,560  francs,  savoir  : 

u  Un  crédit  supplémentaire  de  102,960  fr., 
dont  15,000  francs  pour  les  dépenses  du  per- 
sonnel de  l'administration  centrale  ;  8,410  f  r. 
§our  traitement  du  secrétaire  et  des  employés 
u  conseil  d'Etat,  attachés  au  comité  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; 5,000  f  ranes  pour  les  dépenses  du  msr 
tériel,  les  frais  d'établissement  dudit  oomlté, 
et  73,050  francs  pour  les  dépenses  des  triba- 
naux  de  première  instance  ; 

«  Un  crédit  extraordinaire  de  6,S00  francs, 
applicable  au  payement  d'une  indemnité  ac- 
cordée aux  héritiers  d'un  ancien  directeur 
du  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, »  (Adopté,) 

AH,  A 

M  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  dn  90  juil- 
let 1887.  »  (Adopté,) 

2*  PBOJET  DE  IX>I. 

Art.   1«. 

«  Il  est  ouvert  au  garde  des  sceaux,  en  ad- 
dition au  budget  du  ministère  de  la  justice, 
exercice  1838,  un  crédit  de  45,000  francs  pour 
le  service  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance. »  (Adopté,) 

Art  2. 

((  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  ac- 
cordées par  la  loi  de  finances  du  20  juillet 
1837,  pour  les  besoins  de  l^exercice  1838.  » 
(Adopté,) 

On  va  procéder  au  scrutin  sur  V ensemble 
des  deux  projets  de  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 104 

Boules  blanches 101 

Boules  noires 3 

<La  Chambre  a  adopté.) 
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l»  COMKiniIGATIOll. 

?EOjET  DZ  LOI  relatif  au  pont  de  Cvbzac  (1)- 

U.  Harlla  (du  Nord),  ministre  de»  travaux 
public».  Mwaieu»  lee  pairs,  une  loi  du 
i  juin  1S34  a  autorisé  la  oonatructiou  d'uQ 
pont  BUGpendu  sur  la  Dardogne,  devant  I« 
village  de  Cubzac,  dans  le  départemeut  de  la 
Gironde,  pour  le  eerviœ  de  la  route  royale 
a°  10  de  Paris  à  Bajonne.  Un  âtabliesement 
de  cette  nature  était  Tivement  désiré  députa 
longtemps  par  lee  population^'  intérefleéee. 
L'Administration,  en  présentant  le  projet  de 
loi  qui  ouvrit  le  crédit  néoeeeaire  |iour  eu 
couvrir  les  frai^  ee  réservait  le  droit  de  dé- 
terminer les  différentes  dimeoeîons  du  poot; 
mai^  par  un  Amendement  né  dans  le  aein  de 
la  Chambre  des  députés  et  introduit  dans  la 
loi,  il  a  ét^  décidé  (^ue  le  tablier  de  oe  pont 
ne  laûserait  pas  moins  de  2T'',50  de  dietanoe 
libre  au-dessus  des  plus  hautes  eaux.  La  ville 
de  Bordeaux  a  élevé,  contre  cette  dispoaition, 
des  réclamations  qui  eont  parvenues  jusqu'à 
vous  par  vole  de  pétition,  et  qui  ont  été  déjà 
l'objet  de  vos  délibérations.  Pénétrée  de  l'im 

fiortaaee  de  ses  relations  commerciales  avec 
es  départements  de  l'Ouest,  elle  a  craint  Us 
difficultés,  les  dangers  même,  d'un  passage 
placé  à  une  si  grande  hauteur.  Ses  objections 
préaentaient  un  tel  degré  de  gravité,  que 
l'Administration  n'a  pas  dû  balancer  à  cher- 
cher à  s'éclairer  par  deux  enquêtes  successi- 
ves. Il  est  résulté  de  la  première  qu'on  pour- 
rait, sans  inconvénient  grave,  abaisser  le  ta- 
blier du  pont  de  Cubzac  à  IT^.SO  au-dessus 
(l^s  plus  hautes  eaux,  tandis  que  les  conclu- 
sions de  la  seconde  tendaient  à  n'autoriser 
qu'un  simple  abaissement  de  4'',50. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  et  attendu 
les  vives  réclamations  de  la  ville  de  Libourne 
qui  réclamait  le  maintien  de  garanties  po- 
sées dans  la  loi  de  1834,  nous  avions  pensé, 
Messieurs,  qu'il  convenait  en  effet  de  n'ap- 
porter à  oette  loi  aucune  modification. 

C'est  alors  que  le  concessionnaire  du  pont 
nous  a  soumis  une  combinaison  nouvelle  qui 
consistait  à  diminuer  de  10  mètrt»  la  hauteur 
fixée  par  la  loi  du  2  juin  1834,  sauf  à  établir, 
dans  l'une  des  travées,  une  passe  mobile  d'une 
lar^ur  suffisante  pour  assurer  le  passage  des 
navires  de  la  plus  forte  dimension.  Cetto 
combinaison,  favorsjïlement  accueillie  à  Bor- 
deaux, pouvait  mettre  un  terme  aux  fâcheux 
débats  que  nous  avions  à  résoudre:  nous  t'a- 
vons fait  examiner  par  une  commission 
mixte,  composée  d'ingénieurs  et  d'officiers  de 
marine  étrangers  à  la  localité.  Cette  Commis- 
sion, après  des  recherches  consciencieuses, 
après  avoir  visité  les  lieux  et  entendu  les  pi- 
lotM  de  la  localité,  a  présenté  les  conclusions 
suivantes  : 

l'  Le  dessous  du  tablier  du  pont  de  Cub- 
zac sera  établi  à  30  mètres  au-dessus  des  plus 
hautes  eaux,  à  la  travée  du  milieu  ou  autre- 
ment à  T*,50  en  contre-bas  du  niveau  fixé 
par  la  toi  du  2  juin  1834  : 

2°  Le  tablier  joindra  les  abords  sur  les 
deux  riv«e,  par  une  pente  de  0°',015  par  mè- 
tre, à  partir  des  piles  de  la  travée  du  milieu  ; 


sera  établie  dans  la  prMuiëre 
rive  droite 

Ces  conclusions  ont  été  a^opt 
seil  général  des  ponts  et  chaus) 
mûre  délibération,  et  nous  y 
noufl-mSnies  notre  adhésion.  N' 
sente  en  conséquence  k  la  Cb 
pûtes,  par  l'ordre  du  roi,  un 
dont  le  but  était  de  rapporter 
de  la  loi  du  2  juin  1834  qui  fixe 
tablier  du  pont  de  Cubiac  à  2' 
des  plus  hautes  eaux. 

Mais,  depuis  la  présentatio 
de  loi,  une  autre  combinaison 
par  la  C^nmission  chargée  d'e 
port.  Cette  combinaison  a  pou 
oer  la  travée  du  milieu  à  83 
de  90  mëtres  au-dessus  de  la 
de  supprimer  la  passe  mt^llc 
le  concessionnaire.  A  partir  < 
travée  et  du  milieu,  le  tablier 
une  ^nte  longitudinale  dt 
5  millimétrea  par  mètre  sur  la 
quatrième  travée,  et  de  S  n 
mètre  sur  la  première  et  la  d 
de  sorte  que  le  niveau  du  tab 
tées,  serait  à  20  mètres  au-d 
hautes  eaux. 

La  CcMumission  de  la  Choml 
ne  s'est  arrêtée  à  oette  nouvel 

Ju'aprèa  avoir  entendu  les  di 
eaux  et  de  Libourne,  et  s'ët 
de  part  et  d'autre,  elle  était 
réserve. 

Nous  reconnaissons  égalem 
qu'elle  concilie  lee  intérêts  de 
tion  par  terre  avec  ceux  de 
maritime.  Le  tablier  placé  à  S 
lieu  du  pont,  au-dessus  des  pi 
laisse  un  libre  passage  à  tou 
qui  viennent  charger  ou  déc 
de  Libourne;  cette  dimension, 
dut  qu'un  très  petit  nombri 
quelque  sorte  exceptionnels, 
marchandises  chargées  sur  a 
ront  être  facilement  ^port^ 
bâtiments  dont  les  m&ts,  mo 
teindront  pas  la  hauteur  di 
devons  ajouter  que  la  supprf 
vée  mobile  affranchit  la  rout 
servitude  qui  aurait  eu  ses  i 
ses  embarras,  et  que  le  nivea 
tenant  au  tablier  sur  les  riv 
moyeu  de  la  pente  longitudii 

Préjudice  à  la  navîeation  de 
heureux  résultat  de  permet 
voie   charretière   du  pont  e 
abords,  et  de  diminuer  l'inclinaieon  oe  ces 
mêmes  abords.  ,  . 

Ces  dispositions,  Uessieurs,  qui  ont  fait 
cesser  tous  lee  débats,  qui  ont  mis  d'aocord 
deux  villes  que  divisait  depuis  longtemps 
une  question  aussi  irritante,  viennent  d'wo 
adoptées  par  ta  Chambre  deé  députés  :  noua 
vous  prions  d'y  donner  votre  assentimeat. 

FBOJSr  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  La  disposition  de  la  loi 
du  S  juin  1834,  qui  fixe  l'élévation  du  tablier 


dt  la  Lbunbra  das  pair* 


(1)  Ce  diipoiitif  D*  flfure  pu  va  MtiHIetu: 


torisé  à  traiter  avec  le  ooDoeesionoaire  du 
pont  de  Cubzac  aux  couditioDâ  auivanbea  : 

(I  1"  La  travée  du  milieu  sera  établie,  sur 
toute  son  étendue,  à  23  mëtree  au-dessus  deç 
plus  hautes  eaux.  A  partir  des  pilee  de  cette 
travée,  le  tablier  du  pont  aura  une  pente 
loQgitudinale  deeoendante,  de  S  millimètres 
par  mètre  sur  la  seconde  et  la  quatrième 
travées,  et  de  20  millimètTes  par  mètre  sur 
la  première  et  la  dernière  travée  ;  de  sorte 
que  le  niveau  du  tablier  sur  les  culées  sera  à 
SO  mètres  au-deesus  des  plus  hautes  eaux; 

i<  2°  Il  ne  sera  pas  établi  de  paese  mobile; 

«  3*  La  pente  diee  abords  ne  dépassera  pas 
0",03  par  mètre  ; 

«  i?  La  largeur  de  la  voie  charretière  sur 
le  tablier  du  pont  aéra  au  moins  de  &",70,  et 
celte  de  chaque  trottoir  au  moins  de  (P,60. 

Il  La  largeur  de  la  voie  publique,  entre  les 
parapets,  aux  abords  du  pont,  ne  pourra 
être  de  moins  de  8  mètres.  » 

a*  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  portant  owuerfwre  d'un  crédit 
extraordinaire  de  S00,000  franea  pour  le 
remplacement  dei  étalant  det  poidt  et  me- 
suret  décimaux  (1). 

M.  Martin  ^du  Nord),  minitfre  det  travaux 
jiullic».  Messieurs,  la  Chambre  des  députés, 
dans  sa  séance  du  SS  avril  dernier,  a  voté  un 
crédit  extraordinaire  de  200,000  francs  pour 
le  remplacement  des  étalons  des  poids  et  me- 
sures usuels  dans  les  différents  bureaux  de 
vérification  du  royaume.  Cette  mesure  eet  la 
conséquence  forcée  de  la  loi  du  4  juillet  1837, 
qui  a  rétabli,  à  partir  du  1"  janvier  1B40,  l'u- 
sage exclusif  des  poids  et  mesures  établis  par 
les  lois  des  18  germinal  an  III  et  19  frimaire 
an  VIIL 

Nous  venons  voua  demander  de  donner  vo- 
tre sanction  à  cette  mesure. 

A  l'appui  de  sa  demande,  le  Gouvernement 
a  fait  faire  l'inventaire  général  des  étalons 
décimaux  existants  dans  lés  bureaux  de  véri- 
fication ^  les  résultats  de  cet  inventaire  ont 
été  consignés  dana  un  tableau  annexé  à  l'ex- 
coeé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  à 
la  Chambre  des  députés  ;  ils  constatent  aue 
l'Administration  Dossède  4,247  étalons  déci- 
maux de  tous  poids  et  de  toutes  mesures,  et 
Îu'il  en  manque  2,669  pour  compléter  la  série 
'asBortimente  néoessaires  au  service  de  la 
vérification  publique. 

Un  eecona  tableau  détaillé  établit  que  la 
dépense  résultant  de  la  fourniture  de  ces  éta- 
lons ne  s'élèvera  pas  à  moins  de  17S,931  fr. 
Les  frais  de  réception,  vérification,  embal- 
lage et  transport  des  étalons  compléteront 
la  somme  de  200.000  frajice. 

La  discussion  ae  ce  projet  de  loi  n'a  soulevé 
aucune  observation  dans  l'autre  Chambre  ;  il 
a  été  accepté  mSme  avec  un  empressement  et 
une  unanimité  qui  constatent  quelle  impor- 


des  poids  et  mesures  usuels  seront  remplace 
complètement  d'ici  au  31  décembre  1S38  :  ces 
étalons  entreront  en  déduction  de  la  dépense 
pour  le  prix  de  la  matière.  Lee  nouveaux  éta- 
lons qui  seront  envoyés  dans  les  départementa 
seront  étabKe  par  les  artistes  les  plus  ha- 
biles, et  vérifiés  avec  le  plus  grand  soin.  Sous 
ce  rapport,  l'Administration  possède  depuis 
longtemps  des  moyens  de  vérification  qui  ne 
laissent  rien  à  désirer.  £n  efEet,  le  bureau 
des  prototypes,  créé  après  l'on  VIII,  a  été 
orijanisé  par  la  commission  temporaire  des 
poids  et  mesures,  dont  faisaient  partie 
MM.  Legendre,  Coquebert  et  Qattey,  de  ma- 
nière &  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  ser- 
vice. Les  étalons  du  mètre  et  du  kilogramme 
en  platine,  établis  par  Fortin,  en  exécution 
de  la  loi  de  germinal  an  III,  y  sont  conservés 
dans  toute  leur  pureté  primitive,  et  servent 
de  termes  de  comparaison  ;  des  balances  de 
Fourché  et  de  Fortin,  et  un  comparateur  an 
Kutech  père,  donnant,  pour  les  mesures  i  - 
néaires,  le  200™  du  millimètre,  permettent  de 
constater  la  conformité  absolue  des  étalons 
des  poids  et  mesures.  Trois  mille  types  exis- 
tant déjà  dans  les  bureaux  de  vérification 
ont  été  ainsi  contrôlés,  et  aucun  d'eux  ii|a 
reçu  le  poinçon  d'étalonnaçe  avant  d'avoir 
été  reconnu  aans  des  conditions  de  précision 
assez  rigoureuse  pour  ne  Laisser  aucune  dif- 
férence mécaniquement  appréciable. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement,  jaloux 
de  s'associer  dignement  au  triomphe  d'une 
réforme  attendue  depuis  si  longtemps,  a  senti 
le  besoin  d'y  concourir  par  une  action  ferme 
et  persévérante  ;  des  mesures  seront  prises 
pour  que  tes  administrations  publiques  don- 
nent partout  l'exemple  de  l'ooéiesanoe  k  la 
loi  ;  rinstructicn  primaire,  en  répandant 
parmi  la  génération  qui  s'élève  la  connais- 
sance du  nouveau  système,  achèvera,  dans  un 
avenir  prochain,  de  réaliser  pour  la  France 
le  bienfait  d'une  institution  qui  est  destinée 
à  se  répandre  dans  toute  l'Europe. 

PROJET  DE  LOI   (l). 

«  Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  d'' 
l'agriculture  et  du  commerce,  un  crédit 
extraordinaire  de  200,000  francs  pour  l'achat 
des  étalons  des  poids  et  mesures  décimaux, 
nécessaires  au  bureau  de  vérification  des 
poids  et  mesurea 

«  Art.  2.  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article 
précédent,  il  est  affecté  100,000  francs  k  l'exer- 
cice 1838,  et  100,000  francs  à.  l'exercioe  1839. 

«  Art.  3.  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin 
de  l'exercice  1838  seront  reportés  sur  l'exer- 
cice suivant. 

«  Art  4.  II  sera  pourvu  aux  dépensée  au- 
torisées par  la  présente  loi,  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  des  exercices  1838  et 
1839.  » 

M.  LE  Chancelieb.  La  Chambre  donne 
acte  h  M.  le  ministre  du  roi  de  la  présenta- 


(1)  Ca  di«po*itif  ne  Sgure  pu  an  MoniUnr. 
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tfam  de  066  deux  projets  de  loi,  en  ordonne 
Pimpression  et  la  distribution.  Yeut-elle  se 
réunir  yendredi  dans  ses  bureaux  pour  les 
examiner?  (Oudl  oui/)  En  conBëaoenoe,  la 
Chambre  se  réunira  à  œt  effet  vendredi  pro- 
dbain  dans  Bes  bureaux. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures,  avec  ajour- 
nement à  yendredi  prochain,  18  du  courant, 
•à  1  heure.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  18  mai. 

A  1  heure,  séance  publique. 

V  Discussion  du  projet  as  loi  relatif  aux 
paquebots  à  vapeur  de  la  Méditerranée  ; 

2^  Suite  du  rapport  du  comité  des  péti- 
tions. 

Nota.  Dans  le  cours  de  cette  séance  les 
l>ureaux  auront  à  se  réunir  pour  l'examen 
des  projets  de  loi  présentés  par  le  Gouver- 
nement, et  relatifs  : 

Le  prunier,  à  l'ouverture  d'un  crédit  ex- 
traordinaire pour  les  étalons  des  poids  et 
mesures  ; 

Et  le  second,  au  pont  de  Cubzae. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PBÉSXDENCE  DE  IL  DUPIN. 


Séance  du  lundi  14  mai  18SS, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/4. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
12  mai  est  lu  et  adopté. 

BENOUVELLEICENT  DES  BUREAT7X. 

L'ordre  du  jour  est  le  renouvellement  des 
bureaux. 

M.  le  PrésMenl  procède,  par  la  voie  du 
sort,  à  la  répartition  entre  les  9  bureaux  des 
459  membres  qui  composent  la  Chambre. 

DEliANDE  d'appel  NOMINAL. 

Après  l'opération  du  renouvellement  des 
buieaux,  la  Chambre  ne  se  trouvant  pas 
en  nombre  pour  entrer  en  délibération^  quel- 
ques membres  réclament  l'appel  nominal. 

M.  Piseatory,  rtm  des  secrétaires^  fait 
l'appel  nominal,  que  M.  le.  Président  inter- 
rompt bientôt  en  annonçant  que  la  Chambre 
est  en  ncnnbre. 

«UITB  DE  LA  DISCUSSION  0X7  PROJET  DE  LOI  BELATIP 

AUX   MONUMENTS   PUBLICS   (Suite   de   r arti- 
cle i«^;. 

M.  le  PrésMenl.  L'ordre  du  jour  est  la 
^uite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  rtr 
latif  à  des  monuments  publics  à  construire 
•ou  réparer. 

La  Chambre  est  arrivée  au  paragraphe  2 
•de  Tarticle  l**"  du  projet  du  Gfouvernement. 

«  §  2.  —  Archives  du  royaume,  1  million.  >i 

La  Commifiaion  propose  de  n'allouer  que 
^iOO,000  francs. 


M.  Wateat.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  viens  m'opposer  aux  conclu- 
sions de  voti^  Commission.  Cependant  je 
dois  commencer  par  la  remwcier,  ainsi  que 
son  honorable  rapporteur,  d'avoir  rendu 
justice  au  plan  nouveau  des  archives  du 
royaume  et  a  l'architecte  qui  l'a  conçu.  Mais 
il  y  a  une  différence  «itre  la  pensée  de  la 
Commission  et  la  pensée  de  PAdministra- 
tion. 

Vous  le  savee,  Messieurs,  toutes  les  foin 
qu'on  a  proposé  au  budget  des  sommes  par- 
tielles pour  faire,  partiellement  aussi,  quel- 
ques édifices,  on  a  toujours  réclamé  des  lois 
spéciales^  et  des  plane  généraux. 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  notamment  Tan- 
née dernière  rhonorabie  M.  Dumon,  rappor- 
teur du  budget  de  Tintérieur  de  1838. 

Cependant  ce  que  la  Chambre  a  tmi jours 
regretté  de  ne  pas  voir  faire,  ce  que  ses 
Commissions  ont  toujours  demandé,  nous 
Tavons  fait  cette  année.  C'était,  en  effet*  le 
meilleur  mode  d'administration.  __ 

La  Chambre  ainsi  connaît  à  l'avance  tout 
ce  qu'elle  doit  dépenser.  La  Chambre  peut 
juger  si  les  crédits  sont  dépassés,  et  sur  qui 
le  blâme  doit  en  retomber  ;  tandis  qu'avec 
des'  plans  qui  ne  sont  pas  définitivement  ar- 
rêtés, des  changements  survenant,  un  archi- 
tecte nouveau  peut  substituer  un  nouveau 
plan  aux  anciens,  et  une  nouvelle  admi- 
nistration peut  vouloir  innover  elle-même  ; 
de  là  des  dépenses  dont  on  ne  peut  jamais 
calculer  la  portée. 

Je  suis  persuadé  que  la  Chambre,  d'ac- 
cord avec  la  Commission  et  d'accord  avec 
les  principes  d'une  sage  administration,  ap- 
prouvera dans  cette  circonstance  le  projet 
que  le  Qeuvernement  lu^  présenté. 

M.  de  Ciaisard,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Va  ton  t.  Avec  ce  million,  il  est  entendu 
que  toutes  les  archives  du  royaume  seront 
complètement  établies  :  elles  sont  aujourd'hui 
dans  un  état  véritablement  déplorable. 

Quiconque  les  a  visitées  a  pu  s'en  assurer. 
Lee  bâtiments  sont  pour  Ja  plupart  très 
anciens  et  exigent  des  réparations  :  oepen^ 
dant  on  ne  pourrait,  sans  de  graves  incon- 
vénients, les  réparer  pendant  que  les  archi- 
ves y  seront  contenues.  Les  escaliers,  les  cor- 
ridors, tout  est  plein  de  cartons  ;  c  est  à  ce 
chaos  qu'il  est  temps  de  remédier. 

Que  propose  la  Commission  t  Elle  vous  pro* 
pose  de  vous  donner  500,000  francs.  Bh  bien, 
avec  500,000  francs  vous  ne  pouvez  faire 
qu'une  partie  de  l'édifice^  ^  dans  un  édi- 
fice de  ce  genre  il  est  nécessaire  de  «avoir 
à  l'avance  quelles  seront  toutes  les  disposi- 
tions ;  car  enfin  comment  place-t-on  utilement 
les  archives)  Il  faut  les  classer  par  dates, 
par  nature  de  pièces,  et  réserver  à  diacuno 
de  ces  classifications  la  place  de  l'avenir. 

Que    si  au  contraire    on  ne  vous    don'^e 

âu'une  somme  incomplète,  insuffisante,  il  fau- 
ra  encore  une  fois  remanier  les  cartons  et 
les  archives,  déplacer  ces  papiers  fatiguée 
par  le  temps. 

M.  le  rapporteur  nous  demande  pourquoi 
nous  voulons  détruire  les  bureaux.  MTais, 
Messieurs,  quiconque  a  vu  les  bureaux  des 
archives  ne  peut  pas  h^iter  une  minute  : 
car  c'est  le  premier  travail  par  lequel  il  faa- 


acB  aicnireB,  e«  qui,  aans  i  oiver,  p«ut  inces- 
samment les  inoeiulier.  Tout  le  monde,  «t 
le  vénérable  oonaervateur  du  dépôt  des  ar- 
chives ne  mo  démentira  pa«,  rMlame  pour 
les  bureaux  un  autre  emplaoement,  et  cet  au- 
tre emplaœment  est  comoris  dans  notre  plan 
et  disposé  de  la  maoière  la  plus  avanta- 
geuse. 
On  nouA  accuse  enfin  d'avoir  une  t«iidanen 


Eh  I  Messieurs,  telle  a  été  précisément  no- 
tre pensée  ;  tel  est  au  contraire  le  respect 
que  nous  avons  pour  les  anciens  bfttimeots, 
que  l'sile  nouvelle  proposée  dans  notre  pla>i 
est  calquée  sur  l'aile  ancienne  de  l'bâtel  Bou- 
bise. 

On  nous  dit  pourtant  :  Tons  voulez  dé- 
moJlr  une  partie  de  l'hôtel  de  Soubiae,  au 
coin  de  la  ra«  du  Chaume  I  Mais  oe  b&timeut 


est  peu  do  choee;  il  eet  compris  dans  le  projet 
d'alignement  de  la  ville  de  Parla;  il  est 
d'ailleurs  sans  aucnn  caractËve  d'architac- 
ture.  Cette  démolition  partielle  et  indispen- 
sable ne  dé&gurera  en  rien  l'hôtel  Boubise, 
car  cette  partie  tc»nbe  en  ruinée.  Il  est  né- 
cessaire de  l'abattre,  on  n'a  même  plus  le 
droit  de  la  restaurer. 

Ainsi,  nous  ne  digérons  pas  de  la  Com- 
miaaion  sur  l'utilité  de  restaurer  l'hôtel  Sou- 
bise  ;  nous  ne  différons  pas  avee  elle  sur  la 
bonté  du  plan  qui  nous  est  proposé  :  seule- 
irtnt  elle  veut  ajourner  oe  que  nous  croyons 
<i'une  bonne  administration  de  ne  pas  ajour- 
ner, car  il  importe  à  la  Chambre,  qui  va 
voter,  de  savoir  où  doit  s'arrêter  la  dépense  : 
c'est  ce  que  nous  avons  voulu.  Nous  avons 
demandé  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
achever  enti^remeat  l'hôtel  des  archives  du 
royaume.  L'hôtel  de  Soubise  reprendra  piui 
que  son  ancien  éclat  :  il  y  a  une  cour  aune 
aichitecture  remaj-quable  ;  elle  est  encom- 
brée en  oe  moment  de  papiers  provenant  du 
ministère  des  finances,  il.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  écrit  à  son  collègue  pour  que 
ces  papiers  soient  enlevés. 

Lorsque  cette  cour  sera  libre,  l'entrée  aura 
lieu  par  la  rue  de  Paradis  ;  et  tel  escalier 
sera  établi  tel  qu'il  était  autrefois.  Il  y  a 
donc  avantage  manifesta  à  accepter  qe  quit 
le  Gouvernement  voua  a  propoeé.  lEnoore 
une  fois,  c'est  un  projet  complet  ;  et,  &  co 
titre,  il  mérite  toute  votre  approbation. 

H.  de  fialaard,  rapporteur.  Je  me  per- 
mettrai d'abord  de  faire  observer  à  l'hono- 
rable M.  Vatout  que  je  n'ai  pas  adressé  à 
l'Administration  le  reproche  qu'il  sappose. 

Je  no  lui  ai  pas  reproché  d'avoir  une  ten- 
dance À  démolir  ;  je  l'a),  au  contraire,  féli- 
citée de  la  disposition  contraire^  mais  ayant 
trouvé  que,  sinon  dans  l'Administration,  du 
moins  dani  quelques-uns  des  documente  du 
doraÎBT,  on  entrevoyait  cette  tendance,  j'ai 
ironlu  confirmer  l'Administratâon  dans  te 
parti  qu'Ole  avait  pris,  et  qui  me  paraît 
excellent  ;  parti  dont  le  travail  de  1  archi- 
tecte est  nne  très  bonne   réalisation. 

Je  passe  maintenant  à  la  queetitm,  an  fond. 

L'bonwrable  H.  Vatont  vous  a  trèa  sien 
dit  que  nons  différiom  tite  peu  avec  te  0<m- 
vemement.  Oomn»  Ini,  en  effet,  bous  reçon- 
Ttsùsons  l'utilité  de  la  dépense  ;  somma  loi. 


manière  à  ne  travailler  <rae  d'après  un  plan 
convenu  d'avance,  nous  oisom  qu'il  ne  noua 
paratt  paa  indimensable  d'exMuter  immé- 
diatement la  totalité  de  cea  plans  ;  et  quand 
Cdia  immédiatement,  je  veux  dire  de  tréa 
ngtetnpa. 

£n  effet,  la  construction  qu'on  se  proposa 
d'ajouter  a  l'hôtel  de  Soubise  ne  ferait  rien 
moins  qu'en  doubler  l'espace  entier.  Or,  'I 
est  évident  qu'une  auRmentation  aussi  oonsi- 
dérable  dépasse  les  besoins  actuels. 

Kous  avons  donc  voulu,  tout  en  approa- 
vant  l'Administration  et  le  plan  général 
qu'elle  a  produit^  n'accorder  que  ce  qui  était 
nécessaire  pour  les  besoins  actuels,  et  pendant 
un  long  espace  de  temps  ;  nous  n'avons  pas 
voulu  aceorder  pour  construire  la  partie  du 

S  Isa  qui  noue  a  paru  surtout  provenir  du 
ésir  de  compléter  le  bâtiment  sous  le  rap- 
port architectural.  Ce  désir,  nous  y  applaa- 
dtSKMU  pour  l'avenir,  nons  troavons  qu'il  a 
été  Base  et  oonvenable  d'arrêter  ce  plan  ; 
maïs  if  nous  a  paru  qu'il  suffisait  d'achever 
la  partie  rigoureuse  ment  nécessaire,  en  lais~ 
sant  à  un  autre  tempe,  probablement  très 
éloigné,  le  soin  d'achever  le  reste. 

Je  £Brai  en  outre  observer  qu'en  accor- 
dant 600,000  francs,  nous  accordons  plue  que 
moitié  du  pJanj  en  eSet^  dans  le  million  qui 
est  demanaé  sont  compris,  non  seulement  la 
construction  du  bâtiment  nouveau,  mais 
aussi  la  réparation  des  bâtiments  anciens. 
Or,  il  est  hien  entendu  que  tâs  fonda  néces- 
saires pour  ces  réparations,  évaluées  & 
97,000  bancs,  seront  demandés  plus  tord, 
et  devront  être  acoordéa.  Il  n'y  a  donc  que 
la  partie  restante  du  plan  représentant 
400,000  francs  environ,  qui  peut  être  ajour- 
néeL 

De  plus,  il  nous  a  paru  que  cet  ajourne- 
ment mËme  indépendamment  de  ce  qu'il 
était  une  économie,  indépendamment  des 
motifs  qui  peuvent  se  puiser  dans  l'état  de 
DOS  finances  et  dana  la  bidance  de  nos  bud- 
gets, présentait,  à  nos  yeux^  un  autre  a-van- 
tsge  :  c'est  que  si  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur réalisait  la  pens^  qu'il  a  d'étendre 
beaucoup  le  dépôt  des  ardiives  qui  sont  dis- 
séminées sur  le  territoire  de  la  France,  il 
est  possible,  et  nous  sommes  disposés  à  le 
croire,  qu'on  s'aperçoive  alors  que  le  plan 
actiMl  est  restreint  dans  des  limites  un  peu 
étrcHtes,  et  qu'on  pourrait,  sans  changer  les 
dispositions  générales,  qui  sont  très  bonnes, 
l'étendie  avec  avantage. 

Par  ces  motifs  nous  avons  pensé  que,  sans 
compromettre  le  présent,  et  mfme  en  assu- 
rant mieux  l'avenir,  il  y  avait  lieu  à  ne 
construire  que  la  partie  du  plan  k  laquelle 
répondent  les  500,000  frsne»  que  votre  Com- 
mission propose. 

tl.  de  HeNtaUvel,  minittrc  de  rinUrievr. 
Messieurs,  je  viens  demander  à  la  Chambre 
de  vouloir  hien  voter  l'int^ralité  du  cré- 
dit réclamé  pour  les  archives  du  royaume. 
Si  ja  n'étaiâ  convaincu  que  la  suppression 
que  vou  propose  votre  Commission  vrait 
une  mesure  ffUâieuae  pour  l'AdministratiMi, 
pour  pou  que  je  crusse  pouvoir  y  adhérer 
sans  inconvénients,  je  ro%mpr«neraM  de  le 
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faire  ;  car,  avant  tout^  je  ne  voadrais  jpaB 
être  aocuse  par  qui  que  ce  soit  d'obstina- 
tion. Si  donc  j'insiste  sur  ce  point,  c'est  que 
je  crois  sincèrement  qu'il  est  nécessaire  de 
voter  le  crédit  total. 

D'abord,  je  ferai  remarquer  à  la  Chambre 
que  la  Commission  ne  conteste  nullement  ni 
te  plan  que  nous  avons  ^  l'honneur  diei 
vous  soumettre,  ni  les  dépenfles  mêmes  aux- 
quelles ce  plan  donnerait  lieu.  Ainsi  la  Com- 
mission trouve  le  plan  utilement  dressé,  et, 
de  plus,  elle  reconnaît  qu'il  a  été  conçu  dapa 
des  vues  suffisamment  économiques. 

Cependant  la  Commission  vous  propose  de 
no  psus  voter  toute  la  somme  nécessaire  pour 
l'exécution  de  ce  plan. 

Eh  bien,  Messieurs,  la  Commission  de- 
mande ici  l'inverse  de  oe  qui  a  toujours  été 
demandé  par  vos  Commissions  de  finances. 
L'année  dernière,  on  avait  présenté  un  chif- 
fre de  500,000  francs  pour  concourir  aux  ré- 
f»arations  de  l'hôtel  des  archives  ;  eh  bien, 
%  Commission  de  finances  a  écarté  cette  de- 
mande ici  l'inverse  de  ce  qui  a  toujours  été 
savoir  qu'il  était  nécessaire  qu'un  plan  com- 
plet fût  soumis  à  la  Chambre. 

M.  de  Cîuliard,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  de  Monlnlivel,  ministre  de  fintérieur. 
Nous  avons  donc  présenté  oe  plan  complet. 

Maintenant,  dirart-on,  ce  plan  complet 
comportait  1,800,000  francs,  et  cependant  la 
Commission  n'allouait  ou  semblait  ne  vou- 
loir allouer  -que  500,000  francs. 

Mais  voici  la  remarque  que  je  soumettrai 
à  la  Chambre. 

La  Commission  de  l'année  dernière  savait 
très  bien  ce  qu'elle  ferait  aux  archives  pour 
500,000  francs;  car  il  y  avait  un  b'âitimenr. 
donnant  sur  la  rue  des  Quatre-Fils  qui  de- 
vait coûter  à  lui  seul  500,000  francs,  tandis 
que  votre  Commission  actuelle  partage  en 
quelque  sorte  le  différend  par  moitié  et  dit  : 
«  Nous  vous  donnons  500,000  francs  pour 
augmenter  les  archives.  Que  ces  500,000  fr. 
soient  employés  à  faire  un  mur  de  refend, 
une  salle,  une  galerie,  la  Commission  ne 
s'en  est  pas  occupée.  »  Elle  nous  donne 
500,000  francs,  prix  fixe,  pour  ajouter  aux 
archives.  Nous  oisons  que  cela  n'est  pas  con- 
forme aux  délibérations  de  la  Commission 
de  l'année  dernière,  et  que  cela  n'est  pas 
conforme  non  plus  a  une  Donne  administra- 
tion. Il  est  possible  que  nous  soyons  obligés 
d'arriver  à  un  mur  de  refend  provisoire, 
placé  soit  au  milieu  d'une  voûte,  soit  au 
milieu  d'une  fenêtre  de  l'établissement,  et 
dès  lors  nous  pourrons  être  conduits  à  dé- 
penser plus  ou  moins  de  500,000  francs. 

Je  dis  donc  que  les  calculs  de  la  Commis- 
sion réduisent  bien  de  500,000  francs  dans 
la  loi  annuelle,  mais  en  réalité  ne  réduisent 
rien  pour  l'avenir. 

On  vous  dit  :  «  Vous  ne  compromettez  pas 
l'avenir  par  ce  vote,  car  vous -pourrez  y  re- 
venir plus  tard.  »  Et  on  ne  vous  propose 
pas  de  voter  les  97,000  francs  qui  avaient  été 
jugés  nécessaires  pour  la  réparation  de  l^an- 
cien  édifice,  vous  parlez  dans  les  lois  diffé- 
rentes des  dépenses  de  même  nature^  et  par 
là  vous  retombez  dans  un  inconvénient  que 
la  Chambre  a  voulu  éviter  ;  car  l'une  de  ces 
dépenses  est  portée  pour  600,000  francs  dans 


la  loi  actuelle,  et  l'autre  de  97,000  fraocs 
dans  une  loi  subséquente. 

Ainsi  vous  le  vovez  la  Commission,  sons  oe 
rapport,  n'a  pas  été  fidèle  aux  principes  de 
la  Uhambre. 

Quand  la  Commission  dit  çu'on  pourra^  s'y 
reprendre  plus  tard,  j'en  suis  f&ché  pour  la 
Commission,  mais  elle  commet  un  crime   cle 
lèse-archives.  Car  l'épreuve  la_  plus  cruelle 
pour  des  archives,  c'est  de  subir  la  poussière 
des  constructions  nouvelles  et  des  déplace- 
ments. Nous  proposons,  nous,  de  faire  un  bâ- 
timent une  fois  pour  toutes,  tandis  que«    si 
les  archives  une  fois  déplacées,  vous  êtes  obli- 
gés de  construire  de  nouveau,  vous  les  sou- 
mettez à  l'épreuve  la  plus  dangereuse  :  les  in- 
convénients du  transport  et  la  poussière  des 
bâtiments  nouveaux.  (Très  bien!  très  htert/} 

Nous  croyons  notre  projet  aussi  économi- 
que que  celui  de  la  Commission  ;  car  la  Com- 
mission ne  propose  pas  de  dépenser  moins 
que  nous  ;  de  plus,  notre  projet  est  de  meil- 
leure administration,  car  nous  ne  sommes 
pas  obligés^  de  recommencer  plusieuns  fois 
une  opération  très  difficile  et  très  dange- 
reuse pour  les  archives. 

Nous  croyons  donc  beaucoup  plus  conve- 
nable que  la  Chambre  vote  l'intégralité  du 
crédit. 

De  plus,  nous  avons  le  projet  auquel  la 
Commission  a  bien  voulu  applaudir,  de  cen- 
traliser les  archives  des  anciens  Etats,  ar- 
chives de  Lorraine,  archives  de  Bourgogne» 
archives  des  villes  libres,  archives  du  Dau- 

fhiné,  de  la  Guyenne,  de  la  Bretagne,  etc. 
1  y  a  beaucoup  de  collections  utiles  1i  faire 
dans  ces  archives  qui  sont  plus  ou  moins 
abandonnées  ;  les  centraliser  sera  un  grand 
service  rendu  à  la  science  historique,  tel  est 
notre  projet. 

Lorsque  vous  aurez  voté  cet  établissement, 
nous  aurons  toute  la  place  nécessaire,  et  les 
choses  marcheront  de  front.  Pendant  que  l'é- 
tablissement s^élèvera  pour  recevoir  cet  ac- 
croissement utile,  des  commissions  composées 
de  savants  rechercheront,  d'une  part,  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  bon  à  centraliser  dans  ces 
archives  ;  et,  de  plus,  nous  entrerons  en  né- 
gociation avec  les  départements,  avec  les  com- 
munes, avec  les  administrations  locales. 

Ainsi  ^  marcheront  ensemble  deux  opéra- 
tions distinctes  :  celle  de  la  construction 
d'une  part,  et  celle  de  la  centralisation  des 
archives  de  l'autre  ;  et  vous  aurez  fait,  non 
pas  un  bâtiment  monumental,  mais  un  éta- 
blissement national,  un  établissement  émi- 
nemment utile  sous  le  rapport  des  études 
historiques. 

Nous  persistons  donc  à  demander  le  cré- 
dit total  de  1  million.  (Approbation  au  cen* 
tre  gauche  et  au  centre.) 

M.  de  Cîilizard,  rapporteur.  Messieurs» 
votre  Commission  ne  s'est  point  trouvée  en 
désaccord  avec  la  Commission  de  finances  de 
l'année  dernière  ;  au  contraire,  elle  s'est  trou- 
vée complètement  en  accord  avec  elle. 

En  effet,  l'année  dernière,  l'Administrar 
tion  demandait  600,000  fr.,  et  ces  600,000  fr. 
répondaient  à  un  plan  d'ensemble.  La  Com- 
mission était  d'avis  d'accorder  cette  somme  ; 
elle  approuvait  le  plan  d'ensemble,  et  le 
parti  pris  par  l'Administration  de  ne  cons- 
truire qu'une  partie  du  bâtiment.  Sous  oe 


été  adressé  par  Û.  le  tninistre  à  la  Commis- 
sion :  o'est  d«  proposer  un  chiSre  en  bloc,  qui 
ne  répond  pas  à  une  quantité  précise  de  tra- 
vaux et  qui  aemble  une  sorte  de  lorfaft  qu'on 
lui  propose. 

Votre  Commission,  Messieurs,  avait  le  dé- 
air  de  procéder  autrement  :  en  e&et,  lors- 
qu'elle eut  arrêté  le  principe  à  savoir,  que, 
tout  en  approuvant  le  plan  d'ensemble  elle 
n'accordait  cependant  les  fonds  que  pour  une 


auelle  serait  la  partie  qu'il  était  nécessaire 
e  construire  immédiatement.  Je  vis  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  à  cette  occasion  ;  mais 
il  ne  crut  paa  devoir,  sous  ce  rapport,  se 
rendre  au  vœu  de  la  Comoiission  ;  il  me  dit 
c^ue,  ayant  l'intention  de  défendre  l'intégra- 
lité de  son  crédit,  il  ne  pouvait  pas  se  prêter 
k  le  disjoindre. 

Votre  Commission,  par  conséquent,  s'est 
trouvée  dans  la  nécessité  d'agir  comme  elle 
l'a  fait,  et  elle  en  a  eu  d'autant  moins  de 
regret  que  dans  toute  autre  circonstance  elle 
s'est  rattachée  aux  travaux  faits  l'année  der- 
nière, parce  qu'elle  s'est  dit  que,  puisque 
l'année  dernière,  et  l'Administration  et  la 
Commission  du  budget  d'accord  avaient 
trouvé  ç[ue  600,000  franco  suffisaient  poijr 
les  besoins  actuels,  il  en  devrait  être  de 
même  cette  Année. 

Ainsi,  tout  en  regrettant  de  ne  proposer 
qu'une  somme  vague,  la  Commission  y  a  été 
forcée  par  le  refus  de  U.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, refus  d'ailleurs  trfes  naturel  du  mo- 
ment qu'il  ne  voulait  pas  consentir  ta  réduc- 
tion. 

M.  4e  McHialIvet,  miniatre  de  l'intérieur. 
Je  réclame  contre  ce  qui  vient  d'être  dit. 

La  Commission  me  rendra  cette  justice, 
que  je  mo  suis  prêté  à  son  travail  avec  toute 
sorte  d'empressement.  Je  me  suis  rendu  plu- 
sieurs fois  dans  son  sein,  j'ai  été  toujours  à 
sa  disposition  jiour  lui  donner  les  éclaircisse- 
ments nécessaires;  je  puis,  à  cet  é^ard,  in- 
voquer le  témoignage  de  la  Commission  et 
de  M.  le  rapporteur  lui-même  qui,  sons  doute, 
ne  me  le  refusera  pas.  (Amentiment.) 

Maintenant,  il  y  a  un  point  important.  On 
a  dit  qu'on  avait  fait  précisément  ce  qu'a- 
vait fait  la  Commission  de  l'année  dernière. 

D'abord,  je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
que  la  Oommi^ion  de  l'année  dernière  s'occu- 
pait d'un  autre  plan  que  celui-ci.  Elle  s'occu- 
pait d'un  plan  qui  devait  coûter  1,800,000  fr. 
&  l'Etat.  Nous  avons  réduit  oe  plan  de 
800,000  francs,  c'eet-à-dire  de  40  0/0.  C'est 
SUT  ce  plan  de  1,800,000  francs  que  votre 
Commission  de  l'année  dernière  avait  pensé 
qu'on  pouvait  faire  un  bfttiment  distinct  de 
600,000  francs,  et  ces  500,000  francs  on  savait 
parfaitement  à  quoi  ils  répondaient. 

C'était  un  b&timent  qui  devait  donner  sur 
la  rue  des  Quatre-Fils,  tandis  qu'au  con- 
traire, on  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure,  on  a 
plus  ou  moins  rejeté  la  responsabilité  de 
cette  manière  de  procéder  sur  nous.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai,  l'aveu  en  a  été  fait, 


faire  des  b&timenta,  sans  savoir  au  juâte  k 
quoi  serviront  ces  bâtiments,  s'ils  formeront 
une  galerie  ou  une  saJle. 

Eh  bien,  nous  croyons  que  cette  proposi- 
tion n'est  pas  admissible,  d'ailleurs  on  n'a 
élevé  contre  votre  plan  aucune  objection  sé- 
rieuse. Bi  vous  votez,  dès  à  présent,  toute  la 
dépense,  œ  sera  un  établissement  complet  j  si 
au  contraire  vous  ne  votez  qu'une  portion 
de  la  dépense,  vous  aurez  un  édifice  inachevé, 
de  ces  demi-ruines  <ou  de  ces  demi -construc- 
tions dont  on  se  plaint  avec  raison.  Vos  Com- 
missions en  les  visitant,  le  ministre,  en  y  al- 
lant, prendront  l'envie  de  les  finir,  et  vous 
ferez  en  deux  fois  beaucoup  plus  de  dépen- 
ses qu'en  une  seule.  Vous  lerez  beaucoup 
moins  bien,  et  beaucoup  plus  chèrement  ;  il 
peut  même  arriver,  et  cest  l'inconvénient 
des  travaux  faits  par  l'Etat,  que  ces  travaux 
étant  faits  sous  les  inspirations  de  législa- 
tures différentes,  et  par  des  ministres  diffé- 
rents, il  peut  arriver  que  la  plus  grande  de 
toutes  les  qualités  c|ui  sont  imposées  à  l'ar- 
chitecture, c'est-à-dire  l'unité,  manque  k  ces 
bâtiments. 


Plvtieur»  v 


:  C'est  vrai  I 


M.  4e  HaKlalIvet,  minittre  de  tintérieur. 
Eh  bien,  donnez-leur  l'utilité  par  votre  vote, 
vous  ferez  une  chose  utile.  Il  s'agit  ici  d'une 
Administration  qui  doit  inspirer  de  l'intérêt 
à  toute  la  Chambre  ;  car  il  s'agit  de  la 
science  dans  ses  rapports  avec  tous  les  Jaits 
glorieux  de  notre  histoire. 

J'insiste  pour  que  la  Chambre  veuille  bien 
adopter  le  projet  tout  entier.  (Trit  bitn/ 
trèi  bien!  Aux  voix/) 

M.  Talulmt.  Il  est  nécessaire  que  la  Cham- 
bre apprécie  bien  les  motifs  de  la  rédaction 
que  la  Commission  a  fait  subir  à  la  proposi- 
tion du  Gouvernement. 

La  Commission  avait  sous  les  yeux  deux 
projets  :  l'un,  proposé  l'année  dernière,  qui 
présentait  une  dépense  de  1,800,000  france  : 
l'autre  qui  présentait  une  dépense,  proposée 
cette  année  de  1  million  :  seulement  la  com- 
mission avait  à  choisir  entre  les  deux  pro-  ^ 
jets. 

De  oe  qu'un  projet  présente  i^oins  de  dé- 
pense, il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  meilleur. 

M.  4e  MoBlalIveC,  minittre  de  l'intérieur. 
Tous  l'avez  trouvé  meilleur. 

M.  Talabet.  Permettez!  je  vais  vous  dire 
en  quoi  il  est  meillear,  et  en  quoi  il  est 
moins  bon.  Sous  le  rapport  architectural,  il 
est  meilleur. 

M.  4e  Menlalivel,  minittre  de  Vinlirieur. 
II  coûte  moins  cher! 

M.  Talabot.  Bous  le  rapport  économique, 
il  est  moins  bon,  car,  en  matière  d'archives, 
il  faut  de  la  place,  et  le  projet  de  cette  an- 
née donne  beaucoup  moins  de  place  que  le 
projet  qu'on  a  présenté  l'année  dernière  à  la 
Chambre. 

Dès  lors  qu'a  fait  la  Commission  1 1l  y  avait 
dans  les  deux  projets  deux  parties  communes 
et  une  partie  diSérente.  Cette  partie  diffé- 
rente la  voici  :  dans  le  projet  de  l'année  der- 
nière, la  façade  sur  la  rue  des  Qaatre-Fila 
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était  en  entier  bÀtie  ;  dans  le  imto jet  de  eette 
année,  eette  façade  est  une  grille. 

Qu^a  dit  la  CfoUuniasion  f  elle  a  dit  :  a  Les 
archivée  sont,  dejeur  nature,  destinées  à 
faire  face  à  des  besoins  qui  se  révèlent  eno- 
oessirMoent.  Faut-il  faire  à  toujours  des  ar- 
chives en  18381  Non,  en  1838  il  fant  satisfaire 
à  tons  les  besoins  actuels  et  prochains,  à  des 
besoins  de  dix  années,  par  exemple  ;  après 
quoi  on  terminera,  s'il  y  a  lieu,  lesliâtimentB, 
soit  suivant  un  des  plans  soit  suivant  Fau- 
tre.  Yoilà  dane  quel  sens  la  Commission  a 
délibéré. 

Il  y  avait  une  autre  question,  c'était  le 
déplacement  des  papiers.  La  Commission  a 
adopté  en  principe  qu'on  construirait  une 
assez  grande  quantité  de  bâtiments  pour  y  lo- 
ger tous  les  papiers  oui,  aujourdliui,  sont 
compromis,  et  que  dès  lors  on  ne  ferait  qu'un 
déménagement,  et  qu'après  avoir  fait  ce  dé- 
ménagement on  réparerait  les  parties  qui  en 
auraient  besoin,  lesquelles  serviraient  ensuite 
pour  les  besoins  futurs. 

Voilà  comment  la  Commission  a  procédé  et 
a  cru  satisfaire  à  toutes  les  conditions  d'é- 
eonomie  et  de  convenance. 

M.  de  E«aborde.  Je  viens  appuyer  la  pro- 
position du  Gouvernement. 

Il  y  a,  Messieurs,  deux  manières  de  déna- 
turer les  édifices  :  c'est  de  changer  leur  des- 
tination quand  ils  sont  achevés,  ou  de  chan- 
ger leur  forme  quand  la  destination  est  fixée. 

Or,  c'est  dénaturer  un  bâtiment  que  d'y 
faire  des  constructions  partielles,  sans  être 
assuré  du  moyen  de  le  terminer  d'après  un 
plan,  un  système  arrêté.  Ce  plan  est  arrêté, 
il  est  d'accord  avec  le  style  de  l'hôtel  Soubise 
qu'il  est  bon  de  conserver,  et  le  Gouvernement 
trouvera  dans  cet  édifice  tout  l'espace  néces- 
saire à  renfermer  des  archives  précieuses.^ 

Je  rappellerai  à  la  Chambre  que  c'était  bien 
un  antre  édifice  que  l'empereur  voulait  faire 
construire  pour  cette  destination  :  c'était  un 

Salais  tout  entier  en  face  de  celui  du  roi  de 
ome,  pour  renfermer,  non  pas  seulement 
les  archives  de  la  France,  mais  celles  de  l'Eu- 
rope. 

Ëh  bien,  l'hôtel  de  Soubise  est  dans  une 
proportion  convenable  au  dépôt  actuel  des 
archives  et  de  toutes  celles  qu'on  pourra  y 
adjoindre. 

Il  y  a  un  caractère  d'architecture  qu'il  est 
bon  de  conserver  et  de  compléter  dans  la 
nouvelle  construction.  J'appuie  donc  la  pro- 
position du  Gouvernement. 

M.  Onprat.  On  ne  peut  pas  laisser  passer 
sans  réponse  les  observations  faîtes  contre 
la  Commission.  Il  ne  faut  pas  plus  laisser 
dénaturer  ses  intentions  que  laisser  dénatu- 
rer les  bâtiments. 

Nous  n'avons  nullement  eu  l'intention  de 
faire  seulement  un  travail  provisoire,  et  qui 
ne  se  rattachât  pas  à  une  pensée  forte  et  dé- 
tei  minée  ;  nous  avons  reconnu  que  le  plan 
qui  nous  était  présenté,  tant  sous  le  rapport 
architectural  que  sous  le  rapport  de  la  deeti- 
nation  des  bâtiments,  remplissait  parfaite- 
ment toutes  les  convenances  ;  mais  nous  avons 
pensé  qu^  tout  n'était  pas  nécessaire.  Remar- 
quez-le :  les  idées  du  Gouvernement  ont  diangé 
en  même  temps  que  la  discussion  et  l'exa- 
men du  projet  de  loi  avançaient.  D'abord  dans 
le  projet  de  loi  on  ne  demandait  que  de  loger 


convenablement  les  ardiivee,  qui  ee  troavent 
actuellement  encombrées  et  mal  placées  ;  de- 
puis ee  sont  les  archives  de  tout  le  royaume 
qu'on  veut  y  faire  venir,  les  archives  des 
anciennes  provinces,  les  archives  des  dépar- 
tements. Crest  une  question  nouvelle,  et  j'ai 
entendu,  à  côté  de  moi,  discuter  s'il  était 
utile  de  les  placer  toutes  à  la  fois. 

Nous  «avons  accordé  un  plan,  et  nous  dési* 
«rons  que  ce  plan  ne  soit  pas  soumis  à  la 
même  mobilité  que  tous  les  autres  plans  qui 
ont  été  faits  depuis  tant  de  temps  ;  noua 
proposcms  qu'il  soit  déposé  dans  les  archives 
et  qu'on  ne  puisse  le  âianger.  Ici  la  Cham- 
bre décidera  ce  qu'elle  voudra,  et  c^est  juate  ; 
mais  la  Commission  a  voulu  arrêter  un  plan 
(et  c'est  celui  du  Gbuvernement),  un  plan 
nxe,  déterminé  ;  seulement  elle  n'a  pas  cra 
que  l'on  eût  tout  de  suite  à  donner  tous  les 
développements  qui  ont  été  demandés  ;  elle 
a  voulu  restreindre  dans  ce  qui  était  né- 
cessaire et  laisser  le  temps  compléter  l'ou* 
VI  âge  dont  elle  aurait  arrêté  les  oaaes.  (AtuD 
voixt  aux  voix!) 

La  Chambre,  consultée,  rejette  la  proposi- 
tion de  la  Commission,  et  adopte  le  crédit  de 
1  million  demandé  par  le  Gouvernement) 

M.  le  Président.  «  §  3  (du  Gouvernement). 
Ecole  royale  vétérinaire  d^AlforU  700,000  fr.  » 

La  Commission  propose  de  réduire  le  chif- 
fre à  656,000  francs. 

M.  de  Mestallvet,  ministre  de  Piniérieur, 
Le  Gbuvernement  adhère  à  la  prc^Kieition  de 

la  Commission. 

• 

(Le  chiffre  de  656,000  francs  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Préaides  t.  «  §  4.  Ecole  royale  vété" 
rinaire  de  Lyon,  300,000  francs.  » 
La  Commission  propose  la  suppression. 

M.  Pulehlron.  Messieurs.  Je  demande  la 
parole.  ( Exclamât  iom.) 

Je  viens  seulement  faire  une  interpellation 
à  M.  le  ministre  et  aux  membres  de  la  Com- 
mission. Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de 
Futilité  de  l'école  vétérinaire  dont  il  s'agit  ; 
tout  le  monde  la  connaît  ;  il  n'y  en  a  qoe  trois 
en  France,  et  celle-là  fournit  à  tous  les  be- 
soins de  l'est  de  la  France. 

La  Commission  propose  le  reiet  de  l'allo- 
cation,- tout  en  reconnaissant  1  utilité  abso- 
lue des  constructions,  mais  elle  la  rejette 
faute  de  quelques  documente.  Avant-hier,  elle 
était,  à  ce  que  j'ai  su,  d'aocord  avec  M.  le 
ministre,  pour  ne  pas  s'oppKwer  à  la  resti-- 
tution  de  rallocation  ;  mais  ce  matin,  on  m'a 
dit  qu'elle  avait  changé  d'avis,  et  qu'elle  per- 
sistait dans  sa  première  décision.  Je  prie 
M.  le  ministre  ou  M.  le  rapporteur  de  me 
dire  quelles  sont  les  causes  qui  ont  produit 
oes  variations  dans  les  opinions  2 

M.  de  MoaCaiffvel,  ministre  de  Finténeur» 
L'école  vétérinaire  de  Lyon  est  très  digne  de 
l'intérêt  de  la  Chambre,  et  nous  nous  asso- 
cions tout  à  fait  au  sentiment  doublement 
patriotique  que  vient  d'exprimer  l'honorable 
préopinant,  et  comme  membre  de  la  Chambre 
et  comme  député  du  Rhône.  Nous  ne  eiHites- 
tons  pas  sans  doute  nous-mêmes  notre  propo- 
sition^ bien  entendu  ;  mais  la  Commission 
nous  a  fait  quelques  observations  ;  elle  a 
trouvé  que  les  plans  n'étaient  pas  tout  à  fait 


qne  k  projet  était  ausoeptibl«  de  auelaaea 
amélior&tioDB,  et,  itou«  l'eapéroDa,  d  amelio- 
rations  qui  n'entrftioeront  aucune  augmentor 
tion  de  dépenaee-  Nous  avoua  donc  oru  de- 
voir déférer  au  désir  de  la  Commisaion,  et  ne 
psi  insÎBtei  sur  I'»lloeatloQ,paitqa'uQ  projet 
sera  ultérieuremeat  préaent^ 


M.  1«  Préeldeal.  «M-  Bureaux  de*  mi- 
niitérei  de  l'intérieur  et  du  tommeree.  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publia,  1  milli<»i 
aao.OOO  fronça.  » 

(Le  chiUre  de  1,390,000  francs,  mis  aux 
VOIS,  est  adopté.) 

M.  I«  PrésMeMl.  k  %  e.  BureauS:  du  minis- 
tère de  l'inttruction  publiée,  1  million.  » 
(Adopté.) 

(Le  chii&e  de  1  million,  mil  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  l>rë«MeMf.  «  g  7.  J  la  portion  de 
l'hoipiee  de  Ckarenton  dettinée  aux  hommet 
.  aliéné!,  S.3SO,000  francs.  » 

La  Commission  propose  le  rejet  de  l'allo- 
cation. 

M.  de  JasalcB.  Meuieurs,  je  viens,  en  ce 
qui  concerne  la  maison  royale  de  Charcnton, 
combattre  les  conclusions  du  rapport  de  votre 
CommisBioD.  Je  remarquai  d'abord.  Mes- 
sieurs, que  oes  oonclugions  ne  sont  pss'par- 
faitenwnt  d'accord  av«c  ses  motifs  déduits 
dans  le  rapport,  et  qui  semblaient  devoir  en 
amener  de  toutes  diSérentea. 

Cette  espèce  d'inconséquence  s'explique 
peut-être  par  l'embarras  et  la  diffi<nilté  que 
le  rapporteur  e,  dû  avoir  à  mqtiver  nn  avis 
qui  n  était  pas  le  sien. 

En  effet,  il  lui  a  été  impoeetble  d'une  part, 
de  ne  pas  reconnaître  la  grande  utilité  de  la 
maison  de  Charenton,  et  la  nécessité  de  la 
conserver  ;  d'une  autre  part,  l'urgenoe  dee 
travaux  que  réclame  l'état  actuel  de  oette 
maison.  Le  seul  point  contesté  à  été  celui  de 
savoir  à  gui  doit  incomber  la  charge,  si  ce 
n'est  à  l'Etat.  Ces  troia  questions  sont  en 
efFet  celles  que  soulève  le  projet.  Relativement 
aux  deux  premiers  points,  j'aurai  peu  i,  ajou- 
ter aux  arguments  que  je  trouve  dans  le  rap- 
port pour  établir  l'affirmative.  Je  comménee 
par  réfuter  œ  rapport  en  ce  qui  concerne  la 
troisiâme  question.  L'honorable  rapporteur  a 
cherché  à  établir  que  l'Etat  n'était  pas  pro- 

Sriétaire  de  la  maison  de  Charenton.  Chi  a 
it  que  l'établissement  jusqu'à  présent  s'était 
suffi  à  lui-même  dans  son  indépendance,  soit 
au  moyen  de  revenus  provenant  de  quelques 
propriétés  et  de  rentes,  soit  au  moyen  des 
recettes  résultant  de  pensions  payées  par  lee 
aliénée,  recettes  dans  lesquelles  les  subven- 
tions de  l'Etat  n'entrent  que  pour  une  somme 
de  40,000  ou  60,000  francs,  si  je  ne  me  trompe. 
On  a  dit  qu'au  moyen  de  ce«  ressources,  l'éta- 
blissement avait  pu,  non  seulement  se  soute- 
nir, mais  encore  pourvoir  à  des  améliorations, 
k  dee  agrandiseMuents,  à  des  construotiona 
même,  dont  la  dépense  s'est  élevée  à  S  mil- 
lions environ,  y  compris  la  reconstruction 
du  quartier  des  femmee,  qui  a  coûté  700,000  fr. 


rétoblusementl  En  aucune  fa^n.  OeI& 
prouve  simplement  detix  chowe  :  la  premiËre, 
que  l'étaMissement  a  été  administré  sous  l'an- 
torité  du  Qouveraement,  sous  sa  surreillance. 
aveo  be»uooup  de  sagesse  et  d'babileté,  œ  qui 
ne  surprendra  aucune  des  persMinefl  qui  ont 
pu  connaître  et_ apprécier  l'homme  de  bien  et 
de  talent  à  qui  est  confiée  l'administratioD 
de  cet  établissement;  cela  pronve,  en  second 
lieu,  que  oette  administration  a  fait  le  meil- 
leur emploi  possible  de  ses  ressources  ;  et  en- 
fin, cela  prouve  encore,  si  vous  voulez,  que 
l'établissement,  par  la  raison  qu'il  a  fait  em~ 
ploi  de  ces  mêmes  ressources,  ne  les  a  plus  au- 
jourd'hui, pour  fwnrvoir  aux  nouveaux  be- 
soins que  sa  situation  fait  impérieu sèment; 
sentir. 

Mail  cela  ne  détruit  ea  aueune  manière  les 
faits  existants,  que  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  rappeler  très  brièvement. 

Ce  fut  en  1R41  que  la  maison  de  Charenton 
fut  fondée.  Elle  était  alors  confiée  à  des  re- 
ligieux de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Dieu.  Cet 
établiasmnent  se  soutenait  au  moywi  des  dons 
de  la  charité.  Ils  furent  auffieanta  pour  le 
faire  prospérer. 

Mais  c'est  seulement  au  commenoement  du 
Fiiècle  dernier  qu'on  commença  à  y  Rœvoir 
des  aliénés.  Il  est  probable  que  les  avantages 
de  la  situation  de  la  maison  de  Charenton 
furent  pour  quelque  chose  dans  l'idée  qui  fut 
conque  de  la  consacrer  particulièrement  <au 
traitement  des  maladies  mentaJee. 

Lorsque  la  Bévotution  arriva,  les  Pères  de 
la  Charité  éprouvèrent  le  sort  de  toutes  les. 
autres  communautés  religieuses,  c'estrÂ-dire 
qu'ils  furent  dispersés,  que  leurs  biens  fu- 
rent vendus,  que  par  conséquent  rétablisse- 
ment fut  abandonné.  L'Etat  alors,  c'est-à-dire 
le  domaine,  s'empara  des  bâtiments  et  des  ter- 
rains. 

On  ne  tarda  pas  toutefois  à  sentir  )a  néces- 
sité de  le  rendre  i  sa  destination  première. 
L'Assnnblée  nationale  s'en  occupa.  Le  comité 
des  lettres  de  cachet  charma  la  municipa 
lité  de  Paris  de  faire  une  visite  des  lieux,  et 
de  présenter  un  rapport.  Toicî  comment  les 
conoeesionnaires  Etienne  Leroux,  Mangis  et 
Roigneau  s'exçrimèrent  dans  ce  rapport  : 

«  II  n'est  point,  disent  les  rapporteurs,  de 
situation  plus  pittoresque  que  celle  du  pen- 
sionnat de  Charenton.  C'est  un  clos  considé- 
rable qui  va  toujours  en  «l'élevant,  qui  dtMuine 
la  campapine  au  loin,  la  Marne  qui  baigne 
ses  murs  et  la  Seine  qui  ooule  à  peu  de  dis- 
tance. Pourquoi  la  nation  ne  formerait-elle 
pas  un  ét^lissement  digne  de  sa  grandeur 
et  surtout  de  l'humanité,  dans  un  lieu  si  pro- 
pre au  rétablisseiaent  de  la  raison  t  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  quelle  était  déjà 
l'opinion  sur  la  situation  de  l'établissement 
de  Charenton. 

Ce  fut  un  arrêta  du  directoire,  en  date  du 
15  juin  1797,  qui,  rendant  l'établissement  à 
sa  première  destination,  le  plaça  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  l'intérieur. 

On  ne  put  lui  rendre  ses  propriétés  ven- 
dues ;  mats,  à  dater  de  ce  monw^nt,  l'Etat  se 
charma  de  l'établissement  de  Charenton,  et 
le  soutint  par  des  subventions  variables,  se- 
lon Be«  b(«oins. 
Peu  de  temps  après  la  Restauration,  le  mi- 
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nistre  de  l'intérieur,  M.  de  MontesquioUi  or- 
ganisa, par  un  règlement  très  minuti<eux 
l'administration  et  le  service  de  cette  maison. 
Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre^  ainsi 
«^^ue  tous  ses  préposés  et  agents  ;  sa  comptabi- 
lité est  soumise  àU'examen  de  la  Cour  des 
comptes  et  jugée  par  elle.  Messieurs,  dans  cet 
état  de  choees,  je  demande  si  TEtat  n'a  pas 
fait  à  plusieurs  reprises  acte  de  propriété  sur 
Charenton,  et  s'il  est  |>08sib]e  de  soutenir 
qu'il  n'en  soit  pas  véritablement  proprié- 
tairel 

Permettez-moi  une  supposition.  S'il  arri- 
vait que  par  suite  de  refus  de  l'allocation  ré- 
tablissement de  Charenton  fût  détruit,  si  ses 
bâtiments^  si  ses  terrains  étaient  vendus,  dans 
quelle  caisse  entreraient  les  produit»  de  la 
vente,  sinon  dans  les  caisses  de  l'Etat? 

Une  autre  supposition,  si  vous  le  permettez. 
Si  xùi  incendie  avait  dévoré  rétablissement  de 
Charenton  s'il  avait  fallu  le  reconstruire, 
qui  aurait  été  chargé  de  cette  cqinstruction 
sinon  l'Etat. 

Eh  bien,  ce  qu'un  incendie  aurait  fait  en 
un  jour,«le  temps  l'a  fait  avec  lenteur.  Il  faut, 
de  toute  nécessité,  reconstruire  le  quartier 
des  Minimes.  Il  est  impossible  d'admettre  que 
ce  n'est  pas  l'Etat  qui  doive  en  être  chargé  ; 
c'est  un  acte  de  propriétaire  qui  ne  peut  res- 
ter qu'à  la  charge  de  l'Etat. 

Examinons  maititenant.  Messieurs,  s'il  est 
de  l'intérêt  et  du  devoir  oe  l'Etat  de  conser- 
ver l'établissement  de  Charenton. 

On  a  dit,  Messieurs,  que  cette  maison  était 
devenue  bien  moins  utile  depuis  la  nouvelle 
loi  sur  les  aliénés,  qui  oblige  les  départements 
à  avoir  des  établissements  d'aliénés. 

Veuillez  remarquer.  Messieurs,  que  ceci 
n'est  point  exact.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  s'ex- 
prime la  nouvelle  loi.  Elle  impose  aux  dépar- 
tements la  charge^  qui  précédemment  tom- 
bait en  premier  heu  sur  les  communes,  de 
Ï pourvoir  à  l'entretien  et  au  traitement  de 
eurs  aliénés,  soit  en  créant  des  maisons  spé- 
ciales, soit  en  traitant  avec  d'autres  départe- 
ments qui  en  possèdent  ;  mais  elle  ne  prescrit 
pas  la  création  d'autant  de  maisons  qu'il  y  a 
de  départements.  Et  heureusement  elle  ne  le 
fait  pas,  car  c'eût  été  un  malheur  véritable, 
c'eût  été  la  chose  la  plus  fâcheuse;  et  vous 
allez  en  juger. 

Dans  l'état  actuel  de  la  science,  il  est  re- 
connu que,  dans  les  maisons  destinées  au  trai- 
tement des  aliénés,  il  faut  autant  de  divisions 
et  de  subdivisions  qu'il  y  a  de  variétés  tran- 
chées dans  la  folie. 

Eh  bien,  dans  chaque  division  ou  subdivi- 
sion, il  n'en  coûte  pas  plus  pour  surveiller  et 
traiter  30  ou  40  malades  que  pour  en  surveil- 
ler et  en  traiter  3  ou  4.  Il  est  donc  aisé  de 
concevoir  que  toute  maison  de  cette  nature 
qui  ne  serait  pas  établie  sur  une  grande 
échelle  serait  un  établissement  mal  conçu,  et 
dont  l'utilité  ne  serait  point  en  rapport  avec 
la  dépense  qu'il  occasionnerait. 

Et  d'ailleurs,  quand  il  serait  possible  d'é- 
tablir dans  chaque  département  une  maison 
d'aliénés,  la  maison  de  Charenton  n'en  serait 
pas  moins  indispensable  ;  car  ces  établisse- 
ments départementaux  ne  seraient  jamais  que 
des  hospices  destinés  à  recevoir  des  aliénés 
indigents.  Par  conséquent  la  maison  de  Cha- 
renton serait  toujours  nécessaire;  et  voici 
pourquoi. 


Quelle  est  la  population  de  la  maison  de 
Charenton?  De  quoi  se  oompose-t-ellel  Quels 
sont  les  malheureux  qui  y  scHit  admis?  Ce 
ne  sont  pas  des  indigents,  oe  ne  sont  pas  des 
riches  non  plus  ;  oe  sont  des  hommes  ou  des 
femmes  appartenant  aux  classes  moyennes  de 
la  société,  à  ces  classes  qui  auraient  une  ré- 
pugnance légitime  à  voir  quelqu'un  des  leurs 
dans  les  hospices  réservés  aux  indigents. 

Et  lors  même  gue,  dans  œs  hospices,  il  y 
aurait  des  quartiers  destinés  à  recevoir  des 
personnes  autres  que  des  indiigents,  la  répu- 
gnance y  serait  encore,  et  elle  serait  légitime, 
car  ce  serait  toujours  l'hospice,  l'hôpital,  dé- 
nomination qui  répugnerait  toujours  à  quel- 
ques personnes.  La  maison  de  Charenton  ne 
peut  pas  redouter  cette  cqucurrence  :  la  seule 
concurrence  oui  puisse  exister  pour  elle,  c'est 
celle  des  établissements  privés. 

Mais,  Messieurs,  veuillez  considérer  que  ces 
établissements  ne  i>euvent  être  accessibles 
qu'aux  riches.  Le  minimum  de  la  pension  y 
est  de  300  francs  par  mois  ;  il  y  en  a  oà  elle 
s'élève  à  600  francs;  ces  établissements  ne 
sont  donc  accessibles  qu'aux  riches. , 

Charenton,  au  contraire,  est  accessible  au 
pauvre  qui  a  des  habitudes  de  délicatesse  et 
de  dignité,  que  l'éducation  et  les  relations 
donnent  aussi  bien,  et  à  un  titre  aussi  respec- 
table, aue  la  richesse  et  la  naissance. 

D'ailleurs  remarquez,  Messieurs,  que,  quel- 
que respectables  qu'elles  soient,  les  maisons 
particulières  destinées  au  traitement  des 
aliénés  sont  toujours  créées  par  la  spécula- 
tion. Eh  bien,  s'il  est  bon  que  le  Gouverne- 
ment abandonne  beaucoup  de  choses  à  l'in- 
dustrie privée,  il  en  est  une  dont  il  ne  doit 
jamais  se  dessaisir  complètement,  parce  qu'il 
lui  appartient  d'en  donner  le  premier  exem- 
ple :  c'est  la  bienfaisance. 

Il  reste  à  examiner,  Messieurs,  si,  pour 
conserver  la  maison  de  Charenton,  la  dépense 
qu'on  propose  est  nécessaire.  Messieurs,  elle 
est  la  condition  aJbsolue  de  la  conservation  de 
cet  établissement. 

Quiconque  a  visité  le  quartier  des  hommes 
dans  Charenton  doit  être  convaincu  qu'il  faut 
d'urgence,  ou  le  reconstruire,  ou  le  faire  éva- 
cuer ;  il  est  impossible  de  faire  autrement. 

Dans  un  lieu  comme  celui-là,  où  véritable- 
ment, Messieurs,  la  nature  semble  avoir  tout 
fait  pour  favoriser  le  traitement  des  maladies 
mentales,  il  y  a  quelque  chose  de  honteux, 
quelque  chose  de  barbare  à  laisser  ces  malheu- 
reux habiter  un  bâtiment  qui  tombe  en  ruine 
et  dont  l'insalubrité  est  effrayante  ;  et  quand 
on  les  voit  se  proniener  dans  les  cours  étroites, 
obscures,  humides  ;  quand  on  les  voit  privés 
de  lumière,  privés  de  cet  aspect  de  la  nature 

âui  pourrait  leur  faire  tant  de  bien,  on  se 
emande  où  est  la  charité,  où  est  seulement 
cette  philanthropie  qui  assainit  les  cachots, 
et  qui  bâtit  des  prisons-modèles. 

La  philanthropie  est  une  noble  et  bonne 
chose  ;  mais,  comme  beaucoup  d'autres  bonnes 
choses,  elle  est  souvent  gâtée  par  l'affectation 
et  par  l'exagération  de  ceux  qui  la  professent. 
Je  suis  loin  sans  doute  de  olâmer  l'intérêt, 
peut-être  un  peu  excessif,  qu'on  met  à  ce  que 
des  malfaiteurs  soient  bien  nourris  et  bien 
logés  ;  je  réclame  seulement  un  peu  de  cet 
intérêt  en  faveur  d'infortunés  qui  n'ont  fait 
aucun  mal  à  la  société. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  songeons-y  bieUjt 


modèle  ;  mais  il  n'est  aucun  de  nqua  c^ui  puisse 
affirmer  qu'il  n'ira  pas  £aire  une  séjour  plus 
ou  moine  long  à  Oharenton.  (Hilarité.) 

Je  le  répète,  Measieurs,  cette  maison  n« 
peut  être  conservée  qu'au  moyen  de  la  dé- 
pense qui  voua  est  proposée.  Je  sais  que  la 
Bommo  a  effrayé  la  Commission  ;  mais,  ïf  es- 
sieurs,  cette  sqmme  est  indispensable  ;  et, 
Eour  mon  compte,  je  sens  le  besoin  de  rendre 
ommage  à  la  loyauté  de  M.  le  ministre  qui 
vous  la  propose  tout  d'un  coup,  parce  que  la 
Chambre  aaura  quelle  est  la  somme  totale 
qu'il  faut  pour  la  dépense. 

8i  la  Onajnbre  aocqrde  cette  somme,  elle 
aura  assuré  la  conservation  d'un  établisse- 
ment véritablement  modèle  ;  si  elle  refuse  le 
crédit  demandé,  elle  aura  voté  sa  ruine.  Le 
rapport  lui-même  ne  le  déguise  pas  :  dans  oo 
cas,  il  faut  faire  évacuer  immédiatement  le 
quartier  des  hommes. 

Eh  bien,  je  le  demande,  qu'en  ferez-voua 
de  ces  h<anmes1  Sans  doute,  un  ordre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  peut  bien  faire  transfé- 
rer dans  d'autres  maisona,  si  toutefois  il  s'y 
trouve  de  la  place,  les  aliénés  dont  il  paie  la 
pension,  parce  que  leurs  familles  se  trouvent 
ainsi  dans  sa  dépendance  et  à  sa  merci  ;  mais 
ceux  dont  la  famille  paie  la  pension,  oil  lée 
placerei-vous  1  De  quel  droit  les  ferea-vous 
transférer  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un 
autrel  Mais  le  choix  est  pour  les  familles  une 
aSaire  de  confiance  ;  vous  n'avez  paa  !e  droit 
de  le  leur  imposer,  pt,  d'un  autre  côté,  vous 
ne  pouvez  paa  souffrir  non  plus  qu'elles  ra- 
mènent chez  ellea,  qu'elles  rendent  i  ta  société 
des  membres  dangereux. 

Vous  voilà  donc  enfermés  dana  un  cercle 
vicieux  dont  il  vous  sera  très  difficile  de 

Tout  se  l'éunit  donc.  Messieurs,  pour  dé- 
montrer la  nécessité  de  conserver  la  maison 
de  Charenton. 

On  a  remarqué  que  jusqu'à  présent  cette 
maison  a  coûté  très  peu  à  l'Etat,  et  même 
ne  lui  a  rien  coûté  du  tout.  Eh  bien,  c'est 
une  raison  de  plus  pour  faire  queloue  chose 
en  sa  faveur,  en  faveur  de  cet  établissement 
important,  de  cet  établissement  qui  a  rendu 
d'immenses  services  à  l'humanité  et  à  la 
science,  de  cet  établissement  qui  a  fait  hon- 
neur à  la  France  aux  yeux  dea  étrangers,  en 
la  représentant  comme  une  nation  granae, 
généreuse,  hospitalière.  Son  nom  est  devenu 
populaire  dans  tous  tea  pays  du  monde  ;  et 
jUBQu'à  oe  dicton  vulgaire  :  Il  fa-ut  l'envoyer 
à  Charenton,  c'eit  un  échappé  de  Charenton-. 
Je  n'oserais  paa  affirmer  qu'il  ne  fût  point 
répété  juaquaux  antipodce  de  ce  point  du 
globe  qui  porto  ce  nom.  Messieurs,  pour 
qu'une  chose  aoit  aussi  univeraeîlement  con- 
nue, il  faut  qu'elle  aoitj  ou  bien  mauvaiae, 
ou  bien  bonne.  Il  est  évident  que  celle-ci  est 
bonne  ;  conservons- là,  conservons  cette  res- 
source et  cette  consolation  aux  familles  dans 
leequelles  le  sentiment  de  la  pauvreté  n'a 
pas  éteint  oelui  de  la  dignité.  Conservons  cet 
asile  à  des  infortunée  dont  quelques-uns  ont 
rendu  au  paya  et  à  l'humanité  dea  service)! 
pour  lesquels  ils  ne  se  sont  pas  enrîchia. 

Je  comprends  toulefoia  que  l'Etat  ne  doive 
faire  que  la  dépenae  nécessaire,  et  que  si  l'é- 


,  .  ..  .. —  ___ft  yuB  je  pro- 
pose un  paragraphe  additionnel  en  deman- 
dant qu'on  reprenne  l'article  du  Gouverne- 
ment. 

L'établissement  de  Charenton  possède 
comme  ressources  environ  22,000  franra  de 
rentes  provenant  d'une  inscription  qui  lui 
appartient,  et  la  propriété  d'un  moulin  qui 
est  loué  quatre  mille  et  quelques  oent«  fr.  ; 
de  plus,  il  iiosaède  115,000  france  qui  sont 
déposés  au  Trésor,  on  tout  environ  500,000  fr. 
Je  demande  que  ce  capital  soit  acquis  au 
Tiésor  de  l'Etat. 

Toici  le  paragraphe  additionnel  que  je 
propose  I 

ic  Les  propriétés  et  les  rentes  affectées  à 
l'établissement  de  Charenton,  ainsi  que  les 
fiommes  versées  au  Trésor  pour  le  compte  et 
au  nom  de  cet  établissement,  eont  et  demeu- 
rent acquises  au  domaine  de  l'Etat.   » 

Je  vote  pour  l'article  du  Gouvernement 
avec  l'addition  de  ce  paragraphe. 

M.  Dnveritier  4.%  llanrMnHe.  Je  ne  vieni 
point  contredire  la  nécessité  de  reconstruire 
le  bâtiment  des  hommes  à  Charenton  ;  mais 
il  y  a  quelques  faitfl  que  je  crois  devoir  faire 
i'4-conna!tre  à  la  Chambre,  et  quelques  dou- 
tes qu'il  me  parait  utile  de  lui  soumettre. 

Il  y  a  trois  ans,  en  1B35,  je  fus  chargé  par 
la  Commission  du  budget,  avec  deux  de  nos 
honorables  collègues,  je  crois  que  c'étaient 
MM.  Cunin-Grîdaine  et  Plscatory,  d'aller 
vifiiter  rétablissement  do  Charenton.  Nous 
noua  acquittâmes  de  cette  pénible  mission, 
et  nous  vîmes  là  des  choses  qui  font  horreur 
et  pitié.    Je  ne  reviendrai   paa  eur   d'affli- 

Santa  détails.  Tout  oe  qu'ont  dit  à  cet  égard 
.  le  ministre  et  M,  de  Juasieu  est  vrai. 
Ainsi  il  y  a,  dans  l'intérêt  de  l'humanité, 
nécessité  de  sortir  de  l'état  actuel.  Nous  re- 
connûmes cette  nécessité,  et  nous  nous  infor- 
mâmes de  la  dépense  à  laquelle  la  construc- 
tion du  bâtiment  des  hommes  pouvait  donner 
lieu.  On  nous  fit  connaître  un  projet  et  un 

Eh  bien,  il  ne  s'agissait  alors  pour  re- 
construire complètement  le  bâtiment  des  hom- 
mes Que  d'une  dépense  de  1,800,000  francs  à 
2  millions.  Maintenant  cette  dépense  eat  de 
3,300,000  francs.  J'avoue  ou'il  m'est  diffi- 
cile de  ne  pas  croire  à  quelque  exagération 
dans  cette  dépense.  Vous  savez  que  MM.  les 
architectes  sont  toujours  asses  diapoaéiB  à 
faire  du  grand,  du  monumental.  Eh  bien, 
pour  ma  part  quand  il  s'agit  d'un  palais, 
d'une  église,  d  un  are  de  triomphe,  je  trouve 
cela  fort  bon  :  car  alors  le  beau  est  le  point 
important.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  hos- 
pice, le  luxe  est  non  seulement  inutile,  il 
est  déplacé  et  inconvenant.   (C'eH  tirait) 

Je  voudrais  donc  savoir  si  cette  augmen- 
tation de  dépenses  n'a  pas  été  motivée  par 
un  certain  luxe  tout  à  fait  déplacé  dans 
cette  occasion. 

Mais  il  y  a  une  autre  question  très  grave 
que  l'honorable  préopinant  vient  de  trancher 
peut-être  un  peu  vite,  celle  de  la  propriété. 
Pour  ma  part,  je  ne  la  tranche  pas,  et  tout 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  cette  question 
divise  les  peraonnea  les  plus  jiompéten tes.  Il 
y  a  trois  ans,  l'impreesion  qui  nous  est  res- 
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tëc  de  rezamen  que  nous  ayons  fait  de  Cha- 
renton,  c'est  que  Oharenton  est  un  établis- 
sement privé  :  la  preuve,  ^s'est  que  Charen- 
ton  n'est  pas  entretenu  par  l'Etat,  Oharen- 
ton reçoit  à  la  vérité  une  somme  de  40,000  f r. 
portés  au  budget,  mais  pour  des  pension- 
naires. Remarquez  bien  en  même  temps  que 
cet  établissement,  tel  qu'il  est,  a  un  excé- 
dent de  recettes  sur  les  dépenses.  Si  c'était 
un  établissement  do  l'Etat,  cet  excédent  se- 
rait rentré  dans  le  Trésor  public,  tandis  que 
les  eo,000  ou  70,000  francs  que  Oharenton 
économise  ainsi  chaque  année  sont  capitali- 
sés à  son  profit. 

Il  y  a  la  une  question  fort  grave  de  pro- 
priété, sur  laquelle  je  désire  que  M.  le  mi- 
nistre s'explique.  S'il  est  démontré  claire- 
ment que  Oharenton  est  la  propriété  de  l'E- 
tat, je  ne  ferai  aucune  difficulté  pour  ac- 
corder, non  pas  les  3,300,000  francs,  mais  les 
1,800,000  francs  ou  2  millions  dont  il  s'agis- 
sait il  y  a  trois  ans. 

Dana  le  cas  contraire,  si  Oharenton  est  un 
établissement  privé,  ainsi  que  cela  nous  pa- 
raissait il  y  a  trois  ans,  il  faudrait  procé- 
der comme  on  Ta  déjà  fait.  Oharenton,  sous 
la  Restauration,  avec  ses  ressources  propres, 
a  construit  rétablissement  des  femmes,  qui 
lui  a  coûté  700,000  francs  ;  il  a  fait  d'autres 
dépenses  pour  800,000  francs,  en  tout  1  mil- 
lion 500,000  ou  1,600,000  francs. 

Je  conviens  qu'une  dépense  de  2  millionfi 
serait  pour  l'établissement  de  Oharenton  une 
dépense  beaucoup  trop  forte  ;  mais  nous 
étions  convaincus,  en  1835,  qu'avec  ses  res- 
sources propres,  Oharenton  pourrait  contri- 
buer pour  une  somme  de  700,000  à  800,000  fr., 
C3  qui  réduisait  la  dépense  de  l'Etat  à  1  mil- 
lion 100,000  ou  1,200,000  francs. 

Avant  de  voter,  j'attends  les  explications 
de  M.  le  ministre,  d'une  part  sur  la  ques- 
tion de  la  dépense,  d'autre  part  sur  la  ques- 
tion de  propriété. 

M.  de  ifontallvet,  ministre  de  Vintérieur. 
O'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j'ai  vu 
l'honorable  préopinant  ne  pa«  s'associer  aux 
conclusions  de  la.  Oommission  ;  car  il  admet 
qu'il  est  utile  de  conserver  Oharenton,  sauf 
à  y  dépenser  plus  ou  moins  d'argent,  afin 
de  le  mettre  dans  une  situation  tolérable  et 
digne  en  tout  de  l'Etat  çiui  y  entretient  un 
oertain  nombre  de  pensionnaires,  et  de  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée,  par  ses  fon- 
dateur», et  de  celle  çiui  lui  a  été  conservée 
pendant  la  Révolution,  sous  l'Empire,  et 
SOUJ5  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé. 

Je  dis  que  M.  Duvergier  de  Hauranne  ne 
s'est  pas  associé  aux  conclusions  de  votre 
Oommission  ;  et,  en  effet,  que  dit  la  Oom- 
mission? O'est  que,  si  l'on  ne  prenait  pai 
de  promptes  mesures  pour  la  restauration  du 
bâtiment,  le  Gouvememient  devrait  aviser 
aux  moyens  d'évacuer  ses  pensionnaires, 
pour  les  transférer  dans  d'autres  établififle- 
ments  ;  c'est-à-dire  qu'en  définitive  il  s'agi- 
rait de  la  destruction  même  de  Oharenton  ; 
car  personne  n'ignore  que  Oharenton  re 
peut  pas  suffire  à  la  reconstruction  du  quar- 
tier des  hommes. 

Quoi  qu'il   en  soit  des  intentions  de  la 
Oommission  à  cet  égard,   M.  Duvergier  de 


Hauranne  nous  a  adressé  deux  questions  } 
une  question  d'abord  de  prc^riété  :  A  qni 
appartient  Oharenton  %  Oharenton  appao*- 
tient-il  au  département  de  la  Seine,  on  &  la 
commune  de  jParis  % 

Non,  personne  ne  l'a  soutenu.  Oharenton 
n'appartient  pas  davantage  à  dea  pariâ^cu- 
liers;  il  y  a  eu  mainmise  par  l'Etat  Bur 
Oharenton  lors  de  la  retraite  de  la  oon^^ré- 
gation  qui  le  desservait;  ainsi  Ohanen.'ton, 
mis  sous  la  main  de  l'Etat,  y  est  toujours 
resté;  c'est  l'Etat  qui  a  fait  perfiétuellemept 
acte  de  propriétaire,  par  la  gestion  d'abord, 
et  ensuite  par  la  reconnaissance  perpétuelle 
sous  teus  tes  ministères  du  droit  de  l'&Lat 
sur  Oharenten. 

On  disait  teut  à  l'heure  qu'en  1835   il    y 
avait  doute  sur  la  question  de  propriété.    Je 
ne  sais  pas  oii  ce  ooute  a  pris  fondemezit, 
mais  je  sais  qu'à  cette  époque  il  ne  ven&it 
pas    de  la  part  de    l'Administration    suoé- 
rieure  ;  et,  a  cet  égard,  pe  prie  la  Ohambre 
de  me  permettre  de  lui  lire  une  lettre  écrite 
en  1833,  par  M.   Thiers,  en  réponse  au   di- 
recteur de  Oharenten,  qui  demandait  qu'un 
crédit  extraordinaire  fût  proposé  dans    la 
loi  de  finances. 

«  M.  le  directeur,  j'ai  reçu  le  30  mai  seu- 
lement la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hc»!- 
neur  de  m'écrire  le  18,  pour  i^peler  mon 
attention  sur  la  nécessité  de  reconstruire 
entièrement  les  bâtiments  destinés  aux  hom- 
mes aliénés  dans  deux  éteblissements  dont 
la  direction  vous  est  confiée:  j'ai  reçu  en 
même  temps  une  lettre  de  la  Oommission  de 
surveillance  sur  le  même  sujet. 

M  Les  détails  contenus  dans  ces  deux  let- 
tres et  les  renseignemente  qui  m'ont  été  don- 
nés de  vive  voix  ne  me  laissent  aucun  doute 
sur  le  mauvais  état  des  bâtiments  actuei<«, 
sur  l'insuffisance  d'une  restauration  par- 
tielle et  sur  les  avanteges  qu'il  y  aurait  à 
construii'e  un  nouveau  quartier  pour  les 
hommes  sur  le  plateau  de  la  oollii^  dans 
un  emplacement  qui  permet  des  distributions 
appropriées  à  teus  les  besoins  du  service^ 

«  Mais  la  difficulté  résulte  de  la  dépense 
fort  considérable  qui  serait  nécessaire  pour 
de  telles  constructions. 

<(  Je  sais  fort  bien  que  la  maison  de  Oha- 
renton, dont  les  ressources  sont  épuisée»  par 
les  dépenses  qu'elle  a  faites  pour  le  bâtiment 
destiné  aux  femmes  aliénées,  ne  peut  con- 
tribuer en  rien  aux  frais  de  ces  nouvelles 
constructions  ;    je    reconnais    aussi    que    la 
maison  de  Oharenten  appartenant  à  l'Etat, 
mérite,  par  sa  destination  charitable  et  son 
utilité  réelle,  d'être  comprise  au  nombre  des 
établiasemente  dont  les  bâtiments  sont  en 
totalité  ou  en  partie  à  la  charge  de  l'Etat.  » 
Vous  le  voyez,  Messieurs,  par  cette  lettre, 
la  question  de  propriété  pour  l'Etat  ne  fai- 
sait pas  doute  à  cette  époque  ;  la  nécessité 
de  rebâtir  le  quartier  des  hommes  ne  faisait 
également  aucun  doute,  et  enfin,   en   1833, 
le  ministre  de  l'intérieur  avait  reconnu  que 
les    ressources   de  l'établissement    lui-même 
ne  pouvaient  pas  suffire  pour  restaurer  le 
quartier  des  hommes.  Ainsi  donc  nous  som- 
mes en  droit  de  dire,  en  nous  reportant  a 
tous  les  précédents,  que  l'Etat  est  proprié- 
taire de  la  maison  de  Oharenton.  Supposez, 
par  exemple,  que  Oharenton  vint  à  être  fermé. 


Eridenunent,  personne  ne  se  présentant,  oe 
serait  l'Etat,  qui  a  fait  acte  d'administra- 
teur, act«  de  profiriétoire  depuis  l'origine, 
ce  serait  l'Etat  qui  viendrait  recevoir  le  pro- 
-duit  de  cette  vente. 

Maintenant  on  a  parlé  des  dépenses,  on  a 
dit  qu'elles  étaient  fort  considérables  ;  sans 
doute,  je  le  dis  comme  mon  prédécesseur, 
cette  dépense  est  considérable  ;  maie  ce  qu'il 
«'agit  de  savoir,  c'est  si  cette  dépense  est 
«uifiwtniment  justifiés  :  telle  est  toute!  la 
<|ueBtion.  Il  j  avait,  diton,  une  dépense 
beaucoup  moins  considérable  h  faire  dans 
l'origine.  Dans  l'origioe  il  n'était  question 
que  de  2  millions. 

Oui,  Messieurs,  le  plan  qui  fut  envoyé  à 
l'honorable  M.  Thiers,  à  réçooue  de  son  mi- 
ni.stftre,  ot  lorsqu'il  propoeait  la  loi  de  1833, 
ce  plan  no  comportait  que  2  millions.  Il 
Rvnva  trop  tard  pour  être  compris  dans  la 
loi,  et  dans  la  suit»  M.  Thiers  en  témoigna 
tous  eea  regrets.  Mais,  Messieurs,  si  ce  plan 
ne  comportait  que  2  millions  de  dépenses,  il 
7  a  un  fait  trfes  curieux  à  signaler,  c'est  que 
ce  plan  est  le  même  que  celui  que  nous  voua 
proposons  aujourd'hui.  (Sensation.)  Main- 
tenant pourquoi  en  eet-il  ainsi  1  II  y  a  un 
motif  tout  naturel,  c'est  que  l'ëtablisBement, 
pressé  de  fournir  au  ministre  les  documente 
nécessaires,  fit  faire  un  devis  qui  n'était  pu 
suffisamment  étudié.  Voilà  pourquoi  la  dé- 
pense ne  figure  que  pour  2  millions. 

Il  est  certain  qu'à  oette  époque  le  ministre 
de  l'intérieur  demanda  sincèrement  à  la 
Chambre  tout  ce  qu'il  croyait  que  devaient 
coûter  les  monumente  publics.  Vous  savez 
que  c'est  par  fatalité,  par  malheur,  que  les 
prévisions  ont  été  dépassées.  Mon  prédéces- 
seur présenta  à  la  Chambre  ce  qu'il  croyait 
être  rraj  ;  il  a  présenté  les  devis  dans  toute 
sa  sincérité  ;  seulement  il  a  eu  peut-être  une 
«onfianoe  trop  grande  dans  les  évaluations 
des  architectes. 

Depuis  oette  époque,  le  plan  de  Charenton 
a  été  étudié  de  nouveau,  et  c'est  par  suite 
de  oette  étude  que,  sans  ajouter  d'architec- 
ture, sans  ajouter  aucune  partie  nouvelle, 
on  est  arrivé  au  chiffre  total  de  3  millions 
300,000  francs. 

Il  y  a  deux  manières  de  présenter  les  cré- 
dits a  la  Chambre  :  ou  on  lui  présente  lee 
crédit»  supplémentaires  en  dedans  ou  bien 
«n  dejiors,  si  je  puis  parler  ainsi. 

Pour  moi,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'il 
faut  présenter  les  crédits  supplémentaire? 
«n  dedans  (Trè»  bien/),  c'est-à-dire  que  le 
premier  devoir  du  ministre  est  de  dire  sincè- 
rement ce  qu'il  pense  de  la  dépense.  (Appro- 
bation à  gauche.) 

J'avais  un  moyen  très  facile  de  prévenir 
toutes  les  objections,  et  je  puis  le  dire  la 
tentation  ne  m'en  a  pas  manqué  (On  rit^  ; 
cette  idée  a  pu  m'dtre  suggérée.  £h  bien,  j'y 
ai  résisté  ;  j  ai  désiré  que  la  Chambre  con- 
nût la  dépense  tout  entière.  (Trit  bien!) 

Ainsi  en  1833,  comme  je  le  disais,  la  dé- 
pense était  de  S  millions,  et  c'est  le  minis- 
tère le  plus  rapproché  du  mien,  c'est  M.  de 
Oaepann  qui  eut  l'honneur  de  voue  préser- 
ier  le  projet.  Et  que  cela  soit  dit  en  passant, 
l'impntatKHi  de  ces  dépenses  devait  M  faire 


Eh  bien,  le  projet  de  mon  prédécesseur  o'é- 


Messieurs,  prenez  garde  à  une  chose  :  le 
plan  n'a  pas  varié,  et  cela  prouve  que  quand 
on  fait  un  devis,  on  ne  saurait  trop  l'étn- 
dier  pour  arriver  à  le  faire  exact. 

On  est  enfin  arrivé  à  la  vérité.  Eh  bien, 
dans  ce  devis  de  2,800,000  francs  on  avait 
oublié  les  honoraires  de  l'architecte  et  les 
dépenses  imprévues.  Bien  entendu  que  cet 
oubli  n'aurait  pu  préjudîoier  à  ses  droit«  ; 
car  à  défaut  de  l'Administration,  les  tribu- 
naux étaient  là.  On  n'aurait  pu  les  mettre 
de  côté  ;  mais  nous  ne  t'avons  pas  voulu  ; 
nous  avons  donc  ajouté  les  dépenses  impré 
vues  et  les  honoraires  de  l'architecte,  et  nous 
sommes  arrivés  ainsi  à  une  dépense  de  3  mil 
lions  300,000  francs  dépense  considérable 
sans  doute,  je  suis  le  premier  à  l'avouer  ; 
mais  pas  trop  considérable  pour  le  but  ho- 
norable, philanthropique,  que  doivent  se 
E reposer  les  Chambres  en  mima  temps  que 
I  Gouvsmement. 

Messieurs,  je  saie  bien  que  l'on  a  fait  une 
supputation  ;  et  on  a  'dit  :  Comment  vous 
donnez  11,000  franc»,  par  aliéné  ;  cda  fait 
un  lo^r  de  ^tO  francs.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'on  doit  calculer,  et  je  pourrais 
dire  qu'en  pranant  tels  grands  palais,  tels 
grands  étaolissemente,  et  en  supputant  les 
sommes  qu'ils  ont  coûté,  on  arriverait  à  des 
loyers  énormes  pour  les  individus  qui  tea 
habitent  :  un  tel  argument  ne  me  parait  pai 
sérieux.  Dans  les  devis  on  a  prévu  tout  co 
qu'il  faut  pour  le  traitement  des  aliénés, 
tout  ce  que  te  service  peut  exiger  ;  ici  oe 
n'est  pas  un  plan  architectural  que  nou^ 
avons  voulu  faire,  c'est  un  plan  indiqué  pav 
la  science  médicale  elle-même.  Le  premier 
architecte,  c'est  M.  Esquirol  ;  le  second  ar- 
chitecte est  celui  qui  a  tracé  les  plans  que 
nous  avons  présentés  à  la  Commission;  alors 
on  ne  s'étonnera  pas  que  l'exécution  du 
plan  soit  chère  car  il  s'agit  de  résoudre  lo 
mystérieux  problème  de  rendre  la  raison  à 
de  malheureux  aliénés,  de  se  mettre  en 
quelque  sorte  à  la  place  de  la  Providence  ; 
cest  ce  mystérieux  problème  qu'il  faut  ré- 
soudre, et  pour  atteindre  ce  but  les  dépen- 
ses ne  sont  pas  trop  considérables.  Çtrè.i 
bien!  Approbation  marquée.') 

D'ailleurs,  pour  bien  apprécier  oe  que  coûto 
le  b&timent  chaque  année,  il  y  a  un  calcul 
à  faire,  c'est  que  d'abord,  dons  le  droit  pré- 
sent, nous  avons  compris  l'administration 
non  seulement  des  hommes  aliénés  :  mais  en- 
core l'administration  des  femmes  aliénées,  et, 
en  faisant  la  déduction  de  ce  que  coûte  cette 
administration  et  le  logement  de  120  pereon- 
nes,  hommes  ou  femntes  préposés  aux  soins  d<'tj 
hommes  ou  des  femmes  ali&és,  nous  trouvons 
une  dépense  qui  ne  dépasse  pas  '7,000  francs- 
Eb  bien  !  que  la  Chambre  sache  qu'en  Angle- 
terre le  li'pw-Bethîem,  gui  a  été  construit  aux 
frais  de  l'Etat,  et  avec  le  plu«  d'économie  pos- 
sible, donne  7,800  francs  par  aliéné  ;  il  est 
vrai  qu'il  rassort  avec  te  cniSre  indiqué  plus 
haut  uiw  différence  de  2,200  francs  ;  main 
dans  le  New-Bethlem,  il  y  a  quatre  étages  su- 
perposé! (ce  qu'il  y  a  de  plus  fftcbeuz  pour 
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Faliénatian),  il  n'y  a  ps&  de  promenoirs  cou- 
verts, il  n'y  a  pas  de  jardins  ;  il  n'y  a  que 
quelques  préaux  trop  resserrés. 

A  Uharenton,  les  sîliénée  sont  dans  les  meil- 
leures conditions  d'air  et  de  nature.  A  cause 
de  l'élévation  du  terrain,  on  a  résolu  ce  pro- 
blème d'établir  plusieurs  étages  au  rez-de- 
chaussée,  et  cela  se  comprend  à  merveille. 
Les  étages  sont  au  rez-de-chaussée,  car  vous 
avez  des  cours  fermées  de  trois  côtés  seule- 
ment; le  quatrième  côté  est  situé  au  sud, 
en  face  de  la  Seine  et  de  la  l^arne,  ce  qui 
est  l'exposition  la  plus  avantageuse.  C'est  là 
que  les  aliénés,  aamirablement  placés,  peu- 
vent rétablir  leurs  facultés  inteUectuelles. 

Si  l'on  avait  voulu  laisser  entrejprendie  ces 
constructions  à  forfait,  on  aurait  peut-être 
trouvé  à  les  faire  exécuter  pour  1,200,000  ou 
1,500,000  francs,  et  même,  si  le  bâtiment  pou- 
vait être  construit  sur  une  seule  ligne  avec 
trois  ou  quatre  étages,  on  aurait  pu  cons- 
truire un  quartier  des  hommes  pour  700,000  à 
800,000  francs  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  tou- 
tes les  conditions  que  nous  avons  énoncée» 
sont  remj)lies,  car  tout  est  lelatif.  Il  ne  faut 
pas  considérer  la  dépense  dans  son  ensemble, 
mais  dans  ses  effets  ultérieurs,  dans  les  effets 
qu'elle  peut  avoir  pour  la  guérison  de  la  ma- 
ladie que  nous  avons  en  vue.  Cette  dépense 
peut  être  fort  atténuée  :  nous  croyons,  en  vé- 
rité, avoir  donné  à  la  Chambre  un  maximum. 
Je  ferai  remarquer  que  je  n'ai  pas  fait  entrer 
en  déduction  de  la  dépense  les  matériaux  qui 
proviendront  de  la  démolition.  Et  cependant, 
comme  la  plus  grande  partie  de  ces  maté- 
riaux est  en  moellons,  on  pourra  les  employer 
dans  la  reconstruction,  tfe  n'en  ai  pas  tenu 
compte,  parce  que  je  voulais  dire  toute  la 
vérité  a  la  Chambre,  et  même  plus  que  la 
vérité,  au  risque  d'encourir  un  peu  sa  dis- 
grâce par  la  manière  dont  je  la  dirais.^  De 
5 lus,  je  ne  puis  que  m'associer  à  ce  qui  vient 
'être  dit  tout  à  l'heure.  Il  est  évident  que  si 
rétablissement  de  Charenton  a  déjà  contri- 
bué à  la  construction  du  quartier  des  fem- 
mes, il  peut  aussi  contribuer  à  l'établisse- 
ment du    quartier  des  hommes.  Je   consens 
donc  à  ce  qu'il  y  contribue  jusqu'à  concur- 
rence des  ressources  dont  il  peut  disposer. 
Les  ressources  de  Charenton  peuvent  s'éle- 
ver à  600,000  francs,  il  peut  donc  contribuer 
pour  cette  somme  à  la  dépense.  On  vous  de- 
mande   3,320,000     francs;    en    retranchant 
600,000  francs,  il  reste  2,720,000  francs  pour 
le  compte  du  Trésor. 

Nous  aurons  ,k  examiner  ultérieurement, 
puisque  Charenton  fait  des  recettes  plus  con- 
sidérables que  ses  dépenses,  nous  aurons  à 
examiner  dans  la  discussion  du  budget,  si 
cet  excédent  de  recettes  ne  doit  pas  être  versé 
au  Trésor  ;  ce  serait  une  atténuation  dès  à 
présent  de  600,000  francs  :  il  ne  s'agit  donc 
en  résultat  que  de  2,720,000  francs  ;  nous 
croyons  que  la  Chambre  en  votant  cette  dé- 
pense fondera  un  des  plus  beaux  monuments, 
non  pa»  un  monument  de  luxe,  mais  un  mo- 
nument approprié  à  sa  destination  et  digne 
de  la  phiiantropie  nationale. 

M.  Debclleyme.  Une  seule  observation. 
Mes  souvenirs  sont  assez  présents  pour  que 
j'aie  l'honneur  d'affirmer  à  la  Chambre  qu'il 
y  a  trois  ans  la  maison  de  Charenton  se 
trouva  engagée  dans  un  procès  qui  fut  suivi 
devant  le  tribunal  civil  et  la  Cour  royale  de 


Pans  ;  il  fut  iugé  que  cet  établissement 
partenait  à  l'Etat  :  l'Etat  intervint  même 
pour  représenter  l'établissement  J'ajouterai 
que  chaque  semaine  les  iu^  du  tribunal  vi- 
sitent cette  maison  pour  interroger  les  per- 
sonnes dont  on  demande  l'interdiction. 

Quant  à  moi  j'ai  vu  bien  des  maisons  de 
fous,  des  prisons,  des  cachots,  et  je  n'en  ai 
jamais  vu  de  çlus  infectes  et  de  plus  insa- 
lubres. (Sensation.) 

M.  Dopral.  J'étais  membre  de  la  Commis- 
sion et  je  tiendrais.à  prouver  que  la  Commis- 
sion n'a  manqué  à  aucun  des  principes  de 
charité  et  de  philanthropie  qui  ont  été  invo- 
qués par  l'honorable  M.  de  Jussieu  ;  mais 
elle  était  en  présence  d'une  dépense  des  plue 
considérables;  chargée  de  faire  le  meilleur 
emploi  des  deniers  publics,  il  ne  lui  a  pas 
été  pK)ssible  d'admet&e  la  dépensa  qu'on  pro- 
posait. 

Nous  avons  examiné,  dans  le  cas  où  VE- 
tat  serait  propriétaire,  s'il  était  nécessaire 
de  l'engager  dans  une  dépense  de  3,320,000  f  r. 

M.  de  Laborde.  Je  demande  la  parole. 

M.  Diiprat.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
nous  a  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Thiers;  je  ne  sais  si  M.  Duvergier  de 
Hauranne  a  été  par  cette  lettre  suffisam- 
ment édifié  sur  le  véritable  propriétaire  de 
Charenton;  mais  par  cela  même  que  M.  Thiera 
disait  que  les  ressources  ne  pouvaient  paa 
suffire  aux  dépenses,  il  n'en  résultait  pas  la 
conséquence  que  l'Etat  en  fût  propriétaire. 

Quant  à  la  Commission,  elle  a  pensé  que 
c'était  un  établissement  privé  q^ui  se  possé- 
dait lui-même,  qui  s'administrait  lui-même» 
qui  faisait  profiter  ses  ressources,  ses  bonis 
à  son  amélioration.  Nous  l'avons  pensé,  parce 
Que  nous  avona  trouvé  que  cela  se  passait 
depuis  longues  années  ;  paice  que,  lorsqu'on 
a  voulu  améliorer  le  quartier  des  femmes» 
on  n'a  pas  demandé  de  subsides  à  l'Etat; 
c'est  avec  les  ressources  de  l'établissement 
qu'on  a  fait  les  travaux  que  nous  avons  va 
admirer. 

Certainement  le  quartier  des  hommes  est 
dans  un  état  pitoyable,  c'est  un  fait  ;  mais 
de  là  résulte-t-il  que  l'Etat  doive  venir  don- 
ner à  l'établissement  pour  cette  construction 
une  somme  de  3,320,000  fr.  ?  nous  ne  l'avons 
pas  pensé.  Je  crois  qu'une  des  conséquences 
de  la  loi  sur  les  aliénés  sera  de  rendre  moina 
important  l'hospice  de  Charenton. 

Lonaqu'on  a  pris  la  détermination  dont 
vient  de  parler  M.  de  Jussieu,  c'est  que  les 
établissements  de  cette  espèce  étaient  rares  ; 
mais  depuis  il  s'est  forme  dans  les  départe- 
ments de  la  Meuse,  de  la  Meurthe,  à  Alby,  à 
Clermont,  à  la  Charité,  à  Nantes,  des  établis- 
sements beaucoup  mieux  entretenus  que  celui 
de  Charenton,  beaucoup  plus  favorables  sous 
le  rapport  sanitaire  et  sous  le  rapport  dea 
avanta^B;ee  de  toute  nature. 

Ainsi  la  Commission  n'a  pu  s'associer  à  la 
proposition  du  Gouvernement  ;  elle  croit 
qu'on  s'engagera  dans  une  dépense  inutile. 
Remarquez  qu'il  n'y  a  en  ce  moment  à  Cha- 
renton que  195  aliénés  appartenant  à  Paris  ; 
les  autres  appartiennent  aux  départementa 
ou  aux  pays  étrangers.  Les  familles  trouve- 
ront désormais  tous  les  soins  désirables  dans 
des  établissements,  que  j'appellerai  aussi 
modèles.  Un  de  ces  établissements,  dans  le 
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département  du  Tarn,  est  dirigé  par  une 
congrégation  de  religieux  qui  en  ont  le  plus 
grand  soin,  qui  les  transportent  avec  beau- 
coup de  ménagement  dans  rhospice  où  ils 
sont  très  bien  traitée.  Dans  tous  les  départe- 
ments on  s'évertue  pour  faire  quelque  chose 
pour  ces  malheureux. 

Noua  avons  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas 
s'engager  pour  une  dépense  semblable  à  celle 
qu'on  nous  demande.  (Bruit.) 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  l'attention  de  la 
Ohambre,  je  termine.  Nous  avons  pensé  que 
rétablissement  do  Charenton  était  un  éta- 
blissement privé,  et  encore  ne  suis-je  pas  bien 
âxé...  (Interruption,) 

PluHeura  voix  :  Attendez  le  silence  1 

M.  Dnpral.  Nous  avons  pensé  que,  par  la 
force  même  des  choses,  la  loi  que  nous  avons 
rendue  va  forcer  les  établissements  à  se  dé- 
velopper :  sur  tous  les  points  du  territoire 
des  établissements  se  forment,  qui  profitent 
des  améliorations,  des  perfectionnements  qui 
ont  été  introduits  depuis  la  fondation  de 
Charenton. 

Par  ces  motifs  nous  vous  proposons  d'adop- 
ter notre  proposition,  espérant  que  l'hospice 
de  Oharenton  pourra  faire  pour  le  quartier 
des  hommes  ce  qu'il  a  fait  pour  le  quartier 
des  femmes,  administré  comme  il  l'est  par 
l'homme  distingué  qui  est  à  sa  tête.  (Nou- 
velle interruption.) 

Un  membre  :  Attendez  le  silence  ;  on  ne 
peut  j^as  discuter  au  milieu  du .  bruit  sur 
une  loi  aussi  importante. 

M.  Doprat.  La  Chambre  est  peut-être  suf- 
fisamment édifiée  ;  nous  partageons  tous  les 
sentiments  d'hun^anitë  qu'on  a  fait  valoir  ; 
mais  nous  n'avons  pas  cru,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  devoir  vous  proposer  d'adopter  le 
projet  de  loi  et  de  rendre  la  décision  qu'on 
nous  demande  pour  l'établissement  de  Cha- 
renton. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  engager 
dans  des  dépenses  de  cette  nature,  car  on 
nous  demanderait  6(X),CXX)  francs  l'année  pro- 
chaine pour  la  même  dépense. 

Ainsi  donc  c'est  un  moven  de  venir  au  se- 
cours du  trésor  et  qui  ne  1  allégerait  pas  pour 
longtemps.  Je  crois  donc  que  les  dépenses  se- 
raient superflues. 

M.  Wivieu.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  l^abordc.  Je  demande  la  parole 
dans  le  sens  de  l'allocation.  M.  Vivien  veut 
sans  doute  parler  contre. 

M.  le  Président.  M.  Vivien  a  réclamé  la 
parole  sur  l'allocation. 

M.  Wivlen.  Messieurs,  je  veux  appeler 
l'attention  de  La  Chambre  sur  une  question 

3ui  me  parait  décisive,  en  ce  qui  touche  la 
épense  proposée.  Cette  question  ne  me  par 
rait  pas  avoir  été  suffisamment  traitée,  je 
demande  la  permission  d'en  dire  quelques 
mots. 

Vous  vous  rappelez  que  vous  avez  voté  dans 
le  courant  de  cette  session  une  loi  sur  les 
aliénés.  Cette  loi  a  déterminé  le  caractère  de 
la  dépense  et  la  manière  dont  elle  devrait 
être  supportée.  Son  premier  article  déclare 

âue  le  service  et  la  oépense  des  aliénés  sont 
épartementaux. 


Vous  avez  d:  i 
ment  est  tenu  < 
spécialement  c 

aliénés,  ou  de  ! 

blissements  pu  i 

partement,  soi  I 

Dans  un  art     1 
avez  recherché 
la  dépense.  Vo 
la  charge  des  c 
par  conséquent    : 
départemental! 

Voilà  ce  que     i 
que  le  projet 
loi  ;  mais  comn 
trois  pouvoirs     i 
j'ai  droit  de  di 
consacrés  peuv<    i 
nitivement  acq 

Dans  cette  p<    i 
crées,  convient- 
de  3,300,000  fri 
ment  de  Charei    • 
Chambre  doit  i    • 

Je  n'ai  pas  b<    ; 
ment  de  Charei   ' 
un  autre  propr   i 
différente  pour 
rais  très  dispos 
à  l'Etat.  C'étai 
a  subi  le  sort  d 

fure,  à  l'époqu 
'établissement 
priétaire  étran  ; 
ment  suffi  à  lui-  : 
lement  des  sul  ' 
données  sous  foi  i 
aliénés  introdui  i 
rieur. 

Mais  cette  qu  i 
rente.  En  adm<  I 
ment  appartien 
considération  s 
dépense  aussi  c  i 
qui,  par  la  dern  i 
des  aépartemeni  ; 

L'honorable  IV  . 
blissement  de  Cl  < 
cessaire  pour  un  i 
de  laquelle  il  n'* 
que  ceux  qu'on  : 
à  fait  indigents  i 
l'établissement  é  : 
termédiaires. 

L'honorable  "k 
effet,  la  plupart 
lement  de  Paru, 
ments,  reçoivent 
gentes  qui  ne  f< 
qu'exige  leur  tn 
familles  payent 

Ainsi,  le  ser\: 
pourvoir  est  &st 
sements  consacr! 
il  n'en  serait  pai! 
l'Etat  ne  devrai  i 
sacrifice  aussi  iii 
liénés  dont  on  v«; 

Je  comprends! 
si  les  départemei 
gés,  que  l'Etat  ii 
indigentes  ;  mais 
une  position  in 
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OhambrQ  ne  voudra  pas  eurdiajrger  TEtat 
d^une  pareille  dépense. 

Ainsi,  je  ne  vais  aucune  néoessité  de  mettre 
à  la  charge  du  budget  la  dépense  relative  à 
rétablissement  dont  il  s'agit  Cet  établisse- 
ment ne  peut  se  concilier  avec  le  rawtàme  éta- 
bli nar  la  loi  sur  les  aliénéa.  Je  demanderai 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même  com- 
ment, au  milieu  de  tous  les  établissements  dé- 
partraientauz  qui  existent,  et  qui  seront  en- 
core formée  sur  les  différents  points  de  la 
France,  on  fera  fonctionner  un  établissement 
appartenant  à  TEtat  ;  je  demande  dans  l'in- 
tàrâtde  quels  départements  et  de  quels  aliénés 
serait  faite  cette  dépense  ;  sera-ce  une  faveur 
que  vous  acoorderee  à  quelques  localités  et  à 
quelques  familles  :  n'y  aurait-il  pas  double 
emploi  dans  ce  concours  de  l'Etat  et  des  dé- 
partements pour  le  mdme  objet? 

M.  Dubois.  La  situation  de  rétablisse-' 
ment  de  Oharenton  ne  peut  pas  se  concilier 
avec  la  dernière  loi  sur  les  aliénée.  Que  le 
(Gouvernement  transmette  Charenton,  soit  au 
département  de  la  Seine,  soit  à  plusieurs 
établissements  qui  se  réuniront. 

Mais  qu'on  fasse  payer  trois  millions  à  TE- 
tat  pour  cet  étabhseement,  je  ne  le  conce- 
vrais pas. 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur, 
Meesieuns,  la  question  qui  vient  d'être  sou- 
levée est  très  grave,  car  elle  ne  va  à  rien 
moins  qu'à  la  destruction  de  l'établissement 
do  Charenton.  (Bruit  et  mouvements  divers.)  • 

Je  ne  m'étonne  pas,  Messieurs,  que  la 
Chambre,  malgré  la  parfaite  convenance  avec 
laquelle  l'honorable  préopinant  a  développé 
son  opinion,  accueille  mes  paroles  par  quel- 
ques murmures  ;  car,  en  définitive,  je  viens 
de  résumer  en  quatre  mots  le  résultat  de  l'o- 
pinion qu'il  vient  de  prononcer  devant  voue. 

En  effet,  je  dis  que  c'est  la  destruction  de 
Charenton.  On  voue  a  dit  que  la  question  de 
propriété  est  indiffér^ite.  Non,  Messieurs, 
elle  ne  l'est  pas  du  tout  ;  car  je  suppose  que 
l'Etat  déclare  qu'il  ne  veut  plus  s  occuper 
de  Charenton,  qui  s'en  occupera  ?  Est-ce  la 
ville  de  Paris?  Mais  la  ville  de  Paris  n'est 
pas  tenue  d'avoir  une  maison  d'aliénée  :  mais 
le  département  de  la  Seine  a  deux  établisse- 
ments existants,  la  Salpêtrière  pour  les 
femmes,  et  Bicêtre  pour  les  hommes. 

Ainsi,  qu'on  ne  diee  pas  que  le  départe- 
ment de  la  Seine  prendra  Charenton  pour 
son  compte. 

Or,  comme  le  Gouvernement  ne  peut  rien 
imposer  aux  conseils  généraux  ;  comme,  Dieu 
merci  1  les  conseils  généraux  sont  parfaite- 
ment libres  vis-à-vie  du  Qouvernement  à  cet 
é^rd,  il  est  évident  que  le  département  de 
la  Seine  répondra  au  Gouvernement  et  à  l'E- 
tat, lorsqu'on  viendra  lui  proposer  de  pren- 
dre Charenton  à  sa  charge  :  n  jTe  n'ai  pas  be- 
f^oin  de  cet  établissement  po^r  satisfaire  la 
loi.  Si  je  prends  cet  établissement  à  ma 
charge,  il  faut  que  je  dépense  3  ou  4  millions. 
Je  ne  veux  pas  le  prendre.  Or,  comme  l'éta- 
blissement de  Charenton  ne  peut  pas  pour- 
voir à  ses  nécessités  par  ses  propres  res- 
sources, il  est  certain  que  déclarer  que  cet 
établiaement  ne  sera  pas  réparé  aux  frais  de 
l'Etat  c'est  décréter  sa  ruine.  (Sensation,) 
En  effet,  que  dit  la  Commission  %  Elle  dit  que 
si  l'on  ne  répare  pas  le  quartier  des  hommes, 
il  faut  évacuer  Charenton.  Tous  le  voyee 


donc,  l'ordre  des  idées  est  logique  et,  je  le 
répète,  dire  que  l'Etat  ne  doit  rien  faune  poar 
Charenton,  c'est  décider  la  clôture  de  oh 
établissement. 

On  dit  encore  :  Cet  établissement  n'est  pins 
en  harmonie  avec  la  nouvelle  loi  sur  les  alié> 
nés  qui  oblige  chaque  département  à  avoir  ul 
établissement  spécial.  Je  voua  prie  de  remar- 
quer, Messieurs,  que  la  loi  ajoute  que  1» 
départements  pourront  aussi  traiter  avec  des 
établissemente  publics.  Or,  Charenton  n'«t 
pas  en  dehors  oe  la  loi  pour  toua  les  dépar- 
tements qui  voudront  traiter  avec  lui.  Cba* 
renton  est  un  établissement  oublie  qui  peut 
devenir  un  établissement  rnooèloi  et  remar- 
quez...  (Bruit,) 

Je  suis  fâché  d'insister  devant  la  Chambre 
( Parlez I  parlez!);  maia  elle  comprendra  que 
je  dois  faire  tous  mes  efforts  pour  éviter  U 
ruine  d'un  établiesement  dont  les  dwtiné<i 
vont  se  décider  en  oe  moment. 

Je  dis  que^  cet  établissement  servira  à  la 
bonne  exécution  de  la  loi  telle  que  vous  1» 
vez  entendue.  En  effet,  leportea-vova  à  ton- 
tes vos  discussions,  et  vous  x^conaaitMt  U 
vérité  de  œ  que  je  vais  dire,  c'est  qu'en  méfflt 
temps  que  la  loi  disait  qu'il  faudrait  des  éta- 
bli ssemen  te  publics  dans  les  départements» 
elle  a  voulu  aonner  aux  département  le  droit 
de  négocier  aveo  des  établissen^nta  poblick» 
dans  d'autres  dépajrtements,  parce  qu'on  oom- 
prenait  que  c'était  surcharger  les  f"^»^^^ 
du  département  que  de  les  obliger  à  coat- 
truire  des  maisons  spéciales  d'aliénés.  L»  loi 
a  donc  prévu  très  sagement  qu'on  pourrait 
faire  des  arrangements  aveo  des  etabUtce^ 
ments  qui  ne  seraient  pas  dans  les  départ^ 
monts  mêmes  qui  auraient  des  aliénés  â  pu- 
oer. 

Messieurs,  ne  croyez  pas  que^  la  loi»  ^ae  » 
projet  de  loi,  dis-je,  sur  les  aliénés  qui,  j'«- 
père,  sera  bientôt  sanctionné  aura  pour  ré- 
sultat de  faire  construire  des  établisasmeati 
dans  tous  les  départements.  Non,  Mesaiaarv 
il  y  a  aujourd'nui  vingt-six  établiasemenu 
parfaitements  constitués  et  dana  lesquels  i' 
y  a  très  peu  de  diose  à  faire  pour  les  complé- 
ter, et  le  nombre  n'ira  guère  au  delà  de  cci 
ving^six  établissements.  C'est  donc  aiRsc  ors 
établissements  que  les  départements  traite- 
ront. Nous  devons  désirer  oue  tel  aoit  l'avenir 
de  la  loi,  car  sans  cela  elle  imposerait  da 
sacrifices  trop  considérables.  Ce  qu'elk  â 
voulu,  c'est  imposer  setilement  aux  départe 
ments  l'obligation  de  traiter  avec  les  eUbiii- 
sements  existants. 

Il  est  bien  évident  qu^  pour  les  départ**- 
ments  qui  n'ont  pas  d'hospice,  ChartenUo 
sera  utile,  puisqu'il  réunit  ces  deux  condi- 
tions d'être  une  maison  de  santé  et  d'effnr 
le  même  traitement  scientifique  que  dans  U 
maison  d'Ivry  du  docteur  Esquiroi. 

Eh  bien,  savez-voua  oe  que  coûte  la  traite- 
ment dans  la  maison  d'Ivry  du  doetear  £*- 
quiroU  500  francs  par  moi&  c'est-àrdirv 
6,000  francs  par  an.  En  bien»  Ml  Esquirol,  se 
faisant  à  lui-même  une  noble  concurrence,  é^ 
mande  à  mettre  aujourd'hui  Charenton  oan^ 
la  même  situation  que  l'établias^nent  dln;* 
et  cependant  on  ne  payera  que  7âû,  1,000  c: 
1,300  francs  par  an  pour  le  maximum  de  la 
pension. 

Ainsi  Charenton  est  dans  la  même  situa- 
tion que  les  maisons  de  santé  exi.itantSBi  saof 
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le  meilidur  marché.  A  moins  <fo  donner 
3,000  francs  par  an,  on  ne  peut  procurer  à  un 
membre  de  sa  famille  un  traitement  fiufû- 
fiamment  bon.  £li  bien,  pour  750,  1,000  ou 
1,300  francs,  vous  pourrez  procurer  aux  dé-, 
partementa  cmi  y  placeront  des  aliénés  le 
meilleur  traitement  scientifique. 

YoUà  pour  les  département  qui  n'ont  pas 
d'établissement;  maintenant,  pour  les  dé- 
partements qui  ont  des  établissements,  je  de- 
mande en  quoi  l'existence  de  Charenton 
pourra  leur  nuire  ;  le  maintien  de  Oharenton 
ne  change  rien  à  leur  situation,  puisque, 
malgré  toutes  les  imperfections  du  local,  la 
réputation  scientifique  de  Charenton  est  si 
bien  établie  qu'à  l'heure  qu'il  est  cet  établie 
sèment  est  plein.  Dana  l'état  actuel,  Charen- 
ton a  reçu  tous  les  malades  qu'il  peut  reoe- 
voir,  et  si  voue  le  maintenez,  cette  situation 
ne  sera  pae  diangée. 

Ainsi  donc,  quant  aux  établissements  exia- 
tants,  le  maintien  de  Charenton  ne  leur  fait 
éprouver  aucune  perte,  et  il  faut  bien  pen- 
ser, d'ailleurs,  que  les  établissements  rivaux 
pensent  aux  revenus  qu'ils  peuvent  tirer  de 
leurs  malades,  tandis  que  nous,  nous  ne  pen- 
sons qu'aux  bienfaits  de  la  science. 

Je  le  répète  donc,  pour  les  établissements 
eidstants,  Charenton  ne  leur  fait  aucun  tort, 
et  en  vertu  de  la  loi,  ces  vingt-aix  établisse- 
ments auront  non  seulement  à  recevoir  tous 
les  aliénés  qu'on  leur  envoie  volontairement, 
mais  tous  les  aliénés  que  tous  lee  départe- 
ments fieront  obligés  do  placer.  Ainsi  la  loi 
fera  profiter  les  établissements  départemen- 
taux d'un  certain  nombre  de  pensionnaires 
nouveaux. 

La  loi  des  aliénés  n'offre  pas  cette  néees- 
flitë  si  pénible  et  si  lamentable  quHl  faut  dé- 
truire Charenton  ;  je  dis  au  contraire  qu'il 
peut  coopérer  à  la  meilleure  exécution  de  la 
loi,  et  qu'il  ne  doit  porter  ombrage  à  aucun 
établissement. 

Mais  pour  maintenir  Charenton,  il  faut  lui 
donner  tes  moyens  de  subvenir  à  ses  dépenses. 

Maintenant  je  serais  tout  prêt  à  m  en  ré- 
férer à  ce  que  j  ai  dit  sur  les  ressources  qu'on 
peut  tr^wver  dans  les  biens  actuels  de  Cha- 
renton. 

Cela  pourra  nous  servir  à  arriver  à  une 
dépense  moindre.  Ainsi  on  peut  en  faire  un 
amendement  pour  réduire  la  déi>en6e  à  2  mil- 
lions 720,000  francs,  et  iious  arriverons,  avec 
les  rasaouroea  particulières  de  l'établisse- 
ment, à  un  total  de  3,320,000  francs. 

M.  IHi vérifier  4e  llapranBc.  Je  voulais 
présenter  un  amendement  sur  le  chiffre  oon- 
lonnément  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  mais  il  faut  vider  la  ques- 
tion de  principe  auparavant. 

M.  Dabei»  (Loire- Inférieure).  Je  ferai  à 
la  Chamlnre  quelaues  omervationB  sur  oe  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre. 

Je  oroia,  ouoi  gu'il  en  ai  dit»  que  lea  argu- 
coenta  de  iL  Vivien  demeurent,  et  que  ce 
que  vous  allez  décider  pour  l'allocation  qui 
vous  est  demandée,  si  vous  l'accordez,  c'est  un 
éiabliatement  parfaitement  en  dehoni  de  tou- 
tes les  conditions  établies  par  la  loi  des  alié- 
nés. £n  effet,  c'est  un  étcwliasement  modèle 
que  vous  allez  consacrer.  (C'est  cela/)  Eh 
bien,  si  c'est  cela,  c'est  sur  ce  terrain  qu'il 
f ant  nettouNut  et  franobement  pœer  la  quesr- 
tion. 
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Si  c'est  la  question,  je  l'accepte;  mais  je 
dirai  qu'elle  n'avait  pas  encore  été  posée  en 
termes  plus  précis  et  d'une  manière  plus 
nettei 

Je  dis  cependant  qu'il  y  a  de  la  gravité 
dans  la  déclaration  que  vous  allez  faire,  et 
que  je  ne  vois  pas  pourquoi  et  comnient  vous 
allez  décider  que  Charenton  est  une  maison 
modèle.  En  effet,  c'est  une  maison  de  santé, 
on  vient  de  le  déclarer,  qui,  par  la  protection 
de  l'Etat  et  avec  un  certain  nombre  de  pen- 
sionnaires, se  suffit  à  elle-même  ;  et  l'on  vous 
dit  que  si  vous  n'allouez  pas  les  3,320,000  fr. 
qui  vous  sont  demandés  pour  construire  un 
quartier  nouveau,  la  maison  tombera.  Moi, 
je  dis  non,  elle  ne  tombera  pas.  II  y  a  un 

Îiuartier  entier  qui  demeurera  debout,  c'est 
e  quartier  des  fenmies  qui  est  en  très  bon. 
état  ;  ainsi  une  partie  de  l'établiâsement  res- 
tera toujours  et  il  pourra  s'accroître  par  les 
soins  de  l'homme  hahile  qui,  sous  la  surveil- 
lance de  l'Administration,  veille  à  la  conser- 
vation de  Charenton.  Et  avec  les  moyens  de 
recrutement  qui  lui  sont  naturels,  et  qu'il  a 
jusqu'ici  exercés,  il  pourra  faire  les  répara- 
tions nécessaires. 

'     Une  voix:  La  Commission  a  dit  le  con- 
traire. 

M.  l>iibois  (Loire-Inférieure).  Veuillez  ne 
pas  m'inter rompre,  je  suis  peu  familier  avec 
ces  questions  et  j'ai  besoin  d'une  attention 
bienveillante. 

Maintenant,  je  dis  que  l'établissement  de 
Charenton  ne  succombera  pas,  et  M.  le  minis- 
tre l'a  très  bien  senti,  quand  il  a  avoué  qu'il 
y  était  demeuré  en  face  de  tous  les  autres 
établissements  et  qu'il  y  demeurait  par  sa 
propre  force,  puisqu'il  a  dit  qu'il  y  aurait 
dans  le  pays  un  certain  nombre  de  pension- 
naires qiii  viendraient  y  faire  un  traitement 
qu'ils  ne  trouvent  pas  ailleurs. 

Mais  comment  cet  établissement  va-t^il  être 
considéré?  Est-ce  un  établissement  départe- 
mental 7  Eh  bien,  je  dis  que  c'est  un  établis- 
sement public,  selon  votre  loi  nouvelle  ;  jus- 
que là  H  n'était  qu'une  maison  de  santé.  Eh 
bien,  lorsque  vous  vous  occupez  des  établis- 
sements dea  départements,  vous  ne  parlez 
pas  de  ceux  de  la  Seine  ;  il  y  en  a  deux  qui 
appartiennent  à  ce  département  ;  vous  serez 
obligés  de  faire  appel  aux  départements  voi; 
sins.  Aujourd'hui,  c'est  une  congprégation  qui 
a  passé  entre  les  mains  de  l'Etat,  c'est  une 
maison  de  santé  ! 

Et  comment  recruterez- vous  aujourd'hui? 
par  des  pensionnaires  libres,  car  les  départe- 
ments sont  obligée  d'entretenir  leurs  afiénés. 
Eh  bien,  vous  allez  leur  imposer  le  poids  de 
dépenses  considérables,  et  d'un  autre  côté 
tendre  la  main  aux  aliénés,  pour  les  trans- 
férer à  Paria.  Pour  mon  compte,  je  ne  crois 
pas  que  œ  soit  de  bonne  administration. 

Et  cette  concurrenœ-là  serait  désastreuse 
pour  lee  départements,  quoi  qu'on  en  ait  dit. 
Il  y  a  des  départementa  qui  se  sont  imposé 
des  d^argea  énormes  pour  fonder  un  établi»- 
sèment  particulier.  Et,  par  exemple,  le  dé- 
partement que  j'ai  l'honneur  de  représenter 
n'a  paa  craint  de  dépenser  2  millions  pour 
foncbr  un  établiss^nent  qui  pût  rivaiiaer 
avec  tous  ceux  qui  existent,  soit  à  rétrangper, 
soit  en  Fnuice. 

Maintenant^  ai  voua  allea  recruter  l'établis- 
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eement  de  Charenton  en  f  akant  appel  à  tous 
les  départements,  comment  les  départements 
supporteront-ils  les  dépenses  qu'on  leur  im- 
pose? Mais  remarquez  aue  la  condition  est 
tout  à  fait  changée  par  la  loi  nouvelle.  Vous 
avez  cité  vingt-six  établissements  qui  sont 
pour  la  plupart  dans  un  état  désastreux,  et 
c'est  pour  les  rendre  plus  prospères,  plus  di- 
gnes du  malheur  qu'ils  sont  appelés  à  soula- 
ger, que  la  Chambre  a  voulu  que  les  dépa^r- 
tements  voisins  vinssent  leur  prêter  appui, 
afin  qu[il  y  eût  un  établissement  spécial  à 
proximité  des  malades.  £h  bien,  je  dis  que 
quand  les  départements  se  sont  imposé  de 
pareilles  charges,  il  v  a  quelque  chose  de  con- 
traire à  la  loi  à  fonder  un  établissement... 

M.  de  Alontalivel,  ministre  de  Vintérieur» 
L'établissement  de  Charenton  était  fondé 
avant  la  présentation  de  la  loi  des  aliénés. 

M.  Dubois  {Loire- Inférieure),  Eh  bien  ! 
déclarez  que  c'est  un  établissement  modèle 
que  vous  voulez  présenter  comme  exemple  à 
tous  les  autres.  Pour  mon  compte,  je  crois 
que  vous  aurez  fait  une  tentative  funeste.  Je 
persiste  à  croire  que  l'établissement  de  Cha- 
renton n'est  pas  dans  les  conditions  de  la  , 
loi  sur  les  aliénés  ;  qu'il  ne  se  reconstruira 
qu'aux  dépens  des  départements,  et  qu'alors 
les  charges  que  vous  leur  avez  imposées  n'ont 
plus  de  compensation. 

Comment  se  fait-il  que  quand  la  loi  des 
aliénés  a  été  présentée,  on  li'ait  pas  pensé  à 
la  position  exceptionnelle  de  Charenton?  Il 
y  avait  un  grand  nombre  d'entre  nous  qui  le 
considéraient  comme  appartenant  au  dépar- 
tement de  la  Seine,  et,  cela  est  si  vrai,  que 
la  révélation  qu'à  faite  M.  le  ministre  a 
frappé  une  grande  partie  de  la  Chambre  ;  il 
■a  été  mis  en  dehors  de  la  discussion,  et  au- 
jourd'hui on  l'y  introduit  comme  étant  une 
charge  pour  le  pays  tout  entier. 

M.  do  illonliilivet,  ministre  âe  Vintérieur, 
Je  demande  la  parole.  Vous  êtes  tqut  à  fait 
dans  l'erreur  ;  je  dois  rectifier  les  faits. 

M.  Dubois  (Loire-Inférieure),  Ce  n'est  pas 
l'intention  que  j'accuse  ;  je  dis  seulement  que 
la  révélation  qui  a  été  faite  tout  à  l'heure  a 
fait  tomber  beaucoup  d'arguments  ;  car  beau- 
coup de  membres  considéraient  Charenton 
comme  appjeirtenant  au  département  de  la 
Seine,  et,  s'il  ne  lui  appartient  pas,  c'est  un 
établissement  tout  à  fait  en  dehors  de  la  loi 
que  vous  avez  fait. 

M.  de  Alontalivet,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  il  y  a  un  fait  que  je  désire  beau- 
coup rectifier. 

D'après  ce  que  vous  venez  d'entendre,  il 
semblerait  que  c'est  la  première  fois  aujour- 
d'hui qu'il  a  été  question  de  l'établissement 
de  Charenton  devant  vous,  ou  du  moins  de  la 
nature  de  cet  établissement.  J'invoquerai  le 
souvenir  de  l'honorable  préopinant  lui-même, 
et  le  souvenir  de  tous  les  membres  de  cette 
assemblée.  Lorsque  je  présentai  à  la  Chambre 
des  pairs  le  projet  de  loi  sur  les  aliénés,  j'ai 
dit  a  la  Chambre  des  pairs  dans  l'exposé  des 
motifs,  qu'en  même  temps  que  nous  nous  occu- 
pions de  l'existence  civile  des  aliénés,  je  pro- 
posais à  la  législature  de  poser  la  première 
pierre  de  la  réédification  de  Charenton. 
Voilà  os  que  j'ai  dit  dans  l'exposé  des  motifs. 


bien  plus,  et  ici  le  Moniteur  peut  ra4;tester, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le»  alié- 
nés, un  membre  de  oo  côté  (M.  le  ministre 
désigne  la  droite),  un  membre  dont  je  ne  me 
rappelle  pas  le  nom,  a  précisément  p&rlé  de 
l'établissement  de  Charenton,  il  a  demandé  si 
la  loi  lui  était  applicable,  quoique  cet  éta- 
blissement  ne   fût   pas   départementaL     £h 
bien,  nous  avons  répondu  que  toutes  les  ga- 
ranties pour  la  liberté  individuelle,  stipulées 
pour  les  établissements  départementaux,  exis- 
taient également  pour  l'établissement  spécial 
de  Charenton,  établissement  à  part  si   Ton 
veut,   établissement  modèle  :  nous  n'avons 
rien  caché  à  cet  égard.  Oui,  Messieurs,  c'est 
un  établissement  modèle  sous  le  rapport  de 
la  science.   L'honorable  membre,   député   de 
Nantes,  vient  de  vous  parler  avec  juste  rai- 
son du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
qui  a  dépensé  plus  de  1  million  pour  sa  mai- 
son d'aliénés. 

M.  Uignon  {Loire-Inférieure).  1.200.0O3  fr. 

M.  Dubois  {Loire-Inféneure),  Et  800.000  fr. 
de  plus. 

M.  de  llonCaitvet,  ministre  de  Vintérieur, 
Vous  l'entendez,  et  800,000  francs,  cela  fait 
2  millions.  (On  rit,) 

Je  disais  que  je  trouvais  naturel  que  l'ho- 
norable membre  fût  venu  parler  des  sacri- 
fices immenses  de  son  département,  mais  le 
directeur  de  l'établissement,  et  l'honorable 
membre  le  sait  bien,  est  un  élève  de  M.  Es- 
quirol,  sorti  de  la  maison  de  Charenton,  et 

?ui  fait  profiter  le  département  de  la  Loire- 
nférieure  de  la  science  qu'il  a  recueillie  au- 
près d'un  grand  maître  ;  or,  c'est  donc  un 
établissement  modèle  dans  lequel  les  dépar- 
tements viendront  puiser  la  science  et  n'ap- 
porteront pas  leur  or  ;  car  les  établissements 
départementaux  ne  perdront  aucun  des  pen- 
sionnaires qu'ils  ont  aujourd'hui  et  de  ceux 
qui  leur  viendront^  éki  vertu  de  la  loi  sur 
les  aliénés. 

On  vous  a  dit  sans  cesse  qu'il  s'agissait 
de  fonder  un  établissement  à  Charenton  : 
non  ;  il  s'agit  seulement  de  maintenir  l'éta- 
blissement de  Charenton  ;  c'est,  sur  le  main- 
tien que  nous  insistons  de  nouveau  de  toute 
la  force  de  notre  conviction.  (Auœ  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  Sur  la  portion  de  Thos- 
pioe  de  Charenton,  destinée  aux  hommes 
aliénés,  M.  Duvergier  de  Hauranne  propose 
de  réduire  le  chiffre  à  2,720,000  francs.  Ile  le 
mets  aux  voix. 

M.  de  Alontallvel,  ministre  de  Tintérieur. 
Nous  y  consentons. 

M.  Eusèbe  Jl^al verte.  Je  demande  la  pa- 
role. 

(M.  le  président  met  aux  voix  le  chiffre  de 
2,720,000  francs,  et  annonce  à  la  Chambre, 
après  le  vote,  que  ce  chiffre  est  adopté.) 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Mais  M.  Sal* 
verte  avait  demandé  fa  parole  1 

Au  centre  :  C'est  voté!  c'est  votél 
Incident  sur  ce  vote. 

M.  Guyet-Desfontalneft.  Je  demande  la 
parole. 


M.  le  g^aéral  Demarçaj.  C'eet  vrai  ! 
Plutieurt   voix  :  Il   faut  i 


M.  KikBfcr.  On  ne  peut  pas  voter  deux 
fois  sur  la  même  question  I  On  a  Toté  d'une 
manière  formelle.   (Bruit  canfut.) 

M.  DmImU  (Loire-Inférieure).  Je  ne  viens 
pas  demander  à  la  Chambre  de  renouveler 
un  vote  gui,  pour  moi,  me  sranble  parfaite- 
ment acquis  ;  je  voudrais  seulement  deman- 
der quelques  explications  à  l'honorable  au- 
teur de  1  amendement  et  au  ministre  qui  y 
a  donné  son  adhéaion  pour  savoir  si  la  pen- 
B^  émise  par  t'honorsAle  H.  de  Jussiou  est 
implicitement  oomprise  dans  le  consentement 
donné  par  M.  le  ministre. 

M.  de  Jussieu  avait  averti  la  Chambre 
qu'il  j  avait  un  certain  nombre  de  rentes 
entre  lee  mains  de  l'administration  de  Cha- 
renton,  et  il  avait  demandé  que  ces  rentes 
fissent  retour  au  Trésor.  Or,  le  Trésor,  car 
c'est  le,  la  conséquence  de  votre  vote,  prend 
maintenant  à  sa  charge  l'établissement  de 
Charenton. 

M.  le  nén^ml  Demarçay.  Parce  que  l'ho 
norable  M.  Dubois  dit  que  le  vote  lui  sem- 
ble légitimement  acquis,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'il  le  soit  :  c'est  une  manière 
d'attacher  une  sanction  à  un  vote  que  de 
venir  entamer  une  autre  queetion.  (Réela- 
mationt  aiM:  efnlret.) 


M.  le  cënëral  Denarçay.  Non,  Monsieur. 
(_Âffitalion.) 

M.  de  Jiissieii  prononce  de  sa  place  quel- 
ouea  paroles  que  le  bruit  empêche  d'cnten- 

M.  le  général  DeH«re«y.  M.  te  Président 
doit  renouveler  le  vote.  (Oppoiition  deg  een- 
treg.) 

M.  Uiivergfer  de  llaantBne.  La  Chambre 
veut-elle  me  permettre  de  donner  une  expli- 
cation sur  ce  que  vient  ue  demander  U.  Du- 
bois? 

Je  suis  resté  étran^r  à  la  discussion  de 
principe  qui  me  paraissait  fort  grave  ;  mais, 
en  dehors  de  cette  question,  il  v  en  avait  une 
autre  :  celle  des  chiHrea.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  lui-même  déclare  que  l'établisse- 
ment de  Charenton  possédait  en  OB  mome'nt 
600,000  francB,  cea  600,000  francs  résultent  de 
rentes  qu'cm  pourrait  aliéner. 

Une  voix  :  Et  d'un  moulin  I 

M.  DuverKlerdc  llanraBNe.  Il  m'a  paru 
ou'il  était  bon  de  oonstater  que  la  somme 
demandée  n'était  plus  que  de  S, 720,000  francs 
au  lieu  de  3,330,000  francs. 

Il  me  semble  qu'il  a  été  également  entendu 
oue,  puisque  Charenton  était  établissement 
oe  l'État,  désormais  les  excédents  de  recet- 
tes sur  lee  dépenses  devaient  rentrer  dans 
lea  caissee  publiques,  et  qu'ainsi  ces  excé- 


M.  de  HoNtMlIvcl,  miniitre  de  Vintérieur. 
Cela  me  parait  juste  I...  Nous  pourrons  exa- 
miner cette  question  lors  de  la  discussion  du 
budget. 

M.  le  PrësldcHl.  M.  Debelleyme  a  cité 
oomme  un  fait,  que  l'Etat  s'était  porté 
comme  propriétaire  de  l'établissement  de 
Charenton,  et  cjue  les  tribunaux  avaient 
jugé  en  conformité  de  ses  prétentions. 

U.  le  général  Demarçay.  M.  Debelleyme 
a  dit  une  partie  de  ces  choses,  mais  il  ne  les 
a  pas  toutes  dites.  (Exclamationg  hniyantet.) 
Il  n'a  pas  été  dit  que  oes  prétentions  eussent 
été  consacrées  par  jugement. 

M.  le  Préaldeat.  Si  je  me  trompe,  M.  De- 
belleyme est  là,  c'est  lui  qui  pourrait  me 
rectifier. 

M.  le  général  lleBsarçay.  Que  M.  Debel- 
leyme parle  alors  I 

U.  Debelleyme.  La  Chambre  entière  peut 
juger  mes  paroles  :  elles  ont  ét^  très  exacte- 
ment répétées  par  M.  le  Président.  (On  rit.) 

M.  le  général  Denarfay.  U.  Debelleyme 
a  dit  que,  dans  des  causes  portées  devant  les 
tribunaux,  l'Etat  s'était  porté  comme  pro- 
priétaire de  l'établissement  de  Charenton, 
c'eet  vrai  ;  mais  il  n'a  pas  dit  que  cette  pré- 
tention eût  été  consacrée  par  les  jugements 

Voix  nombreuses:  Si  !  si  ! 

M.  le  général  Oemarcny.  Le  vote  a  été 
surpris  :  voilà  où  j'en  reviens  1 

M.  le  l*résldenl.  M.  Demarçay,  je  ne  puis 
laisser  passer  vqs  paroles. 

Non,  le  vote  n'a  pas  été  surpris.  S'il  avait 
été  surpris,  il  l'aurait  été  à  fa  Chambre,  et 
la  Chambre  pourrait  en  ju^r  par  elle- 
même  :  ainsi,  soit  que  vous  fissiez  une  propo- 
sition, soit  que,  sur  votre  proposition,  on 
demande  la  question  prénlable,  la  Chambré 
prononcerait  :  mais  il  n'y  a  pas  eu  surprise  ; 
le  vote  a  été  très  loyal. 

Voix  nombrenseg  :  Oui  !  oui  1 

U.  Dnfaare.  Je  désirerais  exprimer  un 
doute,  que  j'éprouve  sur  la  question  qui 
s'est  élevée  relativement  à  la  propriété  de 
Charenton. 

S'il  y  avait  quelque  décision  judiciaire 
nui  eût  déclaré  contre  un  contradicteur  que 
1  Etat  en  était  propriétaire,  je  concevrais 
qu'il  n'y  eût  plus  de  doute  ;  mais  j'ai  entre 
les  mains  un  écrit  qui  nous  a  été  distribué, 
et  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dqît  con- 
naître. Il  émane  du  directeur  de  Charenton, 
et  il  y  est  dit  en  termes  formels  : 

Il  Des  économies  considérables  furent  réa- 
lisées de  1814  &  1830;  elles  ont  servi  à  amé- 
liorer, autant  qu'il  était  possible  de  le  faire, 
les  vieux  bâtiments  de  la  maison,  à  en  cons- 
truire de  nouveaux  dont  le  besoin  se  faisait 
sentir,  et  notamment  à  élever  le  b&timent 
neuf  des  damée,  construit  sur  le  coteau,  qui 
fait  l'admiration  de  tous  ceux  qui  le  visi- 
tent, et  qui  a  coûté  seul  790,000  franca.  Il 
résulte  de  oes  explications  que  la  maison  de 
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Gharenton.  quoique  ayant  une  existence  qui 
se  rapproche  de  celle  aes  hospices,  puisq^û'eile 
a  le  droit  de  poeeéder  des  legs,  ne  peut  leur 
être  entièrement  assimilée^  parce  qu'à  cer- 
taines époaues,  elle  a  reçu  de  l'Etat  des  sul>- 
▼entions  plus  on  moins  fortes,  qui  ont  créé 
en  faveur  de  celui-ci  un  droit  de  copropriété 
sur  rétablissement.  » 

Il  y  a  donc  un  autre  propriétaire  que 
l'Etat,  d'après  le  dire  du  directeur  de  l'éta- 
blissement de  Charenton  ?  Je  prie  M.  le  mi- 
nistre de  nous  dire  quel  est  le  coproprié- 
taire de  l'Etat. 

M.  de  Monlallvet,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  pourrais  le  diemander  à  l'honorable  ora- 
teur lui-même;  car  j'ai  dit  tout  à  l'heure 
aue  l'Administration  n'avait  jamais  oonsi- 
aéré  personne  comme  copropriétaire  de 
rétablissement  de  Oharenton.  Je  viens  de 
lire,  et  c'était  sans  doute  en  l'absence  de 
M.  Dufaure,  une  lettre  de  M.  Thiers  qui 
ne  laissait  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  ex- 
primait l'opinion  de  l'Administration,  opi- 
nion que  j  ai  exprimée  moi-même  de  mon 
côté. 

Maintenant  la  discussion  oui  vient  de 
s'établir  ne  peut  que  constater  les  faits  ;  elle 
est  posthume  en  quelque  sorte,  et,  par  con; 
séquent,  je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai 
déjà  dit  :  c'est  que  notre  opinion  est  que 
PEtat  est  »eul  propriétaire  de  Charenton. 

M.  Dnfaure.  Pourquoi  le  ^  directeur  de 
rétablissement  dit-il  le  contraire? 

M.  de  INonlalIvel,  ministre  de  l'intérieur, 
La  Cour  royale  a  jugé. 

M.  le  Préaide  ni.  Nous  passons  à  rétablis- 
sement des  Jeunes-Aveugles.  M.  Meilheurat 
a  demandé  la  parole. 

Un  membre  :  Mais  il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
tre-épreuve au  vote  sur  l'établissement  de 
Oharenton. 

M.  le  Président.  Pardonnez-moi  ;  la  contre- 
épreuve  a  eu  lieu. 

M.  Félix  Real,  Vun  des  secrétaires.  Elle  a 
eu  lieu,  certainement. 

M.  Ilnprat.  Il  est  bien  certain  cependant 
qu'un  grand  nombre  de  membres  ne  savaient 
pas  oo  dont  il  s'agissait. 

M.  le  Président.  M.  Guyet-Desf  ont  aines 
demande  qu'on  mette  de  nouveau  aux  voix, 
parce  qu'il  pense  qu'il  pourrait  y  avoir  eu 
surprise. 

Voix  nombreuses  .•  Nqn  !  non  !  C'est  voté. 

M.  le  Président.  Sur  cette  proposition 
d'autres  membres  proposent  la  question 
préalable,  qui  a  la  priorité,  et  qui  est  pour 
la  Chambre  un  moyen  de  vider  la  difficulté. 

M.  Dubois  (d* Angers).  La  question  préa- 
lable! sur  quoi? 

M.  le  Président.  Sur  la  proposition  de  re^ 
mettre  aux  voix  la  question  relative  à  l'éta- 
blissement de  Charenton. 

M.  Dubois  (d"* Angers)  et  plusieurs  autres 
membres.  Il  y  a  eu  un  vote! 

M.  le  Président.  Je  sais  bien  que  quand 
une  proposition  a  été  mise  aux  voix,  on  ne 


peut  pas  l'y  remettre  de  nouveau  ;  mais  j<e 
ne  puis  jpas  empêcher  qu'une  proi>osiiioix 
même  qui  ne  devrait  pas  être  admise  soit 
produite.  Eh  bien,  une  telle  propositioin,  le 
règlement  offre  un  moyen  de  r écarter  :  c'est 
la  question  préalable,  qui,  si  elle  est  admise, 
veut  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et 
qui,  car  conséquent,  voudrait  dire  ici  que  io 
premier  vote  a  été  ce  qu'il  devait  être. 

M.   Onyet-Desfontaines.   Je  demande  la. 
parole  contre  la  auestiom  préalable. 

Puisque  M.  le  Président  m'a  fait  l'hon> 
neur  de  citer  mon  nom...  (Jnterrupiian.J 

M.  le  Président.  C'est  le  bureau  qui  m'a. 
transmis  la  proposition  comme  vie^ant  de 
vous.  (Bruit  général  et  confus.  Agitation 
croissante,) 

M.  Ciuyet-Desfontaines.  Je  demande  la. 
parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  Pîscotory,  Tun  des  secrétaires.  Je  la 
demande  pour  le  rappel  au  règlement  qui 
me  semble  atteint  de  la  manière  la  nlus  grave 
par  la  proposition  de  l'honqrable  M.  Ouyet- 
Desfontaines,  et  la  demande  de  la  question 
préalable. 

Songez-y  biéh.  Messieurs,  si  vous  autori- 
sez œ  débat,  vous  laissez  s  établir  un  précé- 
dent qui  peut  un  jour  amener  les  plus  j^ra- 
ves,  les  plus  funestes  résultats.  Vous  laisses 
porter  atteinte  à  l'autorité  du  fauteuil.  Je 
ne  défends  en  aucune  manière  la  fagon  dont 
la  question  a  été  mise  aux  voix,  je  puis  même 
dire  que  j'avais  conseillé  un  autre  mode  qui 
eût  résolu  et  la  question  de  principe  et  la 

Suestion  de  chiffre.  Mais  enfin  M.  le  Prési- 
ent  a  mis  aux  voix,  la  Chambre  s'est  pro- 
noncée, et  je  soutiens  qu'il  y  a  danger,  dau- 
ber très  f^rave,  non  pour  ce  dont  il  rag^t  au- 
.lourd'hui,  mais  pour  l'avenir^  à  ce  que  la 
Chambre  permette  qu'on  revienne  sur  un 
vote.  J'ose  dire  que  si  la  Chambre  y  consen- 
tait, je  conjurerais  M.  le  Président  de  faire 
respecter  son  droit,  le  droit  du  siège  qu'il 
occupe,  et  de  ne  pas  laisser  mettre  en  ques* 
tion  l'autorité  du  jugement  sans  appel  qu'il 
a  prononcé.  (Oui!  oui!  Uordre  du  jour!) 

M.  Gnyet-Desfontalneo.  Je  demande  à  ré- 
pondre à  l'honorable  M.  Piscatory.  (Bruit.) 

Un  mot  d'explication. 

Lorsque  j'ai  fait  observer  à  M.  le  Prési- 
dent que  le  vote  de  la  Chambre  pouvait  ne 
pas  être  considéré  comme  complet,  je  me  suis 
positivement  refusé  à  en  faire  l'objet  d'une 
proposition   spéciale. 

M.  Piscatory.  £h  bien,  retirez-la  1 

M.  Gnyet-Desfontalnes.  Nous  avons  plu- 
sieurs précédents  où,  tout  à  fait  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  un  appel  a  été  fait  à  la 
bonne  foi  de  la  Cnambre  et  où  l'on  a  de- 
mandé le  vote.  Cependant  je  n'ai  pas  voulu 
faire  de  ceci  une  proposition  spéciale»  du 
moment  où  M.  le  Président  affirmait  positi- 
vement qu'il  considérait  le  vote  ccHnme  par- 
faitement complet. 

De  toutes  ^rts  :  Uordre  du  jour! 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle 
continuer  la  discussion? 

M.  Cvuyet-Desfontalnes.  La  Chambre  pro» 
noneera  comme  elle  le  voudra  ;  j'ai  seulement 


i 


dans  cette  circonstance,  j  avais  vote  avec  la 
majorité.  (L'ordre  du  jour!  Fordre  du  jour.'} 

M.  VIvIcD.  Je  neveux  dire  qu'un  mot  pour 
expliquer  à  la  Chambre  comment  il  me  sem- 
ble que  la  question  se  prâsente. 

D'après  les  diverses  natures  d'observations 
auxquelles  avait  donné  lieu  le  crédit  de- 
mandé et  la  proposition  de  l'hoDorable 
M.  Duvergier  de  Haurauae,  il  y  avait  deux 
questions  a  décider  :  la  première,  réduira- 
t-on  de  600,000  francs  le  crédit  demandé  1 
C'était  l'amendement.  Ensuite,  la  réduction 
prononcée,  admettra-t-on  la  dépenset  (Ré- 
damation»  tur  pluneurs  banet.) 

M.  Ardalllan.  Nous  rentrons  dans  la  dis- 
cussion alors. 

M.  le  Président.  Laissez-moi  rappeler  la 
question  telle  qu'elle  a  été  posée.  (Scoutet/ 
Eeoutetf) 

Voici  comment  elle  s'est  introduite  : 

Le  Gouvernement  demandait  3,300,000  fr. 
La  Commission  n'Allouait  rien.  C'est  entre 
ces  deux  propositions  que  s'est  élevé  le  débat 
sur  la  question  de  savoir  quelle  était  la  na- 
ture de  l'établissement.  ïf.  de  Jussieu  avait 
introduit  une  disposition  pour  dire  que  tou- 
tes les  rentes  qu'il  considérait  comme  des 
propriétés  en  quelque  sorte  particulièrss  se- 
raient attribuées  à  l'Ëtat. 

On  n'a  pss  admis  cet  omeDdement,  paroe 
qu'il  a  été  expliqué  que  l'Etat  était  proprié- 
taire, qu'il  n'r  avait  aucun  oontrodicteur  qui 
vint  réclamer  contre  IuL 

Une  voix  :  liais  si  I 

M.  le  Prësideul.  Je  rappelle  des  faits. 

M.  Debelleyme,  dont  j'ai  répété  les  paroles, 
a  dit  que  l'État  avait  plusieurs  fois  plaidé 
et  a^i  eu  justice  comme  propriétaire  de  l'é- 
tablissement, et  qu'il  avait  été  à  ce  titre,  ad- 
mis en  jugement. 

Dans  cet  état,  M.  Duvergter  de  Hauranne 
A  dit  :  «  Puisqu'on  suppose  qu'il  y  a  600,000  fr. 
de  valeurs  appartenant  à  Vétabliaeement  de 
Charenton,  et  que  le  Gouvernement,  en  s'en 
emparant,  trouvera  là  un  moyen  de  faire  face 
à  la  dépense,  on  peut  retrancher  600,000  fr. 
du  chiSre  de  l'allocation  demandée.  »  C'est 
donc  en  chiffres  qu'il  a  traduit  la  proposition 

Ïirécédemment  faite,  en  demandant  qu'on  al- 
ou&t  seulement  2,720,000  francs  au  lieu  de 
3,320,000  francs. 

Par  suite  de  cette  proposition,  le  paragra- 
phe du  projet  a  dû  être  ainsi  conçu  : 

Il  A  la  portion  de  l'hospice  dé  Charenton 
destinée  aux  hommes  aliénés,  2,720,000  fr.  » 

C'est  dans  ces  termes  que  j'ai  mis  aux  voix. 
Le  ministre  a  dit  :  »  J'adhère  à  l'amende- 
ment 1  »  en  sorte  que,  le  ministre  adhérant, 
te  paragraphe  du  projet  se  fondait  dans 
l'amendement.  (Béctamation»  de  quelques 
banci.) 

Voilà  ce  que  j'ai  mis  aux  voix,  et  les  qua- 
tre cinquièmes  de  la  salle  se  sont  levés  pour, 
et  il  n'y  a  eu  que  quatre  ou  cinq  personnes 
qui  se  soient  levées  contre. 

De  toute»  paru  :  L'ordre  du  jour  !  i'ordre 
du  jovr  I 

il.  I«  PrëaldeHt.  On  demande  l'ordre  du 
jour...  (Ovd/  oui/) 


jour.) 

(Une  certaine  agitation  tuecède  à  cet  inci- 
dent, et  la  séance  est  de  fait  interrompue  pen- 
dant plunewrt  minute».) 

TfkfQt  n'UN  RAPPOBT. 

M.  le  n«ri|uls  d«  Dainallc,  rapporteur^ 
Je  demande  la  parole  pour  présenter  à  la 
Chambre  le  rapport  de  la  Commienon  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  tur  la  navigation 
intérieure. 

Comme  oe  rapport  est  fort  long,  la  Cham- 
bre me  permettra  de  le  déposer  sur  le  bureau 
de  U.  le  Président. 

Je  la  prierai  en  mËme  tempe  de  vouloir  bien 
fixer  à  un  jour   prochain  la  discussion  dia 


la  suite  des  projets  de  loi  qui  s'f  trouvent 
actuellement  portés. 

TA.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué  (1). 

PBiSBNIATlON    ET  LEOTUBE  d'cN   PBOJBT  DB  LOI. 

M,  le  PrésIdcBt.  La  parole  est  à  M.  le  mi' 
nistre  de  la  ^erre  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi. 

M.  I«  céaérai  UerRard,  ministre  de  la 
{/uerre.  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  la.  Oham- 
bre  un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  dé- 
partement de  la  guerre  un  crédit  extraordi- 
naire à  ajouter  au  budget  de  18S9,  pour  les 
1,760  hommes  et  $,118  chevaux,  dont  les  ef- 
feclift  particuliers  de  Partillerie,  du  génie 
et  des  iguipaget  militaires  doivent  être  aug- 
mentés (2). 

La  Chambre  veut^lle  en  entendre  la  lec~ 
ture) 

Quelques  voix  :  Oui  !  lisez  I 

M.  le  fténérai   BerHard,  ministre  de    la 

guerre,  lisant  :  Messieurs,  la  loi  du  11  de  oe 
mois  vient  d'ouvrir  au  département  do  la, 
guerre  un  crédit  extraordinaire  de  4  mil- 
lions 404,S43  francs  sur  l'exercice  1838,  à  l'ef- 
fet, d'une  part  d'augmenter  de  1,760  hommes, 
et  de  3,118  chevaux  les  eSectifs  attribués,  sur 
le  pied  de  paix,  dans  l'intérieur,  à  l'artil- 
lerie, au  génie  et  aux  équipages  militaires, 
et,  de  l'autre  part,  de  compléter,  par  una 
remonte  extraordinaire  de  2,400  chevaux,  l'ef- 
fectif budgétaire  des  régiments  de  cavalerie. 
Lee  discussions  approfondies  auxquelles 
cette  loi  a  donné  lieu  dans  les  deux  Chambres, 
noua  dispensent.  Messieurs,  de  revenir  sur 
les  considérations  puissantes,  qui  vous  ont 
oonduit  à  reconnaître  la  nécessité  do  oe  com- 
plément de  force. 
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Cette  néoessitë  n'existe  pas  eeulement  pour 
1838,  et  vous  avez  pressenti,  Messieurs,  qu'elle 
devait  réagir  sur  le  budget  de  1839,  et  moti- 
ver de  la  part  du  Gouvernement,  la  proposi- 
tioni  d'une  augmentation  proportionnelle  aux 
prévisions  de  ce  budget. 

Cependant,  vous  remarquerez  que  le  crédit 
extraordinaire  de  4,404,843  francs  accordé 
pour  1838,  comprend  une  somme  de  1  mil- 
lion 361,200  francs  pour  l'achat  de  2,400  che- 
vaux de  troupe,  numquant  à  la  cavalerie,  et 
3ue,  par  conséquent,  cette  remonte  extraor- 
inaire,  qui  n'avait  d'autre  objet  que  de  ra- 
mener l'effectif  au  nombre  de  chevaux  servant 
de  base  aux  prévisions  mêmes  de  1839,  ne  doit 
influer,  en  aucune  manière,  sur  les  dépen- 
ses prévues  de  cet  exercice. 

A  cette  première  réduction  de  1,351,200  fr.j 
vient  se  joindre  celle  de  1,864,108  francs  qui 
s'applique  également  à  des  dépenses  non  sus- 
ceptibles de  se  renouveler  en  1839,  savoir  : 
les  premières  mises  de  petit  équipement  des 
hommes  d'augmentation,  l'achat  clés  chevaux 
de  trait,  l'établissement  de  nouvelles  voitu- 
res d'équipaffes,  et  enfin  l'acquisition  de  di- 
vers objets  de  harnachement  ;  mais  comme 
d'un  autre  côté  il  faut  doubler  les  dépenses 
d'entretien  des  hommes  et  des  chevaux,  les- 
quelles n'ont  été  calculées  dans  la  loi  de  1838 
que  pour  six  mois,  tandis  Que,  pour  1839, 
elles  doivent  l'être  pendant  l'année  entière, 
il  en  résulte  que  la  portion  du  crédit  ex- 
traordinaire de  1838,  applicable  à  l'accrois- 
sement de  l'effectif  de  l'artillerie,  du  génie  et 
des  équipages  militaires,  qui  était  de  3  mil- 
lions 053,643  francs,  ne  se  trouve  réduite 
pour  1839  Qu'à  2,238,465  francs,  représentant 
les  frais  d  entretien  de  1,760  hommes  et  la 
nooirriture  de  3,118  chevaux. 

Cette  somme  se  subdivise  par  armes  ainsi 
qu'il  suit: 

Artillerie.  —  Solde  et  entretien  de  1,690  ca- 
nonniers  conducteurs  et  nourriture  de  2,682 
chevaux  de  trait,  formant  la  différence  entre 
le  complet  de  paix  et  le  complet  de  guerre  de 


86,053 


10  batteries  et  de  6  compagnies  du  train  des 
parcs,  ci 1,9959372  fr. 

Génie,  —  Solde  et  entretien 
de  70  hommes  et  de  120  chevaux 
nécessaires  pour  porter  au  oom* 
plet  de  guerre  une  demi-compar 
gnie  de  sapeurs  conducteurs 

Equipages  militaires,  —  Nour- 
riture de  316  chevaux  de  la  nou- 
velle compagnie  d'équipages  mi- 
litaires         167,040 

Total  égal 2,238,465  fr. 

Nous  mettons  sous  vos  yeux  un  éta^  indi- 
quant la  décomposition  de  cette  sommo  par 
nature  de  dépense,  c'est-à-dire  par  charpitres 
et  articles,  de  manière  à  en  faciliter  la>  réu- 
nion aux  parties  correspondantes  du  pro- 
jet de  budget  qui  vous  a  été  présenté  pour 
1839. 

Tels  sont,  Messieurs,  l'objet  et  les  basée  du 
projet  de  loi  dont  nous  allons  avoir  l'honneur 
de  vous  donner  lecture. 

PBOJBT  DE  LOJL 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  de 
la  guerre,  tel  qu'il  a  été  présenté  pour  l'exer- 
cice 1839,  sera  augmenté  a'une  somme  de  deux 
millions  deux  cent  trente^huit  mille  quatre 
cent  soixante-cinq  francs  (2,238^465  fr.)  par 
suite  de  l'accroissement  donné  en  1838  à  l'ef- 
fectif de  l'artillerie,  du  génie  et  des  équi- 
pages militaires,  dans  les  divisions  territo- 
riales de  l'intérieur. 

Cette  somme  demeure  répartie  ainsi  qu'il 
suit,  entre  des  chapitres  spéciaux  de  la 
l^  section  dudit  budget,  savoir  : 

Chap.  VIII.  Solde  et  entretien 

des  troupes 674,407  fr. 

Chap.  IX.  Habillement  et  cam- 
pement    97,234 

Chap.  XII.  Remonte  générale.  198,120 

Chap.  XIV.  Fourrages 1,268,704 

Somme  égale 2,238,465  fr. 


MLMSTÊRE 

DE     LA    GUERRE 


Tableau  (1)  présentant  là  décomposition^  par  chapitres  et  articles,  des 
2,238,465  jr,^  demandés  additionnellement  au  budget  du  Ministère  de  la 
guerre,  pour  Vexercice  1839, 

\'*  Section.  —  Divisions  territoriales  de  Plntérieur. 


CHAPITRES 

BPtaAUX. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


VIU. 


IX. 
Xlf. 
XIV. 


1"   PART».   —   Solde   «/(  Art.  3.  Soido  do  l'artillerie 

ahonnementi      payables  \  Art.  k.  Solde  du  génie 

comme  la  solde,  (  Art.  5.  Soldo  des  équipements  militaires. 

Total  de  la  l"  partie 

2*  PARTIE.  —  Vivres  et  chauffage. 

Art.  2.  Vivres,  pain  et  liquides 

3*  PARTIE.  —  HdpHanx, 

Art.  2.  Traitement  des  malades  dans  les  établissements 

i*  PARTIE  (  ^^^'  ^*'*  Convois  militaires 

Service  de  marche,        \  j[J{;  |;  prai,"  de  gîte*  eT^liië  '.  '.  '.;::::  '. 

Total  de  la  -i*  partie 

Habillement  et  campement.  —  Art.  2.  Matériel 

Remonte  générale,  —  Art.  !••■.  Achat  de  chevaux  de  troupe 

Fourrages 

Total  général  des  crédits  demandés 


CRÉDITS   DEMANDES 
par  articles.    1    par  chapitres. 


494,671  fr. 
20,393 
9.'iB0 


97,6?»8 


674,401 


41 «063 


4.3.24 
5.353 
1..Î66 


11,143 


97,234 

198,130 

l,2r8.104 


97,334 

198, 120 

1,268,704 


2,338,4GS 


(i)  Ce  tableau  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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«ont  fluivie&  s'ils  nous  les  envient,  s'ik  ont 
l'ambition  ae  les  introduire  dans  leur  pays, 
ils  n'imiteront  paa  la  parcimonie  avec  Isr 
quelle  cet  établissement  a  été  traité  jusqu'à 
ce  Jour. 

Il  y  a  longtemps  aue  le  Gouvernement  a 
reconnu  la  néoessité  de  tirer  les  jeunes  aveu- 
gles de  l'espèce  de  prison  où  ils  sont  confinés, 
•et  qu'il  a  formé  le  projet  de  leur  procurer 
lui  séjour  plus  vaste  et  plus  commode.  La 
Chambre  elle-même,  par  l^rgane  de  ses  rap- 
porteurs du  budget,  a  constaté  l'urgence  de 
cette  mesure,  depuis  sept  ans.  Cette  urgence 
^est  devenue  d'autant  plus  grande  qu^on  a 
cessé  de  faire  des  réparations  aux  bâtiments 
'dans  la  prévision  qu'on  les  abandonnerait 
«l'un  moment  à  l'autre  ;  par  suite,  les  incon- 
vénients qu'on  a  signalés,  les  années  précé- 
dentes sont  encore  plus  graves  aujourd'hui 
qu'ils  ne  l'étaient  alors. 

Le  ministère  a  été  invité  plusieurs  fois, 
«t  de  la  manière  la  plus  pressante  à  cher- 


transporter  à  Versailles  ;  plus  tard,  il  a  été 
question  de  le  réunir  à  l'hospice  des  Quinze- 
Vingts.  Ces  deux  projets  présentaient  de 
ipraves  et-  nombreux  inconvénients  ;  il  a  fallu 
y  renoncer. 

Enfin,  après  de  longues  recherches,  le  Gou- 
vernement  a  trouvé  un  local  admirable.  Il 
vous  présente  un  plan  dont  l'exécution  assu- 
rerait aux  jeunes  aveugles  les  mêmes  avan- 
tages qu'aux  sourds  et  muets. 

C'est  dans  de  telles  ciroonstanoes  que  la 
majorité  de  votre  Commission  vous  propose 
d'ajourner  encore  une  mesure  si  impatiem- 
ment attendue,  et  refuse  le  crédit  demandé 
pour  son  exécution. 

J'ai  visité  soigneusement  les  lieux,  j'ai  étu- 
dié les  plans  dressés  par  l'architecte  au  Gou- 
vernement ;  et  je  suis  demeuré  çîonvaincu  que 
TOUS  commettriez  une  faute  immense,  une 
faute  peut-être  irréparable,  si  vous  adoptiez 
les  conclusions  de  la  majorité  de  votre  Com- 
mission. 

Le  terrain  destiné  à  la  construction  du  nou- 
vel établissement  est  placé  dans  la  situation 
la  plus  heureuse  qu'il  soit  possible  d'imagi- 
iier.  Il  donne  sur  trois  rues  et  un  boulevard, 
la  rue  de  Sèvres,  celle  des  Petits-Acacias, 
celle  dé  Ma.sserant  et  le  boulevard  des  Inva- 
lides. Il  est  isolé,  séparé  par  la  largeur  d'une 
Yue  ou  d'un  boulevard,  de  toute  espèce  d'ha- 
l)itations.  L'établissement  ne  pourra  ni  être 
incommodé  par  les  voisins,  ni  leur  être  in- 
commode. Il  sera  d'un  abord  facile.  Il  aura 
de  nombreux  moyens  de  communication  avec 
les  divers  quartiers  de  la  capitale,  par  suite 
du  passage  continuel  des  voitures  publiques. 
'Sa  proximité  du  boulevard  des  Invalides  et 
du  Champ-de-Mars  procurera  aux  élèves  les 
promenaoes  qui  sont  nécessaires  aux  jeunes 
^ns  en  général,  et  qui  le  sont  encore  plus 
-aux  jeunes  aveugles  qu'à  tout  autres,  parce 
qu'ils  sont  pour  la  plupart  d'un  tempéra- 
ment lymphatinue  et  sujets  aux  maladies 
Ticrofuleuses.  L'étendue  du  terrain  donnera 
les  moyens  d'établir  des  jardins  oti  les  jeunes 
aveugles  de^  deux  sexes  pourront  prendre  de 
Texercioe  et  respirer  un  air  salubre.  En  un 
mot,  Messieurs,  le  local  semble  fait  tout  ex- 
près pour  l'usage  auquel  Cn  le  destine.    Si 


l'on  négligeait  de  Tacquérir,  on  ae  repenti- 
rait par  la  suite  d'avoir  laissé  échappé  uno 
occasion  qui  ne  se  retrouverait  plus. 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  majorité  de  votre  Commission  &  !-«> 
pousser  le  projet  du  Gouvernement  î  Un  B^iil, 
dans  lequel  sont  puisées  toutes  les  objectioixs 
présentées  par  son  rapporteur,  l'économie. 

Personne  ne  peut  le  nier,  l'économie   est 
une  chose  dé6iral)le.  C'est  sur  l'économie  bien 
entendue  que  repose  la  prospérité  des  Ktats 
comme  l'aisance  des  particuliers  ;  mais  il  no 
faut  pas  confondre  1  économie  avec  la  parci- 
monie. La  première  consiste  à  ne  faire  qu-o 
ce  qui  est  nécessaire,  mais  à  le  faire  complè- 
tement ;  la  seconde,  quelquefois  plus  dange- 
reuse que  la  première,  consiste  à  ne  faire 
les  choses  qu'à  demi,  et  de  manière  à  forcer 
de  les  recommencer.  D'ailleurs  l'économiey 
aux  dépens  de  la  vie  des  hommes,  est  odieuse. 

L'honorable  rapporteur  pense  que  le  Gk>u- 
vernement  ne  devrait  pas  acheter  la  totalité 
du  terrain  dont  je  viens  de  vous  faire  la  des- 
cription, et  qu'il  serait  possible  d'économiser 
une  somme  de  150,000  francs  sur  le  prix  d'ac- 
quisition. 

Ce  serait  là,  Messieurs,  une  économie  con- 
sidérable ;  mais  j'ose  le  dire,  ce  serait  une 
éconcHuie   malheureusa    £h   quc^il    lorsqu'il 
s'agit  d'élever  un  établissement  national^  on 
s'exposerait    à    perdre    tous    les    avantages 
d'une  position  peut-être  unique  dans  la  ca- 
pitale! on  s'exposerait  à  voir  des  étrangers 
venir  bâtir  des  maisons,  construire  des  ate- 
liers  qui    masqueraient   la   vue.    qui   gêne- 
raient, incommoderaient  de  mille  manières. 
Je  n'en  doute  pas,  on  consentirait  un  îour 
à  faire  d'énormes  sacrifices  pour  se  débar- 
rasser   des    servitudes^  qu'on   aurait    laissé 
créer  près  de  soi  ;  mais  il  serait  trc^  tard. 
Bemarquez  d'ailleurs  que  le  terrain  est  d'un 
tiers  moins  vaste  que  celui  ^ui  est  occupé 
par  les  sourds-muets  :  il  contient  11,794  mè- 
tres,  tandis  que  celui  des  sourds-muets  en 
contient  19,345.  Et  pourtant  le  nombre  des 
jeunes   aveugles   sera   pour   le  moins  aussi 
considérable  que  celui  des  sourds-muets  :  il 
doit  être  de  200,  comme  celui  de  ces  derniers, 
mais  il  pourra  être  augmenté  par  la  suite. 
Il  ne  faut  pas  restreindre,  dès  rorigine,  un 
établissement  qui  ne  peut  que  prendre  de 
l'extension.  Il  a  commencé  par  un  seul  élève, 
en   1784  ;  il  s'est  accru  successivement  jus- 
qu'au point  où  nous  le  voyons  aujourd'hui, 
et  renferme  déjà  140  élèves.  C^)endant,  des 
familles  riches  ou  aisées  n'ont  point  osé  en- 
voyer leurs  enfants  dans  l'établissement  ac- 
tuel, à  cause  de  son  insalubrité.  Elles  s'em- 
presseront de  les  confier  à  celui  qui  sera  créé 
dans  un  local  convenable. 

Le  terrain  dont  il  s'agit  a  un  peu  moins 
d'un  hectare  et  demi.  Quand  on  aura  cons- 
truit les  bâtiments  nécessaires  pour  y  placer 
300  jeunes  aveugles,  et  au  besoin  un  plus 
grand  nombre  avec  les  chefs  de  l'adminis- 
tration, les  professeurs,  les  surveillants,  les 
gens  de  service,  la  chapelle,  la  pharmacie, 
l'infirmerie,  l'emplacement  qui  restera  pour 
les  cours  et  les  jardins,  ne  sera  pas  hors  de 
proportion  avec  les  besoins  réels.  La  sépa- 
ration des  deux  sexes  exige  qu'il  y  ait  deux 
jardins  différents  ;  la  nature  de  l'infirmité 
des  élèves  exige  que  ces  deux  jardins  aient 
une  certaine  étendue   :  il  faut  aux  jeunes 


étroite  et  resserrée,  pour  les  replacer  dtuis 
une  autre  qui  présenterait  les  mêmeB  incxtn- 
vénientsl  Telle  ne  peut  être  votre  intention. 
VouB  voulee  que  l'établissement  qui  sera  créé 
soit  aussi  sain,  aussi  commode,  aussi  appro- 
prié k  sa  destination  qu'il  peut  l'être,  et  tous 
vouH  garderez  bien  de  retrancher  la  moindre 
partie  du  terrain  qui  a  été  choisi. 

L'honorable  rapporteur  prétend  que  le  lo- 
gement de  chaque  jeune  aveugle  ne  devrait 
pas  coûter  plus  cher  que  celui  d'un  étudiant 
et  mSme  d'un  prisonmer.  C'est  là  une  propo- 
sition qu'il  suffit  d'énoncer,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  réfuter. 

Je  ne  parle  pas  de  l'idée  singulière  d'assi- 
miler, pour  le  t>rix,  le  logement  des  jeunes 
aveuglée  à  oelui  des  prisonniers  ;  mais  je 
me  demande  comment  il  eet  possible  d'établir 
une  comparaison  entre  nos  oollësee  ordinai- 
res et  l'institution  des  Jeunes-Aveugles. 

Dana  n<y»  ooil^es,  on  n'enseigne  que  la 
littérature  et  les  sciences. 

L'institution  des  jeunes  aineugles  est  à  la 
fois  un  collège  pour  les  sciences  et  la  litté- 
rature, une  école  d'arta  et  métiers,  un  con- 
servatoire de  musique. 

Dans  un  collège  ordinaire,  tous  lee  élèves 
sont  du  mSme  sexe. 

L'institution  des  JeuneS'Avenglea  ren- 
ferme des  élèves  des  deux  sexes. 

Dans  un  colley  ordinaire,  les  élèves  n'ont 
pas  besoin  d'un  jardin  ;  une  cour  suffit  pour 
qu'ils  puissent  se  livrer  aux  jeux  de  leur 
Âg<t  et  faire  l'exercice  que  réclame  leur  santé. 

Dans  l'institution  des  Jeunes  Aveugles,  les 
jardins  spacieux  et  bien  aérés  sont  d^ne  né- 
cessité absolue  ;  c'est  un  accessoire  indispen- 
sable destiné  à  prévenir  de  nombreuses  mala- 
dies parmi  les  élèves. 

Et  l'on  voudrait  que  l'établiaaemetit  des 
Je  unes- Aveugles  n'exigeât  pas  un  local  plus 
vaste,  des  dépenses  plus  considérables  qu'un 
collège  ordinaire!  Il  y  a  dans  Tobjection  de 
l'honorable  rapporteur,  que  nous  venons 
d'examiner,  une  erreur  manifeste  qui  sauta 
d'abord  aux  yeux  de  l'homme  le  moins  ex- 
pert en  semblable  matière. 

M.  le  rapporteur  se  plaint  de  oe  que, 
d'aprèfl  le  plan,  les  bâtiments  auront  des 
corridors  trop  larges,  qui  occuperont  trop 
d'espace. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  cor- 
ridors d'une  maison  destina  à  de  jeunes 
aveugles  ont  besoin  d'une  plus  grande  lar- 
geur que  ceux  des  autres  maisons,  pour  que 
ces  malheureux  ne  soient  pas  exposés  à  se 
heurter  on  circulant. 

Autre  objection  de  M.   le  rapporteur  : 

La  division  symétrique  du  plan  en  deux 
corps  de  logis,  l'un  destiné  aux  garçons, 
l'autre  réservé  aux  filles,  qnoiaue  le  nombre 
de  oee  dernières  soit  bien  inférieur  à  oelui 
des  garçons,  a  causé  une  surabondance  de 
local  pour  les  filles  et  augmenté  les  dépenses. 

Pour  repousser  cette  objection,  il  suffit  de 
faire  connaître  d'une  manière  complète  la 
destination  du  corps  de  logis  auquel  on  re- 
proche sa  trop  grande  étendue. 

Oe  logement  sera  occupé  non  seulement 
par  les  AUm,  mais  encore  par  des  surveil- 
lantes, par  la  lingerie,  l'infirmerie,  la  phar- 


Ainsi,  la  distribution  que  M.  le  rappor- 
teur a  cru  devoir  critiquer  est  justifiée  par 
les  besoilis  du  servioe  autant  que  par  les 
exigences  de  l'art^itecture  et  les  règles  de 
l'art.  On  se  serait  élevé  avec  raison  contre 
le  plan  de  l'architecte  s'il  eflt  présenté  deux 
corps  de  logis  irréguliers  et  de  grandeur  iné- 
gale. 

J'abandonne  cette  objection,  dont  je  n'ai 
parlé  que  pour  montrer  la  rigueur  excessive 
avec  laqueDe  on  a  traité  le  projet  du  Q<Hiver- 
nemenL 

Je  liasse  &  une  dernière  objection,  que 
j'examinerai   aussi   rapidement  que  les   an- 

M.  le  raiiporteuT  se  plaint  de  oe  que  la 
construction  des  bâtiments  en  pierres  de 
taille  sur  un  développement  de  300  mètres 
rendra  l'établissement  beaucoup  trop  cher. 
Il  faut,  dit-il,  que  les  architectes  du  Gou- 
vernement sachent  dans  l'occasion  procéder 
k  la  façon  des  particuliers,  et  qu'Us  ne  se 
disti'n^uent  d'eux  et  de  leurs  œuvres  que  par 
une  simplicité  encore  plus  grande. 

Tout  le  monde  pensera  avec  M,  le  rappor- 
teur que  la  maison  destinée  aux  jeunes 
aveugles  doit  être  construite  avec  simplicité, 
l'habile  architecte  qui  en  a  dressé  le  plan 
l'a  reconnu  ;  car  dans  son  projet  on  ne  trou- 
vera rien  qui  s'éloigne  d'une  simplicité  ri- 
Eoureuae.  Il  en  a  banni  tout  oe  qui  tient  au 
ixe,  à  l'ornement,  à  la  décoration  exté- 
rieure. Il  a  tout  sacrifié  à  la  solidité  et  à 
l'utilité. 

Mais  lorsque  M.  le  rapporteur  blftme  le 
trop  grand  développement  de  la  construc- 
tion en  pierres  de  taille  ;  lorsqu'il  nous  dit 
3 ne  les  établissementa  construits  aux  frais 
e  l'Etat  doivent  être  b&tis  comme  les  mai- 
sons des  particuliers,  il  est  impossible  de  ne 
[Ms   s'élever  contre    de  semblables  propoei- 

On  sait  comment  la  plupart  des  particu- 
liers bâtissent-  aujourd'hui.  Ils  construisent 
des  maisons  pour  ainsi  dire  viagères.  Les 
frêles  édifices  qu'ils  élèvent  sont  vieux  avant 
le  temps.  ^An  bout  d'un  demi-siècle,  ils  me- 
nacent ruîne.  Je  le  demande,  Messieurs,  est- 
ce  ainsi  que  l'Etat  dqit  construire!  doit^il 
songer  uniouement  à  la  génération  pr^nte 
et  se  oonauire  avec  les.  vues  étroites  et 
l'égoïsme  des  particuliers  1  Non,  mille  fois 
non.  Il  doit  penser  k  l'avenir.  Ses  construc- 
tions doivent  avoir  de  la  durée,  de  la  perpé- 
tuité. Il  doit  fonder  pour  des  siècles  et  non 
pour  quelques  années.  Pour  oela,  loin  d'imi- 
ter les  particuliers,  il  faut  qu'il  évite  soi- 
gneusement leur  exemple. 

Aussi,  Messieurs,  l'architecte  de  l'établis- 
sèment  des  Jeunes-Aveugles  me  paratt  avoir 
oompris  parfaitement  sa  mission,  lorsqu'il 
a  proposé  d'élever  uij  édifice  solide  et  dura- 
ble, lorsqu'il  n'a  rien  négligé  pour  atteindre 
oe  but.  Loin  de  mériter  le  blftme,  son  projet 
mérite  des  éloges.  La  construction  en  pierres 
de  taille  fera  une  augmentation  de  dépense 
pour  le  présent,  mais  ce  sera  pour  l'avenir 
une  heureuse  économie. 

Voilà,  M€«ai(;urB,  les  objections  que  l'on 
oppose  au  projet  présenté  par  le  Gouverne- 
ment pour  l'établissement  des  Jeunes-Aveu- 
gles. Ou  je  me  trompe  fort,  ou  ces  objections 
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ne  vous  paraîtront  pas  des^  motifs  suffisante 
pour  repousser  un  projet  si  utile  et  si  vive- 
ment reclamé. 

Sans  doute  le  chiffre  de  la  dépense  est 
étové.  Quoiqu'il  le  soit  beaucoup  moins  que 
celui  aes  sonunes  employées  pour  mettre 
l'institution  des  Sourds-Muets  dans  la  situa- 
tion où  elle  est  aujourd'hui  :  mais  la  chose 
ne  saurait  être  autrement.  Dans  une  ville 
où  les  terrains  sotit  si  précieux,  où  le  prix 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  est  si 
considérable,  ce  n'est  pas  sans  faire  de 
grands  sacrifices  qa'on  peut  créer  un  étaJblis- 
sement  qui  doit  servir  à  la  France  entière. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  se  plaignent 
des  dimcultés  que  l'on  éprouve  dans  leurs 
départements,  lorsou'on  veut  placer  de  jeu- 
nes aveugles  dans  l'établissement  qui  existe 
aujourd'hui.  Oes  difficultés  n'ont  rien  d'éton- 
nant: elles  sont  inséoarables  de  l'état  dé- 
plorable où  se  trouve  l'établissement  actuel  ; 
elles  cesseront  lorsque  le  nouveau  sera  créé. 
C'est  alors  que  l'institution  fera  sentir  ses 
bienfaits  à  toutes  les  provinces  comme  à  la 
capitale,  et  qu'on  pourra  dire  avec  vérité 
que  c'est  une  institution  nationale. 

Nous  avons  consacré  des  sQmmes  immenses 
pour  élever  des  monuments  qui  ne  serveint 
qu'à  l'ornement  de  Paris.  Nous  ne  devons 
pas  nous  en  repentir,  car  c'est  à  eux  prin- 
cipalement que  cette  ville  doit  l'honneur 
d'être  la  capitale  du  mondé  civilisée  et  le 
rendez-voiis  de  tous  les  étrangers.  Pourquoi 
ne  ferions-nous  pas  pour  des  monuments  uti- 
les une  partie  des  dépenses  9ue  nous  faisons 
pour  édifier  des  colonnes  et  des  obélisques? 
Pourquoi  un  établissement  destiné  à  une  ins- 
titution aussi  belle  que  celle  des  Jeunes- 
Aveugles  serait-il  à  Paris  le  seul  indice 
d'une  grande  nation?  Pourquoi  enfin  traite- 
rions-nous les  jeunes  aveugles  autrement 
que  les  sourds  et  mueta? 

Permettez-moi  avant  de  descendre  de  cette 
tribune  de  dire  un  mot  au  sujet  des  Jeunes 
Aveugles  sur  le  système .  financier  proposé 
par  la  Commission. 

L'année  dernière,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur avait  demandé  un  crédit  sur  le  bud- 
get ordinaire  pour  cet  établissement.  L'ho- 
norable M.  Dumont,  rapporteur  de  la  Com- 
mission du  budget,  en  témoignant  le  regret 
de  ne  pouvoir  raccorder,  disait  à  la  Cham- 
bre : 

((  Votre  Commission  aime  à  penser  que 
l'Administration    sera   eti   mesure    de   vous 

Ïiroposer  une  loi  spéciale  à  l'ouverture  de 
a  session  prochaine,  ei  d'obtenir  par  là  un 
crédit  presque  aussitôt  disponible  que  celui 
qu'elle  demandait  au  bud^t.  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  suivi  la 
marche  qui  lui  était  tracée  par  votre  Com- 
mission du  budget  de  l'année  dernière.  Il 
vous  a  présenté  une  loi  spéciale  et  demandé 
un  crédit  pour  l'institution  des  Jeu  nés- Aveu- 
gles. Il  ne  devait  pas  croire  qu'on  lui  oppo- 
serait cette  année  une  fin  de  non- recevoir 
tirée  de  la  manière  dont  il  procédait.  C'est 
pourtant  ce  qui  lui  est  arrivé.  On  lui  disait 
l'année  dernière  :  c(  La  somme  que  vous  de- 
mandez devait  être  l'objet  d'un  crédit  ex- 
traordinaire. »  On  lui  dit  cette  année  :  «  La 
dépense  que  vous  voulez  faire  doit  être  por- 
tée au  budget  ordinaire.  »  Ainsi,  la  caisse 
du  budget  ordinaire  et  celle  du  budget  ex- 


traordinaire sont  également  fermées  poixr  les 
Jeunes-Aveugles.  Que  veutron  que  le  Goi 
nement  fasse  maintenant?  Soyons  de 
foi.  Au  milieu  des  contradictions  que 
venons  de  signaler^  l'Administration,  es^  dif- 
ficile, ou,  pour  mieux  dire,  elle  est  impossi- 
ble.^ 

Si  vous  adoptez  l'avis  de  la  Commiasion» 
perso^nne  ne  peut  prévoir  l'époçiue  où  l^s 
Jeunes  Aveugles  sortiront  du  séjour  da] 
reux  auquel  on  ne  saurait  trop  tôt  les  &. 
cher.  Ces  malheureux,  pour  nous  servir  d^ 
expressions  énergiques  de  votre  rappaii>exir 
du  budffet  de  l'année  1836  (l'honora.l>lo 
M.  Amimau),  ces  malheureux  continueront 
à  pourrir  vivants  dans  le  cloaque  infect  oïl 
ils  sont  enfouis. 

Mais,  j'en  suis  convaincu  d'avance,   vous 
adopterez  l'avis  le  plus  conforme  aux  izi.t.é- 
rêts  d'une  classe  d'infortunés  délaissés  trop 
longtemps.  Son  adoption  vous  est  coimnj 
dée  par  l'humanité. 

Le  sort  des  jeunes  aveugles  est  entre 
mains.   La  question  que  vous  allez   bientôt 
décider  est,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  uno 
question  de  vie  ou  de  mort.  S'il  vous  reste 
quelque  doute  sur  le  parti  que  vous  aui^  à 
prendre,  je  vous  en  conjure,  remettez  votre 
décision   à  demain,  et  avant  de  Dron<Mioer' 
leur  arrêt,   allez  visiter  leur  établissement. 
Il  vous  suffira  de  les  voir  pour  devenir  leurs 
plus  zélés  protecteurs,  et  vous  adopterez  1a 
proposition  du  Gouvernement,  avec  la  con- 
viction que  vous  faites  une  action  louable  et 
généreuse,  une  action  digne  du  pays  que  vous 
représentez. 

Je  vote  oontre  les  conclusions  de  la  Com- 
mission. 

M.  de  Eiamartine.  Messieurs... 

M.  Dnprat.  Si  M.  de  Lamartine  parle  dans 
le  même  sens  que  le  préopinant,  je  désirerais 
donner  des  explications  à  la  Chambre. 

M.  de  Ijainartine.  Je  ne  tiens  pas  à  la  pa- 
role, si  un  membre  de  la  Commission  veut 
parler,  je  lui  céderai  la  parole  et  je  lui  ré- 
pondrai. 

Plusieurs  voix  :  Non  1  non  I 

M.  Dnprat.  Puisque  la  Chambre  désire 
voter,  je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  de  Eiamarflne.  Puisque  l'honorable 
membre  de  la  Commission,  qui  vient  de 
monter  à  la  tribune,  rénonce  à  la  parole,  il 
me  reste  bien  peu  de  mots  à  dire  pour  ap- 
çuyer  l'opinion  émise  tout  à  l'heure  par 
M.  Meilheurat  et  si  bien  justifiée  par  lui. 

Je'  ne  disconviens  pas  des  abus  oe  dépense 
et  de  luxe  dont  la  Chambre  a  souvent  à  se 
plaindre  dans  nos  édifiées  d'utilité  publique. 
Il  semble  que  nous  les  élevions  à  la  gloire  de 
^architecte,  et  que  nous  mettions  dans  les 
pierres  la  bienfaisance  que  nous  devrions 
mettre  dans  l'œuvre  même.  Mais  cependant, 
Messieurs,  il  y  a  deux  caractères  que  nous 
devons  y  retrouver  :  c'est  la  ealubrité  et  l'ap- 
propriation de  l'édifice  à  sa  destination. 

Eh  bien,  j'apporte  ici  le  témoignagne  de 
mes  yeux  comme  M.  Debelleyme  l'a  fait  tout 
à  rheure  pour  Charenton.  Je  suis  allé  hier 
visiter  l'établissement  des  Jeunes-Aveugles, 
et  je  puis  vous  déclarer  qu'il  n'y  a  aucune 
exagération   dans   la  description  des  lieux 


(Ghambr»  des  Mputés.]  RÊtiNS  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [14  mai  1838.] 


497 


fsite  par  M.  Meilhearatw  Non,  aucune  des- 
cription ne  peut  vous  donner  l'idée  de  os 
local  étroit,  infect,  ténébreux,  de  ces  corri- 
dors coupés  en  deux  pour  former  de  vérita^ 
bles  loges  qu'on  appelle  des  ateliers  ou  des 
écoles,  de  ces  escaliers  tortueux,  vermoulus, 
multipliés,  qui,  bien  loin  de  paraître  dispo- 
sés pour  des  malheureux  qui,  ne  pouvant  se 
^ioer  que  par  le  tact,  ressembleiit,  passez- 
lEoi  le  mot,  à  un  véritable  défi  jeté  à  la  cé- 
cité de  ces  enfants. 

On  aurait  voulu  Versailles  ou  les  Quinze- 
Tingts.  Si  la  Coomiiasion  se  présente  et  les 
propose,  je  les  combattrai.  Réunir  un  hos- 

S'ee  de  vieillards  infirmes  à  une  école  d'^- 
nts,  ce  serait  dangereux  et  cruel  à  la  fois. 
La  Commission  n'en  parlant  pas,  je  n'ai 
rien  à  dire. 

Je  me  borne  dcmc,  Messieurs,  à  affirmer 
À  la  Chambre  que  jamais  l'argent  du  budset 
ne  sera  plus  utilement  employé  qu'à  rendre 
le  sens  moral  à  ceux  que  la  nature  a  privés 
du  plus  précieux  de  nos  sens.  Si  la  Chambre 
s'était  transportée  en  masse  sur  les  lieux, 
elle  voterait  en  masse  le  crédit  demandé  par 
Je  ministre.  Et  ei  des  contribuables  trop  par- 
cimonieux vous  accusent,  les  bénédictions  de 
ces  centaines  d'enfants  rendus  à  l'intelliffenoe 
et  an  travail  vous  absoudront.  (Très  bien/ 
trèi  bien/) 

M.  lo  Président,  u  Institution  des  Jeunes 
Aveugles^   1,600,000  francs.    »  (Adopté.) 

M.  le  PrësideBl.  ce  §  9.  Eglise  royale  de 
Saint-Denis,   1^170,000  francs.   » 

La  C<»nmis8ion  propose  de  n'allouer  que 
400,000  francs,  et  M.  Billaudel  propose  par 
amendement  une  sqmme  de  100,000  francs 
pour  Bordeaux. 

Il  me  semble  que  cette  demande  nouyielle 
doit  faire  l'objet  d'une  proposition  spéciale. 
(Oui/  ouif) 

Plusieurs  ffoix  :  On  ne  peut  pas  introduire 
cette  somme  dans  la  loi. 

M.  le  Président.  M.  Billaudel  propose  de 
dire,  après  l'article  relatif  aux  Jeunes-Aveu- 
gles : 

«  A  l'institution  des  Sourds-Muets  de  Bor- 
deaux pour  translaticm  de  cet  établissement, 
100,000  frsAcs.  » 

M.  BIlInndel.  Messieurs,  d'après  Tobservar 

tion  de  M.  le  Présidefnt,  il  lui  paraîtrait  con- 

^nabfe,  et  peut-être  aussi  la  t!hambre  juge- 

j  Velle  convenaJble  que  je  ne  développe  pas  en 

-  «  moment  ma  propositicm  tendant  a  ajouter 

•  aox  articles  du  projet  de  loi  une  somme  de 

100,000  francs.  (Reloue  minime  qu'elle  soit, 

je  pourrai  la  reproauire  lors  de  la  discus- 

tion  du  budget  (Oui/  oui/) 

Bi  la  Chambre  est  disposée  à  consentir  à 
«  que  je  représente  mon  amendement  à  cette 
époque,  je  développerai  alors  ma  proposi- 
tion, et  ïén  déduirai  les  mQtifo.  C^ssenti- 
ment.) 

V.  le  Président.  La  Conunission  du  bud- 
get sera  rég^iliirement  saisie  de  la  proposi- 
tion. 

M.  Biiinndel.  Un  seul  moi  encore.  Je  viens 
d'éiare  informé  que  le  rapport  de  la  Commis- 
sion du  budget  pour  le  ministère  de  l'inté- 
rieur a  été  lu  il  y  a  une  heure  dans  son  sein, 

2*  stem.  T.  Gxix. 


et  çu'on  s'y  est  beaucoup  occupé  de  l'insti* 
tution  des  Bourds-Muets  de  Bordeaux.  On  a 
fait  sentir,  m'a-t-on  dit,  combien  cette  ins- 
titution était  digne  d'intérêt,  combien  il 
était  urigent  de  pourvoir  à  l'amélioration  du 
local.  La  Commission  s'est  montrée  d'avance 
favorable  à  l'adoption  db  la  proposition,  et 
je  dois  espérer  que  m<m  amendement  sera  ao- 
cueilli,  lors  de  la  discussion  du  budget. 

M.  le  Président.  Nous  revenons  à  Véglise 
de  Saint-Denis. 

M.  datent.  Vous  le  savez,  l'église  royale  de 
Saint-Denis  a  très  souvent  figuré  dans  nos 
budgets  ;  on  s'est  demandé  quand  cette  dé* 
pense  serait  terminée.  M.  le  ministre  de  Fin*- 
térieur  a  fait  demander  un  plan,  un  devis 

âénéral  de  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Ce 
evis  s'élevait  au  delà  des  1,200,000  francs 
oui  vous  sont  demandés.  L'architecte,  effrayé 
de  l'accident  de  Chartres,  avait  proposé  ae 
recouvrir  Saint-Denis  tout  entier.  Un  exa- 
men de  la  couverture  de  l'Eglise  a  fait  re- 
connaître que  cette  dépense  n'était  pas  utile, 
et  nous  pouvons  donner  à  la  Chambre  l'assu- 
rance qu'avec  le  crédit  qui  est  demandé,  on 
n'entendra  plus  parler  dans  le  budget  de 
l'église  royale  de  Saint-Denis. 

M.  Snbervie.  M.  Thiers  nous  en  disait 
autant. 

M.  Vntent.  L'honorable  rapporteur  de  la 
Commission  reconnaît  lui-même  l'utilité  des 
travaux.  Ils  se  divisent  en  deux  parties  dis- 
tinctes, ce  qui  est  relatif  aux  constructions, 
et  ce  qui  est  relatif  à  la  décoration  inté- 
rieure. La  Commission  propose  d'accorder 
au  Gouvernement  400,000  francs.  Ce  n'est,  à 
vrai  dire^  gu'une  différence  de  forme,  car 
la  Commission  a  reconnu  l'urgence  de  la  dé- 
pense ;  elle  donne  même  de  quoi  pour  satis- 
faire aux  constructions. 

Quant  à  la  partie  d'art,  elle  est  réservée, 
et  rhonorahle  rapporteur  invite  le  Gouver- 
nement à  la  faire  examiner  d'une  manière 
plus  particulière  et  plus  spéciale.  Telle  est 
aussi  l'intention  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  il  rsssemblera  une  Commission  pour 
la  consulter  sur  tqus  les  ol^ts  d'art  qui  de- 
vront être  appliqués  à  ce  magnifique  monu- 
ment. Mais  ces  objets  d|art^  il  faut  au  moins 
quatre  années  pour  qu'ils  soient  adievés,  no- 
tamment les  grands  vitraux.  Ne  vaut-il  donc 
pas  mieux  aue  l'Administration  vous  pré- 
sente la  totalité  de  la  dépense  ?  Ce  n'est  pas 
dire  pour  cela  qu'elle  sera  faite  immédiate- 
ment ;  on  r^artira^  le  crédit  entre  plusieurs 
anné».  Mais  au  moins  vous  connaîtrez  l'éten- 
due du  dernier  sacrifice  qu'on  vous  demande, 
et  vous  aurez  fait  une  c[rande  et  belle  chose 
en  achevant  la  restauration  de  l'église  royale 
de  Saint-Denis.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  de  4SMsard,  rapporteur.  Je  présenterai 
une  courte  observation.  Je  ^ux  seulement 
rapi>e]er  à  la  Chambre  ce  qu'a  voulu  la  Oom* 
mission.  C<Mnme  vous  l'a  dit  l'honorable 
M.  Yatout,  la  Commission  ne  conteste  en 
rien  l'utilité  qu'il  y  a  à  continuer  et  à  ache- 
ver les  travaux,  et  en  même  temps  elle  féli- 
cite l'Administration  des  efforts  qu'elle  a 
faits  pour  vous  soumetf^e  un  diiffre  général  ; 
elle  s  est  demandé  si  en  effet  la  réparation 
et  la  restauration  qui,  selon  toute  probabi* 
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lité,  doivctot  dtareî  trote  a&i  ne  Cïoûterotit  pas 
daTuntege  ;  ainsi  Ton  peut  aTOir  toute  oer* 
fcitude  à  œt  égard. 

D'un  autre  côté,  il  lui  a  paru  que  oe  genre 
de  travaux  se  ferait  d'une  manière  plus  aûrc, 
plus  oonforme  aux  vues  de  la  Ohambre  si  les 
travaux  étaient  payés  au  moyen  de  crédits 
suoœesifs  portés  au  budjgei. 

O'est  dans  ce  sens  que,  sans  contester  ni 
IHnutilité  de  la  dépense,  ni  même  le  chiffre, 
nous  avons  pensé  qu'il  était  pltts  saoe  et 
plus  conforme  à  Tintérêt  des  travaux  de  ne 
procéder  que  eucoessivement  :  chaque  année 
aurait  sa  portion  de  fcflnds  ;  chaque  année  on 
eitaminerait  les  travaux  qui  seraient  propo- 
sés. Ainsi,  par  exemple,  cette  fois  tes 
400,000  francs  qu'on  propose  pourraient 
n^ètre  pas  emplojrés  aux  constructions,  on 
pourrait  en  appliquer  une  partie  aux  tra^ 
Vaux  d'art 

La  Oommission  a  pensé  qull  y  avait  uti- 
lité à  procéder  par  crédits  successifs.  Tel  a 
été  l'avis  de  la  Commission  et  elle  le  main- 
tient. (Aux  vQtœ/  aux  voixl) 

M.  4e  M^vtaltret,  miniHre  d€  rinténeur. 
Messieurs,  mon  projet  n'est  pas  d'insister 
vivement,  si  la  Chambre  ne  le  croit  pas  con* 
venable,  sur  l'allocation  que  nqus  avons  pro- 
posée ;  je  dois  dire  à  la  Chambre  que  c'est 
uniquement  dans  l'intérêt  de  son  examen  et 
de  la  responsabilité  des  ministres  envers  elle, 
que  nous  avons  présenté  la  somme  totale  de 
1,170,000  francs,  et  que  nous  croyons  la  mar^ 
ehe  de  l'Administration  préférable  à  celle 
que  la  Oommission  ôrcût  devoir  suivre. 

Je  vais  mettre  en  présence  les  deux  sys- 
tèmes. La  Oommission  ne  nie  pas  qu'il  soit 
désirable  de  terminer  la  restauration  de  l'é- 

fliae  de  Saint-Denis:  aenlement  elle  dit  : 
1  est  difficile  d'apprécier  le  montant  de  ces 
réparations  ;  on  mettra  annuellement  au 
budget  une  certaine  somme  qui  se  renouvel- 
lera indéfiniment  jusqu'à  l'entier  achève- 
ment des  réparations. 

Nous,  au  contraire,  nous  osons  prendre  un 
engagement  avec  la  Ohambre,  nous  Croyons 
c(u  avec  1,170,000  francs,  nqus  pourrons  finir 
la  restauration  de  l'église  de  saint-Denis. 

Que  suit?-il  de  là?  Il  s'ensuit  que  si,  lorsque 
nous  aurons  épuisé  cette  somme,  les  travaux 
ne  sont  cependant  nas  terminés,  nous  serons 
obligés  de  venir  oemander  un  crédit  sup- 
plémentaire à  la  Ohambre. 

Dans  le  sysrtème  de  la  Oommission,  tous 
les  ans,  on  pourra  demander  de  nouveaux 
crédits  sans  que  la  Chambra  puisse  savoir 
où  sera  le  terme  de  ces  demanaes,  et  à  com- 
bien montera  la  dépense  totale  on  définitive. 

C'était,  au  contraire,  dans  l'intérêt  du  con^ 
trôle  de  la  Ohambre,  que  nous  avions  adopté 
notre  système,  parce  que  la  Ohambre  pou- 
vait se  rendre  plus  facilement  compte,  et  de 
l'importance  des  travaux  et  de  l'importance 
de  la  somme  totale  qu'exigeraient  ees  répa- 
rations. 

Du  l'esté,  nous  nous  en  rapportons  à  la 
sagesse  de  la  Chambre  à  cet  égard. 

Je  dois  ajouter  que,  dans  cette  Chambre, 
toutes  les  fois  qu'il  paraissait  au  budget  des 
dépensas  partielles,  les  Commissions  des 
finances  ont  dit  :  Nous  ne  voulons  pas  de 
ces  dépenses  partielles,  nous  voulons  savoir 
ce  que  coûtera  la  dépense  totale.  Messieurs^ 


nous  avons  voulu  agir,  à  T^ard  de  Bsint- 
Denis,  d'après  ces  principes. 

M.  Da^mt.  Messieurs^  il  faut  oontimier  !• 
rôle  pénible  de  la  Commission  jusqu'au  IxMat. 
M.  le  minÎBtre  avait  dit  que  c'était  pour  tout 
achever  qu'il  demandait  la  eomme  de  1  mil- 
lion 170,000  francs. 

Nous  avons  été  effrayés»  p«roa  aue  noua  fioae 
sommes  rappelés  que  rhoneraue  M.  Hiiers 
nous  demandait,  il  n'v  a  pas  longtanpe, 
1,900^000  francs,  et  qu'il  disait  qu'avec  cette 
somme  on  terminerait  oompIètettiMit  le»  r^ 
parationa. 

Nous  sommes  allés  voir  Sain^Denis,  et 
nous  avons  pensé,  d'anrès  Tétat  des  travaux, 
au'il  était  impossible  d'en  finir  aveo  la  aotnina 
demandée  par  M.  le  ministre.  Oe  ^ 


est  dans  nn  état  de  dégradation  telle.  c|a'il 
est  peu  présumable  «qu'avec  la  somma  d»man* 
dée  par  M.   le  mimstve  de  l'intérieur^   on 

Fuisse  obtenir  le  résultat  qu'il  nous  promet* 
1  en  serait  de  ces  1,170,000  francs,  ooinnse 
des  1,130,000  francs  de  l'honorable  M.'  Thiers; 
os  sera  toujours  la  même  <diosa 

Aussi  nous  avons  voulu  restreindre  la  d^ 
pense.  Avec  la  somme  aooordée  par  1»  Oom- 
çaission,  il  y  en  aura  bien  assez  pour  1»  nmr 
ture  de  dépenses  qui  rentra  dans  l'entretien 
des  travaux;  il  y  a  encore  de  quoi  occuper 
le  petit  nombre  de  ^personnes  qui  s'y  trou- 
vent. Voilà  pourauoi  nous  prions  la  Cham- 
bre d'avoir  égara  à  ces  considérations,  et 
peut-être  que  si  vous  vqties  les  1,170,000  fr. 
demandés,  ce  ne  serait  pas  encore  le  dernier 
mot^ 

M.  de  Metttellvef ,  ministre  de  Vintirieur. 
Nous  avons  fait  oette  proposition  parce  que 
nous  l'avons  crue  plus  parlementaire.  On  a 
parlé  Al  crédits  supplémentaires  qui  ont  été 
demandés.  Eh  bien,  c'est  précisément  parce 
qu  on  n'avait  pas  mis  sur  le  budj^t  de  clia- 
que  année  une  scmmie,  que  nous  aTons  été 
obligés  de  venir  demander  des  crédite  sup> 
plémentaires  et  d'encourir  une  espèce  ae 
blâme. 

M.  Bl^nen  (Loire-Inférieure).  La  Oook 
mission  est  obligée  de  faire  ofaservsr  à  la 
Chambre  que  la  demandé  des  1,170^000  francs 
n'est  pas  le  dernier  mot  ;  qu'il  existe  encore 
un  devis  pour  la  charpente  qui  s'élèrve  à 
500,000  francs. 

M.  VeteaC.  Je  ferai  observer  à  la  Ghêmbr^ 
qu'il  existait  en  effet  un  çrojet  pour  la  char- 
pente et  la  toiture,  mais  tout  cela  &  été 
rejeté  par  le  ministre,  et  il  est  oértain  qu'à 
l'aide  des  prévisions  de  1,170,000  franos  oui 
vous  sont  présentés,  on  fera  tontes  les  répa- 
rations. 

M.  le  Président.  La  Commission  propose 
de  n'allouer  que  400,000  francs.  Je  mets  oette 
proposition  aux  voix. 

(L'article  est  adopté  à  une  faible  majofiîéy. 
après  une  seconde  épreuve,) 

M.  le  Président.  <(  §  10.  Colonne  de  Botê^ 
logne,  156,000  francs.  La  Oommission  propose 
216,000  francs. 

M.  de  Crnlserd,  ravporteur.VtMgTù^ntH^ 
tion  proposée  par  la  Ccmmisslott  a  pour  but 
de  donner  au  Oouvemement  les  fonds  né- 


tie  du  projet  ;  elle  wë  mâma  fondue. 

A  *L,™^'"*"'  ^'^^^  ""^  augmenUtion 
ae  80,000  iraacH  gue  propoee  la  CMomiMion. 
Ij»  Lùambro  veutrclle  qu'on  mette  Bëparé- 
F"??*  a»«  ï;»!»  «»  60,000  irancs  d'augmen- 
tationî_(0«f/  OHi/)  Je  meta  oes  60,000  francs 

M.  BI««B  (Loire-Inférievn).  Dites  qne 
c€Bt  pour  la  statue  de  Napoiéon. 

-n-**',T''"-  I^8t-*!e  que  la  statua  de  U  pUee 
Vendôme  n'est  pas  là  I 
(l^ne  première  ipnwx  ett  douteuK.) 
M.  Blga«a  {Loir/^-InférUure).  Je  lais  qu'<m 
ne  parle  oob  entre  deux  épreuves  ;  mais  il  y 
uu  grand  nombre  ds  membres  qai  dédarent 
ne  pas  «avoir  quelle  (st  la  statue  dont  il  est 
question. 

M.  le  Pp^sUeat.  La  Commission  propose 
une  Mgmentation  de  80,000  francs  pour  le 
rétablissement  de  la  statue  de  Napoléon  sur 
la  colonne  de  Boulogne  ;  c'est  li-desauB  qu'on 
a  demandé  à  voter. 

(L'amendement  de  la  Oommisaion  est 
adopté  a.  la  seconde  épreuve) 

IkUinteaant  je  meta  aux  voijc  le  chiffre  to- 
tal de  216,000  francs.  (Adopté.) 

(La  diteuision  ett  interrvmpue.) 

aymt. 

M.  le  Pi^aldeMt.  M.  Piscatory  demande 
un  congé. 
(Le  coi^é  est  accordé.) 

Dipoi  d'un  hafport. 

M.  le  PrésMcBt.  M.  Laurence  a  la  parole 
pour  présenter  un  rapport 

M.  I<a«reae«,  rapporteur.  Je  demande  à 
la  Oh^bre  la  permiasion  de  déposer  le 
rapport  de  la  CetmmUtion  chargée  ^exami- 
ner U  projet  de  loi  mr  le  tel.  (Dépote»/  dé- 
potez/} 

M.  le  Présldeat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (l).  Maintenant  la  Chambre 
veut-elle  voter  sur  l'Article  1"  ooncernant  les 
monuments  publics,  ou  ajottrner  le  vote  jua- 
qu'aprèe  l'article  41  (Oui/  ouil) 

(Le  vote  n«r  eentetiible  de  l'article  l"  est 
ajtnmé  jutqu'à  l'artiele  4.) 

Question  de  M.  Saint-Mare  Girardin  rela- 
tivement aux  bàtimenti  de  f Ecole  nor- 
male. 

M.  Ssfnt-iMarefiinirdlii.  Je  demande  la 
permission  d'adresser  une  question  à  M.  le 
mmiatre  de  l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
sait  dans  quel  état  de  délabrement  se  trouvent 


^«...^  uo  1  inairucuon  publique  sait  que  le 
conseil  royal  de  l'Université,  pat  plusieurs 
îr*"  t  ^^"^^^i  que  oes  bâtiments  fussent 
réparée.  Un  projet  de  loi  a  été  préparé  -  ie 
demanderai  à  M.  le  ministre  s'il  wmpte  bien- 
^pP*"*^?**,'  ^  P"J«'  à  'a  Chambre  î 

En  effet  les  bâtiment*  de  l'Ecole  nonnal« 
s  écroulent  dans  ce  moment-ci.  Et  ce  n'est 
psa  une  figure  de  rhétorique,  car  il  a  fallu 
^ilf/^'c^''  ^  n'est  pas  l'Université,  c'est 
™r^  ^  1  ^"^^  (!a>.,dai>B  l'intérêt  de  la  sé- 
S  fair?éu;r  *'""'^"*'  *  "'*  ^"■^  '''""* 

Je  demande  que  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  s'explique  Bur  la  question 
que  je  lui  adresse. 

M.  de  SaUandy,  minittre  de  Vitutruetiau 
P^ltq^.  Measieuro,  l'Université  est  pro- 
priétaire d'un  fonds  de  réserve  dont  toi 
Commiaeions  des  recettes,  dans  leurs  rao- 
porto  annuel*  demandent  conetammaS 
qu  eUe  fasse  enfin  usa«e.  Le  niinUtre  de  l'ins- 
truction publique  a  pensé  qu'il  y  avait  lien 
de  proposer  à  la  Chambre  une  loi  à  l'aide 
*T  '?*l™^®  ««  ioTxài  de  réserve  serait  em- 
ployé à  la  restauration  des  bâtiments  uni- 
versitaires, non  pofi  aeulement  k  Paris,  mais 
dans  tout  le  royaume.  Panai  les  bâtiments 
universitairea,  il  en  est  un,  en  eflet,  qui  de- 
vait fcxer  plus  qu'aucun  autre  I»  aoUicitude 
du  minwtre  de  Puwtruotion  puiilique  et  par 
son  importance  et  par  l'état  dans  lequel  il 
est  tombé.  Je  dois  dire  que  l'état  de  oe  bâ- 
timent a  eet  aggravé  oes  jours  derniers  par 
suite  de  sa  vétusté,  de  telle  mwiière  ou'fl  v 
a  péril  pour  l'Ecole. 

Dons  cet  état,  le  ministre  de  rinatructioa 
publique  n  aurait  pas  béaité  à  présenter  nn 
projet  de  loi  à  la  CWmbre,  s'il  n'avait  reculé 
devant  I  époque  avancée  do  la  session.  Main- 
tenant il  eet  très  certain  que  s'il  croyait 
trouver  la  Chambre  disposée  à  entrer  dam 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  il  n'hésite- 
rait pas  à  prendre  les  — ' —  "*" '- 

dépôt  sur  la  bureau. 


(1)  Voy.  ci-aprÈï  ce  rapport,  p.  53S  :  Deuxième  an. 
rtfcce  i  la  tfanee  de  te  Cftsntre  ie»  dipuUt  du  tnuét 

14  mai   (*«*  ' 


.  uiovuoaiuu  uD  la;  urojec  oe  101,  u  n  nesite- 

ait  pas  à  prendre  les  ordres  du  roi  pour  le 

épôt  sur  le  bureau. 

Plmieurs  voix  ,■  A  la  sassion  prochaine  ! 
M.  le  Président.  A  qnoi  sert  donc  la  ga- 
i^antie  de  la  présentation  -d'une  loi  par  la 
Gouvernement  T  Quand  le  Qouvernement  a 
des  propositions  a  voub  faire,  ou  des  dépen- 
ses à  demander,  il  -vient  avec  la  solennité 
d'un  pro^t  de  loi,  que  vous  renvoyez  à  une 
Commieeion  ;  la  Commiasion  vérifie  les  faits 
pwur  vous  faire  un  rapport.  Eh  bien,  tout 
cela  disparaît,  si  on  veut  remplacer  un  pro- 
jet de  loi  par  un  amendement. 

M.  Si«inl-Mare  «irardlD.  Ce  n'est  pas  ur 
ain^idement,  c'était  simplement  une  quee- 
tioQ  ^ue  j'adressais  â  M.  le  ministre  de  Pim- 
truction  publique  ;  ert  je  supplie  la  Chsjijïre 
de  considérer  que  les  bfttimente  tombent,  et 
que  si  on  attend,  il  faudra  les  Klever  ds 
fond  en  comble.  Mais  je  ne  fois  pas  d'amen- 
dement, je  demande  seulement  que  le  minis- 
tre présente  un  projet  de  loi  qui  est  préparé. 
Je  crois  donc  travoir  manqué  en  rien  à  la 
Chambre. 

M.  le  Pr^aidenl.  Quand  il  viendra,  j'en 
donnerai  acte  et  je  le  renverrai  à  l'cxamea 
des  bureaux. 

Pltttieurt  voix  :  L'ordre  du  jour  1 
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BEPHIBB  DE  lA  OZBOXJBBIOH  DU  PBOJBT  DE  LOI 
SUS  LES  MONUMENTS  PUBLX08. 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  l'ordre 
da  jour  à  l'artide  2. 

M.  Davergler  4e  Haaranne.  Je  demande 
ia  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

J)i$cuê9ion  sur  la  question  de  savoir  si  les 
crédtts  seront  imputés  sur  la  loi  du  10  mai 
18S7  ou  sur  les  budgets  ordinaires  : 

M.  Dnvergler  de  llnnranne.  Vous  savez 
fu'au  commencement  de  cette  discuBsioin  nous 
avons  réBeryé,  par  un  consentement  -  com- 
mun, la  question  la  plus  importante  de  la 
4oi,  selon  moi^  la  question  financière.  Cette 
^^uestion  devait  se  présenter  dans  le  premier 
paragraphe  de  Tarticle  l*';  elle  se  présente 
maintenant  au  commencement  de  l'article  2. 

M.  Gouin,  en  effet,  a  modifié  son  amende; 
tnent.  Au  paragraphe  l"'  de  rarticle  2,  aipsi 
«conçu  :  «  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article 
précédentL  il  est  attribué  à  Tezercice  1838, 
«avoir  :  à  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  etc.  », 
M.  Gouin  propose  d'ajouter  les  mots  sui- 
vants :  <c  Par  addition  au  budget  ordinaire 
•de  cet  exercice.  » 

Cette  forme  a  été  suivie  plusieurs  fois^  et 
par  exemple  dans  le  proîet  de  loi  relatif  à 
la  réparation  de  la  cathédrale  de  Chartres. 

C'est  donc  ici,  ce  me  semble,  que  se  pré- 
sente la  question  financière.  Maintenant  la 
dhambre  croit-elle  qu'il  faille  commencer  la 
«discussion  aujourd'hui,  ou  la  reinettre  à  de- 
main î  (Aujourd'hui/  aujourd'hui/)  Alors  je 
sollicite  l'attention  de  la  Chambre. 


M.  de  INontalivet,  ministre  de  V intérieur. 
Cela  ne  peut  pas  faire  beaucoup  de  diffi- 
cultés. 

M.  Duvergler  de  Hanranne.  Je  crois 
cette  discussion  importante,  non  seulement 
pour  la  loi  que  nous  votons  aujourd'hui, 
mais  pour  les  lois  analogues  qui  pourront 
être  présentées  plus  tara.  Comme  rappor- 
teur de  la  loi  sur  les  travaux  publics  de 
Tannée  dernière,  je  demande  donc  a  La  Cham- 
bre la  i)ermission  de  lui  présenter  quelques 
observations  ;  je  tâcherai  d'être  court. 

Voix  diverses  :  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  Président.  Mais  vous  aurez  plus 
d'avantage  pour  y  réfléchir,  si  vous  attendez 
4][u'on  pose  la  question. 

M.  Duvergler  de  Hauranne.  C'est  une 
singulière  destinée  que  celle  de  la  loi  du 
10  mai  1837.  Elle  a  été  créée  pour  maintenir 
•dans  les  finances  l'ordre  et  la  régularité,  et 
.si  nous  n'y  prenons  pas  garde,  elle  menace 
d'y  introduire,  en  ce  moment  le  désordre 
et  la  confusion. 

Une  voix  :  C'est  vrai  l 

M.  Dnvergler  de  Hanranne.  Ainsi,  il  y  a 
peu  de  jours,  M.  le  ministre  dQ&  finances  vous 
disait  que  cette  loi  créait  des  ressources,  et 
que,  dès  lors,  nous  pouvions  voter  pour  quel- 
ques centaines  de  millions  de  travaux  pu- 
blies, sans  nous  inquiéter  des  moyens  d'y 
faiie  face. 


Aujourd'hui  on  semble  considérer  le  cacire 
qu'elle  a  créé  comme  un  simple  supplément 
au  budget  ordinaire,  supplément  auquel  on 
renvoie  confusément  et  arbitrairement  tout 
ce  qhi  n'a  pas  pu  trouver  place  dans  le  bud- 
get lui-même. 

£h  bien,  je  crois  (jne  c'est  là  méconnaitre 
complètement  l'esprit  de  la  loi.  je  crois  que 
c'est  méconnaître  également  1  intention  du 
ministre  qui  l'a  présentée,  de  la  Commiagion 
qui  en  a  propose  l'adoption,  et  de  Isr  Cham- 
bre qui  l'a  votée. 

Il  est  bon  de  vous  rappeler  dans  quelles 
circonstances  la  loi  sur  les  travaux  publics 
a  été  présentée:  plusieurs  fois  déjà  on  avait 
présenté  à  la  Cniambre  des  lois  spéciales  de 
travaux  publics,  qui  contenaient  chacune 
des  voies  et  moyens  et  un  système  financier 

Sarticulier.  Il  y  avait  là  un  certain  désordre 
ont  tous  les  hommes  qui  s'occupent  de  ûnan- 
ces  étaient  également  frappés.  Au  moment 
où  le  Gouvernement  se  proposait  de  présen* 
ter  de  nouveaux  travaux  a  la  Chambre,  le 
ministre  des  finances,  prédécesseur  du  mi- 
nistre actuel,  pensa  aonc  qu'il  fallait  cen- 
traliser les  voies  et  moyens,  et  soumettre 
toutes  les  lois  de  travaux  publics  à  un  sys- 
tème financier  uniforme  et  régulier.  C'est 
dans  ce  sens  que  la  loi  vous  fut  proposée. 
Dans  ces  termes,  elle  paraissait  inattaqua^ 
ble  ;  cependant  elle  fut  attaquée,  et  voici 
entre  autres  par  quels  arguments  : 

((  L'intention,  disaient  dans  le  sein  de  la 
Commission  les  adversaires  du  projet  de  loi 
est  très  bonne  ;  mais  prenez  garde  aux  ef- 
fets :  vous  allez  ouvrir  sans  le  vouloir  une 
large  porte  à  toutes  les  prétentions  et  à  tous 
le^  abus.  » 

Les  ministres,  quels  qu'ils  soient,  aiment 
en  effet  accroître  leurs  crédits  ;  ce  oui  les 
arrête,  ce  oui  les  contient,  c'est  la  difficulté 
de  niveler  les  reoettes  avec  les  dépenses.  £h 
bien,  quand  vous  aurez  accordé  aux  ministres 
ce  budget  annexe,  que  feront-ils?  Ils  extrai- 
ront du  budget  ordinaire  une  certaine  quan- 
tité de  dépenses  qui  auraient  dû  y  rester,  ils 
se  feront  ainsi  de  la  marge,  et  se  réserveront 
le  moYen  d'accroître,  sans  qu'il  y  paraisse, 
le  budget  général;  vous  aurez  ainsi  détruit 
la  seule  barrière  qui  s'oppose  à  la  progression 
déjà  effrayante  des  dépenses  publiques.  i> 

A  cela  nous  répondrons  que  le  danger  n'é- 
tait pas  aussi  grand  qu'on  se  l'imaginait. 
De  tout  temps  on  avait  distingué  les  dépen- 
ses ordinaires  qui  sont  imputables  sur  le  re- 
venu annuel,  et  les  dépenses  extraordinaires 
qui,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus,  pou- 
vaient justifier  un  appel  par  le  crédit. 

Il  s'agirait  donc  simplement  de  régulari- 
ser un  état  de  choses  antérieur;  ainsi  les  in- 
convénients n'existaient  pas  ;  d'ailleurs  la 
Chambre  restait  juge  souverain,  et  si  quel- 
que ministre  était  tenté  d'abuser  de  la  loi,  la 
Chambre  serait  maîtresse  de  l'arrêter. 

Ces  considérations  prévalurent  et  la  loi  fut 
votée. 

Voici  donc  quel  est  l'esprit  véritable  de  la 
loi.  Quant  aux  dépenses  ordinaires  et  qui 
figureraient  régulièrement  au  budget  an- 
nuel, aucun  changement.  Seulement  un  bud- 
get annexe  pour  toutes  les  dépenses  extraor- 
dinaires, pour  celles  auxquelles  on  devait 
subvenir  par  la  voie  d'emprunt  en  cas  d  in- 
suffisance des  revenus. 


■ons  ae  oeux  nacures. 

Il  y  a  d'abord  l«s  dépemes  productives  : 
oomcae  l'avenir  doit  profiter  de  œs  dépenses, 
il  parait  juBto  qu'il  en  supporte  sa  part  II 
y  a  ensuite  les  âépen«eti  improduetives  iors- 

au'elles  sont  urgentes  et  n&essairea,  et  que 
e  p,tus,  remarques  bien  ceci,  elles  «ont  trop 
oonaidérablea  pour  figurer  an  budget  an- 
nuel. Ainsi  il  est  certain  que  la  oonatruction 
du  Louvre  ou  de  la  Bibliothèque,  si  la  Oham- 
bro  la  votait,  serait  une  dépense  improduc- 
tive trop  considérable  pour  être  placée  au 
budget  annuel.  Je  le  repète,  la  distinction 
fondamentale  est  oelle-ci  :  Pour  les  dépen- 
aes  qui  ont  toujours  figuré  au  budget  annuel, 
rien  de  change  ;  mais  pour  les  d^>enaee  ex- 
traordinaires lorsqu'elles  aeront  considéra- 
bles, un  cBxlre  nouveau,  un  budget  extraor- 
dinaire. 

Il  s'agit  de  savoir  maintenant  si  les  dépen- 
ses qui  figurent  dans  la  loi  qui  nous  oocnpe 
sont  de  la  première  ou  de  la  seconde  nature. 

Ces  dépensée  sont  improductives  :  ainsi 
ce  n'est  pas  à  titre  de  dépeuEes  produotivea 
qu'elles  doivent  figurer  dans  le  oudget  an- 
nuel :  elles  sont  la  jplupart  urgentes,  néces- 
saires, la  Chambre  vient  de  le  décider  ;  mais 
sont-elles  trop  considérables  pour  figurer  au 
budget  annuel  )  Je  ne  le  pense  pas. 

Ce  n'est  pas  la  première  iois  que  l'on  voit 
paraître  de  telles  dépenses,  et  toujours  elles 
ont  été  payées  sur  le  revenu  ordinaire  :  ou- 
vrez les  budgets  antérieurs,  vous  y  trouvez 
chaque  année  des  dépenses  analogues  psjyées 
sur  plusieurs  exercices  sueoessifs  ;  il  y  a  de 
fortes  raisons  pour  qu'il  en  soit  ainsi. 

Vous  savez  que  dans  l'administration  de  la 
fortune  d'un  Etat,  comme  dans  l'adminis- 
tration de  la  fortune  d'un  particulier,  il  y 
a  des  dépenses  qui  ne  sont  pss  tes  mémee 
tous  les  ans,  mais  c|ui  se  renouvellent  tou- 
jours, et  auxquelles  il  faut  subvenir  K  l'aide 
du  revenu.  Si,  parce  que  ces  dépenses  sont 
oâ  qu'on  appelle  des  dépenses  une  fois  faites, 
on  ijrétendait  les  [>ayer  sur  son  capital,  on 
serait  bientôt  ruiné. 

Que  répond-on  à  cela!  On  répond  que  la 
loi  est  générale,  qu'elle  ne  distingue  pas; 
qu'elle  dit  :  Il  sera  créé  un  fonds  extraordi- 
naire pour  les  travaux  publics.  On  répond 
encore  que,  comme  le  budget  annexe  est  voté 
par  les  Chambres  aussi  bien  que  le  budget 
ordinaire,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  & 
transporter  les  clépenses  à  l'un  ou  à  l'autre  ; 
la  Chambre  les  contrôle  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre. 

Je  vais  répondre  en  peu  de  mots  à  ces  deux 
objections.  II  est  vrai  que'  si  la  loi  offrait 
au  ministre  une  faculté  absolue,  si  elle  lui 

fermettait  de  dépenser  sans  autorisation  de 
»  Chambre,  et  qu'il  se  préeentSt  ensuite  de- 
vant la  Cour  des  compte^  cette  Cour  n|au- 
rait  pas  le  droit  de  rejeter  une  dépense  ainsi 
faite,  sous  prétexte  qu'elle  aérait  contraire 
aux  intentions  de  la  Chambre,  manifestées 
par  le  rapport  et  par  la  discussion.  Le  rap- 
port et  la  discussion,  répondrait  &  bon  drott 
le  ministre,  ne  sont  rien  en  présence  du  texte 
formel  de  la  loi.  Or,  ce  texte  est  pour  moi. 

Mais,  Messieurs,  nous  sommes  dans  une 
tout  autre  situation. 

La  loi  du  10  mal  1837,  a  créé  un  cadre  dans 


La  Chambre  doit  donc  consulter  moins  la 
lettre  <jue  l'esprit  de  la  loi.  Or,  l'esprit  de 
la  loi,  )t  crois  l'avoir  pro)ivé,  est  tout  à  fait 
contraire  à  l'interpretatKHi  des  ministres. 
VoyeE  d'ailleurs  œ  oui  résulterait  de  oette 
interprétation,  sî  elle  était  admise  par  la 
Chambre  :  il  en  résulterait  qu'une  foulo  w- 
dépensée  qui  figurent  aujourd'hui  à  juste 
titre  dans  le  budget  ordinaire  figureraient 
au  budget  extraordinaire. 

Ainsi  je  citerai  les  chapitres  xi,  Xii,  Xia 
du  ministère  de  l'intérieur  ',  je  citerai  égal^ 
ment  tous  les  ponts  et  chaussées  en  ce  qui 
ne  concerne  pas  l'entretien  et  le  personnel. 

Je  psese  à  la  seconde  objection,  et  je  me 
demande  s'il  est  vrai  que  la  Chambre  ait  I9 
mênM  contrôle  sur  les  travaux  qui  figurent 
dans  le  budget  ordinaire. 

£h  bien.  Messieurs,  il  faut  ici  en  revenir 
à  la  distinction  que  j'ai  établie  :  il  y  a  des 
dépenses  ordinaires  q^ui  doivent  être  impu- 
tées par  les  revenus  ;  il  y  a  des  dépenses  ex- 
traordinaires auxquelles  on  peut  subvenir 
par  l'emprunt,  en  cas  d'insumsanee  des  re- 
venus. Si  maintenant  on  confond  ces  deur 
sortes  de  dépenses,  et  si  indistinctement  on- 
les  fait  passer  du  budget  ordinaire  au  bud- 
get extraordinaire,  oe  «era.  comme  le  cru- 
gnent  les  adversaires  de  la  loi,  un  moyen 
commode  de  créer  des  excédents  de  recettes 
fictifs,  ^>parente,  et  k  l'aide  desquels  on. 
introduira  dans  le  budget  ordinaire  de  nou- 
velles dépenses. 

Toilà  00  qui  arrivera  nécessairement,  voilà 
oe  qui  est  toujours  arrivé. 

Tous  voyez  donc  qu'il  n'est  pas  indifférent 
de  maintenir  les  dépenses  à  leur  place  et 
sans  transposition.  Quand  une  dépense  ordi> 
naire  est  transportée  au  budget  extraordi- 
naire, vous  dites  par  cela  même  que  cette 
dépense  peut  être  couverte  par  l'emprunt,  et 
vous  favorisez  ainsi  la  tendanoe  que  montre 
toujours  l'Administration  À  augmenter  le- 
chiSre  général  du  budget. 

Il  y  a  une  autre  considération  :  c'est  que,, 
comme  le  crédit  est  illimité,  la  Chambre  estr 
moins  disposée  à  examiner  sévèrement,  ri-^ 
goureusement,  les  dépenses  que  le  crédit  doit 
couvrir. 

En  résumé,   je  crois  que  quand  une  dé- 

§ense  nouvelle  nous  est  proposée  pour  déci- 
er  si  elle  doit  figurer  au  budget  ordinaire 
ou  au  budget  extraordinaire,  voici  la  quesn 
tlon  que  vous  devea  vous  faire  :  Avant  Is 
loi  du  10  mai  1837,  œtte  dépense  était-elle 
une  de  celles  pour  lesquelles  on  dût  recourir 
à  l'empruntt  S'il  en  est  ainsi,  la  dépense  doit 
figurer  au  budget  annexe  ;  dans  le  cas  con- 
traire, elle  doit  rester  au  budget  ordinaire. 
Ce  sont  là,  Messieurs,  je  le  crois  du  moins^ 
les  véritables  principes  en  cette  matière.  Je 
désire  aue  MM.  les  ministres  veuillent  bies 
s'y  coniormer  ;  je  désire  surtout  que  désoi* 
mais  la  Chambre,  qui  les  a  déjà  sanction- 
nés l'année  dernière  &  l'oocasion  d'un  sem- 
blable projet,  les  sanctionne  encore  octte  an- 
née, en  reportant  sur  le  budget  ordinaire  les- 
crédite  qu'elle  vient  de  voter.  S'il  en  était 
autrement,  quoique  j'aie  voté  moi-même  1» 
plupart  de  oes  crédits,  je  me  verrais  obligé^ 
dans  l'intérêt  du  bon  ordre  financier,  de  vo- 
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Flusiearê  voix  :  Trèa  bien  1 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle 
éontinuer  à  demain  la  délibération  7 

De  toutes  parts  :  Oui,  oni,  à  demain  ! 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
tfemain.) 

(La  séance  est  levée  à  8  beares  1/4. 

Ordre  du  jour  du  mardi  15  mai  1SS8. 

i  .A  midiy  rév/rUon  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  concernant  des 
crédits  à  ouvrir  au  ministère  des  finances 
pour  l'exercice  1838. 

Nomination  d'une  seule  Commission  pour 
les  projets  de  loi  suivants  : 

1°  Projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un  cré< 
dit  extraordinaire  de  48,223  francs,  sur 
rexercioe  1838,  pour  la  bibliothèque  Sainte- 
Gkneviève  ; 

2°  Projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un  cré- 
dit extraordinaire  de  17,000  francs,  au  bud- 
get dû  ministère  de  rinstructiqn  publique, 
pour  1837,  à  TefEet  d'indemniser  la  Commis- 
sion spéciale  chargée  de  la  division  du  Codex 
medicamentarius  et  d'en  préparer  une  nou- 
velle édition. 

A  1  heurCy  séance  publique^ 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
lès  monuments  et  édifices  publics  à  cons- 
truire, à  achever  ou  àt  réparer. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  co- 
lonel de  Leepinasse  sur  la  Lésion  d'honneur. 

DiscuBsion  sur  l'ensemble  du  budget  pour 
1839. 

^  Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'améliora- 
tion des  ports. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  allo- 
eatîon  d'un  crédit  de  600,000  franœ  pour  les 
ambassades  envoyées  au  couronnement  de  la 
reine  d'Angleterre  et  de  l'empereur  d'Autri- 
che. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  14  MAI  1838. 

Sapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Commission  (2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  sur  la 
KAViGATiON  INTÉRIEURE,  par  M.  le  marquis 
m:  Dalmatie,  député  du  Tarn, 

Messieurs,  la  navigation  intérieure  de  la 
France  est,  depuis  quelques  années,  l'objet 
de  la  sollicitude  constante  du  Gouvernement 
et  des  pouvoirs  législatifs.  La  nécessité  de 
créer  de  ces  voies  de  transport  faciles  qui 


(1)  F("  209  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
fsession  de  1838).  —  Yoy.  ci-dessus,  p.  491,  le  dépôt 
àt  ce  rapport. 

(â)  Celte  CommisstoD  était  composée  de  MM.  Molin, 
Bumoo  (Lot-et-Garonne),  Wustemberff,  Amilban,  le  mar- 

Îuis  de  Dalmatie,  Teste,   Ëlienae,  iKiron  Ghapajri  de 
[ontlaville,  Fumeron  d'ArdeuîL 


metimt  en  contact  les  diverses  parties  d^un 
vaste  territoire  oii  les  besoins  sont  ai  mviJ- 
tipliés  et  ai  variés,  et  de  rapprocher  cl«e 
intérêts  dont  la  réunion  et  Tenaernble  com- 


posent la  force  nationale,   a  été  peu^-^tre 
plus  flentie  en   France  Qu'ailleurs,    depais 
quiei,  sortie  dea  ora^  •poliiiqaee,  elle  &  pu 
appliquer  son  activité  au  soin  de  see   intë- 
rets  positifia  et  permanents.  JLa  première  et 
la  puis  grande  impulsion  oevaii  venir    de 
TEtat.  L'achèvement  den  routes  et  des   ca- 
naux entrepris,    ramélieration   de    nos     ri- 
vières  et  de  nos  ports,  ont  successiveiiient 
reçu  de  larges  dotcûîions  sur  le  fonds  du  Tré- 
sor. De  son  côté,  Findustrie  particulière  a 
redoublé  d'efforts  ;  mais  on  devait  s'stteodxe 
à  ee  que^  pour  Touverture  des  voies  de  oom- 
manication  les  plus  importantes,  elle  serait 
bi^itôt  arrêtée  i>ar  la  grandeur  des  entre- 
prises.  D'abord  il  faut  reconnaître  qpie   les 
reespuroes  de  l'industrie  particulière  et^  sur- 
tout la  disposition  des  capitaux  particuliers 
à  se  confier  aux  chances  des  entreprises,  ne 
sont  point  encore  parmi  nous  ce  qu  elles  sont 
chez  nos  voisins  ;  puis  il  y  a  en  Franoe  des 
difficultés  spéciales  aux  nouvelles  lisnes  de 
communication  que  lé  commerce  et  l'indus- 
trie réclament.  Les  côtes  ne  sont  pas  resser- 
rées,  les  ports  ne  sont  pas  rapprodiéB   en 
Franoe  comme  en  Angleterre,   les  distances 
à  pa.roQurir  pour  mettre  en  communication 
des  centres  de  production  et  de  consomma- 
tion, pour  faciliter  les  échanges  entre  les  di- 
verses parties  du  territoire,  sont  beaucoup 
plus  grandes  ;  les  pays  à  traverser  sont  plus 
difficiles.  £n  même  temjps,  pour  que  la  voie 
de  communication  ainsi  ouverte  attûgne  le 
but  que  l'on  s'est  proposé  en  l'établissant,  il 
faut,  comme  elle  est  très  longue,  que  les  frais 
de  transport  sur  cette  voie  soient  le  moins 
élevés  possible.   Cela  explique,  pour  le  dire 
en  passant,  pourquoi  la  questic^  des  tarifs 
est  tout  autre  en  France  qu'en  Angleterre, 
et  c'est  en  même  temps  une  réponse  à  ceux 
qui  défendent  les  tarifs  élevés  de  nos  canaux 
en  s'appuyant  sur  l'exemple  de  l'Angleterre 
et  sur  la  comparaison  des  frais  de  transport 
par  les  canaux  et  par  le  roulage.  Qu'importe 
en  effet  que  les  transports  sur  un  canal  ne 
coûtent  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  coûteraient 
par  la  voie  de  terre,  si  cet  abaissement  de 

{)rix  n'est  pas  suffisant  pour  y  déterminer 
e  mouvement  des  marchandises,  les  échan- 


ges, la  consommation  et  la  production  que 
l'on  veut  créer?  On  aura  pu  favoriser  quel- 
ques  intérêts    restreints    de    localités,   mais 


on  n'aura  encore  rien  fait  pour  les  intérêts 
généraux.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur 
cette  grave  question  des  tarifs. 

Nous  venons  de  signaler  les  primnipales 
difficultés  qui  ont  jusqu'ici  éloigné  l'indus- 
trie particulière  en  France  de  la  pluj^rt 
des  grands  travaux  publics.  Nous  pourrions 
aiouter  que,  dans  plusieurs  circonÂancea  où 
elle  aurait  pu  et  dû  utilement  intervenir, 
elle  n'a  pas  été  encouragée  comme  elle  aurait 
dû  l'être,  et  qu'elle  a  même  été  traitée  Quel- 
quefois avec  une  sorte  de  méfianœ  par  1  Ad- 
ministration. On  ^  s'explique  cette  méfiance 
par  l'habitude  prise  de  voir  l'industrie  par- 
ticulière en  dehors  de^  grandes  entreprises 
qui,  à  diversiBs  époques,  avaient  toutes  été 
exécutées  par  le  Gouvernement.  Depuis  le 
canal  du  Midi,  ouvert  sous  Louis  XrV,  jus- 
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travaux  publics  :  il  eet  vrai  qu'alors  il  était 
k  BBÙl  qui  eu  eut  la  puissauioa  En  1821,  I^b 
fioroes  de  riadustrie  particulière  s'étaient  ac- 
crues ;  elle  s'offrit  à  exécuter  les  grands  ca- 
naux qui  furent  résolus  à  cette  époque  ;  elle 
fut  repoussée,  peut-être  par  Top inion  qu'une 
îonipe  habitude  avait  faite  à  rÂdministra' 
tioDi  qu'elle  seule  en  possédait  la  capacité, 
peut-être  aussi,  comme  on  I|a  dit  alors,  par 
quelques  considérations  politiques.  Le  Crou- 
i^rnement  prétendit  assumer,  à  lui  seul, 
toutes  ces  vastes  entreprises  ;  nombre  d'aver- 
tissements et  de  sages  conseils  lui  furent 
donnés;  il  persista.  Chacun  sait  quel  en  a 
été  le  résultat.  Leç  canaux  votés  par  les  lois 
de  1821  et  1822,  étaient  évalués  alors  devoir 
eoûter  128,600,000  francs;  ils  en  ont  déjà 
ODÛté  968,000,000,  et  tputes  les  dépenses  né- 
cessaires ne  sont  pas  encore  faites.  Ils  de- 
vaient être  achevés  au  plus  tard  en  1828,  et 
dix  ans  après,  à  peine  quelques-uns  d'entre 
eux  viennent-ils  cPêtre  ouverts  à  une  circu- 
iation  encore  imparfaite  ;  plusieurs  (bt  des 
plus  importants)  ne  le  sont  même  pas  encore. 

Ce  mémorable  exemple  devait,  Messieurs, 
fortement  préoccuper  votre  Commission  lors- 
qu'elle a  commencé  l'examen  du  projet  de 
loi,  qui  prqpose  à  la  Obambre  la  construc- 
tion, aux  seuls  frais  de  l'Etat,  de  quatre 
canaux  dont  la  dépense  est  évaluée  à  113  mil- 
lions. Elle  a  dû  porter  son  attention  la  plus 
sérieuse,  non  seulement  sur  la  vérification, 
autant  qu'elle  peut  être  faite,  de  révalua- 
tion  des  dépenses,  mais  aussi  et  en  première 
ligne  sur  cette  question  si  importante  de 
l'exécution  des  travaux  publics  par  l'indus- 
trie particulière  ou  par  l'Etat. 

D  faut,  comme  nous  venons  de  Is  dire,  re* 
tonnaitre  que   dans   un  'grand  nombre   de 
cas,  rindustrie  particulière  n'est  pas  suffi- 
sante. Il  faut  reconnaître  que  si  1  Adminis- 
tration a  ses  erreurs,    l'industrie  particu* 
lière  a  ses  déc^tions,  et  ces  déception^  ont 
de  graves  conséquences.    Qu'une   entreprise 
réussisse  mal  ;  la  perte,  si  elle  est  faite  par 
l'Etat  ^t  nous  dirons  tout  à  Fbeure  qu'il  a 
même  dans   ce  cas   des   dédommagements), 
sera  sans  doute  fort  regrettable,  mais  enfin 
il  la  supportera,  et  cette  perte  ne  produira 
socuiie  commotion  dangereuse.  D'un  autre 
côté,  si  elle  affecte  un  œrtain.  nombre  d« 
fortunes  particulières^  qui  s'étaient  réunies 
ppur  tenter  l'entreprise,   il  est  à  craindre 
eue  cet  exemple  fâcheux  ne  produise  autour 
oe  lui  un  découragement  auquel  on  ne  por; 
tera  psA  remède  en  s'en  prenant  à  œux  qui 
arsieot  mal  calcula  leur  opération,  et  en 
donnant  des  conseils  pour  l'avenir.  L'indus^ 
trie  eoeore  timide  et  peu  forte  sera  effrayée, 
tt  ses  progrès  peuvent  en  être  retardés*  Nous 
en  svons,  au  surplus,  fait  plusieurs  fois  Tex- 
périaaoe.  Nous  nous  souvenons  tous  du  mal 
qu'ont  fait  à  l'industrie  de  vastes  entreprises 
qoi  n'ont  pas  réussi  ;  nous  avons  vu  les  ca- 
pitaux se  resserrer  et  s'éloigner  d'une  indus- 
trie qui  était  décriée  ;  nous  avons  vu  et  nous 
voyons  encore  tous  ]^  jours,  l'industrie  re- 
pottssée  par  «les  esprits  timides,  comme  trop 
périlleiise  et  hérissée  de  chances  de^  ruine. 
Et.  il  faut  en  convenir,  si  l'industrie  pou^ 
vaii  être  confondue  avec.  le  ieu  effréné  dont 
nous  sommes  en  ce  moment  ks  témoins,  cer- 


tes elle  mériterait  cet  auathème.  Ce  danger 
ap|>el]e  toute  la  sollicitude  et  toute  la  sér 
vérité  des  lois.  Il  commande  au  Gfouverno- 
ment  et  aux  Chambres  l'fxainen  le  plus  ri- 
goureuj;  des  spépulatlops  qui  viennent  de- 
mander la  sanction  de  la  loi,  et  il  légitime 
les  précautions  les  plus  sévères  qu'une  ai)sr 
traite  théorie  d'éoonomie  politique  pourrait 
trouver  incommodes.  Une  autre  Commission 
de  la  Chambre,  celle  des  chemins  de  fer,  a 
fait  sur^  cette  importante  matière  un  long 
et  consciencieux  xravail.  Nous  ne  pouvons 
que  nous  réunir,  avec  emfpressem^ent,^  &  ses 
vues,  et  demander  avec  elle  que  les  soins  les 
plus  attentifs  soient  apportés  à  distinguer 
les  entreprises  légitimes  et  sérieuses,  de 
celles  qui  ne  sont  inspirées  que  par  la  spé- 
culation et  le  jeu,  à  éclairer  l'industrie,  h 
la  défendre  de  ses  propres  erreurs,  ett  k  lui 
donner  des  bases  scMÎdes,  qui,  en  la  mettant 
en  honneur  et  en  appelant  sur  elle  la  wm* 
fiance,  la  placent  au  rang  qu'elle  <ioit  oeou* 
per  dans  Pordre  social. 

Notre  éducation  industrielle»  est  aujour» 
d'hui  en  grande  voie  de  profprès.  mw  elle 
n'est  pas  faite  et  elle  a  besow  d  une  bonne 
direct^ouii  sagement  soutenue,  pour  se  com* 
pléter»  Bien  ne  la  retarderait  autant  que  des 
illusions  qu'on  laisserai^  subsister,  et  une 
illusion  de  ce  jsenre  serait  de  croire  que  l'in-* 
térêt  particulier  est  aussi  puissant  et  aussi 
clairvoyant  que  ses  partisans  exclusifs  veu^ 
lent  lux  en  faire  honneur.  L'intérêt  particu- 
lier est  habile  sans  doute,  mais  il  est  loin 
de  pouvoir  suffire  à  tout,  et  nous  commet» 
trions  une  srande  faute,  si,  par  une  croyance 
trojï  aveugle  en  lui,  nous  repoussions  ou  né- 
gligions, dans  tous  les  cas,  les  puissants 
moyens  d'action  que  l'Etat  possède.  Placé 
au  centre  de  la  société  et  dans  la  position  la 

§lu8  favorable  pour  comparer,  pour  ooor- 
onner,  pour  reunir  les  indications  et  les 
lumières,  et  pour  profiter  de  tqus  les  progrès 
qui  se  font  autour  de  lui,  le^  Gouvernement 
ne  saurait  être  frappé  d'impuissance  et 
d'inhabileté,  et  des  erreurs  qu'on  lui  repro- 
che dans  quelques  circonstances,  on  ne  sau- 
rait cQPclure  avec  justice  contre  lui  seuli 
qu'il  ne  sait  eommettre  que  des  fautes. 
Ajoutons  qu'il  peut  avoir  une  double  pré- 
voyance qui  n'appartient  pas  à  l'intérêt  par- 
ticulier, celle  des  intérêts  généraux  et  celle 
des  avantages  indirects,  mais  qui  n'en  sont 
pas  moins  positifs,  qui  résultent  d'un  grand 
travail  puolic.  Qu'il  s'agisse,  par  exemple, 
d'ouvrir  un  canal.  L'intérêt  particulier  ne 
peut  établir  ses  calculs  que  sur  le  produit 
direct  et  immédiat  de  ce  canal,  sur  le  péage 
qu'il  percevra»  et  encore  son  avenir  est-ij 
borné  à  un  petit  nombre  d'années.  Pour  peu 
qu'il  doive  attendre  pour  réaliser  ses  bénér 
nces,  ceux-ci  sont  absorbés  par  la  perte  de 
temps,  et  on  ne  peut  pas  s'attendre  à  ce  que 
l'intérêt  particulier  lasse  de  tels  sacrifices 
en  vue  do  chances  &  courir  pour  le  seul 
avantage  des  générations  à  venir.  Notre  hîsr 
toîre  en  qffre  plusieurs  exemples.  On  peut  se 
rappeler  celui  du  canal  du  Midi,  Construit 
sous  Louis  XrV,  aux  frais  de  l'Etat  et  de 
la  province  de  Languedoc,  ce  canal  a  été  ae- 
quw  par  Riquet,  à  la  suite  de  deux  adjudi- 
cations publiques,  en  1661  et  1669,  et  à  des 
conditions  qui  ont  lieu  de  nous  surprendra 
aujourd'hui  ;  car,  érigé  çn  fief,  avec  tous  les 
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privilèges  qui  tenaient  à  ces  sortes  d'institu- 
lions  et  avec  un  droit  de  p^age  élevé,  sous 
la  86ule  condition  de  l'entretien,  il  a  été  ac- 
quis pour  400,000  livres. 

Ainsi  ea  1669,  le  canal  du  Midi  était  re- 
gardé comme  une  entreprise  si  peu  profi- 
table, on  s'attendait  si  peu  à  en  retirer  des 
bénénoes,  que,  pour  toute  valeur,  il  a  été 
estimé  à  la  modique  somme  de  400,000  livres. 

Peu  d'années  après,  le  commerce  qu'il 
avait  attiré,  la  prospérité  qu'il  avait  déve- 
loppée dans  les  riches  contrées  qju'il  tra- 
verse, avaient  déjà  bien  changé  ces  prévi- 
sions ;  on  connait  sa  situation  actuelle. 

L'Etat  qui  n'a  pas  de  successeurs  et  dont 
la  vie  traverse  les  générations,  à  un  autre 
avenir  que  l'intérêt  particulier,  et  d'ailleurs 
il  retire,  de  Texécution  d'un  grand  travail 
public,  des  avantages  de  plus  d'une  nature, 
auxquels  la  spéculatictn  particulière  ne  peut 
pas  atteindre.  Si  une  contrée  est  assainie, 
lertilisée,  si  des  débouchés  sont  ouverts  à 
ses  produits,  si  les  échanges  entre  les  diver- 
ses parties  du  territoire  ou  avec  les  pays 
voisins  sont  facilités,  il  en  résultera  pour  le 
pays,  avec  plus  ou  moins  de  généraiité,  un 
surcroît  de  richesses,  un  surcroît  d'activité 
qui  tourne  immédiatement  au  profit  de 
r Etat.  ^  Les  propriétés  augmentant  de  va- 
leur, l'impôt  sera  plus  proouctif .  et  l'on  sait 
que,  par  l'impôt  annuel  ou  par  les  droits  de 
mutation,  la  valeur  d'une  propriété  rentre 
tous  les  dix-neuf  ans  environ  dans  les  coffres 
du  Trésor.  Les  consommations  augmentant, 
les  droits  que  l'impôt  perçoit  sur  ces  consom- 
mations s'en  ressentiront  nécessairement.  Et 
ce  qui  est  plus  important  encore,  des  rela- 
tions nouvelles  s'établiront  et  s'étendront 
bientôt  dans  une  foule  de  directions.  Que, 
par  exemple,  une  voie  de  transit  soit  ouverte 
avec  un  pays  voisin,  l'importance  de  ce  tran- 
sit ne  se  mesurera  pas  à  la  quotité  des  droits 
de  péage  acquittés  par  les  marchandises 
transportées;  mais  ce  qui  est  en  dehors  de 
cette  appréciation  et  ce  qui  en  même  temps 
a  une  oien  plus  grande  valeur,  est  le  fret 
que  ces  marchandises  apporteront  à  notre 
navigation,  et  celui  quelles  prendront  en 
retour,  soit  pour  le  transit,  soit  pour  la  con- 
sommation intérieure,  et  la  facilité  d'as- 
sortir ses  expéditions,  chose  d'une  très 
grande  considération  pour  le  commerce  et 
qui  n'est  pas  assez  appréciée  ni  assez  con- 
nue, ce  sont  enfin  des  relations,  une  commu- 
nauté d'intérêts  qui  peuvent  et  doivent  exer- 
cer lajplus  grande  influence  sur  nos  rapports 
de  voisinage,  dqnt  les  conséquences  aevien- 
nent  même  politiques  et  s'étendent  bien  plus 
qu'on  ne  le  prévoyait  d'abord.  Car  dans  le 
siècle  où  nous  vivons,  et  c'est  un  grand  bien- 
fait de  la  marche  des  choses,  les  rapports  des 
peuples  déterminent  de  plus  en  plus  les  rap- 
ports des  Gouvernements.  Nous  faisons  trop 
peu  d'attention  à  un  énorme  fait  politique 
qui  s'acoomçlit  dans  ce^  moment  sous  nos 
yeux.  Ce  fait  est  l'association  commerciale 
allemande  qui  s'est  établie  sur  nos  frontières 
et  va  s'étendant  tous  les  jours  par  notre  né- 
gligence et  notre  refus  de  faire  quelques  con- 
cessions. Elle  a  déjà  fait  une  profonde  bles- 
sure à  notre  commerce  et  à  notre  industrie. 
Mais  n'est-il  pas  évident  que  là  n'est  même 
pas  toute  la  question,  qu  elle  est  beaucoup 
plus  grave?  Ne  peut-on  pas  au  moins  se 


demander  si,  par  cette  nouvelle  fusion  et 
cette  concentration  des  intérêts  allemskiids, 
la  politique  suivie  par  la  France  depuis 
Henri  Iv  et  soutenue  avec  persévérance  par 
elle  à  tra^rs  toutes  ses  vicissitudes  et  ses 
révolutions,  ne  regoit  point  une  directe  et 
dangereuse  atteinte? 


préoc- 
cupés de  ces  hautes  considérations,  qu'eux 
seuls^  sont  aptes  à  saisir  et  à  apprécier. 
Ainsi,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux,  les 
devoirs  de  toute  nature  qui  leur  sont  impo- 
sés,^ leur  commandent  de  veiller  au  bcm  em- 
§loi  des  ressources  d'activité  et  de  force  pro- 
uctive  que  possède  la  société,  de  les  encou- 
rager tantôt,  et  tantôt  de  les  contenir,  dans 
aucun  cas  surtout  de  n'en  abandonner  la  su- 
prême et  active  direction.  Quant  aux  moyens 
d'exécution,  ils  appartiennent  à  un  autue 
ordre  d'idées,  et  ici,  l'industrie  particuliers 
reprend  ses  avantages. 

Quelque  large  part  que  l'on  fasse  au  Gou- 
vernement dans  les  travaux  publics,  on  ne 
saurait  disconvenir  aue  leur  direction  lui 
convient  mieux  que  leur  exécution,    parce 

?[ue,  pour  l'exécution,  l'industrie  particu- 
lère  possède  une  grande  ressource  qui  man- 
que à  l'Administration.  Cette  ressource  est 
la  responsabilité  directe.  Los  agents  de  l'Ad- 
ministration apporteront  sans  doute  à  l'exé- 
cution des  travaux  qui  leur  seront  confiés» 
savoir,  zèle  et  dévouement.  Le  corps  honora- 
ble et  si  digne  d'éloses  à  qui  nous  devons  noa 
grands  travaux  publics,  nous  en  est  un  sur 
garant.  Mais  ce  qu'ils  feront  par  le  senti- 
ment de  leurs  devoirs,  nous  sommes  encore 
plus  certains  de  le  voir  accomplir  par  ce  mo- 
bile si  puissant  qui  a  créé  tant  de  dicses 
et  vaincu  tant  de  difficultés,  par  l'intérêt 
particulier.  Ainsi,  il  y  a  plus  à  compter 
qjiie  les  travaux  remis  à  l'industrie  particu- 
lière auront  été  évalués  rigoureusement, 
parce  que  cette  industrie  attache  la  plua 
grande  importance  à  ne  pas  se  tromper.  Ces 
travaux  seront  exécutés  a  moins  de  frais,  et 
ils  le  seront  aussi  plus  promptement,  parce 
qu'il  importe  à  cette  industrie,  dépensant 
ses  propres  capitaux,  d'user  de  la  plus  stricte 
économie,  et  de  ménager  le  temps,  qui  est 
lui-mêzne  un  capital  des  plus  précieux.  Toute 
la  gestion  de  l'entrepnae  sera  plus  rigou- 
reuse, et  elle  sera  en  même  temps  exposée  à 
moins  de  chances.  Un  travail  qui  s'exécute 
aux  frais  de  l'Etat  traîne  souvent  en  lon- 
gueur, parce  que,  dans  le  cours  de  son  exécu- 
tion, surviennent  des  nécessités  politiques,  des 
embarras  financiers  qui  le  gouvernent,  et  qui 
l'obligent  à  donner  une  autre  direction  aux 
dépenses  qui  y  étaient  destinées.  Nous  en 
connaissons  tous  les  plus  nombreux  et  les 
plus  frappants  exemples.  ^  Si  l'industrie  par- 
ticulière en  est  au  contraire  chargée,  rien  ne 
la  distraira;  pour  elle,  la  réussite  est  au 

§rix  de  la  promptitude  ;  si  elle  est  entravée 
ans  sa  marche  par  des  orisee  financières», 
soit  partielles,  soit  générales,  elle  fera  les 
plus  grands  effort»  pour  les  surmonter  et 
elle  y  parviendra.  £!n  même  temps,  comme 
le  Gouvernement  se  réserve  toujours  le  con- 
trôle supérieur,  il  est  bien  plus  fibre  de  faire 
rigoureusement  exécuter,  par  les  particu- 
liers, les  conditions  qu'ils  ont  souscrites,  qu'il 


manquer.  A  plua  forte  raifion,  a'il  s'agit  de 
1&  geÀtion  d'une  affaire  arrivée  ii  son  acliË^ 
vement,  telle  qae  l'exploitation  d'une  voie 
de  communication  ouverte,  il  n'y  a  pae  à 
hésiter  sur  la  préféiesoe  à  donner  à  l'indus- 
trie particulière.  Il  est  bora  de  doute  qu'elle 
admiaietrera  mieux  ea  propre  chose  que  les 
agents  du  Gouvernement  ne  peuvent  le  faire, 
et  elle  l'administrera  même  mieux  dans  l'in- 
térêt du  commerce  dont  elle  suivra  mieiut 
les  exigences  et  lea  habitudea.  Noue  peneone 
en  oonséquence  que  ai  une  voie  de  oommuni- 
aatioQ  est  ouverte  aux  frais  de  l'Etat,  il  y  a 
tout  avantage  à  ce  que  d'abord  les  travaux 
de  Btk  construction  soient  exécutés  par  entre- 
prises particulières,  au  lieu  de  l'être  en  ré- 
gie par  les  agents  de  l 'Administration  ;  en- 
suite à  ce  qu'une  fois  achevée)  aon  exploita- 
tation  et  son  entretien  soient  affermée  et  gé- 
rés par  des  particuliers. 

Nous  allons  plus  loin  ;  et,  sur  cette  q^ues- 
tion  fondamentale  de  «avoir  s'il  oonvient 
mieux  de  faire  exécuter  les  travaux  de  grande 
communication  aux  frais  de  l'Etat^  ou  de 
les  abandonner  à  l'industrie  particulière, 
noua  penaons  qu'il  convient  d'adopter  pour 
règle  d'abandonner  ces  travaux  à  rindustrie 
pa^iculiëre,  quand  il  ae  présente  des  com- 
pagnies qui  (Ktrent  toutes  les  garanties  në- 
oessaires,  et  de  ne  les  faire  exécuter  aux 
frais  de  l'Etat  qu'à  défaut  de  cette  indus- 
trie. Après  de  longs  débats,  votre  Commis- 
sion est  arrivée,  Ueesieura,  à  oette  première 
oonolusion. 
Cette  règle  peu'^  cependant,  souffrir  quel- 

?ues  exceptions.  Il  y  a  des  cas  oti  il  peut 
tre  important  que  l'Etat  ne  se  dessaisisse 
pas  de  certaines  voies  de  communication,  afin 
de  rester  en  tout  temps,  le  maître  d'en  modi- 
fier les  tarifs  à  son  gré.  Telles  sont  les  lignes 
auxquelles  s'&ttsche  uU'  certain  intérêt  poli- 
tique ou  international,  par  exemple,  les  li- 
gnes de  transit.  Comme  noua  l'avons  dit  tout 
à  l'heure,  ces  lignes  ont,  pour  l'Etat,  un  in- 
térêt qu'elles  n'ont  pas  pour  des  compagnies. 
Elles  doivent,  à  tout  moment,  être  a  la  dis- 
position du  Gouvernement  ;  car  s'il  f  a  un 
traité  de  commerce  k  conclure  avec  un  pays 
voisin,  ou  des  mesures  à  prendre  pour  le 
transit,  il  ne  serait  ni  sage  ni  convenable  de 
s'exposer  &  être  eatravé  par  des  résistances 
particulières.  Dans  ces  oirconatanoes,  laques- 
tiOD  a  été  posée  dans  le  sein  de  la  Commis- 
sion de  Bavoir  si,  k  moins  que,  par  les  com- 
binaisons d'un  cahier  de  charges,  on  ne  par- 
vint &  satisfaire  pleinement  à  toutes  les  né- 
cessités politiques  ou  internationales,  il  ne 
convenait  pas  que  l'Etat  ae  réserv&t  l'exécu- 
tion de  ces  sortes  de  lignée,  même  dans  le  cas 
oîi  l'industrie  particulière  proposerait  de  s'en 
charger.  La  majorité  de  la  Commission  a  éga- 
lement résolu  cette  question  par  l'affirma- 
tive, comme  exception  accidentelle  à  la  règle 
que  nous  avons  posée  plus  haut. 

Nous  avons  réservé  le  cas  oii  un  grand  tra- 
vail public  d'une  utilité  générale  et  reconnue 
serait  trop  oonaidérafale,  ou  présenterait  trop 
peu  de  cnanoea  de  bénéfioee  directs  et  im- 
médiats pour  que  l'industrie  particulière  piikt 
s'en  charger.  Alors  s'est  présentée  la  ques- 
tion de  savoir  si,  avant  que  l'Etat  ae  décide 
À  l'exécuter  à  ses  fraie,  il  n'y  a  paa  quelque 


la  soutenant  par  des  eneouragements  oonvs- 
nables,  et  en  venant  à  aon  aide.  Des  combi- 
naisons qui  avaient  ce  but  ont  été  essayées 
dans  les  projets  de  loi  qui  ont  été  présentés 
à  la  Ctuûnbre  dans  la  dernière  session.  Le 
Gouvernement  a  fait  alors  deux  propositions: 
une  subvention  en  capital,  ou  une  garantie 
d'intérêtfl.  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
à  oette  occasion  ont  étë^  on  général,  peu  fa- 
vorables k  ces  propositions.  On  a  fait  k  la 
subvention  en  capital  le  grand  reproche  de 
n'être,  en  résultat,  qu'un  pur  don  fait  aux 
entrepreneurs,  car  lorsqu'une  subvention  leur 
aura  été  accordée,  l'affaire  représentera  un 
capital  accru  de  tout  te  montant  de  cette 
subvention,  et  s'ils  le  négocient  immédiate- 


dans  le  même  état  que  si  elle  avait  été  dès 
l'origine,  entièrement  composée  de  capitaux 

Jiarticu liera.  Cette  objection  capitale  noua  a 
gaiement  paru  devoir  faire  renoncer  à  De 
mode  d'encouragement. 

La  garantie  d'intérêts  a  également  rencon- 
tré des  objections.  On  a  demandé  si  elle  de- 
vait s'étendre  à  tous  les  capitaux  qui  seraient 
employés  à  rentreprlae,  ou  seulement  k  ceux 
qui  composaient  l'évaluation  première.  Dans 
le  premier  cas,  l'Etat  prendrait  un  engage- 
ment dont  il  ne  oonoattrait  pas  l'étendue,  et 
il  aérait  exposé  à  être  entraîné  bien  au  delà 
d  tontes  ses  prévisions.  Dans  le  second  cas, 
il  y  aurait  aea  précautions  minutieuses  à 
prendre  pour  s'assurer  de  la  sincérité  des 
evaluationa  et  pour  éviter  qu'ellea  ne  fus- 
sent exagérées,  et  l'on  serait  ainsi  forcé  d'in- 
tervenir  dans  la  constitution  même  des  socié- 
tés d'une  manière  gênante  pour  elles.  On  a 
dit  encore  que  oette  garantie  d'intérêts  serait 
considérée  par  ceux  qui  fourniraient  les  oa- 

Sitaux  comme  une  garantie,  sinon  formelle, 
u  moins  morale  de  la  réussite  de  l'entre- 
prise, et  que  si  elle  échouait,  ou  si  les  prévi- 
sions étaient  seulement  dépassées,  les  capi- 
taux additionnels  <iue  l'on  serait  obligé  d'ap- 
peler, venant  diminuer  la  quotité  d  intérêts 
répartis  aux  aiiciens  capitaux,  cea  derniers 
ne  manqueraient  paa  do  reprocher  au  Gou- 
vernement de  les  avoir  induits  en  erreur.  En- 
fin, oe  mode  de  subvention  pourrait  engager 
l'Etat  beaucoup  trop  loin,  parce  qu'il  serait 
difficile,  une  fois  qu'on  serait  entré  dans  cette 
voie,  de  refuser  aux  uns  ce  qu'on  aurait  oc- 
oordé  aux  autres,  et  que  ceux  qui  n'auraient 
point  obtenu,  ne  manqueraient  ^oint_  de  se 
plaindre  que  oe  refus  est  un  discrédit  jeté 
sur  leur  entreprise,  et  de  l'attribuer  à  injus- 
tice ou  à  mauvais  vouloir. 

Noua  devons  dire  que  cas  objections  nous  ont 
paru  peu  sérieuses.  Dans  tous  les  cas,  l'Etat 
ne  pourrait  garantir  que  les  intérêts  de  l'é- 
valuation ;  et  au  prix  de  cette  faveur,  per- 
sonne ne  pourrait  se  plaindre  qu'il  soumit  à 
un  oontrôle  rigoureux  les  projets  et  les  de- 
mandea  qui  lui  aéraient  adressés,  et  la  gestion 
même  de  l'affaire.  Il  serait  bien  entendu  et 
expliqué  à  l'avance  qu'il  n'accepte  pas  de 
responeabilité  morale,  et  les  bailleurs  de 
fonds  seraient  bien  prévenus  que  la  garantie 
d'intérêts  ne  les  dispense  pas  d'examiner  la 
solidité  de  l'affaire  ;  d'ailleurs,  ils  seraient 
encore  dons  une  situation  meilleure  que  les 
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aotioanairea  des  compagnies  dont  Tindustrie 
particulière  fait  seule  les  £rai&  Il  aérait  pa- 


iement bien  entendu  c^u'en  garantissant  aes 
intérêts,  TEtat  se  déciderait  surtout  d'après 


j  en  avoir  lorsqu'il  se  décide  à  entreprendre 
tel  travail  public  plutôt  que  tel  autres  Quant 
aux  diverses  dimcultéa  d'application  qui 
pourraient  s'élever,  on  combinerait  aisément 
des  règlements  bien  entendus  pour  les  pré- 
voir. 
En  résultat,  la  Commission  a  pensé  que  la 

âarantie  d'intérêts  était  un  mode  au  moyen 
uquel  l'Etat  pouvait  encourager  beaucoup 
de  travaux  à  peu  de  frais,  et  souvent  même 
sans  dépense  ;  car  beaucoup  d'affaires,  bon- 
nes par^  elles-mêmes,  sont  souvent  arrêtées 
par  fa  timidité  des  capitaux,  et  le  sont  même 


vernement  et  de  la  Chambre. 


Il  faut  citer  aussi  un  mode  d'encouragé- 
,ment  qui  n'a  point  enoore  été  employé  en 
France,  mais  qui,  dans  plusieurs  pajrs,  par- 
ticulièrement en  Amérique,  en  Belgique  et 
dans  diverses  parties  de  rAUemagne,  a  i>ro- 
duit  d'excellents  résultats.  Ce  mode  consiste 
dans  l'intervention  du  Gouvernement-  dans 
les  entreprises,  à  titre  d'actionnaire.  On  peut 
lui  reprocher  le  mélange  des  formes  adminis- 
tratives et  des  intérêts  particuliers,  qui  se- 
rait souvent  gênant  pour  ces  derniers^  et 
d'exposer  l'Etat  aux  chances  des  entreprises. 
Oes  objections  ont  leur  gravité.  Nous  leur 
répondrons  que,  pour  garantir  les  intérêts  de 
J'État,  en  même  temps  que  pour  conserver 
aux  actionnaires  à  divers  titres  leur  indé- 
pendance, il  ne  s'agit,  après  tout,  que  d'une 
question  réglementaire^  Il  y  a,  à  ce  sujet, 
une  étude  à  faire  de  la  manière  dont  ce  mode 
d'encouragement  peut  être  appli<iué.  Ainsi, 
il  faudrait  déterminer  la  proportion  suivant 
laquelle  l'Etat  concourrait  aux  entreprises; 
cette  proportion  devrait  être  sagement  li- 
mitée, ne  pas  dépasser,  par  exemple,  la  moi- 
tié du  montant  oes  affaires.  Il  faudrait  con- 
venir de  ia  manière  dont  les  intérêts,  les  bé- 
néfices et  Tamortifisement  seraient  répartis. 
Il  faudrait  refiler  les  rapporte  de  l'Etat  avec 
les  autres  actionnaires,  établir  le  mode  sui- 
vant lequel  il  serait  représenté  dans  les  com- 
pagnies, riniiucnce  qu'il  y  exercerait,  la 
part  qu'il  prendrait  à  leurs  administration, 
tant  pour  les  dépenses  et  la  conduite  des  tra- 
vaux, que  pour  la  gestion  de  l'affaire,  une 
fois  les  travaux  achevés,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  quostion  des  tarifs,  la  plus  im- 
portante de  toutes  pour  l'Etat.  Sur  toutes 
oes  questions^  il  y  S;  une  longue  étude  à  faire. 
Yotre  Commission  n'a  pas  pu,  Messieurs,  s'y 
livrer.  Elle  s'est  attachée  surtout  à  l'exem- 
ple qui  en  a  été  donné  ailleurs..  C'est  à  ce 
système  qfu'un  royaume  aujourd'hui  démem- 
bré (celui  des  Pays-Bas),  doit  la  plus^  grande 
partie  de  ses  vastes  entreprises,  qui  ont  si 
merveilleusement  développé  chez  lui  l'acti- 
vité et  la  richesse.  Il  ne  doit  pas  être  plus 
difficile  à  la  France  qu'à  ce  pays  voisin  de 
l'employer  judicieusement. 

En  résumé,  les  encour sapements  donnés  par 
l'Etat  à  l'industrie  particulière,  soit  de  cette 


manièro,  soit  par  1»  garantie  d'intérêts,  of- 
frent l'av&nta^e  de  réunir  les  ressoaroea  de 
l'Etat  aux  ressources  de  l'industrie  pmrticu- 
lière,  et  votre  Commission  a  peusé,  Hee- 
sieura,  qu'il  était  convenable  de  recourir  k 
l'un  ou  a  l'autre  de  œe  moyens,  avant  d'en 
venir  a  mettra  une  entreprise  à  1&  seule 
charge  de  l'Etat.  D'ailleurs,  nous  devons  ren- 
voyer, quant  à  l'application,  aux  cas  parti- 
culiers qui  se  préaeaterontw  II  y  aura,  4  «dxa- 
que  occasion,  une  appréciation  spéciale  à 
faire,  et  tout  en  suivant  les  principes  géné- 
raux, les  circonstances  particnlièrea  derrront 
influer  sur  le  parti  à  prendre. 

Il  serait  difficile  en  effet  de  poser  das  rè- 
gles absolues  pour  cette  appréciatiom  qni  doit 
néeessairement  être  tirés  variable,  et  do  pré» 
voir  les  diverses  éventualitéa  qui  peuvent  se 
présenter.  Nous  pouvons  oaçendant  établir. 
dès  à  présent,  une  comparaison  entra  deux 
genres  de  voies  de  communication,  que  récla- 
ment aujourd'hui   de  toutes  parts  le  com- 
merce et  les  besoins  sociaux,  ies  obemins  de 
fer  et  les  canaux.  Lorsque  surtout  l'opinion 
est  encore  divisée  à  leur  ^ard,  il  est  oodto- 
nable  d'en  peser  les  qualités  réciproques»  et 
d'en  chercher  au  moins  la  définition,    tant 
pour  eux-mêmes  que  pour  rinterventioB  du 
Gouvernement  dans  leur  établissement 

Les  chemins  de  fer  sont  une  magnifique 
création,  destinée  à  opérer  une  véritiMile  ré- 
volution  dans  les  rapports  eociaux*  lia  ne 
sont  point  arrêtés,  comme  les  canaux,  par 
la  pénurie  de  Talimentation  ;  avec  plua  ou 
moins  de  difficultés  à  vaincre,  ils  convien- 
nent à  toutes  les  localités;  sur  tous  les  au- 
tres moyens  de  transport,  ils  ont  l'avantage 
de  permettre  l'application  des  forces  méca- 
niques que  les  progrès  de  la  science  perfec- 
tionnent chaque  jour  (1)  ;  il  n'y  a  (}ue  peu 


(1)  Nous  consignerons  ici  quelques  détails  sur  les 
moyens  de  transport  par  les  canaux.  On  s'étonne  ginf- 
raiement  que  la  vapeur  no  soit  point  appliquée  sur  le« 
Citnaux  ;  on  b'en  prend  à  riniperfection  dea  construction», 
on  demande  de  nouveaux  essais  et  Ton  croit  quo  le  pluf 
grand  obstacle  a  consisté,  jusqu'à  présent,  dans  la  ix>r- 
rosion  des  herges  par  le  mouvement  des  roues.  D'abord 
te  déplacement  violent  de  I*eau  produit  par  le  change- 
ment de  place  du  bateau,  si  ce  changement  est  rapide 
et  si  le  bateau  a  une  forte  calaiton,  estd'ua  plut  grand 
effet  encore  que  le  mouvemeat  des  roues  d'à*. e  macàine 
à  vapeur.  Ensuite  la  corrosion  des  berge$  n'est  ménie 
pas  la  plus  graude  difficulU  4  vaincte;  cette  difficallé 
est  l'économie. 

Dans  un  canal  ou  Teau  est  tranquille  et  où  le  bateau 
est  toujours  à  c^té  du  chemin  de  halage,  les  raoyens 
de  traction  peuvent  être  établis  sur  ce  chemin  drane 
manière  régulière,  ce  qui  n'existe  pat  sur  use  rivière, 
et  la  force  motrice,  placée  en  dehors  du  bateau,  disfMiiae 
d'on  surcroit  considérable  de  poids  ei  d'un  ^rand  evpftar 
C4)meut  qu'occupe  dans  un  bateau  une  machina  à  vapeuff 
avec  le  combualible  qui  lui  est  nécessaire.  D'ailleurs, 
les  chevaux  qui  baient  le  bateau  coûtent  moins  qu'use 
machine  à  vapeur  dépensant  du  combustible  et  ajanC 
besoin  d'un  machiniste  pour  la  dirignr.  Au  reste,  lez- 
périonee  en  a  été  plusieurs  fois  faite  ;  on  a  souvent  essayé 
d'appliquer  la  vaîpaur  k  la  navigaition  sur  les  canaux, 
et  partout  on  y  a  renoncé.  Nous  pouvons  citer  entre 
autres»  comme  un  exemple  concluant,  ce  qui  a'est  pan* 
en  Ecosse,  sur  le  canal  de  Fortb-ai>d-Glyde.  Las  pro- 

f)riétaires  de  ce  caoal^  tenant  K  établir  la  navigation  à 
a  vapeur,  ont,  pour  éviter  le  nlus  grand  inconvénient 
qn%  ron  redoutait,  pris  le  parti  ne  perreyer  la  canal  dans 
tonte  sa  longueur.  Les  bateaux  à  vapeur  aynnl  enioite 
été  mis  en  activité,  on  a,  apcâf  une  axpérianna  proloaféaf 
reconnu  qua  leur  navigation  était  Mauemip  tnp  ooOr 
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d'années  que  les  machineft  looomotivea  ont 
remplacé  les  ohevaux  sur  les  chemina  de  feri 
H  ces  machines  ont  bientôt  reçu  un  tel  per- 
fectionnement, que  leur  force  est  sextuple 
aujourd'hui  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  dix  ans  ; 
enfin,  la  plus  grande  merveille  des  «tiAmina 
de  fer  est  la  rapidité  de&  transports,  qui,  en 
supprimant  les  distances,  crée  des  relations 
intimes,  non  seulement  de  commerce,  mais  de 
oonnaissanoe,  d'id^  et  de  rapporta  de  toute 
sorte  où  il  n'y  ayait  auparavant  qu'éloigne- 
ment  et  obstacles. 

Les  canaux  sont  un  moyen  de  transport 
plus  lent  il  est  vrai  mais  incontestablement 
plus  économique.  Pour  lever  tous  les  doutes, 
nous  rappellerons  que  le  coût  des  transports 
mr  un  eoemin  de^  ler  ou  un  canal,  se  com- 
pose de  deux  parties  :  du  fret  qui  représente 
la  dépcMnse  faite  pour  le  transport  propre- 
ment dit  en  nufctériel  et  en  personnel,  et  du 
péage  qui  représente  les  intérêts  des  capi- 
taux employés  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  ou  du  canal,  et  leur  entretien.  Le  fret 
et  le  péage  sont  ordinairement  réunis  sur  les 
chemins  ae  fer  et  séparés  sur  les  canaux.  Or, 
en  Angleterre,  oh  cette  sorte  de  dépense  doit 
être  moins  élevée  qu'en  France,  à  cause  du 
meilleur  marché  des  machines  et  du  combus- 
tible, le  fret  sur  les  chemins  de  fer  était,  d'a- 
près un  relevé  fait  dernièrement,  compris 
entre  4  et  9  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre (le  chiffre  le  plus  bas  appartient  au 
chemin  de  fer  de  Stockton  à  Darlingpton,  et 
le  plus  élevé  au  chemin  de  Liverpool  à  Man- 
chester). Sur  les  canaux  de  France,  le  fret 
est  au  plue  de  10  centimes  par  tonne  et  par 
distance  de  5  kilomètres,  ou  de  2  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre,  et  pour  des  voya- 
ges de  quelque  longueur,  tels  que  le  parcours 
du  canal  du  Midi,^  il  n'est  que  de  8  centimes 
par  tonne  et  par  distance,  ou  de  1  centime  3/5 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Quant  au  péage,  nous  savons  que  les  canaux 
de  France  coûtent,  en  mov^ine,  de  600,000  à 
700,000  francs  de  dépense  de  construction  par 
lieue  et  que  les  chemins  de  fer  coûtent  beau- 
coup plus  ;  il  en  est  de  même  de  l'entretien. 


irat*  eC  on  y  a  renoncé.  L'anoroM  déptnie  do  rsrMe- 
Aem  d«  canal  entier  as  p^rén,  a  été  ainsi»  en  pium  * 
p«rte;  car,  on  a  dû  ea  revaDir  aui  bataaux  traînés  par 
lies  eheYâuz  comine  auparavant.  Ce  fait  qui  s'est  passé 
(Uns  00  pays  ou  la  construction  des  machines  est  aussi 
pârf«citoonée  et  à  aussi  bon  marché  <ine  possible,  est 
émiof  mnent  propre  à  serrir  dlnstmction. 

On  a  oHeno  en  Angleterre,  dans  les  damiers  temps, 
one  ^snde  rapidité  sur  les  casauK  par  l'inveation  de 
BooTaaoz  b«leaux  coostraits  en  fer,  ou,  encore  mieux, 
«a  cuivre, peur  être  plus  léfers,qui  nmt  qne  1*^  de 
Urg^  sur  il  mètres  de  longueur;  ils  ne  calent  lèges 
^U')  O'jiS»  et  chargés  de  soixante  vovageors  avec  leurs 
tiça^pes,  que  0*,30;  attelés  dedcux  chevaux  lancés  an  ga- 
^»p  ils  parcourent  ordinairement  é  lieoee  par  heure.  €e 
révoltât  a  démenti  les  prévisions  de  la  science.  La  réaîs- 
t«nee  opposée  par  Tean  au  mauvemeal  dn  bateao,  pa* 
nisMit  devoir  eniitre  daas  one  proportioa  rapide  avec  la 
vitmse.  Il  aPan  est  point  ainsi,  et  so«  que  le  bateau,  dont 
la  eaisiiûo  est  très  faible,  ae  fiase  que  glisser  sur  l'eau, 
loit  par  toute  autre  cause  que  nous  n*appréeions  point, 
00  a  trouvé  on  degré  de  vitesse  tel  qne  la  réaistanee  de 
Tcau,  qui  s'était  accmejvsqo'à  ea  que  Foo  fttt  armé  à 
telte  tioute,  décroît  rapidement  dès  qu'en  Pa  dépassée. 

Qooi  quNI  en  soit,  cette  expérieaee,  eeiiierféa  déjà  par 
fthnieun  anaéeu,  pioave  qae  les  amans 
être  ao  mojraa  de  iraospors  nfié^  et 
prttfoa  des  ehaaiiaa  de  Cér. 


L'économie  mt  done^  sou^  toua  les  rapporta, 
et  dans  une  trèa  grande  proportion,  en  f»* 
veur  des  canaux.  Enfin,  la  rajûdité  des  trans- 
ports aur  les  chemins  de  fer,  quoique  trèe 
utile  et  très  avantageuse  sans  contredit,  ne 
compenseras  œtte  économie  dans  la  plupart 
des  cas.  En  effet,  il  est  très  rare  que  le  oom« 
meroe  ait  besoin  d'une  rapidité  aussi  grande 
que  celle  que  donnent  les  chemins  de  fer,  et 
qu'il  achète  cette  rapidité  par  des  frais,  con- 
sidérables. Il  y  a  peu  de  marchandises,  sur- 
tout de  celles  auxquelles  il  est  le  plua  impor- 
tant que  des  débouchés  soient  ouverts,  oont 
la  valeur  soit  assez  considérable  pour  que  la 
perte  d'intérôts,  résultant  d'une  moins  grande 
célérité  dans  le  transport^  puisse  équivaloir 
à  ce  surcroît  de  frais.  Ce  dont  le  oommeroe 
a  besoin  avant  tout^  est,  en  même  temps  que 
réconomie,  la  fixité  et  la  régularité  dee  trans- 
ports, car  elles  lui  suffisent  pour  établir  ses 
calculs  et  pour  régler  ses  opérations.  D'ail- 
leurs, nous  devons  observer  que  si^  aux  yeux 
de  quelques  personnes,  les  chemina  de  fer 
l'emportent  sur  les  canaux,  la  cause  en  est 
que,  jusqu'à  présent,  on  a  org&nisé  les  trans- 
ports sur  les  chemina  de  fer  avec  beaucoup 
plus  de  régularité  que  sur  les  canaux.  Leîs 
compagnies  de  chemins  de  fer  exécutent  la 
voie  de  communication,  mais  elles  sont  aussi 
tenues  d'y  organiser  des  transports  réguliers, 
tandis  que  cette  obligation  na  pas  été  im- 
posée, jusqu'ici,  aux  compagnies  de  canaux, 
et  qu'elles  n'ont  généralement  pas  encore 
senti  rintérêt  qu'elles  avaient  à  cette  organi- 
sation. Les  canaux  étant  abandonnés  à  des 
patrons  de  barques  qui  naviguent  avec  I^ 
plus  grande  irrégularité,  qui  font  souvent 
des  avaries,  et  qui  inspirent  peu  de  confiance, 
le  commerce  a  été,  de  la  sorte,  souvent  dé- 
tourné de  se  servir  d'une  voix  économique, 
il  est  vrai,  mais  trop  irrégulière.  Rien  n'est 
plus  facile  cependant  que  de  remédier  à  cet 
inconvénient.  Nous  citerons,  comme  exemple, 
la  compagnie  du  canal  du  Midi,  qui  a  monté, 
sur  son  canal  et  sur  les  canaux  attenants,  un 
service  régulier  dont  FAdministration  est 
responsable.  Ce  service  parcourt,  en  cinq 
jours,  les  80  lieues  oui  séparent  le  Rhône  de 
la  Qaronne.  Si,  au  lieu  du  canal,  un  diemin 
de  fer  était  établi  sur  cette  ligne  et  que  les 
marchandises  le  parcourussent  en  un  seul 
jour^  les  quatre  jours  qu'elles  gagneraient 
ainsi  n'équivaudraient  certainement  pas  au 
surcroît  cie  dépenses  qui  résulterait  de  ce 
nouveau  moyen  de  transport. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  pré- 
senter nous  ont  fait  penser  que  les  canaux 
étaient  encore  la  voie  de  communication  la 
plua  convenable  pour  le  ccHumeroe,  et  que  les 
chemins  de  fer  (en  exceptant,  toutefois,  ceux 
qui  sont  construits  dans  une  localité  oii  il 
serait  trmp  difficile  d'ouvrir  un  canal,  et 
qui,  remplaçant  dès  lors  le  canal,  doivent  lui 
âtre  aaauniléa)  étaient  plutôt  destinés  ao 
transport  des  penonnea.  Ils  sont  fort  pré- 
cîeuz,  sans  doute,  puisqu'ils  économisent  le 
temps  qui,  pour  les  hommes,  est  d'une  si 
grande  valeur,  et^  sans  leur  reconnaître  toute 
Pimportanee  militaire,  que  qtielques  person- 
ses  leur  ont  attribuées,  nous  proclamerons 
lenr  immense  utilité,  ai  fertile  en  conséquw- 
ces  de  l'ordre  le  plua  élevé.  Cependant,  com- 
parés aux  canaux,  noua  devons  dire  qu  ils 
nous  ont  para  avoir*  moins  qu'eux*  la  oaraO: 
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tère  do  la  nécessité,  et  «voir  plutôt  le  cachet 
du  luxe.  Aussi,  en  classant  entre  elles  les  di- 
verses espèces  de  voies  de  communication  par 
ordre  d  importancOi  avons-nous  rangé  les 
chemins  de  fer  après  les  canaux,  de  même 
que  nous  avons  rangé  les  canaux  après  les 
routes. 

Cette  comparaison  a  dû  nous  décider  sur 
le  plus  ou  moins  grand  degré  d'intérêt  que 
l'Etat  devait  apporter  à  l'exécution  des  ca- 
naux ou  des  chieminB  de  fèr,  et  sur  la  parti- 
cipation gu'il  pouvait  être  appelé  à  y  pren- 
dre. Ainsi,  les  principes  oue  nous  avons  posés 
tout  à  l'heure  sur  la  préférence  à  donner  à 
l'industrie  particulière,  pour  l'exécution  de 
nos  travaux  publics,  nous  ont  paru  devoir 
être  beaucoup  plus  rigoureusement  appliqués 
aux  chemins  cfe  fer  qu'aux  canaux,  et  souf- 
frir moins  d'exception.  Pour  ces  derniers, 
de  grandes  consiaérations  d'intérêt  public 
peuvent,  comme  nous  l'avons  dit,  déterminer 
quelquefois  l'Etat  à  y  intervenir  directement. 
Quant  aux  chemins  de  fer,  ils  sont  essentiel- 
lement du  ressort  de  l'industrie  particulière, 
et  cela  non  seulement  parce  que  leur  exécu- 
tion entraîne  à  çlus  de  détails  et  exige  plus 
de  soin  d'administration  encore  que  les  ca- 
naux, mais  aussi  parce  que  les  besoins,  aux- 
quels ils  sont  appelés  à  pourvoir,  sont  moins 
impérieux,  et  qirils  ont  un  moins  grand  ca- 
ractère d'utilité  générale.  C'est  oe  caractère 

"de 
de- 
'appliqi 
générstles  à  des  spécialités. 

Nous  terminerons  les  considérations  géné- 
rales que  nous  avions  à  présenter  par  quel- 
ques obeervations  sur  les  tarifs  de  droits  à 
appliquer  aux  voies  de  communication.  Nous 
n  avons  pas  besoin  de  dire  combien  il  est 
important  que  ces  tarifs  soient  fort  modérés. 
Ils  ne  peuvent  pas  être  annulés  parce  qu'il 
est  juste  d'abord  que  les  frais  d'entretien 
soient  au  moins  couverts  par  les  produits, 
et  qu'il  est  également  juste  qu'après  avoir, 
aux  frais  de  la  communauté,  doté  une  partie 
du  territoire  d'un  avantage  aussi  considéra- 
ble que  celui  de  l'ouverture  d'une  voie  de 
communication,  on  n'exagère  pas,  outre  me- 
sure, cet  avantage;  on  aurait  droit  en  effet 
de  demander  ailleurs  que  le  bienfait  fût  plus 
également  réparti.  Mais  cette  considération 
réservée,  il  faut  se  donner  garde  qu'en  éta- 
blissant des  tarifs  trop  élevés,  on  ne  manque 
le  but  qu'on  voulait  atteindre^  celui  d'encou- 
rager les  rapports  commerciaux.^  Il  serait 
dimcile  de  poser  en  général  des  chiffres  pour 
les  tarifs  à  adopter^  car  ils  dépendent  es- 
sentiellement des  circonstances,  et  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  on  ne  peut  pas, 
par  exemple,  raisonner  de  la  même  manière 
pour  les  grandes  lignes  et  pour  les  petites  ; 
toutes  les  classes  de  marchandises  ne  peuvent 
pas  non  plus  être  traitées  de  la  même  ma- 
nière. La  seule^  règle  qui  puisse  guider  pour 
la  fixation  à  faire,  est  le  mouvement  commer- 
cial Qu'il  s'agit  de  déterminer,  et  plusieurs 
données  véritables  dans  chaque  lieu  diffé- 
rent, telles  que  la  situation  et  les  besoins  de 
la  production  et  de  la  consommation,  la  com- 
paraison des  marchés,  les  distances  à  fran- 
chir, sont  autant  d'éléments  à  faire  entrer 
dans  les  calcul«s.  Nous  avons  commis,  en 
France,   la  grande  faute  de  laisser  établir 
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sur  nos  canaux  des  tarifs  trop  élevés,  nous 
les  avons  condamnés  ainsi  à  ne  pas  rendrev 
à  beaucoup  près,  les  services  qu'on  était  en 
droit  d'en  attendre.  C'est  surtout  en  1821  et 
1822  que  cette  faute  a  été  commise  et  elle  a 
été  aggravée  encore  par  des  combinaisons 
vicieuses  qui  rendent  toute  amélioration  si- 
non impossible,  du  moins  très  difficile.  Aussi, 
plusieurs  de  ces  capaux,  construits  à  si  «rands 
frais,  sont-ils  restés  à  peu  près  improauctifs 
pour  le  commerce  qui  s'en  promettait  tant 
d'utilité  ;  des  plaintes  de  plus  en  plus  sla- 
ves et  répétées  se  sont  fait  entendre,  et  nom- 
bre de  réclamations  se  sont  élevées,  dont  la 
justice  a  été  reconnue. 

Nous  n'avons  point  à  entrer  ici  dans  l'exa- 
men détaillé  de  cette  importante  question. 
Nous  devons  cependant  saisir  cette  occasion 
pour  exprimer  notre  adhésion  complète  à 
ce  qui  en  a  été  dit  dans  plusieurs  discussions 
des  Chambres,  et  pour  demander  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'intérêt  public,  udxe  clasBe  de 
propriétés  ne  continue  pas  à  former  plus 
longtemps  exception  au  principe  reconnu  par 
la  Charte,  mais  préexistant  à  elle,  au  przn- 


loi  de  1833,  dévelopi>ant  rarticle  9  de  la 
Charte,  a  déterminé  des  formes  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  des 
iiumeubles.  Cette  loi,  qui  n'est  qu'une  loi  de 
procédure,  car  le  principe  qu'elle  développe 
est  posé  ailleurs  et  plus  haut,  n'est  appli- 

2uée  qu'à  une  certaine  nature  de  pr<^ri^té8. 
lette  législation  a  un  urgent  besoin  d'être 
complétée,  et  nous  demandons  instamment 
qu'une  seconde  loi  vienne  lui  donner  le  com- 
plément qui  lui  est  nécessaire,  en  appliquant 
aux  concessions  le  principe  général  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

Il  nous  reste  une  dernière  question  géné- 
rale à  examiner,  de  la  solution  de  laquelle 
doit  dépendre  tout  le  projet  de  loi  soumis  en 
oe  moment  à  la  Chambre.  Cette  question  est 
celle  des  voies  et  moyens,  et  des  ressources 
financières  applicables  aux  travaux  qu'il  s'a- 
git d'exécuter.  La  Commission  l'a  réservée 
§our  la  dernière  de  celles  Qu'elle  avait  à 
iscuter,  et  l'a  renvojyée  à  la  nn  de  l'examen 
*  Qu'elle  a  fait  du  projet  de  loi.  Elle  a  en  effet 
d'abord  pensé  oue,  lors  même  qu'elle  eût  re- 
connu une  insuffisance  de  ressources  qui  l'eût 
déterminée  à  proposer  à  la  Chambre  le  reîet 
du  projet  de  loi  dans  son  entier,  elle  n'en  ae^ 
vait  pas  moin&  pour  remplir  la  mission  qui 
lui  était  confiée,  et  pour  éclairer  complète- 
ment la  question,  rendre  à  la  Chambre  un 
compte  détaillé  des  travaux  qui  lui  étaient 
proposés,  afim-  oue  tous  ces  travaux  ne  fus- 
sent point  conjonduB  dans  un  même  rejet, 
et  que  la  Chambre  distinguât  ceux  qui  de- 
vaient être  rejetés  dans  tous  les  oas  et  par 
des  raisons  de  principes,  de  ceux  dont  le 
principe  pouvait  être  admis,  mais  dont  l'exé- 
cution actuelle  devait  simplement  être  ajour« 
née  par  des  considérations  financières.  En- 
suite, le  résultat  de  la  discussion  sur  les 
rentes  devait  avoir  trop  d'influence  sur  les 
déterminations  de  la  Chambre,  pour  que  la 
Commission  ne  remit  pas  à  la  fin  de  cette  dis- 
cussion de  prendre  un  parti  sur  la  question 
financière.  Dans  cette  double  intention,  la 
Commission  a  discuté  toutes  les  parties  du 


tion  en  dernier  lieu.  Son  rapport  à  la  CSam- 
bre  a  été  rédigé  dans  le  même  ordre. 

H.  le  miaistre  dee  fioances,  que  la  Com- 
misaion  avait  Burtoat  besoin  de  oonHulter, 
s'est  readu  dernièrement  dans  son  sein,  et  y 
a  reproduit  le  langagie  qu'il  a  tenu  à  la  Oham- 
bre  dans  ta  séance  du  8  de  ce  moifl.  Mous  le 
remettrons  ici  sous  lea  yeux  de  la  Ohambre. 
M.  le  minietro  des  ânanoes  a  d'abord  établi 

aue  les  excédents  dee  budgets  étaient  loin 
'être  une  ressource  aussi  précaire  et  aussi 
peu  importajite  qu'on  avait  cherché  à  la  re- 
présenter. D'abord  les  comptes  de  1836  pré- 
sentent sur  cet  a;roroice  un  excédent  de 
86  millions.  Les  oomptca  proTisoires  de  1837 
présentent  déjà  un  excédent  de  B  millions  et 
demi,  à  quoi  il  faut  ajouter  l'augmentation 
de  recettes  dont  les  comptes  dé&nitifs  dépas- 
sent toujours  les  comptes  provisoires,  et  qui 
sont,  en  moyenne,  de  8  à  9  millions  ;  de  sorte 
qu'on  peut  évaluer,  sans  crainte  de  se  trom- 
per, à  au  moins  10  millions  l'excédent  de  re- 
cettes de  1837.  Quant  à  1838,  dont  le  budget 
a  été  voté  avec  un  excédent  de  recettes  de 
17  million^  les  recettes  évaluées  sur  le  pied 
de  1837  doivent  déjà  donner  un  excédent  de 
plus  de  fil  millions  sur  les  prévisions  qui 
avaient  été  calculées  sur  le  pied  de  1836  ;  ces 
deux  sommes  réunies  couvrent,  et  au  delà,  les 
crédits  supplément  aires  votes  en  dehors  du 
budget.  Mats  les  recettes  de  1838  doivent  dé- 
passer encore  celles  de  1837  ;  1^  quatre  pre- 
miers mois  ont  déjà  offert  une  augmentation 
de  7  millions  sur  les  mois  correspondants  de 
l'année  précédente,  de  sorte  qu'il  est  au  moins 
prf^able  que  les  recettes  de  l'année  produi- 
ront une  augmentation  qu'on  ne  peut  pas 
évaluer  à  moins  de  16  millions.  En  réunis- 
sant ces  trois  années,  on  vqib  qu'elles  offrent 
une  ressource  de  plus  de  GO  millions  applica- 
bles aux  travaux  publics.  Or,  les  crédits  votés 
sur  les  exercices  1837  et  1838,  s'élèvent,  en  tota- 
lité, à  66  millions.  Il  ne  reste  donc  que  16  mil- 
lions au  plus  à  imputer  sur  la  réserve  de  l'a- 
mortissement pour  les  exercices  1B38  et  anté- 
rieurs. Nous  sommes  obligés  de  nous  arrSter, 
dans  ce  calcul,  à  l'exercice  1838  ;  car  les  évs^ 
luationa  qu'on  pourrait  faire  pour  les  exer- 
cices suivants,  seraient  trop  incertaines.  Mais 
en  tout  cas,  on  peut,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  préjuger  par  ce  qui  s'est  passé  dons 
les  exercices  antérieurs,  et  il  est  au  moins 
probable  que  l'avenir  nous  fournira  des  res- 
sources pareilles  à  celles  que  nous  avons  trou- 
vées dans  le  passé. 

La  réserve  de  l'amortissement,  qui  doit, 
avec  les  excédents  des  budgets,  subvenir  aux 
travaux  publics,  est  la  question  qui  a  le  plus 
besoin  d  être  examinée,  pour  déterminer  en 
quoi  elle  est  affectée  par  la  dernière  résolu- 
tion de  la  Chambre  sur  la  conversion  des 
rentes.  Oette  réserve  se  montait,  au  31  décem- 
bre 1837,  à  80,879,471  francs;  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  elle  s'accroît,  comme  on  sait, 
d'environ  &2  millions  par  année,  par  la  par- 
tie de  l'amortissement  non  employée,  et  en 
outre,  des  interêts  de  la  réserve  existante,  de 
sorte  que,  si  oet  état  actuel  n'était  point 
changé,  elle  s'élèverait,  au  31  décembre  1838, 
i  environ  136  millions  ;  en  prenant  sur  cette 
réserve  les  16  millions  nécessaires  aux  tra- 
vaux: publics,  il  resterait  encore  120  millions. 


lieu  avant  la  un  de  cette  année,  la  réserve 
sera  moindre  ;  son  chiffre  dépendra  de  I'^ 

Eoque  où  la  mesure  aura  lien,  et  il  serait  dlf- 
le  de  le  nrécifier  ;  cependant,  comme  uns 
Portion  de  l'année  sera  déjà  éooulée,  on  peut 
évsJuer  à  lOO  millions  au  moins.  Oette  ré- 
serve est  destinée  à  faire  face  aux  rembour- 
sements qui  seront  demandés  ;  elle  peut,  quoi- 
que ce  soit  peu  probable,  être  consacrée  en 
entier  et  même  dépassée  par  le  rembcrârae- 
ment.  Mais  ce  remboursement  ne  doit  point 
être  confondu  avec  une  dépense  ;  car  lea  tîtrcH 
de  rentes,  qui  en  proviendront,  seront  une 
valeur  représentative  d'un  oapittil,  et  le  Tré- 
sor peut,  quand  il  voudra,  réaliser  oe  capi- 
tal, en  émettant  de  nouveau  ces  mêmes  ren- 
tes, si  De  n'est  sons  la  même  forme,  du  moins 
sous  une  forme  qui  arrivera  au  même  r^nl- 
tat.  Il  faut  le  répéter  j  une  pareille  opération 
n'a  rien  de  commun  avec  un  emprunt,  elle 
est  un  simple  mouvement  de  fonds  qui  se 
balance  avec  lui-même,  et  après  lequel  le 
Trésor  aura  à  sa  disposition  les  mêmes  ca- 
pitaux qu'il  avait  avant.  Ainsi,  la  conversion 
de  la  rente  n'apportera  aucun  chanirunent 
dans  les  ressources  que  la  réserve  de  ramor- 
tissement  offre  aux  travaux  publics,  et  l'on 
peut  compter  sur  ces  ressources  de  la  même 
manière  qu'auparavant. 

L'accroisement  de  cette  réserve  éprouvera 
seul  des  modifications.  Xous  ne  savons  encore 
de  quelle  manière  l'amortissement  se  distri- 
buera entre  les  nouveaux  fonds  qui  seront 
créés  pour  remplacer  le  &  0/0,  parce  que  nous 
ne  savons  pas  dans  quelle  proportion  les  nou- 
velles rentes  seront  entre  elles,  savoir,  les 
rentes  au-dessus  du  pair,  ou  le  4  1/fi  0/0,  et 
lea  rentes  au-dessous  du  pair,  ou  le  3  1/2  0/0. 
Cependant  il  est  très  probable  qu'une  cer- 
taine quantité  de  ces  rentes  sera  créée  en 
4  1/2  0/0  ;  CCS  rentes  étant  au-dessus  du  pair, 
la  partie  de  l'amortissement,  qui  leur  sera 
ofTectée,  n'agira  pas  plus  sur  elles  qu'elle  n'a- 
git aujourd'hui  sur  le  6  0/0,  et  elle  viendra 
accroître  la  réserve.  La  partie  de  l'amortis- 
sement affectée  au  3  1/S  0/0  oonservera  sente 
son  action  pour  te  rachat  des  rentes,  et  ne 
viendra  pas  en  augmentation  de  la  réserve. 
Enfin  fa  conversion  et  la  réduction  do  l'in- 
térêt produiront  une  économie  qui  a  été  éva- 
luée de  12  à  14  millions.  Cette  économie  sera 
une  ressource  immédiatement  applicable,  et 
il  est  à  remarquer  qu'entre  elle  et  La  portion 
de  l'amortissement  affectée  aux  rentes  au- 
dessus  du  pair,  il  s'établira  une  sorte  de  ni- 
vellement tel,  que  s'il  y  a  une  plus  forte 
quantite  de  rentes  4  1/2  0/0,  l'économie  sur 
le  service  dee  arrérages  sera  moindre  qu'en 
3  1/S  0/0,  mais  aussi  que  la  portion  de  l'amor- 
tissement venant  accroître  la  réserve,  sera 
plus  considérable,  et  réciproquement.  On  peut 
évaluer  à  environ  40  millions  par  an,  la 
somme  de  ces  deux  genres  de  ressources,  qui 
s'ajoutent,  comme  nous  l'avons  dît  plus  haut, 
su  oapitel  actuellement  acquis  à  la  réserve 
de  l'amortissement,  enfin  aux  excédents  an- 
nuels des  budgets. 

La  majorité  de  votre  Commission  a  donné, 
Messieurs,  son  assentiment  à  cee  explications 
de  M.  le  ministre,  et  elle  a  trouvé  qu'elles 
résumaient  d'une  manière  précise  notre  si- 
tuation financière  ;  elle  a  reconnu  que  même 
après  la  conversion  des  rentes,  cette  situAr 
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iioa  finaneièie  restait  telle  qj»  la  loi  du 
17  mai  1637  Tarait  faite,  et  que  noue  conti- 
auiotts  k  ôtra,  aujourd'hui  oomme  aupara- 
vant^ 80tt8  l'eâipizo  de  cette  loi,  qui  est  un 
fait  aoquifl  à  notre  législation.  A  contester 
l'application  aux  trairaux  publics  des  diver- 
ses resBouroea  que  nous  venosia  d'indiquer,  il 
faudrait  cxmtester  la  loi  do  1637  elie-mdme, 
qui  a  doimé  la  destination  spéciale  des  tra- 
vaux publics  aux  exoédents  des  budgets  et 
à  la  réserve  de  TamortiBsement.  O'est  ce  que 
votre  Oommission  n'avait  ni  volonté  ni  mis- 
sion de  faire.  Il  lui  appartenait  seulement  de 
vérifier  si  les  diverses  branches  de  reseources 
dont  nous  avons  donné  le  détail  et  dont  la  loi 
de  1837  compose  le  fonde  des  laravaux  publics, 
suffiraient  aux  différents  travaux  déjà  Totés, 
ou  proposés  maintenant. 

Nous  ayons  dit  que  le  service  de  rexercioe 
1638  était  amplement  assuré.  En  réunissant 
aux  crédits  portés  au  projet  de  budget  ex- 
traordinaire des  travaux  publics  pour  Texer- 
cice^  1839,  les  crédits  demandes  par  les  divers 
projets  de  loi  spéciaux  pour  ce  même  exercice, 
on  trouve  un  total  de  64  millions.  ISaïs  déjà 
cette  somme  est  diminuée  de  14  millions  par 
le  dernier  vote  de  la  Chambre  sur  les  che- 
mins de  fer  ;  si  la  Chambre  adopte  quelques- 
unes  des  réductions  qui  lui  sont  proposées 
sur  les  monuments  publics  par  la  Conmiis- 
sion  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  de  loi, 
cette  somme  sera  encore  réduite;  enfin,  si 
la  Chambre  adopte  nos  propositions  sur  la 
navigation  intérieure^  le  retranchement  de 
deux  canaux  procurera  encore,  sur  l'exercice 
1839,  une  réduction  de  5  millions,  de  sorte 
que,  lors  même  que  des  réductions  ne  sersdent 
point  laites  sur  d^autres  projets  de  loi,  le 
budget  extraordinaire  de  1839  serait  réduit 
de  64  à  40  et  quelques  millions.  Les  ressour- 
ces dont  nous  venons  de  donner  le  détail  sont 
bien  plus  que  suffisantes  pour  couvrir  ces  dé- 
penses de  l'exercice  1839^  et  il  en  est  évidem- 
ment de  même  des  exercices  suivants. 

Comme  on  en  a  déjà  agi  antérieurement 
.oour  les  monuments  publics,  des  bons  royaux 
leront  face,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
à  ces  dépenses,  jusqu'à  ce  que  la  loi  dispose 
spécialetoent  de  leur  consolidation. 

Ainsi  rassurée  sur  la  question  si  impor- 
tante des  voies  et  moy^is  et  des  ressources 
disponibles,  question  de  laquelle  devait  dé- 
pendre le  sort  entier  du  projet  de  loi  que  nous 
examinons,  votre  Commission  a  pu,  Mes- 
sieurs, donner  suite  aux  propositions  qu'elle 
avait  choisies  parmi  celles  que  contient  le 

Srojet  de  loi,  et  recommander  leur  adoption 
la  Chambre.  Elle  n'a  admis,  de  ces  propo- 
sitions, que  celles  <iui  présentaient  un  carac- 
tère certain  d'utilité  générale,  et  elle  espère 
que  la  Chambre  jugera  avec  elle  que  des  res- 
sources telles  que  les  fonds  de  réserve  de  l'a- 
mortissement, qui  proviennent  originaire- 
ment des  emprunts,  et  dont  la  destination  est 
d'éteindre  la  dette  publiçiue,  ne  saurairat,  à 
défaut  de  cette  application,  en  recevoir^  une 
meilleure  que  des  travaux  productifs  qui,  en 
augmentant  les  revenus  de  l'Etat,  compen- 
seront, et  au  delà,  la  portion  de  la  dette  pu- 
blique qu'ils  représentent^ 

Nous  allons,  maintenant,  rendre  compte  à 
la  Chambre  de  l'examen  détaillé  que  sa  Com- 
mission a  fait  de  ces  divers  travaux. 


CANAL  DE  LA  MÂENE  AU  BHZSI 

Le  canal  de  la  Marne  au  Khin  est  déjik 
connu  de  la  Chambre»  et  dans  sa  dernièjne 
session  elle  lui  a  même  donné  une  aorte  d'Ap- 
probation anticipée  j)ar  le  vote  de  la  loi  sur 
ramélioration  des  rivières.  On  se  rajppellera 
que  le  jsrojet  du  Grouvernem^it  faisait  re- 
monter jusqu'à  Saint-Dizier  le  canal  latéral 
à  la  Marne;  cependant,  le  canal  a  été  jur- 
rêté  à  Yitrv,  et  les  mqtifs  donnés  daua  le 
rapport  de  la  Commission  et  dans  la 


sien  de  la  Chambre  ont  été  que^  jusque  Vi- 
try,  ramélioration  de  la  Marne  faisait  par- 
tie 4e  la  grande  ligne  de  la  8eine  au  ^aJu» 
ligne  de  premier  ordre  et  d'intérôt  générai, 
sur  laquelle  nos^  efforts  devaient  se  porter, 
tandis  que,  de  Yitry  à  Saint-Diiier,  le  *^f^T»<y 
projeté  appartenait  à  une  autre  ligne  utile» 
sans  doute,  mais  cependant  d'un  intérêt  se* 
cqndaire,    comparée    à   la   li^ne   du   Rlûn. 
Ainsi,  en  retranchant  du  projet  du  Gouver- 
nement la  partie  supérieure  du  canal  litté- 
ral à  la  Marne,  la  Cnambre  a  assez  indiqué 
l'intérfit  qu'elle  portait  à  la  oommunicatioo 
de  la  Marne  au  Bhin,  et  qu'elle  entendait 
que  le  canal  de  la  Marne  avait,  pour  deati- 
nation  principale,  la  ligne  du  Bhin  ;  en  effet, 
sans  cette  considération,  il  n'v  eût  pas  eu  de 
raison  pour  ne  pas  co.nauire  le  canal  jusqu'à 
Saint-Dizier,  dont  l'importance  commerciale 
est  tout  autre  que  oelle  de  Yitrv..  Par  son 
vote   dans  cette   occasionf    la    Chambre   de 
1837  n'a  certainement  pas  engagé  les  voies 
des  Chambres  qui  devaient  la  suivre,  et  elle 
ne  pouvait  le  faire.  Nous  avons  dÙ  cepen- 
dant   rappeler     cette    circonstance,     parce 
Qu'elle  a  ou  pmds,  et  qu'elle  est  un  précé- 
dent remarquable  du  projet  que  nous  exami- 
nons en  ce  moment. 

Le  canal  de  Yitry  à  Strasbourg  sera  la 
ligne  la  plus  courte  qui  mettra  la  partie  su- 
périeure du  cours  du  Bhin  en  oommunica* 
tion  avec  l'Océan.  Déjà  il  existe  en  France 
un  autre  canal  qui  a  la  même  destination, 
c'est  celui  du  Bhône  ou  plutôt  de  la  Saône 
au  Bhin  ;  prolongé  nar  le  canal  de  Bourgo- 
gne, la  navigation  oe  l'Tonne  et  celle  de  la 
Seine,  il  aboutit  au  Havre  ;  il  y  aboutit  en- 
core par  le  canal  du  Centre,  le  canal  latéral 
à  la  Loire  et  le  canal  du  Nivernais,  ou  les 
canaux  de  Briare  et  du  Loing;  il  aboutit 
à  Nantes  par  le  canal  du  Centie  et  le  ooura 
de  la  Loire.  Mais  ces  différentes  lignes  ont 
un  bien  plus  grand  développement  que  oelle 
oui  mettra  Strasbourg  en  communication 
directe  avec  la  Marne  ;  elles  ont  une  autre 
destination  et  ne  peuvent  satis^ire  aux  mê- 
mes besoins  du  commerce.  Elles  ne  peuvent 
surtout  lutter  avec  le  même  avantage  contre 
les  lignes  étrangères  que  le  commerce  du 
Bhin  a  suivies  jusqu'à  présent  ou  vers  les- 
q(uelles  il  peut  être  attiré  dans  l'avenir.  La 
ligne  qu'il  fréquente  aujourd'hui,  suit  le 
cours  au  Bhin  et  aboutit  aux  ports  de  la 
Hollande  ;  la  navigation  du  fleuve  est  lon- 
gue et  difficile,  surtout  au-dessus  de  Man- 
neim  où  il  est  embarrassé  d'un  grand  nombre 
d'tles  jusqu'à  Bàle.  La  Chambre  a  déjà  en 
connaissance  de  ces  difficultés,  lors  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  commencement  de 
la  session  actuelle  sur  le  chemin  de  fer  de 
Bâle  à  Strasbourg  ;  on  a  annoncé  alors  que» 
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pour  éviter  let  «aibftrraa  de  la  navigation 
du  Ahin,  le  Gkmiferiienient  bavarois  avait 
l'inteiitioii  de  construire  un  chemin  de  fer 
de  Manheim,  on  de  la  Bheinechantz  à  la 
frontière  de  France,  ohmiin  gui,  prolongé 
ensuite  enr  le  territoire  françau,  par  Stras- 
bourg et  Mnlbonae.  irait  aboutir  a  BÀle.  en 
même  tempe  que  le  grand  duché  de  Bade 
conatruisait  un  chemin  de  fer  parallèle  sur 
l«  riw  droite  du  Rhin. 

Noue  devons  parler  aussi  de  deux  autres 
lignes  de  communication,  qui  ne  sont^  à  la 
vérité,  point  encore  ouvertes^  mais  dont  les 
projeta  sont  faits  pour  réunir  le  Rhin  aux 
ports  de  la  mer  du  Nord.  L'une  est  le  che- 
min de  fer  d'Anvers  à  Colonie;  construit 
déjà  sur  le  territoire  belge  depuis  Anvers 
jusque  près  de  la  frontière  prussienne,  on 
s'attend,  quoi<{ne  toutes  les  dimcultés  ne  pa- 
raissent pas  encore  a|>ianies,  à  ce  que  ce  cW 
min  fiera  continué  jusqu'à  Oologîke  ;  mais, 
dans  tous  les  cas,  cette  vo.ie  de  communica- 
tion axigera  un  transbordement  à  Oologne. 
L^ant^e  ligne  est  le  canal  du  Nord,  commencé 
aoua  r£mpire  et  sous  le  nom  du  canal  Napo- 
léon  j  il  est  destiné  à  mettre  Anvers  en  corn- 
monication  avec  le  Rhin,  à  la  hauteur  de 
ûasaeldorf,  après  avoir  traversé  la  Meuse 
À  Vénloo.  Nous  ne  savons  si  ce  canal  sera 
bient6t  achevé  ;  plusieurs  considérations  ]po- 
lîtiqaes  paraîtraient  de  nature  à  en  faire 
douter  ;  cependant,  comme  elles  ne  dépen- 
dent pas  de  notre  appréciation,  notre  atten- 
tion doit  continuer  à  se  porter  sur  Texécu^ 
tion  de  ce  projet,  qui  ouvrirait  au  commerce 
du  Rhin,  un  nouveau  et  facile  débouché. 

On  évalue  ainsi  les  frais  de  transport  des 
ports  de  lX>céan  à  Strasbourg,  par  ces  diffé- 
rentes lignes  : 

Par  la  ligne  du  Rhin,  de  Rotterdam  à 
Strasbourg,  le  prix  actuel  est  de  107  francs 
la  tonnei 

Par  le  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Cologne, 
transbordement  à  Oologne  et  navigation  du 
Rhin  jusqu'à  Strasbourg,  on  ne  peut  faire 

Î l'une  évaluation  approchée;  la  Chambre 
>  oommeroe  du  Havre  la  porte  à  98  francs 
la  tonne. 

Il  est  vrai  que  d'autres  calculs  ne  la  por- 
tent qu'à  70  francs;  mais  ceitte  évaluation 
parait  être  trop  basse,  et  nous  préfércns 
nous  en  rapporter  à  celle  de  la  Chambre  de 
oommeroe  du  Havre. 

Par  le  canal  du  Nord  et  la  navigation  du 
Vtdxi^  de  Dusseldorf  à  Oologne,  il  serait  en- 
core plus  difAcile  de  faire  une  évaluation  ; 
mais,  dans  tons  les  cas,  elle  serait  au-dessous 
de  celle  du  diemin  de  fer  d'Anvers  ;  du  Ha- 
rre  à  StraM>onrg,  les  transports  ne  pouvant 
«ctoeilement-se  laire  qvté  par  le  roulage,,  ils 
coûtent  de  Ifto  à  150  francs  la  tonne. 

Nous  évaluerons  à  leur  tour  les  frais  de 
transport  du  Havre  à  Strasbourg  par  la 
navigation  de  la  Seine,  celle  de  la  Marne  et 
^1»  du  Canal  projeté.  Pour  faire  cette  éva- 
luation, nous  tienditms  un  compte  séparé 
(ira  diverses  parties  de  cette  ligne.  Pour  la 
première  partie^  du  Havre  à  Paris,  le  fret 
Hctael  est  encore  fort  élevé  ;  mais  il  sera  cer- 
tainenient  diminué,  quand  la  navigation  de 
la  Bases  fleine  aura  été  améliorée  par  les 
travaux  qui  sont  déjà  entrepris  dans  ce  but  ; 
aujourd'hui,  le  fret  du  Havre  à  Paris  est 
de  S5  à  ao  fnausB.  De  Paris  à  Titry,  on  sui- 
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vra  la  navigation  de  la  Marne  perfecbionnée, 
ou  un  canal  latéral  à  cette  rivière.  Nous  ne 
savons  point  encore  quel  péage  y  sera  perçu, 
mais,  SI  ce  péage  ne  peut  pas  être  annulé, 
puisqu  il  est  juste  que  son  produit  couvre  au 
m<nns  les  dépenses  d'entretien,  d'un  autre 
c6té,  comme  les  travaux  qu'on  exécute  sur  la 
Marne  ont  pour  destination  de  remplacer  la 
navigation  de  la  rivière,  le  péage  sera  né- 
cessairement fort  peu  élevé  :  c'est  ce  <|ui  a 
éfcé  établi  en  principe  dans  la  discussion  de 
la  dernière  session  sur  l'amélioration  des  ri- 
vières. Pour^  Axer  les  idées,  nous  suppose- 
rons  un  droit  de  10  centimes  par  tonne  et 
car  distance,  ce  qui,  pour  les  213  kilomètres, 
ou  les  quarante-trois  distances  de  Paris  à 
Vitry,  ferait  4  fr.  30. 

Nous  sommes  dans  la  même  incertitude 
auMt  au  péage  qui  sera  établi  sur  le  canal 
de  Vitry  à  Strasbourg  ;  mais  nous  devons  pa- 
iement supposer  que  le  Gouvernement  et  les 
Chambres  ne  commettront  point,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  d'en  déterminer  la  fixation  par  une 
loi,  la  faute  qui  a  aïtiré  tant  de  i^procfaes 
aux  canaux  construits  dans  les  dernièies 
années  ;  nous  ne  pensons  pas  que  ce  péage 
puisse  excéder  90  centimes  par  tonne  et  par 
distance,  ce  qui,  pour  les  298,400  mètres,  on 
les  60  distances  de  Vitry  à  Strasbourg,  ferait 
12  francs.  Quant  au  fret,  nous  le  calculerons 
comme  sur  le  canal  du  Midi,  où  il  est  de  4  f  r. 
pour  le  parcours  de  49  distanoss  ;  dans  cette 
proportion,  le  fret,  de  Paris  à  Strasbourg, 
coûterait  8  f  r.  oa  En  réunissant  ces  chiffres  : 

Prêt  du  Havre  à  Paris 

Péage  de  Paris  à  Vitry 

Péage  de  Vitry  à  Strasbourg 

Prêt  de  Paris  à  Strasbourg 


aOfr.   i> 

4      ao 

12         » 
6       60 

54ir.  90 


Le  transport  du  Havre  à  Stras- 
bourg ne  coûterait  que 

et  il  aurait,  par  conséquent,  un  énorme 
avantage  sur  toutes  les  lignes  étrangères  : 
en  supposant  même  que  nous  avons  exagère 
ici  Cet  avantage  et  que  nous  n  ayons  point 
tenu  un  compte  suffisant  de  quelques  frais 
a^x^ssoires,  tels  'qu'un  transboroement  à 
Paris,  ou  que  le  fret  sur  la  Marne  coûte  plus 
cher  que  nous  l'avons  supposé,  il  aurait  en- 
pore  une  marge  assez  grande  pour  soutenir 
la  concurrence. 

La  comparaison  que  nous  venons  de  cher- 
cher à  établir  entre  la  ligne  française  et  les 
lignes  étrangères  pour  la  communication  du 
Rhin  aux  ports  de  l'Océan,  a  en  vue  le  com- 
merce qui  se  fait  sur  œ  fleuve.  C'est  la  quea- 
tion  du  commerce  étranger,  la  question  si 
controversée  du  transit.  II  est  nécessaire 
d'entrer  ici   dans  quelques  explications. 

Nous  sommes  loin  de  nous  exagérer  Tim- 
portance  du  transit.  Kous  n'y  voyons  point 
un  de  ces  intérftts  de  nremier  ordre,  de  haute 
importance  nationale,  auxquels  on  doive 
faire  céder  toutes  les  autres  considérations, 
et  pour  lesquels  on  doive  aveuglément  s'im- 
poser les  plus  grands  sacrifices.  Nous  savons 
que  ce  transit  n'est  représenté  jusqu'ici,  pour 
le  commerce  françjais,  que  par  environ 
34,000  tonnes,  quatUtité  presoue  insignifiante 
à  côté  du  commerce  de  la  France  avec  l'é- 
tranger, et  surtout  de  son  commerce  inté- 
rieur. Mais  nous  ne  croyons  pas  non  plua 
que,  de  cette  faible  importance  du  transit 
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danB  le  moRient  actuel^  il  résulte  qjae  nous 


viennent  à  changjer.  Il  faut  d'abord  recon- 
naître au'il  n'existe  encore  en  France  au- 


qu 
cune  voie  de  communication  conçue  de  ma- 
nière à  attirer  le  transit,  du  moins  dans  une 
proportion  de  quelque  importance.  Nous  ne 
pouvons  dès  lors  nous  étonner  qu'il  n'ait 
pas,  jusqu'ici,  pris  plus  de  développement. 
Sur  la  ligne  du  Havre  à  Strasbourg,  par 
exemple,  que  nous  considérons  en  ce  moment, 
les  transports  se  font  jusqu'à  Paris  par  une 
navigation  coûteuse,  et  depuis  Paris  par  le 
roulage  qui  coûte  ordinairement  120  francs, 
de  sorte  que  la  tonne  de  marchandises  coûte, 
du  Havre  à  Srasbourg.  150  francs  de  frais 
de  transport.  A  de^  telles  conditions,  nous 
aurions,  au  contraire,  tout  lieu  de  nous 
étonner,  si  cette  ligne,  en  concurrence  avec 
la  navigation  du  Rhin,  était  suivie  par  le 
transit. 

Mais  si  nous  la  remplaçons  par  une  ligne 
de  navigation  qui  transporte  à  beaucoup 
meilleur  marché  que  toutes  les  lignes  étriui- 
gères,  la  question  change  de  face,  et,  sans 
nous  promettre  de  nous  emparer,  dès  le  pre- 
mier jour,  de  tout  le  transit  de  l'Allemagne, 
et  de  changer  brusquement  des  relations  con- 
sacrées par  une  longue  habitude,  nous  au- 
rons au  moins  mis  les  avantages  tout  entiers 
en  notre  faveur,  avantages  qui  ne  peuvent 
manquer  d'appeler,  tôt  ou  tard,  le  commerce 
de  notre  côte.  Dans  cette  question,  nous  de- 
vons également  voir,  comme  nous  1  avons  dit 
au  commencement  de  ce  rapport,  quelque 
chose  de  plus  que  des  droits  de  péage  ao- 
auittés  par  des  marchandises,  ou  les  salaires 
des  voituriers  qui  les  auront  transportées. 
Nous  devons  y  voir  qu'il  y  a  quelque  utilité 
à  procurer  de  nouveaux  nolis  à  notre  navi- 
gation maritime  qui,  certes,  n'a  que  trop  be- 
soin d'être  encouragée,  à  donner  à  notre 
commerce  des  facilités  pour  assortir  ses  car- 

faisons  et  pour  combiner  ses  expéditions, 
fais  nous  devons  y  voir  surtout  de  nou- 
veaux rapports  établis  avec  les  pays  voi- 
sins, des  relations  de  commerce  qui  devien- 
nent nécessairement  des  relations  de  person- 
nes, des  intérêts,  qui  se  rapprochent  et  bien- 
tôt après  se  confondent,  enfin,  poursuivant 
oes^  conséquences,  une  communauté  d'idées 
qui  produit  une  union  d'autant  plus  solide 
qu'elle  est  fondée  sur  l'habitude  et  sur  l'in- 
timité. Tel  est  l'exemple  qui  nqus  est  donné 
par  un  Gouvernement  des  plus  prévoyants 
et  des  plus  sages,  le  Gouvernement  prussien. 
Il  est  arrivé,  après  une  longue  persévérance, 
et  en  profitant  habilement  de  la  commotion 
que  les  événements  de  1830  avaient  causée  en 
Allemagne,  à  fonder  cette  association  com- 
merciale qui  enlace^  aujourd'hui  nos  fron- 
tières, et  qui,  nous  isolant  de  plus  en  plus, 
réunit  les  intérêts  allemands,  depuis  si  long- 
.temps  divisés  entre  eux,  et  marche  à  la  réa- 
lisation de  l'unité  allemande,  jusqu'ici  con- 
sidérée comme  un  rêve,  réalisation  qui  se  fait 
au  profit  du  Gouvernement  qui  en  a  été  le 
promoteur.  S'il  peut  nous  rester  encore  un 
moyen  de^  détourner  le  danger  et^  d'avoir  ac- 
cès au  milieu  de  cette  li^e,  qui  devient  si 
menaçante  pqur  tous  nos  intérêts,  ce  ne  peut 
être  qu'en  facilitant  nos  relations  avec  rAl- 


lemagne  méridionale  et  en  lui  démontrant 
que  ses  intérêts  l'appellent,  ainsi  gue  la 
Suisse,  de  notre  côté.  Une  communication 
facile,  ouverte  sur  le  territoire  français,  en- 
tre l'Allemagne  méridionale  et  les  ports  de 
l'Océan,  remplira  une  partie  de  ce  but.  Elle 
ne  le  remplira  pas  sans  doute  entièrement, 
il  faudra  d'autres  mesures  commerciales 
plus  décisives:  cependant,  ce  sera  déjà  un 
pas  considérable  de  fait  vers  le  but  que  nous 
devons  poursuivra  D'ailleurs,  il  faut  ajoo- 
ter  que  l'influence  de  cette  grande  lig;ne  de 
communication  sur  les  rapports  commer- 
ciaux, sera  d'autant  plus  étendue  qu'elle  se 
liera  a  d'autres  grandes  lignes  de  navigation 
méditerranéenne,  qui  doivent  en  être  le  com- 
plément ou  le  prolongement. 

La  jonction   du   Rhin  au  Danube    se  lie 
trop  intimement  à  la  jonction^  du  Rhin  à 
l'Océan,  pour  que  nous  ne  devions  en  dire 
ici  quelaues  mots.  Ce  projet  occupe  l'Alle- 
magne de  temps  immânorial  ;  elle   le    fait 
même  remonter  à  Charlemagne  ;  et  l'on  con- 
çoit que  la  jonction  de  ces  deux  plus  grands 
neuves    de    TEurqpe,    dont   l'un    prend    sa 
source  à  peu  de  distance  du  cours  de  l'autre, 
et  dont  les  embouchures,  dans  des  mers  dif- 
férentes, sont  si  éloignées,  ait  dû  préoccuper 
de  tout  temps  les  esprits.   En  1607,  l'empe- 
reur Napol&n  fit  commencer  des  études  sé- 
rieuses dans  cette  intention,  mais  leur  con- 
tinuation  fut  interrompue  par   la   guerre. 
Plus  tard,  ces  projets  ont  été  repris  et  étu- 
diés dans  différentes  directions.  La  première 
est  la  ionction  du  Neckar  au  Danube,  par 
la  vallée  de  la  Lauter  ;  elle  a  pour  destina- 
tion de  faire  arriver  le  commerce  de  la  Hol- 
lande au  cœur  de  l'Allemagiie  méridionale, 
en  traversant  le  royaume  de  Wurtemberg. 
Les  projets  en  sqnt  faits,  et  il  est  à  croire 
que,  favorisés  par  le  Gouvernement  wurtem- 
berj;eois,  ils  pourront  bientôt  être  mis  à  exé- 
cution. Une  seconde  direction  est  la  jonction 
du  Rhin,  pris  à  la  hauteur  de  Kehl,  au  Da- 
nube,  à  Donaueschinçen,  par  la  vallée  de 
Kinzig  ;  les  grandes  difficultés  qu'on  rencon- 
trerait  sur  cette  ligne,   au   passage   de  la 
chaîne  de  la  Forêt-Koire,  i)ar  le  plateau  de 
Saint-Georges,  ont  dû^  y  faire  renoncer.  En- 
fin,   une    troisième    direction    prendrait    le 
Rhin  beaucoup  plus  haut,  à  Wald^ut,  au- 
dessus  de  Bâle^  et,  traversant  un  pays  ouvert 
et  facile,   irait  joindre  le  Danube  à  Ulm. 
L'origine  de  ce  canal  à  Waldshut  serait  pres- 
que en  face  de  l'embouchure  de  l'Âar,  dqnt 
la  navigation  remonte  dans  l'intérieur  de  la 
Suisse.  Il  existe  des  projets  dont  la  prcnnpte 
exécution,  favorisée  par  l'abondanœ  des  ca- 
pitaux en  Suisse,^  est  probable,  pour  amélio- 
rer cette  navigation,  la  réunir  aux  lacs  ée 
Neufchâtel  et  de  Bienne,  et,  de  ce  dernier 
lac,  aboutir  au  lac  de  Genève. 

On  voit  au  premier  coup  d'œil  le  rang  que 
le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  doit  occuper 
dans  ce  réseau  de  navigation  méditerra^ 
néenne.  Entre  les  deux  lignes  de  jonction 
du  Rhin  au  Danube,  qui  sont  projetées, 
celles  du  Neckar  et  de  la  Lauter,  et  celle  de 
Waldshut  à  Ulm,  il  n'y  a  pas  à  h^iter  pour 
les  intérêts  français.  La  première  est  t<Mite 
dans  les  intérêts  des  ports  hollandais  ou 
belges,  la  seconde  est  dans  la  sphère  d'acti- 
vité de  la  France.  Elle  mettra  le  commerce 
français  en  rapports  directe  avec  toute  l'Ai* 


elle  aboutit,  et,  de  1^  pourauiv&nt  la  navi- 
gation du  Danube,  elle  crée  la  plue  longue 
et  la  plus  belle  ligne  de  navigation  qui  puisse 
exister  en  Europe.  PaJ  boo  embranchement 
avec  la  ligne  de  l'Âar,  elle  nous  ouvre  les 
mâmes  relations  avec  la  partie  la  plus  riche 
de  la  BuisM,  pendant  que,  d'un  autre  oAté, 
ei  les  études  qui  se  poursuivent  maintenant 
dans  le  département  de  l'Ain,  pour  remonter 
le  oonrs  au  RbSnn  jusQu'au  lac  de  Qenève, 
arrivent  à  un  résultât  facile,  nous  pourrons 
eDOore  ouvrir,  vers  la  Suisse,  une  nouvelle 
VQie  de  oommunioation.  Aujourd'hui  que 
les  deux  lignes  de  jonotioa  du  Bhin  au  Da- 
nube, celle  du  Neckar  et  celle  de  Waldshut, 
soDt  enoore  en  parallèle,  et  qu'aucune  d'elles 
n'est  oommenoée,  on  conçoit  aisément  com- 
bien il  importe  que  le  canal  do  la  Marne  au 
Rhin  soit  promptement  exécuté  pour  faire 
décider  la  auestion  dans  le  sens  des  intérêts 
français.  Sll  en  est  ainsi,  noua  avons  tout 
lieu  d'espérer  que  le  canal  du  Rhin  au  Da- 
nube, remis  aux  mains  habiles  qui  en  ont, 
par  de  longs  travaux,  élaboré  les  projeta, 
viendra  bientôt  raviver,  dans  œtte  partie 
centrale  de  l'Europe,  l'influence  que  le  oom- 
nieroe  français  y  a  perdue  dans  les  dernières 
années. 

Nous  avons  dû  donner  quelques  dévelop- 
pements aux  considérations  de  commerce  ex- 
térieur qui  recommandent  le  canal  de  la 
Marne  au  Bhin  à  la  sollicitude  de  la  Obam- 
bre,  parce  que  ces  oonei  dé  rations  nous  ont 
flemblé  graves,  parce  qu'il  nous  a  paru,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  nous 
devions  voir  un  peu  au  delà  de  1  état  actuel 
du  transit  en  France,  et  parce  qu'enfin  les 
questions  d'avenir  appartiennent  eesentiel- 
fement  au  Gouvernement  de  la  France.  Nous 
sommes  très  loin  œpeadant  de  présenter  à 
Il  Chambre  cet  ordre  de  considérations 
comme  le  seul,  ni  même  oomme  le  principal 
de  ceux  qui  doivent  la  déterminer  à  entre 
prendre,  sans  délai^  ce  grand  travail  ;  les 
considétations  relatives  à  l'utilité  qui  en  ré- 
sultera pour  notre  commeroe  intérieur,  ont 
paru  h  votre  Commission,  MeseieuiB,  plus 
décisives  enoore. 

Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  en  ouvrant 
à  nos  riches  département  de  l'Est  une  com- 
munication directe  avec  la  ligne  de  la  Seine, 
avec  Paris  et  le  Havre,  traverse  les  départe- 
ments du  Bas-Bhin,  de  la  Moselle,  de  la 
Meurthe  et  de  la  Meuse,  où  l'industrie  agri- 
cole et  manufacturière  est  partout  très  aé- 
veloppée,  pavs  intelligents  et  actifs,  dont 
les  produits  ae  diverse  nature  réclament  des 
débouchés  faciles  et  cependant  n'en  ont  point 
eu  enoore.  Cette  partie  de  la  Franoe  est  oelle 
où  le  prix  des  céréales  est  le  plus  bas;  nos 
plus  belles  verreries,  des  forges  nombreuses, 
des  filatures,  des  établiaseoients  industriels 
de  toute  espèce  s'y  rencontrent  presque  k 
chaque  pas.  Néanmoins  les  voies  de  oommu- 
nication  7  sont  insuffisantes,  les  céréales,  les 
bois,  tes  fers,  les  matières  les  plus  encom- 
brantes, n'ont  d'autre  moyen  de  transport 
que  les  routes  ;  la  houille,  un  des  premiers 
éléments  de  succès  de  l'industrie,  n'arrive  a 
nos  établissements  industriels  qu'avec  les 
plus  grandes  difficultés.  Depuis  le  départe- 
ment du  Bas-Bhin  jusqu'au  département  de 
la  Meuse,  on  en  est  réduit  h  consommer  les 
2«  sAhib.  t.  cxrr. 


subsister  plus  longtemps  cet  état  de  cho- 
;  il  est  tempe  que  le  réseau  de  notre  navi- 
gation intérieure  s'éfende  enfin  sur  cette  belle 
partie  de  la  Franoe  oii  il  n'a  pas  enoore  pé- 
nétré. 

le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  est  la  ligne 
principale  du  ce  réseau.  Déjà,  un  peu  avant 
Vitry,  à  Oondé-eur -Marne,  le  canal  latéral  k 
la  Marne,  qui  en  est  le  prolongement,  rece- 
vra l'embranch^nent  du  canal  projeté  de 
l'Aisne  à  la  Marne,  que  nous  examinerons 
plus  loin,  et  qui,  passant  par  Beiins,  va  join- 
dre la  navigation  de  l'Aisne  et  du  canal  des 
Ardennes,  celle  de  l'Oise,  tout  le  système  de 
canaux  du  Nord  et  les  ports  de  l'Océan  de- 
puis Dunlcerque  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Somme.  De  Vitry,  partira  l'embrancboment 
d'un  autre  canal,  qui  s'exécutera  aussi  pro- 
bablement un  jour,  et  qui,  remontant  la 
haute  Marne,  par  Saint  Dizier,  doit  aller 
aboutir  à  la  BaAne. 

Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  rencontre 
ensuite  la  Meuse,  dont  la  navigation  enoore 
très  imparfaite  ne  remonte  pas  au-dessus  de 
Verdun.  La  loi  du  19  juillet  1837,  a  déjà 
affecté  un  crédit  considérable  à  l'améliora- 
tion de  la  naviKation  de  la  Meuse  jusqu'à 
Sedan  ;  elle  a  du,  pour  procéder  sagementr 
commencer  par  la  partie  inférieure  du  cours 
de  la  rivière  ;  mais  la  partie  supérieure  sera 
sans  doute  améliorée  à  son  tour,  et  il  est 
également  nécessaire  que,  franchissant  la 
courte  distance  qui  sépare  la  Meuse  de  la 
Saône,  un  canal  réunisse  ces  deux  rivièree< 
Alors  ces  deux  grandes  lignes,  l'une  diriséQ' 
du  nord  au  sua,  des  frontières  de  la  Belgi- 
que à  Maraelille,  par  la  Meuse,  le  canal  dé 
jonction  de  la  Meuse  à  la  Saône,  la  Saône  et 
le  Rhône,  l'autre  de  l'est  à  l'onest,  par  le  ca- 
nal du  Rhin  à  la  Marne,  la  Marne  et  la 
Seine,  se  coupant  à  angle  droit  sur  la' 
Meuse,  seront  les  bases  d'un  magnifique  sys- 
tème de  communication  intérieure. 

Au  delà  de  la  Meuse,  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin  rencontre  la  Moselle,  dont  la  na- 
vigation, améliorée  déjà  dans  la  partie  infé- 
rieure de  son  cours,  le  sera  probablement 
aussi  jusqu'au  point  oii  elle  rencontre  lo' 
canal,  point  qui  est  le  même  que  celui  dé- 
son  connuent  avec  la  Meurthe.  Nous  ajoute- 
rons qu'en  dehors  du  territoire  français,  il' 
existe  un  projet  de  jonction  de  la  Moselle  ki 
la  Meuse,  à  travers  le  Luxembourg.  Ce  pro* 
jet,  dont  la  réalisation  paraît  ne  pas  etro- 
éloignée,  remonte,  à  partir  de  la  Meuse,  la 
vallée  de  l'Ourtàe,  dont  le  confluent  est  en- 
face  de  Liège  ;  il  réunit  cette  vallée  à  celle  dé 
la  Sure,  et  suivant  le  cours  de  cet  affluent  do 
la  Moselle,  il  aboutit  à  cette  dernière  rivière,. 
un  peu  au-dëfisus  de  Trêves  et  presque  en  faro 
du  confluent  de  la  Sarre  ;  il  est  destiné  à 
donner  un  débouché  aux  forges  et  aux  fo- 
rêts des  Ardennw,  ainsi  qu'à  des  houmes 
qu'on  paraît  y  avoir  récemment  découvertes. 
En  quittant  la  Moselle,  le  canal  de  la- 
Marne  au  Rhin  rencontre  la  Meurthe,  des- 
tinée plus  tard  à  devenir  une  branche  do- 
navigation  secondaire,  qui  ouvrira  un  dé- 
bouché aux  vastes  forêts  et  à  l'active  indus- 
trie ^  Vosges,  Après  la  Meurthe,  il  ren-r 
33 
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contre  1&  S&rre.  dtmi  le  ncfaer  bassâm  oo»- 
tîen6  à  Isr  fois  «Us  salin«i  et  dos  honlKèra 
ds  lar  plu»  graade  \nale«r»  On  a  euuiiuwffc 
depuis.  qtUAtciufis  arnifea»  utt  «anal  qui  svit 
le  ooujTB  de  oette  jrivièM,  «t  qittL  port»  le  xmm 
da  Gao&I  de&  Salinf»  :  demx  mfiHîflec  j  ««l 
déjà  été.  dépenaés  par  l'Etat  poer  «mFxîr  Je 
canal  au-deasouB  de  Dieuze;  une  somme  par 
reille  sulârait  poux  Uaehe^er,  et  il  est  pro- 
bflJble  qu'ion,  troicvera.  aisâmsuiat  use  comp» 
gnie.  pour  sTeu  charger.  Ce  canal  B'emkxanh 
che  sur  la  canal  de  Ifti  Masne  au.  Bkim,  à 
son  second  peint  de  partaoer  yétaa^  de  Qetir 
(bexange,  et  y  apportera*  ka  kùuiUea  de  8ar- 
rebrûck,  qui^  au^ourd'lMii  mène»  et  pas  11» 
transçorte  des  routes  de  terres  sont  les  seo- 
Les  qui  app rovisioai  nent,  à  grands  fvaia^  Vixp- 
duetrie  de  FAlsace  et  de  tous  aoa  d^parte^ 
ments  de  TEst.  Ces  mêmes  tranapcurts  ooïkt 
encore  le  seul  moyBn  d'atH^ruviaionBeraeiif 
de  toute  cette  partie  de  la  France  en  uos 
denrée  de  granoe  et  d'indiqaensab&e  conseBir- 
maîioB,  en  sel  ^  le»  salines  de  l'Est  eniioîeivt 
leurs  produite  jusqu'au  delà  ds  Beuna«  qjiuâ- 
qu'ils  n'y  arrivent  que  par  le  roulage. 

Enfin  le  canal  de  la  Marne  an  Rhin  aJbenir 
tit  à  rill,  et  se  raEîe  ainsi.  d'Aimé  part^  avec 
le  Rhin,  et  de  l'àatre,  avecJe  canal  du  BLÔne 
iiu  RKJp  qui,  partant  de  la-  Saône  et  remocir 
tant  la  vallie  du  Dcoibs^  traverse,  dsin»  taat« 
ea.  longueury  la.  riche  plaine  de  rAkaee 
S'oue  sommes  iei  &  la.  Laitième  ligne  de  uar 
vigation  que  le  canal  de  1&  Marae^  au  Bhin 
on  le  canal  latéral  à  la  MjaankBy  qui  eo  est  le 
pnolon^naent^  recontre  depuis  Cond^snr- 
Mame,  particularité  xemarquahlet  qai  distin. 
gae  ee  canali  de  toua  lea  aetxea  canaux,  et 
sur  laquelle  noua  davone  arrêter  notre  at- 
tention. En  effet,  p^neeque  tous  les  canaux 
suivent  le  cour  a  des  vMLéeo,  ou  réimissent 
ensemble  deux  vallées,  dirigées  en  sens  oon- 
trairee;  ils  ne  rencontrent  la  plupart  du 
teraps.  que  des  valléeéj  latérales,  affluepts  et 
diépendaneeS'  de  la.  vallée  principale,  et»  par 
ccHnaéquent,  d'une  faible  imrportanoe  ;  aott- 
vent  même,,  oonme  Le  canal  du  Miédî»  2s 
jL'en  rencontient  pas.  La  destination  de  ces 
canaux  est  de  mettre  deux  points  éloignés 
en  communication  Tun  avec  1  autre,  de  favo- 
riser l'échajigB  des  produits  de  deux  pays 
différents  ;  mais,  sur  leur  route,  île  ne  re- 
eueillent  que  les  produits  des  pays  qu'ils 
traversent  ;  oependant  l'utilité  de  ce»  canaux 
est  iras  grande.  La  disposition  du  canal  de 
la  Marne  au  Rhin  est  différente  ;  il  ne  sait 
pas  les  grandes  vallées,  il  les  traverse,  et 
mi»  en  communication  avec  les  lignes  de  im- 
vlgation  qui  y  sont  ou  y  seront  établfea  il 
a''approprie,  pour  ainsi  aire,  ces  lignes,  «em- 
pare de  leurs  produits,  leur  verse  tes  siens, 
et  leur  commerce  devient  arnei  une  dépen- 
dance du  sien.  Tel  est  le  caractère  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  qui  lui  donne  xm  de- 
gré d'importance  tout  spécial,  et  en  faft  la 
grande  artëro  de  la  navigation  intërreure  et 
d«  commerce  dans  l'Est  de  la  France.  CJette 
considération  doit  entrer  en  première  liKtie 
de  compte  dans  Testimation  que  Ton  doit 
chercher  h  faire  de  Inutilité  de  ce  eanal  et  de 
la  masse  commerciale  q'Of'^il  tranaportcr». 

Nous  avonir  déjà  parlé  des  bmiillics'  et  des 
sels  qae  le  canal'  de  la  Marne  an  Rkin  est 
destiné  à  transporter.  Ko«a  devens.  en  dire 
autant  des  céréales  dont  le  prix  est»,  tommit 


floee  If'avone  rapjselé  totrt  s  fTfeme,  atohm 
é^tfvé  frer  eette  ligne  que  partout  oinevr? 
en.  l^vaBee,.  des  bois*  qtte  km  vaates  iV>r6Cs 
trwetséee  p&r  fie  eantu  effvvsi  riiBt  étuMs  les 
pai^lM  eentraléfr  qfii  eit  asaaqtienl^  des  ma- 
lériaear  de  oonelractKm  que  hmrtdrant  les 
fteMBB  earridreff  cft?  ki  Lornxine,  ef  dcMift  cFsik» 
tree  poix  lies  de  la  i^ne*  eoncrt  entreremen^  dBp- 
piiWfi'fueH,  dev  âsxs  et  ds  tous  les  objets  mar 
safaetvrés  <fOA  prodtirt  noe  fsdusfne  Bjetrwc. 
L'éfionénvtzeBr  eit  serait  dfffièifemcsil/  cdit- 
sigaê&  ici,  et  cPsrIîeurs,  nens'  devons  dire 
que  Fa  GoionnisBfon  a  maziqué  db  documesCi 
ettcieifj  pour  présenter  knc  Cfcaminre  xnie 
évBluatieii  rigeureuse  diee  pctodinfee.  dhx  canal 
pzo^ftéi  A  défaut  des  dorânenrfs  qixe  t^Ad- 
ministratien  n'a  pu  fotrmîr^  efle  a  pu,  à  la 
vérité)  8ff  servir  d'un  renfleiguemeut   afSe 


qni  luT  8  été  eonmnmicmé  df  amenra.  Ce 
seignement  est  une  évarizatioxr  qxn  a  été  fzite 
en  T99T,  des  produite  préemneEP  du  cana!» 
pom*  trne  compaginie  gui  en  faisait  Pétnde, 
par  ira  aneferr  adnrimstratetir^  donf^  les  an- 
Céc^detrUrsent  de  natnre  à  in^frer  canfianœ. 
et  qnî  a  été  soumise  ensuite  au  ceatrOle  dea 
memlneB  Bes  pFue  distingues  du  cancmerce 
de  Paris;  11  porte  à  plus  de  SGOtODO*  tonneaux, 
parocrurant  toute  la  lig^,  le  transport  pré- 
sumé des  marchandises  sur  le  canal.  Ce  tra- 
vail, qtri  est  le  fruit  de  très  longueB  lecher- 
ciics  et  d'un  examen  qui  parafi  avoir  été 
eenfleieneîenx,  ne  petrt  oependant,  nonne  en 
cewrenons,  être  oonBuPté'  qu'à  titre  de  ren- 
seignement. Les  enqnêftcs  qui  <mt  été  laites^ 
l'amiée  dernière,  dans»  IcB  départenwnte  que 
traverse  la  Hgne  dtr  canal,  ne  peufent  éça- 
lemerrt  donner  cme  des  renseignements,  pnw- 
qu'efïes  ne  proanisent  pas  de  relevés  et  de 
statietîquee  authentîjTaes.  Leur  opinitm  a  ee 
pendant  du  poids.  Arnsi,  la  CoœmissKm  êTeo- 
quête  de  Ifancy  évalue  à  180,000  tonneaux  h 
mouvement  présumé  du  canal;  les  autre» 
Commii^sions,  sans  citer  un  chiffre,  par  la 
drffrcuPté  de  s'en  procurer  les  élément»,  s'ac- 
cordent toutes  à  dire  guB  ce  meuvenwaat  m 
peut  manquer  d'être  fort  considéTaMe.  Et 
dans  le  fiwt,  il  sufftf  de  tenir  compte  de  ia 
ricbeeBe  des  pays  fivec  lesquels  le  canal  sers 
en  rapports, .  de  leur  activité  indus^îelfe^ 
eî  du  commerce  étendu  qu'ils  font  dérjè,  paur 
se  représenter,  sinon,  penr  érahwr  ngowieu^ 
sèment,  l'impulsion  i9cnivelfl&  qne  teur  impofî^ 
mero  l'ouverture  de  celte  grande  yeie  de  oon- 
municatien  et  le  mouvement  comnerrâii  «le 
cette  Hgne  elle-m^me 

Il  est  à  rcrawtqwer  qiie  toutes  lies  emqnêftea 
donnent  nne  préférence  maïqnée  au  can^ 
ffur  le  chemin  de  fer  pnnr  cette  ligne  de  coob- 
munication,  et  on-  k  eoinçoft  aîténent  par 
la  natKxre  des  mareftaâdiseB  q»Hl  est  destiné 
à  fransporter. 

Après  ce  que  nous  venons  de  direv  an  a 
droit  de  despander  comnient  il  ae  lait  qu^nn 
eansd,  qui  parait  rénnir  tant-  d'avantages; 
n^ait  pas  ét«  deptris  knwtenrps  saumiaBionné 
par  l*ïndu«trie  partienîière,  loroqpie,  dès  1883^ 
une  eompagnie  aatorisée  par  ordonnança 
royale  en  a  fait  lee  étvdesi  Novm  ne  ponvem 
y  voïr  d'autre  cause  que  la  grandeur  de  lf*«i- 
treprise,  trop  rmpertante  povr  qne  IHndns^ 
trie  parti<culière  ait  osé  lia  tenter,  et  il  est 
de  faft  qrsi'aueune  ceoppagnie  ne  s^est  poré^ 
eentée.  Lar  CommisBion  a  vn  qncdqnee^-uzB  des 
représentants  de  Taneienne  sodbétÂ  d'éiodei^ 


±M  ODS  avance  qoUB  eiëciiterawat  ke  «vut, 
si  l'fifeat  lanr  aecordaiti  sne  «ubvestMi;  nuii 
ÏDierpelk*  mr  leurs  m<yen  tfexAontioii,  teur 
réponw  &  été  que  n  l'Btat  ka  Mbwntion- 
naife  pAT  une  prise  d'acticnu  égslc  à  la  mtâr 
tià  ds  l'opàtfttaoB,  i)a  e^droîcnt  qu«  la.  ont- 
fiaiMe  <|ae  l'Etat  tàBoi0iMrait  mutai  à  kme 
«ntnrpriBB,  Isi  aitinrait  1m  oapîtMn  dont 
il*  manqHent.  Non»  devons  dirâ  qrç  cetta 
rëpoiMe  n'ft  point  para  à  1&  OoautMbon  «on- 
t«niT  les  garanii»  çpie  l'Etat  eob  m  droit 
€fmx3gt>t  lorsqu'il  traita  avec  du  oaa*pa.gaiea, 
ni  câfiifl  poir  la  déeid^  à  ipropoter  k  la 
Cbaxnbre  d'a.jouriMr  l'exicHtMn  ds  ««Ue 
arande  Toia  de  conunuakatioa,  dont  U  paya 
doit-  ifltuer  tant  d'ftvantagea.  D'aîlUur»! 
noua  de¥0Bii  ajautor  que  le  oa&al  de  la  SCarBd 
au  Kbin  ^poitieiit  à  la  catégorie  de  tra- 
vaux publics  que  bous  avoaB  â«fiiii«  »m  co»- 
menanaent  de  e»  rapport,  «t  qa'il  importe 
d«  laiMer  à  la  libre  dirpoaitiMi  de  l'Etat, 
dana  l'intérûfr  du  eoRUMoree  eztériear  ti  d» 
Bappett»  avec  les  pajv  voieine,  qui,  dan» 
«ette  qaestÂoB  aurteut,  ont  un»  ^éoiale  et 
haute  imfKHtan».  Par  toatea  coa  raisMui, 
votre  CaaBni«i«n  a  pM»é,  SCeMieui^  *faa 
c'était  ici  le  oaa  do»  éharseir  l'Ëtat  dé  loa 
«x£enti<ni. 

Le  canal  de  la  Marne  au  Rkiit,  eoBma  le 
^crdt  roxpoed  des  mc^if»,  s'en^ranche  à 
Vitry,  sur  le  caa«J  latéral  ^  U  Marne,  «t  vfr- 
niontiutt  rOrnain,  it  passe  à  Bar^k-Bue  pour 
arrivez,  à  Bov^,  au  point  de  paitaoe  qui 
•épare  le  versaat  de  la  Marne  de  celui  Ae 
l&  Meuse.  Ce  point  de  partage,  où  le  eanal 
tinvetKrs,  par  un  souterrain  d«  MÛO  m^ 
tic»,  le  faite  entre  les  deux  versaota^  sern 
aUeienté  por  une  rigole  dérivée  de  l'Ornain 
et  <IoBt  le  débit  &  l'étiage  a  été  irwtvé  auifi- 
aant  pour  fournir  à  tou»  les  besoins  d»  cette 

Ërem>ève  partie  du  «anal,  comprise  entre  la 
[arna  et  la  Ucurthe,  en  y  joisnant  surtout 
«quelques  priMB  d'eaa  faites  plu»  loin  dan» 
i.ivers  ruisseaux.  Arrivé  à  la  vall^  de  la 
M«uae  qu'il  traverao  à  Paginr,  sur  un  pont- 
canal  de  cint^  arches,  une  habile  dispoeilion 
pormet  de  faire  passer  le  canal  dans  la  val- 
lée de  la  Mosello,  sans  nouveau  point  de 
partaes  et  par  un  simple  souterrain  do 
S70  mètres,  à  Foug,  entre  Toul  et  Toid  ;  le 
canal  suit  ectte  vallée  en  paaeant  dans  les 
fo^aés  de  Toul,  et,  auprès  avoir  traversé  la 
Moselle  par  un  pcmtHtanal,  il  dMeand,  p^ 
sa  rive  droite,  jusqu'à  Frouard,  au  uHtâue&fc 
de  la  Meurthe  et  de  la  MoaeUe.  Le  bief  de 
Frouard  «st  alimenté,  à  la  foiss  par  le  point 
de  partage  de  Bovée  et  par  celui  qui  sépare 
la  vallée  de  la  Moselle  de  la  vallée  du  BÎhin. 
A  partir  de  Fronard,  le  eanal  ressMite  la 
rive  gauEihe  de  la  Meurthe,  paaae  à  fiaQ«j, 
et  aprèa  avoir  traversé  eette  rivière  par  un 

ffint>■canaJ,  il  entre  à  Dombaele  dans  la  val- 
^  du  Sanon,  petit  afSuent  de  la  Meurthe, 
dont  il  remonte  la  vallée  jasqu'ii  l'aoeie» 
étaag  de  Reclncourt  TraverwnteHBuite,  par 
une  tranchée  de  13  mètres  de  profondeur. 
In  faite  qui  sépare  le  versasit  de  la  Meurthe 
de  celai  de  la  Sarre,  il  arrive^au  vaste  éta«ig 
de  Oondrexange  où  se  troave  soa  second  point 
de  partage. 

Une  pétition  a  été  envoyée  k  ta  Chambre 
po»r  réclancT  eootre  le  traoé  de  eeita  partie 
da  canal.  Quoique  cette  réclamation  cm  été 


vtna*  ligiué,  *Ue  mérita  o^tendaai  d'fttn 
«taffiinée,  «ar  «dis  porta  mr  au  poiat  d^an 
wrtaina  gtatitéb  Oetto  pétition,  mgmé^  àa 
pluaiewn  d«B  principaux  habMaati  da  La- 
ijMM  qac  le  tracé  da  Muai,  pas  ta 
BaaoD,  le  iait  paner  jpar  un  Mfs 
et  peu  habité,  tsjadis  quet  s'il  atut 


pIuaiewn'dsB  principaux  haUtanti  daLa' 
nérilleL  esp(  ■    -       •   • 

*alUe  da  F 

peu  riohe  et  peu  habité,  tsjadis  qusv  s'il  i 
diiia^  par  la  vaUée  d'an  aatre  alitai  „ 
la  Moarlhe.  lupérieiir  aa  BanoB,  par  1»  var- 
iée de  la  Teconre,  il  passerait  par  Lanéville, 
riUe  importante,  et  toawnwrait  un  p&fw  hitm 
aKtrement  peuplé,  rieba  et  industariem  qiM 
ne  l'est  la  lign«  du  Sanoa.  Cetta  powvelle 
direction  proeiai«rait  ea  mtme  tnnpa  l'ava»- 
tsge  de  se  rapprocher  du  départemmk-  dea 
Vosces,  dont  Tindastria  est  fcnt  d«MloMé«, 
ot  d'alir^er  kc  travaax  ^ni  Mro»t  pMbaU»- 
meitt  faite  daoa  un  aveair  proebain,  jWtti 
rattadier  les  Voeges  au  cansJ  de>  la  Marna 
au  Bhin,  par  une  navi^afàon  sseondaire  éta- 
blte  dans  la  partie  Biq)éricure  de  la  vallée 
de  la  Ueartfae.  Les  pétitiatmaimB  peaaml 
One  le  sarcrolt'  de  deax  millieiia  coameat  de 
d^asev  auquel  entrainerait  la  Bou'vdl»  i^ 
recti>Mi  donnée  au  casai  de  la  Marna  aa 
Rbia,  serait  ampIeaM^t  coupeasés  pev  tas 
avantages  qu'ils  signalent^ 

Neas  amus  tronvé  dans  les  BoéMnirw  ur 
le  prowt  du  oaaal  et  dane  In  dAHbéiatiiM  aà 
coneetl  général  ds's  ponts  et  chaosaéca,  qui 
est  interveaue  sur  m  projet,  dss  répumêsa 
faites,  POT  Maocei  à  I»  demande  des  babî- 
tante  de  Lonéville,  car  tea  dernx  directieoa 
dn  BanoB  et  de  1»  VéKwze  t  ont  été  déjà 
cnniparées  et  diecutéee  ;  ce»  réponsee  <att  e»- 
oore  été  denitovcneat  oonfirniMa  par  l'Adai' 
■istaratioBt  II  en  r^teahe  que  la  direction  ds 
la  Traoaze  ferait  remonter  le  oanal,  penr 
paasw,  du  versant  de  la  Merartbe,  dans  o»- 
Ini  de  la  Sarre,  k  ane  côte  ai^érieuie  de 
23~,2ft  eentimMrea  k  eetle  de  ce  mime  pt»- 
osge  ear  la  ligne  du  SaaoB:  qn'il  iauéait 
redescendre  dans  la  vaflée  de  la  Sarre,  «t, 
par  coftséqaent,  racheter  cette'  différeaoa  de 
bantenr  de  2B'°,3S  par  dea  éclanA*  ea  mABw 
temps  qne  orâsr  va  noavesa  posai  de  par- 
tage, ou  bien  ouvrir  on  santerraiD  d»  3^00'  il 
4,000  Hiètres  de  hm^ueur  ;  enfin,  par  cette  di- 
reetien,  le  trajet  serait  de  17  kilom^rca  p^ua 
long  que  par  Mlle  du  Sanon.  D'ailleuri,  quoi- 
que la  vallée  de  la  Véiouee  soit  inoenlestâbW- 
ment  plua  riche  et  plna  peuplée  gue  oeile 
du  SanoB,  cette  deraièie  esfr  loin  d'être  sans 
valear  ;  elte  est  eouverte  da  vastes  et  belles 
forêts  auxquelles  le  eaaal  doiuiera  un  dé>- 
boudié  qui  leur  manque  aujourd'hui.  Il  faut 
ajouter  que  le  conseil  général  du  départe^ 
ment  de  la  Meurthe  a,  date  sa  sesuoiL  de 
1S34^  déjà  émis  son  opinioa  sue  (te  points  et 
nu'il  a  donné  la  prâéreiue  ji  la  ligna  da 
Sancm  sur  esfle  de  la  Vésouse. 

Votre  OoEmiaiion  a  trtmvé,  l£e«ais«ra, 
d«ns  esB  dernières  rsôest»,  de  poissants  ar- 
fniments,  et  elle  n'^a  pas  «ru  devoir  proposer 
de  nwdifioati<ni  sa  projet  du  Gouvernement. 

L'étang  de  Oondrexange  est  destiné  k  &mi^ 
nir  à  l'alimentation  de  la  parti»  du  eanat 
de  la  Marne  aa  Rhin,  oomprise  entre  la 
Meurthe  «t  le  Rhin,  en  même  temps  nu'à  eelta 
du  canal  des  StUines;,  qui  desoead  la  vallée 
de  la  Barre.  Pour  satisfaire  k  oee  deiix  œn- 
ditions,  sa  superficie,  qni  est  de  47&  heotsrea, 
permet   d'r   accumuler   une  énorme   ma<ne 
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d'eau,  et  l'on  peut,  en  outre,  y  déri^r  lee 
deux  Barres,  la  Sarre-Blancbe  et  la  Barre- 
Eouge.  Au  delà,  on  peut  dériver  eneore  dans 
le  canal  les  eaux  de  la  Bièvre  et  de  plusieurs 
ruisseaux,  enfin,  sur  le  versant  du  Rhin,  les 
eaux  de  la  Zorn.  des  diverses  resBOurœs  pa- 
raissent très  suffisantes  pour  Talimentation 
la  plus  aiwndante. 

L&s  ingénieuses  et  savantes  observations 
du  célèbre  ingénieur  auquel  nous  devons  oe 
beau  travail,  lui  ont  fait  découvrir  le  col 
le  plus  bas  par  lequel  ou  pouvait  traverser 
la  ligne  de  faîtè  des  Vosges  et  entrer  dans 
le  versant  du  Bhin.  Ce  col  est  à  Torigme 
commune  des  vallons  de  Hornmarting  et 
d'Ersohwiller.  qui,  se  dirigeant  en  sens  op- 
posés, infléchissent  tous  deux,  l'un  le  cours 
de  la  Bièvre,  pour  la  diriger  dans  la  Sarre, 
et  l'autre  le  cours  de  la  Zôm,  pour  la  diri- 
ger dans  le  Rhin.  A  cet  endroit,  un  souter- 
rain de  2,520  mètres  de  longueur  suffira 
pour  faire  franchir  au  canal  Ta  chaîne  des 
Vosges  et  l'amener  dans  la  vallée  de  la  Zorn. 
Il  dtesoendra  de  cette  vallée,  en  passant  par 
Baverne,  jusqu'à  la  plaine  de  la  vallée  du 
Bhin,  et  alors  il  gagnera  sans  difficulté  la 
rivière  d'Ill  dans  laquelle  il  débouchera  à 
la  sortie  de  Strasbourg. 

Nous  n'avons  pas  pu  entrer  dans  les  dé- 
tails de  oe  grana  projet^  détails  techniques 
qui  eussent  d'ailleurs  été  peu  utiles  dans  oe 
rapport.  Il  suffit  de  dire  que  ce  beau  tra- 
vail est  dû  à  M.  Brisson,  dont  la  perte  a 
laissé  un  si  grand  vide  dans  le  corps  savant 
à  la  tête  duquel  il  se  trquvait.  Assisté  de 
.  plusieurs  ingénieurs  qu'il  avait  choisis  et 
dont  le  mérite  est  assez  recommandé  par  un 
tel  choix,  il  a  passé  plusieurs  campagnes  à 
cette  longue  et  difficile  étude  qui  a  été  sa 
dernière.  Quelques  rectifications  de  détails 
pourraient  seules  y  apporter  de  légères  mo- 
difications. Nous  avons  dû  nous  en  rappor- 
ter à  cette  étude.  Quant  à  Tévaluation  des 
dépenses,  la  Commission  n'avait  pas  non 
plus  le  moyen  de  la  contrôler,  et  elle  a  dû 
admettre  raffirmation  que  l'Administration 
lui  a  donnée,  sous  sa  responsabilité,  de  l'exac- 
titude de  cette  évaluation. 

D'après  les  diverses  considérations  que 
nous  avons  cherché  à  développer,  votre  Com- 
mission vous  propose,  Messieurs,  l'adoption 
de  l'article  1"  du  projet  de  loi. 

Au  sujet  de  l'article  2,  oui  alloue  une  in- 
demnité de  180,000  francs  à  la  société  d'étu- 
des de  1825,  moyennant  remise,  de  sa  part, 
de  tous  les  plans  et  documents  relatifs  au 

§rojet  du  canal,  la  Commission  a  été  saisie 
'une  réclamation  de  la  part  d'une  portion 
de  cette  société.  Elle  avance  d'abord  qu'après 
avoir  fait  faire,  à  ses  frais,  l'étude  complète 
de  la  ligne  de  navigation  depuis  la  Seine 
jusqu'au  Rhin,  ligne  qui  comprenait  la  rec- 
tification de  la  navigation  de  la  Marne,  elle 
a  ét^  dépouillée  de  cette  partie  de  sa  pro- 
priété par  la  loi  du  19  juillet  1837,  qui  a 
attribué  à  l'Etat  cette  dernière  ligne  de  na- 
vigation, et  elle  réclame  une  indemnité  pour 
l'usage  que  l'Administration  aurait  fait, 
sans  son  aveu,  des  études  de  M.  Brisson  sur 
cette  partie,  études  que  le  projet  de  l'année 
dernière  n'aurait  fait  que  reproduire.  L'Ad- 
ministration infirme  et  repousse  complète- 
ment cette  dernière  assertion. 
La  Commission  chargée  de  l'examen  d'un 


projet  de  loi  où  il  n'est  question  Quo  du  ca- 
nal de  la  Marne  au  Rhin,  ne  poa yaat-  inter- 
venir dans  cette  réclamation  qui  <x>nc«rDc 
la  navigation  de  la  Marne,  objet  q^î  lui  est 
étranger  et  qui  est  compris  dans  uxio  loi  re^^ 
due  l'année  aernière.  Elle  a  pensé,  Gl'«tilleur«> 
que  si  la  société  d'études  de  1825  a^a.it  une 
revendication  à  faire,  non  pas  de  l'o^écutioa 


du  projet  dont  la  concession  ne  lui  et  j. 
été  ni  engagée  ni  promise,  mais  db&  l'usage 
qu'elle  prétendrait  avoir  été  fait  des  études. 
sa  propriété,  elle  devait  s'adresser  è^  qui  dr 
droit,  pour  être  statué,  et  que  la  Cbambre 
n'avait  point  à  intervenir  dans  cette  a£faireL 

Outre  sa  réclamation  sur  le  projet   do  na- 
vigation de  la  Marne,  la  compagnie    d'ëtu- 
des  réclame  encore  contre  l'insumsanœ   de 
l'indemnité  qui  lui  est  allouée  par     l'arti- 
cle   2.    Elle   prétend   que    les    dépenses     de 
M.    Brisson   et   des    ingénieurs   travaillant 
sous  ses  ordres  se  sont  élevées  à  275,000  fr., 
que  les  dépenses  faites  pour  les  reclierche? 
statistiques   et   l'évaluation   du   mouvement 
commercial  se  montait  à  90,000  fraaca  ;  y 
ajoutant  divers  autres  articles  de  dépenses 
et  le  calcul  des  intérêts  depuis  onze  ans,  elle 
formule  une  réclamation  de  040,000  francs, 
laissant  encore  pour  mémqire  un  chiffre  in- 
défini d'indemnité  pour  le  bénéfice  qu'elle  a 
manqué  à  faire. 

La  Commission  n'a^  pu  admettre  de  sem- 
blables prétentions  <)ui  ne  sont  d'ailleurs  ap; 
§uyées   d'aucune  pièce  de  comptabilité^  ni 
'aucun  reçu,  et  les  renseignements  par^icu- 
liers  que  lui  a  fournis  l'Âorninistration  Tout 
au    contraire    convaincue    qu'en    arbitrant 
cette  indemnité  à  180,000  francs,  TAdminis- 
tration  avait  proo£3é  d'une  manière  conve- 
nable, parce  que,  dans  une  pareille  circons- 
tance, lorsque  l'Etat  profite  de  travaux  faits 
par  des  particuliers,  il  ne  doit  point  user 
avec  eux  de  rigueur,  mais  en  môme  temps 
d'une  manière  large  et  telle  que  toutes  les 
dépenses  réelles  et  utiles  y  étai^it  ample- 
ment comprises.  Votre  Commission  tous  pro- 
pose, en  conséquence^  Messieurs,  l'adoption 
de  l'article  2  du  projet  de  loi. 

CANAL  DE  L'AISNE  A  LA  MARNE. 

En  entretenant  la  Chambre  du  caiial  de 
la  Marne  au  Bhin,  nous  avons  indiqué  le 
canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  comme  une  voie 
de  communicatiQn  de  grande  importanœ,  et 
déjà  l'année  dernière  la  Commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'améliora- 
tion des  rivières,  signalait  cette  ligne  à  Tat- 
tention  du  Gouvernement  et  de  la  Chambre. 
Aboutissant  au  canal  latéral  à  la  Marne,  à 
peu  de  distance  de  Vitry,  elle  sera  prolongée 
un  jour  par  un  canal  dans  la  vallée  de  la 
Haute-Marne,  qui  ira  rejoindre  la  Saône, 
et  dont  le  point  de  partage  sera  à  peu  de  dis- 
tance et  peut-être  ^même  se  confondra  avec 
celui  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  la 
Saône  ;  les  études  «en  sont  commencées.  Du 
côté  opposé,  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne 
aboutira  au  canal  latéral  à  la  première  de 
ces  rivières.  Il  se  liera  à  la  navigation  de 
toute  la  vallée  de  l'Aisne,  depuis  son  con- 
fluent dans  l'Oise  jusqu'au  débouché  du  ca- 
nal des  Ardennes  dans  la  Meuse,  et^  par 
conséquent^  à  la  Meuse,  d'une  part,  et  de 


auxquelles  l'Oise  aboutit,  tellea  que  la  Seine 
et  touB  les  canaux  du  Nord.  Si  un  canaJ  de 
jonction  d«  l'Aisne  k  l'Oise  eat  ouvert  un 
jour,  par  la  vallée  de  la  Lette,  par  exemple, 

four  couper  l'angle  aigu  que  forme  le  ooii' 
uent  de  ces  deux  rivières,  le  canal  de  l'Aiene 
h  la  Marne  »era,  par  ce  nouveau  canal,  en 
communication  encore  plus  directe  avec  l'en- 
semble  des  canaux  du  Nord,  qui  se  rami- 
fient depuiii  la  Sambre  Jusqu'à  Dunkerque, 
et  avec  le  canal  de  la  Somme,  qui  aboutit 
au  port  de  Saint-Talery,  Far  les  deux  ea- 
naux  de  l'Aiane  à  la  Marne  et  de  Yitrjr  à 
la  Saâne,  serait  ainsi  créée  la  plus  longue 
lisne  de  navigation  de  la  France,  s'étendont 
depuis  Marseille  jusqu'à  Dunkerque  ou  à 
Saint-Valery. 

Mais  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  ne 
doit  pas  être  considéré  seulement  pour  la 
plaoe  qu'il  occupe  dans  la  grande  ligne  que 
nous  venons  de  décrire.  Sa  direction  n'est 
pas  seulement  importante  pour  la  commu- 
nication du  nord  au  midi  de  la  France,  aUe 
l'est  également  pour  la  communication  de 
l'est  à  l'ouest,  et  pour  le  prolongement  du 
canal  de  la  Marne  au  Bhin.  En  effet,  pour 
continuer  la  navigation  de  œ  dernier  canal 
jusqu'à  La  basse  Seine  et  aux  ports  de  Itouen 
ou  du  Havre,  il  y  aurait  déjà  un  grand 
avantage  à  suivre  le  canal  de  l'Aisne  à  la 
Marne,  l'Aisne  et  l'Oise,  au  lieu  de  la  Marne 
et  de  la  Seine.  Les  distances  comparées^  sur 
ces  deux  directions,  entre  Con  dé-sur- Ma  me 
où  le  canal  de  l'Aiane  à  la  Marne  s'embran- 
che sur  le  canal  latéral  à  cette  dernifere  ri- 
vière, et  le  confluent  de  l'Oise  dans  la  Seine, 
à  Conflans  Sainte- Honorine,  sont  ce!Iee-ci  : 

D'une  part,  navigation  de  l'Oise  jusqu'à 
Compiègne  100,000  mètres. 

Navigation  de  l'Aisne  jus- 
qu'à Berry-au-Bac 91,SO0     — 

Canal  de  l'Aisne  à  la 
Marne 60,800     — 

852,000  mètres. 

De  l'autre,  navigation  de  la 
Seine,  deouta  le  confluent  de 
l'Oise  jusqu'à  Paris 68,0OOm6trea 

Traversée  de  Paris 6,900     — 

De  Paris  au-oonfluent  de  la 
Marne 6,400     — 

Navigation  de  la  Marne  et 
de  son  canal  latéral S1T,S00     — 

286,000  mètres. 

Si,  an  lien  de  suivre  tout  le  cours  de  la 
Seine,  on  suit  les  canaux  de  Saint-Denis  e*^^ 
Saint-Martin,  cette  dernière  distance  se  ré- 
duira à  278,600  mètres.  Mais  la  ligne  de 
Reims  a  encore  un  avantage  de  86,600  mètres 
sur  cette  ligne,  et  elle  en  a  un  de  44,600, 
sur  la  li^e  de  la  Seine  à  travers  Paris. 
Il  faut  ajouter  qu'outre  cette  diminution  de 
distance,  il  y  a  de  l'avantage  pour  le  com- 
merce à  éviter  Paris,  dont  la  traversée  est 
dispendieuse  et  entraîne  à  plusieurs  frais. 
Cela  est  si  vrai  que,  dans  I  état  actuel  des 
choses  où  tous  les  transporte  se  font  par  le 
roulage,  une  grande  partie  de  ces  transports, 
ffui  poasent  par  OhAlons-«ur-Marae,  a  des- 


route de  Reims,  de  préférence  à  oelle  de 
Paris.  Ainsi,  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne 
serait  la  ligne  la  plus  courte  et  la  plus  fa- 
cile pour  prolonger  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  vers  le  Havre,  et  elle  procurerait  un 
notable  avantage  au  commerce  que  oe  canal 
doit  faire  avec  la  mer,  soit  pour  les  dépar- 
tements de  l'eet  de  la  France,  soit  pour  l'é* 
tranger,  comme  transit.  A  plus  forte  raison, 
les  canaux  du  nord  et  surtout  de  la  Somme, 
qui  arrivent  à  la  mer  par  une  ligne  encore 
plus  courte  que  la  ligne  de  l'Oise  et  de  la 
Seine,  faciliteraient-ilB  oe  commerce,  qui 
n'aurait  plus  besoin  de  se  rendre  au  Havre, 
et  qui  trouverait  la  mer  beaucoup  plus  près, 
dans  les  ports  de  la  Mancb^  tels  que  Saint- 
Talery  ou  les  ports  voisins. 

Le  canal  de  l'Aisne  à  la  Mlinie  a  donc 
droit  à  Stre  considéré  cqmDM  le  prolonge- 
ment et  le  complément  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin.  A  ce  titre,  il  réclamerait  déjà  notre 
sollicitude,  lors  même  que  des  avantases 
particuliers  et  une  utilité  spéciale  no  ae  reu- 
niraient pas  pour  nous  le  recommander.  Il 
aboutit  à  la  Marne,  dont  la  vallée  est,  dans 
sa  partie  supérieure,  riche  en  industrie  mé- 
tallurgique ;  cette  industrie  prendrait  le 
plus  grand  développement,  si  elle  pouvait 
avoir  la  houille,  et  pour  donner  la  mesure  de 
la  difficulté  qu  elle  éprouve  à  se  le  procurer 
aujourd'hui,  nous  rappellerons  ce  fait  qui 
a  été  cité,  l'année  dernière,  à  la  Chambre, 
dans  la  discussion  sur  l'am^ioration  des  ri- 
vières, que  la  houille  que  reçoit  le  port  de 
Saint-Dizier  est  oelle  de  Saint- Etienne,  qui 
y  arrive  par  la  Loire,  les  canaux  de  Briare 
et  du  Loing,  la  Seine  et  la  Marne  qu'elle  re- 
monte depuis  son  confluent  dans  la  Seine.  Si 
le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  était  ouvert, 
une  fois  la  navigation  de  l'Aisne  améliorée 

Car  les  travaux  qu'on  y  exécute  maintenant^ 
!S  houilles  du  Nord  arriveraient  aisément 
dans  ta  vallée  de  la  Marne,  qui  en  a  tant 
besoin.  Le  canal  dé  l'Aisne  a  la  Harne  tra- 
verse Reims,  une  de  nos  plus  grandes  cités 
industrielles,  dont  te  commerce  souffre  au- 
jourd'hui et  est  surtout  atteint  par  la  diffi- 
culté des  transports.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  ressortir  les  avantages  que  le  canal 
apporterait  à  cette  ville  si  active  et  si  inté- 
ressante, et  ces  avantages  ne  se  borneraient 
pas  à  la  localité,  car  le  commerce  étendu 
que  fait  la  ville  de  Reims,  le  rang  qu'elle 
occupe  dans  l'industrie,  lui  appartiennent 
moins  en  propre  qu'ils  n'appartiennent  à 
tout  le  pays. 

L'étude  du  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne 
vient  d'être  terminée  par  M.  Brière  de  Mon- 
détour  dont  ta  Chambre  cqnnait  déjà  les  ha- 
biles travaux  par  le  canal  latéral  à  la  Marne 
dont  il  est  l'auteur.  II  quitte  la  Marne  à 
Condé,  au  confluent  de  la  petite  rivière 
d'Isse,  et  s'élève  par  six  écluses,  rachetant 
une  chute  de  I7",90,  et  terminées  par  un  sou- 
terrain de  S,S50  mètres,  sur  le  plateau  de 
la  Champagne,  oit  commence  un  bief  de 
38,000  mètres  de  longueur.  Ce  bief  traverse 
la  Vesie  dont  il  prend  les  eaux,  paese  dans 
le  faubourg  de  Reims,  oîi  deux  grands  ports 
ont  été  ménagés  ;  enfin,  parvenu  à  16,600  mè- 
tres de  l'Aisne,  le  oanaJ  y  descend  par  treiae 
écluses  qui  rachètent  une  chute  de  39',60,  et 
s'embranche,  à  Berry-au-Bac,  sur  le  oanal  la- 
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iérdi  à  cette  riTière.  Les  dirneBsiong  da  ea* 
Aal  aoat',  coaune  «ur  o&ok  auxquels  il  abon- 
éity  cellea  qui  ont  été  usées  en  1821,  pour 
œtte  classe  de  eaoaax. 

Le  tracé  du  canal,  soumis  aux  enqudtes, 
a  rencontré  une  «pprobation  générale,  et  le 
eoneeii  général  des  fronts  et  daaussées  lui  a 
éij^alement  donné  la  sienne.  Quant  à  i'appro 
Tuionnement  des  matériaux  nécessaires  aux 
ouvrages  d'art,  il  ne  paraît  pas  devoir  ren- 
contrer autant  de  difficultés  que  Texposé  des 
motifs  en  signale  ;  car  à  peu  de  distance  de 
Reims,  le  canal  passe  prës  des  carrières  qui 
servent  aux  constructions  de  la  ▼ille.  Les 
principales  dii^cultés  tiennent  à  Palimenta- 
tion  et  surtout  à  la  question  de  savoir  jus- 
qu'à quel  pcHut  le  canal  pourra  oonserrer  ses 
eaux.  Il  est  ouiwrt,  sur  presque  toute  sa 
longueur,  dans  un  terrain  de  craie  que  l'on 
ne  pouvait  éviter,  et  Vaa  sait  que  la  craie 
est  remplie  de  petites  £ssnres  qui  donnent 
passaoe  k  l'eau.  M.  Brière  de  Mondétour  a 
remédié  à  une  partie  de  cet  inconvénient, 
en  enfonçant  le  canal  le  moins  possible  dans 
le  sol  ;  dans  quelques  paasa^es,  il  en  bétonne 
le  fond  ;  mais,  comme  ce  moyen  d'étamdie- 
ment  deviendrait  trop  dispemiieux,  il  pro- 
pose dV  suppléer  par  on  massivage  de  craie, 
e'est-À-dire  par  de  la  craie  broyée  et  réduite 
en  pâte  dont  on  formera  une  couclie  dans 
ie  fond  et  sur  les  talus  du  caïad.  Il  a  la  con- 
fiance que  oe  moyen  réussira  ;  d'ailleurs,  ioos 
les  X  enseignements  du  pays  s'accordent  à 
dire  que  les  marai,  qui  eadsteat  dans  tous 
les  villages  et  qui  s'eafcnoent  souiwni  pro- 
fondément dans  la  craie,  deviennent,  en  très 
peu  de  temps,  étanciies,  parce  que  la  craie 
forme  une  ooue  qui  en  tapisse  les  parois  et 
bouche  les  fissures.  Oepenaant,  le  ooneeil  gé- 
aérai  des  ponts  et  chaussées  a  demandé  qu  a- 
vmnt  d'entreprendre  tout  le  canaU  on  en  ou- 
vrit quelques  centaines  de  mètres  pour  faire 
les  expériences  nécessaires  sur  les  infiltra- 
tions et  les  moyens  d'étanehement. 

La  question  de  ralimentation  a  également 
été  fort  discutée.  Nous  avons  dit  que  le  ea- 
nal  prend,  au-dessus  de  Reims,  les  eaux  de 
la  yesie,  dont  le  débit  est  d'un  mètre  cube, 
par  seconde,  à  Tétiage.  Cette  quantité  d'eau 
suffirait  au  service  du  canal  et  à  son  éva- 
poration  :  il  n'y  aurait  que  l'infiltration  qui 
pourrait  la  rendre  insuffisante  ;  mais,  comme 
on  le  conçoit  aisément,  cette  question  de  l'in- 
filtration est  encore  dans  le  doute  et  échappe 
à  i''évaluati<m.  Ajoutons  <iu'en  s'emparant 
de  tout  le  débit  de  la  Veslc^  à  l'étiage,  on 
prive  de  leur  eau  une  dizaine  de  moulins 
établis  au-dessous.  Quant  à  ce  qui  les  con- 
oerne,  ils  seront  indemnisés,  et  quant  à 
l'inconvénient  qui  pourrait  en  résulter  pour 
le  pays,  il  faut  observer  que  ces  moulins  ne 
seront  arrêtés  que  pendant  l'étiage,  qui  est 
asaez  court,  et  que,  pendant  le  reste  du 
temps,  la  Yesle  suffira  à  l'alimentation  du 
canal  et  des  moulins.  OuSfe  l'aJimentation 
p^r  la  Vesle,  une  petite  rigole  amènera  en- 
core au  canal  les  eaux  de  la  Proane  et  de 
quelques  ruisseaux,  et  l'on  a  enfin  tout  lieu 
d'espéi^er  qu'en  perçant  le  souterrain,  on 
éveixtrera  plusieurs  sourœs  abondantes.  Ce- 
pendant, Fauteur  du  projet  a  voulu,  pour 
prévoir  tous  les  cas,  qu'on  pût  recourir,  au 
besoin,  à  d'autres  moyens  d^alimentation.  Il 
a  k  cet  effet,   dressé  un  projet  supplémen- 


taise  de  rigole  allant  chercher  jnequ'À  dé  k> 
Icsnètree  de  Beims,  à  Bethaiville» .  lea  eau 
do  la  Snîppe,  et  oooune  il  oraindr&i^  d&e  tro^ 
appauvrir  aeîtté  rivière,  aur  laquello  sotu  » 
tuése  presque  toutes  les  fahrioues  n^VL^^mïpiMt 
l'industrie  de  Eeima,  il  proIongesraÂt  ciette 
rigole  de  8,000  mètres,  dont  la  moitié  en  «oo* 
terrain,  pour  aller  chereher  les  noiaroea  ik 
la  Semide.  et  an  besoin  même  èta»  prokliiSBe 
jusqu'à  l'Aisne  supérieure.  Le  projet,  doa- 
nant  d'ailleurs  à  cette  rigole  lei  rnAnea  di- 
mensions que  le  eanal  et  la  termizisuaA  par 
une  éelnse  k  saa,  enflerait  un  véritaUe  et 
nouveau  canal,  dont  la  dépense,  nom  cens- 
prise  dans  le  chiffre  porté  au  projeta  de  loi, 
s'élèverait  à  3  millions. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  eH 
n'a  point  admis,  et  avec  raison,  M 
Il  a  pensé  qu'en  tout  cas,  s'il  ^it 
de  recourir  aux  eaux  de  la  Suippe,  1»  rigok 
alimentaire  devrait  être  réduite   &uz    pio- 
portions  d'une  simple  rigole,  ce  qui  ai^f^oue 
rait  beaucoup  la  dépenee,  et  quei,  d*Bdlleuag 
il  était  inutile  ds  la  comprendre  dans  le  pro- 


ire 


jet  du  canal,  car  il/  avait  tout 
rer  que  l'alimentation  de  la  YosIa    et  den 
ruisseaux  ou  sources  dont  nous  avons  P^i^Jé 
tout  à  l'heure,  serait  suffisante,  qu^^euuui,  si 
OQH  espérances^  étaient  déçues^  on  pourrait 
toujours  recourir  plus  tard  à  la  rigole  de  2a 
Suippe.  Telle  est,  au  surplus,  l'opiaioa  de 
M.  or i  ère  de  Mondétour,  lui-môme  ;  maîa  la 
Commission    d'enquête    de    Beims    à    pense 
qu'on  devait  reeourir  aux  eaux  de  la  Se- 
mide, sans  détourner  pourtant  oelioa  de  la 
Suippe,^  néoesaalres  aux  nambreuaee  jCabri- 
ques  qui  sont  étaUies  sur  son  oourâ.  Ainsi, 
pour  résumer  cette  discussion,  lea  opiaions 
sont  partagées  sur  la  question  de  l'alimenta- 
tion ;  on  espère  que  lee  eaux  de  la  Veale  suf- 
firont, mais  on  n'en  a  aucune  oertituda  et 
l'expérience  seule  peut  le  démontrer.  Il  mut 
se  souvenir  que  la  dépense  de  l'alimentatioD 
supplémentaire    viendrait  en    addition   du 
chiffre  de  12  millions,  qui  ne  comprend  que 
le  canal  même. 

Quant  à  l'évaluation  des  dépenses  qu'en- 
traînera l'ouverture  du  canal,  le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  a  trouvé  Tes 
chiffres  des  devis  du  projet  suffisants  ;  niai^ 
il  n'a  pas  jugé  que  les  indemnités  entre  au- 
tres pour  les  moulins  de  la  Yesle,  fussent 
suffisamment  évaluées  ;  il  a  demandé  en  con- 
séquence qu'un  million  fût  ajouté  au  pro- 
jet, et  que  la  dépense  en  fût  portée  à  13  mil- 
lions. 

Les  différents  points  d'incertitude  que 
nous  venons  d'exposer,  devaient.  Messieurs, 
préoccuper  votre  Commission,  et  la  crainte 
d'engager  la  Ohambve  dans  doi  dépenses 
dont  on  ne  connaissait  point  à  l'avance  toute 
la  portée,  devait  faire  naître  quelques  dou- 
tée dans  son  esprit.  Une  autre  considératioa 
encore  l'a  déterminée  k  penser  que  l'exécu* 
tion  du  canal  de  l'Aisne  k  la  Marne  devaii 
être  au  moins  ajournée.  L'utilité  de  ce  ca- 
nal est  incontestable,  et  nous  œ  pourrions, 
à  cet  égard,  que  répéter  ee  que  nous  avoas 
dit  plue  haut.  Cependant  il  n'est  pas  aufiBi 
bien  démontré  que  ee  soit  à  l'Etat  k  en  faire 
les  frais.  L'Etat  a  trop  à  dépenser  encore 
pour  les  voies  de  eoramunicatien  de  premier 
ord'rei,  pour  les  grandes  artères  de  noire 
navigation  intérîeuee,  tel  que  le  canal  de 
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la  Mjopate  am  JUbin,  pour  4}tte  ies  lignes  dimt 
nxopiHrtaiio^  auQique  {grande,  m'etib  pfmx- 
taat  Que  JWcoDdairc^  doi^^ie&t  être  mâttu  jai 
v^iDe  degré  d'urgeoDe.  Ce  «ont  «es  l%Bea 
auxquelles  rinduotrie  particuliÀee  pDvt  ie 
mifettx  atteindre,  et  il  est  eeai^^aaUe  de  Isi 
faire  un  aspel  toutes  les  ioia  que  I'cni  Mat 
espérer  qjrelle  jr  répondra.  €ki  n'a  fMMMt 
encore  fait  œt  appel  à  llndustrie  uartîcu- 
fière  pour  le  canal  de  l'Aisne  i.  .la  Marae  ; 
le  projet  vient  eenlement  d'en  être  iernuLaé 
et  a  été  immédiatement  apporté  î.  la  Dbjuan- 
bm.  îtogs  cro/ons,  il  e^  vrao,  ^ne  I^ndos- 
Ifrîe  psrtaculiere  se  dhargeea  diSBicâleniânt, 
à  eBe  senlq,  de  -cette  'entreprise.  Il  est  ne- 
cenaaiie  d'avosr  sur  œ  canâ  des  tacils  peu 
^terés,  et  sa  dépens^,  coomarée  k  aon 
étend uej  est  trop  forte  pour  ■nnnner  la  cex- 
titade  que  les  tramgports  difficiles  à  iva- 
tner,  mais  présumable^  du  canal,  courri- 
ront  les  irais  de  FopératioiL  Mais  l^Ëtat  peat 
v^enir  en  aide  h  l'industrie,  et  nous  ctofaxa 
qne^  dans  ce  ca£,  une  subvention,  aoii  par 
priée  d'aotionSi  soit  par  garsAtie  dlutéret^ 
eiA  la  moyen  a  préférer.  L'Administrai^oa 
s'en  oeeimera  sans  vdoute  activement^  «ar 
futifité  de  oétte  entreprise  le  oamnianxie. 
D'un  là,  un  nouvel  examen  des  points  eou- 
testés  lera  vraisemblablement  disuaraitre  las 
înoertitudee  qui  existent  enoore  dans  le  pro- 
jet. 

fSASAL  LATERAL  A  LA  aAEOHTïE. 

!Le  eanal  latéral  à  la  Garonne  a  occupé» 
à  plusieurs  reprisée^  Tatteniion  des  Œiam- 
bres.  Le  projet  en  a  éié,  pour  la  premiiore 
&is«  présente  en  1822,  par  le  âieur  Iledn,  et 
la  concession  lui  en  fut  accordée  par  la  loi 
du  S2  avril  de  œtlie  année  ;  cette  loi  j^oriût 
nue  concession  peuiétuelle  avec  un  tarif  égal 
à  celui  du  canal  du  Midi  :  elle  stipulait  le 
dépdt  d'un  cautiaanement  de  2  millions  dajis 
le  délai  de  six  mois,  faute  «le  quoi  la  xLé- 
créance  serait  encourue.  Le  caution  nement 
ne  fut  peint  déposé,  parce  que  Tentrepriae 
était  trop  considérwlie  ^our  réuuir  les  ca- 
pitaux nécessaixes  ;  la  dediéanee  fut  proDou- 
ctfe.  Ou  textiba  de  prolenger  eet  essai,  et  deux 
lois  rendues  successivement  eu  1835  et  1896 
iteSevèrent»  à  deux  peprises,  la  couoeasion  de 
la  d&héance.  On  ne  fut  pae  plus  beureux. 
Cin%  aii^^ft  de  tentatives  infructueuses  sein- 
Uaient  avoir  assez  dëntoutré  que  l'industrie 
particulière  ne  se  chargerait  pas,  à  eilie 
seule^  de  ce  grand  travail;  le  Gouvernement 
qui  portait  eependont  un  vif  intérêt  à  son 
ifiièiciiieut,  proxKMsa  alors  à  la  Chambre  des 
imputés,  dans  la  session  de  T83f^^  de  venir  au 
geeours  de  l'industrie  particulière^  raoyen- 
uaai  une  garantie  d'intérêts  de  4  X)]0.  Comme 
tiouB  Tavons  dit  en  commençant^  ees  oombi- 
aaiaons  de  subventions  qui  faisaient  concou- 
rir YEtat  aveei^industrie  partlcutièrc  à  Texé- 
oution  des  grands  travaux  pi:d>licsj  étaient 
nouvelles;  dles  fuient  fortement  attaquées. 
Tivement  discutées^  et  lorsqu'une  majorité  de 
5  voix  rejeta»  à  la  Chambre  des  députée^  le 

erojet  du  Gouvernement^  on  put  douter  s! 
)  rejet  porta  plutôt  sur  le  canal  hii^mêmc 
ou  sur  le  mode  de  subvention  cpii  était  pro- 
posé. La  compagnie  oui  se  présentait  alors, 
et  tfui  if ébait   femee,    après  la  mort   <lc 


I 


M.  Doîa,  «de  plusieurs  dee  priudipafteB  mi- 
flODs  de  Bosndeaax,  a^^eot  dissoute,  et  dqptns 
ksorsy  ie  Ganervennut  n'a  «eçu  aueune  tMitii3 


Anjonrd'iiQi,  le  Ooin?«ruement  présente  de 
mmaa,  à  la  Obambve,  le  canal  latéral  à 
ia  OaroBBe,  «t  il  demande  qu^il  «soit  «xéeoté 
aux  ÙBwia  4e  jfEtat.  Cette  partie  du  projet 
de  let  est  oeile,  Measieui^  <qmî  a  le  plus  ee- 
aq»é  PBive  Gommîssîou  ;  elle  Ta  discutée  œus 
touÉBB  oes  iaees  ;  ae«s  «n  lendrosis  eueeessi- 
venent  compte,  ci  4'abord  nous  4éeiirons 
le  4nnqail  qu'ai  s'agît  d'exécuter. 

La  iMuud  latéral  à  la  Garonne  est  -des- 
iàmé  À  éUe  le  prolousemeat  «ht  eanal  "du 
MidL  €é  "^.dernier  Mcanal  débouciae  à  To«- 
iostse  dans  ia  G«B*oinie,  mats  là  s'arrête  iâ 
uavi^KtÎHi  régnlâère,  car  la  Garonne  ne  pewt 
éta»  (iMCPre  «onpatpée  tpi^èk  mm.  torvest.  Ou 
i>ent  divâier  sou  oonia,  au-dessous  de  Tcm- 
ioHBB,  en  quatre  parties  principaioB,  que  ve* 
pirfiiJHÉu  ie  tàUeiau  sutvaat  : 


«enflneot  du  TatDr 
'prts  doVoisrae. 

ID«  caBteBBt  Oa 
larn  mi  AraOtteol 
delaBaiTse.. 

1)11  tioimiMmt  de  ta 
BByae  àl^BigoA. .« 

aa  I  inf o«  à 
deaux 


IionçMiir 
rivière. 


1D. 

«/no 

45^500 


Pente 
totale. 


35*40 
5«il 


■Pelle 
jpar  kU. 


Ta. 
0,77% 

.0,4fil 
'S,»2 
Ml 


A  Langon,  rinâueuce  de  la  marée  oom- 
meuce  à  ee  faine  eeatix.  De  Toulouse  au  oooi- 
âuent  du  Tarn,  le  lit  de  la  Garonne  ne  pré- 
sente ou'uae  auite  de  hauts  fouds  sur  ies- 
quels  il  n'y  a  que  (f%60  d'eau  à  l'étiage  ;  sur 
plusieurs  poiats^  il  u''y  a  que  0°V35  et  mena 
que  0^,25.  âea  rives  haasea,  composées  de 
gravier  et  de  tervcfi  Ik^èfes,  n'ont  point  da 
eonsiatanœ;  ciuique  crue  les  déchire  en  dé- 
plaçant le  thalweg,  et  -change  le  lit.  Toutes 
les  H^tudes  qui  ont  été  faites,  à  diverses  re- 

friees,  dans  cette  partie,  se  sont  accordées 
reooanaitre  qu'il  n'y  avait  pas  à  esp^er 
d'amélio]?er  ia  navigation  en  lit  de  rivière^ 
et  toutes  ^>nt  ooudu  à  ce  qu^un  canal  latéral 
y  lût  substitué. 

Le  projet  actuel  qiii  est  <dA  à  M.  de  Bau- 
dre,  laepeotenr  divatoonfiaire  des  ponts  «t 
chaussées,  part  de  Textr.'teité  du  canal  dit 
Mâdî,  et  suit  la  rive  droite  de  la  Garouiae 
en  ee  tenant  «ur  les  plateaux  qui  eépareut 
son  ci>un  de  celai  du  Tarn.  Arriva  à  ài  haa* 
tour  de  Hftontaubom,  une  branche  de  iO>OQOmi^ 
tfBB  de  loaf^ueur  et  coixqarenant  il  <éelttBea, 
s'en  détache  pattr  aller  joindre  ie  Tarn.  Oel 
eadiranobeiBeni^  vi^waiest  réelaraé  par'Mou- 
taufaao),  était  aéoDssflire  pour  mettre  Touiouse 
en  coennuaiBatioa  avec  le  oonmieroe  deiouta 
la  mUéa  du  bru,  <ipi  ert  très  actif  arec  Te«- 
knise,  et  lui  envoie  surtout  des  hpuilka 
Quant  au  canal  principal,  il  arri«ve,  à 
1,700  mitres  au-deeeona  de  Moîssac,  à,  la  ttur 
versée  du  Tam. 

Ici,  de  gfaudes  difficultés  étaient  à  -wum* 
eie.  D'abord  il  laat  renotieer  k  mettre  la  uar 
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vigation  dans  le  lit  de  la  Garonne.  Bien 
^trau-dessouB  du  confluent  du  Tarn,  les  oon* 
4itionA  soient  un  peu  moins  mauvaises  que 
dans  la  partie  supérieure  ;  tout  oe  qu'on  peut 
Attendre  des  travaux  d'amélioration  qu'on 
pourrait  exécuter,  serait  de  donner  une  pro- 
fondeur d'eau  de  0^,70  à  l'étia^,  sur  les 
jnaigres,  ou  autrement  il  faudrait  avoir  re- 
Xïoure  à  des  barrages.  Oette  question  des  bar- 
xages  a  été  fort  longuement  discutée  dans 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et 
le  résultat  de  cette  oQseuesion  fut  de  les  re- 
pousser pour  la  Garonne.  Les  jprincipaux 
motifs  çue  nous  rapporterons  ici  ont  été 
.que  le  ht  de  la  Garonne  et  ses  abords  con- 
sistent, jusqu'à  une  grande  profondeur,  en 
fUn  sol  de  gravier  et  de  cailloux  roulés,  sur 
Jequel  tous  les  ouvrages  qu'on  tenterait  d'y 
fonder  seraient  on  ne^  peut  plus  exposés  lors 
■dee  crues,  qui  sont  si  violentes,  qu'on  en  a 
•FU  s'élever,  à  Asen,  jusqu'à  9™,37  au-dessus 
de  l'étiage,  que  Tes  rives  étant  très  basses  et 
fie  rattachant  souvent  à  d'anciens  bras  aban- 
•donnés  aujourd'hui  hors  le  temps  des  crues, 
il  serait  fort  difficile  d'y  appuyer  les  barra- 
ges de  manière  à  éviter  qu'ils  ne  fussent  tour- 
nés, et  qu'il  faudrait  nécessairement,  à  cause 
xlu  relèvement  du  plan  d'eau,  leur  donner 
une  très  grande  longueur,  enfin  que  ces  bar- 
rages détermineraient  des  bancs  de  sable 
«qui  formeraient  de  nouveaux  maigres,  et  que 
a'ailleurs  ils  risqueraient  d'augmenter  les 
inondations  déjà  si  étendues  aujourd'hui  sur 
les  plaines  que  traverse  le  fleuve.  Par  d'au- 
i/ies  motifs  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer 
ici,  on  a  renoncé  à  des  travaux  en  lit  de  ri- 
vière, qui  ne  procureraient  qu'une  navigation 
?>récaire,  exposée  aux  inondations,  ir requ- 
ière, ne.  remplissant  par  conséquent  point 
ie  but  que  1  on  se  propose,  et  dont  l'évalua- 
tion ne  pourrait  même  pas  être  exactement 
faite.  Ces  difficultés  se  présenteraient  sur- 
tout au  confluent  du  Tarn  et  de  la  Garonne  : 
en  cet  endroit,  le  lit  se  déplace  constamment, 
et  comme  ces  deux  rivières  ont  des  déborde- 
ments qui  ne  concordent  souvent  pas  ensem- 
i)le,  il  se  forme,  tantôt  sur  l'une,  tantôt  sur 
l'autre,  des  barres  qui  varient  sans  cesse  et 
sur  lesquelles  on  n'a  pas  de  prise. 

Il  a  aonc  fallu  se  décider  a  faire  traverser 
^e  Tarn  au  canal  latéral,  et  après  un  long 
«xamen  on  s'est  décidé  à  le  soutenir  sur  une 
levée  insubmersible  de  2,800  mètres  de  Ion- 
«peur  et  de  7™,20  de  hauteur  moyenne  au- 
deesus  de  la  vallée  du  Tarn,  percée  de  deux 
groupes  d'aqueducs,  pour  donner  passage 
aux  inondations,  et  terminée  par  un  pont- 
canal  de  sept  arches.  A  la  sortie  du  pont- 
t)anal,  on  a  ménagé  une  branche  de  descente 
«u  Tarn,  terminée  par  3  écluses  qui  rach^ 
tent  une  chute  de  7™,60.  Au-dessus  de  ce 
point,  un  passage* fort  difficile  se  trouve 
«encore  aux  cotes  de  Boudou  et  de  Malauze. 
Dana  l'impossibilité  de  soutenir  le  canal  sur 
des  pentes  rapides  et  sur  un  terrain  de  très 
mauvaise  nature,  il  a  fallu  prendre  le  car 
naJ  sur  le  lit  même  de  la  rivière.  Oe  travail, 
qui  a  une  longueur  de  5,000  mètres,  sera  coû- 
teux, le  canal  devant  être  tenu  à  une  cote 
supérieure  aux  inondations  ;  mais  une  fois 
qu  il  sera  fait,  au  moins  le  canal  sera-t-il 

Î)arfaitement  à  l'abri  des  accidents;  car  si 
'imagination  i>eut  s'effrayer  de  la  hardiesse 
de  ces  projets,  ils  ne  contiennent  rien  oepen* 


dant  dont  un  examen  attentif  ne  se   rende 
aisément  compte.  Telle  a  été  du  moins   Fo- 

Sinion  de  la  majorité  de  la  CommijBsion, 
ans  le  sein  de  laquelle  des  craintes  oot  été 
manifestées  sur  la  solidité  des  travauiK  pro- 
jetés. Le  restant  du  trajet,  jusqu'à  A^en, 
qui  est  à  42  kilomètres  du  pontH^tiAl  de 
Moissac,  n'offre  pas  de  difficultés. 

Arrivés  à  Agen,  la  question  que  nous  ve- 
nons d'examiner  pour  Moissac  s'est  encore 
présentée,  celle  de  savoir  si  la  navigation  ns 
pouvait  pas  être  établie  en  lit  de   rivière. 
Les  mêmes  difficultés  en  ont  empêché.    Les 
travaux  d'amélioration  qu'on  exécuter»  sur 
la    rivière  donnent  bien  l'espoir    d'<^tenir 
1  mètre  à  V^,20  de  tirant  d'eau  à  Tétia^^ 
Maie  oette  profondeur  est  encore  in&uffiAajite 
pour  entretenir  la  navigation  sans  interrup- 
tion depuis  le  canal  du  Midi.  Le  canal  laté- 
ral doit  avoir  un  autre  résultat  que  celui  de 
déplacer  le  transbordement  qui  se  fait   au- 
jourd'hui à  Toulouse,  et  de  froisser  des  in- 
térêts établie  sans  procurer  d'avantages  au 
commerce.   S  il  ne  prolonge  pas  la  navigia- 
tion  du  canal  du  Midi  jusquli  ce  qu'elle  ar- 
rive au  port,  s'il  ne  réalise  pas  la  jonction 
des  deux  mers,   il  devient  inutile,   ou    du 
moins  il  perd  son  caractère  d'intérêt  géné- 
ral, il  appartient  à  l'intérêt  de  localité,  et 
nous  n'avons  plus  dès  lors  à  nous  en  ooca- 
per..  On  dira  peut-être  que  les  bateaux  à 
vapeur  remontent  déjà  jusqu'à  Agen,  et  qu'ils 
y  remonteront  bien  mieux  quand  les  travaux 
qu'on  exécute  tous  les  ans  sur  la  rivièro 
seront  plus  avancés.   Mais  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  la  navigation^  à  la  vapeur  pour  que 
les  intérêts  commerciaux  soient  satisfaits. 
Cette  navigation  est  fort  coûteuse.   Tirant 
peu  d'eau,  ayant  à  lutter  conti^  un  courant 
rapide,  les  bateaux  à  vapeur,  sur  des  rivières 
telles  que  la  Garonne,  naviguent  trop  chère- 
ment pour  convenir  au  commerce,  et  ne  peu- 
vent servir  qu'au  transport  des  voyageurs. 
Ainsi,  ceux  qui  sont  établis  sur  le  Khône 
depuis  plusieurs  années,  ne  subsistent   que 
par  les  voyageurs  qu'ils  transportent  à   la 
descente,  et  les  marchandises  qu'ils  chargent 
à  la  remonte,  uniquement  pour  ne  pas  raire 
leur  retour  sur  lest,  ne  payent  pas  à  beau- 
coup près  leurs  frais.  Yotre  Commission  eât 
désire,  Messieurs,  que  le  canal  pût  s'arrêter 
à  A^n  *  elle  a  examiné  avec  soin  tous  ke 
détails  de  cette  question,  et  ce  n'est  qu'après 
une  longue  étude  qu'elle  a  été  amenée  a  re- 
connaître qu'il  fallait  renoncer  à  cette  pen- 
see. 

Une  autre  discussion  s'est  présentée  sur  la 
détermination  de  la  rive  que  le  canal  doit 
suivre  au-dessous  d'Agen.^  Il  eût  été  désirable 
qu'il  pût  continuer  à  suivre  la  rive  droite, 
sur  laquelle  sont  situés  les  villes  et  les  cen- 
tres de  population  les  plue  importants.  Mais 
l'étude  ces  lieux  a  fait  reconnaître  que  cette 
direction  présentait  de  trop  grandes  diffi- 
cultés, et  il  a  fallu  reporter  le  canal  sur  la 
rive  ffauche,  au  moyen  d'un  pont-canal  sur 
lequel  il  toraverse  la  Garonne  au-dessous 
d'Agen.  Ce  ^and  ouvrage,  composé  de  9 
arches  principales  et  de  13  arches  supplé- 
mentaires, paraît  réunir  toutes  les  conditions 
de  solidité  qui  le  mettent  à  l'abri  de  souf- 
frir des  inondations, 

A  28  kilomètres  d'Agen,  le  canal  rencontre 
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pont-canal  de  3  arches.  Une  branche  de  dw- 
oente,  torminâe  par  3  éolusea.  a  été  pratiquée 
eo  cet  endroit  pour  mettre  le  canal  en  ocm- 
municatioa  avec  la  rivière.  Cette  oommuni 
cation  était  néce>aeaire.  car  la  navigation  de 
la  BajBe,  déjà  ooQBÎdérahle  aujourd'hui,  va 
le  devenir  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  les 
travanz  d'amËlioration,  qui  s'y  exécutent  sur 
lea  fonde  du  budget,  s'avanceront,  et  elle  ac- 
q^uerra  surtout  une  très  grande  importonoe, 
SI  le  canal  des  Petites-Landes  est  un  jour  ou- 
vert. La  Baj-se  descend  d'un  pajre  des  plus 
fertiles,  le  département  du  tiers,  l'ancien 
Armagnac  ;  ce  paye  où  toutes  les  productions 
viennent  en  altondauco,  manque  de  débou- 
ché ;  l'amélioration  de  la  Baj'se  et  le  canal 
latéral  à  la  Garonne  lui  donneront  une  vie 
toute  nouvelle.  Le  bassin  de  la  Bayee  ne  peut 
également  pas  manquer  d'être  mis  en  commu- 
nication  avec  le  bassin  de  la  Midouze  et  de 
l'Âdoar,  par  les  vallées  de  la  Qelize  et  dd  la 
Douze,  comme  nous  l'expliauerone  d'ailleurs 
plus  loin.  Le  canal  latéral  &  la  Qaronne  ser- 
vira alors  de  base  à  une  autre  grande  ligne 
de  navigation,  partant  de  Bayonne  et  remon- 
tant le  Lot,  aussi  haut  que  cette  rivière  sera 
améliorée.  Le  Lot  débouche  en  effet  dans  la 
Qaronne,  par  sa  rive  droite,  peu  au-deeeons 
du  confluent  de  la  Bayee,  et  la  branche  de 
descente  du  canal  latéral  dans  la  Bayse  le 
DMttra  ainsi  en  communication  avec  le  Lot. 

Enfin,  après  un  développement  de  190  ki- 
lomètres, qui  oorrespond  à  une  longueur  de 
rivière  de  23S,700  mètres,  le  canal  arrive,  à 
B  kitomètTes  au-dessus  de  Langon,  au  port 
de  Coatets.  Oe  point  a  été  choisi  pour  le  faire 
déboncher  dans  la  Qaronne  où  il  descend 
par  3  écldsas,  dont  la  dernière  est  la  60"  du 
canal  principal.  Il  était  important  de  s'as- 
surer on'au-desBoUB  de  Oastets,  on  trouverait 
dans  la  Craronne  un  mouillage  suffisant, 
d'autant  qu'il  y  existe  dans  oe  moment  plu- 
Etean  hauto-fonds,  et  ^ue  l'on  a  craint  qu'ils 
ae  eontinuassent  à  faire  obstacle  à  la  navi- 
gation. L'administration  des  ponte  et  cbaus- 
tia,  et  notamment  l'habile  ingénieur  qui  a 
U  oours  de  la  Garonne  sous  sa  direction,  ont 
donné  à  cet  égard  les  réponses  les  plus  sa- 
tisfaisantes. Les  travaux  qui  ont  déjà  été 
raécut^  snr  la  Garonne  ont  produit  des  ré- 
tultati  d'où  l'on  peut  inférer  que,  suivant 
toute  nrobabilité,  ce  genre  de  travaux  suffira 
pour  lui  donner  un  mouillage  de  l'*,BO  au 
içoins,  au-deflsona  de  Castets.  Oes  déclafo- 
tioni  positives  de  la  part  d'hommes  oompé- 
tcnts,  doivent  nous  rassurer.  D'ailleuro,  si, 
ooDtre  toute  attente,  ils  se  trompaient,  on 
pourrait  toujours  continuer  le  canal  jusqu'à 
tangon,  où,  comme  nous  l'avons  dit,  la  ma- 
rée commence  à  se  faire  wntir.  Une  pétition 
que  la  Chambre  a  reçue  de  divers  habitants 
oe  Langon  trouve  ici  sa  réponse. 

1«  canal  est  projeté  aux  dintensions  du  ca- 
nal du  midi,  dont  il  est  le  prolongement,  sa- 
voir :  16  à  18  mètree  de  ligne  d'ean,  10  mè- 
tres an  plafond.  S  mètres  de  profondeur,  et 
>UK  édusea  6  mètres  de  largeur  entre  lee  bo- 
lojera,  2S",'n}  de  longueur  de  sas,  et  1",76 
«mouillage  sur  les  dubcs.  Nous  avons  dit 
P'il  te  liait  au  dernier  bief  du  canal  du 
Midi,  et  U  y  |>rend  tonte  son  alimentation, 
AI  nolla  part  il  ue  ragoit  les  eaux  des  oours 
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OoAtBr,  à  oe  «ompte;  eue  24  millions.  D'ail* 
losn,  les  ëétails  <de  TiviRluation,  «siant  que 
ncNH  avons  pu  y  eiitror,  immis  ont  pam  lar- 
gement  étsMis,  at  mas  ajomteimis  •dnfin, 
eoxH»e  pran^e  sîooa  oo&cluaate,  an  moins 
cfim  graaid.  poids,  que*  i'aiiBée  dernière,  la 
eompagaie  Isordelaîse,  qui  danuuidait  à  TE- 
tui  la  garantie  4*miérèbB^  avait,  pour  le  ^cas 
où  elle  l'aarait  oMeaue,  traité  à«ec  «m  «h- 
treprooenr,  homine  qai  inspire  «ne  entière 
eoimanoe,  pour  reacéention  de  tous  les  tra- 
vaux, an  i>rix  arrêté  die  41  miilionB.  La  dif- 
âésenee  gui  existe  «nti^  cette  somme  et  oelle 
de  40  millions  est  liien  snodique  pour  remé- 
santer  les  «hanees.  la  responsabilité  de  ren- 
trejsrise  et  le  beoéfioe  raisonnaible  qu'elle 
doit  laine. 

En  terminant  eette  deseription  dn  oaoal 
latéral  à  la  Garonne,  nous  devons  rendre 
jmstiee  an  talent,  avx  vues  élepvées  et  à  la 
eonsoience  qui  ont  présidé  à  ee  irrand  projet. 
Son  luUiile  auteur,  M.  4e  Daudre,  a  fourni 
à  la  Commission  les  détails  les  plus  éten- 
dus, qu'il  est  impossible  de  reproduire  iei, 
et  a  singnlièrement  facilité  ses  travaux,  fies 
eomiBunieations  ont  démontré  de  pins  en 
plus  à  ia  Cbrnmission  que,  pour  avoir  été 
ariginairexnent  destiné  h  une  eompagnie,  le 
projet  n'en  méritait  pas  moins  aujourd'hui 
toute  l'attention  du  Gbuvemement  et  des 
OuDrabres.  D'abord,  si  ee  projet  n'existait 
pas,  i'AdiuTni&rtration  ne  pourrait  pas,  pour 
le  faire  faire,  s'adresser  à  d'autres  hcHnmes  ; 
il  n'y  aurait  pas  une  formalité  de  plus  à 
remplir^  une  précaution  de  plus  à  prendre^ 
ietoonseil  général  des  ponts  et  cbai^ssées,  qui 
lui  a  donné  son  approMtion  unanime,  n'ap- 
porterait pas  il  son  examen  un^  attention 
plus  soutenue.  Puis  il  faut  bien  admettre 
aussi  que  la  eompagnie  qui  se  propoNiit  de 
l'exécuter,  avait  au  moins  autant  d'intérêt 
à  ne  pas  ^ire  de  dépenses  inutiles  et  à  ne 
pSM  se  dissimuler  ces  dépenses,  que  le  Ckni- 
vernement  peut  en  avoir.  Bous  tous  ees  rap- 
ports, le  projet,  que  le  Gouvernement  s'est 
d'ailleurs  approprié  en  le  présentant,  nous 
le  répétons,  a  droit  à  toute  notre  oonèanctî. 

Lorsoue  la  compagnie  de  1*832  a  fait  sa 
demanae  en  concession,  elle  a  été  soumise 
À  des  enquêtes  étendues  dans  les  quatre  dé- 
partements que  le  canal  doit  traverser.  Deux 
de  ces  enquêtes,  oelles  de  la  Gironde  et  de 
Tam-iet-Qaronne,  lui  <mt  donné  leur  com- 
plète approbation.  La  Oommission  d'enquête 
de  Lot^t-Garonne  s'est  partagée  en  nombre 
é^al  de  chaque  oôté,  e& ,  en  effet,  la  dîseus- 
•sion  qui  a  eu  lieu  sur  la  rive  que  le  canal 
«livrait,  devait  amener  ce  résultat.  La  rive 
droite  a  reproché  à  la  rive  gauche  de  lui  en- 
lever le  chinai  ;  les  reproches  inverses  étaient 
inévitables  si  le  cas  contraire  s'était  pré- 
senté. Une  partie  de  la  Oomrmission  aon- 
quête  a  alors  demandé  que  la  ligne  de  navi- 
gation fût  établie  dans  la  rivière.  Mais 
eomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ce  parti, 
qui  était  certes  le  plus  facile  à  prendre, 
■l'aairait  eu  d'autre  résultat  que  oe  trans- 
porter à  Agen  le  transbordement  qui  s'opère 
maintenant  ii  Toulouse,  et  tel  n'est  pas  notre 
but.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  la  Chambre 
de  eommerce  d'Agen,  qui^  aurait  pu,  dans 
cette  circonstance,  être  aisément  influencée 
par  son  intérêt  personnel,  a  montré  au  con- 
traire un  (xmipleit  désintéreaBemeat.   Elle  a 


approuvé  dans  son  entier  le  projet  de  cana! 
latéral,  et  a  vivement  insiste  sur  le  -prompt 
achèvement  d'une  entreprise  d'xme  utilité  si 
générale. 

L'enquête,  du  département  de  la  Hmnte- 
Garonne  a  seule^  manifesté  une  opinion  jdi* 
recteraent  eomtraire  au  projet.  Cette  enquête, 
dont  les  arguments  ont  été  soutenus  dans 
le  sein  de  la  Commission,  est  rédigée  Avec 
kabiletc  et  a  servi  de  texte  aux  diverses  nm- 
UîeationB  qui  ont  eu  lien  ensuito  à  'rpu- 
louse  ;  elle  expose  d'abord  que  la  navigation 
de  la  Garonne  est  loin  d'êtrô  aussi  mauvaise 
au'on  la  représente,  qu'efle  est,  au  contraire, 
TOTt  aetive,  que  les  naufrages  y  sont  rares, 
qu'elle  suffit  à  tous  les  l^esoins,  qu'elle  est 
moins  coûteuse  que  ne  le  sera  jamais  la  na- 
vigation sur  le  canal,^  qui  ne  pourra,  par 
conséquent,  pas  subsister  en  eoneorrence 
avec  la  rivière  ;  elle  affirme  enfin  .que,  dans 
Pétat  aetuel  des  choses,  la  communication  est 
bien  suffisamment  ouverte  entre  le  canal  dm 
midi  et  l'Océan,  et  elle  conclut,  par  consé- 
quent, à  l'inutilité  du  canal  latéral.  Ia 
Chambre  de  commerce  de  Toulouse  parle 
dans  le  même  sens. 

Nous  ne  pouvons  nous  di'qaenser  de  faire 
ici  le  ranproeheinent  qu'à  coté  de  raffinaa- 
tion  de  l'enquête  de  Toulouse,  mie  la  com- 
munication de  cette  ville  avec  iX)céan  est 
I>a]^aitement  assurée  aujourd'hui  par  la  na- 
vigation de  la  Garonne,  que  cette  navigation 
est  bonne  et  qu'il  est  très  tautile  de  la  nm- 
plaeeor  par  un  canal  latéral,  se  trouvent,  à 
plusieurs  reprises,  soit  des  conelasisMi  de 
Oommiasions  d'enquête,  soit  des  «aux  axpri* 
«es  par  des  pétitions,  dont  une  entoe  antres 
vient  d'être  Mressée  à  la  Chambre,  pour  de- 
mander l'ouverture  du  canal  des  ^rénée^ 
ea  se  fondant  sur  œ  que  ce  canal  est  uéws 
saire  pour  assurer  la  comaïuaicatica  entre 
les  deux  mers*  et  compléter  l'ouvre  de  &i- 
quet  ;  d'où  l'on  doit  inférer  que  «ette  «butts 
n'est  pas  complète.  Ce  n'est  pas  iûi^  le  lies 
de  discuter  le  eaaal  des  Pyrénées  qui  payait 
laîeux  plaire  aux  intérêts  toulousains  que 
le  cajiù  latéral  k  la  Garonne  ;  nous  nous 
bornerons  à  proi>06er  à  la  Chambre  «le  reu- 
iK>yer  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publies  cette  pétition  des  habitants 
de  Toulouse.  Quant  à  ee  qui  eonoerne  le  ^ 
nal  latéral,  dont  cette  pétition  ne  parle  d'ail^ 
l^urs  point,  il  est  permis  de  se  ^Émsader  si 
l'enquête  de  Toulouse  n'a  pas  été,  à  l'iAsa 
même  des  honorables  personnes  qui  la  €oib» 
posaient,  et  sans  qu'elles  s'en  reodisseat 
compte  elles-mêmes,  un  peu  iaaâuancée  jMur 
quelques  ^ooasidérations  de  localité  que, 
dans  leur  préoccupation,  elles  n'ont  point 
assez  écartées^  Nous  touŒions  ici  k  la  ^^ues- 
tion  prininuale  du  caaial  latéral,  celle  du 
service  qu'il  doit  rendre,  du  but  qu'il  doit 
atteindre,  colle  enfin  de  son  utilité. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  l'état 
de  la  navigation  de  la  Garonne  indique 
assez  ce  que  peut  être  le  commerce  sur  ceMe 
ligne.  Les  barques  eu  canal  du  Midi,  demt 
le  mouillage  est  de  î"^75»  ne  peuvent  psw  dé- 
passer Toulouse.  Ainsi,  il  y  a  nécessairement 
a  Touloruse  rupture  de  charge  et  transborde- 
mfmt.  Ce  transbordement  est  ftnt  onérew 
pour  le  commerce,  et  il  entraSne  à  des  frais 
de  chargement  et.  de  déchargpunent,  de  com- 
mission, de  perte  de  temps  et  d'avance  on 
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4è  mavJimÊK  qu«  nous  «hevcjhevofis  â  «éf^lfter 
tcmt  À  iliaiira.  Lei  ImÉeiuiK  «|at  awftguf^ 
OBT  im  ôaffonae  .sont  de  toutes  dtni^iomi, 
depvû  fis  iiMqn'4  A  toaneMix,  Mt^^aat  t^at 
de  ia  Tiriëre.  Afioun  «cheex  n'eit  posté  ;  les 
CBsrclMaBiiieet  7  sont  âzpoeaes  à  tovtes  ks 
-raTiatm»  jdmoBpfaénques  ^i  a«,gflM«ite»t 
Im  ooviMieft  et  m  dédbets,  ^et  li  toutes  les 

«t  eilce  «ont  HvréeB  à  ia 
dont  la  ftdéHté  est  sou- 
vent «ttMiecAe.  Elles  soBt  d'ailleim  soaiBMies 
mnx  im^larités  4e  ia  uaviga^aoïi  qui  ne 
licraMtteiit  paa  de  «oim>tBr  s«r  des  ea[pMi- 
iîosa  -et  des  aart^ages  Hxes. 

I>ans  les  asémoires  que  la  Go«|»agnîe  Doi« 
a  p«blîés  e«  183S  et  1885,  «Hé  é^aïoe  ees  dî- 
verses  pçrtes  awee  quelque  «cagératlon  peet- 
être.  Avee  le  «a^aat  rapporteur  de  doette  ai* 
fiûre  «a  eoBseil  géiiéral  des  ponts  et  ehatts- 
«ées  en  1931,  nous  pensons  que  les  déohets  et 
aTari«6  po«r  transbordement  à  Toulonee 
peci'vmt  être  évalués  au  motne  à  1/B  €^0,  que 
ia  dHFërenee  <entre  les  pertes,  avaries  et  di- 
lapidaitions  dam  le  trajet  de  Toulouse  à  Bor« 
deaux,  par  le  transport  sur  la  rÎTière  ou 
par  le  transport  sut  le  canal  dans  des  bar- 
ques pontées,  peut  £tre  ^ealoulée  au  luêiBe 
tasz,  et  que  la  perte  d'intérêts  résultait  du 
temps  perdu  pour  lo  transbordement,  équi- 
vaut bien  à  un  huitième  OfO. 

Sn  donnant  «ux  narckandûes,  telles  que 
vinSy  esprits,  kniles,  «avoms,  denrées  eolo- 
oiales,  fers,  «te.,  qui  formerj^ent  la  dIus 
grande  natasse  des  transports,  une  valeur 
uK^nne  de  4K)(I  francs  par  tonneau,  on  au- 
rait ', 

Baar  dédietB  et  snranes  dans  le  transborde- 
ment, V2  0^...« 2£r-JB0 

Pour  déobets  «et  avaries  dans  lo 
trajet  «ntve  Toalouse  et  Bordeaux, 
l^  0^ ^ S       fiO 

Four  perte  d'intérêts  idsaltant  du 
tonps  perdu,  L/8*  Qfi.. ^ i>       025 

Le  droit  de  eoiamifision  est  perçu 
à  IVsvJonse  au  taux  fise  de  2  franjos 
par  tonneau. 2        >i 

7  f  r.  625 

D'apris  la  oommiasiion  d'enquête  de  Tou- 
louse elle-même,  le  prix  de  la  des- 
cente de  Toulouse  à  Bordeaux  est  de.  12         » 

Ainsi,  il  en  coûterait,  pour  la  dé- 
pense totale  de  la  descente  de  Tou- 
louse à  Bordeaux,  au  moins.... « 19fr625 

Nous  devons  ajouter  que  ee  calcul  est  yé- 
rifié  par  des  renseignements  particuliers* 
d  où  il  résulte  que,  pour  les  expéditions  de 
Toulouse  SUT  Bordeîans:,  et  paur  les  marcban- 
dises  les  moins  exposées  aux  déchets  et  ava* 
ries,  le  «ommeroe  oalcnie  ordinairement  sur 
une  dépense  de  20  francs. 

Ce  que  nons  venons  de  dire  ne  s'implique 

S'a  la  descente,  ear  la  remonte  corne,  de  - 
it  seul,  au  moins  20  francs  par  tonneau^ 
fils  dure  de  douse  à  quinae  jours,  et  elle  ret 
sovieai  inAerrompne  par  Tétiage  ou  par  les 
trop  fortes  «aux.  Les  frais  résultant  de  dé- 
dbgiê  et  avaries,  sont  aussi  néoessairement 
pias  élevés  à  ia  remonte  qu'à  la  descente. 

n  iaot  msttFo  ces  différents  frais  en  oom- 
psisiiwi  sveo  neux  que  fera  le  oomoieroe  sur 


le  canal  latéral.  Oes  derniers  dépendent  du 
tarif  qui  sera  établi.  Nous  ne  oonnaissons 
point  ee  tarif,  et  nous  ne  le  discutons  pas  îni  ; 
maie,  lorsque  tant  de  plaintes  tétèrent  sur  la 
trop  franoe  élém^on  des  tarifs,  lorsque  œtte 
élévation  a  tant  d'inconvénients  pour  le  com- 
mei'oe  et  lui  apporte  tant  d'entraves,  nous 
ne  pensons  pas  q<on  puisse  le  €xer  è.  un  taux 
supérieur  à  90  centimes  par  tonneau  et  par 
distance  de  A  kilomètres,  peut-^tre  le  uera- 
t-i!  à  un  taux  ph»  bas.  Admettant  cette  fixa- 
tion^ le  canal  latéral,  qui  abri^  la  naTigar 
tion^  de   42   kUcsnètrés,   percevra,    pour  ses 

86  distances,  à  20  centimes 7fr.60 

Le  fret  peut  être  évalué  comioe 
sur  le  canal  du  Midi,  car  la  dis- 
tance de  Toulouse  à  Bordeaux  sera 
la  même^  une  fois  le  canal  latéral 
fait,  que  celle  d'Agjde  à  Toulouse,  eft, 
pour    cette    dernière    distance^    le 
fret  est  de  4  francs,  ci 4       «» 


TotaL.. 


ildEr.6(» 


Ainsi,  è,  la  descente  même^  les  frais  da 
transport  de  Toulouse  à  Bordeaux  seront  de 
6  f  rams  moins  élevés  par  le  «laal  qw  par 
ia  rivière,  ou  de  40  0^  des  prix  actuels^  et 
enoore  faut-il  observer  que,  poar  les  points 
intermédiaires  entre  Toulouse  et  Bordeaux, 
le  fret  pour  Bordeaux  n'c»t  çuère  moins  élei^  , 
aujourdliui  que  celui  de  Ta  ligne  entière, 
ee  qui  s'explique  par  diverses  eauses  inu» 
tiles  à  énuinérer  ici,  tandis  qu'aveo  le  ^ca* 
nikt,  les  frais  de  transport  ne  seront  plus  que 
proportîoiHiels  aux  distances. 

A  la  remonte,  la  différence  entre  le  canal 
et  la  rivière  sera  encore  plus  eonsidérable  ; 
elle  sera  pour  le  trajet  de  Bordeaux  à  Tou- 
louse de  1-6  francs  au  moins,  ou  de  60  OfO  des 
prix  actuels. 

Enfin,  nous  en  avons  assez  dit  pour  faire 
sentir  que  cet  avantage,  représenté  par  des 
chiffres,  ne  sera  peut-être  pas  le  plus  con- 
sidérable de  ceux  que  le  canal  latéral  à  la 
Oaronne  procurera  à  tout  le  commerce  du 
midi  de  la  Francs.  La  régularité  et  la  fixité 
des  transports  en  est  peut-être  un  plus  im- 
portant encore.  Ainsi,  il  sera  certainement 
établi  sur  le  canal  latéral  un  service  accéléré 
pour  les  mardiandises.  pareil  à  celui  qui 
existe  sur  le  canal  dta  Midi,  et  dont  nous 
avons  parlé  plus  baut  et,  d'ailleurs,  le  ca- 
nal latéral  doit  être  considéré,  non  pas  seu- 
lement pour  lui  seul,  mais  comme  faisant 
partie  du  grand  ensemble  de  canaux  qui  doit 
compléter  la  navigation  intérieure  de  la 
France. 

Le  canal  latéral  est  le  prolonvement  du 
canal  du  Midi,  et  est  indispensable  pour  lui 
faire  mériter  le  nom  de  Canal  den  deux  ffters 
que  lui  avait  donné  Louis  XIY.  La  naviga- 
tion du  Tarn,  qui  se  perfectionne  aujour- 
d'hui jusqu'au-dessus  trAlbv,  en  est  le  pre- 
mier rameau.  Plus  loin  il  s'embranchera, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  avec  la  navi- 
gation perfectionnée  de  la  Ba^se  et  le  canat 
Î[ui  sera  sans  doute  un  jour  fait  pour  réunir 
e  bassin  de  cette  rivière  avec  celui  de  l'A- 
dour,  ou  si  le  canal  des  Grandes-Landes  lui 
est  préféré,  la  ligne  du  oanid  latéral  rencon- 
trera  ce   dernier   eanal.    Il   s'embranchera 

également  s^ec  Is  y  ■>*■■*■■»  U navîf^ 

perfoetionne,  e*  '  ***» 
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de  cette  riche  vallée,  ainsi  que  ceux  des  im- 
menses dépôts  houillers  du  département  de 
l'Aveyron.  La  sphère  d'action  du  canal  laté- 
ral peut  d'ailleurs  se  mesurer  par  une  péti- 
tion que  la  Ohambre  a  re^ue  de  plusieurs 
habitants  du  CantajL  et  qui  a  été  renvoyée 
k  la  Commission.  Cette  pétition  demande 
cjjue  le  canal  latéral  soit  mis  en  communica- 
tion avec  le  Lot,  et  en  fait  ressortir  les  avan^ 
tages  pour  le  département  du  Cantal,  qui 
en  est  cependant  bien  éloigné.  La  réponse  à 
cette  pétition  et  à  une  pétition  pareille  de 
la  vifle  de  Cahors,  est  dans  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  branche  de  descente  du  canal 
latéral  sur  la  Bayse,  qui  le  mettra  en  rap- 
port avec  le  Lot,  dont  le  confluent  est  très 
voisin. 

Poursuivant  la  ligne  du  canal  latéral  qui, 
par  la  Garonne  et  par  un  canal  projeté  pour 
couper  la  pointe  du  Bec-d'Ambès,  arrive  à  la 
Dordogne,  noua  trouvons  la  grande  ligne  de 
navigation  intérieure,  qui  doit  mettre  Bor- 
deaux en  communication  avec  Tours,  et  pro- 
bablement même  se  prolonger  au  delà  pour 
aller  joindre  la  Basse-Bèine.  Cette  ligne  de 
navigation  suivant  les  vallées  de  la  Dordo- 
gne, dénie,  de  la  Drôme,  de  la  Charente,  du 
Clain  et  de  la  Vienne,  doit  être  dans  l'ouest 
de  la  France,  qui  n'a  encore  aucune  naviga- 
tion intérieure,  le  pendant  de  la  belle  ligne 
du  nord  au  sud  que  forment,  dans  l'est,  les 
cours  de  la  Saône  et  du  Rhône.  Dans  une  au- 
tre direction  que  cette  ligne,  on  trouve  le 
cours  de  la  Dordogne  qui,  remontant  dans 
la  partie  centrale  de  la  France,  est  destiné 
à  être  la  grande  artère  de  la  navigation  mé- 
diterranéenne que  nous  voudrons  sans  doute 
créer  un  jour.  Le  projet  de  la  réunir  par  les 
vallées  du  Chavanouz  et  de  la  Siouie  avec 
l'Allier,  sera  sans  doute  d'une  exécution  dif- 
ficile; maifl  nous  croyons  (lue  l'importance 
de  cette  grande  communication  ouverte  à  tra- 
vers des  pays  qui  manquent  entièrement  de 
débouchés,  déterminera  le  Gouvernement  et 
les  Chambres,  dans  un  avenir  pluB  ou  moins 
rapproché,  à  aborder  ces  difficultés.  A  ce 
propos,  nous  ferons  observer  que  la  naviga- 
tion de  l'Allier,  qui  doit  être  une  des  bases 
de  cette  ligne,  est  encore  dans  un  déplorable 
état.  Cependant  la  navigation  de  cette  ri-- 
vière,  oui  traverse  les  contrées  les  plus  riches 
en  productions  de  toute  sorte,  est  cr  une  haute 
importance.  L'achèvement  des  études  que 
l'Administration  a  annoncé  se  poursuivre  sur 
le  cours  de  l'Allier,  est  de  toute  urgence. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  lignes  de 
navigation  destinée  à  compléter  ou  a  conti- 
nuer la  ligne  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
fait  voir  Fa  place  qu'il  doit  occuper  dans  le 
système  de  notre  navigation  intérieure,  et  doit 
modifier  essentiellement  l'opinion  qu'on  pour- 
rait s'en  former  aujourd'hui,  d'après  l'état 
actuel  deo  choses.  Il  est  un  des  principaux 
anneaux  de  la  chaîne,  qui  doit  faciliter  le 
plus  grand  mouvement  commercial  de  la 
l'rance,  l'échange  des  produits  du  Nord  et 
du  Midi.  Nous  devonâ  donc  le  considérer 
sous  ce  point  de  vue  et  particulièrement  sous 
celui  de  la  jonction  qu'il  établit  entre  les 
deux  mer& 

Cette  considération  suffirait  à  elle  seule 
pour  écarter  la  proposition  faite  par  quel- 

2ues  personnes  de  substituer  un  chemin  de 
er  au  canal,  lors  même  que  la  nature  des 


transports,  tels  que  blés,  vins,  laines,  houil- 
les^ toutes  matières  encombrantes,  que  cette 
voie  de  communication  est  presque  excl Oisive- 
ment dejstinée  à  desservir,  ne  déciderait  pas 
la  question  en  faveur  d'un  oanaL  Toalou^e  y 
gagnerait,  il  est  vrai,  si  on  peut  appeler  cela 
un  gain,  et  si  une  oonmiunication  facile  avec 
la  mer  ^'est  pas  infiniment  préfériiJ[>le  pour 
Toulouse  à  fa  chétive  commission  que   lui 
procure  son  transbordement,  de  conserver  ce 
transbordement;   mais    les   productions    dn 
Midi  dirigées  sur  nos  ports  oe  la  Manche,  les 
blés  de  nos  côtes  de  l'Ouest  venant  subvenir, 
dans  le  bassin  de  la  Méterranée,  à  la  produc- 
tion locale  qui  y  est  presque  toujours  insuf- 
fisante (n<ni8  citerons  entre  autres  les  avoi- 
nes de  Bretagne  qui  fournissent  à  la  plus 
grande  partie  de  fa  consommation  du  litto- 
ral français  de  la  Méditerranée  et  remontent 
même  fort  avant  dans  les  terres),  et  dont  la 
place  pourrait  être,  dans  beaucoup  de  cas, 
prise  par  les  blés  étrangers,  si  une  commu- 
nication facile  ne  leur  était  ouverte,  redou- 
tent un  transbordement,  et  ont  bien  plus  be- 
soin d'un  canal  quie   d'un  chemin   de   fer. 
Ainsi,  rinfiuence  et  la  sphère  d'activité  de 
cette  voie  de  communication  ne  seront  point 
restreintes  à  quelques  départements,  et  elles 
prendront  rang  parmi  les  intérêts  les  plus 
étendus  et  les  plus  généraux  du  pays. 

Ici  nous  arrivons  à  une  question  nouvelle, 
celle  de  la  connexion  qui  existe  entre  le  canal 
latéral  à  la  Garonne  et  le  canal  du  Midi,  et 
de  la  combinaison  de  leurs  tarifs.  Nous  trai- 
terons tout  à  l'heure,  avec  détails^  cette  ques- 
tion des  tarifs  du  canal  du  Midi  et  de  leur 
abaissement.  Il  suffit  de  dire  dans  ce  moment, 
qu'au  taux  où  ils  se  trouvent,  ils  ne  permetr 
traient  pas  qu'un  mouvement  actif  s'établit 
d'une  mer  à  l'autre.  Nous  devons  supposer 
qu'ils  seront  abaissés,  quoique  now  iTayons 
point  ici  mission  de  discuter  la  quotité  de  cet 
abaissement,  qui  doit  résulter  d'un  examen 
spécial  et  d'une  négociation  avec  le  canal  du 
Midi.  Si,  par  exemple,  ils  étaient  réduits  de 
moitié  pour  tout  oe  qui,  partant  d'un  point 
situé  soit  en  dehors,  soit  en  dedans  du  canal 
du  Midi,  dépasserait  Bordeaux  ou  récipro- 
quement, et  que  la  réduction  du  tarif  sur  le 
canal  latéral  fût  proportionnelle,  les  49  dis- 
tances du  canal  au  Midi  à  20  centimes  ne 
payant  plus  que 9fr.  80 

Et  les  38  distances  du  canal  laté- 
ral à  10  centimes,  ne  payant  que.....      3       80 

Le  fret  d'Agde  ou  de  Cette  à  Bor- 
deaux n'étant  que  de 8         » 

Le  transport  d'une  mer  à  l'autre 
se  ferait  à 21  fr.  60 

et  il  se  ferait  proportionnellement  si  le  point 
de  départ  était  sur  la  ligne  dn  canal  du 
Midi.  Or  aujourd'hui,  le  fret  de  Bordeaux 
aux  ports  de  la  Manche  est  d'environ  20  fr.  ; 
ainsi  le  transport  de  la  Méditerranée  aux 
ports  de  la  Manche  se  ferait  entre  40  et  45  f r., 
en  se  servant  des  moyens  actuels,  c'est-à-dire, 
de  la  navigation  maritime^  à  partir  de  Bor- 
deaux, ce  qui  n'aura  plus  lieu  quand  la  ligne 
de  navigation  intérieure  de  Bordeaux  à  Tours 
sera  ouverte.  C'est  ce  que  coûte  aujourd'hui, 
en  moins,  le  fret  par  le  détroit  de  Uibraltar» 
La  navigation  intérieure  offrirait  ainsi  un 
grand  bénéfice  de  temps  qu'on  ne  peut  pas 
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érfttoer  k  moinH  d'un  mois,  et  celui  des  as- 
sarancea,  des  décbeto  et  des  avaries. 
Ainsi,  il  y  a  tout  lieu  de  croira  que,  sans 

S  retendre  absorber  toute  la  navigation  par 
t  détroit  de  Gibraltar,  qui,  pour  le  grand 
cabotage  entre  leA  ports  français  de  l'Ooéan 
et  ceux  de  la  Méditerranée,  s'élëve  à  environ 
180,000  tonneaux,  la  navigation  intérieure 
en  prendrait  une  grande  partie.  Xoub  ne 
parlons  ici  que  de  1  état  ordinaire  des  choses 
et  du  temps  de  paix  ;  en  temps  de  guerre, 
lacommuoioation  ouverte  antre  les  deux  mers 
■erait  d'une  utilité  qu'il  a'eet  pas  besoin  de 
faire  ressortir  ici  pour  qu'elle  soit  généra- 
lement ivpréoiée.  Ort  ne  doit  pas  non  plus 
regarder  comme  impossible  que  des  bâtiments 
de  petit  cabotage,  et  tenant  la  mer,  parcou- 
rent la  ligne  des  canaux.  On  en  a  souvent 
va  entrer  dans  le  canal  du  Hidi,  ou  dans 
des  canaux  de  mêmes  dimensions  ;  ils  7  fo^t, 
il  «st  vrai,  exception,  car  leur  opnstruotion 
oe  les  rend  pas  propres  h,  naviguer  sur  les 
canaux  aussi  économiquement  que  lee  bar- 
ques qui  j  sont  epëcialeauent  destinées  ;  dans 
beaucoup  de  cas  cependant,  on  pourra  se  ser- 
vir fort  utilement  de  cette  exception. 

Pour  compléter  toua  les  renseignements  dé- 
sirablea  sur  le  canal  latéral  à  la  Oaronoe, 
nous  devrions  donner  une  évaluation  de  ses 
produits  présumée.   Nous  eommes  forcés  de 
convenir  que  cette  évaluation,  fondée  sur  des 
bases  oertainea,  nous  ntsjique,  ou  du  moins 
que  oeUs  que  nous  pourrions  produire  serait 
sujette  k  controverse.  Un  renseignement  bon 
i  être  consulté  est  le  mouvement  aictuel  de  la 
navigatioa  sur  la  Garonne  ;  de  1827  k  1S3&, 
le  boreau  de  Langon  avait  constaté  le  pas- 
sa^, année  moyenne,  de  360,000  tonneaux  en- 
viron.   Nous    approcherons    peut-être    plus 
exactement   du    cbi&re   présumé    dee    trans- 
porte, par  l'analogie  avec  le  mouvement  du 
cûial  du  Midi.  L^  contrées  que  traverse  oe 
canal  ne  soilt  certainement  pas  plus  riches 
que  celle  que  traversera  le  canal  latéral  à  la 
GaronnsL  Or,  en  1837,  qui  a  été  la  plus  mau; 
vaise  année  de  recettes  que  le  canal  du  Midi 
ait  ene  depuis  longtemps,  le  mouvement  des 
marchandises  f  a  été  d'environ  110,000  ton- 
neaux, parcourant  toute  la  ligne,    sur   les- 
quels il  n'y  a  que  7,000  tonneaux  environ  que 
ce  canal  ait  versés  dans  le  bassin  de  la  Ga- 
lonne,  ou  en  ait  reçus.  Ce  mouvement  a  été 
produit  par  la  ligne  même  du  canal.  On  ^ut, 
uns  grande  erreur,  estimer  à  un  produit  ap- 
prochât la  ligne  dn  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, et  il  faut  V  ajouter  tout  ce  que  les  li- 
gnes du  Tarn,  de  la  Bafse  et  du  Lot  verseront 
dans  oe  caniaJ,  et  qui  aéra  considérable.  En- 
fin, [a  communication  établie  entre  les  deux 
Oera  doit  attirer  sur  la  ligne  des  deux  ca- 
usai, surtout  après  qu'elle  aura  été  conti- 
nuée vers  la  Loire,  un  grand  mouvement  de 
marchand ises,  qui  se  prendra  sur  te  chiSre 
de  180,000  t(Hineaux  du  grand  cabotage  d'une 
toer  à  l'autre. 

Noos  n'essaierons  point  de  donner  dee  chif- 
fes k  ws  évaluations,  parce  que  nous  ne 
toonvuna  en  présenter  que  de  positifs  k  la 
Chambre.  Ce  que  nous  avons  dit  pant  four- 
nir, jusqu'à  un  certain  point,  matière  à  des 
appréciations,  et  il  n'y  a  ici  de  possible  que 
des  appréciations  fondées  sur  les  données  de 
l'expenence  et  sur  l'analogie  des  cas  sembla- 
blM.  Tout  an  moins,  l'analogie  du  canal  du 


Midi,  estimé  jadis  à  Si  vil  prix,  et  depuis  de- 
venu si  utile,  peut-elle  être  invoquée.  Mieux 
vaudrait,  sans  doute,  que  nous  pussions 
avoir  sous  lea  yeux  une  évaluation,  sinon  ri- 
^ureuae,  du  moine  approchant  de  la  vérité  ; 
il  est  à  regretter  que  le  Gouvernement  n'ait 
point*  cherché  à  produire,  dans  le  projet  de 
loi,  une  telle  évaluation,  et  que  l'Administra- 
tion interrogée  sur  ce  point  par  la  Commis- 
sion, n'ait  eu  d'autre  réponse  à  lui  faire  que 
celle  de  ta  grande  difficulté  qu'elle  aurait  k 
l'établir.  A  aon  défaut,  nous  avons  cherché 
à  y  suppléer,  autent  que  possible,  par  lea 
divers  elémente  d'appréciation  que  nous  ve- 
nons de  présenter. 

Nous  avons  touché  tout  à  l'heure  la  ques- 
tion des  tarifs  du  canal  du  Midi,  à  laquelle 
se  rapporte  l'article  fi  du  projet  de  loi.  Votre 
Commission  n'a  pu.  Messieurs,  admettre  la 
rédaction  proposée,  parce  qu'il  lui  a  semblé 
peu  séant  qu'un  acte  de  pouvoirs  légîstatift 
fût  à  ta  merci  du  Ixm  ou  du  mauvais  vouloir 
d'une  compagnie  particulière,  et  dût  en  at- 
tendre sa  sanction.  Elle  vous  propose  d'arri- 
ver plus  directement  au  but.  Auparavant, 
nous  devons  rappeler  que  le  prolongemeiit 
du  canal  du  Uidi,  par  le  canal  latéral  à  la 
Garonne,  doit  procurer  un  incontestable 
avantage  au  premier  de  ces  canaux.  A  ce  ti- 
tre, il  serait  de  toute  justice  qu'il  y  contri 
bu&t  en  quelque  façon.  Nous  ne  lui  deman- 
dons point  de  subvenir  par  des  capitaux  k  la 
confection  du  canal  lateral^  sa  contribution 
doit  se  résoudre  en  une  diminution  de  ses 
tarifs,  diminution  générale  qui,  pro&tant  à 
tous,  sera  sûrement  compensée,  pour  les  in- 
térêts du  canal  du  Midi,  par  la  plus  grande 
activité    qu'elle    imprimera    au    mouvement 


:i  de  convenance.  Le  canal  latéral  n'est  pas 
uniquement  destiné  k  être  utile  aux  pa^ 
qu'il  traverse  ;  son  principal  but  est  d'établir 
la  jonction  des  deux  mers,  et  c'est  en  grande 
partie  à  ce  titre  qu'il  nrend  rang  parmi  les 
lignes  de  navigation  de  premier  ordre,  qui 
ont  droit  à  la  sollicitude  et  à  l'interêt  de  l'E- 
tat. Pour  qu'il  atteigne  ce  but,  il  est  indis- 
pensable que  le  canal  du  Midi  lui  soit  ooor^ 
donné,  et  que  lee  tarifs  des  deux  canaux 
soient  combinés  de  manière  à  attirer  le  grand 
mouvement  commercial  pour  lequel  ils  sont 
faite.  Si,  dans  cette  circonstance,  le  canal  du 
Midi  refusait  son  concours,  ce  refua  devrait 
être  conaidéré  comme  un  obstacle  au  déve- 
loppement des  intéréte  généraux,  et  nous  pen- 
sons, avec  l'exposé  des  motifs,  qu'il  n'y  aurait 
alors  pas  plus  de  raison  pour  que  les  inté- 
réte généraux  s'arrêtassent  devant  cet  obsta^ 
clo,  qu'il  n'y  en  a  pour  qu'une  route  de  la 
plus  faible  importance  sarrête  devant  un 
fonda  de  terre  dont  le  propriétaire  élève  des 
difficultés.  Dans  ce  dernier  cas,  nous  avons 
une  loi  pour  triompher  de  la  résistance  du 
propriétaire  récalcitrant  ;  la  même  loi,  ou 
plutôt  si  lea  formes  qu'elle  détermine  ne  août 
point  applicables  à  cette  occasion,  le  principe 
de  la  même  loi  doit  triompher  de  la  résis- 
tance d>u  canal  du  Midi.  Nous  pensons  avec 
l'exposé  des  motifs,  que  le  principe  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique, 
peut  et  doit  être  appliqué  dans  cette  circona- 
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Midi  nous  foumisseot  ua  moyen  ptos  eimple 
de  résoïkire  eette  dilficuLté. 

La  tarif  saxudxéan  cmnmk  du  Midi  paor  Fédit 
de  1666  qui  rayait  érigé  en  ùtd^  eoBlirmé  par 
l'édii  de  1684^  ibcait  an  droit  de  0  déniera 
pottr  le  quintal^  poids  de  marc^  de  la  ciasee 
la  plus  nombreufiG  de  marchandiBeB»  »  élan 
aoGpiitlé  par  elles  pour  le  pareours  d'une 
lime  de  3,061  toiaee,  et  nn  droit  de  ô  oous 
pour  l'ourerture  de  chaque  éclnte^  Pour  ce 
prijK,  les  propriétaixea  étaient  tenuA  de  trans- 
porter eihz-mênMs  Bur  le  canal  lea  marcban- 
dises.  Quelques  anisées  aptèm^  une  conrention 
intenriot  entre  eux  et  les  maf  inâers  poicr  éta* 
blir  une  distinction  entre  la  partie  du  droit 
de  six  deniers  (}ui  représentait  le  fret  et  celle 
OBI  représentait  le  péaffe  ;  le  freft  fut  aban- 
clontié  aux  mariniers  et  le  péage  qni  fnt  seul 
perçu  désormais,  iut  fixé  a  quatre  deniers. 
En  comparant  Tancienne  monnaie  à  la  nou- 
'velle,  lee  anciens  poids  aux  nouveaux,  et  la 
lietre  de  3,061  toises  à  la  distance  de  6  kilo- 
mètres, le  droit  de  4  deniers  représente 
28  centimes  par  tonne  et  par  dislance.  Tou- 
liefois,  il  est  juste  d'observer  que  de  cette  épo- 
que anoienne  à  Tépoque  actuelle,  une  grande 
variation  a  eu  lieu  dans  la  valeur  du  sigxve 
monétaire.  La  loi  du  21  ^vendémiaire  an  T,  en 
déclarant  a  que  les  grands  canaux  de  navi- 
gation à  l'usage  public  font  essentiellement 
partie  du  domaine  public,  et  que  les  conces- 
sions qui  peuvent  en  avoir  été  faites,,  ne  pciz- 
vexrt  faire  obstacle  aux  mesures  à  prendre 
pour  leur  conservation,  amélioration  et 
agrandissement,  »  a  élevé  le  tarif  à  2  centi- 
mes par  5-  myriagrammes  ou  à  40  centimes 
par  tonne  et  car  aistanœ  de  5  kilomètres  ;  ce 
tarif  est  toujours  en  vigueur.  D'un  autre 
c^té,  la  propriété  du  canal  du  Midi,  dont 
la  plus  grande  partie  avait  été  confisquée  en 
exécution  des  fois  sur  l'émigration,  et  qui 
avait  passé  successivement  oes  mains  de  la 
caisse  d'amortissement  dans  celles  du  do- 
maine extraordinaire,  fût  définitivement  or- 
^nisée  par  le  décret  du  10  mars  1810,  sous 
Pemçire  duquel  il  se  trouve  encore  aujowr- 
dTiui.  L'article  9  de  ce  décret  est  ainsi  conçu: 

c(  Les  actionnaires  feront  percevoir,  à  leur 
profit,  le  droit  de  navigation,  conformément 
aux  tarifs  actuellement  établis  :  il  ne  sera 
rien  changé  à  ces  tarifs  avant  l'expiration  de 
trente  années,  époque  à  laquelle  ils  pourront 
être  revisés  et  augmentés,  s'il  y  a  lieu,,  à  rai- 
son des  difiérences  survenues  dans  les  rap- 
Sorts,  de  la  valeur  de  l'araent  avec  le  pnx 
u  travail  et  des  denrées  ;  la  tout  sera  réglé 
administrativement.  » 

Dans  k  texte  que  nous  venons  de  citer,  vo- 
tre Conmiisfiioiii  a  vu.  Messieurs,  nue  revisiosi 
facultative  des  tarifs  du  canal  dui  Midi  ré- 
servée à  r Administration  pour  en  iaire  usage 
en  1840,  si  elle  le  juge  convenable.  Il  est  vrai 
q«e  cette  opinion  n  a  point  été  admise  sans 
•cocitestatiooiw  On  a  objecté  que  les  ter laes  de 
l'artiele  8  étaient  construits  de  telle  sorts 
qu'on  ne  devait  poiai  les  eateadre  dans  Le 
sens  de  la  révision  absoluey  mais  dans  le  sens 
setrkmeni  de  la  faculté  d'élever  les  tarifs, 
ce  à  raisoit  des>  di^érenoes  survenues  dans  les 
rsipports  de  la  valeur  de  l'argent  sîvee  le 
pnx  du  travail  et  des  denrées  ;  »  difiérenoes 
qui  as  peuvent  exister  qu'en  diminution. 
Mais  la  grande  majorité  de  votre  Coramia- 
sion  n'y  &  point  attaché)  ce  sens  restrictif  ; 


eUe  a  vu  dans  les  ternes  de  L'artid^  %  é^m^ 
bord  la  wrimm  prise  absoèiniievt,.  p«Bie  la 
faeulté  d'appliqttsr  osAte  révision  ]ç^sur  aug- 
mentation dans  eertaiju  cas  dont  VAjdamfta» 
tiatioja  serait  jugsu  EUe  vqrbb  proposa  sfa»  oo» 
saerer  de  noeveau  ce  pvineipe  dA  dtiêexmtt  de 
1810  par  l'articie  qa^eÙe  solietitoe  au.  psojct 
du  GkMLvera«iiienl  Noim  semaxqnieronfl,  eA 
passant^  qae  es  priaciAe  doit  s'applicfocr  de 
masse  aux  canaux  d'Orléane  et  dn  ^^«g; 
dont  la  Qonststntiea  est  nareîlla  à  œlle  de 
esAal  da  Midi  et  a  été  êxèd  par  un  décaefe  du 
16  mars  de  ia  même  année,  eonya  sinaa  ks 
mêmes  termes» 

Cepeadaatr  wèie  révision»  q^ni  fauts   Atae 
ojpérée  en  IdéOy  doit  a?ocr  une  linntc  Cette 
lunite,  repré&entée,  eomme  nous  l'avcma  dit, 
par  28  centimes^  est  œlk  de  l'état  dea  choee» 
antérkar  à  Fan  V,  dont  la  kÂ  de  cette  a»- 
nés  a-  élevé  apbJteairemettt  ie»  fixatâoas,  et 
ce*  était  dee  du>ses  était  fondé  sur  YéAit  pri- 
mitil  de  1868,  qui  est  un  contrat  sérieax,  et 
que  noue  sommes  tenue  de  respecter,    Le« 
iatérèts  généraux  peuvent  Béaamoîna   eori- 
ger  que  cette  limite  sevt  dépassée,  naôe  tfaas 
ce  cas,  k  canal  da  Midi  a  «&  ineonteetaMe 
droit  à  une  indemnité,  s'il  en  résulta  un 
dwamagie  fiour  lui.  C'est  ce  cyse  dkpeae  oa 
nouvel  artick  que  votre  Coiwiniieion>  m  rhoa-' 
neur.  Messieurs,  de  vous  proposer.  Cet  ar- 
ticle devait  prévoir  k  cas,  k  plus  prefcabk 
suivant  noue,  oà  la  plus  grande  activité  da 
mouvement  oommereial  compenserait»  peur 
k  canal  da  Midi,  la  diminutma  de  son  tarif; 
il  ett  juste  qa'alors  oetts  eanq>casstson  soit 
admise.  Nous  n'estrerons  point  ici  àsas  la 
discussion  éem  procédés  an  mo]^en  dosByeel» 
on  déteraiânera  k  donmage  et  la  €onf>esasr 
tien,  et  l'on  règlesa  Tindemnité  ;.  le  procéda 
le  plus  simpk  sera  prdbableiBent  de  tsair 
cof^ite  au  canal  du  Midi  de  la  difluaatkMi 
de  ses.  produits  constatés  jiar  ke  moyeaaet 
dee  années  antérieures.  Maia  noue  réiervoes 
cette  détermination  à  la  loi  eq^éciaie  qm  sera, 
dans  ce  cas,  appelée  à  statuer  :  la  loi  est  en 
effet  la  meilleure  garantie  dn  reqiect    des 
droits.  An  reste  noae  ckvoas  encoce  tteélct 
qu'il   ne    nous  parait    nullement   pnioabie 
cfu'un  tel  règkment  d'indemaité  soit  à.  faîre^ 
Nous  n'en  avons  fait  menticn  que  pour  pré- 
voir tous  ks  cas. 

Parvenue  au  terme  de  œ  long^  examen,  vo- 
tre Commission  n'avait  plue,  mts&mjti%  tpià 
appliquer  au  canal  latéral  à  la  Gwoaae  ks 
prineipes  généraux  ^'eile  avait  oceasMué 
par  déterminer  et  que  aous  avons  défciop- 
pés  plus  haut.  Une  proposition  a  été  .laite 
a\ar»  dans  socr  sein.  Cette  proposition  se 
fondit  sur  Fopinioa  que  la  compagnie  bor* 
delaise,  qui  s^était  «merte  l'année  deraièr; 
pour  Texéeution  dtf  canal,  si  la  garaatk 
d^inlérêts  lui  était  aceordée^  se  reformerait 
peut^re  si  l'Etat  entrait  poor  BK»ti4 
comme  actionnaire,  dans  cette  entrepriseï,  et 
elle  a  été  formulée  en  ce  sens  que  FBtat 
prendrait  la  moitié  des  actieos,  que  aux  les 
produits  nets  du  eanaly  les  interna  à*  4  Q/0 
des  capitaux  engagés  seraient  d'abord  servis 
intégrakaent  aux  actionnaires  partienlierF^ 
puis  à  l'Etat,  et  que  k  surplus  àuk  béa^ 
fiées  serait  ccmsaeré  d'abord  à  ua  fonda  d^a- 
mortissement,  puis  à  une  répartition  de  dLi- 
videades  avee  distribation  é^aJa  satse  toutes 
ke  actions»  D'un  autre  côté,  oa  a  eb^deté  quai» 
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hieo  aue  la  ComBÛsaîaa  seciMAmaadâi  à  la 
Chamaxe»  cxapiirift  im  boa  moyea  de  Milwwii^ 
tion,  fak  pacticipaiioa  de  TEtA^  dasA.  lea  e»- 
ttepnaes,  &  titre  d'actûmaairet  rien  n'incti- 
oaait  enoojoe  qiw  cette  idée  iù^  gfx^iéù  pev  \m 
C&mabse  ei.qu'eliie  ^;^doiiBÂt  aoa  «ueiktiBieikt» 
()Qe  lors  mâne  <)u*il  en  seraii  aisBi,  il  y 
âBraîi  BUï  œ  poui^  ^ui  piéseate  de  mmd- 
bmnaea  et  œwves  diâeultiéB  d'eaiéc!iitM>n,  use 
loBgœ  étM»  ei  une  légjafaiioii  ag^éciale  à 
faire  qu'en  ae  Mavaii  impievieer  au»!,  qu'il 
^tait  UBa^sÛMe  de  débatfcie  un  eakier  di 
f^^ro**^  Bëcawairement'  foiri  eemplîqué^  en 
rabKBce  de  toute  jpre|>esitâo»  et  avec  «ne 
oompagnie  qui  n'escatait  jam^  que  rien  D'ail- 
Doiiçait  ame  dana  oe  mBomkt  la  reoofiat»- 
tutioa  de  raneieune  compagnift^  exkfiii  q«e 
baaal  résultat  de  ce  nouveau  ifatètney  aï  ]i^- 
pothéliqme  d'arilleursp  ei  du  renvoi  iaeesBant 
des   oompagoiee  au  Gouvernraaeut^  et    du 
Gonvmiemeiui  auxeoiajpagziiea^  s^aÂt  de  per- 
pétuer l'aiouraenoeai  de  «ette  araade  entrtf»- 
prkoh.  La  naieritë  de/votre  QeauniMÛea  a 
pevta^é,  Meaâeura,  cette  dwrai^e  eptuioi^ 
et  elle  a  écarté  la  prepooition  dent  neiaB  is9t 
ooa»  de  reudje  oan^te*^ 

Vetee  CoBBaMMii  voua  jpoNjpoae,  en  eenaé- 
quoMe,  Vado^iûiL  de  Tartiefe  4  du  projet  lie 
loi,  «i  la  subatkutioB.  de  denx  nuMkTcaua  ax^ 
iiclea  à  Tartide  &  du  pi^jet. 

Lft  pvoîe^s  de  lotî  pvepoeey  en  outre»  pa«  sea 
articu  ^    d'allouer  aux   représentante  de 
ekiu  Bow  «ne  iBdemakté  de  85CMXXV  franea^ 
mofienDant  reoiiae  par  ewx  faite  de  tous  Iab 
plana  ei  doemoente  relalÂli  au  eaaal  latéral 
à  la  Gbavon&e.  La  CônuaÛBaion  a  désiré  eavodr 
d'après  quelke  bases  l'AdnûniBtvatiaA  aiùt 
éraîiié  cette  indemnité  de  2d0^6DO  Êranm,  et 
lui  adHaandé  des  renaeignemente  à  est  égaird. 
L'ÂdflsînisÉratioa  a  répondu  qu'en  rabaence 
de  piÀsca  ivetsikativee  qui  ne  lui    avaient 
peini  été  fournies*  elle  n'avaift  pu    faire 
ifu'une  suBiple  catÛDation,  qo^elle  était  loin 
de  peeter  a  350,000  f  ranea  cette  estimation 
pour  le  projet  seulement  et  les  pièee»  qui 
y  sont  Bsmivesv  ear  il  n'en  coûterait  points 
prèa,  cette  dépenser  ponr  refaûre 
is  son  entier,  ssais  qu'elle  avait^ 
^'n  exprimé  cbna  l'ezi^asé  dea  mo- 
tifs» pria  sustoot  en  eonâdSration  les  trar 
TVKx  de  tcvato  nature  et  dîfiieilemeiit  appcé- 
ciaUta  anxaueW  le  sieur  Donin.  avait  een- 
loaiasé   sa  lovtuns^   ainsi  qne  celle   de   as 
lésasse,  et    sa    rm.   IVapeès  œtta  réponse, 
Tâdminiatoatioa   aurait   eosBpOBé   ds   éwa. 
parties  l'indemnité  de  990,600  irancsL  l'une 
représentant  la  valeur  du   projet»  l'aalse 
teprésentaot  ee  qui  est  en  debor s  da  prcrjet» 
lé  travail,  les  soim  et  les  saeriâees  persooy 
sek  de  e^ni  G|ui  en  a  été  le  promoteur. 

Votre  Gommisflton  a  pensé,  Messieura  ^o 
la  loB,  qui  devait  se  etasf  ormer  à  la  vérité, 
<fevaît  ooBtsnir  l'énonaatien.  da  ee  fait>.  et 
eonlDadie  deux  choses  très  distinctes; 


twMT  Fexéontion  du  canal  latéral  à  la  Oar 
tenns,  l'Etat  n'a  réellement  besoin  d'acqnsé^ 
rir  qua  le  projet»  «1<^™  quelques  mains  qu'il 
«s  trouve^  et  cevtadsemeBt  en  portant  la  va- 
knr  de  ee  proiet  de  lS»fiO&  Ir.  on  kii  donne 
■ne  large  âwuation  ;  l'Etat  ne  doit  dqne 
point  han  Faeqaieitiion  du  projet  et  des 
étasdes  à  un  plus  haut  prix.  G^sst  ce  eue  vo^ 
|j9  Gemiaîeaaon  vous  propose  de  déclarer, 
par  le  changement  qu'elle  a  introduit  dans 


L'article  du  prejfet  de  los.  Par  conséqusntî 
ss  d'autres  coBsidérationa,  dont  aoni  allons 
rendre  compte  à  la  Okambie,  n'étaient  intec* 
venues,  dlc  lui  eât  également  proposé  es 
borner  à  cette  somme  Pindeamite. 

Maia^  en  outm  du  prorjet  et  des  études  du 
canaly  il  faut  reoonnaitrer  oomne  Ta  d^ 
fait  l'Administration  que  le  sôenr  Doin  s'est 
livré  k  de  nombreux  trairaux  statistRiiica  et 
ernnaseresaax,.  dont  la  valeur  peut,  à  la  vé* 
ritér  être  annâdérée  comme  nulle  aujcrni^ 
d^bui,  puisqu'ils  sont  publiée  et  qu'Ile  ne  sont 
pofÉat  néeeasains  ponr  exécuter  le  eanal, 
nmîa  qui  n'en  ont  pas  moins  eu  pour  résultat 
d'attirer  l'attention  publique  sur  os  canaly 
de  le  faire  conna£tX8^  d'en  faire  appréeiei 
Fimportanos,.  en  an.  mot^  de  donner  de  la 
réakté  et  un  corps  au  preîet  ;  ainsi  en  toute 
justice  et  en  stricte  émtitéy  ces  traeaux  doi- 
vent aussi  ètm  apareciés.  La  persévérance 
du  Qsear  Doia  a  lutté,  pendant  plusôeurs 
années,  esotre  tous  Ica  obstacles;  à  deux 
rei>rises,  il  a  réuni  le  noyan  ^d'une  compn- 
gsiie^  maie  ces  efioets  ont  eonsemmé  sa  mr- 
tune  entière,  tvule  eeOe  de  sa  fiaouas;  et 
noms  noue  serviroaa  d\me  expression  rigeor 
rensemenrt  exacte  en  a^utant  quide  ont 
cansunsé  sa  viev  II  ne  paraîtra  saoa  doute  ni 
juste,  ni  digne  k  la  Chambre^  qne  l'Etat 
profite  aujbmd'lnii  de  tant  de  travaux  et  éê 
tant  de  sacriftoea  sans  le»  rémnnérer,  et 
qv^vme  grande  entreprise  nationalie  vienne^ 
ai  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  s'établir  «nr 
la  mine  de  toute  une  famille^  Dans  de  teUea 
cireonetaaeee,  votre  Oommissie»  a  pensé. 
Messieurs,  que  !a  Cbambee  aeeovdendt  sans 
doute  une  indemnité  qui  n'cet  que  trop  légi- 
timeanent:  aequim,  et  qv^à  délaet  du  sieur 
Doniy  ee  serait  à  ses  euiantst  minears,  les 
premières  vktixiee  de  me  sacriâces,  qu'elle 
entendrait  donner  spécialement  et  personnelr 
lement  cette  indemnstéi  Bile  ^ua  piropose 
de  le  eonsaerev  par  une  disposîtion  mnaelis. 
Elle  espère  être  aîassi  entrée  d'avano»  dans 
les  intentioas  de  la  Cbambrev  qui  vent,  avant 
tout,  ce  qui  est  équitable  et  ce  qui  est  digne. 

CANAL   DU   BASaiN   DE   L'ADO^JB. 

AU  BASSIN  DE  LA  GARONNE, 

par  le^  Grandes-Landes. 

Le  canal  des  Grandea-Landes  est  un  de 
cea  travaux  dsAS  lesquels  doit  intervenir  un 
Gouvernement  prévoyant  de  l'avenir  et  soir 

S  eux  de  redierebet  et  de  développer  tous 
éUmente  do  la.  riebesae  publique^  L'in- 
dustcia  particulière  se  cbargierait  diffîcnle- 
ment»  k  elle  seule,  d'une  pareille  entcepcîse. 
car,  d'ici  à  quelque  tempa  au  moins,  ce  oanal 
serait  moins  lucratif  par  lui-même  et  par 
lee  pn>duita  immédiats  qu'on  leurrait  ea- 
pérev  d'en  retir^„  qu'il  ne  secai£  utile  par 
ses  résultats  généraux  et  par  Isa  conséquences 
de  diverse  nature  <}ui  en  seraient  la  suite« 
Or  l'industrie  particulière  ne  se  détermine 
pee  par  de  pareiUea  considérations,  tandis 
qu'elles  conservent  toute  leur  importance  et 
tout  leur  poids  aux  yeux  de  l'Etat,  repré- 
sentant des  intérèta  généraux. 

Le  proiet  du  canal  dea  GrandesrLaades  est 
dfik  à  M.  I>esâkamps,^  impccteur  générs^  des 
ponta   et  ebausséss,  dont  noua   apprécions 


[dwinbn  du  OèpuMs.)  RSUNK  Dl  LOUIS-PUIUPPK. 


lu  n 


I  ISSS.] 


tons  les  anoùiw  aervioes.  De  Bordeatix  au 
point  oti  il  doit  aboutir  sur  1»  JUidouse,  en- 
tre Ûcntr^de-Maraan  et  Tartan,  et  sur  un 
développement  de  143  kilMnètres,  il  e«t  tracé 
&  travers  un  pays  dont  I&  solitude  et  l'état 
d'abandon  forment  un  coatrafite  pénible  avec 
les  autres  parties,  même  les  plus  pauvres  du 
territoire  français.  La  population  y  est 
clairsemée  et  chétive.  Son  rapport  avec  l'é- 
tendue du  territoire  sur  lequel  elle  est  ré- 
partie, ne  s'élËve  pas  à  la  moitié  de  la  po- 
pulation moyenne  de  la  France,  et  plusieurR 
causes  doivent,  ai  l'état  actuel  des  cboees 
n'est  pas  modiM,  en  arrêter  le  développement 
ultérieur.  La  première  de  toutes,  est  l'in- 
salubrité. Le  s(â  des  Landes  consiste  en  sable 
qui  re);K«e  sur  un  banc  de  marne  forrifèro 
ou  de  minerai  de  fer  d'alluvion.  Impénétra- 
ble à  l'eau  ;  les  pentes  y  sont  trèe  faibles  ; 
aussi,  dans  l'biver,  les  eaux  pluviales  qui  ne 
trouvent  pas  d'éooulement  à  la  surface,  ont 
bientôt  atteint  la  couche  imperméable  qui 
les  retient.  Le  pays  parait  alors  couvert  de 
lacs  dont  les  «ontours  sont  déterminés  par 
des  monticules  de  sable.  Dans  l'été,  l'action 
du  soleil  dcBBècbe  oee  lacs  et  lee  remplooe  par 
an  sable  brûlant,  que  le  vent  de  la  mer  sil- 
lonne dans  tous  les  sens.  Dans  de  telles 
oonditions,  le  pava  ne  peut  être  que  trÈa  in- 
salubre ;  aussi  la  &èvre  y  est-elle  presque 
en  pennanenoe  ;  lee  populations  en  sont  dc- 
vorées,  et  la  durée  de  la  vie  y  est  notable- 
ment abrégée.  La  culture  ne  peut  qu''y  être 
fort  peu  avancée  ■  &  peine  quelque  trou- 
peaux y  trouvent-ils  une  m&i^re  subsistance, 
et  encore,  ocHome  cette  constitution  du  pays 
s'oppose  à  l'amélioration  des  races,  le  dé- 
partement d^  Landes  se  trouve-t-il  aujour- 
d'hui, sous  ce  rapport,  dans  nu  plus  grand 
état  d'infériorité  qu'autrefois,  avec  les  pays 
voisins,  qui  ont  pu  perfectionner  leurs  race«. 
Une  seule  culture  lui  oonvient,  c'est  celle 
des  boie  résineux,  et  il  faut  ajouter  qu'elle 
lui  oonvient  parfaitement.  Sur  oe  sol,  où  les 
autres  espèces  de  produits  languissent  péni- 
blement, le  pin  maritime  croit  avec  facilité, 
et  pour  peu  que  la  main  de  l'homme  aide  à 
son  développement,  pour  peu  que  quelques 
soins  en  soient  pris.  Tes  forête  s'étendent  sur 
le  sol  qui  n'avait  auparavant  aucune  valeur. 
Les  plantations  faites  sur  les  fonds  du  bud- 
get pour  âzer  les  dunes,  réusaiesent  et  par- 
viennent à  arrêter  oes  montagnes  de  saGle 
mouvant,  dont  la  ténuité  est  telle  que  l'on 
a  peine  à  comprendre  qu'il  puisse  Être  pro- 
pre à  la  végétation.  A  remonter  même  à  une 
époque  antérieure,  plusieurs  points  dans  les 
landes  offrent  un  exemple  de  la  facilité 
avec'  laquelle  les  bois  se  repeuplent.  Dans  le 
siècle  dernier,  diverses  tentatives  de  coloni- 
sation y  ont  été  faites  j  ces  tentatives  mal 
conçues  et  mal  dirigées,  ont  eu  le  sort  qu'el- 
les ne  pouvaient  manquer  d'avoir.  Cepen- 
dant leur  existence  éphémère  n'a  point  dis- 
£aru  ;  la  trace  s'en  est  conservé©  par  les 
>iB  et  par  les  bois  seulement.  Les  maisons 
qu'elles  avaient  fond^  n'ont  pas  laisaé^  de 
vestige,  mais  l'emplacement  de  ces  coloniBa- 
tions  est  encore  marqué  jiar  lea  boia  qui  se 
sont  substitués  aux  essais  db  culture  qui 
avaient  été  faits,  il  est  remarquable  d'^iilleurs 
que,  lorsque  dans  tout  le  reste  de  la  France, 
le  déboisement  a  fait  de  et  rapides  et  si  ef- 
frayants progrès,   dans  le»  Landes,  où  oe- 


Eendaat  des  for^,  dM  verreries  se  sont  éti- 
lies,  et  font  aujourd'hui  une  oonsommatioti 
dé  combustible  quadruple  de  celle  d'il  j  t 
40  ans,  dans  le  même  tempe,  les  forêts  m 
soient  plus  que  doublées.  C  est  que  la  popu- 
lation a  compris  ses  intéiéta,  qu'elle  a  mieoi 
soigné  les  boie,  qu'elle  a  cherclié  &  les  pro- 
pager, et  cependant  ce  travail  anr&ït  bien  ps 
être  décourasé  par  la  difficulté  des  trans- 
porte, difficulté  telle  que  leur  prix  est  hon 
de  toute  proportion  awc  la  valeur  de  la 
marchandise.  Dans  beaucoup  d'endroib 
même,  dea  arbres  que  la  marine  emploierait 
pour  ses  mftturee,  restent  sur  place,  ou  soot 
débités  &  de  petites  dimensions,  p&r  l'impos- 
sibilité oii  1  on  est  de  les  transporter  à  àt 
grandes  distances  dans  les  sables,  tajadis  qu'à 
quelquee  lieuea  de  là,  lee  bois  du  Nord  vien- 
nent approvisionner  nos  ports,  et  fonmii 
même  aux  constructions  de  nos  villee. 

Ou  peut  se  rendre  aisément  compte  de  l'ef- 
fet que  produirait  l'ouverture  d'un  eansl 
dana  un  semblable  pays.  Un  canal  est  le  seol 
moyen  de  l'assainir,  de  le  vivifier,  de  don- 
ner do  la  valeur  k  ses  produits.  Il  donnerait 
un  écoulement  aux  eaux  stagnantes  dont  il 
réglerait  le  régime,  et  rendrait  habitables 
de  vastes  étendues  oe  pays  submerg^ea  main- 
tenant, pendant  plusieurs  mois  de  chaque 
année.  Il  détruirait  la  principale  cause  de 
oes  maladies  endémiques  qui  déoinkent  régD- 
lièrement  la  population.  Il  ouvrirait  au 
produits  des  forets  qui  couvrent  les  La^do, 
un  débouché  sur  nos  ports  dont  ils  assarfr 
raient  l'approvisionnement.  En  doniiant  une 
valeur  à  ces  forêts  qui  n'en  ont  presque  ait- 
cune  aujourd'hui,  il  serait  le  meilleur  encoo- 
ragement  à  leur  multiplioaticm,  et  l'accroi»- 
sement  du  sol  forestier,  que  nous  anuu  re- 
marqué danq  lee  Landes  depuis  plusieurs  an- 
nées, peut  faire  espérer  qu'il  augmeuteTail 
encore,  si  les  transports  étaient  rendus  faci- 
les. Quant  à  l'Etat,  il  y  gagnerait  sans  doute, 
car  le  Trésor  public,  dont  les  revenus  K 
puisent  aux  consommations  et  anx  muta- 
tions des  propriétés,  ne  manquerait  pas  <le 
prendre  sa  port  de  cette  augmentation  ds 
valeur  et  de  ridiesee. 

Noua  venons  d'exposer  les  motifs  qui  peu- 
vent engager  l'Etat  à  ouvrir,  &  ses  frais,  le 
canal  des  Grandéa-Landea  L'industrie  pai" 
ticulière,  oui  ne  peut  se  décider  que  sur  dn 

Sroduitfi  oirects  et  immédiats,  atteindrait 
ifficilement  À  cette  entreprise,  à  moini 
d'une  forte  subvention,  car  il  est  peu  proba- 
ble que  le  péage  du  canal  soit  lucraâf.  Le 
cabotage,  entre  Bayonne  et  Bordeaux,  est 
peu  considérable,  if  ne  s'élève  qu'à  un  ton- 
nage annuel  de  12,000  tonneaux  environ,  et 
lea  produits  que  fournissent  la  partie  méri- 
dionale du  département  des  Landes  et  le  d"- 
partement  des  Basses-Pyrénées,  ne  »'ejq>or- 
tent  qu'accidentellement.  Les  centrées  fer- 
tiles de  cette  partie  du  sud-ouest  de  la 
France,  celles  dont  l'exportation  a  de  l'im- 
portance, sont  situées  plua  à  l'est,  vers  les 
confins  du  département  du  Qers  et  hors  de 
la  ligne  du  canal  dea  Grandes-Landes.  Quel- 
ques laines  d'Espagne,  qui  arrivent^  par 
terre,  à  Bayonne  (et  la  quantité  en  a  été 
fort  réduit«  dans  les  dernières  années),  pren- 
nent, pour  la  plus  grande  partie,  la  direc- 
tion cle  Toulouse.  Ainsi,  le  canal  serait  à 
peu  près  réduit  au  transport  des  bois  et  des 


des,  tous  objets  d'une  faible  VAleur  et  pour 
Icaquelfi  les  droite  de  péage  devisieut  néoes- 
sairement  être  peu  élevëa  ;  le  produit  du  ca- 
nal serait  sinei  hors  de  toute  proportion  avec 
les  dépensée  de  son  établissement.  La  compa- 
gnie Balguerie.  qui  en  a  fait  l'étude  en  1821, 
et  qui  était  plue  propre  que  toute  autre  à 
tenter  une  oareitle  opération,  l'a  ai  bien  re- 
connu qu'elle  s'est  abstenue  do  faire  aucune 
demande  de  concession,  si  ce  n'est  avec  uno 
large  subvention. 

NoisB  venons  de  dire  que  le  canal  des 
Grandes-Landes  a  pour  but  de  vivifier  et  de 
mettre  en  valeur  un  paya  jusqu'ici  pauvre, 
malsain  et  presque  inculte,  tandis  que  les 
contrées  riches  et  abondantes  en    produits 

au'ellejt  exportent  au  loin,  sont  situées  hors 
e  cett«  ligne  dans  la  direction  de  l'est. 
Une  ligne  de  navigation,  dont  le  projet  a 
également  était  fait  et  qui  se  rapproche  de 
ces  contrées,  a  dû  attirer  l'attention  de  vo- 
tre Commission,  bien  qu'elle  ne  soit  point 
comprise  dans  le  projet  de  loi  actuel,  et  que 
même,  par  un  oucli  dont  on  a  lieu  de  s'é- 
tonner, elle  ne  soit  pas  mentionnée  dans  la 
description  que  l'exposé  des  motifs  donne 
du  syatÀme  de  navigation  intérieure  de  la 
Franoe,  ni  indiquée  sur  la  carte  oui  y  est 
jointe.  Cette  ligne  est  celle  du  canal  des  Pe- 
tites-Landes,  qui  réuniront,  comme  le  oanal 
des  Grandes- Landes,  le  bassin  de  la  Garonne 
au  bassin  de  l'Adour.  Le  projet  de  ce  canal  est 
connu  de  tous  oeux  gui  se  sont  occupés  de 
la  navigation  du  midi  de  la  France  ;  i!  en  a 
été  souvent  question  dans  les  documents  re- 
latifs à  cette  navigation,  et  il  est  à  remar- 
quer q^ue,  dans  le  célèbre  mémoire  de  M.  Bris- 
son,  dont  le  nom  a  une  si  juste  autorité,  sur 
notro  navigation  intérieure,  le  canal  des 
Petites -Landes  est  désigné  comme  la  ligne 
principale  de  cette  partie  de  la  Franoe,  et 
comme  appartenant  au  réseau  de  premier 
ordre,  tandis  que  le  canal  dee  Grandes-Lan- 
àcB  n'eat  désigné  que  comme  ligne  secondaire. 
Ces  divers  motifs  ont  dû  amener  la  Commis- 
sion à  porter  aussi  son  examen  sur  cette  li- 
gne, et  à  chercher  à  la  comparer  à  celle  du 
canal  des  Grandes-Landce,  sinon,  quant  aux 
détails,  puisqu'elle  n'était  saisie  d'aucun  pro- 
jet, du  moins  quant  aux  considérations  d'in- 
térêt général  qu'elle  pouvait  apprécier. 

Le  tracé  du  canal  des  Petites-Landes  re- 
monte le  cours  de  la  Bayae,  celui  de  la  Oe- 
lise  jusqu'au  faite  qui  sépare  les  bassins  des 
deux  rivières  dans  lee  envirqns  de  Qabaret  ; 
il  traverse  oe  faite  en  souterrain  pour  aller 

i 'oindre  la  Douze,  et  suit  son  cours  cana- 
isé,  en  passant  par  Mont-de- Marsan  oii  oette 
rivière  prend  le  nom  de  Midouze,  jusqu'à 
6  lieues  au-dessous  de  Mont-de-Marsan,  à 
Saint-Yague  ail  doit  aboutir  le  canal  des 
Grandes-Landes. 

La  dépense  de  oe  projet  a  été  évaluée  à 
16  millions  ;  oe  i]ui  contribue  le  plus  à  l'élever 
est  le  souterrain  de  Gabajet.  Au-dessous  de 
Saint-Yague,  la  navigation  de  la  Midoute  et 
de  l'Adour  est  commune  aux  deux  canaux  et 
les  amfeno  au  port  de  Bayonne  ;  elle  est  desti- 
née à  être  l'artère  principale  sur  laquelle 
doivent  venir  s'embrancher  d'autres  lignes  de 

filuâ  ou  moins  d'étendue;  telle  est  la  cana- 
isation  de  l'Adour  supérieur,  qui  appartient 
au   projet  du  canal  des  Pyrénées  ;  te]  est 
2*  aËBlB.  T.  cxix. 


aussi  un  can&i  seconaaij'e,  aoni  ic  projet  est 
fort  ancien  et  dont  les  études  viennent  d'Etre 
reprises,  qui,  partant  du  lac  do  Lourdes, 
passe  à  peu  de  distance  de  Pau  et  suit  le 
cours  du  Luy  jusqu'à  l'Adour  qu'il  rencon- 
tre un  peu  au-dessous  de  Dax  ;  ce  canal,  au- 
quel le  nom  de  canal  du  Béarn  a  été,  depuis 
longtemps,  donné,  traverserait  un  pays  des 
plue  riches  en  toutes  sortes  de  produits  mi- 
néraux et  agricoles.  On  sait  que  la  loi  du 
30  juin  1835  a  affecté  un  crédit  de  900,000  fr, 
à  l'amélioration  do  la  Midouze  et  de  l'A- 
dour ;  la  même  loi  a  affecté  un  crédit  pareil 
à  l'amélioration  do  la  Bayse  qui,  sur  l'au 
tre  versant,  sert  de  base  au  canal  des  Pe- 
tites-Landes. Déjà  les  travaux  exécutés,  bien 
3u'il  n'y  ait  encore  que  la  plue  petite  portion 
u  créait  qui  ait  été  dépensée,  ont  produit 
d'heureux  résultats.  Sur  la  Midouze  et  l'A- 
dour, par  exemple,  les  transports  se  font 
déjà,  entre  Mont-de-Marsan  et  Bayonne,  en 
trois  jours  à  la  descente,  et  en  six  jours  à  la 
remonte,  au  lieu  de  huit  jours  qu'ils  em- 
ployaient auparavant  à  la  descente,  et  de 
quinze  jours  qu'ils  employaient  à  la  remonte. 
Les  prix  ont  diminué  en  proportion. 

Sur  le  versant  de  la  Midouze  et  de  la 
Douze,  le  canal  des  Petites-Landes  trouve 
tantôt  une  vallée  fertile  et  tantôt  un  pays  de 
eable  et  de  forêts  semblable  aux  Grandes- 
Landes  auxquelles  il  tient.  Au-dessus  de  Ro- 
âuefort,  la  fertilité  reparaît,  et  jusqu'à  la 
aronne,  le  canal  traverse  une  contrée  des 
plue  riches  en  productions  de  toutee  sortes, 

Sui  dépend  de  l'ancien  Armagnac.  Mais  ici 
1.  ricl^sse  est  presque  une  gËne  par  la  dif- 
ficulté des  communicatiooe  j  Tes  marchés  sont 
encombrés  et  les  frais  de  transport  absorbent 
la  plus  grande  partie  de  la  valeur  des  den- 
rées j  c'est  à  tel  point  qu'une  pièce  d'eau- 
de-vie  qui  vaut  de  180  à  140  francs,  a  30  fr. 
de  frais  à  faire 'pour  parvenir  aux  lieux  de 
consommation,  et  que,  sur  oeu  30  francs,  il 
en  coûte  16  pour  arriver  à  Mont-de-Mar- 
san, quoique  la  distance  moyenne  ne  soit  que 
d'environ  8  lieues. 

Une  partie  de  votre  Commission  a  été  frap- 
pée. Messieurs,  do  ces  considérations  ;  elle 
a  cru  que  si  le  canal  des  Orandes-Landea 
était,  c<Mnme  nous  l'avons  exposé  tout  à 
l'heure,  une  entreprise  utile  et  d'avenir,  le 
canal  des  Petites- Lan  des  n'avait  pas  un 
moindre  degré  d'importance.  Elle  a  pensé 
que  oette  dernière  entreprise  avait  mémo  sur 
la,  première  l'avantage  de  produite  immédiats 
et  certains,  l'avantage  de  traverser  des  pays 
fertiles  et  peuplés,  de  rencontrer,  sur  son 
passage,  un  développement  de  richesse  déjà 
on  grande  voie  de  progrès,  et  dont  tous  les 
éléments  abondent,  tandis  que  oe  même  dé- 
veloppement dans  les  Granaes-Landes  n'ap- 
partient qu'à  un  avenir  éloigné,  et  ne  pourra 
même  jamais  atteindre  au  point  oii  if  serait 
bientôt  porté  sur  l'autre  direction,  l'avan- 
tage enfin  de  s'adreseer  à  dee  populations 
nombreuses  qui  contribuent  dans  une  grande 
proportion  aux  charges  publiques,  sans  avoir 
participé,  jusqu'ici,  au  mouvement  qui  a 
été  imprimé  à  d'autres  parties  du  terrtoire, 
tandis  que,  dans  les  Grandes-Landes,  il  s'a- 
girait plutôt  de  créer  une  population.  Je- 
tant les  yeux  sur  la  carte,  la  direction  du 
canal  des  Grandes-Landes  lui  a  paru  fort  peu 
34 
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propre  à  faire  partie,  aioaî  que  l'aunoDco 
l'exposé  des  motifs,  de  la  ligne  de  Bajoane 
à  llaiveille;  elle  lui  a  paru,  au  coatradra, 
b'acée  dans  une  diractôon  tout  opposée,  t*a- 
dia  Que  le  canal  dee  Petites- Landes  se  rap- 
proche biœi  pluii  do  la  ligœ  de  Marseille, 
et  qu'aboutissant  à  la  Garonne,  à  peu  près 
perpeadioulairement  à  son  cours,  il  dessert 
egaienKlit  la  direction  de  Bardeaux  et  la  di 
rection  de  Toulouec  j  en&n  ce  uauaJ,  arrivant 
à  la  Garonne  presque  eu  face  de  l'embou- 
chure du  Lot,  mot  Bayonne  et  toute  la  pointe 
Bud-ouest  do  la  France  en  communication  di- 
recte avec  le  oeotre  ;  il  lui  permettra  aur- 
tout  de  recevoir  facilement,  soit  du  Lot, 
soit  du  Tarn,  le»  bouilles  dont  elle  est  en- 
tièrement dépourvue. 

lies  oonsidérationa  diverses  en  faveur  de 
l'une  ou  de  l'autre  ligne,  le  canal  des  Oran- 
dee-Landea  et  le  canal  des  Petites -Landes, 
ont  été,  Uesaieurs,  longuement  discutées 
dans  votre  Commission  ;  elle  ne  peut  oepen- 
dsnt  vous  i4>portier  d'opinion  sur  ee  point, 
car  elle  s'est  elle-même  partagée  sur  le  ré- 
sultat de  cette  comparaison. 

Cette  incertitude  de  la  Commission,  en 
l'absence  surtout  de  document»  propres  à 
éclairer  complètement  la  question,  l'eût  fait 
hésiter  à  propoeer  à  la  Chambre  de  la  tran- 
dier  par  l'adoption  du  projet  du  Gouverne- 
ment. Mftie  déjà,  avant  que  cette  ouestioii 
fût  agitée,  elle  avait  reconnu  que,  si  la  jonc- 
tion du  bassin  de  la  Garonne  à  celui  de 
l'Adour  et  I«  oontinuation  jusqu'à  cette  par- 
tie de  noe  frontières  du  réseau  de  notre  na- 
vigation intérienre,  étaient  une  belle  et 
grande  entreprise,  que  l'Etat,  s'il  ne  l'exé- 
cube  pu  par  lui-même,  trouvera  sans  doute 
convenable  de  subventionner,  d'un  ^  autre 
côté,  la  grande  quantité  de  travaux  impor- 
tants en  oours  d'exécution  sur  les  diverse» 
parties  du  territoire  de  la  Fnince,  la  situa- 
tion du  budget  extraordinaire  des  travaux 
publies,  l'état  de  nos  financée,  prospères,  ii 
est  vrai,  mais  appelées  à  q^bvenir  à  une 
grande  quantité  de  beBoins,  la  prudence  en- 
fin commandaient  de  ne  s'engager  qu'avec 
réserve  dans  de  nouvelles  dépenses.  La  Com 
mission  a  déji  proposé  à  ta  Chambre  l'ou- 
verture de  deux  grandes  ligues  de  naviga- 
tion, le  canal  de  la  Marne  au  Rbin  et  le  ca- 
nal latéral  k  la  Garonne,  qui  doivent  ensem- 
ble coûter  85  millions.  La  jonction  de  la 
Garonne  à  l'Adour,  qui  ne  lui  a  d'ailleurs 

fias  présenté  les  mêmes  caractères  d'urgence, 
ui  a  paru  devoir  être  ajournée  jusqu'au  mo- 
ment où  les  travaux  entrcprie  en  ce  moment 
seront  arrîvé.K  à  un  certain  degré  d'avance- 
ment, et  où  l'on  pourra  mieux  juger  de  la 
charge  qui  en  résulte  pour  nos  financée. 
Alors,  le  Gouvernement  reviendra  sous  doute 
à  cet  utile  projet,  et  peut-être  proposera- 
t-il  alors  aux  Chambrée  de  procéder  par  sub- 
vention accordée  à  une  compagnie,  au  heu 
de  mettre  la  dépense  entière  à  la  charge  du 
ïrésor  ;  d'ici-là,  nous  devon»  l'inviter  à  faire 
compléter  l'étude  du  canal  dee  Petitca^Lan- 
des  et  à  la  soumettre  à  des  enquêtes,  afin  U'.' 
pouvoir  établir  une  oOToparaison  béneuse  et 
qui  repose  aur  des  documenta  positifs,  entn; 
les  deux  directions  dont  nous  venons  de  ai- 
gnaler  quelques-uns  des  avantagea  respecti.s. 
En  vous  faisant.  Messieurs,  à  une  grandy 


majorité,  cette  propoaitîos  d'AJonraenient, 
ou  plutôt  de  rejet  des  articles  7,  S  et  9  dn 
projet  de  loi,  votre  Commission  a  oédé,  qnoi- 
ç|u[à  regret,  aux  règles  de  la  prudence  ;  elle 
doit  au  moine,  en  terminant,  manifester  le 
désir  et  l'espoir  que  cet  ajournement  me  sera 
que  de  courte  durée. 

£n  terminant  l'exposé  qœ  naos  Aviona  à 
faire  à  la  Chambre  de  la  CMDmnnieation  en- 
tre le  bassin  de  l'Adour  et  celui  de  la  Ga 
ronne,  c'est  ici  le  lien  de  lui  rMidre  ocMnpte 
de  diverses  pétitions  qui  lui  ont  été  adre^ 
séee  en  faveur  d'une  autre  ocHmnunic^atioD 
entre  lee  mêmes  bassins,  et  qui  ont  été  ren- 
voyée* à  l'exainen  de  la  Commission.  Ta  vilir 
de  Touloaae,  la  ville  de  Tarbes  et  74  com- 
munes des  départ«aientft  de  la  H»ote-Ga- 
ronne,  du  Gers,  dee  Hautes  et  des  Baflses- 
Pyrénées  ont  adreseé  à  la  Chambre  des  pé- 
titions revêtues  d'un  très  grand  ntMnbre  de 
signatures,  Ppur  appeler  son  attention  sur 
le  canal  d«s  Pyrénées  et  solliciter  la  prompte 
ouverture  de  ce  canal  qui,  partant  de  Tou- 
louse, remonte  la  Garonne  et  la  Neste,  pour 
passer  dans  la  vallée  de  l'Arroe,  aux  envi- 
rons de  Bagnère  de  Bigorre,  et  suit  ensuite 
cette  vallée  ainsi  que  celle  de  l'Adour.  L.*. 
Chambre  sait  4jub  la  eoncessîon  en  b  éti 
fait«  à  M.  QaJabert,  en  1S38,  mais  qu'elle 
n'a  point  reçu  d'exécution.  Les  pétitionnai- 
res exposent  que  ce  canal  doit  traverser  les 
pays  les  plus  fertiles,  et,  en  longeant  ta 
chaîne  des  Pyrénées,  donner  k  ses  produite 
si  riches  et  si  variés  des  débouchée  qui  leur 
manquent  aujourd'hui  Ils  demandent  ins- 
tamment sa  prwnpte  exécution. 

Votre  CommisiSton  ne  pouvait.  Messieurs, 
entrer  dann  l'oxamen  détaillé  du  canal  de^ 
Pyrénées,  dont  les  projets  ne  lui  sont  point 
soumis,  et  qui  constitue  nne  étude  toute  spé- 
ciale. Mais  comme  il  intéresse  c^  popnls- 
tions  nombreuses,  et  q^u'il  a  tous  les  carsc- 
tères  de  l'utilité  publique,  elle  pense  qu'il 
mérit«  d'être  pris  en  considération  par  \* 
Gouvernement  et  les  Chambres^  et  elfe  vous 
propose  de  renvoyer  ces  pétitions  k  M.  le 
ministre  du  commerce  et  dee  travaux  pu- 
hlicB. 
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TITHE  PRËHlEll.  TITRE  PBEMIER. 

CmbI  de  la  Hane  m  Cmut  àt  ta  Mansr  a 


Art.   l'- 


Art. 1" 


Une  gnmiuo  Je  quarnnte-  Comoi*  au  prowt. 
cinq  iniUionB  (J3,00fl.000f.) 
p«i  afTertée  k  l'élalilissemaDt 
il'an  csiwl  d«  k  Karn*  *u 
ttbin,  partant  de  Vitrj,  •! 
aboutit^aut  k  Sirasbogrf, 
SB  passaut  piir  N;iiicy. 


Art.  5. 
>i,  dSDI  Ift  Dioii  , 
I  la  iiroDiultfaliou  de  la 
!.<tiile  loi,  los  sieur*  Coo- 
I,  Fïssard  cl  Caffia  con- 


Art.  e. 
CoaiBS  aa  ptojM. 


sentent  ï  remeltre  à  l'Admi- 
nïstmtion  lei  plaiu,  daiii, 
mémoirei.dsssinit  généraux 
et  purlicoliers,  it  tons  »u- 

fail  rédiger  au  qa'ili  ont  re- 


canal de  la  Marne  aa  Rhia, 
il  leur  sera  payé,  pour  (rail 
d op-êralioni,  koporaire* 
(l'iii^éDieurs,  et  toute  récla- 
maliia  quelconque,  une  ia- 
demiiitcdeceDtquatre-ringl 
mille  francs. 

A  l'ei  pi  ration  du  ilélaifixé 
at>  p.-iraxraphe  précédent, 
le^  sie>in  BonBèe,  Feuard 
et  Cufilu  ne  seroat  plue  ad- 
mi»  k  réclamer  la  bénéfice 
du  p rusent  article. 

TITRE  U. 


Une  somme  de  douie  mil- 
lioas  {11,000,000  fr.)  est 
alTecléc    k     l'i'labliuemeDt 


i-Bac,  et  d _     . 

I  Haroe,  prés  de  Condé- 


Art.  4,  An.  3. 

Une  somme  de  quarante  Comme  à  l'arlicte  t  du 
inillioiis  |10,OOJ,000  fr.)  est  projet. 
alTei'lée  A  l'établissemeut 
d'un  canal  latéral  a  la  Ga- 
ronne, entre  Toulouse  et 
d!hti:l9.  avec  embrancbe- 
lueiil  sur  Hontaubau. 

Art.  S.  Art.  4. 

Les    travaux    ne    seront  ConforiDéinent  6  l'art.  0 

C'iniiucnrés  que  lorsque  la  du  décret  du  10  mars  1810. 

Ciiiiipagnie  du  canal  du  Hidi  les  tarifs  des  droits  oetuel- 

aiira   pris  rengagement  de  leœ  eut  Rétablis  sur  le  canal 

réiluire,  dans  des  propor-  dn  Midi,  seront  reviiàs  ad- 

'  été  préa-  minislralivement,  e»  pour- 

-    —   ■-  ront  être  abaissés  jusqu'à  la 
perçue  avant  la  loi 


htement  acceptées  par  Ii 
G^mvernenieai,  le  tarit  au- 
luriié  par  ledit  canal. 


néanmoins,  le  tarit  révisé 


piratioa  du  délai 

ans,  lise  parledit  article  9 

da  décret  du  10  a  an  1810. 

Arl.  S. 

Indépendamment  de  celle 

révision  des  tarifs,  et  dans 

le  but  de  mettre  les  droits  i 

Bircsvolr  sur  le  canal  du 
idi  en  rapport  avec  ceux 
qui  seront  établis  Sur  le  ca- 
nal latéral  à  taGaronue,  lea 
droiti  SUT  le  canal  du  Midi 


pwitnnt  «M  rédaiu  i  an 
tMis  ioUrieitr  à  celui  (jai 
existait  antériourement  *  te 
loi  du  SI  f  *Bdè«iaire,  an  V, 


Art.  6. 


Si,  < 


la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  roprèsen- 
taiits  du  lleur  Douin  consen. 
tent  k  remettre  k  l 'Adminis- 
tration les  plans,  devis, 
mémoires,  dessins  généraux 
et  particuliers,  el  tous 
autres  documents  que  le 
sieur  Douin  a  fait  rédiger 
ou  a  recueillis  pour  l'exé- 
cution du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  il  leur  sera  payé, 
pour  trais  d'opérations,  no- 
toute  réclamation  quelcon- 
que, uns  indemnité  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs. 
A  l'expiration  du  délai 
fixé  au  paragraphe  précé- 
dent, les  représentants  du 
Douin  ne  seront  pk 


être  due  fc  la  Coapaniie  àa 
canal  du  Midi,  en  raisos  d« 
celle  iafériorité,  mais  en 
tauaa  tcoap  te  lUs  n  antafM 
procuré*  i  la  Gbtnpagme, 
par  l'ackévamaet  du  cmuI 
âas  Deui4lafa. 

L«  riglaMeiU  de  tstte  in- 
demoiu  sera  l'objet  d'une 
loi  apéeialaL 

Art.  6. 
Il  est  alloué  aux  représeu. 
tants  ou  ayauls  cause  du 
sieur  Douin,  eontre  la.  te- 
mise  des  plans,  devis,  mé- 
moires, deiiios  généraux  et 
particuliers  du  caa*l,  al 
pour  .teindre  toutes  prête  n- 
tions^ou  réclamationfi  pour 
trais  d'opératious,  hoao- 
raires  d'ingénieurs  el  autres 
dépenses  de  toute  nature, 
uns  indemnité  de  cent  cin- 
quante   mille   francs,    qui 


i  le  t 


suivra  la  promulgitic.  ... 
la  présente  loi,  ils  seront 
décnui  du  bénéfice  dn  pré- 

il  eil  allooé,  en  outre  M 
distinetenent,  aux  trMS  en- 
fants miDsnrsdnsieDr  Don  i  n 
une  seuteindenDité  spéciale 


Une» 


e  de  SI 


lions  (16,000.0< 
afTectée  i  l'établissement 
d'un  canal  destiné  à  unir  le 
bassin  de  l'Adour  ii  celui  de 
la  Garonne,  au  travers  des 
Grand  es -Landes,  ledit  canal 
ayant  son  point  de  partage 
au  plateau  de  Sabrai,  et 
dél)ouchant,d'u«e  HTt,  dans 
la  Garcone  i  Bordeaux,  au 
Quartiei  de  Paindate,  et  de 


Art.  8. 
Dont  U  vue  de  présemr 
le  canal  de  l'inTnioo  des 
dunes  mobiles,  sur  tout  les 
points  ai,  t'Administratien 
en  reconnaiUala  néceaaitè, 
dont  la  tro- 
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Présenté  par  le  Gouverne»  Amendé  par  la  Commission, 
ment. 

Tagues,  et  de  ntlure  sablon- 
neuse, l'espace  lonj^eant  le 
eanal  et  ses  rigoles,  sera 
garni  de  plantations  serrées, 
sur  une  largeur  de  soixante 
mètres  au  plus  de  chaque 
côté,  en  dehors  des  contre- 
fossés. 

Les  propriétaires  rive- 
rains auront  la  faculté  de 
faire  eux-mêmes  ces  plan- 
tations, en  se  conformant, 
tant  pour  reosemeDcement 
quepourTentretien  des  ar- 
bres, aux  dispositions  qui 
seront  réglées  par  une  or- 
donnance royale. 

Dans  le  cas  où  les  ri  ta- 
nins, après  avoir  été  mis 
en  demeure  d'effectuer  les 
plantations,  ou  de  les  entre- 
tenir suivant  les  dispositions 
de  ladite  ordonnance,  né- 
gligeraient de  $y  confor- 
mer dans  les  délais  qui  leur 
auront  été  assignés,  TAd- 
ministration  sera  autorisée 
à  les  exproprier,  dans  les 
limites  ci-dessus  détermi- 
nées, de  la  zone  de  'terrain 
nécessaire  à  l'établissement 
des  plantations,  et  cette 
zone  de  terrain  sera  consi- 
dérée comme  une  dépen- 
dance du  canal.  ^ 

Art.  9. 

Si,  dans  le  mois  qui  sui- 
vra la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  sieurs  Dal- 
gnerie  et  compagnie  con- 
sentent k  remettre  à  l'Ad- 
ministration les  plans,  de- 
vis, mémoires,  dessins  gé- 
néraux et  particuliers,  et 
tous  autres  ooenmentsqu'ils 
ont  fait  rédiger  ou  qu'ils 
ont  recueillis  pour  l'exécu- 
tion du  canal  des  Grandes- 
Landes,  il  leur  sera  payé, 
pour  frais  d'opérations,  ho- 
noraires d'ingénieurs,  et 
toute  réclamation  quelcon- 
que, une  indemnité  de  cent 
quarante  mille  francs. 

A  l'expiration  du  délai 
fixé  au  paragraphe  précé- 
dent, les  sieurs  Bafguerie 
et  Gomps^nie  ne  seront 
plus  admis  À  réclamer  le 
bénéfice  du  présent  article. 

TITRE  V.  TITRE  III. 

Fixation  des  crédits  pour   Fixation  deu  crédits  pour 
les  exercices  1838  et  1839.       les  exercices  1838  et  1839. 


Art.  10. 

Sur  les  allocations  déter- 
minées par  les  articles  pré- 
cédents,s'élevantlilasomme 
de  cent  treize  millions 
(113,000,000  fr),  il  est  ou- 
vert au  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  sur  l'exercice 
1838,  un  crédit  de  deux  mil- 
lions quatre  cent  mille  francs 


Art.  7. 

Sur  les  allocations  déter- 
minées par  les  articles  pré- 
cédents, s'élevant  à  la 
somme  de  quatre-vingt- 
cinq  millions(85,000,000fr.), 
il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  au  commerce 
sur  l'exercice  1838,  un  cré- 
dit de  quatorze  cent  mille 
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Présenté  par  le  Gouverne-  Amendé  par  la  C&mmistu: 

ment  

et  sur  l'exercice  1839,  un  francs,     et     sur    Taxer  ;* 

crédit  de  onze  millions.  1839,  an  crédit  de  sii  m  {• 

lions. 

Ces  crédits  sont  répartit  Ges  crédits  sont  réparti 

de  la  manière  suivante  :  de  la  manière  suivante  : 


Exercice  1838. 

Ganal  de  la  M ar-  fr. 

ne  au  Rhin 800,000 

Ganal  de  l'Aisne 
à  la  Marne 500,000 

Ganal  latéral  h 
la  Garonne 600,000 

Ganal  du  bassin 
de  l'Adour  au  bas- 
sin da  la  Garonne .    500,000 


Exercice  1838. 


Ganal    de      la 
Marne  au  Rhin. . 

Ganal    latéral 
à  la  Garonne. .  • 


800,Cr 

600,cce 


Total...     2,400,000 

Exercice  1839. 
Ganal  de   la 


Total. 


1.4O0,f-(' 


Marne  au  Rhin. 
Ganal  de  1  Ais- 
ne À  la  Marne. 
Canal  latéral 
k  la  Garonne.. 
Ganal  du  bas- 
sin de  l'Adour 
au  bassin  de  la 
Garonne 2,500,000 


3,000,C00 
2,500.000 
3,000,000 


Exercice  1839. 

Canal  de    la    Hanie  « 
Rhin 3,000.(M- 

Ganal  latéral  & 
la  Garonne 3,000,000 


ToUl...     11,000,000 

TITRE  VJ. 
Disposition  générale 


Total...     6,OOO.JX>o 

TITRE  ÏV. 
Disposition  générale. 


Art.  11. 

11  sera  pourvu  aux  dé- 
penses autorisées  par  la  pré-    projet, 
sente    loi,    au    moyen    du 
fonds  extraordinaire    créé 
pour  les   travaux  publics. 


Art.  8. 
Comme  à  l'article  li  >iu 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  0HAMBBEDE8  DÉPUTÉS 
DU  LUNDI   14  MAI   1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Commission  (5) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  sur  It 
BEL,  par  M.  Laubenge,  député  des  Landes- 

Messieurs,  chaque  année,  depuis  1833,  la 
Ohambre  a  été  saisie  d'une  propœition  sur 
le  sel,  et  cependant  une  loi  sur  cette  matière 
n'existe  pas  encore.  O'est  qu'il  était,  en  efîei. 
difficile  de  ramener  à  Tunité  les  opinions  ^i 
diverses,  les  intérêts  si  vivaces  qui  ont  ju^ 

3u'ici  inspiré  et  entretenules  plaintes  despro- 
ucteurs  de  sel  de  TOuest  et  des  population! 
de  TEst  ;  c'est  que  Ton  avait  cherché  dans  un 


(1)  N*  204  des  impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1838).  —  Yoy.  ci-dessus,  p.  499,  le  dépôt 
de  ce  rapport. 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Ribouet, 
Saglio,  Meilheuralv  Luneau,  Chégaray,  de  Golb^rr. 
baron  de  Cbassiroo,  de  Schauenbourg,  Laurence. 


auquel  ii  laii&ic  peniDiemenc  prêter  une  u- 
sistanoo  pleine  d'embarraa,  une  solution  que 
la  liberté  eeule  pouvait  douoer. 

Le  jour  où,  sujete  de  la.  loi  commune,  ils 
recueilleront  uqq  égale  part  des  bénéfioes  de 
l'aasociartiou  en  supportant  une  égale  part  de 


plus  rien  à  demander  à  la  législature. 

Avant  que  la  question  ait  pu  atteindre  le 
point  de  maturité  où  elle  semble  aujourd'hui 
parvenue,  elle  a  subi  bien  des  vicissitudes.  Le 
court  historique  de  sea  progrëe  est  indiapen- 
ftai^le  à  l'appréciation  générale  du  projet  que 
voua  nous  avez  chargée  d'examiner.  Cet  ex- 
posé aura  même  l'avantane  d'épargner  sur 
chacune  de  ses  dispositions  des  développe- 
ments suffisamment  indiqués  par  le  but  que 
la  loi  veut  atteindre,  et  la  situation  désor- 
mais nette  et  tranchée  dans  laquelle  se  place 
le  législateur. 

Ceux  d'entre  tou«,  Measieurs,  à  qui  des  étu- 
des plus  détaillées  paraîtraient  nécessaires 
voudront  bien  se  reporter  aux  rapports  faits 
à  la  Chambre  les  19  avril  1836  et  28  mars  1837; 
ils  j  trouveront,  avec  des  documenta  nom- 
breux et  complets,  l'exposé  de  la  législation 
encore  aujourd'hui  en  vigueur,  de  Ta  juris- 
prudence variable  des  tribunaux  et  de  l'ad- 
ministration ;  ils  y  trouveront  encore  le  com- 
mentaire de  la  plus  grande  partie  des  dispo- 
sitions du  projet,  produites  d'abord  avec  un 
caractère  de  nouveauté,  par  l'initiative  de  la 
Commission,  mais  qui,  maintenant  propo- 
sées par  le  Gouvernement,  ne  sauraient  faire 
naître  de  sérieuses  c^jections^  une  fois  que 
la  base  du  projet  de  loi  aura  été  adoptée. 

Le  monopolo  de  la  fabrication  des  xela  des 
dix  départements  de  l'Est,  q^u'une  compafsnie 
.puidsajite  avait  'cru  obtenir  de  l'Etati  en 
1625,  avait,  dès  1829,  reçu  une  rude  atteinte  ; 
les  conséquences  de  cette  première  exception 
au  privilège  qu'elle  se  croyait  parurent  al^rs 
asatz  gravt^s  pour  qu'une  forte  réduction  fût 
accordée  sur  Te  prix  £xe  du  bail. 

L'incertitude  des  droits  privilégiés  de  la 
compagnie  s'accrut  par  les  attatjuee  hardies 
de  quelques  industriels.  L'invasion  du  terri- 
toire qu  embrassait  la  concession  de  la  mine 
de  sel,  dont  l'Etat  avait  transféré  le  bénéfice, 
ne  put  d'atrard  être  réprimée,  et  le  dommage 
fut  assez  grand.  La  justice  fit  droit  à  la  fin, 
mais  de  sa  décision  même  ressortit  l'insuffi- 
sance des  lois  exitantcB,  qui  n'établissaient 
pas  d'assimilation  entre  la  mine  de  sel  pro- 
prement dite,  et  l'eau  salée  par  l'ceuvre  de  la 
nature,  tenant  en  dissolution   une  quantité 

Plus  ou  moins  grande  do  sel,  que  le  travail  de 
homme  pouvait  aisément  en  séparer.  Il  fal- 
lait combler  cette  lacune,  parce  que  l'Etat 
était  cointénessé  dans  les  opérations  de  la 
compagnie  des  salines  de  l'Est  ;  que  d'ailleurs 
les  établissements  producteurs  de  sels  lui  ap- 
■     .  On  vou- 


D'un  autre  câté,  rien,  <]anB  les  lois  en  vi- 
gueur, ne  portait  obstacle  au  libre  transport 
des  eaux  salées,  même  au  plus  haut  degré.  Les 
lois  fscales,  inexorables  quand  elles  prescri- 
vent clairement,  ne  prohibent  point  par  voie 
interprétative  ;  il  fallait  suppléer  à  leur  si- 
lence, car  le  taux  élevé  de  la  taxe  était  un 


prenaïc  ne  louies  paris  un  aeveiop pestent 
alarmant.  Les  marais  salants  réclamaient 
avec  chaleur  centre  l'impuissance  de  la  ré- 
pression qui  suacitsit  à  leurs  sels  des  oonour- 
rents  d'autant  plus  dangereux  que,  la  valeur 
intrinsèque  de  la  denrée  étant  presque  nulle, 
la  moindre  parcelle  soustraite  au  droit  procu- 
rait au  fraudeur  un  bénéfice  énorme. 

En  même  temps,  les  habitante  des  dix  dé- 
partements de  l'Est  faisaient  entendre  Iw 
plaintes  les  plus  vives  contre  le  régime  ex- 
ceptionnel auquel  ih  étaient  assujettie.  Ils 
payaient,  disaient^ile,  le  sel  à  plus  haut  prix 
que  les  autres  parties  de  la  France,  bien  qu'il 
se  produisit  au  milieu  d'eux,  qu'il  exist&t 
presque  partout  sous  leurs  pieds,  et  cette  élé- 
vation était  le  résultat  du  monopole  conféré 
à  la  compagnie  qui  les  exploitait  ;  si  le  Tré- 
sor retirait  quelque  profit  d'un  état  de  cho- 
ses si  contraire  à  leurs  intérêts,  le  revenu  ob- 
tenu par  l'intermédiaire  de  la  compagnie  et 
les  bénéfices  que  celle-ci  réalisait  consti- 
tuaient une  véritable  surtaxe  qu'il  était  in- 
juste da  faire  supporter  plus  longtemps  à 
cette  partie  de  la  i<  rance. 

Four  donner  satisfaction  &  ces  intérêts  di- 
vers, il  eût  fallu  se  résoudre  à  d'importants 
sacrifices  ;  le  Gouvernement  pensa  autrement. 
Il  ne  s'occupa  que  de  la  protection  du  revenu 
public.  Dans  la  session  de  1833,  quand  elle 
touchait  à  son  terme,  le  17  juin,  il  présenta 
un  projet  de  loi  dont  le  but  unique  était  l'as- 
similation des  eaux  salées  à  la  mine,  le  ré- 
Siine  de  la  surveillance  des  eaux  salées  et  de 
1.  fabrication  des  sels.  Ce  projet  ne  fut  pas 
suivi  de  rapports 

Dans  la  sessioa  suivante  et  le  13  janvier, 
cette  proposition  fut  reproduite  avec  quel- 
ques modifications.  Le  principe  sur  lequel 
elle  reposait  fut  rejeté  par  la  Commission, 
et  la  liberté  de  fabrication  du  soi  par  l'éva- 

Soration  des  eaux  salées  obtint  la  majorité 
ans  son  sein  :  l'assimilation  de  ces  eaux  au 
banc  de  sel,  et  leur  oonoeesibilité  comme  mine, 
furent  repoussées;  ces  résolutions  boulever- 
saient complètement  les  idées  de  l'Adminis- 
tration, et  comme  celle-ci  ne  prêtait  pas  son 
oonoours  à  l'adoption  des  mesures  qui,  seules, 
pouvaient  leur  donner  vie,  le  temps  s'écoula, 
le  rapport  ne  fut  pas  fait  à  la  Chambre,  et 
l'état  des  choses  fut  encore  maintenu. 

Cependant  des  progrès  Bensibles  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  manifester.  Des  dispositions 
jusque-^  proposées,  les  départements  de  l'Est 
n'avaient  aucun  avantage  à  espérer;  le  mo- 
nopole d'exploitation  était  même  mieux  as- 
suré oontre  toute  possibilité  de  concurrence 
et  le  sel  se  fût  vendu  au  même  prix.  On  son- 
gea, en  1836,  à  concilier  au  système  de  l'Ad- 
ministration l'assentiment  des  consomma- 
teurs de  cette  portion  de  la  France  en  abais- 
sant le  maximum  du  prix  de  vente  des  sels 
dons  l'Est  ;  une  disposition  spéciale  eût  été 
introduite,  i  cet  effet,  dans  le  projet.  La 
Chambre  remarquera  que  cet  abaissement, 
emportant  diminution  de  bénéfices,  entraî- 
nait la  nécessité  d'une  transaction  entre  l'E- 
tat et  la  compagnie.  Cette  convention,  qui 
devait  être  librement  acceptée,  que  l'une  des 

farties  contractantes  ne  pouvait  imposer  à 
autre,  n'était  pas  alors  conclue,  et,  par  ce 
qui  s'est  passé  depuis,  on  ne  saurait  appré- 
cier oe  qu'elle  eût  coût^  au  Trésor.  Au  sur- 
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plus,  Tespoir  donne  aux  dép&rtemente  de 

l'Est  ne  dovait  pa«  ae  réaliser  encore;  la 
seadon  fut  close  sans  que  la  Ohâmbre  pût 
être  saisie. 

La  question  se  reproduisait,  ehaque  année, 
arec  une  nouvelle  urgence  ;  elle  pouvait  être 
ajournée^  non  sans  dommage,  maie  non  pas 
demenier  sans  solution. 

Le  23  mam  1836,  la  Chambre  reçut  une  nou- 
velle eommunication  ;  cette  fois,  s'était  éva- 
nouie la  pensée  d'aeeorder  aux  départements 
de  l'Est  le  dégrèvement  qu'on  avait  fait  un 
moment  luire  a  leurs  regarde.  lie  projeti  sauf 
Quelques  changement»  peu  importants,  repro- 
duisit ceux  de  1833  et  1834.  La  Commission 
ui  fut  chargée  de  son  examen  y  apjporta 
ncHubreuses  améliorations.  Convaincue, 
eomme  elle  devait  l'être,  que  l'Ëtat,  se  refu- 
sant aux  sacrifices  sans  lesquels  la  liberté  de 
fabrication  ne  pouvait  être  déclarée,  ne  vou- 
lait pas  mênie  renoncer,  par  un  abaieseraent 
dans  lé  mcupûnum  du  prix  de  vente  des  sels, 
à  une  partie  de  son  revenu,  il  ne  lui  restait 
qu'à  s'occuper  de  régler,  en  vue  de  l'avenir, 
avec  le  désir  de  faciliter  plus  tard  ce  gui 
était  maintenant  impraticable,  l'exploitation 
des  eaux  salées,  la  fabrication  du  sel,  la  per- 
ception égale  et  régulière  de  l'impôt.  La 
Commission  s'étudia  surtout  à  éviter  toute 
disposition  qui,  statuant  par  interprétation 
des  lois  existantes,  rétroagit  sur  Te  passé  ; 
et  enfin  elle  refusa  son  assentiment  à  la  partie 
du  projet  qui  considérait  comme  mine  de  sel 
tout  gîte  existant  dans  le  sein  de  la  terre  ou 
à  sa  surface,  dans  lequel  le  sel  se  présentait 
dissous  dans  Peau. 

On  peut  voir,  dans  son  rapport  du  19  avril 
1836,  comment  elle  justifiait  les  propositions 
qui  étaient  alqrs  soumises  à  la  Chambre. 

La  session  ayant  été  close  sans  que  la  dis- 
cussion eût  pu  s'ouvrir,  le  projet  fut  repris 
au  commencement  de  la  session  de  1837.  Pres- 
qu'en  même  temps  le  ministre  des  finances 
apporta  à  la  Chambre  une  proposition  ayant 
pour  objet  de  contraindre  la  compaRnie  des 
salines  de  l'Eet  à  livrer  ses  sels  dans  le  rayon 
de  sa  concession  à  un  prix  maximum  fort  in- 
férieur à  celui  fixé  dans  les  conditions  primi- 
tives. La  loi  une  fois  rendue,  il  fallait  traiter 
avec  la  compsfçnie,  et  même,  au  besoin,  ac- 
cepter la  résiliation  du  bail,  pour  prot^éder 
ensuite  à  une  réadjudication.  Le  ministre 
récLaonait,  à  cet  effet,  des  pouvoirs  illimités. 
A  quel  prix  le  consentement  de  la  régie  des 
salines  ^t-il  été  obtenu  dans  l'une  ou  l'autre 
hypothèse,  c'est  ce  qui«Ji'a  jamais  été  connu  ; 
ce  qu'on  a  pu  savoir  des  conférences  ouver- 
tes à  ce  sujet  et  l'examen  de  propositions  fai- 
tes, laissent  penser  qu'il  eût  été  bien  difficile, 
sinon  impossible,  de  s'entendre,  et  que  fina- 
lement pour  réaliser  le  bienfait  promis  aux 
départements  de  l'Est,  l'Etat  eût  dû  subir, 
pour  le  présent,  des  conditions  fort  onéreu- 
ses, et  pour  l'avenir  des  chances  plus  onéreu- 
ses encore. 

A  l'apparition  du  nouveau  projet  de  loi, 
renvoyé  à  l'examen  d'une  Commission  dis- 
tincte, la  première  Commission  délibéra  de 
nouveau,  et  ramenée,  par  cette  grave  modi- 
fication dans  les  intentions  de  l'Administrer 
tion.  au  système  qui  avait  toujours  obtenu 
le  plus  de  faveur,  oui  avait  pour  lui  la  sim- 
plicité, la  justice,  la  facilite  la  plus  grande 
d'exécution,  elle  se  livra  à  un  travail  pres- 


que entièrement  neuf,  refondit  le  projet 
primitif,  et  éleva  le  nouveau  fruit  cke  soc 
examen  sur  la  seule  base  désormais  adLmissi- 
ble,  la  résiliation  du  bail  fait  en  1825  à  k 
Compagnie  défi  salines  de  l'Est.  Ce  prélimi- 
naire accompli,  il  ne  devait  plus  exÎBt^er  dam 
la  législation  qui  se  prierait  ni  obscurité, 
ni  équivoque.  Toutes  les  dispositioais  desti- 
nées a  y  prendre  place  tendaient  franciieineDt 
au  but  poursuivi  ;  tous  les  intérêts  obtenaient 
satisfaction.  Les  marais  salants,  parœ  que 
la  loi,  désormais  égale  pour  tous,  laissait  lei 
marchés  ouverts  à  la  seule  concurrenœ  indo^- 
trieile  :  les  départements  de  l'Esté  parce  qu'ils 
obtienaraient  le  sel  de  consommation  an  pr^x 
le  plus  bas  auquel  l'industrie  libre,  la  con- 
currence, les  distances  permettraient  de  le 
livrer  ;  PEtaty  parce  que  les  prohibitions  et 
la  pénalité  répressives  d'une  fraude  déjà  trop 
active  rétabliraient  à  son  profit  l'ég'ale  répar- 
tition des  charges  et  l'intégrité  du  revenu  pu- 
blic. 

La  Commission  de  1836  se  crut  ainsi  auto- 
risée À  formuler  ouvertement  les   nouvelles 
propositions,   au'après  un  examen    réâédhi, 
elle  soumit  à  la  Chambre  dans  le   rapport 
supplémentaire  du  28  mars  1637.  La  disczrs- 
sion  qui  s'ouvrit  et  se  termina  par  un  vote 
apprcwatif   n'en  altéra  point  le  caractère; 
vous  les  retrouverez  encore.  Messieurs,  avee 
quelques  modifications  dont  aucune  n*s^tteint 
le  principe  de  la  résolution  de  1837,  dans  le 
projet  de  loi  qui  fait  l'objet  du  présent  rap- 

La  majorité  qui,  dans  la  session  dernière» 
s'était  associée  à  l'initiative  de  la  Commis- 
sion, eût  été  certain^nent  plus  considérable, 
si  le  terrain  de  la  discussion  n'avait  été  alors 
embarrassé  d'une  question  qui  toujours,  lors- 
qu'on a  voulu  s'occuper  d'une  loi  sur  le  ré- 
gime des  salines  de  l'intérieur,  s'est  présentée 
comme  un  empêchement,  c'est  a  savoir  :  l'erô- 
tence  de  la  Compagnie  des  salines  de  l'Est 

Après  avoir  mesuré,  avec  une  exactitude 
d'évaluation  que  des  vérifications  ultérieuret 
ont  démontrée,  l'importance  des  sacrifices 
ou  des  pertes  qui  allaient  être  imposés  à  l'E- 
tat ;  après  avoir  réglé  tout  ce  qui  ooneemait 
la  perceçtioQi  des  taxes  et  la  surveillanoe, 
la  Commission  de  1836  avait  dû,  en  l'absence 
de  toute  convention  entre  le  Trésor  et  la  ooin- 
pagnie,  sur  une  résiliation  amiable,  proposer 
à  la  Chambre  de  décider  que  «  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  porteraient  atteinte  a  Té- 
tât de  choses,  tel  qu'il  avait  été  établi  dans 
l'Elst,  en  exécution  de  la  loi  du  6  avril  1325, 
n'auraient  d'effet,  dans  les  départements  dé- 
nommés en  ladite  loi,  qu'après  la  résiliation 
du  bail  ». 

Cette  prescription,  avec  l'avantage  de  lais- 
ser entiers  les  droits  de  tous  et  d  ouvrir  la 
voie  à  une  transaction  désirable,  sans  qu'an- 
cun  préjugé  vînt  enfler  ou  amoindrir  lespré- 
, tentions  réciproques,  avait  l'inconvénient, 
malheureusement  alors  inévitable,  de  subor- 
donner l'exécution  diune  loi  à  des  détermina^ 
tions  d'intérêt  privé. 

Cependant  cette  espèce  de  mise  en  demeure 
a  produit  des  résultats  f  avoraUes  ;  elle  a  dis^ 
posé  les  esprits  à  un  rapnrodiement.  Une 
Commisision,  formée  par  décision  ministé- 
rielle, pour  rechercher  et  arrêter,  dans  l'in- 
térêt c(e  l'Etat,  les  conditions  auxquelles  la 
résiliation  des  traités  de  1885  pourrait  être 
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oonseniie  avait  à  peu  près  obtenu  TasBenti- 
uaent  de  la  Compagnia  D'un  autre  côté,  la 
GonunieaioQ  de  la  Chambre  des  pairs  émet- 
tait un  avis  favorable  à  la  réaomtion  telle 
Qu'elle  était  sortie  de  cette  Chambre.  Ainsi, 
d'une  part,  la  grande  transaction  conaeillée 
xuaintenant  par  les  nécessités  légales,  auaei 
bien  que  par  d'autres  considérations  impor- 
tantes, touchait  à  sa  conclusion  ;  de  l'autre, 
on  pouvait  croire  que  le  lésislateur,  qui  avait 
précédé  le  Gouvernement  dans  la  voie,  serait 
disposé  à  l'y  suivre  quand  il  serait  prêt  à  y 
entrer. 

Aujourd'hui,  le  projet  se  présente  escorté 
d'une  convention  conditionnelle  à  laquelle 
il  manque  votre  approbation  ;  votre  Commis- 
sion vient  vous  proposer  de  la  donner. 

Déterminés  par  les  mêmes  motifs  oui  ins- 
pirèrent la  Commission  de  1836,  et  adoptant 
pleinement  les  considérations  de  toute  nature 
contenues  dans  son  rapport  supplémentaire 
du  28  mars  1837,  nous  pensons  unanimement 
que  le  moment  est  venu  de  mettre  un  terme 
à  une  opération  dans  laquelle  la  Compagnie 
concessionnaire,  et  encore  moins  l'Etat,  n'ont 
pas  trouvé  leur  compte,  Quant  à  l'Etat,  main- 
tenir les  charges  exceptionnelles  qui  pèsent 
sur  les  départements  de  l'Est  pour  conserver 
au  Trésor  son  revenu  nous  parait  impossible. 
Abaisser  fortement  ce  revenu  par  Ta  vente 
à  bas  prix  des  sels  dans  l'Est,  c'est  faire  pres- 
que disparaître  l'intérêt  de  l'Etat,  et  alors 
cet  intérêt  ne  vaut  plus  les  soucis  qu'il  coûte, 
les  riffueurs  qu'exige  sa  conservation.  Faire 
des  départements  compris  dans  la  Commis- 
sion de  1825  une  sorte  de  pays  à  part  dans 
lequel  le  sel  se  vendrait  à  un  prix  uniforme, 
c'est  créer  une  exception  de  plus  pour  conso- 
lider la  première,  c'est  renverser  toutes  les 
lois  de  l'économie  politique,  c'est  ne  tenir 
aucun  compte  des  éléments  divers,  variables 
oui  entrent  dans  la  composition  de  la  valeur 
oe  tous  les  produits,  c'est  enfin  substituer  la 
volonté  capricieuse  de  la  loi  au  cours  Naturel 
des  choses,  au  risque,  par  l'injustice  ixisé- 
parable  d'une  arbitraire  égalité,  de  faire 
naître  bientôt  de  nouvelles  plaintes.  Le  retour 
au  droit  commun  est,  de  tout  point,  préfé- 
rable. 

Votre  Commission,  à  la  même  unanimité, 
après  s'être  rendu  compte  du  travail  de  la 
Commission  créée,  au  mois  de  mai  dernier, 
auprès  du  ministre  des  finances,  travail  qui 
a  passé  sous  ses  yeux  avec  les  pièces  sur  les- 

âuelles  il  a  été  arrêté,  a  reconnu  que  les  con- 
itions  proposées  par  la  Commission  minis^ 
térielle^  acceptées  oepuis,  et  après  de  longues 
hésitations,  par  la  Compagnie  des  salines, 
fidèlement  reproduites  dans  les  clauses  com- 
muniquées à  la  Chambre  avec  le  projet  de 
loi,  étaient  à  la  fois  conformes  aux  traités, 
aux  dispositions  des  lois,  à  la  justice.  Si,  sur 
quelques  points,  l'Etat  semble  obéir  à  un  sen- 
timent d^uité  plutôt  qu'aux  exigences  du 
droit  rigoureux,  c'est  qu'en  effet,  et  votre 
Commission  l'a  reconnu,  dans  une  opération 
où  l'Etat,  sans  cesser  d'être  le  maîtres  sans 
abandonner  la  haute  direction  de  l'entre- 
prise, intervient  comiçe  associé  an  partage 
des  bénéfices,  il  eût  été  peu  digne  de  le  voir 
disputer  à  une  réunion  de  particuliers  quel 
ques  allocations  que  les  triounaux  leur  eus 
sent  accordées  peut^tre. 
Le  projet  de  traités  nous  a  paru  d'ailleurs 
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pourvoir  oonvenablMneat  à  toutes  les  néces- 
sités de  la  situation*  et  ce  que  nous  y  avons 
surtout  remarqué  avec  satisfaction,  ce  sont 
les  précautions  prises  pour  mettre  l'Etat  à 
couvert  de  toute  perte  éventuelle,  de  toute  ga- 
rantie ultérieure  ;  pour  ménager  sagement, 
sans  dommage  pour  les  établissements  doma- 
niaux et  les  produits  formés,  la  transition 
entre  le  régime  actuel  et  celui  qui  résultera 
de  la  loi  proposée.  Nous  donnons  ainsi,  par 
anticipation,  notre  assentiment  à  la  disposi- 
tion du  projet  qui  en  suspend  les  effets  dans 
lea  départements  de  l'Est,  jusqu'au  l*'  octo- 
bre 1839. 

Bien  que  ce  qui  précède  fasse  l'objet  des  ar» 
ticles  16  et  17  qui  sont  les  derniers  dans  l'or- 
dre de  la  rédaction,  votre  Commission  a  dû, 
tout  d'abord,  arrêter  votre  attention  sur  ce 
point  important.  A  l'exemple  des  Commis- 
sions qui  nous  ont  précédés,  nous  n'eussions 
pu  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 
si  cette  grande  question  n'était  décidée  con- 
formément aux  propositions  du  Gouverne- 
ment. 

Ceci  entendu,  le  proi'et  de  loi  prend  une 
allure  franche  et  décidée;  les  prescriptions 
s'étendent  sur  toutes  les  parties  de  la  France 
indistinctement,  et  doivent  être  appréciées 
dans  leur  sens  absolu,  sans  considération  pour 
des  exceptions  qui  n  existeront  plus. 

Le  texte  du  projet  de  loi  et  les  modifica- 
tions peu  nombreuses  que  la  Commission  a  dû 
y  introduire  ne  comportent  pas,  sur  le  plus 
grand  nombre  de  points,  de  développement. 
Dans  le  système  adopte,  tout  se  lie,  rien 
ue  s'écarte  de  l'enchaînement  logique  des 
idées  ;  les  droits  et  les  devoirs  sont  claire- 
ment définis  ;  à  des  contraventions  désormais 
d'autant  plus  inexcusables  qu'elles  viole- 
raient les  conditions  de  la  liberté,  des  peines 
que  nous  n'avons  pas  trouvées  trop  sévères 
sont  appliquées.  Les  juridictions  sont  hier 
réglées;  le  droit  de  transaction  qui,  dans  k 
cas  favorables,  est  accordé,  par  les  lois  gé 
nérales,  aux  Administrations  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes  n'est  pas 
gêné  dans  son  exercice;  enfin,  la  loi  non* 
velle  laisse  au  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  pourvoir  au  mode  d'exé- 
cution. Cette  disposition,  que  justifient  de 
nombreux  précédents,  est  naturellement  li- 
mitée ou  expliquée  par  les  principes  mêmes 
de  la  loi  qu'il  s'agit  d'exécuter,  aussi  bien 
que  par  le  système  général  de  surveillance 
et  de  recouvrement  des  taxes  indirectes. 

La  dernière  disposition  de  l'article  l*'  n'a 
pas  obtenu  l'unanimité  dans  le  sein  de  la 
Commission  ;  la  majorité  l'adopte  pour  ne 

f>as  compliquer  et  prolonger  le  débat  entre 
a  Chambre  et  l'Administration,  en  perpé* 
tuant  un  dissentiment  qui  semble  n^avoir 
plus  qu'un  intérêt  scientifique.  Mais  si, 
comme  autrefois,  la  grande  concession  de 
18$^  et  le  bail  de  la  compagnie  des  salines 
avaient  dû  continuer  à  peser  sur  les  dépar- 
tements de  l'Est,  la  ooncessibilité  des  eaux 
salées  assimilées  à  la  mine  de  sel  eût  été 
certainement  repoussée. 

La  minorité  de  votre  Commission  n'a  pas 
pensé  que  la  disparition  du  privilège  d  ex- 
ploitation dût  rien  changer  a  une  opinion 
qui  fut  arrêtée,  abstraction  faite  de  ses  oon^ 
séquences,  sur  l'ëtat  de  choses  existant.  Ainsi 
que  la  Commissi  a  de  1836,  elle  a  craint  que 
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l'assîixiilation  !fût  justifiée  plutôt^  par  le» 
notioius  géologiques  que  par  des  nécessités  lé- 
gales. Envisageant  la  législation  sur  les  mi- 
nes sous  tous  les  aspects,  dans  tous  ses  rap- 
ports avec  la  conservation  des  richesses 
minérales,  la  police  et  la  sécurité  des  exploita, 
tions,  l'intérêt  des  propriétaires  de  la  eut- 
face,  elle  n'a  pu  comprendre  ni  en  quoi  l'as- 
similation était  indispensable,  ni  comment 
il  serait  possible  de  lui  faire  produire  ses 
conséquences.  Cette  controverse  dans  une  loi 
purement  fiscale  ne  lui  paraissant  pas  même 
a  sa  place,  elle  s'est  demandé  si  ce  qu'elle 
croyait  inutile  né  pouvait  pas  devenir  dan- 
gereux. 

Le  périmètre  facultatif  des  concessions  de 
mines  de  sel  a  paru  trop  étendu  à  la  Gom- 
misaion  ;  l'intérêt  d'une  bonne  exploitation, 
l'utilité  d'une  concurrence  renfermée  dans 
de  justes  bornes  ont  depuis  longtemps  con- 
set-llé  à  l'Administration  de  limiter  à  de  fai- 
bles étendues  les  prétentions  souvent  cxagé^ 
rées  des  concessionnaires.  Pourquoi  ce  qui 
se  fait  journellement  serait-il  méconnu  dans 
le  texte  de  la  loi?  A  quoi  bon  des  pouvoirs 
excessifs  dont  la  sagesse  et  l'expérience  dé- 
fendraient l'usage?  Une  surface  de  20  ki- 
lomètres carrés  au  maximum,  de  beaucoup 
supérieure  à  la  plupart  de  celles  qu'on  ac- 
corde de  ncNB  jours,  sera  bien  suffisante  soit 
pour  favoriser,  quand  il  y  aura  lieu,  les 
grandes  exploitations,  so'it  pour  doter  con- 
venablement les  établissements  appartenant 
à  l'Etat  et  en  faciliter  l'aliénation. 

Sur  l'article  3,  nous  faisons  remarquer  que 
le  minimum  de  fabrication  ne  paraîtra  pas 
trop  élevé  si  l'on  prend  en  considération  les 
frais  de  production  de  5,000  quintaux  mé- 
triques de  sel  ignigène,  gui  ne  dépasseront 
pas  15,000  francs,  et  l'impossibilité  pour 
toute  fabrique  de  subsister  avec  de  plus  fai- 
bles développements  ;  néanmoins,  dans  des 
circonstances  particulières,  une  ordonnance 
royale  pourra  autoriser  la  fabrication  au- 
dessous  du  minimum.  Cette  exception  tem- 
poraire de  sa  nature,  destinée  à  rendre  la 
transition  moins  pénible  aux  établissementfî 
qui  ne  pourraient  atteindre  à  la  limite  lé- 
gale, a  été  introduite  particulièrement  en 
vue  des  salines  des  Basses- Pyrénées.  Les  fa- 
briques inconsistantes,  qu'une  routine  invé- 
térée y  maintiendra  quelque  temps  encore, 
seront  probablement  conviées,  par  le  senti- 
ment de  leur  intérêt,  à  s'unir  et  se  confondre 
pour  produire  plus  vite,  en  plus  grande 
quantité  et  à  plus  bas  prix.  L  Administra- 
tion observera  les  faits,  et,  en  accordant  aux 
usages  de  la  localité  des  ménagements  équi- 
tables, elle  travaillera  à  faire  graduellement 
rentrer  l'exception  dans  la  loi  commune. 

L'article  10  autorise  le  transport  et  l'em- 
ploi en  franchise  du  sel  destiné  aux  exploi- 
tations agricoles  et  manufacturières,  et  aux 
salaisons  de  pêche  ;  les  avantages  spéciaux 
dont  jouissaient,  notamment  par  l'élévation 
de  la  remise  pour  déchet,  les  fabriques  de 
sel  ignigène,  avaient  dû  faire  exclure  leurs 
produits  de  l'entrepôt  et  de  la  franchise  pour 
les  salaisons.  Désormais,  l'égalité  étant  ré- 
tablie entre  les  sels  de  toute  origine,  et  le 
droit  devant,  à  l'avenir,  se  percevoir  sur  les 
quantités  fabriquées  et  non  sur  le  rendement 
présumé,  tous  aussi  auront  droit  aux  mêmes 


faveurs.  La  rédaction  de  l'article  &  été  mo- 
difiée pour  rendre  plus  clairement  cette  pea* 
sée,  bien  que  cette  précaution  puisse  parai 
tre  superflue. 

L'emploi  du  sel  pour  la  fabrication  des 
produits  chimiques  est  autorisé  par  dies  rè- 
glements spéciaux,  qui  prescrivent^  les  for- 
malités et  les  procédés  de  dénaturation  dont 
l'efficacité  a  été  reconnue. 

Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  mêiL? 
de  l'emploi  du  sel  pour  l'agriculture  et  re- 
lève des  bestiiaux.  Jusqu'ici  la  science  se 
déclare  impuissante  à  indiouer  une  sub- 
stance étrangère,  dont  le  mélange  rende  it 
sel  non  comestible  pour  l'homme,^  sans  empê- 
cher sa  consommation  par  les  animaux,  avec 
cette  condition,  que  le  sel  ne  puisse  jamais 
être  restitué  à  sa  pureté  primitive  qu'avec 
des  dépenses  supérieures  a  la  valeur  des 
droits  dont  il  aurait  été  affranchi. 

Tels  sont  les  termes  du  problème  dont  la 
•olution,  qui  ne  peut  être  donnée  par  les 
corps  savants,  ne  pourra  peut-être  s'obtenir 
un  jour  que  d'un  abaissement  con8idérai>ii 
de  la  taxe. 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  à  l'article  13 
que  le  règlement  au'il  autorise  pour  la  fixa- 
tion proportionnelle  du  déchet  serait  publie^ 
avant  le  l*""  juillet  1838.  Il  ne  convient  pas, 
en  effet,  do  prolonger  l'incertitude  sur  œ 
point  ;  la  remise,  à  l'égard  surtout  du  sel  de 
mer,  pourrait  excéder  la  valeur  même  da 
produit.  L'Administration  nous  a  donné  l'as- 
surance qu'à  l'époque  indiquée  elle  serait  eo 
mesure  de  constater  le  résultat  de  ses  expé- 
riences. 

L'article  14,  amendé  par  la  Commissio/i, 
soulève  deux  questions  distinctes  qui  doivent 
être  indiquées  à  part. 

Les  petites  salines  dites  de  la  Manche  ont 
un  régime  particulier  établi  par  des  règle- 
ments spéciaux.  Formées  sur  les  grèves  de 
l'Océan,  de  contributions  misérables,  dans 
lesquelles  le  sable  de  mer  lessivé  tfournit 
une  eau  salée  soumise  ensuite  à  une  évapo- 
ration  lente,  coûteuse,  incomplète,  ces  sali- 
nes, si  l'on  peut  leur  donner  ce  nom,  jet- 
tent dans  le  commerce  une  faible  quantité* 
de  sel  déliquescent,  propre  à  certains  usages 
fort  bornés,  et  qui  ne  peut  être  consommé 
que  dans  le  voisinage.  Une  population  pau- 
vre de  quelques  centaines  d'individus  crée 
ainsi  des  produits  dont  le  dividende,  repré- 
sentant le  salaire,  donnerait  par  établisse- 
ment une  moyenne  de  moins  de  160  francs 
par  année.  Du  reste,  ces  établissements  ne 
peuvent  fabriquer  qu'en  certaines  saisons, 
pendant  un  nombre  de  jours  fixés,  un  cer- 
tain nombre  d'heures  par  jour,  et,  de  plus^ 
dans  des  vaisseaux  dont  la  forme  et  la  con- 
tenance sont  rigoureusement  déterminées. 
Les  abus,  quand  ils  ont  veilli,  se  font  souvent 
respecter,  les  salines  de  la  Manche  en  sont 
un  exemple.  Leur  suppression  immédiate 
rendrait  probablement  au  travail,  à  la  santé, 
les  malheureux  qui  les  exploitent,  sans  por- 
ter une  bien  grave  atteinte  à  la  propriété. 
Une  exception,  que  l'usage  explique,  mais 
que  la  raison  condamne  aussi  bien  que  la 
règle,  serait  effacée  de  notre  pays  qui  se 
glorifie,  à  si  bon  droit,  de  l'uniformité  de 
ses  lois.  Néanmoins,  dans  l'espérance  que  Je 
temps  achèvera  la  destruction  qu'il  a  déjà 
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coimnenoée,  que  l'Administration  de  la  côte 
aidera  par  aes  eSort«  intelligenta  à  Tœuvro 
du  temi>s,  la  Commifleion  vous  propose  de 
maintenir  seulement  jusqu'au  1*'  janvier  1849 
lo  rég^ime  des  salines  de  la  Manche  ;  après 
cette  époaue,  si  la  loi  n'y  a  autrement 
pourvu,  1  interdiction  frappera  celles  qui 
subsisteront  encore,  et  il  faut  espérer  que  le 
législateur  n'aura  pas  à  sanctionner  une  fois 
de  plus  un  privilège  qui  vit  aux  dépens  do 
l'impôt  par  l'élévation  excessive  de  la  remise 
et  c[ui  mourrait  à  l'instant  même  si  la  taxe 
était  abolie, 

Une  exception  à  faire  disparaître  aussi, 
c'est  la  tromiCy  vieux  mot  qui  signifiait  le 
droit,  pour  les  sauniers  de  la  Bretagne,  d'ex- 
porter hors  du  rayon  de  la  eurveillance  et 
en  franchise  du  droit,  une  certaine  quantité 
de  sel  dont  le  prix  était  converti  en  blé  par 
les  sauniers  et  leur  famille. 

Ce  droit,  dont  la  concession  remonte  à  une 
époque  fort  reculée,  supposait  l'existence 
de  la  taxe  sur  le  sel,  dont  la  Bretagne  était 
presque .  généralement  affranchie  sous  ses 
ducs,  et  sous  les  rois  de  France  leurs  suc- 
cesseurs..  Aussi  la  troque  n'était-elle  connue 
que  dans  une  partie  du  Morbihan  et  8  com- 
munes de  la  Loire-Inférieure. 

La  suppresssion  de  l'impôt  du  sel,  en  1789, 
lendit  l'exemption  inutile  mais,  cjuand  la 
taxe  fut  rétablie,  en  18C6,  il  y. eut  heu  d'exa- 
miner si  elle  devait  être  remise  en  vigueur. 
Lo  législateur  ne  le  voulut  pas.  Seulement 
l'article  14,  du  décret  du  11  juin  1806,  ac- 
corda aux  paludiers  la  faveur  d'un  crédit 
'  spécial  jusqu'au  retour,  toutes  l^s  fois  qu'ils 
transporteraient  du  sel  dans  l'intérieur,  à 
dos  de  cheval  ou  de  mulet  ;  ce  crédit  n'était 
concédé  que  moyennant  caution,  et  il  n'en 
était  accordé  un  second  que  lorsque  le  pre- 
mier avait  ét^  acquitté. 

La  Restauration^  par  des  considérations 
\  politiques  faciles  a  comprendre,  étendit  la 
f  avftur  primitive,  et  une  ordonnance  du  17  dé- 
cembre 1814,  article  26,  porta  à  15  0/0,  au 
profit  des  troqueurs,  la  remise  nour  déchet, 
qui  n'était  pour  les  autres  redevables  que 
\      de  6  0/0. 

Sous  l'empire  des  mômes    circonstances, 
\.     l'exception  tendit  journellement  à  s'agran- 
^J     dir.  Le  nombre  des  individus  admis  a  en 
!      jouir  grossissait  toujours  ainsi  que  les  quan- 
^/     tités  de  sel  dont  l'exportation  était  permise; 
';.     il  existait,  en  1817,  9,000  troqueurs  qui  pou- 
vaient exporter  jusqu'à  2  millions  de  Kilo- 
grammes de  sel,  avec  remise  de  15  0/0,  outre 
'^,     la  faculté  de  crédit  oui  exposait  le  Trésor  à 
I     des  pertes  considérables. 

Le  30  avril  1807,  la  remise  additionnelle 
",     de  10  0/0,  fut  supprimée  par  une  ordonnance 
j;'!     royale  qui  y  substitua  une  franchise  entière 
;.      sur  le  sel  de  troque,  réglée  à  100  kilogrammes 
',     par  tête  de  troqueur.  0*était  encore  un  sa- 
crifiée de  près  de  300,000  francs  par  année  : 
^'      les  individus  jouissant  du  bénéfice  étaient, 
en  1832,  au  nombre  de  plus  de  10,000. 

Une  ordonnance  du  20  juin  1834  décida  en 
principe  que  l'allocation  serait  fixe  par  dé- 
^^'  partement^  quel  que  fût  le  nombre  des  tro- 
^  queurs  inscrits,  et  enfin,  celle  du  17  juillet 
r,  1837,  en  déterminant  les  conditions  d'admis- 
l"'  sibilité,  a  resserré  dans  de  plus  étroites  li- 
'^^,  mites  l'usage  abusif  d'un  droit  que  le  légis- 
1^;      lateur  de  1606  eut  raison  de  ne  point  ménager. 
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et  quf,  de  nos  jours,  ne  peut  être  longtemps 
maintenu. 

Par  des  considérations  anaJoRues  à  celles 
qui  ont  motivé  sa  proposition  a  l'égard  de 
salines  de  la  Manche,  et  dans  l'espoir  non 
moins  fondé  que  l'Adininistration,  pendant 
les  dix  années  qui  vont  s'écouler,  usera  de 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
réduire  progressivement,  et  disposer  à  une 
complète  extinction  le  privilège  qu'elle  si- 
gnale à  la  Chambre,  la  Commission  lui  pro< 
pose  de  limiter  sa  durée  au  1*'  janvier  1819. 

Il  reste  à  pourvoir  aux  moyens  financiers 
sans  lesquels  la  résiliation  des  traités  de 
1825  no  peut  être  consommée,  ni,  oonséquem- 
ment,  le  projet  de  loi  être  adopté,  du  moins 
dans  la  x>ensée  de  la  Commission. 

Le  ministre  demande  qu'il  lui  soit  ouvert 
sur  l'exercice  1839  un  crédit  de  5  millions  de 
francs,  monte^nt  présumé  de  l'excédent  de  dé- 
pense qui  pourra  résulter  de  la  liquidation 
dont  le  compte  sera  présenté  aux  Onambres. 

Les  documents  qui  nous  sont  communiqués 
nous  autorisent  à  penser  que  le  découvert 
définitif  du  Trésor  n'excédera  guère  4  mil- 
lions 600,000  francs  ;  le  prix  auquel  se  ven- 
dront les  sels  fabriqués,  par  suite  de  l'abais- 
sement progressif  au  maximum  qiie  le  mi- 
nistre aura  le  droit  d'autoriser,  doit  influer 
sur  le  chiffre  final,  et  c'est  principalement 
ce  qui  ne  permet  pas  de  le  déterminer  dès  à 
prâent  :  cependant,  comme  il  ne  s'agit  que 
d'un  crédit  à  ouvrir  et  qu'il  n'en  devra  être 
fait  usa^e  que  conformément  aux  clauses 
et  conditions  annexées  au  projet  de  loi,  il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  fixer  à  5  mil- 
lions, et  il  peut  y  avoir  des  avantages  à 
laisser  une  certaine  latitude  à  l'Administra- 
tion des  salines,  dans  l'intérêt  même  ^  de 
l'Etat,  au  profit  duquel  elle  aura  lieu  jus- 
qu'au l^*"  octobre  1839. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  somme  de  5  mil- 
lions ou  de  4,600,000  fr.  soit  ainsi  ajoutée  à 
la  perte  du  revenu  des  salines.  Les  établis* 
sements  compris  dans  le  bail  doivent  être 
vendus  ;  le  prix  qui  en  sera  retiré  viendra 
alléger  le  poids  des  sacrifices.  Tout  est  dis- 
pose pour  que  leur  valeur  s'élève  le  plus  pos- 
sible ;  pour  qu'ils  soient  maintenus  en  oon 
état  de  roulement  jusqu'au  moment  oii  l'in- 
dustrie privée  viendra  se  substituer  à  la 
compagnie  ;  pour  que  l'écoulement  de  leurs 
proauito  ne  soit  m  ralenti  ni  gêné  ;  pour 
qu'enfin  le  pays  achète,  au  moindre  prix 
possible,  l'abolition  d'un  privilège  devenu 
insupportable  à  des  iiopulations  dignes  d'in- 
lérête,  l'égalité  devant  la  loi  de  toutes  les 
parties  du  territoire  et  avec  la  sécurité  de 
l'impôt,  la  liberté  de  l'industrie. 

PROJET    DE    LOI 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  Gouverne-   Amendé  par  la  Commisiion. 
ment. 


Art,  !•'. 

Lo  sel  est  classé  parmi  les 
substances  minérales  aux- 

3uelles  les  articles  1  et  2 
e  la  loi  du  SI  avril  1810 
donnent  la  qualification  de 
mine. 
Est  considéré  comme  mine 


Ajpt.  !•'. 
Gomme  au  projet* 
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détenu  par  le  Gouverne^     Amendé  par  la  Commis- 
ment,  tion. 

tout  gfte  existant  dans  le 
sein  de  la  terre  ou  à  sa 
aurfaee,  dans  le<iQel  le  sel 
«6  présence,  soit  pur,  soit 
mélangé  avec  d*autres  ma- 
tières, soit  dissotts  dans 
4 'eau. 

Art.  t.  Art.  2. 

Nnlie  concesaîon  de  mi-  Nulle  concession  de  sel  ne 
ses  de  sel  ne  pourra  ezeéder  pourra  excéder  iiin$t  kilo- 
•quarante  kilomètres  carrés*    mètres  carrés. 


Art.  3. 

Les  concessionnaires  de 
minekdesel  et  les  fabricants 
de  sel  seront  tenus  :  1*  de 
iaire,  avant  toute  exploita- 
tion ou  fabrication,  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art. 51 
do  la  loi  du  24  avril  1806; 
2*  de  fabriquer  au  minimum 
«t  annuellement  uuo  quan- 
tité de  500,000  kilogrammes 
tie  sel,  pour  être  livrés  à  la 
consommation  intérieure  et 
•assujettis  à  TimpOt. 

ToutefoiSfUne  oSrdon  nance 
royale  pourra,  dans  des 
•circonstances  particulières, 
autoriser  la  fabrication  au- 
dessous  du  minimum.  Cette 
autorisation  pourra  tou- 
jours être  retirée. 

Des  règlements  d'admi- 
«listrationpublique  détermi- 
neront, dans  rintérét  de 
l'impôty  les  conditions  aux- 
quelles l'exploitation  et  la 
fabrication  seront  soumises, 
«insi  que  le  mode  de  surveil- 
lance à  exercer. 

Les  dispositions  du  pré- 
-sent  article  sont  applicables 
aux  exploitations  ou  fabri- 
ques actuellemefit  existan- 
tes. 

Art.  4. 

Tout  concessionnaire  ou 
fabricant  qui  voudra  cesser 
d'exploiter  ou  de  fabriquer, 
«st  tenu  d'en  faire  bi  décla- 
ration au  moins  un  mois 
tl'avance. 

Le  droit  de  consommation 
«ur  les  sels  extraits  ou  fabri- 
qués qui  seraient  encore  en 
ta  possession  du  concession- 
naire ou  du  fabricant,  nn 
mois  après  la  cessation  de 
l'exploitation  ou  de  la  fabri- 
cation, sera  exigible  immé- 
diatement. 

L'exploitation  ou  la  fabri- 
cation ne  pourront  être  re- 
prises Qu'après  un  nouvel 
«ccompfissementdes  obliga- 
tions mentionnées  en  l'arti- 
cle 3. 

Art.  5. 

Tonte  exploitation  ou  fa- 
brication de  sel  entreprise 
ayant  l'accompl  issement  des 
formalités  prescrites  par 
l'article  3,  ou  dont  les  pro- 
duits annuels  ayant  acquitté 
4'impôt,  seraient  demeurés 


Art.  S. 
Gomme  au  projet. 


Art.  4. 
Comme  au  projet. 


Art.  5. 
Comme  au  projet. 
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Présenté  par  le  Gouverne-     Amenée  par  la  Cgintii- 
menL  sion. 

inférieurs  au  minimum  dé- 
terminé par  lemèmearticle, 
sera  frappée  d'interdiction 
par  voie  administrative;  le 
tout  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  des  peines  portées  en 
l'art,  8. 

Les  arrêtés  d^interdiclion 
rendus  par  les  préfets  seront 
exécutoires  par  provision, 
nonobstant  tout  recours  de 
droit. 


Art.  6. 

Tout  exploitant  ou  fabri- 
cant de  sel  dont  les  produits 
n'auront  pas  atteint  le  mini- 
mum déterminé  par  l'art.  3, 
sera  passible  d'une  amende 
égale  au  droit  qui  aurait  été 
perçu  sur  les  quantités  de  sel 
manquant  pour  atteindre  le 
minimum. 

Art.  7. 

L'enlèvement  et  le  trans- 
port des  eaux  salées  et  des 
matières  salifères,  sont  in- 
tenlits  pour  toute  destina- 
tion autre  que  celle  d'une 
fabrique  régulièrement  au- 
torisée, sauf  l'exception  por- 
tée en  l'art.  10. 

Des  règlements  d'adminis- 
tration publique  détermine- 
ront les  formalités  à  obser- 
ver pour  Tenlèvement  et  la 
circulation. 

Art.  8. 


Art.  6. 
Gomme  au  projet. 


Art.  7. 
GoDune  an  projot. 


Art.   8. 


Toute  contravention  aux  Comme  au  projet. 
dispositions  des  art.  3,  4,  5 
et  1,  et  des  ordonnances  qui 
en  régleront  l'application, 
sera  punie  de  la  conûscation 
des  eaux  salées,  matières  sa- 
lifères, sels  fabriqués,  usten- 
siles de  fabrication,  moyens 
de  transport,  d'une  amende 
do  cinq  cents  francs  à  cinq 
mille  francs,  et,  dans  tous 
les  cas,  du  paiement  du  dou- 
ble droit  sur  le  sel  pur,  mé- 
langé ou  dissous  dans  l'eau, 
fabriqué,transportéou  sous- 
trait à  la  surveillance. 

En  cas  de  récidive,  le  ma^rf- 
mum  de  l'amende  sera  pro- 
noncé. L'amende  pourra 
même  être  portée  jusqu'au 
double. 


Art.  9. 


Art.  9. 


Les  dispositions  des  art.  3,  Comme  au  projet. 
4,  5, 6,  7  et  8,  sont  applica- 
bles aux  établissements  de 
produits  chimianes  dans  les- 
quels il  se  produit  en  même 
temps  du  sel  marin. 


Art.   10. 

L'enlèvement,  le  transport 
et  l'emploi  en  franchise  ou 
avec  modération  de  droits, 
(lu  sel,  des  eaux  salées  ou  des 
matières  salifères, à  destina- 
tion des  exploitations  agri- 
coles et  manufacturières,  et 
do  la  salaison,  soit  en  mer 


Art.  10. 

L*enIèvemeQt.  le  transport 
et  l'emploi  en  iraocbise  oa 
avec  modération  de  droits 
du  sel  de  toute  origine,  des 
eaux  salées  ou  des  matières 
salifères,  à  destination  dei 
exploitations  agricoles  et 
manufactorièrea,  «t  de  Is 
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«oit  k  terre,  des  poittom  de  «alaieon,  toit  em  mer  soit  à 

toute  sorte,  pourront  être  terre,  des  poissonKie  toute 

autorisés  par  aes  règlemeats  sorte.pourroDtètreautorisés 

<i\'idmiaistration  pubUqtte.  par  des  règlements  d*admi- 

nistratiou  publique. 


Art.  11. 

Toute  infraction  aui  coo- 
diiioos  sous  Jesquelles   la 
franchise  ou  In  modération 
^e  droits  aura  été* accordée 
«n  vertu  de  Tarticle  pvécé- 
«lont,  sera  punie  deTamende 
proQoncée  par  l'article  8.  et 
«a  outre,  du  paiement  du 
«iouble  droit  sur  toute  quan- 
tité de  sel  pur  ou  contenu 
<ians  les  eaux  salées  et  les 
matières  saliféres,  qui  aura 
été  détournée  en  frau'ie,  et 
sur  toutes  les  quantités  de 
sel  que  représenteront,  d'a- 
près les  allocations  qui  au- 
ront été  déterminées,  les  sa- 
laisons à  l'égard  desquelles 
il  aura  été  contrevenu  aux 
dispositions  des  règlements. 
En  matière  de  salaison  jouis- 
sant du  droit  d'employer  le 
sel    étranger,  les  droits   à 
payer  pour  amende  seront 
«alcuIés  à  raisnn  de  trente 
francs  les  cent  kilofs. 

Les  dispositions  du  pré- 
sent article  seront  applica- 
bles aux  fabriques  et  éta- 
blissements, ainsi  qu'aux 
salaisons  en  mer  ou  à  terre 
oui  jouissent  déjà  de  Ut 
irancliise. 


Art.   12. 

Les  contraventions  pré- 
vues par  la  présente  loi 
seront  poursuivies  devant 
les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, à  larequète  des 
ad  m  i  n  i  st  rat  i  on  s  des  douanes 
el  des  contributions  indi- 
rectes. 

Art.  13. 

La  remise  accordée,  A  ti- 
tre de  déchet,  par  l'article 
12  du  décrctdu  11  juin  1806, 
sera  réglée  par  une  ordon- 
nance royale,  en  raison  des 
lieux  de  production,  après 
des  expériences  qui  auront 
constaté  ladéperdit  ion  réelle 
des  sels,  sans  que,  dans  au- 
cun cas,  cette  remise  puisse 
excéder  5  0/0. 

|i  n'est  rien  changé  aux 
autres  dispositions  des  lois 
et  réglementa  relatils  A  l'ex- 

f»loitation   des  marais  sé- 
ants. 

Art.  14. 

Jusqu'au  1*' janvier  1849, 
les  petites  salines  des  eûtes 
de  la  Manche  continueront 
A  être  régies  selon  les  lois  et 
rèfflements  auxquels  elles 
sont  actuellement  soumises. 


Art.    11. 

Toute  iofraction  aux  con- 
ditions sous  lesquelles  la 
franchise  ou  la  modération 
de  droits  aura  été  accordée 
en  Terto  de  Tarticle  précé- 
dent sera  punie  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  8, 
et,  eu  outre,  du  paiement 
du  double  droit  sur  toute 
quantité  de  sel  pur  ou  con- 
tenu dans  les  eaux  salées, 
guiaura  été  détouniée  en 
'aude. 

La  disposition  précédente 
est  applicable  aux  quantités 
de  sel  que  représenteront, 
d'après  les  allocations  nul 
auront  été  détermioées,  les 
salaisons  à  l'égard  des- 
quel les  il  anra  été  contre  venu 
aux  rêgteoMnts 

Quant  aux  salaisons  qui 
jouissent  do  droit  d'em- 
ployer le  sel  étranger,  le 
double  droit  à  payer  pour 
amende  sera  calcule  à  raisou 
de  60  francs  pour  100  kilos, 
sans  remise. 

Les  fabriques  ou  établisse- 
ments ainsi  que  les  salaisons 
on  n*er  ou  A  terre  jouissant 
déjA  de  la  franchise,  sont 
é|(alement  soumis  aux  dispo- 
sitions du  présent  article. 

Art.  12. 
Gomme  au  projet. 
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Art.  13. 

Avant  le  1*'  Janvier  1839, 
une  ordoniianoe  rnyale  ré- 
glera la  remise  accordée  au 
titre  de  déchet,  en  raison 
des  lieux  de  production,  et 
après  des  expériences  qui 
auront  constaté  la  déperili- 
tion  réelle  des  seN,  sans 
que,  datu  aucun  cas,  cette 
remise  puisse  excéder  50/0. 

Il  n'est  rien  chan^^é  aux 
autres  dispositions  des  lois 
et  règlements  relatifs  A 
l'exploitation  des  marais 
salants. 

Art.  14. 

Cesseront  d'être  exécu- 
toires, au  1*'  janvier  1849, 
les  lois  et  rég femeots  eon- 
ceroant  : 

1*  L'exploitation  des  pe- 
tites salines  des  côtes  de  la 
Mandie  ; 

i*  Les  allô  ^ationset  fran- 


Preienté  pût  le  Gouverna     Amendé  par  la  Commii^ 
ment.  sion. 

chises  sur  le  sel  dit  de 
troque  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  de 
la  Loire-Inférieure. 


Art.  15. 

Les  salines,  satins  et  our 
rais  salants  seront  cotisés 
A  la  contribution  foncière, 
conformément  au  décret  du 
18  octobre  1810,  savoir: 
les  bâtiments  qui  en  dé- 
pendent d'après  leur  va- 
leur locative,  et  les  terrains 
et  empiècements  sur  le  pied 
des  meilleures  terres  leoou- 
rables. 

La  somme  dont  les  sali- 
nes, salins  et  marais  salants 
auront  été  dégrevés  par 
suite  de  cette  cotisation, 
sera  reportée  sur  l'ensemble 
de  chacun  desdépartemente 
où  ces  propriétés  soot  si- 
tuées. 

Art.  16. 

Les  clauses  et  conditions 
du  traité  consenti  entre  le 
ministre  des  finances  et  la 
Compagnie  des  salines  et 
mines  ae  sels  de  PEst  pour 
la  résiliation  du  bail  passé 
le  31  octobre  1825,  sont  et 
demeurent  approuvées.  Ce 
traité  restera  annexé  A  la 
présente  loi. 

Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  efleetuer  les 
paiements  ou  restitutions 
oui  devront  être  opérés  pour 
I  exécution  dndit   traité. 

Il  sera  tenu  un  compte 
spécial  où  les  dépenses  se- 
ront successivement  portées 
ainsi  que  les  recouvrements 
qui  seront  opérés  jusqu'aux 
termes  de  l'exploitation. 

Il  est  ouvert  an  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice 
1839,  un  crédit  de  5  mil- 
lions, montant  présumé  de 
l'excédent  de  dépense  qui 
pourra  résulter  de  celte  li* 
({nidation,  dont  le  compte 
sera  présenté  aux  Ghambràs. 

Art.  n. 

Les  dispositions  de  la 
présente  loi,  qui  pourraient 
porter  atteinte  aux  droits 
de  la  concession  faite  au 
domaine  de  l'État,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  6  avril 
1825,  n'auront  effet,  dans 
les  départements  dénom- 
més en  ladite  loi,  qu'après 
le  i"  octobre  1839. 

Jusqu'à  cette  époque,  les 
lois  et  règlements  existents 
continueront  A  recevoir  leur 
application  dans  lesdits  dé- 
partements. 


Art.  15. 
Gomme  au  projet. 


Art.  16. 
Comme  au  projet. 


Art.  17. 
Comme  au  projet. 
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CHAMBRE   DES   DÉPUTES 


Séance  du  mardi  15  mai  1838. 

La  fiéanoe  est  couverte  à  1  heure. 
Le  procès-verbal   de   la  séance   du   lundi 
14  mai  est  lu  et  adopté. 


8UITB  DE  LA  DIBCU8SI0N  DU  PROJET  DE  LOI 
8UB  LES  MONUMENTS  PUBLICS. 

M.  le  l^rësldenl.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  monum^ents  et  édifices  publics  à  cons- 
truire^ achever  ou  réparer. 

Je  rappelle  à  la  Ohambre  que  l'amendement 
qui  a  été  développé  à  la  fin  de  la  dernière 
séance  par  M.  Duvergier  de  Hauranne  {\)^ 
tend  :  V*  à  modifier  le  paragraphe  prélimi- 
naire de  chacun  des  deux  premiers  articles  ; 
2^  à  exprimer  que  le  crédit  alloué  pour  les 
sommes  votées  soit  imputé  régulièrement  sur 
les  exercices  1838  et  1830.  En  conséquence,  il 
y  aurait  lieu  de  voter  le  premier  paragraphe 
de  l'article  1"*,  tel  qu'il  est  proposé  par  le 
Gouvernement,  sauf  le  chiffre,  qui  n'est  plus 
le  même. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  1^  se- 
rait ainsi  conçu  : 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  de  10,482,000  francs  oui  sera  em- 
ployé à  la  reconstruction  et  à  l'achèvement 
des  établissements  ci-après  désignés,  savoir  :  » 

M.  le  Président.  Au  premier  paragraphe 
de  l'article  2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précé- 
dent, il  est  attribué  à  l'exercice  1838.  » 

On  ajouterait  :  «  par  addition  au  budget 
ordinaire  de  cet  exercice.  » 

L'article  4,  au  lieu  de  rester  dans  les  ter- 
mes où  il  est  conçu,  recevrait  aussi  la  formule 
adoptée  par  les  lois  qui  ont  voté  des  dépenses 
extraordinaires  en  dehors  du  budget  ordi- 
naire. 

S'il  n'y  a  pas  d'objection,  je  vais  mettre 
aux  voix  d'abord  le  premier  paragraphe  de 
l'article  l*',  et  ensuite  l'article  1"  lui-même 
dans  son  ensemble. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  l**"  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  l'ensemble  de  l'article  i*'  dont  voici  la 
teneur  : 

Art.  l*'.  {Rédaction  définitive.) 

u  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  de  10,482,000  francs,  qui  sera  employé 
à  la  reconstruction  et  à  l'achèvement  des  éta- 
blissements ci-après  désignés,  savoir  : 


c<  Hôtel  du  quai  d'Orsay 

«  Archives  du  royaunae 

K  Ecole  royale  vétérinaire  de 
Lyon 

«  Bureaux  des  ministères  de 
l'intérieur  et  du  commerce,  de 


^1)  Voy.  ci- dessus,  p.  500. 


1,570,000  f  r. 
1,000,000 

666,000 


l'agriculture  et  des  travaux  pu- 
blics         1,320,000 

«  Bureaux  du  ministère  de 
l'instruction  publique 1,000,000 

((  A  la  portion  de  l'hoapioe  de 
Charenton  destinée  aux  hom- 
mes aliénés.. 2,720,000 

«  A  l'institution  des  Jeunes- 
Aveugles 1,600,000 

((  A  l'église  royale  de  Saint- 
Denis  400,000 

»  A  la  colonne  de  Boulogne...         218,000 


«  Total 10,482,000  fr. 

(L'ensemble  de  l'article  1^  est  adopté.  > 


M.  le  Président.  Vient  l'art.  2  qui  déter- 
mine la  répartition  des  allocations  bu.t  les 
exercices  1838  et  1839. 

M.  Dnvergler    de   llavranne.    Je    crois 

qu'il  ne  faudrait  pas  mettre  d'abord  aiuc  voix 
le  détail  des  chiffres  ;  nous  aurions   besoin 

fiour  cela  de  la  présence  de  M.  le  ministre  de 
'intérieur,  que  je  ne  vois  pas  au  banc  des 
ministres. 

M.  ûeOnlzmrd,  rapporteur,  La  répartition 
des  allocations  sur  1838  et  1839  a  été  convenue 
entre  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  la  Com- 
mission, conformément  à  un  amendement  que 
j'ai  remis  entre  les  mains  de  M.  le  Président. 

M.  Du  vérifier  de  Hauranne.  S'il  en  est 
ainsi,  je  retire  mon  observation. 

M.  le  l^rosident.  Voici  dans  quels  terme» 
et  dans  quels  chiffres  serait  conçu  l'article  2  : 

Art.  2. 

«  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précé- 
dent, il  est  attribué  à  l'exercice  1838  : 

«  1®  A  l'hôtel  du  quai  d'Orsay.      600,000  fr. 

«  2®  Aux  archives  du  royaume.     200,000 

«  3**  A  l'Ecole  royale  vétéri- 
naire d'Alfort 256,000 

«  4^  Aux  bureaux  des  minis- 
tères de  l'intérieur,  du  commerce 
et  des  travaux  publics......... 500,000 

«  5^  Aux  bureaux  du  ministère 
de  l'instruction  publique 600,000 

((  6^  A  la  maison  royale  de 
Charenton  300,000 

<(  7®  A  l'institut  des  Jeunes- 
Aveugles 400|00O 

«  8*  A  l'église  royale  de  Saint- 
Denis  200,000 

«  9®  A  la  colonne  de  Boulogne.      luu,00D 


« 


Total 3,056,000  fr. 


«  A  l'exercice  1839  : 

«  V  A  l'hôtel  du  quai  d'Orsay.  1,070,000  f  r* 

<(  2?  Aux  archives  du  royaume.     300,000 

«  3°  A  l'Ecole  royale  vétéri- 
naire d'Alfort 400,000 

«  4°  Aux  Dureaux  des  minis- 
tères de  l'intérieur,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics 820,000 

«  5®  Aux  bureaux  du  ministère 
de  l'instruction  publique 400,000 

((  6®  A  la  maison  royale  de 
Charenton , 800,000 
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ce  7^  A  Tinstitution  des  Jeunes- 
Aveugles  700tOOO 

i<  8^  A  Fégliae  royale  3e  Saint- 
I>enis  200,000 

c<  0®  A  la  colonne  de  Boulogne.      116,000 


(f  Total 4,806,000  fr. 

(Cet  article  eet  mis  successivement  aux  voix 
dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble,  et 
Adopté  sana  opposition.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3  (du  Gouvernement)* 

ce  Lee  fonds  non  consommés  à  la  fin  d'un 
exercice  seront  reportée  à  l'exercice  suivant, 
sans,  toutefois,  que  la  limite  des  crédits 
puisse  être  dépajoBèe,  n 

La  Commission  propose  la  suppression. 

M.  ivovln.  Cet  article  devient  inutile,  par 
suite  de  la  décision  prise  par  la  Chamore 
d'imputer  les  dépenses  votées  sur  les  exerci- 
ces des  budgets  ordinairea  Ces  budgets  ne 
sont  pas  autorisés  à  procéder  par  voie  de 
report. 

M.  le  Président.  Vous  avez  raison;  mais 
comme  le  ministre  n'est  pas  là  pour  consentir 
la  suppression,  je  dois  mettre  l'article  aux 
voix. 

M.  tionin.  Il  est  bon  que  la  Chambre  sache 
pour  quel  motif  l'article  3  doit  être  supprimé. 

M.  ie  Président.  Le  motif,  vous  l'avez 
donné;  mais  puisque  l'article  n'est  pas  re- 
tiré, ie  le  mets  aux  voix,  sauf  pour  vous  et 
pour  les  autres  membres  à  voter  contre. 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  n*est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants. 

Art  4  (du  Gouvernement), 

c(  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi  au  moyen  du  fonds  ex- 
traordinaire créé  pour  les  travaux  publics.  » 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  que 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  d'accord  avec  la 
Commission,  propose  de  substituer  à  cet  ar- 
ticle : 

Art.  6  (devenu  le  4*). 
(Nouvelle  rédaction.) 

a  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  financée  pour  les  be- 
soins de  l'exercice  1838  et  de  l'exercice  1830.  )> 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

Art.  4  {devenu  le  5*). 

«  Les  plane  et  devis  produits  à  l'appui  de 
la  présente  loi,  seront  déposés  aux  archives 
delà  Chambre  dee  députés.  »  {Adopté.) 

Article  additionnel  de  M,  Goupil  de  Préfeln, 

M.  le  Président.  Voici  maintenant  un  ar- 
ticle additionne]  proposé  par  M.  Goupil  de 
Préfeint  : 


«  Il  ne  sera  alloué  aux  architectes,  pour 
leurs  honoraires,  que  des  sommes  fixes  qui  ne 
pourront  s'accroître  proportionnellement  au 
chiffre  dos  dépenses.  » 

M.  laonnil  de  Préfeln.  Je  demande  la  pa- 
role pour  le  développer. 

Messieurs,  c'est  l'usage  de  l'Administration 
d'allouer  aux  architectes  des  taxations  pro- 
portionnelles, un  tant  0/0.  Il  en  résulte  que 
plus  la  dépense  s'accroît,  plua  aussi  s'accrois- 
sent les  honoraires  de  MM.  les  architectes. 
Voilà  une  pratique  que  ie  crois  éminemment 
vicieuse  et  sujette  à  beaucoup  d'inconvé- 
nients. 

Mon  amendement  consiste  à  imposer  au 
ministre  l'obligation  d'allouer  aux  architec- 
tes une  somme  fixe  pour  honoraires.  Cette 
somme  ne  s'accroîtrait  pas  s'il  arrivait,  ce 
qui  est  si  fréquent,  ce  que  Je  crains  encore, 
malgré  les  protestations  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  s'il  arrivait  que  les  dépenses  ex- 
cédassent les  devis. 

L'usage  de  l'Admipistration  d'accorder  des 
honoraires  proportionnels  à  la  dépense,  me 
parait  extrêmement  vicieux  et  très  périlleux 
par  ses  conséquences.  Vous  placez  MM.  les 
architectes  dans  une  position  qu'il  est  égale- 
ment contraire  aux  principes  de  la  morale 
et  aux  règles  de  la  prudence  de  leur  imposer. 
Vous  les  mettez  dans  le  cas,  toutes  les  fois 
qu'ils  augmentent  le  budget  de  l'Etat,  d'aug- 
menter par  cela  même  le  taux  de  leur  rému- 
nération. 

L'inconvénient  de  ce  système  fut  senti  en 
1838,  lorsque  fut  rédigée  la  loi  qui  a  créé  un 
budget  annexe,  et  il  fut  décidé  alors  (art.  20) 
qu'il  ne  serait  accordé  aux  architectes  aucuns 
honoraires  ni  indemnité  pour  les  dépenses 
qui  excéderaient  les  devis. 

Je  crois  qu'on  n'a  pas  encore  été  assez  loin. 
On  avait  pu  se  flatter  par  là  de  prévenir  les 
devis  supplémentaires  ;  mais  il  faut  remonter 
plus  haut  :  l'abus  peut  avoir  lieu  dès  le  mo- 
ment où  se  rédigent  les  premiers  devis,  il  ne 
faut  donc  pas  que  les  honoraires  soient  tou- 
iours  et  nécessairement  proportionnés,  même 
à  ces  premiers  devis. 

Quel  inconvénient  trouverait-on  à  allouer 
aux  architectes  une  somme  fixe  ?  Est-ce  que 
le  ministre,  éclairé  par  le  conseil  des  bâti- 
ments civils  plein  d'expérience  dans  ces  sor- 
tes de  matières,  ne  peut  arbitrer  d'avance 
les  rémunérations  convenables  pour  la  cons- 
truction de  chaque  édifice?  Une  fois  cette 
fixation  faite,  les  architectes  comprendraient 
mieux  leur  position.  Je  n'aime  pas  à  croire 
qu'un  architecte,  honoré  de  la  confiance  du 
Gouvernement,  augmenterait  la  dépense  tout 
exprès  dans  l'intérêt  de  ses  honoraires.  Mais 
je  crois  qu'il  y  aurait  dans  cette  matière, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  des  questions- 
plus  ou  moins  douteuses,  de  ces  questions 
qu'on  appelle...  (Bruit.) 

Eh  bien,  je  ne  crois  pas  être  téméraire  en 
exprimant  la  crainte  que  l'architecte,  quand 
il  se  présentera  des  questions  de  cette  nature, 
ne  soit  un  peu  trop  porté  à  les  résoudre  dans 
son  propre  intérêt,  c'est-à-dire  dans  le  sens 
d'une  plus  grande  dépense. 

D'ailleurs,  ma  proposition  n'est  pas  sans 
précédent;  elle  est  à  peu  près  conforme  à 
celle  qu'on  a  votée  en  1833.  (Dénéqations.) 

Il  est  à  craindre,  dit-on,  si  l'architecte  n'a 
que  des  honoraires  fixes,  qu'il  ne  mette  peu 
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de  zèle  et  d'activité  à  pouaser  rexéotition  des 
travAuz. 

La  réponse  me  aemble  bien  facile  :  le  minia- 
tre,  tout  en  allouant  des  honoraireB,  ne  lea 
fera  pas  payer  immédiatement  ;  il  sera  tou- 

J*oars  le  mattre  de  suspendre  le  payement  des 
honoraires  de  rarchitecte  qui  ne  remplinût 
pas  ses  devoirs  duis  toute  leur  étendue. 

Je  ne  vois  doue  pas  qu'on  puisse  oppoeer 
aucune  dl>jectioa  a  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il 
appuyé  f  (Non!  non/  —  Oui!) 

(L'article  additionnel  de  M.  Goupil  de  Pré- 
féln,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Présidenl.  On  va  procéder  au  scru- 
Itf»  tur  Pensemble  du  projet  de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 271 

Majorité  absolue 136 

Boules  blanches 182 

Boules  noiies  88 

(La  Chambre  a  adopté.) 

OONOi. 

M.  le  Président.  M.  Dumont  (du  Nord) 
demande  un  congé. 

(Le  congé  est  accordé.) 

DÉPÔT  d'un  aAPPOBT  DE  BUDGET. 

M.  de  Maleville,  rapporteur,  J*ai  Thon- 
neur  de  disposer  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, au  nom  de  la  Commission  géniale  du 
buoget,  le  rapport  sur  le  budget  au  tmniuère 
de  fintèrieur  pour  l'exercice  18S9. 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS  DE  PROJETS  DE  LOI 
D'rKTÉRÊT  LOCAL 

Les  rapports  suivante  sont  présentés  au 
nom  de  la  Commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  l'^^latif  a  un  emprunt  par  la  ville  de 
Chartres  (M,  Lébeuf^  rapporteur); 

Le  2*  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Dordogne  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  (M,  le  colonel  Garraube,  rapporteur)  ; 

Le  9*  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Nord  à  s'imposer  extraordinairement 
(M,  Ladoucette,  rapporteur). 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  de  ces  trois  rapports)  (2). 


DISCUSSION    DE    LA    PROPOSITION   RELATIVE 
A  l'arriéré  de  la  LÉGION  d'HONNEUB. 


M.  le  Président.   L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  de  la  proposition  de  M,  le  colonel 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  568  Première  annexe. 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mardi 
15  mai  1808. 

(1)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi  p.  800  et  wiv.,  f, 
3"  et  4«  annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
êm  mardi  7  mai  1888. 


de  Lespinasse^  relative  à  Pmrriéré  de  Ia  Lé- 
gion d  honneur. 
La  parole  est  à  M*  Gauguiear. 

M.  ivavfçnier.  Messieurs,  je  suis  humilié 
et  profondément  affligé,  comme  député  et 
comme  légionnaire  de  VEmfit^  d'être  oblige, 
en  1838,  de  Tenir  à  cette  triBune  défendre  ma 
anciens  frères  d'armes  contre  la  rapport  de- 

§k>rable  de  la  Oommission  qui  fut  chargée 
'examiner  la  proposition  de  notre  honora- 
ble collègue  M.  de  Lespinasse,  tendant  à  res- 
tituer aux  anciens  légionnaires  la  spoliaitio& 
q^ui  leur  fut  faite  pendant  six  ans  oe  la  moi- 
tié du  traitement  des  grades  qu'ils  gagnèrent 
si  noblement  dans  la  Légion  d'hoDneur,  en 
violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X^  et  des  articles  09  et  72  de  la  Charte  ae 
1814. 

Non  seulement  le  rapport  nie  la  dette  la 
plus  nationale  que  l'Etat  ai  jamais  pu  con- 
tracter envers  des  citoyens  français^  mais 
encore  il  chendie  à  flétrir  par  l'offre  d'un  se- 
cours les  soldats  dmit  l'héroïque  courage  fut 
admiré  par  la  France  tout  entiëie,  et  même 
par  ks  ennemis  qu'ils  combatfciieDtb 

Ce  n'est  cas  pitié,  McMisieur  le  rapporteur, 
que  les  légionnaires  implorent,  c'est  justice 
qu'ils  demandent  aux  représentants  du  pays 
avec  toute  la  fierté  qui  convient  à  de»  aoldaU 
qui  ont  défendu  glorieusement  la  patrie. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  le  rapporteur  daz» 
l'historique  de  l'origine,  des  statuts,  des  mo- 
difications et  des  diverses  positions  finan- 
cières de  Tordre  de  la  Légion  d^tonnetfr.  // 
me  suffira  de  retracer  laconiquement  à  la 
Chambre  les  principaux  chiffres  posés  par  \a 
Commission,  et  qui  ont  fait  et  fout  encore 
partie  de  la  dota4;ion  de  la  légion. 

La  totalité  des  biens  fonds  ordinaires  et  ex- 
traordinaires en  France  et  à  Tétranger,  les 
rentes  sur  r£tat>  les  actioxis  de  canaux,  eic., 
de  la  dotation  de  la  Légion  d'hcmneur,  se 
montait  en  1814  à  un  revenu  de  plus  de  11  mil- 
lions par  an,  car  je  m'abstiens  de  parler  des 
2,675,346  fr.  08  provenant  des  trois  Toisons 
d'Or  concédés  à  la  Légion  d'h<mneur  par  un 
décret  du  27  septemOTe  1813,  omis  dans  le 
rapport  de  M.  Dozon. 

Le  déficit  dont  parle  M.  le  rapporteur 
n'existe  que  dans-  llmagination  de  ceux  qui 
lui  ont  suggéré  cette  idée. 

Ce  revenu  était  plus  que  suffisant,  après 
nos  malheurs  de  1814,  pour  solder  tous  les 
traitements  des  divers  grades  de  la  Légion 
d'honneur,  d'autant  nlus  que  cette  dépense 
avait  été  beaucoup  réauite  par  le  grand  nom- 
bre des  légionnaires  morts  dans  les  campa- 
gnes de  1812,  1813  et  1814,  et  par  la  diminu- 
tion de  quarante^uatre  départements  du 
territoire  de  l'Empire  français  et  de  la  CUa- 
fédération. 

M.  le  rapporteur  prétend  qu'il  faut  retran- 
cher des  11  millions,  â,'%5ô,ôll  fr.,  le  déficit 
résultant  du  traité  du  30  mai  1814  et  de  oeux 
subséquents,  par  lesquels  la  Légion  d'honneur 
aurait  été  privée  de  ses  propriétés,  prove- 
nant du  domaine  extraordinaire.  C^iendant, 
ce  traité  du  30  mai  1814  est  aases  dair  et  aases 
explicite  pour  n'avoir  pas  besoin  de  commen- 
taire. Il  résulte  des  articles  16,  17,  21,  S»  et 
27,  que  toutes  les  propriétés  posséda  en  pays 
étranger  par  des  Français  ou  des  étabOsse- 
ments  publics,  sont  textuellement  garantis  de 
la  manière  la  plus  formelle,  et  sans  réserve. 
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Lu  surplusy  Meaaieurs,  ai  le  GbuTerpemeat 
la  Eestaaration  a  cru  qu'il  était  utile  à  sa 

Ï>olitiaue  aveo  les  puiesancea  aes  alliéea  de 
eur  céder  par  un  traité  aecret  des  biens  ap- 
partenant a^la  Légion  d'honneur,  eitués  sur 
leurs  territoires,  traité  Que  M.  Saulnier,  rap- 
porteur à  la  Chambre  aes  députés,  dénonça 
à.  la  fiéanoe  du  27  février  1819,  dont  M.  Dozon 
&    ou  une  connaissance  particulière;  est-ce 
donc  là  une  raison,  parce  au'il  aura  plu  au 
Grouvemement    français    d  abandonner    les 
droits  des  légionnaires  sans  les  consulter, 
pour  que  l'Etat  se  croie  quitte  envers  eux  7 
Vous  ne  le  penserez  pas.  Messieurs.  Si  dans 
l'intérêt  de  la  France»  ou  de  la  dynastie  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons,  le  Gouvernement 
de  la  Restauration  a  cru  qu'il  était  utile  de 
céder  des  biena  de  la  Légion  d'honneur,  vous 
ne    voudrez  pas  faire  supporter  exception- 
nellement la  charge  à  cette  institution,  d'au- 
tant plus  que  les  Gouvernements  anciens,  et 
celui  de  Juillet  même,  ont  disposé  de  tous 
les  biens  appartenant  à  la  légion  ;  récemment 
encore,  l'Eta^  vient  de  venare  La  propriété 
dite  Barbeau. 

M.  P^l*t.  On  n'a  pas  pris  un  sou  à  la  Lé- 
gion d'honneur  1 

M.  DosoBj  rapporteur.  Oe  n'est  pas  TEtat, 
c'est  la  Légion  d'honneur  elle-mâme  qui  a 
aliéné. 

M.  Fvlehiron.  La  Légion  d'honneur  n'a 
rien  perdu  ;  la  trës  légère  f raetion  qu'on  a 
prise,  a  été  convertie  en  rentes. 

M.  Cla«|^ier.  Je  ferai  observer  à  M.  Ful- 
chiron  qu'il  pourra  me  succéder  à  la  tribune, 
et  je  le  prierai  de  me  laisser  terminer  mon 
discoure. 

La  législation,  depuis  cinquante  ans,  soit 
par  un  mode  de  recrutement  ou  par  un  autre, 
obligea  toujours  tous  les  Français  à  servir 
militairement  la  patrie.  Si  cette  carrière  est 
la  plus  glorieuse,  il  faut  bien  convenir  qu'elle 
est  en  même  tempe  la  plus  pénible,  la  {>ius 
dangereuse  à  parcourir  et  la  moins  lucrative. 

Quatre  commissions  furent  nommées  suc- 
cessivement par  la  Ohambre  des  députés, 
dans  les  sessions  de  1828,  1830,  1831  et  1833, 
pour  l'examen  des  réclamations  des  légion- 
naires. 

La  première  commission  avait  pour  rappor- 
teur le  lieutenant  général  Gérard,  aujour- 
d'hui maréchal  de  France  et  grand-ohance- 
lier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  défendit  à 
la  séance  du  9  mai  1829,  avec  une  grande 
force  de  patriotisme,  ses  anciens  camarades, 
et  les  pétitions  des  légionnaires  furent  pri- 
ses en  considération  et  renvoyées  au  prési- 
dent du  conseil  des  ministres. 

M.  le  maréchal  Gérard,  en  entrant  au  mi- 
nistère de  la  guerre  en  1830,  trouva  tous  les 
états  prépara  pour  acquitter  les  sonunes 
dues  aux  anciens  légionnaires. 

Depuis  la  révolution,  aux  séances  du 
18  septembre  1830,  13  septembre  1831  et  23  fé- 
vrier 1833,  la  Chambre  renvoya  aux  Commis- 
sions des  budgets,  aux  ministres  des  finances. 
de  la  guerre  et  au  président  du  conseil^  des 
ministres  les  réclamations  des  légionnaires. 

Dans  la  session  actuelle,  huit  ans  après  la 
révolution  de  Juillet,  le  rapporteur  de  la 
Commission  a  cru  repondre  d'une  manière 


convenable  aux  réclamations  des  légionnaires; 
en  leur  jetant  une  aumône  I 

Un  grand  nombre  de  mes  collègues  m'ont 
souvent  dit^  à  l'occasion  de  mon  amendement 
tendant  à  supprimer  aux  députés  fonction^ 
naires  publics  salariés  leur  traitement  pen- 
dant la  durée^  des  sessions  législatives»  que 
cette  proposition  aurait  pour  effet  d'^pô- 
cher  des  hommes  spéciaux  d'arriver  à  la 
Chambre.  Vous  avouerez.  Messieurs,  que  lea 
adversaires  de  mon  amendement  ne  pour- 
raient jpas  en  cette  circonstance  justifi-or 
leur  opinion  par  la  nomination  de  la  plu- 
part  aes  men^res  de  la  Commission  dont  jâ 
combats  le  rapport. 

M.  Pëlol.  Et  pourquoi  donc  ? 

M.  Gaagaier.  Je  vais  vous  le  dire. 

M.  Pëtot.  Est-ce  que  nous  n'en  valons  paa 
d'autres! 

M.  Crangaler.  En  effet,  quels  sont  les 
titres  de  leur  spécialité  poàr  apprécier  la 
réclamation  nationale  faite  depuis  vingts 
quatre  ans  par  9817  anciens  légionnaires  ap- 
partenant a  tous  les  départements  de  la 
France?  De  ce  nombre  déjà  la  mort  en  a 
soustrait  1,858  qui  sont  descendus  dans  la 
tombe  avant  pu  soupçonner  leur  patrie  d'in- 
gratitude ! 

Que  reste-t-il  aujourd'hui  de  ces  bravea 
qui  demandent  vainement  depuis  vingt^ua- 
tre  ans  le  pain  qu'ils  ont  acquis  au  prix  da 
leur  sang?  f 

7,300  membres,  doQt  1.012  sont  représentés 
par  leurs  veuves  et  orpnelins,  voila  les  glo- 
rieux débris  de  plus  d^un  million  de  solofata 
morte  pour  la  patrie  I 

Si  les  membres  de  cette  Commission  avaient 
lu  les  merveilles  des  victoires  et  conquêtes 
(On  rit)  de  nos  armées  depuis  1793  jusqu'en 
1814,  s'ils  avaient  assisté  à  nos  gprandes  ba- 
tailles, à  nos  combats  sanglants,  s'ils  avaient 
vu  les  morts  et  les  mourants  dont  se  jon- 
chait la  terre,  les  officiers  et  soldats  blessés 
et  amputés  ;  s'ils  avaient  fréquemment  souf- 
fert comme  eux  la  faim,  la  soif  et  la  mi- 
sère ;  s'ils  avaient  eu  à  endurer  les  sable:^ 
brûlants  de  l'Egypte,  à  supporter  les  oha* 
leurs  de  l'Espagne,  et,  dans  ce  dernier 
rovaume,  à  subir  le  spectacle  hideux  de  non 
soldats  mutilés  et  martyrisés  avec  la  plus 
atroce  barbarie  ;  s'ils  avaient  été  obligés  de 
voyager  souvent  la  nuit  après  avoir  com* 
battu  les  ennemis  toute  la  journée,  de  bivoua- 
quer en  Russie,  ayant  des  pierres  de  glace 
pour  traversin,  pour  matelas  une  terre  ge- 
lée de  85  à  35  oegrés,  et  pour  édredon  la 
neige,  oh  !  alors  que  de  considérations  su- 
blimes d'une  haute  moralité  et  d'une  grande 
nationalité  seraient  venues  animer  la  plume 
du  rapporteur,  inspiré  oar  ses  propres  sou- 
venirs et  ceux  de  ses  collègues. 

Il  ne  viendrait  pas  alors  contester  des  trai- 
tements gagnés  par  des  soldats  dont  la  solde 
n'était  que  d'un  sol  par  jour,  qui  ont  quel- 
quefois même  été  réduits  à  combattre  contre 
les  ennemis  de  la  France,  nu-pieds  et  recou- 
verts de  misérables  vêtements  I 

Quels  sont  donc  les  fonctionnaires  publics 
salariés,  au  dedans  et  au  dehors  de  cette 
Chambre,  qui  ne  réclameraient  pas  avec 
énergie  le  traitement  de  leurs  emplois  s'il 
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lenr  était  refusé  injustamentl  Eh  bien  !  votre 
Commission  voudrait  que  des  citoyens  que 
la  loi  Brrachs  k  leure  nifere  domeatiques,  à 
leurs  familles,  à  leurs  amis,  pour  aller  sur 
ics  champs  de  bataille  servir  le  pays,  renon- 
çassent à  une  créance  acquise  par  de  nom- 
breuses actions  d'éclat  et  par  le  sang  veraé 
pour  la  patrie,  quand  la  plupart  d'entre  eux 
sont  ■>n  lutte  avec  les  besoins  les  plus  pres- 
sants de  la  vie  I  Quel  scandale  pour  la  mo- 
rale publique  I 

M.  le  rapporteur  évalue,  par  une  grande 
exagération,  à  46,716,700  francs,  oe  qui  se- 
rait dû  aujourd'hui  aux  anciens  légionnai- 
res ;  et  il  nous  demande  BÎ  l'Etat  est  obligé 
d'acquitter  cette  dette  envers  eux. 

Je  lui  répondrai  :  que  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur  soit  suffisante  ou  ne  le 
Boit  pas,  oe  serait  toujours  au  Trésor  public 
&  acquitter  cette  dette.  En  effet,  le  Gouver- 
nement de  la  Restauration  apayé,  conformé- 
ment à  l'article  69  de  la  Charte  de  1814, 
toutes  les  soldes  arriérées,  pensions  des  mili- 
taires, etc. 

Si  les  légionnaires  furent  exceptés  de  cette 
mesure  générale,  personne  ne  croira  que  c'est 
parce  qu'ils  avaient  moins  de  titres  à  re- 
cevoir intégralement  leurs  traitements. 

Tous  les  anciens  soldats  savent  que  les 
décorations  de  la  légion  jouissaient  d'une  si 
grande  considération  dans  l'armée,  par 
l'honneur  qui  y  étaif  ai  justement  attaché 

3u'uD  officier  ayant  le  choix  pour  une  action 
'éclat  entre  un  grade  militaire  supérieur 
ou  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  il  étaft 
très  rare  qu'il  n'acceptât  pas  cette  distinc- 
tion avec  une  grande  préférence,  quoiqu'un 
grade  plus  élevé  lui  offrit  des  avantages 
pécuniaires  et  des  commandements  plus 
grands.  I)  est  vrai  qu'à  cette  époque  cette 
étoile  de  l'honneur  n'était  pas  prodiguée,  et 
qu'il  fallait  souvent  la  gagner  plusieurs  fois 
avant  de  l'obtenir. 

C'est  pour  les  contribuables  que  les  légion- 
naires ont  versé  leur  sang  en  défendant  U 
patrie  ;  c'est  donc  au  Trésor  public  à  ac- 
quitter cette  dette  sacrée. 

Si  les  Chambres  lénislaEives  ne  surchar- 
geaient lamftiH  le  budget  que  do  dépenses 
aussi  utiles  et  aussi  nationales,  certes  aucun 
citoyen  ne  se  plaindrait  du  poids  de  l'im- 
pôt. Mais,  malneureusement  noua  avons  l'ex- 
périence que  de  nombreux  abus  sont  aJimen- 
téa  par  de  fortes  dotations  ;  c'est  pour  sub- 
venir à  cette  dilapidation  que  l'on  vous  pro- 
pose de  faire  banqueroute  aux  légionnaires. 
Sous  la  Restauration,  la  loi  du  6  juillet 
1820,  après  six  ïins,  a  rétabli  le  traitement 
des  légionnaires  à  250  fr.  au  lieu  de  126  fr., 
et  80U8  le  Gouvernement  de  Juillet,  une  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  ose  noue 
firopoaer  do  leur  donner  un  secours  humi- 
iant  I  Quand  les  offioicre  et  les  soldats  com- 
battaient sur  les  champs  de  bataille,  s'in- 
quiétaient-ils de  savoir  si  leur  solde  serait 
Suyée,  et  si  la  Légion  d'honneur  avait  dej 
omames  ordinaires  et  extraordinaires}  Ils 
se  dévouaient  sans  calcul  à  la  mort,  en  dé- 
fendant glorieusement  leur  patrie  ! 

Si  les  membres  de  la  Commission  ne  s'é- 
taient pas  bornés  à  feuilleter  seulement  le 
Bidlelin  des  lois,  et  s'ils  avaient  aussi  con- 
sulté les  bulletins  de  nos  armées,  ils  auraient 
compris  qu'il  y  avait  autre  chose  à    faire 


{•our  la  noble  cause  qui  les  occapaît,  qu«  > 
aire  mentir  l'esprit  et  la  lettre  de  1&  <jhar- 
et  des  lois. 

Les  idées  aujourd'hui  se  portent  «vec  a:- 
deur  vers  les  améliorations  de  l'agricultur* 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  Aîv^t'-- 
voies  de  communication  :  quoique  ces  iaV 
rêtfi  matériels  soient  fort  utiles,  il  ne  fas' 
pas  les  laisser  dominer  et  étouffer  les  int^ 
rSts  moraux  de  la  société. 

En  effet,  que  deviendrait  notre  nation  pei; 
dant  la  guerre,  si  Plutus  seul  commandA:- 
tes  sentîmonts  et  les  consciences  de  tous  i-i 
citoyens?  Elle  serait  bientôt  envahie  par  itt 
barbares  du  Nord  ;  car  quels  sont  les  Fran- 
çais qui  counaient  défendre  la  frontière,  ^ 
te  sentiment  de  l'honneur  et  l'atocur  de  iï 
patrie  avaient  été  détruits  par  les  représeci- 
tants  du  pays,  qui  doivent  en  être  la  aaa<e- 
garde  sous  un  gouvernement  constitutioc- 
nel! 

Si,  dans  cette  ciroonstance,  la  France  pou- 
vait être  consultée  par  un  vote  univerFri 
pour  juger  Ri  les  légionnaires  doivent,  oui  ou 
non,  être  payés,  on  n'en  trouverait  pas  un 
sur  un  mille  qui  refus&t  de  contribuer  à  l'ao- 
quittement  d'une  dette  sacrée. 

Pourquoi  le  Gouvernement  de  Juillet. 
averti  depuis  huit  ans  par  les  nombrenacs  pé- 
titions des  légionnaires,  n'a-t-il  pas  usé  dt 
son  initiative  pour  présenter  aux  Cfaambr-:^ 
un  projet  de  loi  qui  mit  un  terme  k  cette  igno- 
minie 1  Et  cependant  MM.  les  ministres  aonl 
étonnés  de  n'avoir  aucune  influence  bu7  ' 
pays.  Comment  pourraient-ils  en  avoir,  ïoa- 
que  leurs  actes  et  leur  langage  ne  si^t  pas 
en  hariDonie  avec  les  sentiments  nationaux: 

Depuis  1830,  les  derniéree  législatures  et 
celle-ci  ont  grevé  le  pavs  de  sommes  consi- 
dérables pour  achever  de  somptueux  monu- 
ments publics,  et  ellee  ont  laissé  périr  de 
faim  et  de  misère  des  guerriers  qui  s'étaient 
dévoués  à  la  gloire  de  Ta  patrie. 

Esfr«e  là  cette  civilisation  moderne  que 
vous  voulez  offrir  pour  modèle  aux  autrM 
nations  1 

Vous  rejetterez  donc,  Messieurs,  les  con- 
cluflions  du  rapport  de  la  Commission  pour 
adopter  les  articles  réparateurs  de  l'aroenSe- 
mont  de  M.  Larabit  ;  ou  désormais  il  con- 
viendrait que  vous  fissiez  remplacer  ïa.  eta- 
tue  de  la  Justice  par  celle  de  Plngratitudt- ; 
que  vous  présentassiez  une  adresse  au  roi 
pour  qu'il  fît  jeter  un  crêpe  noir  sur  tous 
les  tableaux  qui  retracent  dans  les  salles 
de  Versailles  les  glorieux  exploita  de  nos 
armées,  comme  eigne  de  deuil,  et  que  von* 
ordonnassiez  que  tous  les  écrits  où  sont  rap- 
portés les  immortels  faits  d'armes  de  nos 
vaillantfi  soldata  soient  brOlés,  si  la  Chambre 
veut  être  conséquente  avec  le  vote  prt^osc 
par  la  Commission. 

Je  descends  do  cette  tribune  avec  la  con- 
fiance que  j'ai  rempli  mMi  devoir  de  député 
et  d'ancien  soldat.  Je  ne  puis  m'empécber 
d'exprimer  mon  profond  regret  que  l'illustr"; 
général  Foy  appartienne  maintenant  à  l'im- 
mortalité ;  car,  s'il  était  encore  dans  cetto 
Chambre,  il  viendrait  à  cette  tribune  comme 
aux  séances  dee  6  décembre  1819  et  S6  jan- 
vier 1825,  foudroyer  de  sa  brillante  et  pa- 
triotique éloquence  les  adversaires  de  ces 
légionnaires  «jhappés  par  miracle  an  fer  et 
au  feu  des  ennemis  de  la  France. 
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M.^le  PréiildeiiC.  La  parole  est  à  M.  Lia- 
dières. 

M.  Eiindiëres.  J'éprouve,  Messieurs,  en 
secondant  à  cette  tribune  l'honorable  M.  Qau- 
Kuier,  un  véritable  embarras.  Je  partage 
tout  à  fait  ses  sentiments,  et  cependant  je 


position  quelque  justice  que  ie  rende  à  ses 
sentiments  patriotiques.  Ënnn,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  Messieurs,  j'ai  peur 
aussi  de  n'être  pas  de  Tavie  de  la  Commie- 
sien.   (Hilarité.) 

J'approuve  la  Commission  do  n'avoir  pas 
dédaigné  tout  à  fait  la  réclamation  de»  lé- 
gionnaires ;    mais   je    ne   puis    comprendre 
qu'il  lui  soit  permis  de  jeter  à  tous  comme 
une  aumône,  et  pour  ainsi  dire  par  pitié,  ce 
qui   est  la  dette  légitime  de  quelques-uns. 
En    droit    rigoureux,    permanent,    la   Com- 
misfiion  a  raison.  L'Etat  n'est  pas,  et  ne  peut 
pas^être  responsable  de  l'insuffiBanoe  des 
fonds  spéciaux  de  la  Légion  d'honneur.  Maie 
en  fait,  dans  le  cas  actuel,  la  Oommission 
a  tort  ;  l'Etat  est  débiteur.  Je  le  prouverai 
à,   la  Chambre  si  elle  veut  bien  m'accordcr 
q^uelques  minutes  de  ea  bienveillante  atten- 
tion. (Parles/  parlez/) 

L'article  7  de  la  loi  de  floréal  an  X  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Il  Bera  affecté  à  chaque 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur  un 
traitement  de  5,000  francs  ;  à  chaque  com- 
mandant un  traitement  de*  2,000  francs  ;  à 
chaque  officier  un  traitement  de  1,000  francs; 
enfin  à  chaque  légionnaire  un  traitement  de 
250  francs.  » 

Une  dotation  spéciale  était  consacrée  au 
payement  de  l'ordre,  cette  dotation  croia- 
Bait  à  mesure  que  les  légionnaires  croissaient 
eux-mêmes  en  nombre.  Elle  était,  avant  le 
6  avril  1814,  de  10,813,068  francs. 

Après  les  événements  de  1814  elle  fut  ré- 
duite à  6,943,989  francs.  Je  n'examinerai  pas 
comment  cette  réduction  a  eu  lieu,  je  l^c- 
cepte  telle  que  la  Restauration  l'imposa  aux 
légionnaires.  La  dotation  ainsi  réduite  était- 
elle  suffisante  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  Tordre  ?  Non,  sans  doute. 

Quel  était  en  effet  le  nombre  des  légion- 
naires au  6  avril  1814?  Il  était  de  28,678.  Re- 
tranchez-en 7,008  légionnaires,  ou  décédés  ou 
étrangers,  rayés  en  vertu  du  traité  du  30  mai 
1814,  il  restera  21,670  légionnaires  de  tout 
grade,  ayant  droit  à  un  traitement. 

Comment,  parmi  ces  21,678  membres  se 
répartissaient  les  divers  grades?  Le  voici  : 
Il  y  avait  90  grands  officiers,  à  5,000  fr., 
ce  qui  fait  une  somme  de  450,000  francs  ; 
360  commandants  à  2,060  fr.,  ou  720,000  fr.  ; 
1,920  officiers,  à  1,000  fr.,  ou  1,920,000  francs  ; 
et  enfin  19,300  chevaliers,  à  250  francs,  ou 
4,725,000  francs.  La  dépense  de  la  Lésion 
d'honneur  pour  les  traitements  devait  aono 
s'élever  à  7,815,000  francs.  Ajoutez  les  frais 
d'administration,  et  ce  que  coûta  moyenne- 
ment, de  1814  à  1820,  l'entretien  de  la  mai- 
son de  Saint-Denis,  en  tout  1,045,000  francs, 
et  vous  aurez  d'une  manière  aussi  exacte 
que  possible  la  somme  totale  de  la  dépense, 
s'élevant  ainsi  à  8,860,000  francs 

Je  remarauerai  en  passant,  Messieurs,  que 
la  maison  d  Ecouen  ayant  été  enlevée  à  la  Lé- 
gion en  1814,  on  fut  obligé  de  se  transporter 
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à  Saint-Denis,  et,  pendant  deux  ans,  on  dé- 
pensa, pour  rétablir  les  élèves  dans  ce  nou- 
veau local,  202,000  francs,  seulement  en  grosse 
maçonnerie. 

Je  remarquerai  aussi,  et  ceci  est  grave,  que 
pendant  que  les  légionnaires  étaient  dépouil- 
lés de  la  moitié  de  leur  traitement,  on  dépen- 
sait 137,000  francs  pour  l'ameublement  du 
palais  de  la  grande  chancelleria  Mon  cœur, 
je  l'avoue,  a  été  péniblement  affecté,  en  son- 
geant que  l'on  employait  à  dorer  les  lambris 
du  grand  chancelier  plus  qu'il  n'en  fallait 
pour  compléter,  pendant  un  an,  le  traitement 
de  1,000  légionnaires  I  (Très  bien/  très  bien/) 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallait,  pour  faire  face 
à  toutes  les  dépenses  des  légionnaires,  une 
somme  de  8,860,000  francs.  Je  déduis  de  cette 
i^omme  les  extinctions  de  1814  à  1820  qui  ont 
dû  bénéficier  aux  légionnaires  et  n'ont  pas 
profité  à  l'Etat.  Les  extinctions  ont  pro<niit 
une  moyenne  de  196,000  francs  par  an. 

Il  faut  en  déduire  aussi  55,703  qui  repré- 
sentent l'intérêt  à  5  0/0,  de  1,114,060  francs 
versés  au  Trésor  pour  le  compte  de  la  Légion 
et  provenant  de  l'ordre  des  Trois  Toisons. 
C'est  donc  261,703  francs  qu'il  faut  retran- 
cher des  8,860,000  francs  ci-dessus  énoncés. 
Aussi,  la  somme  nécessaire  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  à  dater 
du  6  avril  1814,  était  de  8,608,297  francs. 

La  dotation,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le 
dire,  étant  réduite  à  6,943,889  francs,  consti- 
tuait la  Légion  en  un  déficit  annuel  ae  1  mil- 
lion 664,408  francs.  Or,  cette  somme  de  1  mil- 
lion 664,408  francs  n'est  que  le  quart  de  la 
dotation  totale  et  non  pas  la  moitié.  Il  en 
résulte  qu'on  n'aurait  dû  supprimer  que  le 
quart  du  traitement  des  légionnaires. 

Il  faudrait  donc  restituer,  selon  moi,  aux 
90  grands  officiers,  aux  360  commandants,  aux 
1,920  officiers,  aux  19,300  simples  légionnai- 
res de  1814  ou  à  leurs  héritiers,  une  somme 
totale  de  11,872,  500  francs  ;  le  calcul  est  facile 
à  faire.  Voilà,  Messieurs,  ce  qui  est  positif, 
incontestable  ;  voilà  une  argumentation  chif- 
frée qui  vaut  bien  toutes  les  argumentations 
de  paroles.  (Mouvements,) 

Et  remarquez  que  je  ne  parle  ici  que  des 
fonds  avoués^  des  fonds  reconnus,  oui  ont  été 
pour  ainsi  dire  entre  les  mains  du  Trésor.  Je 
ne  veux  pas  vous  entretenir  des  biens  qui  ont 
été  rendus  à  la  maison  de  Condé,  à  la  maison 
de  Rohan.  Je  n'invoque  pas  les  articles  16,  17, 
21,  27,  29  du  traité  du  30  mai  1814.  qui  dé- 
clarent que  les  biens  acquis  en  pays  étranger, 
à  titre  onéreux,  seraient  rendus  à  la  Légion 
d'honneur.  Oes  biens  que  sont-ils  devenus?  On 
prétend  qu'ils  ont  été  abandonnés  aux  royau- 
mes d'ItaJie  et  de  Naples,  en  compensation  de 
leurs  réclamations  envers  la  France.  S'il  en 
est  ainsi,  l'Etat  en  a  profité,  et  il  en  doit 
compte  aUx  légionnaires.  Mais  encore  une 
fois,  je  n'en  veux  pas  parler  ici. 

J'ai  pensé  oue  rEtat  était  débiteur  envers 
la  dotation  de  la  Légion  d'honneur,  d'une 
somme  de  11,872,500  francs. 

Mais  permettez-moi  d'appuyer  aussi  mes 
chiffres  de  l'autorité  de  quelques-uns  des  ho- 
norables adversaires  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  la  séance 
du  10  mars  dernier  disait  : 

((  Je  ne  viens  pas  soutenir  que  la  Restaura- 
tion a  bien  fait  en  1814  de  réduire  à  moitié 
le  traitement  des  légionnaires  ;  en  procédant 
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ainsi,  il  y  a  eu  injustice  et  violation  de  la  loi 
de  floréal  an  X.  » 

M.  Vivien,  l'un  des  antagonietes  les  plus 
persévérante  de  la  réclamation  des  l^on- 
naires,  disait  le  même  jour  : 

M  O'efit  alors  que  des  ordonnances,  que  je  ne 
prétends  pas  justifier^  qui  ont  été  rendues 
dans  un  esprit  qui,  je  le  reconnais,  est  hos- 
tile, à  la  Légion  d'honneur,  ont,  d'une  ma- 
nière rigotif'euse  et  mal  calculée,  réduit  arbi- 
trairement à  moitié  et  supprimé  le  trai- 
tement. )> 

Je  sais  bien  qu'on  pourra  m'objecter  qu'une 
partie  du  fonds  de  la  dotaticm  a  été  employée 
au  payement  des  légionnaires,  sous-officiers 
et  solaats,  nommés  de  1814  à  1820;  à  cela  je 
n'ai  qu'un  mot  à  répondre  :  TEtat  n'en  avait 
pas  le  droit. 

Du  moment  où  la  dotation  était  insuffi- 
sante, il  fallait  des  fonds  nouveaux  pour  les 
nouveaux  légionnaires. 

M.  le  naréehal  Clauiel.  C'est  vrai  ! 

M.  Liiadières.  Il  fallait  attendre  que  les 
extinctions  des  anciens  permissent  de  doter 
les  nouveaux  venus. 

Les  plus  sévères  s'écrient  :  «  Mais  les  récla- 
mations des  légionnaires  comme  les  autres, 
sont  maintenant  comprises  dans  l'arriéré,  et 
il  n'en  doit  plus  être  question.  »  Messieurs, 
permettez-moi  de  le  dire  ;  permettez-moi  d'en- 
trer dans  des  considérations  d'un  autre  or- 
dre. 

La  cause  de  la  Légion  d'honneur  est, 
parmi  nous  la  cause  la  plus  nationale  et  la 
plus  populaire.  Or,  ce  qui  est  national 
ne  prescrit  pas  ;  ce  qui  est  populaire  ne 
tombe  jamais  dans  le  domaine  de  l'arriéré. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  1 

M.  Ijladières.  La  Restauration  le  savait 
bien.  Messieurs,  elle  vivait  sous  l'obsession 
de  cette  pensée.  Suivez-la  dans  les  phases  di- 
verses d'irritation  ou  de  crainte,  qu'y  verrez- 
vous?  Lorsqu'en  1814  la  Restauration  nous 
vint  comme  vous  savez  et  de  la  manière  que 
vous  savez  (Mouvement),  elle  dut  voir  d  un 
œil  défavorable,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
ceux  qui  s'étaient  opposés  avec  le  plus  d'é- 
nergie à  sa  rentrée,  à  son  intronisation  parmi 
nous. 

L*armée  dut  être  au  premier  rang  de  ses 
inimitiés  ;  il  fallut  punir,  frapper  l'armée, 
et  c'est  de  là  qu'est  née  l'ordonnance  fameuse 
du  19  juillet  1814,  ordonnance  qui  réduisit 
de  moitié  le  traitement  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  et  dont  le  dernier  article 
ne  serait  que  ridicule  si  déjà  ne  se  manifes- 
taient pas  en  lui  les  plus  funestes  tendances. 
Voici  cet  article  :  <(  Les  lois,  décrets  et  règle- 
ments qui  ne  sont  pas  modifiés  par  la  pré- 
sente loi,  continueront  d'être  exécutés.  »  Ainsi 
voilà  une  ordonnance  qui  abroge  des  lois  ! 
La  Restauration  commençait  comme  elle  a 
fini,  et  les  ordonnances  de  juillet  1814  étaient 
bien  le  prélude  des  ordonnances  de  juillet 
1830.  (Vive  agitation.) 

Ix)r8que  cette  ordonnance  fut  rendue,  la 
Restauration  se  croyait  forte,~puissante,  à  l'ar 
bri  de  tout  danger  ;  ipais  le  danger  ne  tarda 
pas  à  se  révéler. 

L'empereur  débarque  à  Cannes,  il  jnarohe  à 
grands  pas,  s'avance  vers  la  capitale  ;  alors 
on  fait  appel  à  l'opinon  qu'on  avait  heurtée, 
on  cherche  à  opposer  la  nation  à  l'homme  na- 


tional, à  l'homme  populaii^;  de  là.  Mes- 
sieurs,  la  loi  du  15  mars  181&  Cette  loi,  yt 
le  sais,  n'a  pas  été  exécutée  ;  on  la  foula  aux 
pieds  en  1816,  et  cela  devait  être,  car  le  éhsi- 
ger  était  passé  et  la  peur  avait  passé  avee 
lui  ;  mais  que  la  Commission  pense  oomcft 
pensèrent  les  hommes  de  1816,  qu'elle  dédai- 
gne cette  loi,  parce  qu'elle  n'a  auré  que  cLriû 
jours,  parce  qu'elle  fut  une  loi  de  circocâ'^ 
tance  et  de  peur,  voilà  ce  que  je  ne  puis  com- 
prendre I 

Oui,  sans  doute»  c'était  pour  1&  Restaura- 
tion une  loi  de  circonstance  et  de  x>eur  ;  ma» 
pour  nous  elle  doit  être  un  grand,  un  solen- 
nel hommage  à  la  popularité  de  la  LégiuL 
d'h^neur,  un  aveu  formel  au'on  avait  jusr 
que-là  blessé  l'opinion^  publique,  et  qu'en 
cherchait  à  se  réconcilier  avec  elle.  (Bien! 
hieni) 

Permettez-moi  de  rappeler  aussi  qu'en  lSd>, 
non  pas  après  notre  révolution  glorieuse, 
mais  avant  cette  époque,  un  homme  exiatait 
oui  avait  eu  le  malheur  de  trahir  la  cause 
de  son  pays  (Vif  mouvement  (Tattention),  et 
qui,  depuis  ce  jour,  je  me  plais  à  le  procU- 
mer,  fit  tous  ses  efforts  pour  faire  oublier  sa 
faute.  Vainqueur  d'Alger,  il  proposa  qu*uD€ 
partie  du  Trésor  de  la  régence  fut  consacrée 
à  payer  l'arriéré  de  la  Légion  d'honneur.         I 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  I  c'est  vrai  ! 

M.  Eiindlëres.  Certes,  Messieurs,  c'était  i& 
aussi  un  grand,  un  solennel  hommage  rendo      | 
à  l'opinion  j)ub\ique,  protectrice  de  cette  no-      ^ 
ble  institution,  et  dont  M.  de  Bourmont  von-      I 
lait  surtout  reconquérir  l'estime.  (Très  bien!)     J 

Avant  de  quitter  la  tribune.  Messieurs, 
laissez-moi  vous  dire  ce  qui  tôt  ou  tard  ne 
manquera  pas  d'arriver.  J'ose  annoncer  au 
paya  et  aux  légionnaires  qu'une  Chambre 
viendra  qui  réparera  les  injustices  dont  ils 
ont  été  victimes.  Quand  viendra-t  elle  î  h 
l'ignore.  Quelle  sera  cette  Chambre?  celleHri 
ou  une  autre?  Je  n'en  sais  rien,  mais  el!e 
viendra!  parce  qu'il  est  impossible  tju'une 
Chambre,  véritable  ima^e  des  sympathies  àx 
pays,  puisse  faillir  toujours  à  une  si  noble 
cause. 

Messieurs,  je  désire  ardemment  que  ce  soit 
la  Chambre  de  1838 1  elle  illustrera  ainsi  s»>n 
existence;  je  serai  heureux,  pour  vous.  Mes- 
sieurs, pour  moi-même,  je  aérai  heureux. 
qu'on  puisse  dire  :  la  Chambre  de  1838  a  jpayt 
la  dette  du  pays  envers  ceux  qui,  au  prix  de 
leur  sang,  ont  donné  à  notre  patrie  rind#- 
pendanoe  et  la  liberté.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  repousse 
l'aumône  faite  par  la  Commission  aux  mem- 
bres de  la  Légion  d^honnenrX Assentiment  à 
gauche.) 

Je  n'accepte  pas  davantage  la  proposition 
de  M.  de  Lespinasse. 

Voici  comment  je  formule  ma  pensée  : 

«  La  Chambre  déclare  qu'il  sera  nommé  en 
séance  publique  une  Commission  oomposéo 
de  18  membres  pour  examiner  les  ré- 
clamations des  membres  de  la  Légion  d*hoii- 
neur.  Cette  Commission  fera  connaître  le  ré- 
sultat de  son  enquête  au  commencement  de  la 
session  de  1838.  »  (Agitation,) 

M.  de  Licspinasse.  Le  mot  de  banqueroute 
a  été  signalé  dans  le  rapport  de  votre  Cou- 
mission  comme  ayant  blessé  quelques  suscep- 
tibilités ;  je  le  déplore^  Messieurs,  et  oepen- 
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<i&]it  je  me  vois  dans  la  nécessité  de  le  répé- 
ter, car  il  est  évident  que  œlui  qui  ne  veut 
l>a.a  payer  sa  dette  quand  on  lui  en  offre  les 
moyens,  est  un  banqueroutier,  (Bumeurê.) 

C'est  ainsi  que  ie  m'exprimaîa  dans  la 
«éanoe  du  10  mars  dernier,  c'est  œ  que  je  ne 
puis  m'empêcher  de  vous  dire  encore  aujour- 
d'hui. 

Car»  ou  c'est  l'Etat  qui  doit»  ou  c'est  la  do- 
tation :  l'un  et  l'autre  sont  en  position  de 
x>ao^r.  Acquittons-nous  donc,  ou  nous  ferons 
ÏMuaqueroute.  Le  mot  est  dur,  mais  il  est  vrai  : 
tÀohons,  Messieurs,  qu'on  ne  puisse  pas  nous 
le  reprocher  ailleurs  c^ue  dans  œtte  enceintei 
£t  pour  cela.  Messieurs,  n'imitons  pas  ces 
^xi&uvaiB  payeurs  qui,  s'appuyant  de  toutes 
les  arguties  de  la  chicane,  cherchent  à  se  li- 
l>érer  au  moyen  d'une  fin  de  non-recevoir,  ou 
par  l'opposition  d'un  faux  argument  de  pres- 
cription. 

Ces  deux  moyens  sont  également  inmioraux, 
et  il  est  certain  que  le  simple  homme  privé, 
qui  parviendrait  à  payer  ses  dettes  avec  de 
telles  ressources,  la  loi  lui  donnât-elle  cent 
mille  fois  raison,  n'en  serait  pas  moins  un 
homme  perdu  dans  Topinion  publique  ;  et  le 
Juge  qui  lui  en  ferait  la  plus  étroite  appli- 
cation, pourrait  lui  dire  :  u  Je  te  fais  gagner 
ta  cause,  mais  j'ai  pour  toi  le  plus  souverain 
mépris }  car  étant  bien  convaincu  de  toute  la 
légitimité    de   ta   dette,    tu    t'en    débarras- 
sée avec  des  moyens  que  la  loi  indique,  mais 
que  la  bonne  foi  réprouva  » 

£t  ces  moyens^  quand  ils  sont  employés  par 
une  grande  nation  pour  se  délivrer  de  servi- 
teurs devenus  inutiles,  et  envers  lesquels  il 
a  été  cependant  contracté  une  dette  de  sang. 
Messieurs^  cela  devient  infâme,  c'est  le  com- 
ble de  l'odieux  ;  car  les  nations  ne  sauraient 
être  dirigées  par  les  passions  étroites  et  mes- 
quines qui  amènent  Phomme  privé  devant  le 
tribunal  de  sa  localité,  pour  y  discuter  lon- 
guement la  question  la  plus  futile. 

Les  grands  peuples  ainsi  que  les  grands 
souverains  doivent  être  larges  dans  le  paye- 
ment de  leurs  dettes,  et  il  ne  doit  pas  leur 
suffire  de  solder  celles,  souvent  fort  douteu- 
ses, contractées  envers  l'étranger  ;  mais  il 
leur  est  du  devoir  le  plus  rigoureux  de  ne  pas 
marchander  le  sang  de  leurs  enfants,  et  de  ne 
pas  repousser  leurs  importunes  et  continuel- 
les demandes  avec  cette  phrase  :  u  Que  me 
voulez-vous?  c'est  de  l'argent  que  vous  de- 
mandez? Eh  bien,  je  ne  veux  pas  vous  en 
donner.  Il  est  possible  que  je  vous  en  doive  ; 
mais  il  est  certain  que  je'isuis  le  plus  fort, 
et  cette  raison  doit  vous  clore  la  Douche.  » 
(Réclama  lions.) 

M.  Pétot  {membre  de  la  Commission), 
Nous  ne  disons  pas  cela  ;  nous  ne  payons  pas, 
parce  que  nous  ne  devons  rien.  Ce  que  vous 
dites  là  est  une  indignité  ;  vous  calomniez  la 
Chambre. 

M.  le  Président.  Le  fait  est  que  la  Com- 
mission ne  dit  pas  qu'on  doit  et  qu'on  ne  veut 
pas  payer;  elle  commence  par  établir  dans 
son  système  qu'on  ne  doit  rien. 

M.  Pétot.  On  devrait  60  millions  qu*il  fau- 
drait les  payer  ;  mais  on  ne  les  doit  pas. 

M.  le  Présideat.  Discutez  la  question, 
mais  n'incriminez  pas  les  intentions  de  la 
C(»nmi8Bion  ;  elle  a  fait  son  devoir. 
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M.  de  Eiesplnasse.  Je  n'accuse  pas  la 
Commission  d  avoir  tenu  le  langa^  que  je 
viens  de  rapporter  à  l'instant  ;  mais  ce  lan- 
gage a  été  tenu  à  cette  tribune  par  un  des 
membres  de  cette  Chambre,  Je  l'ai  trouvé  im* 
primé  dans  le  Moniteur;  j  ai  donc  le  droit 
de  m'emparer  de  cette  phrase  et  de  la  signa- 
ler à  la  Chambre.  Si  cette  phrase  était  de 
mon  invention,  c'est  tout  ce  que  vous  pour^ 
riez  dire  ;  mais  je  ne  me  suis  pas  seulement 
attaché  à  combattre  l'opinion  de  la  Commis- 
sion, mais  encore  à  combattre  tout  ce  qui  a 
été  dit  dans  cette  enceinte  contie  la  Légion 
d'honneur  ;  et  je  croie  que  c'était  mon  devoir. 

M.  DHprMl.  On  n'a  jamais  parlé  contre 
la  Légion  d'honneur. 

M.  de  liespinasse.  Contre  l'arriéré  de  la 
Légion  d'honneur;  personne,  je  pense,  n'a 
douté  un  instant  que  je  voulusse  dire  autre 
chose. 

Mais  s'il  est  vrai.  Messieurs,  que  tous  les 
moyens  captieux  dont  on  se  sert  pour  se  li- 
bérer fussent  entachés  de  fausseté  ;  si  les  avo-* 
cats  adverses  de  cette  grande  cause,  indui- 
saient en*erreur  le  tribunal  appelé  à  décider 
sur  cette  grave  question  ;  Messieurs,  je  sup- 
plierais alors  ce  tribunal,  dans  le  propre  in- 
térêt de  sa  dignité,  d'écouter  ce  débat  avec 
la  plus  religieuse  attention  et  de  ne  pas  dire 
trop  vite  :  Assez,  assez,  la  cause  est  entendue 

Mon,  Messieurs,  non  elle  ne  l'est  pas,  je 
vous  le  certifie  ;  plusieurs  d'entre  vous  ne  la 
comprennent  pas  encore  sous  toutes  ses  pha- 
ses et  cependant  vous  allez,  dans  peu,  être 
tous  appelés  à  la  juger.  Ecoutez-la  donc. 

On  vous  a  dit  que  la  loi  du  6  juillet  1820 
avait  été  une  transaction  passée  entre  le 
Gouvernement  et  les  légionnaires  \  que  les 
droits  de  ces  derniers  ne  dataient  évidemment 
que  de  oette  époque,  et  qu'il  fallait  regarder 
comme  non  avenu  ce  qu  avaient  voulu  et  le 
décret  de  floréal  an  X,  et  la  Chambre  de  1814. 

Je  n'ai  certainement  pas  l'honneur  d'être 
un  savant  jurisconsulte,  mais  je  crois  avoir 
du  sens,  et  je  me  dis  :  serait-il  bien  possible 
qu'une  loi  pût  avoir  son  application  envers 
des  faits  accomplis  sous  l'empire  des  lois  an- 
térieures 7  Peut-on  stipuler  pour  le  passé  ou 
seulement  pour  l'avenir?  A  moins  que  les 
deux  parties  également  en  présence,  l'une 
d'elles  ne  dise  :  a  Au  moyen  des  avantages 

?[ue  vous  me  faites  aujourd'hui,  je  renonce 
ormellement  aux  droite  que  m'avait  donnée 
la  loi  antérieure,  je  ne  vous  réclamerai  plus 
rien,  je  vous  donne  quittance  finale  du 
passé.  )> 

Voilà  l'état  de  la  question,  Messieurs.  X)r, 
je  vous  le  demande,  lisez  la  loi  de  1820,  et 
voyez  s'il  s'y  trouve  un  seul  article  où  des 
faits  pareils  soient  stipulés?  Qu'y  trouve- 
t-on?  Un  article  7,  dont  on  argumente,  et 
qui  vous  dit  :  <c  Toutes  les  lois,  décrets  et 
ordonnances,  rendus  antérieurement  et  con- 
cernant la  fixation  du  traitement  des  mem- 
bies  de  la  Légion  d'honneur,  sont  abrogés.  » 
Mais  pour  quand  sont-ils  abrogés?  Est-ce 
pour  r avenir  ou  pour  le  passé?...  Pouvait-il 
y  avoir  au  monde  un  législateur  assez  hardi 
pour  écrire  dans  une  loi  :  Il  me  plaît,  dans 
toute  l'étendue  de  ma  mansuétude,  de  vous 
assurer  vos  droits  anciens  pour  l'avenir  ; 
mais  gardez-vous  bien  de  me  réclamer  ce 
'  que  vous  aviez  aoquis  au  temps  passé? 
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induction  des  paroles  prononcées  par  un 
rapporteur. 

Nous  ne  mettons  pas  en  doute  les  inten- 
tions de  la  majorité  de  cette  Commission  ; 
mais  06  que  nous  sommes  fondés  à  contester, 
c'est  que  les  Chambres  elles-mêmes  aient  en« 
tendu  consacrer  ces  dispositions,  puisqu'elles 
ne  sont  pas  exprimées  dans  le  texte  même 
de  la  loi. 

«  En  second  lieu,  il  est  impossible,  sans 
confondre  les  princrpes,  de  voir  une  transac- 
tion dans  la  loi.  une  transaction  suppose, 
nécessite  le  concours  des  parties  intéressées, 
se  faisant,  sur  des  droits  incertains  ou  au 
moins  contestés,  des  concessions  réciproques. 
Ici,  par  la  loi  du  6  juillet  ISâO,  l'Etat  seul 
aurait  stipulé  :  tout  en  reconnaissant  dans 
leur  entier  les  droits  des  légionnaires,  tout 
en  proclamant  son  obligation  pour  le  passé 
comme  pour  Tavenir,  seul  ii  aurait  modifié 
les  conditions  de  sa  dette,  et  en  aurait  éteint 
une  partie  au  préjudice  et  sans  le  concours 
de  son  créancier. 

M  Par  qui,  en  effet,  les  membres  de  la  Lé- 

Î:ion  d'honneur  étaient-ils  représentés  dans 
a  prétendue  transaction  opérée  par  la  loi 
du  6  iuillet  1890?  Où  était  le  mandat,  pour 
abanaonner,  en  leur  nom,  des  droits  qui  leur 
étaient  ao^uis  antérieurement  à  1814,  des 
droits  qui  avaient  été  consacrés  par  la 
Charte,  et  qui.  en  ce  moment  même,  étaient 
encoro  solennellement  reconnus? 

«  M.  le  ministre  des  finances  s'est  fait  une 
arme  puissante  de  la  loi  du  6  juillet  1820  ; 
et  cependant,  ni  dans  l'exposé  des  motifs  de 
cette  loi,  ni  dans  le  cours  de  la  discussion, 
il  n'a  été  prononcé  une  seule  parole  contre 
les  droite  de  la  Légion  d'honneur.  Aucune 
Toix  ne  s'est  élevée  pour  contester  à  ses  mem- 
bres le  droit  à  l'intégralité  du  traitement 
fixé  par  la  loi  organique.  On  n'a  parlé  que 
du  malheur  des  temps,  de  la  détresse  du 
Trésor,  de  i'énormité  de  la  dette,  de  l'impos- 
sibilité d'accroître  les  sacrifices  dea  contri- 
buables ;  considérations  très  puissantes  sans 
doute  pour  ajourner  le  payement,  mais  qui 
ne  peuvent  porter  la  moindre  atteinte  au 
fond  du  droit. 

«  Si  la  Chambre  de  1820  avait  entendu 
éteindre  la  dette  do  Farriéré,  elle  l'aurait 
exprimé  en  termes  clairs,  exprès,  positifs  : 
une  déchéance  contre  des  droits  acquis  et  re- 
posant sur  la^  Charte  ne  saurait  jamais  se 
supposer  ;  mais  en  admettant  même,  ce  qui 
est  loin  de  notre  pensée,  que  la  Chambre 
ait  pu  vouloir  le  faire,  il  est  incontestable 
qu'elle  n'en  aurait  point  eu  le  droit  :  en  effet, 
on  conçoit  qu'appelée  à  voter  l'allocation  do 
fonds  néwflsaires  pour  acquitter  ces  chargées, 
elle  ait  pu  limiter  l'aHocation  aux  besoins 
de  l'avenir,  et  laisser  à  des  circonstances 
plus  favorables  le  soin  de  compléter  une 
mesure  de  justice  par  elle  commencée  ;  mais 
si  elle  pouvait  ainsi  ajourner  la  libération, 
elle  ne  pouvait,  sans  violer  tous  les  princi- 
pes, anéantir  des  droits  sanctionnés  par  le 
pacte  fondamental,  et  dont  elle-même  ne  con- 
testait ni  l'existence,  ni  la  légitimité.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  disait  le  maré- 
chal, on  a  parlé  des  malheurs  du  temps,  de 
la  détresse  du  Trésor,  etc.  ;  considérations 
très  puissantes  sans  doute  pour  aîourner  le 
payement,  mais  qui  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  porter  atteinte  à  la  légitimité  du  droit. 


Cet  ajournement.  Messieurs,  ne  doit  ce- 
pendant paa  être  indéfini,  et  puiac^ue  nous 
sommes  dans  une  condition  telle  que  je  puisse 
vous  présenter  un  moyen  qui  ne  peut  trou- 
ver d'objection,  ni  dans  les  malheurs  du 
temps,  ni  dans  les  besoins  du  Trésor,  payoDs, 
Messieurs,  payons  cette  dette  ;  la  France  ne 
saurait  vouloir  s'en  libérer  par  le  moyen 
honteux  qu'on  vous  propose,  et  vous  ne  sau- 
riez y  donner  votre  assentiment  ;  car,  e'il  j 
eut  jamais  une  cause  nationale  au  monde, 
c'est  bien  certainement  celle  que  je  défends. 

Quand  il  y  a  peu  de  jours  encore  non» 
avons  entenau  un  minisiane  v«iir  nous  de- 
mander, comme  un  grand  acte  de  conve- 
nance envers  la  sœur  de  l'empereur,  une 
somme  annuelle  de  100,000  francs,  ne  eroi- 
riez-voua  pas.  Messieurs,  devoir  quekiae  peu 
de  votre  bienveillance  à  ces  mêmes  hommes 
qui  firent  que  la  comtesse  de  Lipona  devint 
la  sœur  d'un  empereur  et  fut  assise  sur  un 
trône  ? 

Ne  vous  BOUviendreK-vous  pas,  Meesieur^^* 
en  présence  de  la  demande  qui  vous  est  faite 
pour  l'ex-reine  de  Naples,  que  les  vieux  sol- 
dats pour  lesquels  je  réclame  un  droi^  et 
non  une  aumône,  furent  les  échelons  sar 
lesquels  Napoléon  monta  jusqu'à  la  première 
couronne  du  monde  f  Sans  eux,  l'empereur 
n'eût  pas  existé  ;  vous  n'auriez  paa  à  voter 
aujourd'hui  des  rémunérations  aux  mem- 
bres de  sa  famille  ;  grand  nombre  d'entre 
vous  n'auraient  pas  à  s'enorgueillir  des  han- 
tes dignités  dont  ils  sont  investis  ;  la  France 
n'aurait  pas  promené  l'étendard  de  la  vic- 
toire dans  toutes  les  parties  de  l'Europe,  et 
vous  n'auriez  pas  à  être  rangés  parmi  les 
nations  les  plus  valeureuses  de  l'univera. 

Si  telles  n'étaient  pas  vos  pensées.  Mes- 
sieurs, s'il  était  vrai  que  vous  n'eussiez  vu 
dans  ces  grandes  conquêtes  que  le  prélud(^ 
de  nos  grands  revers;  si  pour  vous  ces  géants 
de  notre  époque  n'étaient  plus  devenus  qu»? 
des  nains,  ne  soyons  donc  pas  si  glorieux 
des  souvenirs  qui  nous  retracent  ce  passé; 
tirons  un  voile  épais  sur  les  toiles  qui  or- 
nent la  grande  galerie  de  Versailles,  ne  la 
décorons  plus  du  titre  pompeux  de  Salon 
des  Batailles  ;  car  sou  venez- vous  que  tous  les 
hommes  qui  y  figurent  avec  éclat  sont  pré- 
cisément ceux  pour  lesquels  aujourd'hui  je 
vous  demande  du  pain. 

Je  ne  saurais  descendre  de  cette  tribune 
sans  rappeler  à  un  orateur  qui  répondait  à 
l'honorable  M.  Lacrosse,  un  mot  oien  mai; 
heureux  qui,  j'en  suis  certain,  ne  dut  lui 
échapper  que  dans  la  chaleur  de  l'impn>vi- 
sation,  et  que  son  cœur  s'est  empressé  de 
désavouer  sans  doute  aussitôt  que  sa  bouche 
l'a  eu  prononcé. 

Oe  mot.  Messieurs,  c'était  :  Nous  atten- 
drons. Et  qu'attendrens-nous,  grand  Dieu, 
pour  payer  les  dettes  de  sang  que  nous  avons 
contractées  envers  les  braves  qui  défendirent 
si  longtemps  la  patrie?... 

Nous  attendrons  qu'ils  soient  tous  dej<- 
cendus  dans  la  t(Mnbe  1  nous  les  y  précipite- 
rons, s'il  le  faut,  par  notre  froid  et  dur 
égoïsme  ;  nous  hâterons  le  moment  de  leur 
mort,  en  les  laissant  manquer  du  nécessaire  1 
Et  nous  dirons  après  toutes  ces  catastrophes, 
quand  tous  ces  vieux  soldats  seront  arrives 
au  tombeau  où  l'on  ne  leur  aura  pas  même 
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ficit,  et  l'on  ne  s'en  ferait  pas  aujourd'hui 
u.n  argument  pour  nous  dire  :  Nous  ne  vous 
<ievons  rien. 

Toutefois,  un  de  MM.  les  ministres  m'ayant 
dit  à  cette  tribune  qu'il  me  laissait  le  soin 
<le  défendre  la  Restauration,  je  ne  l'entre- 
prendrai pas. 

Je  la  défendis  alors  que  j'avais  mission  do 
le  faire,  je  ]a  défendis  comme  il  convenait 
h  tout  homme  de  cœur,  avec  les  armes  qui 
m'avaient  été  confiées  pour  cela. 

Je  la  défendis  en  restant  inébranlablement 
à*  mon  poste,  comme  je  l'avais  fait  quatorze 
ans  auparavant;  car  il  m'est  donné  d'assis- 
ter à  toutes  les  grandes  infortunes  du  siècle. 

Aujourd'hui  la  tâche  serait  trop  facile  de- 
vant les  faits  qui  se  passent  tous  les  jours 
sous  nos  yeux  :  il  me  convient  d'en  laisser 
tout  le  mérite  à  MM.  les  membres  du  cabi- 
net ;  ils  s'en  acquitteront  bien  autrement  que 
je  ne  pourrais  le  faire,  si  même  déjà  ce  n'é« 
tait  pour  eux  chose  faite. 

Cependant,  Messieurs,  il  est,  vous  le  saVcz, 
dans  la  condition  des  souverains  d'être  tou- 
jours trompés;  car  nous  connaissons  tous 
assez  les  vues  paternelles  et  philanthropiques 
de  celui  qui  régnait  alors  sur  la  france, 
pour  être  certains  que  les  fautes  de  mauvaise 
administration  que  je  vous  signale  ne  vin- 
rent jamais  à  sa  connaissance  :  nous  en  trou- 
vons la  preuve  dans  tout  ce  qui  fut  tenté 
pour  améliorer  le  sort  des  membres  de  l'or- 
dre, et  dans  ce  qui  fut  résolu  par  la  loi  de 
1820. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  l'état  où 
se  trouvait  alors  notre  territoire. 

Envahi  de  toutes  parts,  couvert  de  troupes 
iHrangères,  il  fallait  les  faire  sortir  au  plus 
vite,  car  le  bonheur  matériel  et  le  bonheur 
moral  y  étaient  également  intéressés. 

Il  fallut  de  l'argent,  il  en  fallut  beaucoup  ; 
on  crut  pouvoir  en  demander  aux  membres 
de  la  Légion  d'honneur. 

Mais  est-ce  à  dire  que  tous  les  sacrifices 
devaient  être  imposés  k  ces  hommes  qui  na- 
guère venaient  de  défendre  le  pays  avec  une 
si  fabuleuse  intrépidité?  Non,  certes,  on  ne 
le  pensa  jamais.  Le  Gouvernement  d'alors 
crut  pouvoir  suspendre  un  traitement  émi- 
nemment national,  de  grande,  de  haute. ré- 
munération publique  ;  mais  jamais  il  ne  lui 
vint  dans  la  pensée  de  le  supprimer  pour  le 
passé,  de  l'enlever  pour  l'avenir. 

Ne  me  chargez  donc  pas,  MM.  les  minis- 
tres, de  défendre  les  actes  de  cette  époque  ; 
car  je  devrais  alors  vous  dire  qu'on  fit  pour 
l'ordre  de  la  LiSgion  plus  qu'on  ne  pouvait, 
vu  l'état  de  nos  finances  ;  tandis  que  vous,  au 
temps  où  l'on  nous  dit  que  tous  les  coffres 
regorgent  d'argent,  vous  osez  contester  une 
dette  nationale,  si  jamais  il  en  fût,  et  vous 
offrez  de  vous  en  débarrasser  en  la  niant. 

Ah!  Messieurs,  soyons  justes,  et  disons  en- 
fin que  s'il  y  avait  deux  époques  à  défendre, 
ce  ne  serait  certes  pas  celle  d'un  temps  où 
tout  n'était  que  force  majeure,  et  où  le  sou- 
verain qui  régnait  alors,  tout  vieux  et  in- 
firme qu'il  était,  ne  manqua  pas  d'énerffie 
quand  il  fallut  protéger  la  gloire  nationale, 
gloire  à  laquelle  il  n'avait  pris  aucune  part, 
et  que  cependant  il  comi)rit  si  bien  quand  il 
disait  à  un  officier  prussien  qui  voulait  faire 
sauter  le  pont  d'Iéna  :  «  Attendez,  M.  le  gé- 
néral, que  je  me  sois  fait  porter  dessus  »,  et 
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que  oelui-ci  lui  répondit,  avec  l'insolence  de 
rhomme  qui  n'a  pas  l'habitude  de  la  vic- 
toire :  <c  Je  le  veux  oien,  on  y  mettra  un  baril 
de  poudre  die  plus.  » 

De  tels  faits.  Messieurs,  ne  prouvent  pas 
qu'on  voulût  détruire,  gu'on  voulût  avilir 
rien  de  ce  qui  intéressait  l'honneur  de  nos 
armes. 

On  ne  voulait  pas  davantage  priver  de 
leur  traitement  les  membres  ae  la  Légion 
d'honneur  ;  car  aussitôt  que  l'état  de  nos 
finances  devint  plus  prospère,  survint  la  loi 
de  1820. 

Par  cette  loi  on  voulut  rétablir,  autant  que 
possible,  l'avenir  des  membres  de  la  Lésion, 
sans  les  priver,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  1  hon^* 
neur  de  vous  le  dire,  de  leurs  droits  sur  le 
passé. 

Par  la  loi  que  j'indique  on  assigna  un  sur- 
croît de  dotation,  tandis  que  pendant  les 
six  années  précédentes  les  nouveaux  venus 
absorbant,  vu  leur  grand  nombre,  presque 
tout  le  bien  des  anciens,  il  ne  resta  çlus  de 
quoi  pourvoir  au  traitement  de  ceux-ci,  quoi- 
que la  Charte  promulguée  tout  récemment 
vint  de  le  leur  garantir  à  jamais. 

Mais,  dira-t-on,  le  Gouvernement  ne  pou- 
vait pas  se  priver  du  droit  de  récompenser 
ses  serviteurs.  Non,  sans  doute,  mais  il  no 
pouvait  et  ne  devait  le  faire  qu'avec  de  nou- 
velles ressources  et  non  avec  le  revenu  qui 
n'était  pas  le  sien.  En  créant  de  nouveaux 
hommes  pour  entrer  dans  l'ordre,  il  devait 
pourvoir  à  de  nouveaux  moyens  de  les  sol- 
der, car  c'est  ainsi  que  l'avait  voulu  le  légis- 
lateur qui  fonda  cette  Ijégion. 

Chose  qui  fut  bien  comprise,  du  reste,  lors 
de  la  loi  de  1820,  et  que  l'on  comprend  en- 
core, puisque  tous  les  ans,  depuis  cette  épo- 
quCj  on  vote  au  budget  des  fonds  pour  sub- 
venir, non  aux  besoins  des  légionnaires  créés 
sous  le  droit  qu'ils  avaient  à  la  dotation  ve- 
nant de  l'Empire,  maie  pour  solder  tous  ceux 
créés  depuis,  et  pour  lesquels  la  dotation  an- 
térieure ne  suffisait  pas. 

Messieurs,  s'il  vous  restait  quelques  doutes 
au  sujet  de  la  prétendue  transaction  passée 
entre  le  Gouvernement  et  les  légionnaires, 
lorsque  parut  la  loi  du  6  juillet  1820,  per- 
mettez-moi de  vous  lire  un  extrait  du  dis- 
cours du  grand  chancelier  actuel  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  de  M.  le  maréchal  Gérard. 
Vous  y  verrez,  Messieurs,  comment  à  l'épo- 
que où  la  loi  fut  faite  et  à  celle  plus  récente 
oii  le  maréchal  parlait  devant  la  Chambre^ 
on  avait  entendu  cette  question. 

M.  le  maréchal  disait  : 

<c  M.  le  ministre  des  finances  a  soutenu  €|ue 
la  loi  du  6  juillet  1820  était  une  transaction 
entre  l'Etat  et  les  légionnaires,  et  que  si  la 
Chambre   avait   alors  reconnu  leurs  droits 

f)our  l'avenir,  elle  avait  repoussé  à  jamais 
eurs  réclamations  pour  le  passé. 
«  Nous  ferons  d'abord  observer  que  cette 
fin  de  non-reoevoir  est  tirée,  non  pas  du  texte 
mémo  de  la  loi  de  1820,  qui.  a  nos  yeux, 
semble  se  refuser  à  une  semblable  interpréta- 
tion, mais  bien  du  rapport  fait  au  nom  de 
la  Commission  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet. Or.  si  une  disposition  législative  obscure 
ou  amoiguë  peut  s'interpréter  par  l'exposé 
des  motifs  ou  par  la  discussion,  une  disposi- 
tion principale  ne  saurait  être  ajoutée  pac 
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différentes  guerres  qui.  ont  eu  lieu  depuis 
1702. 

c<  De  son  côté  S.  M.  T.  0.  renonce  à  toutes 
réclamations  qu'elle  pourrait  faire  contre 
lespuissances  alliées  au  même  titre.  » 

Voici  maintenant  ce  que  Ton  m'a  dit  être 
l'article  6  du  traité  secret  du  même  jour  : 

c(  La  renonciation  du  Gouvernemejit  fran- 
çais, contenue  dans  l'article  18,  s'étend  nom- 
mément à  toutes  les  réclamations  qu'il  pour- 
rait former  contre  les  puifisanoes  alliées  à 
titre  de  dotations,  donations^  revenus  de  la 
Légion  d'honneur,  sénatoreries,  pensions  et 
autres  charges  de  cette  nature.  » 

Je  répète  que  je  ne  donne  pas  cela  pour 
une  communication  officielle,  attendu  que  je 
ne  le  tiens  pas  du  Gouvernement;  mais  je 
crois  qu'on  doit  considérer  cet  acte  comme 
existant  réellement,  car  dans  la  réalité  il  a 
toujours  été  exécuté,  et  depuis  1814  la  Lé- 
gion d'honneur  et  tous  les  donataires  dont 
le  revenu  était  beaucoup  plus  considérable, 
car  il  s'élevait  à  20  et  quelques  millions,  ont 
été  privés  de  leurs  revenus  en  pays  étran> 
ger. 

Je  crois  que  l'administration  de  la  Légion 
d'honneur  elle-même  regarde  ces  revenus 
comme  définitivement  perdus  pour  elle.  Seu- 
lement elle  élève  des  réclamations  pour  les 
revenus  perçus  antérieurement  au  30  mai 
1814,  date  de  ces  traités,  et  déjà  elle  a  ob- 
tenu, si  je  ne  me  trompe,  une  transaction, 
relativement  à  ces  revenus,  avec  le  royaume 
de  Sardaigne.  Le  royaume  de  Sardaigne  de- 
vait, si  je  ne  me  trompe,  140  et  quelques 
mille  francs  ;  il  a  consenti,  moyennant  l'a- 
bandon de  cette  somme,  à  payer  l'arriéré  aux 
anciens  légionnaires  français  qui  sont  su- 
jets du  royaume  de  Sardaigne. 

Tel  paraît  être.  Messieurs,  l'acte  en  vertu 
duquel  la  Légion  a  été  privée  de  ses  revenus. 
Mais  ^'OUB  vous  rappelez  que  ces  revenus  lui 
avaient  été  donnés  par  des  traitée  patents 
ou  secrets  ;  ce  sont  les  termes  de  la  loi  qui 
crée  le  domaine  extraordinaire. 

Eh  bien,  pour  avoir  abandonné  ces  reve- 
nus, l'Etat  est-il  responsable?  N'est-ce  pas 
au  contraire  un  cas  de  force  majeure  qu'il 
ne  faut  attribuer  qu[aux  malheurs  des  temps. 

On  prétend  aussi  qu'on  a  détourné  les 
fonds  de  la  légion  pour  de  nouveaux  légion- 
naires ;  mais  ces  nouveaux  légionnaires  n'é- 
taient, pour  la  plupart,  que  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  qui  avaient  servi  dans  le^ 
armées  impériales,  et  qui,  restés  prisonniers 
à  l'étranger,  n'avaient  pu  faire  valoir  leurs 
droits,  et  ne  les  ont  fait  reconnaître  que 
lorsqu'ils  sont  rentrés  sur  le  sol  français. 

D'ailleurs  leur  nombre  ne  s'est  élevé  qu'à 
deux  mille  ;  ils  n'ont  reçu  jusqu'en  1820  que 
1,300,000  francs  environ.  On  a  donné  à  la 
Légion  d'honneur  une  subvention  de  3  mil- 
lions 400,000  francs  dont  le  produit  total, 
comme  je  le  disais,  s'est  élevé  jusqu'à  pré- 
sent à  57  millions. 

L'indemnité  n'est-elle   pas   assez   lar^e? 

Ne  suffit-elle  pas  enfin  pour  couvrir  la 
prétendue  réclamation  de  11  millions  dont 
vous  a  parlé  l'honorable  M.  Liadière? 

On  prétend  aussi  qu'on  a  exagéré  les  dé- 
penses de  l'Administration  centrale  ;  cette 
allégation  n'est  nullement  fondée.  Les  dé- 
penses de  l'Administration  \  centrale  s'éle- 
vaient sous  l'Empire  à  470,000  francs.  Au- 


jourd'hui, elles  ne  s'élèvent  qu'à  a08,000  fr. 
Ainsi,  loin  qu'il  y  ait  eu  augmentat^ion,  il 
y  a  eu  réduction  dans  ces  dépenses  de  plus 
de  moitié. 

On  a  dit  aussi  que  le  Gouvernement  s'était 
approprié  des  biens-  dépendant  de  1&    dota- 
tion et  particulièrement  la  maison  des  Bar- 
beaux,  et  avait  profité   du   produit    de     la 
vente.   C'est  la  Légion  d'honneur    qui    s'est 
approprié  cette  maison  des  Barbeaux,    qui 
en  a  fait  la  vente,  en  a  touché  le  produit.  On 
a  aussi  parlé  de  la  restitution  du  domaine 
d'Eoouen  faite  à  la  maison  de  Condé.    On 
aurait  dû  peut-être  faire  attention  ii  œ  qui 
a  été  dit  à  ce  sujet  dans  le  rapport.    On  a 
établi  que  la  restitution  d'Ecouen  av&it  < - 
faite  en  vertu  d'une  ordonnance  portant  que 
tous  les  biens  non  vendus  de  la  maison   de 
Condé  lui  seraient  rendus,  mais  ne  contenant 

f»as  une  désignation  du  domaine  d'Scouen 
ui-même.    C'est  par   suite   de  cette    ordon- 
nance que  le  prince  de  Condé  a  cru  pouvoir 
se  remettre  en  possession  du  domaine    d'E- 
couen. La  Légion  d'honneur  a  toujours  ré- 
clamé ;  mais  cette  réclamation  n'a  pas  eu  de 
suite  jusqu'en  1831  ou  1832,  et  à  cette  époque 
la  contestation  a  été  portée  devant  les  tribu- 
naux.   Elle  y  est  encore  en  ce  moment,    et 
nous  devons  en  attendre  le  résultat. 

Quant  à  ce  domaine,  sa  privation  n'a  paa 
caiiisé  un  grand  préjudice  à  la  Légion  d'hon- 
neur ;  car  la  coupe  des  bois  de  cette  année 
n'a  produit  que  10,000  francs.  Evidemment 
cette  somme  est  insuffisante  pour  entretenir 
le  château  et  3es  dépendances  ;  et  si  la  Lé- 
gion d'honneur  avait  été  en  possession  du  do- 
maine d'Ecouen  depuis  1814,  la  dépense  d'en- 
tretien aurait  été  plus  considérable  même 
que  le  levenu. 

On  a  parlé  encore  de  restitutions  qui  au- 
raient été  faites  à  la  maison  de  Rohan  ;  iJ 
n'en  a  été  fait  aucune.  On  a  voulu  sans  doute 
parler  de  madragues  (jui  ont  été  vendues  en 
1809,  et  dont  le  produit  a  été  encaissé  par  la 
Légion  d'honneur.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Messieurs,  il  me  reste  à  dire  un  mot  sur  la 
proposition  même  qui  a  été  substituée  par  la 
Commission  à  la  proposition  faite  par 
M.  Lespinaase.  On  a  dit  que  c'était  une  au- 
mône, et  une  aumône  injurieuse,  que  la  Com- 
mission avait  entendu  faire  à  la  Légion.  Mes- 
sieursj  la  Commission  n'a  voulu  rétablir  quo 
ce  qui  existait  sous  l'Empire,  le  fonds  de 
gratification  ou  de  secours  ;  il  a  été  d'abord 
indéterminé,  et  dans  les  dernières  années  de 
l'Empire  il  a  été  fixé  à  200,000  francs.  Sous 
la  Restauration  il  a  été  porté  à  300,000  fr. 
A  cette  époque  il  ne  semblait  pas  injurieux, 
on  le  recevait:  et  je  crois  pouvoir  aire  que 
M.  le  grand  chancelier  ne  le  regardait  pas 
comme  injurieux,  et  qu'il  serait  fort  heureux 
d'employer  ce  fonds  au  secours  d'un  grand 
nombre  de  légionnaires  qui  ae  trouvent  dans 
le  besoin.  La  Commission  a  considéré  qu'il 
était  dû  ou  qu'il  avait  été  retenu  à  chaque 
légionnaire  une  somme  d'environ  800  francs  ; 
elle  a  pensé  que  cette  somme  serait  tout  à 
fait  inutile  pour  la  plupart  d'entre  eux,  et 
qu'il  valait  mieux  la  distribuer  en  secours 
annuels  à  ceux  qui  pourraient  en  avoir  be- 
soin. 

On  vous  a  fait  entendre  un  langage  fort 
passionné  ;  on  vous  a  parlé  de  banqueroute  ; 
on  vous  a  parlé  du  refus  de  payer  le  prix  de 
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sang  répandu.  Menieurs,  oe  langage  n'est 
paa  oeliu  tenu  par  les  légionnaires  avant  la 
loi  de  1820,  et  lorsqu'ils  d<2mandaient  que  leur 
traitement  fût  rétabli  pour  l'avenir  :  oe  n'est 
pas  du  moins  le  langage  qu'a  tenu  r illustre 
orateur  qu'on  est  venu  invoquer  pour  eux. 

Permettez-moi,  en  finifisant,  de  voua  remet- 
tre sous  les  yeux  les  paroles  prononcées  par 
le  général  Foy  dans  la  séance  du  27  janvier 
1820  : 

«  Quant  à  l'arriéré,  je  no  puis  le  dissimuler, 
il  est  énorme^  on  ne  parle  rien  moine  que  de 
30  à  40  millions.  Mais  rassurez- vous.  Mes- 
sieurs, vous  diront  les  légionnaires,  rassurez* 
voue,  Honneur  et  patrie,  voilà  notre  devise  ; 
il  nous  suffit  que  les  droits  do  chacun  soient 
roconnuB  d'une  manière  incontestable  et  as* 
Hurée  pour  l'avenir.  Alors  que  le  roi  daigne 
faire  un  appel  à  notre  générosité,  à  l'instant 
m^me  le  gouftre  de  l'arriéré  sera  comblé  par 
nos  offrandes  volontaires.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  à  cette  époque 
on  ne  prétendait  qu'au  rétablissement  du 
traitement  pour  l'avenir  ;  on  offrait  d'aban- 
donner tout  ce  qui  était  antérieur.  Je  crois 
Sue  tous  ces  sentiments  généreux  sont  encore 
ans  le  cœur  des  légionnaires.  Je  crois  qu'ijs 
sont  même  dans  le  cœur  des  900  pétitionnai- 
res dont  vous  a  parlé  l'honorable  M.  Gau- 
Î;uierj  pétitionnaires  qui  n'auraient  pas  élevé 
a  VOIX  s'ila  n'y  avaient  été  poussés  par  dos 
offices  de  correspondance  de  la  capitaJe. 

M.  LneroMse.  Pardon,  c'est  bien  spontané- 
ment qu'ils  ont  parlé.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  Larabll.  Messieurs,  î'ai  étudié  avec 
beaucoup  de  soin,  j'ai  fait  beaucoup  de  re- 
cherches sur  tous  les  détails  de  cette  grande 
question,  et  je  supplie  la  Ohambro  de  vouloir 
bien  m'accorder  quelques  instants  de  bien- 
veillance. 

Votre  Commission  a  posé  toutes  les  ques- 
tions auxquelles  pouvait  donner  lieu  l'ar- 
riéré do  la  Légion  d'honneur  ;  elle  vous  a  ex- 
Ï>osé  la  série  de  fait»  qu'il  faut  connaître  pour 
os  résoudre  ;  mais  je  crois  qu'elle  vous  les  a 
présentés  sous  un  faux  jour.  La  question  de 
droit  a  été  examinée  avec  partialité,  et  dans 
un  esprit  de  préoccupation  politique  que  je 
signalerai  à  la  Chamore. 

M.  Pétol.  Je  demande  la  paiole. 

M.  Fiilc*liir4iii.  La  Commission  a  fait  cons- 
ciencieusement son  devoir, 

M.  le  l^résidenl.  Les  personnalités,  qui 
sont  défendues  contre  les  individus,  le  sont 
également  contre  les  commissions.  C'est  un 
moyen  de  lui  ôter  toute  liberté  que  de  qua- 
lifier une  Commission  aussi  durement.  Le  re- 
procha do  partialité  est  le  plus  grave  ;  car  la 
partialité,  c'est  l'injustice. 

M.  Fiileliiroii.  Comme  membre  de  la  Com- 
mission, puisqu'on  nous  a  fait  une  imputa- 
tion injuste,  je  demande  à  dire  un  n^ot... 

De  toutes  parts  :  Vous  répondrez. 

M.  Fiilehiron.  La  Commission  aemnloyé... 
(Après/  après/)  Eh  bien,  je  prie  M.  le  Pré- 
sident de  me  maintenir  la  parole  après  l'ora- 
teur qui  (^8t  à  la  tribune. 

M.  le  Prt^sldent.  J'ai  défendu  la  Commis- 
Bien  dana  les  termes  du  règlement.  Elle  se 
défendra  logiquement. 


M.  Fnlehlron.  Certainement  elle  se  dé- 
fendra 1 

M.  Larablt.  Je  n'insisterai  pas  davantage 
sur  ce  point  ;  si  on  y  revenait»  j'y  reviendrais 
à  mon  tour. 

M.  Falchlr«n.  Certainement  nous  y  revien- 
drons. 

M.  Larnblt.  Je  ne  me  jetterai  pas  dans  des 
arguties  de  palais  qui  me  sont  étrangères  : 
j'apporterai  dans  la  question  la  bonne  foi 
et  la  loyauté  avec  lesquelles  une  assemblée 
de  législateurs  doit  toujours  examiner  une 
question  aussi  intéressante.  (Interruption,) 

J'ai  l'honneur  de  vous  dire  oue  j'examine* 
rai  cette  question  avec  bonne  toi  et  loyauté. 
(Nouvelle  interruption,) 

Une  voix  :  Noua  sommes  ici  tous  de  bonne 
foi. 

M.  LArabll.  Je  n'accuse  personne,  car  j'es- 
père que  la  Chambre  reconnaîtra  le  droit  des 
légionnaires,  et  voilà  pourouoi  je  suis  à  la 
tribune.  J'y  suis  pour  lui  faire  comprendre 
les  raisons  qui  m'ont  convaincu^  car  j'ai  étu- 
dié la  question  avec  soin  ;  mais  je  vous  en 
prie,  ne  la  préjugez  pas  et  ne  vous  abanûon- 
nez  pas  à  des  préventions  injustes.  C'est  parce 
que  j'ai  compté  sur  votre  impartialité  que  je 
suis  à  la  tribune,  car  si  je  n'y  avais  pas 
compté,  j'aurais  quitté  la  salle,  comme  j'ai 
cru  devoir  quitter  quelquefois  d'autres  réu- 
nions. (Murmures,) 

M.  le  rapporteur  vous  a  rappelé  que  la  Lé- 
gion d'honneur  avait  été  créée  par  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  et  qu'elle  devait  être  compo- 
sée de  6,012  membres. 

Cette  loi,  dont  toutes  les  parties  sont  si 
sages,  déclarait  que  les  membres  de  la  Légion 
étaient  nommés  a  vie  et  leur  affectait  un  trai- 
tement. 

Les  traitements  devaient  être  pris  sur  les 
biens  aiîect<éa  à  chaque  cohorte  ;  je  ne  sais  pas 
pourquoi  M.  le  rapporteur,  en  citant  l'article 
de  la  loi,  substitue  le  mot  dotation  au  mot 
biens  ;  le  mot  de  dotation  est  passé-en  usage, 
mais  ne  se  trouve  pas  une  seule  fois  dans  la 
loi  de  création. 

Ce  que  nous  devons  voir  dans  la  loi,  c'est 
que  les  nominations  étaient  faites  à  vie,  oc 
(lui  n'a  jamais  été  contesté  ;  c'est  que  lo9 
traitements  étaient  viagers  et  devaient  être 
pris  sur  les  biens. 

Des  traitements  viagers  ont  le  même  carac- 
tère que  les  pensions  civiles  et  militaires, 
auxquelles  il  n'est  paa  permis  de  toucher, 
que  l'Etat  a  toujours  payées  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude.  Ces  pensions  peu- 
vent être  modifiées  par  la  loi  ;  mais  toujours 
pour  l'avenir,  et  jamais  au  préjudice  de  ceux 
qui  sont  en  possession. 

Les  pensions  civiles  doivent  être  prises 
sur  des  caisses  de  retraites  ;  mais  ces  caisses 
étant  devenus  insuffisantes,  la  loi  y  ajoute 
tous  les  ans  des  subventions  importantes. 

Lee  mombitîs  de  la  Légion  d  honneur  au- 
raient dû  être  traités  avec  la  même  équité.. 
La  dette  de  l'Etat  envers  eux  est  une  dette 
sacrée  ;  c'est  le  prix  du  sang,  c'est  le  prix 
des  services  les  plus  glorieux  et  les  plus  pé- 
nibles. 

M.  le  rapporteur  fait  ressortir  que  le  nom- 
bre des  membres  de  la  Légion  d'honneur  s'est 
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sion  la  Ohambre  fut  prorogée;  mais  cette 
ciroonstanoe  prouve  que  la  Restauration  n'a- 
vait pas  pris  une  décision  définitive,  et 
qu'elle  avait  la  pensée  de  donner  aux  légion- 
naires leur  traitement  entier;  mais  il  était 
difficile  à  cette  époque  de  pourvoir  aux 
moyens  financiers  ;  et  aujourd'hui  cette  tâ- 
che est  devenue  facile. 

Vient  ensuite  la  loi  de  1816,  qui  n'était  du 
rcfate  q[ue  la  conséquence  de  la  proposition 
du  mois  de  décembre  1814.  Je  reconnais  que 
oette  loi  a  été  faite  dans  un  moment  de  con- 
fusi<m  et  d'anarchie  dans  les  pouvoirs  de 
l'Etat^  et  je  n'oserais  pas  en  demander  l'ap- 
plication. 

Après  la  seconde  Restauration,  une  ordon- 
nance du  28  décembre  1816  confirma  la  ré- 
duction à  moitié  pour  1814,  1815  et  les  années 
suivantes,  mais  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autre- 
ment ordonné.  Ce  sont  les  termes  exprès  de 
rordonnance  de  1816,  qui,  à  l'exemple  de 
celle  de  1814,  ne  fut  pas  insérée  au  Bulletin 
des  loti. 

Cette  (ordonnance  n'était  qu'une  mesure 
d'ordre,  qu'une  mesure  provisoire  qui  lais- 
sait tous  les  droits  intacts. 

Pour  bien  comprendre  l'esprit  de  toutes  ces 
mesures,  il  faut  se  reporter  au  rapport  du 
maréchal  Macdonald,  du  3  avril  1819. 

Ce  rapport  est  un  historique  complet  de 
tous  les  actes  antérieurs  à  1819  ;  je  vais  vous 
en  citer  quelques  passages,  bI  vous  voulez 
bien  m'accorder  quelques  moments  d'atten- 
tion. Il  s'agit  ici  d'une  question  très  grave  ; 
je  cherche  en  effet  à  vous  démontrer  par  des 
textes  officiels  comment  la  loi,  comment  les 
ordonnances  ont  été  interprétées  alors. 

Messieurs,  dans  son  rapport  de  1819,  no- 
tez bien  cette  date,  cinq  années  après  la  Res- 
tauration, M.  le  maréchal  Itf  acdonald  disait  : 
((  En  évaluant  les  traitements  à  payer  aux 
membres  de  l'ordre,  j'ai  dû  puiser  ma  règle 
de  distribution  provisoire  dans  les  ordon- 
nancée des  19  juillet  et  3  août  1814,  et  dans 
celle  du  18  décembre  1816,  d'après  lesquelles 
les  traitements  se  payent,  jusqu'à  nouveau 
règlementy  à  moitié  du  taux  ancien.  » 

Ainsi,  vous  voyez  qu'il  s'agissait  de  mesures 
provisoires  ;  ce  mot  de  provisoire  est  répété 
cinq  ou  six  fois  dans  le  même  rapport,  tou- 
tes les  fois  que  l'occasion  s'en  présente  :  c'est 
une  réserve  constante  en  faveur  des  droits 
des  légionnaires. 

M.  le  maréchal  Macdonald  ajoute  que  les 
droits  des  légionnaires  seront  respectés  ;  oue 
la  force  des  choses  seule  a  pu  faire  suspenare 
provisoirement  l'exécution  des  mesures  lé- 
gislatives qu'ils  peuvent  invoquer. 

On  lit  encore,  dans  ce  rapport,  que  le  rè- 

Slement  provisoire  de  1816  laisse  entiers  les 
roits  établis  par  les  lois  précédentes. 

On  y  rappelle  qu'en  décembre  1817,  le  mi- 
nistère appela  l'attention  de  la  Chambre  sur 
la  question  du  complément  des  traitements 
des  légionnaires  ;  et  cette  proposition  ne  fut 

§as  suivie  d'effet,  il  faut  en  voir  la  cause 
ans  les  mauvaises  dispositions  des  Cham- 
bres à  cette  époque  j  mais  le  Gouvernement 
lui-même  était  bien  disposé  ;  il  regardait  la 
réduction  comme  provisoire,  et  il  avait  un 
vif  désir  de  régulariser  la  position  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur.  Il  avait  été 
question,  dans  le  conseil  des  ministres,  de 
consolider  l'arriéré  par  l'émission  de  rentes 


viagères  à  6  0/0.  Ce  fait  est  encore  consigné 
dans  le  rapport  du  maréchal  Macdonald. 

Ainsi,  Messieurs,  la  question  ne  me  paraît 
pas  douteuse,  quand  j'examine  tous  les  aotea 
qui  ont  préoéaé  la  loi  du  6  juillet  1820.  Je 
vois  que  toujours  la  réduction  a  été  consi*- 
dérée  comme  provisoire,  que  les  droits  dea 
légionnaires  ont  été  toujours  réservés,  et  que 
les  ministres  ont  plusieurs  fois  pensé  à  de-^ 
mander  des  fonds  aux  Chambres  ;  mais  qu'ila 
ont  toujours  été  retenus  par  les  mauvaisea 
dispositions  des  majorités  de  ces  diversea 
époques. 

J'arrive  maintenant  à  la  loi  de  1820  qui 
a  rétabli  le  traitement  intégral  pour  Favenir. 

Les  principaux  argumenta  de  nos  adver- 
saires sont  puisés  dans  cette  loi  et  dans  lo 
rapport  qui  l'a  précédée  ;  on  prétend  qu'en 
statuant  sur  l'avenir,  cette  loi  a  eu  un  effet 
rétroactif,  et  Qu'elle  a  détruit  toutes  les  es- 
pérances que  les  légionnaires  avaient  con- 
servées sur  le  remboursement  de  l'arriéré. 

Telle  a  été,  en  effet,  la  pensée  de  M.  Beu- 
gnot,  rapporteur  de  cette  loi. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  citer  plu- 
sieurs phrases  dans  lesquelles  il  condamne 
et  déplore  les  réductions  de  1814;  il  recon- 
naît qu'il  y  avait  des  droits  acquis  par  la 
possession  avant  la  Charte,  et  il  leur  donne 
satisfaction  pour  l'avenir,  et  il  ajoute  cette 
phrase  singulière  :  Les  sacrifices  nue  VEtat 
fait  pour  V avenir  lui  donnent  le  droit  d'être- 
a  franchi  pour  le  passé.  Comment,  Mes* 
sieurs,  le  débiteur  d'une  rente  qui  aurait  né^ 
gligé  de  payer  les  arrérages  pendant  plu- 
sieurs années,  i>ourrait-il  répondre  aux  ins- 
tantes réclamations  de  son  créancier  :  Si  je 
vous  paye  à  l'avenir,  je  ne  vous  dois  plua 
rien  pour  le  passé  1  Non,  Messieurs,  ce  serait 
une  véritable  banqueroute. 

Je  ne  crains  pas  d'être  démenti  en  disant 
que  votre  Commission  avait  voulu  d'abord 
se  servir  de  ce  singulier  argument,  mais  que 
sur  l'observation  crun  de  ses  membres  la  ma- 
jorité avait  bientôt  senti  tout  ce  que  cette 
phrase  avait  de  faux  et  d'immoral,  et  qu'elle 
avait  recommandé  à  M.  le  rapporteur  d'ef- 
facer oette  citation  de  M.  Beugnot.  On  a 
compris  qu'il  y  avait  là  une  pensée  de  ban- 
queroute. 

M.  Doion,  rapporteur.  Quelle  phrase  ? 

M.  Larabil.  Il  fallait  écouter,  Mon- 
sieur le  rapporteur. 

M.  DoBon,  rapporteur.  Je  vous  remercie 
de  votre  observation. 

M.  Gaaicaier.  Il  est  vraiment  inconcevable 
que  dans  une  question  aussi  grave,  on  fasse 
si  peu  de  silence.  Avant  1830,  si  une  pareille 
question  eût  été  discutée  et  que  la  Cnambre 
n'eût  pas  prêté  plus  d'attention,  vous  n'au- 
riez pas  eu  assez  de  voix  et  assez  d'énergie 
pour  blâmer  une  pareille  conduite.  (Rires  et 
bruit  au  centre,) 

A  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  Liarabit.  Je  répète  que  M.  Beugnot  a 
prétendu  qu'en  pavant,  dans  l'avenir,  l'Etat 
devait  se  trouver  aéchargé  pour  le  passé.  £h 
bien,  je  disais  que  c'est  une  pensée  de  ban- 
queroute, que  vous  avie^  admise  par  inadver- 
tance ;  et  que,  sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre de  la  majorité,  vous  avez  supprimé  cett^ 
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phrase,  parce  que  vous  avez  senti  que  c'était 
une  phrase  immorale,  et  une  phrase  de  ban- 
queroute. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  phrase 
a  été  l'argument  sur  lequel  se  sont  appuyés 
presque  tous  les  orateurs^  sous  la  Restaura- 
tion, et  depuis,  qui  voulaient  contester  les 
droits  des  membres  de  la  Légion  d'honneur 
au  remboursement  de  l'arriére. 

Mais  on  renie  cette  phrase  aujourd'hui  ; 
je  le  constate. 

Ainsi  tombe,  Messieurs,  l'argument  dont 
on  s'eçt  toujours  servi  sous  la  ilestauration 
PQur  refuser  l'arriéré. 

M.  Beugnot  a  reconnu  le  droit  préexistant 
à  la  Charte;  mais  en  lui  donnant  satisfaction 
pour  l'avenir,  il  voulait  qu'on  fût  affranchi 
pour  le  passé.  On  reconnaît  que  cet  argument 
est  faux;  le  droit  reste  donc  avec  toute  sa 
force  et  toutes  ses  conséquences. 

La  loi  de  1820  a  été  consciencieusement  exé- 
cutée pour  l'accroissiMnent  des  traitements. 

Mais  les  adversaires  des  légionnaires  qui 
réclament  ont  toujours  répété  sous  la  Kes- 
tauration  et  on  répète  encore  aujourd'hui 
que  l'article  7  de  cette  loi  de  1820  avait  abrogé 
la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  prononcé  une  es- 
pèce de  déchéance  sur  l'arriéré. 

Voyons  d^onc  comment  La  loi  de  1820  a  été 
interprétée  à  cet  égard  par  les  pouvoirs  com- 
pétents. 

Je  reconnais  d'abord  que  dans  ses  rap- 
ports annuels  le  grand  cnancelier  a  cesse, 
après  1820,  de  renouveler  ses  protestations 
en  fa>veur  du  droit  des  légionnaires.  Mais 
le  silence  même  qu'il  gardait  dans  ses  rap- 
ports officiels  ne  donne  que  plus  de  force, 
suivant  moi.  aux  réclamations  incessantes 
qu'il  avait  tait  entendre  avant  1820  ;  ce  si- 
lence nouveau  prouve  qu'il  fi  toujours  été 
d'accord  avec  le  Gouvernement.  Il  se  plai- 
gnait aviant  1820,  quandi  le  droit  ne  pouvait 
être  méconnu  ;  il  cessait  de  se  plaindre  Aprks 
1820,  parce  que  la  Commission  avait  laissé 
entrevoir  une  déchéance. 

Cependant,  Messieurs,  nous  pouvons  trou- 
ver aans  quelques-uns  de  ses  actes  La  preuve 
Su'il  ne  regardait  pas  la  question  comme 
écidée  :  nous  lisons  au  Moniteur  y  au  compte 
rendu  dé  la  séance  du  23  février  1823,  que 
le  grand  chancelier  ayant  reçu  une  récla- 
mation sur  Tarriéré,  nt  à  peu  près  cette 
réponse;  j'en  ai  perdu  le  texte  : 

«  Je  ne  puis  accueillir  votre  réclamation  ; 
la  loi  n'a  pas/ prononcé  sur  l'arriéré.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  il  ne  dit  pas 
Que  la  loi  a  prononcé  qu'il  n'y  avait  plus 
de  dette  ;  il  se  borne  à  dire  que  la  loi  ne 
contient  aucune  disposition  sur  la  portion 
de  traitement  dont  il  s'agit  et  qu'il  ne  peut 
faire  droit. 

Plus  tard  il  invite  le  préfet  de  la  Côte- 
d'pr  à  prévenir  les  légionnaires  qu'il  avait 
mis  leurs  réclamations  sous  les  yeux  du  roi, 
et  que  l'affaire  serait  examinée  en  conseil. 
Cette  circulaire  se  trouve  au  Moniteur  du 
1«  juillet  1825. 

On  se  plaît  à  dire  qu'après  1820  les  ré- 
clamations ont  oessé  et  que  le  général  Foy, 
qui  avait  fait  partie  de  la  Commission  de 
1820  a>vait  reconnu  que  de  l'article  7  avait 
anéanti  tous  leurs  droits. 

Tout  cela  est  faux  ;  les  légionnaires  n'ont 
pas  cessé   de  réclamer    leur  arriéré,    et   le 


général  Foy  n'a  pas  cessé  d'appuyer  leur  pcr* 
sévérante  récLamation  ;  il  a  toujours  fioateno 
comme  membre  de  la  Commission  de  1820,  que 
l'article  7  n'avait  rien  préjugé.  M.  le  rappor- 
teur  a  cité  dans  son  rapport  quelques  pûram 
insignifiantes  du  général  Foy  ;  mais,  il  u« 
semble  qu'il  eût  été  plus  loyal  de  reooiiflai- 
tre  la  vérité  et  de  citer  ses  phrases  trè$  si- 
gnificatives relativement  à  1  arriéré. 

M.  Dozon,  rapporteur.  Mais  avant  la  loi 
de  1820,  il  tenait  un  tout  autre  langage. 

M.  Larabil.  Ce  n*est  pas  seulement  le  gé- 
néral Foy,  c'est  le  général  Demarçay,  cV^; 
le  général  Sébastiani,  M.  Casimir  Périer, 
M.  Méchin  ;  c'est  une  foule  d'orateurs  qai 
vivent  encore  aujourd'hui. 

Mais  je  vous  demande  la  permission  dô 
vous  faire  plusieurs  de  ces  citations,  eu 
elles  ont  beaucoup  d'importance.  Dès  !<• 
7  février  1822,  il  était  fait  un  rapport  à  U 
Chambre  sur  des  pétitions  de  l&;ionnaird 
qui  réclamaient  leur  arriéré.  M.  de  Cayrol. 
rapporteur,  proposait  l'ordre  du  jour,  *t 
s'appuyait  sur  la  singulière  interprétation 
donnée  à  la  loi  de  1820  :  quelle  était  la  ré- 
ponse du  général  Foyî 

Messieurs,  nos  adversaires  se  servent  ab- 
solument des  mêmes  arguments  çuo  MM.  » 
Cayrol,  Dudon,  Syriès  de  Mayrinhac  et  au- 
tres de  cette  époque.  Nous  ne  pouvons  dose 
mieux  faire  que  de  nous  rattacher  aux  élo- 
quentes paroles  du  général  Foy,  du  génériJ 
Sébastiani,  du  général  Demarçay  et  m  au- 
tres orateurs  de  l'opposition.  Éh  bien  I  voici 
ce  que  M.  le  générai  Foy  répondait  : 

a  La  Commission  voucTrait  établir  ()ue  U 
loi  de  juillet  1820  avait  anéanti  les  creaoci 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur  d<i)uu 
1814  ;  je  dois  faire  remarquer  à  la  Chsm- 
bre  qu'il  n'y  a  rien  de  semblable  d&iu  1> 
loi  de  1820  ;  çue  cette  loi  n'a  pas  ét^  fsi> 
pour  régulariser  le  passé,  mais  seuifiofO; 
pour  régler  l'avenir.  D'après  cette  consi4^ 
ration,  je  demande  le  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre.   » 

Deux  épreuves  furent  douteuses,  es  <)ui 
prouve  que  la  majorité  contraire  à  l'arrifrî 
était  extrêmement  faible  alors  ;  on  alla  :Q 
scrutin  secret,  et  il  se  trouva  26  au  30  wix 
de  majorité  contre  ;  ainsi  vous  voyes  ou* 
dix-huit  mois  après  la  loi  de  1820  la  iDoin^ 
de  la  Chambre  reconnaissait  les  droite  'H 
légionnaires  à  l'arriéré. 

Dans  la  séance  du  23  février  1823  une  ion 
gue  discussion  eut  lieu  encore,  à  laqut-' 
prirent  part  M.  le  général  Sébastiani  '^ 
M.  le  général  Demarçav.  L'ordre  do  }onr 
fut  prononcé  sur  la  pétition,  mais  à  lu^ 
faible  majorité. 

Le  27  janvier  1826  d'autres  pétitions  fa^ 
rent  encore  rapportées  à  la  Chambre,  M  ' 
général  Foy  traita  la  question  avec  b'»^" 
coup  d'éloquence  ;  je  ne  répéterai  pas  h  i'* 
tation  qui  a  déjà  été  faite  par  M.  le  oolot-l 
Lespinaese  ;  mais  je  remarque  que  les jv'^' 
bres  de  la  Commission  de  1820  ayant  et*  \^ 
vités  par  le  général  iFoy  à  venir  dire  si.? 
avaient  entendu  prononcer  une  d^wac\ 
personne  ne  se  présenta.  La  majonU  cou- 
traire  à  l'arriéré  fut  encore  ortrêmeinff^ 
faible;  la  Chambre  avait  encore  queJo.o* 
nationalité,  tandis  qu'après  1821  I'op|>osit«« 
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se  trouva  réduite  à  un  très  petit  nombre  de 
membres,  à  16  ou  17. 

Dans  la  séanoe  du  27  avril  1825,  c'est 
^.  Mécbin  qui  appuie  les  pétitions  qui  ré- 
clament l'arriéré.  «  S'il  était  vrai,  dit-il, 
que  la  loi  du  6  juillet  1820  eût  enlevé  aux 
légionnaires  leur  arriéré,  je  dirais  que  oette 
loi  a  prononcé  une  odieuse  banqueroute,  la 
banqueroute  de  la  dette  du  sang  et  de  Thon- 
neur.  » 

Ainsi  vous  voyez  que  le  mot  banqueroute 
a  été  reproché  plus  d'une  fois  sous  la  Res- 
tauration, et  oe  mot  fut  répété  encore  par 
le  général  Foy.  Ce  n'est  donc  pas  la  pre- 
mière fois  que  nous  stigmatisons  de  ce  mot 
banqueroute,  le  déni  de  jui^ioe  qu'on  vous 
propose  au  nom  de  la  Commission. 

Le  13  février  1827,  voilà  oe  que  disait 
M.  Casimir  Périer  :  «  Les  droits  sont  posi- 
tifs, constatés  par  des  lois;  refuser  le  paie- 
ment, c'est  se  constituer  en  véritable  ban- 
queroute.  » 

Plus  tard,  M.  le  général  Sébastiani,  ici 
présent,  annonçait  que  pour  la  session  pro- 
chaine il  ferait  une  proposition  en  faveur 
des  légionnaires  qui  lî^Lament  leur  arriéré. 

Le  22  mars  1828,  un  nouveau  rapport  de 
M.  Méchin  proposa  le  renvoi  de  ces  récla- 
mations au  ministre  des  finances  et  à  la 
Commission  du  budget.  Le  général  Dupont, 
au  nom  des  membres  de  la  Commission,  pro- 
posa le  renvoi  au  ministre  des  finances,  afin 
de  faire  figurer  la  dépense  dans  la  présen- 
tation du   budget.   Ce  renvoi   fut  adijpté. 

Le  19  mai  1628,  nouveau  rapport  favora- 
ble de  M.  le  général  Brun  de  villeret,  sou- 
tenu par  M.  Lemercier,  qui  est  encore  notre 
collègue,  et  par  M.  le  général  Sébastiani  ; 
et  nouveau  renvoi  au  ministre  des  finances 
et  à  la  Commission  d'u  budget. 

Enfin  dans  la  session  de  1829  le  maréchal 
Gérard,  aujourd'hui  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  fit  un  rapport  très  con- 
cluant sur  cette  importante  Question,  et  le 
renvoi  aux  ministres  fut  ladopté  sans  oppo- 
sition. 

Ain.si,  vous  le  voyez.  Messieurs,  la  Cham- 
bre de  oette  époque  était  très  favorable  à 
la  mesure,  et  je  ne  comprendrais  pas  qu'il 
en  fût  autrement  aujourd'hui  ;  je  ne  com- 
prendrais pas  que  les  hommes  qui  ont  sou- 
tenu avec  tant  d'énergie  les  droits  de  la 
Légion  d'honneur,  que  leurs  amis  qui  siè- 
gent encore  dans  cette  Chambre  désertassent 
aujourd'hui  des  aroits  qu'ils  ont  défendus 
avec  éloquence. 

Serait- il  possible,  Messieurs,  que  de  tou- 
tes ces  ardentes  convictions,  celle  du  géné- 
ral Dcmarçay  seule  n'eût  pas  changé?  Se- 
rait-il possible  Que  teus  les  autres  n'eus- 
sent soutenu  les  aroits  des  légionnaires,  que 
pour  augmenter  leur  popularité  dans  le 
pays,  et  qu'ils  les  eussent  méconnus  et  foulés 
aux  pieds  aussitôt  que  cette  popularité  les 
eût  fait  parvenir  aux  dignités  et  aux  hon- 
neurs dont  ils  jouissent  aujourd'hui? 

Non,  Messieurs,  ils  ne  doivent  pas  déser- 
ter les  droits  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  et  si  vous  les  repoussiez,  je  crie- 
rais avec  eux  :  Banoueroute  !  banqueroute  ! 
indigne  banqueroute  ! 

Maintenant,  Messieurs,  M.  le  rapporteur, 
après  avoir  soutenu  que  TEtat  ne  devait 
rien  aux  légionnaires,  soutient  que  la  Légion 


d'honneur  n'est  pas  non  plus  leur  débitrice. 
Il  avait  d'abord  dit  à  la  Commission  : 
Quand  l'usufruit  périt,  l'usufruitier  perd 
ses  droits,  et  sur  notre  réponse  que  Pusu- 
fruit  n'avait  pas  çéri,  il  se  réduit  à  l'arti- 
cle 623  du  Code  civil,  et  soutient  que  si  l'usu- 
fruit a  péri  en  partie,  le  droit  aes  usufrui- 
tiers ne  peut  s'exercer  que  sur  ce  qui  reste. 
Mais  je  lui  poserai  cette  question  :  Si  un 
propriétaire  devait  des  rentes  viagères  à 
un  certain  nombre  de  créanciers  ;  si  des 
malheurs  l'avaient  obligé  de  suspendre  ses 
paiements  pendant  quelques  années,  si  en- 
suite la  mort  d'une  partie  de  ses  créanciers 
viagers  l'avait  rend^i  riche  d'un  actif  beau- 
ooui)  plus  considérable  que  son  passif,  ne 
serait-il  pas,  en  conscience,  en  honneur, 
obligé  de  rembourser  à  ses  créanciers  les  re- 
tenues qu'il  aurait  été  obligé  de  leur  faire 
dans  d'autres  temps  1 

Messieurs,  il  ^  est  évident  qu'il  n'est  pas 
de  tribunal  qui  ne  condamnât  ce  débiteur 
à  payer  sa  dette.  £h  bien,  la  position  est 
absolument  la  même  ici  pour  l'Etat  ou  pour 
la  Légion  d'honneur. 

Messieurs,  voici  qu'elle  est  la  position  de 
la  Légion  d'honneur.  La  Légion  d'honneur 
possède  en  propre  un  revenu  de  plus  de 
7  millions  de  rentes,  sur  lesquelles  il  y  a 
pour  6,500,000  francs  de  rentes  6  0/0.  Ce  re- 
venu représente  un  capital  effectif  de  plus 
de  150  millions,  oui  n'est  grevé  que  de  ren- 
tes viagères  ;  en  bien,  son  arriéré  (ce  n'est 
pas  un  point  contesté  ;  j'espère  que  per- 
sonne ne  cherche  à  l'exagérer,  personne  non 
plus,  de  notre  côté,  ne  cherche  a  l'atténuer), 
son  arriéré  est  de  45  millions  à  peu  près.  Il 
est  évident  qu'en  présence  d'une  dette  qui 
s'élève  à  peine  au  tiers  du  capital  possédé 
par  la  Légion  d'honneur,  il  y  a  possibilité 
d'acquitter  cette  dette. 

Maintenant,  Messieurs,  les  charges  de  la 
Légion  d'honneur  décroissent  dians  une  pro- 
portion très  rapide.  Les  extinctions  sont 
chaque  année  de  900,000  francs  en  moyenne. 
Eh  bien,  oe  décroissement  va  aller  toujours 
en  augmentant,  parce  que  l'âge  moyen  des 
légionnaires  est  à  peu  près  de  64  ans.  Leur 
vie  probable.  Messieurs,  est  de  8  ans,  c'est- 
àrdire  que  aans  huit  ans  la  moitié  des  lé- 
gionnaires n'existera  plus  ;  les  pensions  se- 
ront réduites  à  moitié  de  09  qu'elles  sont 
aujourd'hui. 

Le  moment  n'est  donc  pas  éloigné  où  les 
ressources  de  la  Légion  d'honneur  seront 
beaucoup  au-diessus  de  ses  charges,  elle  aura 
même  une  bonification  considérable.  On 
peut  dès  à  présent  prévoir  ce  résultat,  et 
par  des  mesures  financières  sagement  ména- 
gées, rembourser  aujourd'hui  l'arriéré  ou  la 
partie  de  cet  arriére  qui  est  due  aux  légion- 
naires les  moins  riches  ;  on  peut  faire  des 
avances  à  la  Légion  d'honneur,  à  la  charge 
par  elle  de  les  rembourser  après  les  extinc- 
tions certaines  dbnt  le  nombre  s'accroît  de 
jour  en  jour. 

Mais  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  :  On  ne 

§eut  pas  aliéner  le  oajpital  de  la  Légion 
'honneur,  il  n'appartient  pas  seulement 
aux  membres  titulaires  actuels  de  la  Légion 
d'honneur,  il  appartient  à  ceux  qui  seront 
plus  tard  nommés  membres  do  la  Légion 
d'honneur. 
Cela  est  vrai  ;  mais  cependant  il  y  a  une 
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dette  et  il  faut  la  payer,  et  la  Légion  sur- 
tout doit  l'exemple  de  l'honneur,  de  la 
loyauté.  La  Légion  d'honneur  doit  payer 
«on  arriéré  avec  ses  reesouroes  futures  et 
prochaines. 

Mais  M.  le  rapporteur  la  eu  une  autre 
pensée  politique;  il  a  bien  oompriâ  lé  dé- 
t^roiasement  des  charged  de  la  Légion  d'hon- 
neur... (Aux  voix/  aux  voix/)  Mais  il  a  dit 
dans  le  rapport  :  Ne  payons  pas  l'arriéré  et 
tx>nBacronB  les  ressources  futures  de  la  Lé- 
gion d'honneur  à  donner  bientôt  des  traite- 
ments aux  membres  qui  existeront,  réseryons 
le  produit  des  extinctions  pour  rétribuer 
toutes  lee  gloiree  dé  la  France.  Messieurs, 
quand  je  considère  la  manière  dont  les  mem- 
bres de  l<a  Légion  d'honneur  sont  choisis,  la 
partialité  avec  laquelle  on  les  élève  de  grade 
en  grade,  il  est  évident  que  nous  ne  pouvons 
pas  accepter  que  ce  sont  les  gloires  de  la 
France  ;  et  auand  je  vois  ici  a  droite  et  à 
gauche  que  les  orateurs  les  plus  éminents 
ne  portent  même  pas  le  ruban  rouge,  je  ne 
puis  admettre  que  ce  sont  toutes  les  gloires 
de  la  France  qu'on  cherche  à  honorer  par 
le  ruban  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  le  rapporteur  vous  a  cKt  :  Mais  on  ne 
paie  aujourd'hui  que  les  sous-officiers  et  les 
soldats  ;  laissons  l'arriéré  de  côté  ;  sacri- 
fions les  anciens  membres,  et  nous  paierons 
plus  tard  les  officiers.  Messieurs,  je  ne  puis 
trop  m'élever  contre  une  telle  pensée  qui 
tiendrait  à  exciter  quelques  cupidités  con- 
tre les  vieux  débris  de  nos  armées  nationa- 
les. 

J'admets  aussi  qu'un  jour  tous  les  lég[ion- 
naires  de  tous  grades,  civile  ou  militaires, 
devront  recevoir  le  traitement  ;  mais  il  fau- 
dra des  précautions  pour  la  aagesse  des 
choix  ;  il  faudra  rentrer  dans  les  disposi- 
tions si  sages  de  la  loi  de  l'an  X  ;  même 
après  avoir  payé  l'arriéré,  vous  aurez  en- 
core des  revenus  suffisants  pour  donner  des 
traitements  à  une  légion  plus  nombreuse 
que  celle  qui  avait  été  établie  par  la  loi  de 
Tan  X.  Tous  pourrez  La  porter  à  plus  de 
16,000  légionnaires,  ou  au  moins  à  10,000, 
en  donnant  à  tous  les  grades  les  traitements 
fixés  par  la  loi  de  l'an  X. 

Mais  aujourd'hui  quand  il  repousse  l'ar- 
riéré, pour  payer  bientôt  les  légionnaires 
qui  ne  reçoivent  pas  de  traitement,  M.  le 
rapporteur  a  une  mauvaise  pensée  que  je 
lui  reproche  ;  il  veut  exciter  des  cupidités 
contre  les  membres  de  la  Légion,  vieux  dé- 
bris de  nos  armées.  Je  dirai  que  la  Restau- 
ration, à  laquelle  nous  avons  tant  de  repro- 
ches à  faire,  avait  eu  cependant  une  pensée 
généreuse  qui  vient  de  vous  être  rappelée 
par  l'honorable  M.  Liadères.  Il  a  dit  au'on 
avait  pensé  à  employer  le  Trésor  d'Alger 
pour  rembourser  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur.  Cela  est  vrai.  Ainsi  c'est  la 
jeune  armée  qui  aurait  conquis  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  à  ses  devanciers  le 
prix  de  leur  sang  et  de  leurs  services.  Voilà 
au  moins  une  pensée  qui  était  nationale; 
mais  quant  à  celle  de  M.  le  rapporteur  elle 
ne  l'est  pas,  car  elle  produira  une  banque- 
route. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  l* 

Au  centre  :  Aux  voix!  aux  voixl 


M.  Laerosse.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture  I 

M.  Pétol.  Mais  j*ai  demandé  la  parole. 
(Bruit) 

M.  Fulehlr«itt.  Mon  intention  n*est  pu 
d'entrer  dans  le  fond  de  la  question.  Je  ne 
viens  que  repousser  une  imputation  faite  à 
la  Commission,  imputation  qui  sera  trans- 
mise dans  toute  la  France  par  les  journaui. 
Il  faut  que  la  réponse  puisse  être  transmise 
également.  (Parlez/  parlez/)  Je  suis  dans 
mon  droit.  On  a  dit  que  la  Commission 
avait  agi  légèrenv&nt  et  avec  partialité.  Eh 
bien,  la  Commission... 

M.  le  fipénéral  Svberwle.  M.  le  Président 
a  déjà  relevé  ce  fait...  (Nouvelle  interrup- 
tion,) 

M.  Faleliiron.  M.  le  Président  m*a  réservé 
la  parole  pour  répondre  à  une  imputation 
adressée  à  la  Commission  ;  j'en  appelle  à  la 
justice  de  la  Chambre.  (Parlez/  parlez!) 
Quand  on  fait  une  imputation  aussi  grave 
à  une  Commission  ;  il  me  semble  que  lors- 
qu'on l'a  entendue,  on  doit  aussi  entendre 
la  défense. 

La  Commission  a  employé  une  quinzaine 
de  séances  de  3  ou  4  heures  chacune;  elle 
a  lu  des  volumes  entiers  ;  tous  les  rapports, 
tous  les  calculs  qui  lui  ont  été  soumis,  elle 
les  a  reçus  ;  elle  a  reçu  aussi  tous  les  calculs 
que  M.  Larabit  et  M.  de  Lespinasse  ont 
bien  voulu  lui  soumettre;  ainsi,  la  Commis- 
sion a  employé  son  temps  consciencieusement. 
Je  n'entre  pas  dans  la  question  de  droit, 
seulement  je  dirai  qu'après  cet  examen  la- 
borieux, la  Commission,  à  la  majorité  de 
sept  contre  deux,  a  cru  dans  sa  conscience 
que  les  44  millions  demandée  n'étaient  pas 
dus. 

C'est  la  seule  chose  que  je  voulais  dire  à 
la  Chambre  ;  je  devais  repousser  une  impu- 
tation qui  n'aurait  nas  dû  être  portée  à 
cette  tribune  ;  car  je  demande  à  la  Chambre 
si  ce  n'est  pas  le  moyen  dé  dégoûter  les  gens 
de  conscience  et  d'honneur  de  faire  partie 
des  Commissions,  s'ils  doivent  être  atta^qués 
de  oette  manière.  Chacun  a  son  opinion; 
M.  Larabit  a  la  sienne  et  nous  la  nôtre  ; 
nous  l'avons  défendue  avec  conscience  et  je 
crois  qu'on  aurait  dû  la  respecter.  (Trh 
bien,  trèg  bien/  Aux  voix/) 

M.  Larabil.  Si  M.  Fulchiron  neût  pas 
repoussé  avec  amertume  mes  paroles,  je  ne 
serais  pas  monté  à  la  tribune  ;  je  n  ai  pas 
eu  l'intention  de  le  blesser  personnellement 
en  rappelant  les  faits  ;  mais  puisque  cest 
M.  Fulchiron  qui  me  provoque,  je  continue- 
rai à  les  lui  rappeler  entièrement. 

Eh  bien,  je  n'ai  pas  eu  Thonneur  de  faire 
partie  die  la  Commission  dès  le  commence- 
ment de  ses  réunions  ;  mais,  dès  la  première 
réunion  oh  j'assistai  (c'était  la  troisième  ou 
la  quatrième),  j*ai  trouvé  qu'on  ne  voulait 
pas  écouter  aans  la  Commission,  et  notam- 
ment on  répétait  à  chaque  instant  :  Il  fout 
en  finir,  (Mouvement  et  réclamations.) 

M.  ^étoi{ Aux  voix!  auxvoix!)  Je  demande 
un  moment  d'attention...  (Aux  voix/  cwx 
voix)  Je  demande  à  peine  cinq  minutes  pour 
traiter  la  question. 
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J'«ai  fait  partie  de  la  majorité  de  la  Com- 
mission, et  quoi  qu'en  dise  un  honorable 
membre  de  la  minorité,  je  ne  serai  pas  aussi 
injuste  à  leur  égard  qu'il  l'a  été  au  mien.  Je 
dirai,  quant  à  moi,  que  je  crois  avoir  exa- 
miné la  Question  avec  conscienoe,  et  si  je 
n'ai  pas  été  de  l'avis  de  la  minorité,  c'est 
FAns  doute  la  faute  de  mon  entendement  qui 
n'est  pas  aussi  développé  que  le  sien.  (On 
rit.)  Voici  comme  je  raisonne  : 

Les  droits  des  légionnaires  sont  basés  sur 
\b,  loi  de  floréal  an  X  et  la  Charte  de  1814. 
Kh  bien,  la  loi  de  floréal,  dès  son  appari- 
tion, a  été,  à  l'instant  même,  méconnue  par 
le  nombre  des  légionnaires,  et  par  la  flxa- 
-tion  même  du  traitement;  car  les  oalculs 
présentés  par  M.  Liadères  ne  sont  nullement 
justes.  Le  traitement  le  plus  élevé  n'a  pas 
^té,  comme  il  Ta  dit,  de  5,000  francs  ;  il  a 
^té  porté  jusqu'à  90,000  francs. 

En  1814,  on  reconnu  les  droits  des  légion- 
naires, et  on  n'y  a  pas  touché.  La  dbtation 
a    été    complètement    respectée    jusqu'à    un 
centime;  à  la  vérité,   la  guerre  universelle 
a  amené  une  création  plus  nombreuse  de  lé- 
g^ionnaires,  et  il  y  a  eu  plus  de  parties  pre- 
nantes que  de  ressources  ;  ces  ressources  ont 
été  diminuées  encore  par  le  fait  de  nos  mal- 
heurs, il  n'y  a  pas  eu  de  quoi  payer  tout  le 
monde  et  1  on  a  réduit  à  moitié  ;  mais  c'est 
une  réduction  et  non  pas  une  retenue,  et  pas 
un  sou  n'est  entré  dans  les  caisses  au  Tré- 
t^or.  Cet  état  de  choses  a  duré  iusqu'à  1814  ; 
les  légionnaires  ont  réclamé;  leur  position 
était  digne   d'intérêt  ;  alors  est  intervenue 
la  loi  de  1820,  qui  n'est  pas  une  loi  de  tran- 
eaction,  comme  on  l'a  dit  ;  car  on  ne  tran- 
sige Qu'avec  ceux  à  qui  Ton  doit,  et  on  ne 
leur  oevait  pas. 

Mais  c'est  un  grand  acte  politique  et  de 
munifloence  nationale,  voilà  son  véritable 
caractère  au 'il  ne  faut  pas  lui  faire  perdre, 
mais  ce  nest  pas  une  raison  de  partir  âe 
fet  acte  de  munificence  pour  venir  arguer 
contre  nous  d'un  prétendu  droit»  et  nous  de- 
mander d'ajouter  50  millions  aux  40  mil- 
lions que  nous  avons  accordés. 

Je  ne  regrette  pas  le  sacrifice  que  nous 
avons  fait,  il  a  été  affecté  à  des  services  ren- 
dus, et  aussitôt  que  l'Etat  a  pu  verser  cette 
somme,  il  a  bien  fafl  3e  la  verser. 

Maintenant,  ce  sacrifice  existe  encore,  et 
M.  Larabit  est  même  de  mon  avis,  puisqu'il 
a  dit  que  la  Légion  d'honneur  paie  de  ses 
propres  fonds  ;  l'institution  de  la^  Légion 
d'honneur  a  une  dotation  à  perpétuité  ;  per- 
sonne n*à  le  droit  de  raliéner,  et  quand  cha- 
que année  on  a  dbnné  aux  légionnaires  l'usu- 
fruit, on  ne  doit  plus  rien.  L'état  actuel  est 
un  malheur  commun,  puisque  les  légionnai- 
res se  sont  trouvés  trop  nombreux,  et  ont 
été  réduits  par  des  cas  de  force  majeure  ; 
mais  il  n*y  a  aucune  espèce  de  droit.  Il  n'^ 
a  pas  de  banqueroute  ;  on  a  dit  qu'il  y  avait 
banqueroute,  et  que  nous  ne  voulions  pas 
payer,  parce  que  nous  sommes  les  plue  forts. 
Ah!  Messieurs,  si  nous  étions  les  plus  forts 
de  cette  manière,  nous  serions  bientôt  les 
plus  faibles,  car  on  n'est  fort  dans  un  Gou- 
vernement représentatif  gue  quand  on  est 
juste.  (Très  bien/  trèg  bien!) 

M.  Laerosse.  Messieurs,  on  a  évoqué  les 
traités  secrets  qui  nous  reportent  à  des  né- 
gociations de  bien  douloureuse  mémoire. 


Il  importe  que,  dans  cette  question,  nous 
sachions  jusqu'où  va  l'authenticité  des  do* 
cuments  dont  M.  le  rapporteur  a  donné 
connaissance  à  la  Chambre.  J'interpelle  for- 
mellement M.  le  ministre  de  la  justice,  qui 
lui-même  a  signé  plusieurs  budgets  de  la 
Légion  d'honneur,  budgets  dans  lesquels  figu* 
rent  nombre  des  créances  dont  M.  le  rappor- 
teur contredit  la  réalité.  J'invite  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  à  vouloir  bien  déclarer 
si  Tarticle  5  du  traité  secret  du  30  mai  1814 
a  enlevé  à  la  Légion  d'honneur  la  posses- 
sion des  arrérages  dus  à  l'épogue  où  ce 
traité  a  été  signé,  et  la  perspective  des  re- 
couvrements qu'elle  espère.  (Mouvement 
d'attention,) 

M.  Barihe,  ministre  de  l-a  justice.  Conti- 
nuez, s'il  vous  plait. 

M.  Eiacroiftse.  J'y  consens,  bien  qu'à  cette 
question  une  réponse  soit  de  droit.  Je  pour- 
suis donc,  sans  insister  davantage  sur  ce 
point,  et  je  dirai  qu'après  les  concessions 
imposées  dans  les  circonstances  les  plus  fa- 
tales où  nous  nous  soyons  trouvés,  une  épo- 
que meilleure  a  commencé.  Dès  1818,  on  a 
pu  faire  pirler  à  la  France  un  langage  cKgne 
d'elle,  elle  a  échappé  à  la  tutelle  de  la 
Sainte-Alliance,  elle  a  transigé  en  son  pro- 
pre nom,  avec  l'autorité  des  souvenirs  ré- 
cents, avec  la  force  résultant  des  sympathies 
libérales. 

La  Sainte-Alliance  a  reconnu  que  le  traité 
de  1814  devait  stipuler  pour  l'avenir,  mais 
qu'il  ne  pouvait  pas  éteindre  ainsi  les  dettes 
antérieures.  Qu est-il  arrivé?  c'est  qu'en 
1818,  d'après  une  transaction  faite  à  Paris 
le'  26  avril,  les  ministres  des  puissances 
étrangères  ont  abrogé  les  clauses  secrètes  ou 
publiaues  dos  traités  consentis  le  30  mai* 
1814.  Voilà  lo  motif  oui  me  dispensait  d'in- 
sister. On  a  repris  droit  sur  les  arrérages 
acquis  à  l'époque  où  les  anciennes  parties 
de  l'Empire  furent  démembrées  ;  arrérages 
appartenant  soit  à  la  Légion  d'honneur, 
soit  aux  dotations,  et  je  ne  crains  pas  d'af- 
firmer que  des  liquidations  pour  ces  droits 
divers  ont  été  faites  sur  ces  bases.  La  Sar- 
daigne,  presque  toutes  les  puissances,  moins 
la  Suède,  ont  exécuté  ces  conditions  qui 
sont  du  droit  de  tous  les  peuples  et  de  tous 
les  temps.  Ouvrez  un  de  nos  budgets  ou  de 
nos  comptes,  vous  verrez,  sous  la  garantie 
de  la  signature  db  M.  le  garde  des  soeaux, 
auouel  j  ai  eu  l'honneur  de  m'adresser  tout 
à^  1  heure,  vous  verrez  que  les  créances  ar- 
riérées sont  portées  pour  des  sommes  qui  ne 
sont  pas  moindres  de  7  millions.  Il  est  vrai 
que  le  domaine  extraordinaire  en  devait 
payer  une  part;  sa  composition  est  contes- 
tée. 

Quant  aux  créances  incontestables,  assises 
sur  des  biens  à  l'étranger,  il  y  en  a  pour 

?irès  de  5  millions.  Ce  sont  des  exploitations 
aites  dans  les  mines  d'Idria  et  de  l'île 
d'Elbe  pour  environ  2  millions  ;  des  biens  en 
Toscane^  le  domaine  de  Coppenhrugge  ;  j'en 
éviterai  l'énumération,  en  répétant  que  ces 
créances  dépassent  4,800,000  francs  ;^  qu'elles 
ont  été  constatées  vingt  fois  depuis  qu'on 
ne  les  croit  point  chimériques,  au'elles  ont 
une  base  et  une  consistance  ;  car  aes  hommes 
très  solvables  se  sont  ofTerts  pour  en  traiter 
avec  la  chancellerie. 
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Sans  doute  les  chiffres,  que  chacun  de 
nous  a  reçus  en  communication  officielle, 
sont  Bueoeptibles  de  discussion.  Prendra-t-on 
pour  limite  extrême  de  la  posseseion  légale, 
le  30  mai  1814,  jour  de  l'abandon  çiu'on  nous 
annonce  comme  un  événement  désiré,  comme 
une  date  foudroyante?  Et  il  n'en  faut  psus 
moins  pour  chercher  l'appui  d'un  traité  en- 
seveli dans  le  secret  :  La*  Légion  d'honneur 
eBt>^lle  dépossédée  du  6  avril  ou  de  l'époque 
précise  qui  a  vu  cesser  l'action  du  Gouver- 
nement impérial?  Il  nous  importe.  Sauf 
quelques  déductions  assez  minimes,  les  som< 
mes  réclamées  sont  des  produits  réalisés, 
Dvais  saisis  en  espèces  ou  en  valeurs  au  mo- 
ment où  les  allies  ont  occupé  militairement , 
les  annexes  de  l'Empire  ;  ce  sont  des  créances 
incontestables,  et  tellement  incontestables, 
que  la  coalition  elle-même  aurait  rougi  de 
les  revendiquer,  puisque  ce  ne  serait  pas 
par  le  traité  puolié,  mais  par  un  article 
secret  qu'elles  leur  auraient  été  livrées.  Les 
alliés  ont  usé  de  la  victoire,  ils  n'en  ont 
pas  ahusé,  comme  on  l'a  dit  aujourd'hui. 
Du  moins  ramenés  au  sentiment  d^une 
stricte  justice,  ils  ont  renoncé,  en  1818,  aux 
exigences  outrées  de  1814  ;  ne  les  accusez  pas 
de  rapacité  ;  reprochez  aux  Gouvernements 
successifs  leur  inertie  si  fatale  à  la  Légion 
d'honneur. 

Maintenant,  si  les  traités  contractes  dans 
un  temps  malheureux  ont  fait  perdre  quel- 
que chose,  si  peu  que  ce  soit,  la  Commission 
n'était  pas  fondée  a  prétendre  que  la  Ch^arte 
n'a  rien  pris  ni  rien  donné  a  la  Légion 
d'honneur.  Les  deux  aseertions  sont  erro- 
nées. Les  tribunaux  décideront  un  point  de 
fait  d'assez  faible  importance.  En  droit  po- 
litique, pesons  avec  sincérité  la  valeur  des 
mots. 

La  Charte^  c'était  la  transaction  sans  la- 
quelle la  maison  de  Bourbon  ne  pouvait  pas 
saisir  le  Gouvernement  dans  notre  pays  :  la 
Charte,  c'était  la  répudiation  du  système 
des  conquêtes^  sans  abrogation  d'aucun  des 
avantages  existants  :  elle  était  faite  sans 
qu'aucune  restriction  pût  s'y  rattacher.  Il 
ne  s'agissait  pas  ^  alors  de  débattre  les 
comptes  de  la  Légion  d'honneur,  de  savoir 
si  l'actif  ou  le  passif  débordait.  La  Légion 
était  obérée?  Qui  le  savait?  qui  avait  intérêt 
à  s'en  enquérir?  qui  en  avait  la  faculté 
dans  l'ignorance  où  l'on  vivait  alors  de  la 
comptabilité  publique?  Quand  la  Charte  a 
dit  :  La  Légion  (T honneur  est  inaintenue,  le 
pays,  l'armée  qui  comptait  alors  aussi,  la 
France,  l'Europe  entière,  ont  entendu  que 
la  Légion  d'honneur  continuerait  de  jouir 
des  avantages  que  la  loi  d'institution  avait 
assurés  à  ses  membres.  Si  parmi  les  adver- 
saires de  la  réclamation  que  nous  soutien- 
drons avec  persévérance,  il  est  Quelqu'un 
qui  prête  à  l'article  72  de  la  Cnarte  de 
Louis  XVIII  une  interprétation  autre,  si 
quelqu'un  suppose  que  la  Charte  aura  pro- 
clamé le  maintien  de  la  Légion  d'honneur 
en  réservant  la  faculté  de  la  détruire  par 
la  détresse  où  on  méditait  de  réduire  les  lé- 
gionnaires, qu'il  vienne  le  soutenir,  et  je  le 
combattrai.   (Trè»  bien/  très  bien/) 

C'est  pour  l'honneur  du  pays  et  de  la  Res- 
tauration elle-même  que  j'espère  que  la 
Charte  a  été  d'une  entière  sincérité  à  cet 
égard'.  Et  ce  n'est  pas  sur  des  questions  d'ar- 


gent, c'est  sur  des  questions  d'une  aul^re  na- 
ture, sur  des  questions  de  droit  divdn  qn-^ 
la  maison  de  Bourbon  éprouvait^  dès  le  re- 
tour une  funeste  tendance  de  violer  et  ée 
fausser  la  Charte.  (Très  bien/) 

Quant  aux  assertions  contenues  dLsLUs  1« 
rapport,  elles  ont  été  combattues,  et  le  q)v> 
ment  est  passé  3e  les  prendre  une  à  une 
pour  les  réfuter.  La  aiscussion  doit  être 
restreinte  en  un  temps  assez  limité.  Je  ne 
ferai  qu'une  seule  observation,  mais  elle  a 
son  importance. 

La  Commission  ne  considère  1&  loi  da 
15  mars  1815  que  comme  une  loi  f  r&ppée  de< 
son  origine  d  un  triple  germe  d'abrogation 
La  loi  serait  conditionnelle,  par  la  rais<Ki 
que  son  but  a  été  méconnu^  et  que  l'événe- 
ment qu'elle  voulait  prévenir  fu^  immédia- 
tement accompli. 

Elle  serait  nulle,  parce  qu'elle  a  été  en 
quelque  sorte  improvisée.  Il  y  a  erreur  en 
ce  qui  a  trait  à  une  précipitation  tout  à  fait 
imaginaire.  La  loi  ainsi  mise  en  suspicion 
a  été  rendue  sur  un  rapport  fait  par  un  an- 
cien ministre  de  Louis  aYI,  M.  de  L«ajard. 
Elle  était  préparée  par  le  juste  mécontente- 
ment soulevé  quand  parut  votre  ordonnance 
du  19  juillet  1814  ;  le  travail  parut  le  29  dé- 
cembre 1814. 

M.  Doion,  rapporteur.  Cela  est  dit  dans 
le  rapport. 

M.  Laerosse.  Je  le  sais;  mais  vous  en  tirez 
une  fausse  conséquence.  Vous  ajoutez,  d'ail- 
leurs, que  la  loi  est  nulle,  parce  qu'elle  na 
indique  aucune  ressource  sur  laquelle  put 
porter  la  dépense  qu'elle  rendrait  n^ee- 
saire. 

Messieurs,  il  s'est  écoulé  bien  des  années 
avant  qu'aucune  loi  de  dépense  donnât  en 
regard  l'indication  des  ressources  sur  les- 
quelles on  faisait  fonds.  Ce  n'est  que  depuis, 
et  par  une  mesure  éminemment  sage,  appli- 
quée aujourd'hui  même  dans  une  grano^ 
loi,  qu'il  est  interdit  de  voter  aucune  dé- 
pense sans  indiquer  les  ressources  qui  y  de- 
vront V  faire  face.  La  loi  du  15  mars  1815 
n'est  abnc  pas  viciée  par  l'absence  de  cette 
indication,  puisque  ce  n'était  ni  la  règle  ni 
Tusage  quand  elle  a  été  votée. 

Il  faut,   dans  cette  grande  cause,  repous- 
ser à  chaque  pas  les  souvenirs  :  le  droit  fondé 
sur  cette  loi  a  été  exposé  maintes  fois  par 
le  général  Foy,  dont  on  a  rapporté  quelques 
paroles,    et    par    d'autres    députés,    émules 
alors  de  ses  généreuses  inspirations.  Au  be- 
soin, je  les  appellerais  en  aide  ;  et  Ton  es- 
père qu'il  serait  possible  de  présenter  la  loi 
du   15  mars   1815  comme  une  loi  condition- 
nelle :  a-ton  cru  que  l'armée  et  la  Légion 
d'honneur,  qui  était  une  partie  influente  de 
l'armée,  n'avaient  plus  le  droit  de  revendi- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  que  nous  invoquons? 
Quelle  aurait  donc  été  cette  condition?  On 
venait  de  mettre  à  prix  la  tête  de  Napoléon. 
Aurait-on   voulu   que   la   Légion   d'honneur 
s'emijressât  de  gagner  cet  horrible  s&lairef 
Messieurs,  cette  idée  ferait  horreur.  Non'Jfa 
loi   du    15   mars   était    la  confession  d'me 
grande  faute  politique  qui  n'a  cessé  de  pe 
8er  sur  la  Kestau ration  et  qui  se  perpétue 
encore. 

Ecartons  ces  moyens  de  discussion,  qui 
sont  en   réalité  des  moyens  de  dissolution 
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gouvcrnementak.  Il  faat  établir  dans  l'es- 
prit des  peuples  qu'une  loi  est  une  loi.  Et  ce 
n'«st  pas  sans  danger,  quand  l'ennemi  est 
aux  portes  et  que  vous  appelez  des  défen- 
seurs, que  TOUS  les  amorcez  par  un  espoir 
âuelconque,  si  vous  leur  laissez  croire  (|u'en 
es  circonstances  données,  il  est  permis  au 
Gouvernement  d'oublier  ses  promesses.  La 
loi  est  resi>ectée  aur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire :  qu'elle  devienne  sainte  pour  le  Gou- 
vernement oui  l'applique,  conmie  pour  le  ci- 
toyen qui  1  exécute  ;  elle  prendra  ce  carac- 
tère de  grandeur,  quand  vous  lui  aurez  laissé 
son  caractère  de  fixité.  (Très  bien/) 

Gardons-nous  d'ébranler  le  respect  destiné 
à  fonder  le  repos  et  la  vraie  force  :  ce  serait 
très  grave  pour  l'avenir.  Ce  qui  ne  le  serait 
pas  moins  aujourd'hui,  c'est  que  les  récla- 
mationa  dont  les  racines  sont  si  profondé- 
ment enfoncées  dans  le  pays  devinssent  dans 
cette  assemblée  le  germe  d'un  dissentiment 
prolongé.  Messieurs,  j'ai  vu  avec  regret  l'ani- 
mation qui  a  présidé  à  ce  débat,  mais  je  ne 
puis  croire  qu  il  y  ait  dans  le  cœur  d'aucun 
de  mes  collèffues  un  seul  sentiment  défavo- 
rable à  la  Légion  d'honneur.  Il  existe  dans 
les  meilleurs  esprits  des  doutes  sur  les  droits 
et  sur  les  ressources^  existantes  pour  faire 
face  à  mes  réclamations.  Messieurs,  quand 
je  viens  combattre  le  rapport  et  quelques 
unes  des  expressions  que  j  y  ai  lues,  je  suis 
bien  convaincu  que  les  membres  de  la  majo- 
rité qui  s'est  prononcée  dans  la  Commission 
avec  uue  excessive  sévérité  sont,  comme  moi, 
pleins  de  sympathies,  d'affection  et  de  con- 
tidëration  pour  la  Légion  d'honneur  en 
masse  comme  pour  les  légionnaires,  vétérans 
de  nos  armées,  magistrats,  littérateurs,  n'im- 
porte le  titre  qui  les  introduisit  dans  la 
grande  famille. 

S'il  convenait  d'entrer  déjà  dans  des  ques- 
tions d^  détails,  je  réclamerais  contre  les 
distinctions  que  les  honorables  auteurs  des 
propositions  imprimées  ont  jugé  à  propos 
d'établir.  Il  7  a  une  égalité  de  droits  entre 
les  légionnaires  des  grades  différents.  Ils 
ont  hésité  à  combiner  des  voies  de  rembour- 
9i;ment  pour  les  retenues  exercées  au  préju- 
dice des  commandeurs  ou  des  grands  offi- 
ciers. Qu'ils  se  rassurent  :  la  Légion  d'hon- 
neur, avec  cette  dotation  que  vous  lui  recon- 
naissez en  propre,  M.  le  rapporteur,  suffira 
à  l'acquit  de  ces  dettes. 

'Sans  pénétrer  par  anticipation  dans  la 
di<K:uaeion  de  détail,  mettons  un  terme  aux 
discussions  générales  abstraites  et  irritan- 
tes même  dans  cette  occasion  ;  cherchons  le 
remède  ;  passons  à  la  discussion  des  articles, 
examinons  les  moyens  de  déterminer  une 
rju^tton  qui  dure  depuis  si  longtemps  et 
>ju'il  est  temps  de  finir  par  une  compensa- 
tion aux  infortunes  subies.  Il  n'y  aura  point 
d'autre  issue  ;  l'ajournement  nous  retrouvera 
fidi-lcs  à  nos  convictions.  Un  spectacle  affli- 
çreant  a  trop  duré. 

Depuis  sept  années,  nous  voyons  la  Légion 
i'honneur  soumise  à  un  supplioe 'qu'on  pour- 
rait comparer  à  celui  de  Tantale.  De  loin 
:out  obstacle  semble  évanoui  ;  les  légionnaires 
:otichent  au  moment  de  la  réparation.  S'a- 
nt-il  d'élections,  les  opinions  divergentes 
'effacent  ou  se  dissimulent.  On  s'engage,  on 
l'unit  à  nous  dans  une  communauté  de  sym- 
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pathies  ;  ses  indemnités  sont  faciles,  sont 
prochaines. 

La  session  s'ouvre  ;  les  espérances  sont  en- 
core plus  éveillées  ;  les  correspondances  an- 
noncent une  issue  consolante  ;  et  pourtant» 
sans  égard  pour  ces  illusions  entretenues  à 
dessein,  d'une  main  on  vient  déposer  ici  des 
pétitions  qu'on  déchire  de  l'autre. 

Ne  vous  abusez  pas,  Messieurs^  sur  le  fu- 
neste effet  d'un  désenchantement  trop  sou- 
vent^ renouvelé.  Avisez  avec  prudence,  ga- 
rantissez-vous contre  l'entraînement,  mais 
gardez-vous  d'un  vote  qui  pourrait  être  in- 
terprété d&DA  le  nays  comme  un  refus  de  s'oc- 
cuper à  jamais  au  sort  des  légionnaires. 

Passons  donc  à  la  discussion  des  articles  : 
ils  seront  étudiés  dans  leur  esprit  et  dans 
leur  portée;  pesons-les,  et  par  cette  marque 
d'intérêt  si  méritée,  rendons  une  vie  nou- 
velle à  cette  magnifique  institution  aussi  mo* 
narchique,  aussi  nationale!  Réunissons  nos 
eiïorts  dans  le  but  généreux  et  profitable 
d'une  réparation  acquise  en  droit,  d'une  res- 
titution des  deniers  ravis  aux  jours  où  la 
patrie  était  en  deuil.  Le  droit,  il  est  avéré, 
je  le  maintiens,  et  n'existât-il  pas,  la  me- 
sure serait  politique,  vous  devriez  la  conseil- 
ler à  la  Couronne.  Messieurs,  la  Légion 
d'honneur  est  défendue  sans  distinction  des 
bancs  ou  des  nuances  diverses  ;  que  nos  vo- 
lontés se  groupent  de  toutes  parte  pour  la 
soutenir,  comme  de  toutes  parte  éclatent  nos 
sentimente  de  vénération  pour  ellel  (Mar^ 
qu€8  générales  d* approbation,) 


M.  le  Président.  Aux  termes  de  l'article  48 
du  règlement,  je  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

M.  Eiiadières.  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  ma  proposition. 

M.  le*  maréchal  Clauzel.  C'est  ce  que 
j'allais  demander. 

M.  le  Président.  C'est  impossible,  le  règle- 
ment est  formel. 

La  proposition  de  M.  Liadières  aurait  dû 
être  aéposée,  passer  par  la  filière  des  bu- 
reaux, en  un  mot  subir  toutes  les  formalités 
prescrites  par  le  règlement. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  proposition 
de  M.  de  Lespinasse. 

Après  deux  épreuves  douteuses,  la  Cham- 
bre procède  au  scrutin. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votante S68 

Majorité   absolue 135 

Boules  blanches 119 

Boules  noires. 149 

(La  Chambre  ne  passe  pas  à  la  discussion 
des  articles  de  la  proposition  de  M.  de  Les- 
pinasse.) 

PRESTATION   DS   SERMENT. 

M.  Emmanuel  de  Las-Cases,  député  du 
Finistère,  dont  l'élection  a  été  validée  le 
21  décembre  1837,  prête  serment  entre  les 
mains  de  M.  le  Président. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 
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DISCUSSION    DU    BUDGET    DE    L'EXEBCICB    1S39. 

M.  le  Pré»lde«(.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  )a  discussion  sur  V ensemble  du  îftid- 
gei  de  Î8S9. 

La  parole  est  à  M*  Chapuys  de  Monila- 
ville. 

Je  YOUfl  engage  à  prendre  vos  plaoes,  Mes- 
sieurs; avvaniQonfi  la  session. 

M.  Chapuys  de  Mentlaville.  Messieurs, 
rimpôt  est  une  charge  qui,^  dans  certaines 
circonstances  et  dans  certaines  limites^  est 
indispensable,  et  à  laquelle  la  loi  de  l'inté- 
rêt g&iéral  veut  que  tous  soient  soumis  dans 
une  proportion  égale  ;  mais  hors  ces  circons- 
tances d'absolue  nécessité,  hors  ces  limites 
d'utilité  commune,  l'impôt  n'est  plus  une 
charge  qui  moralement  soit  obligatoire,  il 
ne  devient  plus  qu'une  exaction  légale,  si 
vous  voulez,  mais  enfin  une  exaction  ;  c'est 
un  abus  de  la  force  qui  domine  ou  qui  gou- 
verne, à  la  répression  duquel  tous  les  Dons 
citofirens  sont  tenus  de  concourir  par  les 
moyens  mis  à  leur  disposition  par  la  cons- 
titution du  pays. 

En  effet,  Messieurs,  les  impôts  qui  ont 
pour  objet  de  subvenir  à  des  dépenses  inu- 
tiles apportent  une  large  augmentation  dans 
la  masse  des  misères  humaines  ;  car  il  est  évi- 
dent que  le  citoyen  auquel  on  enlève  une 
partie  de  son  avoir,  ne  recevant  rien  en  com- 
pensation, même  indirectement,  éprouve 
plus  de  difficultés  à  assurer  ses  services  par- 
ticuliers. Et  pour  combien  de  familles  ce 
denier,  enlevé  injustement,  n'est-il  pas  la 
ressource  qui  devait  les  sauver  dans  les  temps 
où  le  travail  est  mort,  où  l'intelligence  et  les 
bras  sont  forcément  inoccupés,  où  l'hiver  est 
rude  et  froid,  où  la  maladie  consume,  où  le 
chagrin  détruit? 

Il  faut  songer  quelquefois,  Messieurs,  à 
ceux  qui  jpaicnt  l'impôt,  et  ne  pas  se  préoc- 
cuper uniquement  de  ceux  qui  en  profitent 
et  qui  le  reçoivent.  La  plupart  d'entre  vous 
ici  sont  plus  particulièrement  obliges  à  exa- 
miner cette  question  avec  un  grand  scrupule, 
parce  qu'ils  doivent  se  défier  de  leur  intérêt 
personnel,  étant  au  nombre  des  citoyens  qui 
prélèvent  chaque  année  de  fortes  sommes  sur 
les  caisses  publiques.  Il  y  aurait,  ce  me  sem- 
ble, une  statistique  curieuse  à  faire  :  ce  se- 
rait celle  de  tous  les  contribuables  désignés 
par  état,  par  fortune,  do  façon  à  ce  que  les 
ressources  que  chacun  peut  avoir  pour  vivre 
fussent  exprimées  par  des  chiffres. 

Je  voudrais  qu'en  regard  de  la  situation 
de  ceux  qui  paient,  on  mit  la  situation  de 
ceux  qui  reçoivent,  afin  que  chacun  pût  éta- 
blir la  comparaison.  Le  fait  seul  de  cette 
comparaison  serait  peut-être  un  immense 
scandale.  D'une  part,  on  verrait  des  cotes 
modestes,  de  quelques  francs  prélevés  à 
grand'peine  par  le  fisc  sur  de  pauyres  ou- 
vriers, sur  d'humbles  propriétaires,  qui  n'ont 
souvent  qu'un  toit  de  chaume  pour  s'abriter 
contre  l'hiver,  et  qui  paient  pour  ce  chaume  ; 
d'une  autre,  on  verrait  de  larges  traitements 
do  160,000  francs,  des  dotations  millionnai- 
res, prodigués  à  des  hommes  qui  déjà,  par 
eux-mêmes,  jouissent  d'immenses  fortunes  : 
alors  l'immoralité  de  notre  distribution 
financière  paraîtrait  dans  toute  sa  rigueur  ; 


et,  j'aime  à  le  penser,  ceux  qui  reçoivent  trop 
désormais  auraient  honte  de  recevoir  autan:. 

Je  le  dis  ici  hautement,  la  Question  d'aug- 
mentation ou  de  diminution  des  charges  po- 
bliqucs  est  çrave  ;  il  n'en  est  pas  de  pi  as  im- 
portante ;  81  elle  intéresse  la  société  entière, 
elle  touche  également  aux  princii>ea  les  plus 
essentiels  de  la  morale  ;  et  c'est  ainsi  quelk 
peut  compromettre  l'avenir  même  du  pays. 

Et  comment  les  gouvernements  ne  com- 
piennent-ils  pas  que  ce  sont  les  dilapidations 
et  les  exagérations  financières  qui  compro- 
mettent leur  stabilité?  comment  ne  sont-ils 
pas  instruits  par  leurs  devanciers  t  Daiii 
quels  mortels  embarras  les  déficits  n'ont-ils 
pas  précipité  les  divers  ré^mes  qni  se  soot 
succédé  en  |*rance  depuis  cinquante  années  ' 

On  dirait  qu'une  fatalité  malheureuse  pré- 
side aux  conseils  des  gouvernements,  et 
qu'une  insouciance  absolue  de  l'avenir  pré- 
vaut dans  leurs  délibérations.  On  escompte 
les  années  qui  viennent  avec  une  fatale  im- 
prudence ;  et  quand  le  moment  oit  les  comp- 
tes doivent  se  solder  arrive,  quand^  l'heure 
fatale  sonne,  on  s'étonne  et  on  s'indigne 
C'est  de  votre  ira  péri  tie  au'il  faut  s'étonner 
et  s'indigner,  et  non  pas  au  résultat  de  cette 
politique  exceptionnelle  que  la  force  des 
choses  devait  nécessairement  amener. 

Il  faut  sonder  à  fond  la  situation  et  Pin- 
tention  de  ceux  qui  l'ont  faite,  pour  trouver 
la  cause  de  cette  obstination  à  vouloir  exi- 
ger sans  cesse  de  nouveaux  sacrifices,  et  il 
est  utile  de  signaler  ici  ces  doctrines  immo- 
rales qui  envahissent  dans  ce  siècle  les  con- 
victions politiques. 

Il  est  une  école  qui  tend  chaque  jour  à  pré- 
valoir par  les  faits,  et  qui,  posant  en  prin- 
cipe que  l'homme  n'est  dirigé  dans  sa  vie 
que  par  un  intérêt  égoïste,  enseigne  oue 
toute  la  politique  consiste  à  réunir  entre  les 
mains  du  pouvoir  le  plus  grand  nombre  de 
moyens  possible,  pour  satisfaire  ces  intérêts; 
car  ils  seront,  dit-on,  fidèles  tant  qu'ils  pour- 
lont  être  satisfaits;  et  l'on  met  ainsi  de 
côté,  comme  des  niaiseries  du  temps  passé, 
les  dévouements  purs  et  généreux,  le  patrio- 
tisme sans  arrière-pensée  d'amour-propre  et 
d'^ambition.  Plus  cie  vertus  publiques,  alors 
plus  de  moralité  ;  c'est  l'athéisme  pK>litique 
dans  sa  désolante  ri^eur^  et  je  soutiens  que 
c'est  cette  pensée  qui  préside  depuis  sept  an- 
nées à  la  direction  des  affaires  ;  c'est  elle  qui 
fait  considérer  comme  indispensable,  en 
temps  de  paix,  une  armée  aussi  nombreuse 
qu'en  temps  de  guerre,  exercée,  pay^  comme 
sous  le  feu  de  l'ennemi  ;  c'est  elle  qui  déclare 
nécessaire  l'augmentation  toujours  nouvell*^ 
du  nombre  des  fonctions  publiques,  le  mono- 
pole, pour  le  Gouvernement,  de  tous  les 
grands  travaux,  rinfiuenoe  du  pouvoir,  éten- 
ue  autant  que  possible,  jusque  sur  les  inté- 
rêts privés,  c'est  cette  pens^  qui  s'obstine  à 
maintenir  à  la  Chambre  les  180  fonctionnai- 
res oui  y  régnent.  Et,  à  ce  Fujet,  remar- 
quez-le, précisément  à  cause  de  leur  présence 
parmi  vous,  on  se  défie  de  votre  parole,  on 
ne  s'en  rapporte  pas  à  votre  conscience,  on 
ne  vous  croit  solides  et  dévoués  que  lorsque 
vous  êtes  enchaînés  par  les  liens  de  votre 
intérêt  privé,  dé  l'intérêt  matériel  :  tant  les 
funestes  doctrines  des  préoccupations  égoïs- 
tes ont  fait  de  ravages  dans  le  pays,  tant  il  a 
été  donné  d'exemples  de  variations  intéres- 
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séea.  tant  les  divers  régimes  qui  se  sont  suc- 
cède ont  eu  à  subir  d'apostasies  dorées,  tant 
il     y    a   eu,    depuis    cinquante    années,    en 
France,  d'hommes  assez  lâches  pour  aban- 
donner, en  vue  d'un  sordide  intérêt,  le  poste 
<]ui    leur   avait  été  confié!  Oui,   Messieurs, 
c*eat   un  fait  dont  il  faut  subir  les  tristes 
conséquences  ;  on  se  méfie  en  général  d'un 
homme  politique  dont  la  fortune  privée  aug- 
mente à  mesure  que  ses  votes  blanchissent, 
-ot    cette  méfiance  est  aggravée  par  la  posi- 
tion  dépendante  où  il  se  trouve.  A  Dieu  ne 
plaiae  que  je  veuille  dire  que  ces  méfiances 
«ont  toutes  également  légitimes  !  mais  il  suf- 
:fit  qu'elles  existent  pour  nuire  à  la  considé- 
ration de  la  Chambre  et  pour  affaiblir  sa 
force. 

Pour  subvenir  à  ces  dépenses  énormes  du 
budget  ordinaire  qui  sont  trop  connues  pour 
que  îe  les  fasse  passer  devant  vous,  nour  sol- 
der l'armée,  pour  payer  ces  nouvelles  fonc- 
tione  publiques,  pouc  créer  ces  énormes  tra- 
vaux que  Ton  refuse  à  l'industrie  particulière 
qui  les  demande,  parce  que  Ton  veut  élargir 
le  cercle  d'influence  des  agents  de  l'adminis- 
tration et  de  la  police,  pour  conservej*  aux 
députés  fonctionnaires  les  émoluments  des 
fonctions  qu'ils  ne  remplissent  qu'à  demi,  il 
faut  maintenir  le  chiffre  du  budget  et  accroî- 
tre les  impôts  qui  pèsent  sur  le  pavs. 

A  la  longue  le  pays  s'épuise,  se  lasse,  les 
obstacles  naissent  a  chaque  pas  ;  on  yeut  s'ar- 
rêter dans  le  déficit,  mais  il  est  trop  tard  ; 
la  confiance  est  perdue,  et  il  est  difficile  de 
la   faire  renaître. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  qu'on  traite  d'es- 
prits à  vues  courtes^  à  système  étroit,  ceux 
qui  parlent  économie  et  réduction  du  bud- 
get. Je  m'inquiète  peu  de  ces  critiques  ;  je 
me  préoccupe  uniquement  de  mon  devoir,  je 
le  remplis,  et  si  mes  paroles  ne  portent  pas 
leur  fruit,  la  responsabilité  de  tout  ce  qui 
se  fait  ne  retombera  pas  sur  moi,  mais  sur 
vous. 

Je  ne  sais  par  quelle  malheureuse  préoc- 
cupation, tout  en  parlant  sans  cesse  du  Kpu- 
vernement  représentatif  et  de  ses  merveilles, 
on  s'obstine  a  ne  jamais  lui  reconnaître  sa 
plus  essentielle  valeur  ;  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi la  politique  des  divers  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  France  a  toujours  eu 
pour  objet  d'échapper  à  sa  première  condi- 
tion. 

En  effet,  quelle  est  la  valeur  du  Gouverne- 
ment représentatif?  c'est  de  permettre  à  la 
nation  de  faire  prévaloir  sa  volonté,  et  d'ar- 
river à  des  améliorations  successives  par  le 
€Oul  jeu  des  pouvoirs  légaux  ;  c'est,   en  un 
mot,  de  faciliter  un  changement  de  système, 
et  de  satisfaire,   sans  révolution,  aux  inté- 
rêts généraux  et  à  l'opinion  publique,  c'est 
aussi,  dans  cet  ordre  d'idées,  ae  rendre  inu- 
tiles les  changement  de  Gouvernement.  Ce 
fait  reconnu,  et  religieusement  respecté  en 
Angleterre,  a  préservé  ce  pays  des  secousses 
que  les  circonstances  les  plus  graves,  depuis 
Qi'ux  siècles,  semblaient  lui  destiner  ;  c'est  ce 
oui  a  permis  au  Gouvernement  britiemnique 
ae  résister  aux  dispositions  hostiles  des  clas- 
ses ouvrières,  lorscrue  réunies,  enseignes  dé- 
ployées, elles  marcnaient  sur  Londres  pour 
faire  exécuter  une  des  volontés  du  pays.  A 
cette  manifestation,  le  Gouvernement  a  cédé, 
la  volonté  ministérielle  s'est  retirée  devant 


la  volonté  du  peuple,  et  un  changement  de 
système  a  eu  lieu  :  la  réforme  a  été  sanction- 
née, elle  est  devenue  loi  de  l'Etat,  malgré  la 
Couronne  et  la  Chambre  des  lords  ;  ces  deux 
pouvoirs  si  orgueilleux  ont  plié  sous  la  main 
de  fer  du  souverain,  et  ils  n'ont  échappé  à 
une  révolution  qu'en  se  soumettant. 

Mais  quand,  mal  conseillés,  les  gouvernants 
s'obstinent  à  ne  pas  changer  leur  marche, 

âuand  ils  prétendent  vieillir  à  la  même  place, 
ans  les  mômes  idées,  et  qu'ils  luttent  contre 
les  progrès  de  l'opinion,  voulant  soumettre 
ces  progrès  à  leur  force  personnelle,  alors 
les  peuples,  perdant  tout  espoir  de  faire  pré- 
valoir par  un  simple  changement  de  système 
les  idées  essentielles  à  leur  repos  ou  à  leur 
fortune,  arrivent  à  se  poser  cette  question  ; 
Un  changement  de  gouvernement  n^est-il  pas 
la  seule  ressource  qui  nous  reste?  C'est  ce  qui 
a  eu  lieu  en  1830  ;  ce  n'est  que  le  jour  où  là 
majesté  des  lois  a  été  violée  ouvertement,  et 
où  il  a  été  manifesté  à  tous  qu'il  n'y  avait 
plujs  rien  à  attendre  du  mouvement  consti- 
tutionnel, que  Ton  a  eu  recours  au  mouve- 
ment révolu  tionnaircw 

Les  peuples  sont  intelligents,  et  ils  ne  font 
pas  dee  révolutions  sans  une  nécessité  démon- 
trée; ils  savent  trop  ce  ou'il  en  coûte  de 
temps,  d'hommes  et  de  millions  pour  les  ac- 
complir. 

Je  dis  donc  avec  une  profonde  conviction 
qu'il  est  toujours  fatal  pour  un  gouverne- 
ment de  rendre  impossible,  ou  même  difficile, 
un  chang^nent  de  système;  il  court  à  sa 
perte,  et  ceci  s'applique  exactement  à  notre 
situation  :  depuis  sept  années  nous  avons  vu 
bien  des  hommes  passer  et  repasser  au  pou- 
voir :  qu'importent  les  hommes,  qu'impor- 
tent les  étiquettes  ministérielles?  Mais  le  sys- 
tème 8rt-il  été  changé;  modifié?  le  pays  a-t-il 
obtenu  quelques  diminutions  dans  les  char- 
ges publiques?  est^n  entré  dans  la  voie  des 
dégrèvements?  Non,  assurément,  chacun  des 
ministères  que  noue  avons  subis  a  augmenté 
le  chiffre  du  budget  :  la  France  ne  doit-elle 
donc  pas  craindre  avec  raison  que  les  impôts 
ne  continuent  à  l'écraser?  A  voir  le  peu  de 
compte  que  l'on  fait  de  ses  remontrances, 
l'obstination  que  l'on  met  à  maintenir  les  dé- 
penses les  plus  inutiles,  à  en  créer  de  nou- 
velles, à  voir  le  développement  du  système 
f>olitique  dont  je  vous  entretenais  tout  à 
'heure,  et  qui  consiste  à  n'appuyer  le  Gou- 
vernement que  sur  les  détails  exceptionnels, 
mettant  de  côté  les  opinions  et  le  dévoue- 
ment à  la  patrie,  il  doit  craindre  que  le  mal 
n'aille  sans  cesse  en  s'aggravant,  et  que  le  re- 
mède constitutionnel  ne  lui  vienne  jamais. 

C'est  donc  un  danger  que  vous  entretenez, 
Messieurs,  et  que  vous  ag||;ravez  tous  les  jours, 
en  permettant  que  les  ministres  se  jouent  si 
facilement  de  la  volonté  parlementaire,  de 
la  vôtre  surtout,  qui,  en  matière  de  finance, 
porte  en  elle  seule  toute  la  souveraineté  ;  et 
cela,  parce  que  vous  êtes  les  délégués  de  ceux 
qui  payent  l'impôt,  et  que  vous  arrivez  ici 
avec  la  puissance  et  la  force  de  tous  les  con- 
tribuables. Je  dis  de  tous  les  contribuables  ; 
car  si  vous  n'êtes  pas  envoyés  par  tous,  vous 
n'en  êtes  pas  moins  les  représentants  de  tous. 

Et  que  cette  censée  soit  présente  à  votre 
esprit  chaque  fois  que  vous  votez  l'impôt! 

Dites-vous  bien  que  vous  n'êtes  pas  seule- 
ment les  mandataires  des  hommes  riches  et 
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puissants  ;  mais  que  vous  stipulez  pour  la 
petite  comme  pour  la  grande  propriété,  pour 
rouvrier  comme  pour  le  -propriétaire  ; 
qu'ainsi  vous  ne  devez  pas  seulement  votre 
attention  aux  intérêts  privilégiés  de  ceux 
dont  la  fortune  est  faite,  et  qui  aspirent  ce- 
pendant à  l'augmenter,  et  que  vous  ne  devez 
pas  alors  voter  l'impôt  seulement  dans  la  vue 
de  ces  heureuses  exceptions. 

N'êtes-vous  pas  aussi  les  représentants  de 
cette  immense  majorité  qui  s'agite  dans  le 
travail,  et  qui  forme  de  notre  belle  France 
un  si  magnifique  atelier?  Ne  devez-vous  pas 
veiller  plus  spécialement  aux  intérêts  de  ces 
masses  f  Par  deux  raisons  :  d'abord,  parce 
qu'elles  sont  majorité,  et  que  les  intérêts  gé- 
néraux doivent  passer  avant  les  intérêts  ex- 
ceptionnels ou  de  minorité  ;  ensuite,  parce 
que  leur  position  est  plus  précaire,  leurs 
moyens  financiers  plus  bornés,  et  qu'elles  ne 
sont  en  état  de  supporter  ni  vos  erreurs  ni 
votre  prodigalité. 

En  effet.  Messieurs,  à  mesure  que  le  rang 
et  la  richesse  s'élèvent,  la  charge  de  l'impôt 
s'allège  ;  tandis  que,  par  un  effet  contraire, 
à  mesure  aue  la  position  et  la  fortune  s'abais- 
sent, la  charge  de  l'impôt  s'alourdit  :  à  ce 
point,  que  pour  quelques-uns,  et  à  une  cer- 
taine hauteur,  l'impôt  ne  se  fait  pas  sentir, 
tandis  que  pour  les  autres  il  pèse,  tant  léger 
soit-il,  comme  un  fardeau  au-dessus  des  for- 
ces de  celui  qui  le  porte. 

Et  cependant.  Messieurs,  la  richesse  qui 
abrège  ou  détourne  tant  de  peines  en  cette 
vie  est  l'exception  ;  la  généralité  se  compose 
des  familles  dont  le  travail  est  toute  la  for- 
tune, et  qui  par  conséquent  sont  incessam- 
ment froissées  par  l'impôt. 

Savez- vous  bien.  Messieurs,  de  combien 'de 
familles  vous  prononcez  la  ruine,  quand  vous 
jetez  imprudemment  et  sans  utilité  des  mil- 
lions à  un  Gouvernement  qui  les  emploie  en 
constructions  de  luxe,  et  quelquefois  en  dé- 
penses corruptrices  et  immorales? 

Il  y  a  plus  de  cotes  laborieuses  ^ue  de  cotes 
oisives  ;  il  y  a  plus  de  propriétaires  payant 
40,  60,  100,  200  francs,  que  de  propriétaires 
soldant  un  impôt  de  500  à  600  francs  :  il  y  a 
plus  de  contribuables  qui  travaillent  de  force 
pour  payer  l'impôt,  que  de  citoyens  qui  n'ont 
qu'à  puiser  dans  leur  bourse  pour  acquitter 
le  bulletin  mensuel. 

Je  le  répète,  c'est  la  force  de  la  propriété 
et  la  valeur  du  temps  de  l'ouvrier,  qui  est 
son  seul  capital,  que  vous  devez  apprécier 
^vant  de  leur  imposer  une  charge  financière. 

Qu'importe  à  un  homme  qui,  comme  cer- 
tains d'entre  vous,  a  des  revenus  en  dehors 
de  l'impôt,  tels  que  des  émoluments  pour  des 
fonctions  publiques,  ou  des  revenus  sur  l'E- 
tat, ou  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  que  l'impôt 
s'aggrave?  il  ne  parvient  pas  jusqu'à  lui. 
Mais  en  est-il  de  même  d'un  père  de  famille, 
qui,  retiré  au  milieu  de  ses  champs,  emploie 
son  activité  et  son  intelligence  à  diriger  ou  à 
faire  sa  culture?  Si  l'impôt  augmente,  le  re- 
venu diminue  d'autant;  et  ce  qui  est  plus 
grave  peut-être,  son  courage  diminue  égale- 
ment. Mais  si  à  la  charge  de  cet  impôt  vien- 
nent se  joindre  d'autres  désastres,  si  la  terre 
refuL^-o  sa  fertilité,  si  la  grêle  vient  ravager 
les  récoltes,  si  une  dépréciation  subite  atteint 
les  denrées  sur  le  marché,  que  fera-t-il?  Il 
empruntera  pour  payer  l'impôt,  pour  répa- 


rer les  malheurs  de  la  saison,  pour  virre 
peut-être  ;  et  si  la  Providence  n'envoie  à  vju 
secours  une  meilleure  moisson,  il  vendra  La 
maison  de  ses  pères,  l'asile  et  l'espoir  de  »e^ 
enfants,  et  il  ira  sur  vos  places  pubiiqucrs 
augmenter  le  nombre  des  familles  qui  souf- 
frent et  qui  meurent  en  souffrant  ! 

Ne  vous  plaignez  donc  plus,  ni  des  criicr>s 
qui  se  commettent,  ni  de  la  misère  qui  s'éta.e 
à  un  certain  degré  et  dans  une  certaine  p:  (>• 
portiçn  :  c'est  vous  qui  les  avez  faites. 

Mais  ces  malheurs,  me  direz-vous,  vous  ar- 
riveront toujours  lors  même  que  les  impôts 
seraient  insensibles.  Eh,  sans  doute,  vous  n- 
parviendrez  jamais  d'une  manière  absolue  â 
empêcher  la  misère  de  saisir  un  homme  et  d.^ 
le  jeter  dépouillé  au  milieu  de  ses  frères,  ou 
la  charité  l'attend  ;  mais  vous  diminuerez  k 
nombre  de  ces  malheurs,  et  vous   donnerez 
aux  citoyens  les  moyens  de  les  soulager  plus 
largement,  si  vous  diminuez  les  chargées  pu- 
bliques, si  vous  levez  les  entraves  qui  s'op- 
posent à  la  prospérité  de  l'agriculture  et  au 
développement  de  la  petite  industrie»  vous 
en  diminuerez  le  nombre  si  vous  gouvernez 
en  vue  de  ces  intérêts  (généraux,  laissant  de 
côté  ces  vils  intérêts  qui  spéculent  sur  la  for- 
tune publique,  et  se  grossissent  aux  dépens 
du  pays. 

On  a  toujours  envisaj^é  sur  un  point  de 
vue  mensonger  la  situation  réelle  et  au  fond 
de  la  société  ;  on  a  voulu  la  diviser  en  deux 
ffrandes  fractions^  et  on  a  voulu  contenir 
Pune  de  ces  fractions  par  l'autre,  conune  si 
la  société  n'était  pas  une  grande  famille  donc 
tous  les  membres  ont  une  part  égale  à  la  pro- 
tection et  à  la  justice  de  ceux  qu'elle  a  pré- 
posés à  la  Karde  des  intérêts  généraux. 

Et  c'est  ae  là  qu'est  venue  cette  lutte  entre 
les  f^rands  intérêts,  ceux  des  hommes  dont  la 
position,  faite  par  la  naissance  ou  par  Tin- 
dustrie,  n'a  besoin  que  d'être  conservée,  et 
les  intérêts  de  ceux  qui,  par  le  travail  de  la 
main  ou  par  }a  force  de  l'intelligence^  sont 
tenus,  BOUS  peine  de  souffrir,  de  réunir  les 
éléments  épars  et  inconnus  de  leur  prospé- 
rité ;  c'est  donc  une  lutte  entre  les  positions 
acQuises  et  les  positions  à  acquérir.  Eh  bien» 
il  faut  le  dire,  si  on  en  excepte  quelques  épo- 
ques bien  rares,  les  intérêts  des  premiers  ont 
toujours  été  l'objet  de  la  prédilection  des 
gouvernements  et  le  but  de  leur  loi,  tandis 

?[ue  les  intérêts  des  autres  étaient  négligés» 
oulés.  Au  lieu  de  chercher  à  les  satisfaire, 
on  travaillait  à  les  contenir,  en  les  considé- 
rant comme  des  éléments  die  trouble  et  de 
ruine  pour  la  société. 

Et  cependant  il  était  à  la  fois  d'une  exacte 
justice  et  d'une  politique  prudente  de  favo- 
riser le  mouvement  des  petits  intérêts  vers 
la  fortune,  tout  en  garantissant  rigoureuse- 
ment la  conservation  et  la  jouissance  des  for- 
tunes acquises. 

Celui  çiui  souffre  et  travaille  a  besoin 
d'aide,  bien  plus  que  celui  qui  jouit  en  paix 
du  prix  du  travail  réalisé. 

La  Société  d'ailleurs  a-t-elle  à  craindre  une 
perturbation  actuelle  et  violente  de  la  part 
de  celui  dont  la  vie  s'écoule  doucement  à  Ta- 
bri  des  ses  lois,  heureux  par  les  plaisirs  dont 
il  est  entouré  ;  et  ne  doit-elle  pas  craindre, 
au  contraire,  le  désespoir  de  celui  qui,  après 
avoir  épuisé  ses  forces  contre  la  mauvai"^ 
destinée,  vient  à  se  dire  un  jour  :  Je  n'ai 
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plus  de  ressouroes  en  oe  monde»  plus  de  cou- 
rage en  mon  âme,  plus  de  force  en  mon  corpe  1 
Oet  homme  se  croit  alors  placé  entre  le  sui- 
cide et  le  crime. 

Assurez-vous.  Messieurs,  que  notre  statis- 
tique criminelle  serait  moins  chargée  chaque 
année,  si  vous  étiez  plus  ménagers  des  de- 
niers publics,  et  si  vous  employiez  vos  efforts 
à,  diminuer  autant  qu'il  efit  en  vous  les  char- 
gée de  TEtat. 

l^'^avoriser  le  travail,  c'est  à  la  fois,  je  le 
répète,  faire  bonne  justice  et  veiller  à  la  sé- 
curité de  tous. 

^on,  Messieurs,  les  petits  intérêts,  ceux  des 
propriétaires  ou  ceux  de  la  petite  propriété, 
ne  seront  jamais  des  éléments  de  trouble,  si 
a.u  lieu  de  les  froisser  vous  les  protégez,  non 
pas,  à  Dieu  ne  plaise,  au  détriment  des  au- 
tres, mais  dans  une  proportion  égale  et  d'a- 
près les  règles  de  la  justice  distribu tive. 

La  société  jusqu'à  ce  jour  a  été  en  combat 
avec  eux,  sans  penser  que  c'était  d'une  asso- 
ciation fraternelle  et  sincère  que  pouvait  naî- 
tre seulement  la  prospérité  générale. 

Dans  la  longue  suite  de  notre  histoire,  nous 
ne  trouvons  pas  encore  un  homme  d'Etat  qui 
ait  compris  la  vérité  ;  à  savoir  qu'il  ne  fal- 
lait se  préoccuper  exclusivement  et  sans  ré- 
serve m  des  uns  ni  des  autres,  mais  qu'il 
fallait  laisser  à  la  loi  providentielle  toute 
6on  étendue,  ne  limiter  ni  son  action,  ni  son 
cours,  et  se  borner  dans  les  actes  du  Qouver- 
nement  à  faire  bonne  justice,  à  formuler  sin- 
cèrement la  vérité  j  sûr  alors  oue  cette  vérité, 
devenue  loi,  produirait  le  plus  grand  bien 
possible  pour  le  plus  grand  nombre.  Au  lieu 
do  ne  se  préoccuper  que  de  l'humanité  en 
masse,  on  a  séparé  la  société  en  fractions  di- 
verses ;  on  a  mis  l'Etat  en  guerre  civile,  et 
c'est  souvent  au  nom  de  la  fraternité  des 
hommes  que  quelques-uns  ont  porté  le  fer  et 
le  feu  au  sein  de  leur  patrie. 

Qu'est-il  arrivé  cependant?  si  les  intérêts 
exceptionnels  protégés  par  l'or,  et  garnis  du 
fer  qui  préserve,  ont  obtenu  une  domination 
momentanée,  cette  domination  s'est  affaiblie 
avec  le  temps,  l'intelligence  humaine  a 
rouillé  ce  fer,  et  les  brassards  de  la  féodalité 
sont  tombés  sur  le  sol  ;  le  peuple  s'est  relevé 
face  à  face  de  ses  oppresseurs,  et  la  réaction 
s'est  opérée  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
contre  les  intérêts  exceptionnels  et  tyranni- 
aucs.  La  coalition  des  intérêts  nombreux  s'est 
aressée  à  son  tour  :  que  de  rudes  combats 
ont  été  livrés,  non  sans  danger  pour  les  uns 
et  pour  les  autres  1  c'est  qu'alors  les  petits 
intérêts  sont  devenus  injustes  à  leur  tour,  et 
quand  ils  ont  été  les  maîtres^  ils  n'ont  pas 
craint  d'abuser  de  leur  force. 

Dix  siècles  d'oppression  ont  rSagi  à  la  fois 
contre  les  héritiers  de  cette  oppression  ;  et, 
gardez- vous  d'en  douter,  si  vous  ne  mettez  la 

f)aix  dans  la  société,  si  vous  ne  donnez  pas 
'exemple  de  l'impartialité,  si  lorsque  vous 
gouvernez,  vous  ne  vous  préoccupez  pas  uni- 
quement de  l'intérêt  général,  ne  tenant 
compte  en  aucune  sorte  des  intérêts  excep- 
tionnels, la  lutte  continuera,  et  comme  les 
petits  intérêts  sont  plus  nombreux  et  devien- 
nent chaque  jour  plus  intelligents,  il  arri- 
vera qu'ils  triompheront,  et  vous  serez  expo- 
sés à  subir  leur  injustice  ;  car  cette  parole 
dite  à  l'homme  est  vraie  :  Tu  recueilleras  oe 
que  tu  aurafl  semé. 
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Semez  donc  devant  vous  la  justice  et  la  vé* 
rite,  et  vous  ne  craindrez  plus,  ni  les  tempê- 
tes politiques,  ni  les  secousses  sociales. 

On  dit,  pour  répondre  àiiotre  argumenta^ 
tion  économique  :  Mais  la  France  est  riche, 
et  chaque  jour  cette  richesse  augmente  ;  voyez 
le  luxe  qui  se  développe,  le  bien-être  qui  s'é- 
tend ;  le  cultivateur  et  l'ouvrier  sont  mieux 
vêtus,  ils  se  nourrissent  avec  des  aliments 
plus  saine,  leurs  appartements  sont  mieux 
aérés,  leurs  maisons  plus  salubres;  vous  ne 
voyez  presque  plus  de  toits  de  chaume  dans 
nos  campagnes,  partout  l'apparence  d'une 
meilleure  situation  financière  dans  les  famil- 
les. 

Je  reconnais  en  effet  que,  depuis  1789,  leA 
efforts  de  l'intelligence  française,  délivrée 
par  notre  glorieuse  et  utile  Révolution,  ont 
produit  une  amélioration  notable  dans  le 
sort  des  classes  laborieuses;  je  reconnais  que 
la  civilisation  a  mis  à  leur  portée  de*  nom- 
breux éléments  de  bien-être,  en  provoquant 
l'industrie  à  produire  les  choses  essentielles 
à  la  vie  à  meilleur  marché  j  mais  à  côté  de 
ce  fait  incontestable,  il  s'en  est  produit  un 
autre,  qui  tous  les  jours  se  révèle  plus  nette- 
ment,  et  qui  tend  à  rendre  l'activité  de  la  ci- 
vilisation sur  ce  point  plus  nécessaire  encore 
que  par  le  passé  :  c'est  l'accroissement  de  la 
population,  c'est  l'arrivée  successive  d'un 
grand  nombre  d'hommes  qui  viennent  s'as- 
seoir au  banquet  ;  et  si  les  éléments  du  Bien- 
être  étaient  en  quantité  suffisante  pour  satis- 
faire au  chiffre  de  la  génération  d'hier,  ils 
ne  sont  plus  suffisants  pour  satisfaire  au  chif- 
fre de  la  génération  d'aujourd'hui,  et  cela 
par  un  motif  simple  :  c'est  que  la  masse  des 
richesses  qui,  répartie  en  un  certain  nombre, 
donne  une  part  suffisante  à  chacun  lorsque, 
sans  obtenir  d'accroissement,  elle  est  distri- 
buée entre  un  plus  grand  nombre,  devient 
évidemment  insuffisante  ;  do  là,  la  nécessité 
de  ne  s'arrêter  jamais  aans  les  encourage- 
ments que  l'on  doit  donner  à  la  production 
et  au  meilleur  marché,  non  pas  seulement 
dans  le  but  d'augmenter  l'aisance  indivi- 
duelle, mais  dans  celui  d'étendre  cette  ai-* 
sance  à  la  généralité  des  citoyens.  Ainsi, 
croyez-le,  Messieurs,  vous  n'êtes  pas  encore 
appelés  à  travailler  à  l'aujp^mentation  du 
bien-être  de  la  société,  vous  êtes  réduits  en- 
core à  ne  rechercher  que  les  moyens  de  ré- 
pandre sur  tous  les  premiers  bijens  de  la  vie. 

S'il  est  facile  de  comprendre  la  nécessité 
d'encourager  la  production  et  de  favoriser  les 
producteurs  par  tous  les  moyens  possibles, 
on  comprendra  sans  doute  également  (^ue  le 
plus  efncace  de  tous  est  celui  qui  consiste  à 
ménager  le  contribuable,  et  à  ne  lui  deman- 
der que  oe  qu'il  peut  donner  ;  et  il  est  bon 
de  le  faire  remarquer  ici,  il  n'est  pas  un 
homme  en  France,  pas  un  enfant  qui  ne  soit 
contribuable,  et  quand  on  défend  cette  cause, 
c'est  la  cause  générale  qu'on  défend.  L'homme 
est  imposé  à  tous  les  âges,  dans  tous  les  mo- 
ments de  sa  vie  :  il  paie  un  droit  pour  vivre, 
impôt  personnel;  il  paie  un  droit  sur  l'air  qu'il 
respire,  il  paie  un  droit  pour  se  transpor- 
ter d'un  lieu  à  un  autre;  il  paie  un  droit  pour 
son  pauvre  chaume,  fûtril  à  demi  ouvert  aux 
intempéries  des  saisons,  et  ce  droit  est  dou- 
ble :  le  sol  sur  le<iuel  sa  cabane  est  assise  paie, 
et  la  cabane  paie  encore  après  lui.  Le  eel  est 
imposé,  la  viande  est  imposée,  le  pain  lul« 
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même  est  imposé  par  la  loi  qui  limite  Tim- 
portation  ;  le  fer,  qui  est  rinstrument  du  tra- 
vail, et  pour  un  grand  nombre  le  seul  moyen 
de  gaener  la  nourriture  de  la  journée,  est 
imposé  :  on  paie  pour  tout,  et  le  fisc,  comme 
un  agent  insatiable,  est  toujours  avec  le  ci- 


rhéritage  paternel.  Ai 
riche  à  centaines  de  millions,  et  la  France  li- 
vre-t-elle  chaque  année  un  gros  milliard  au 
ministère,  qui  le  distribue  avec  quelque  pro- 
fusion entre  les  divers  eervices  publics,  et 
aussi  entre  quelques  favoris  très  inutiles  au 
pays. 

Avee-vous  fait  quelquefois,  Messieurs,  le 
décompte  des  impôts  qui  sont  payés  par  les 
hommes  à  petites  fortunes,  par  les  ouvriers 
de  nos  villes,  par  les  cultivateurs  de  nos 
belles  campagnes  ?  Vous  verriez  à  quel  chiffre 
s'élèvent  ces  divers  impôts.  L'impôt  sur  le  sel 


s 


s'élève  pour  une  famille  à  10  francs.  L'impôt 
personnel  et  mobilier,  des  portes  et  fenêtres, 
à  10  francs  environ  ;  et  1  impôt  sur  le  fer, 
payé  plus  spécialement  par  le  laboureur,  ne 
peut  pas  être  porté  à  moins  de  10  francs  ; 
vous  trouverez  ainsi  un  total  de  30  francs,  qui 
est  payé  par  le  cultivateur  sans  qu'il  en  ré- 
sulte pour  lui  aucun  avantage.  C'est  30  fr., 
et  l'intérêt  de  ces  30  francs  éternellement 
perdu  pour  lui  et  ses  enfants,  je  dis  qu'il  n'en 
résulte  aucun  avantage,  parce  qu'il  vous  est 
possible,  facile  même  de  les  supprimer  en 
grande  partie  sans  nuire  aux  divers  services 
publics.  Je  dois  bien  m'expliquer.  Je  ne  dis 
pas  que  l'impôt  employé  à  administrer  le 
ps,ja,  à  ouvrir  de  nouvelles  routes,  à  entre- 
tenir des  communications,  soit  un  impôé 
perdu  ;  mais  je  dis  que  celui  qui  n'est  em- 

Sloyé  qu'à  des  prodigalités  ou  à  des  magni- 
cences  est  un  impôt  désastreux. 
C'est  donc  de  l'emploi,  du  mode  et  de  l'exa- 

f aération  que  je  me  plains,  et  non  pas  de 
'impôt  en  lui-même. 

Mais  ces  trois  impôts  sont  inégalement  ré- 
partis, et  à  ce  titre  ils  sont  encore  souverai- 
nement injustes. 

Ainsi  l'impôt  personnel  frappe  également 
tous  les  citoyens,  quelle  que  soit  leur  fortune. 
On  a  dit  que  c'était  un  grand  fait  d'égalité, 
et  que  la  loi  avait  voulu  ainsi  proclamer  la 
valeur  absolument  égale  de  tous  les  citoyens. 
Je  comprends  qu'à  la  suite  de  la  Révolu- 
tion de  1789,  lorsque  le  principe  de  l'égalité 
était  encore  controversé,  et  qu'il  restait  dans 
les  esprits  quelque  confusion  à  xse  sujet,  je 
comprends,  dis- je,  que,  par  un  beau  mouve- 
ment d'éloquence,  le  lé{f^islateur  ait  voulu, 
pour  ainsi  dire,  matérialiser  ce  principe  ; 
mais  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  aucune  es- 
pèce de  doute  ou  de  controverse  à  ce  sujet, 
cette  démonstration  cessant  d'être  utile,  le 
fait  devient  injuEte. 

En  Suisse,  à  nos  portes,  on  a  cherché  vai- 
nement le  moyen  de  proportionner  par  la  loi 
l'impôt  personnel  à  la  fortune  des  citojrens  ; 
on  ne  l'a  pas  trouvé  ;  mais  alors  la  loi  faisant 
un  appel  à  l'équité  de  tous,  frappant  pour 
ainsi  dire  à  la  conscience  de  chacun  pour  y 
réveiller  ce  que  la  Providence  v  a  mis,  a 
déclaré  que  chaque  citoyen,  au  début  de  l'an- 
née, se  présenterait  devant  le  magistrat  et 
s'imposerait  lui-même. 

Ce  n'est  plus  la  loi,  c'est  le  citoyen  qui  se 


tarife  ;  et  si  quelques  hcHnmes,  égoïstes  à  œ 
point  d'éluder  leur  conscience,  se  placent  as- 
dessous  de  leur  valeur  financière,  il  f  &ut  k 
dire  à  la  louange  de  la  bonne  foi  helvétique, 
œs  exemples  sont  rares  et  la  plupart  se  pla- 
cent à  leur  chiffre  réeL 

Il  y  a  dans  ce  fait  .un  immense  enseigne- 
ment ;  il  prouve  que  là  où  la  foroe  humaine 
manque,  la  foroe  morale  reste  encore  oomme 
dernière  ressource,  et  que  la  conscience  ne 
fait  jamais  défaut,  quand  on  lui  fait  un 
appel  public  et  sérieux. 

Si  l'impôt  personnel  est  une  «^lar^e  îa^a- 
lement  répartie  que  dire  de  l'impôt  sur  le  sei 
et  de  l'impôt  sur  les  fers,  qui  sont  payés  pres- 
que exclusivement  par  les  claBses  ouvrièi^sl 
Ce  dernier  surtout,  à  qui  pro&te-t-ilf  son 
produit  entre-t-il  dans  les  coffres  de  l'Stat  et 
contribue-t-il  à  solder  les  services  adminis- 
tratifs? Non  sans  doute  :  c'est  tout  aimple- 
ment  une  prime  prélevée  sur  le  travail  pour 
le  compte  de  quelques  grands  propriétaires 
de  forges  ou  de  bois.  IXans  cet  impôt,  il  y  a 
donc  une  double  injustice. 

Et  comment  voulez-vous  oue  l'industrie  et 
le  travail  suffisent  à  tous  les  besoins  de  la 
société,  si  la  législation,  qui  devrait  les  pro- 
téger, laisse  devant  eux  les  obstacles  oontie 
lesQuels  ils  luttent  en  vain  ;  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  difficultés  naturelles  qui  les- 
sortent  de  la  force  des  choses  qu'ils  doivait 
surmonter,  mais  ce  sont  encore  des  difficulté 
exceptionnelles  nées  de  l'imprévoyance  et  de 
la  paj-tialité  législatives. 

Entrons  donc  enfin  avec  franchise  dans  la 
voie  des  réformes  financièires,  et  comprenons- 
en  bien  toute  la  portée. 

Tout  se  tient,  tout  se  lie  dans  oe  monde; 
les  intérêts  légitimes  forment  une  chaîne  non 
interrompue  dont  les  anneaux  sont  insépa- 
rables. Un  intérêt  n'est  jamais  satisfait  seul  ; 
ce  qui  profite  à  l'un,  profite  à  l'autre.  Si  vous 
diminuez  un  impôt  qui  pèse  sur  les  classes 
laborieuses,  toute  la  série  des  contribuables 
s'en  ressent  aussitôt  ;  l'industriel,  le  proprié- 
taire, le  cultivateur,  l'ouvrier  sont  solidai- 
res :  leur  cause  ne  peut  pas  être  séparée,  et 
c'est  ce  qui  fait  la  force  et  la  beauté  de  no- 
tre société.  C'est  ce  sentiment  d'union,  de 
retsserrement  de  tous  les  membres  entre  eux, 
c'est  cette  activité  générale  qui  lutte  avec 
bonheur  contre  ces  sentiments  d'individua- 
lisme si  fatals  à  l'intérêt  de  la  société.  En 
Prance,  il  n'y  a  qu'un  seul  intérêt  bien  en- 
tendu pour  tous  :  quand  nous  stipulons  pour 
un,  nous  stipulons  pour  l'autre,  l'avantage 
de  celui-ci,  est  nécessairement  l'avantage  de 
celui-là. 

Il  en  est  de  ce  fait  comme  de  l'organisation 
générale  du  monde  :  l'harmonie  r^^ne  entre 
toutes  ses  parties,  elles  vivent  ensemble,  et 
les  unes  par  les  autres  ;  le  plus  petit  détail 
est  nécessaire  au  plus  grand  ;  de  même  qu'il 
est  indispensable  au  tout.  Rien  n'est  inutile 
sur  la  terre  ;  la  Providence  a  Toulu  que  tout 
ce  qui  a  vie,  et  tout  vit  ici-bas,  ooncourût  à 
son  œuvre.  Elle  a  voulu  aussi  que  la  vérité 
fût  toujours  et  partout  bonne  et  salutaire 
aux  hommes.  Aussi  tout  oe  qui  sort  de  la 
source  morale  est  nécessairement  utile,  et 
quand  on  vient  vous  dire  :  Abstenez-vous  de 
oe  fait  ou  de  œtte  idée,  parce  que  le  temps 
n'est  pas  venu,  et  que  la  sociâé  n'est  pas 
prête  à  les  recevoir;  nous  devons  lépondre 
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que  la  société  est  toujours  prête  à  reoeToir 
oe  qui  est  vrai,  et  que  ce  qui  est  vrai  est  tou- 
jours utile.  Il  n'y  a  pas  un  jour,  pas  une 
ciroonstance  où  la  vérité  soit  inutile  ou  dan- 
firereuse. 

Elever  la  voix  à  cette  tribune  pour  deman- 
der que,  désormais,  l'économie  la  plus  stricte, 
c'est4i-dire  la  justice  la  plus  exacte,  préside 
désormais  à  Tassiette  de  l'impôt  et  à  l'emploi 
des  deniers  publics,  c'est  essayer  de  ramener 
le  budget  à  ces  conditions  essentielles  de  mo- 
ralité qui  peuvent  seules  le  justifier,  c'est 
parler  a  la  fois  dans  l'intérêt  du  pays  qui 
souffre  et  danr  l'intérêt  du  Gouvernement 
qu'on  veut  rappeler  à  un  ordre  régulier  et 
moral,  c'est  avancer  vers  le  but  définitif,  vers 
l'amélioration  absolue  des  sociétés. 

Et  qu'on  ne  traite  point  tout  ceci  de  rêve- 
ries. Le  progrès  est  essentiel  à  oe  monde.  Pre- 
nez l'bistoire  des  peuples,  étudiez  la  société  à 
fion  berceau,  suivez-la  dans  ses  mouvements, 
dans  ses  transformations  ;  voyez  si  chaque  siè- 
cle ne  lègue  pas  quelques  découvertes  de  plus, 
quelque  utilité  nouvelle  au  siècle  qui  suit  ; 
voyez  si  le  trésor  général  ne  s'augmente  pas 
k  mesure  qu  l'humanité  vit.  Tout  s'améliore, 
tout  s'agrandit  sous  l'influence  de  l'esprit 
humain,  esprit  qui  se  développe,  se  dégage 
et  produit  incessamment  pour  le  compte  de 
l'avenir.  Ce  n'est  pas  seulement  le  bien-être 
qui  s'acquiert,  c'est  la  vie  elle-même  qui 
mieux  défendue,  mieux  entourée,  mieux  diri- 
gée, mieux  employée,  s'augmente  à  son  tour. 

Poursuivre  la  réforme  des  abus,  démas- 
quer et  renverser  le  mensonge,  aider  au  pro- 
grès, est  donc  le  premier  devoir  des  citoyens. 
L'activité  de  notice  zèle  ne  peut  plus  être  sus- 
pecte désormais,  et  on  n'oserait  plus  aujour- 
d'hui nous  accuser  de  provoquer  le  désordre, 
quand  nous  demandons  des  réformes. 

Nous  sommes  arrivés,  dieu  merci,  après 
nos  fatales  discordes,  à  reconnaître  haute- 
ment que  l'emploi  de  la  force  brutale  était 
contraire  au  droit  et  au  devoir  de  tous.  Nous 
avons  compris  que  ce  n'était  psâ  le  succès 
d'un  combat  qui  légitimait  une  cause,  ou  qui 
sanctifiait  une  idée;  mais  bien  le  consentement 
général.  Nous  avons  reconnu  que  oe  consente- 
ment général  ne  pouvait  arriver  qu'à  la  suite 
des  convictions  :  dès  lors  on  ne  s'est  plus  at- 
taché à  triompher  matériellement,  mais  bien 
à  persuader  généralement.  On  a  reconnu  en- 
fin, dans  ce  siècle,  la  toute-puissance  de  la 
pensée  et  l'immensité  de  la  parole. 

De  tous  nos  progrès,  c'est  peut-être  le  plus 
décisif,  et,  à  coup  sûr,  c'est  notre  meilleure 
victoire.  De  ce  que  le  progrès  est  nécessaire, 
de  ce  qu'une  amélioration  n'est  qu'un  pas 
vers  une  autre  amélioration,  il  suit  que  nous 
no  devons  jamais  nous  arrêter  dans  nos  ef- 
forts, et  c'est  oe  qui  vous  explique  cette  per- 
sistance que  nous  mettons  chaque  ann»3  à 
rappeler  votre  attention  sur  les  réformes  fi- 
nancières. 

Tant  qu'un  denier  du  Trésor  de  l'Etat  sera 
employé  soit  à  des  dépenses  inutiles,  soit  à 
des  œuvres  de  corruption,  soit  à  des  prodi- 
galités, tels  que  dotations,  traitements  exor- 
bitants, sinécures,  constructions  fastueuses, 
.i>  réclamerai  pour  que  oe  denier  soit  effacé 
du  compte  des  citoyena 

N'espérez  pas  que  nous  abandonnions  ja- 
mais le  principe  :  pour  un  denier  l'injustice 
est  la  même  que  pour  un  million,  et  il  est  de 


notre  devoir  de  combattre  pour  ce  denier. 

Nous  continuerons  avec  insistance  à. signa- 
ler cette  disposition  fatale  du  Gouvernement, 
qui  s'autorise  de  l'augmentation  des  recettes 
pour  accroître  les  dépenses. 

Il  semble,  en  vérité,  que  les  contribuables 
sont  entièrement  oubliés,  et  qu'on  a  posé  en 
I  axiome  que  les  impôts  peuvent  et  doivent 
s'accroître  indéfiniment,  mais  que,  dans  au- 
cun cas,  ils  ne  doivent  être  diminués  ;  de 
telle  sorte  que  l'activité  nationale  à  laquelle 
nous  sommes  redevabka  de  l'accroissement  des 
produits  de  l'impôt  indirect,  ne  profiterait 
qu'à  des  déjienses  nouvelles,  sans  que  le  pays 
en  payât  un  centime  de  moins. 

Nous  continuerons,  et  malgré  les  efforts  do 
nos  adversaires  nous  triompherons,  parce 
que  nous  avons  le  droit  avec  nous. 

Voix  à  gauchie  :  Très  bien  I 

M.  le  Prëaideat.  La  parole  est  à  M.  Anis- 
Bon-Duperron. 

De  toutes  parte  :  A  demain  1 

(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 

M.  le  Président.  Demain,  à  une  heure,  je 
ferai  l'appel  nominal. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2.) 

Renouvellement  des  bureaux  du  15  mai  18S8. 

l«r  bureau.  MM.  le  chevalier  de  Jouvencel, 

président  ; 

Paillard-Ducléré   fils,    se- 
crétaire; 

2*        —  Odilon  Barrot,  président  ; 

Dufaure,  secrétaire; 
3*        —  Passy  (Hippolyte),  prési- 

dent ; 
Chégjaray,  secrétaire  ; 
4*        —  Cunm  -  Gridaine ,     prési- 

dent ; 
6*        —  Guizot,  président; 

de  Chal)aud-Latour,  êeeré- 
taire  ; 
6'       —  le    général    Jacqueminot, 

président  ; 
Big^on,  secrétaire; 
7*        —  Colin,  président; 

Daguenet  secrétaire  ; 
8*       —  Debelleyme,  président; 

^      Lanyer,  secrétaire  ; 
9*        —  le  comte  de  Laborde,  pré- 

siden  t  ; 
le  comte  de  Champlatreux, 
secrétaire. 

Ordre  du  jour  du  mercredi  16  mai  18S8. 

A  1  heure  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  sur  1  ensemble  du 
budf^et  de  1839. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'amélio- 
ration des  ports. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  allo- 
cation d'un  crédit  de  600,000  francs  pour  les 
ambassades  envoyées  au  couronnement  de  la 
reine  d'Angleterre  et  de  l'empereur  d'Autri- 
che. 

Discussion  du  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères  pour   1838. 

Discussion  au  budget  du  ministère  de  la 
justice  et  des  cultes  pour  1839. 
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Commission  chargée  d^ examiner  les  deux 
projets  de  loi  suivants  :  Premier  projet  de 
loi  tendant  à  obtenir  un  crédit  extraordi- 
naire de  48,ê2S  francs,  à  a>ccorder  sur 
l'exercice  18S8,  pour  subvenir  à  une  o^ff-^ 
mentation  du  service  de  la  bibliothèque 
Sa/inte-Geneviève  ;  deuxième  projet  de  loi 
tendant  à  obtenir  un  crédit  extraordinaire 
de  l?fOOO  francs,  au  budget  du  ministère- 
de  V instruction  publique^  pour  indemni- 
ser la  Commission  spéciale  chargée  de  In 
revision  du  code  médicamentaire  et  d'en 
préparer  une  nouvelle  édition, 

l«r  bureau.  MM.  le  marquis  de  Chasse  Ion  p- 

Laubat  (Just)  ; 
V       —  Gillon  ; 

3*       —  Estanoelîn  ; 

4*       —  Qu^et-Desfontaines  ; 

5*       —  Samt-Marc-Girardin  ; 

6»       —  Poulie   (Emmanuel)  ; 

7*       —  Bonnefons  ; 

8«        —  Parée  ; 

9*       —  Defougères. 

Commission  chargée  d* examiner  le  projet 
de  loi  concernant  des  crédits  à  ouvrir  au 
ministère  des  finances  sur  Vexercice  1SS8. 

l^  bureau.  MM.  le  bai  on  Desmousseaux  de 

Givré  ; 
2*        —  Deslongrais  ; 

3«        —  Rihouet  ; 

4*        —  Duprat  ; 

6*        —  Legentil  ; 

6«        —  Saglio; 

7«       —  Haafl   (de  Belfort)  ; 

8*       —  Pascal  is  ; 

9*       —  Beudin. 

.  Commission  des  pétitions. 

l^  bureau.  MM.  Quénault  ; 

2®        —  Taillandier  ; 

3*        —  de  Jussieu  ; 

4*       —  de     Ch.asseloup  -  Laubat 

(Prosper)  ; 
6*        —  Rasteau  ; 

6*        —  Meilheurat  ; 

7*       —  le  comte  de  Fermont  ; 

8«        —  Denis  ; 

9»        —  Vite!  ; 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MARDI  15  MAI   1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom.  de  la  Commis- 
sion (2)  chargée  de  V examen  du  projet  de 
budget  pour  Vexercice  Î8S9.  par  M.  Léon 
DE  Maleville,  député  de  Tarn-et-Gcironne, 

Messieurs,  Pexamcn  annuel  et  distinct  au- 


(1)  N*  ^5  des  impressioDH  do  la  Chambre  des  dépu- 
tés (Session  de  1838). — Yoy.  ci-dessus,  p.  54â,  le  dépôt 
de  ce  rapport. 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Calmon, 


quel  se  trouvent  soumis^  depuis  1832,  la 
budgets  spéciaux  des  divers  ministères  i 
provoqué  successivement  Tétude  approfon- 
die de  la  plupart  des  questions  générais 
d'administration  et  d'intérêt  public  qui  £> 
réfèrent,  et  a  dû  circonscrire  de  plus  en 
plus  la  tâche  impcusée  ^  à  vos  rapporteuiE. 
Aussi,  l'exposé  que  je  viens  mettre  sous  vos 
yeux^  au  nom  de  votre  Commission  générale 
des  nuances,  est-il  bien  mointi  une  vue  d'en- 
semble jetée  sur  toutes  les  matières  qu'eni- 
brasse  le  cercle  des  attributions  du  minis- 
tère de  l'intérieur  que  le  résumé  des  obser- 
vations principales  auxquelles  a  donné  lieu 
le  projet  de  budget  présenté  pour  1839. 

Chap.  l'*".  —  Personnel  de  rAdministratm 
centrale   796,600/]'. 

Alloué. 

En  abordant  l'examen  de  ce  chapitre,  votre 
Commission  a  été  frappée,  comme  'celles  qui 
l'ont  précédée,   des  inconvénients  quentrai- 
nent,  pour  le  bien  du   service,  la  mobilité 
des  attributions  de  ce  ministère  et  le  défaut 
de    fixité    de    son    organisation    intérieure. 
Elle  s'est  demandé  si  le  moment  n'était  pas 
venu  d'introduire,  pour  l'avenir,  de*  réfor- 
mes dans  cette  partie  importante  de  l'Admi- 
nistration  publique,  afin  de  lui  imprimer  c<t 
esprit  d'observation  et   de  suite  qui  donne 
une  expérience  traditionnelle,  et  de  l'app'é- 
ciation  journalière  des  faits  déduit  les  abus 
à   détruire,   les  améliorations  à  réaliser. 

Votre  Commission,  pour  savoir  si  les 
vœux  si  souvent  exprimés  à  cette  oocasioa 
sont  condamnés  à  demeurer  stériles,  et  si 
les  inoanvénients  signalés  (1)  ont  le  triste  pri- 
vilège d'être  irrémédiables,  a  voulu  étudier 
dans  leur  succession,  dans  leur  origine  et 
dans  leurs  causes,  les  nombreuses  modifica- 
tions qu'à  subies,  depuis  1830,  la  compétence 
administrative  au  ministre  de  l'intérieur. 
Quand  l'exposé  succinct  qu'elle  me  charge  de 
vous  présenter  n'aurait  d  autre  avantage  qae  | 
de  provoquer  sur  ce  sujet  un  examen  plus 
sérieux,  elle  ne  croirait  pas  inutile  de  le  con- 
signer dans  son   rapport.  .  . 

La  révolution  de  Juillet  trouva  le  minis- 
tère de  l'intérieur  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 
il  avait  dans  ses  attributions  raaministr«i' 
lion  générale  des  départements,  des  codiî««- 
nes  et  des  hospices  ;  la  direction  du  person- 


Duchàtel,  Piscatory.  Cunin-Gridaioe,  His,  Ha«n,  Vej'U, 
Auguis,  Rihouet,  Gillon,  Sapey,  Ganneron.  i^m» 
Defiue,  Vilet,  Legrand  (Oise),  Vuitry,  Pawy  m^ 
lyle).  Levraud,  de  Lamartine,  Léon  de  Maleville,  Oot"»' 

Sauzet,  Delbecque,  Lefebvre,  Dufaure,  Chasles  U^'e''^^ 
Lacrosse.  Wustemberg,   de  Guiiard,  le  baron  dejw 
thois.  Saunac,  Bi«non  (Loire-Inférieure),  Ducos,  rer 
fil,  Moreau  (Meurthe).  A-iBini- 

(1)  «  Les  nombreux  changements  qu'a  ^V^V  H^im 
n  nistére  de  rintérieur,  depuis  plusieurs  «nn^^J.  "Jjoo 
»  pour  centraliser  les  attributions  sous  une  ^'^.^^ 
»  unique,  tantôt  pour  les  diviser  entre  plusieurs  a  k^ 
«  tements  ministériels,  ont  inu^duil  une  coropii«" 
«  inévitable  dans  la  marche  des  opérations  Iran  por 
«  d'un  budget  à  l'autre,  ainsi  ^ue  dans  la  "*«*'"„<,„. 
»  des  dépenses  et  leur  exacte  imputation  sur 
»  veaux  crédits.  »  ,^,  .»t  les 

(Déclaration  générale  de  la  Cour  des  compte», 
comptes  de  1835,  page  52.)  ,    ,  •  j-.  coinpt«* 

Voir  le  rapport  de  M.  Duprat,  sur  la  loi  des  c«  » 

de  1835,  page  4. 
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nel  administratif  ;  celle  de  la  polioe  géné- 
rale du  royaume  et  de  la  librairie;  la 
direction  de  Tadminifitration  générale  du 
commerce,  de  Tagrioul'ture  et  des  établisse- 
ments d'utilité  publique  ;  la  Commission  ad- 
minifitrative  des  haras  ;  Técole  j)olytechni- 
que  enfin.  A  cette  époque,  le  ministère  des 
travaux  publics  comprenait  les  ponts  et 
chaussées,  les  mines,  rivières,  cours  d'eau 
non  navigables,  dessèchements  de  marais, 
bâtiments  civils,  travaux  des  villes,  etc.,  etc. 

Une  ordonnance  du  1*'  août  1890  réunit 
les  attributions  de  ces  deux  ministères  et  les 
confia  au  commissaire  chargé  du  départc- 
in«nt  de  Tintérieur,  qui,  bientôt  après,  prit 
le   titre  de   ministre  sous-secrétaire  d  Etat. 

Le  13  novembre  suivant,  une  ordonnance 
royale  attribua  l'école  polytechnique  au  mi- 
nistère de  la  guerre. 

Le  25  janvier  1831,  une  autre  ordonnance 
confia  au  ministre  âe  l'intérieur  les  théâtres 
royaux,  ainsi  aue  l'école  de  chant  et  de  dé- 
clamation qui  aépendà>ient  précédemment  de 
l'Administration  de  la  liste  civile. 

A  la  formation  du  cabinet  du  13  mars 
1631,  un  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  fut  créé,  et  l'ordonnance  du 
roi  du  17  du  même  mois  délimita  ainsi  les 
attributions  réservées  au  ministère  de  l'in- 
térieur :  il  comprit  le  personneT  des  préfets, 
sous-préfets,  maires  et  autres  fonctionnaires 
administratifs  ;  l'exécution  des  lois  sur  les 
élections  ;  la  police  générale  du  royaume  ; 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  po- 
Hc9  administrative;  la  surveillance  des  pas- 
seports, ports  d'armes,  etc.  ;  l'organisation  et 
l'Administration  des  gardes  nationales  ;  le 
recrutement,  la  gendarmerie  et  les  autres 
affaires  militaires  où  intervient  rautorité 
civile  ;  les  journaux,  les  feuilles  périodiques, 
les  contraventions  aux  lois  et  règlements  re- 
latifs aux  publications  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen. 

Toutes  les  autres  attributions  de  1 '.ancien 
ministère  de  l'intérieur  furent  dévolues  au 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

Plus  tard,  une  ordonnance  du  11  mai  dé- 
tacha du  département  de  l'intérieur,  pour 
la  réunir  à  celui  de  la  justice,  la  section  ju- 
diciaire des  archives  du  royaume  oui.  par 
parenthèse,  a  été  rendue  depuis  a  l'inté- 
rieur. 

Le  2*7  avril  1832,  la  présidence  du  conseil 
restant  dégagée  de  toutes  fonctions  adminis- 
tratives, un  nouveau  ministre  prit  la  direc- 
tion de  l'intérieur  :  mais  une  ordonnance  du 
28  mai  suivant  plaça  l'Administration  des 
lignes  télégraphiques  dans  les  attributions 
du  président  du  conseil. 

Le  11  octobre  1832,  la  formation  d'un  nou- 
veau cabinet  entraîna  une  distribution  nou- 
velle d'attributions  entre  les  trois  ministè- 
res du  commerce,  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique.  On  détacha  de  l'intérieur, 
pour  les  placer  sous  la  direction  du  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics,  le 
personnel  des  sous-préfets  et  autres  fonc- 
tionnaires administratifs  ;  la  convocation 
des  conseils  généraux  ;  l'exécution  des  lois 
sur  l'organisation  départementale  et  muni- 
cipale ;  l'organisation  et  l'Administration 
des  gardes  nationales. 


La  division  des  sciences  passa  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  par  cette  com- 
binaison bizarre,  n'était  plus,  à  proprement 
Sarler,  que  le  ministre  de  la  police,  et  le 
épartement  que  la  nature  de  son  institu- 
tion et  l'ancienneté  de  ses  précédents  desti- 
naient le  plus  spécialement  à  maintenir 
l'unité  du  pouvoir  central  dut  rester  étran- 
ger, au  dedans  du  royaume^»  à  toute  action 
politique  et  même  aoministrative. 

Une  organisation  aussi  vicieuse  ne  pou- 
vait durer  longtemps.  Bientôt  après,  l'or- 
donnance du  31  décembre  1832  rétablit  les 
attributions  du  ministère  de  l'intérieur  et 
celles  du  ministè^»  du  commerce  comme 
elles  existaient  avant  le  11  octobre. 

De  nouveaux  changements  ne  tardèrent 
pas  à  se  produire  :  une  ordonnance  du 
3  janvier  1833  fit  passer  d<U  ministère  du 
commerce  à  la  Direction  départenientale  de 
l'intérieur  les  établissements  de  bienfai- 
sance. 

Une  autre,  du  4  avril  1834,  détacha  l'Ad- 
ministration des  cultes  du  ministère  de  l'in- 
térieur, pour  la  remettre  au  ministère  de 
la  justice. 

Enfin,  une  ordonnance  spéciale  fut  ren- 
due le  6  avril  1834,  ppur  déterminer  encore 
une  fois  le  domaine  des  deux  ministères; 
elle  définissait  ainsi  les  attributions  de  celui 
de  l'intérieur. 

Le  personnel  des  préfets,  sous-préfets  et 
autres  fonctionnaires  adlninistratifs  ;  l'exécu- 
tion des  règlements  relatifs  à  l'imçrimerie 
et  l'Administration  des  cardes  nationales  ; 
le  ^rvioe  de  la  gendarmerie,  de  la  garde  mu- 
nicipale, des  sapeurs-pompiers  de  Paris, 
concurremment  avec  le  ministre  de  la 
guerre  ;  la  police  générale  du  royaume  ; 
PAdministration  des  télégraphes  ;  l'applica- 
tion des  règlements  relatifs  à  l'imprimerie 
et  à  la  librairie  ;  l'administration  générale 
des  départements,  des  communes,  des  hospi- 
ces et  des  établissements  de  bienfaisance  :  la. 
direction  des  travaux  publics,  ponts  et 
chaussées,  mines,  monuments  publics,  bâti- 
ments civils  ;  l'administration  des  théâtres 
et  des  beaux-arts  ;  la  conservation  des  ar- 
chives du  royaume. 

Annoncée  comme  définitive  par  la  spécia- 
lité même  de  Tordonnance  qui  l'avait  créée, 
cette  organisation  ne  fut  pourtant  pas  main- 
tenue, et,  le  3  mars  1836,  l'Administration 
des  ponts  et  chaussées  fut  détachée  du  minis- 
tère de  l'intérieur  pour  être  reportée  à  ce- 
lui du  commerce. 

Si.  à  dater  de  cette  époque,  le  ministère 
de  1  intérieur  a  conservé  plus  de  fixité  dans 
ses  attributions  générales,  il  a  subi  depuis 
plusieurs  changements  successifs  dans  son 
organisation  particulière.  Ainsi,  en  1835,  et 
pour  ne  parler  que  du  plus  important,  la 
création  d'un  sous-secrétaire  d  Etat  était 
venue  affranchir  le  ministre  de  cotte  surveil- 
lance de  détail  qu'il  ne  saurait  s'imposer 
sans  négliger  de  plus  graves  intérêts.  Nos 
Commissions,  tout  en  regrettant  que  des  at- 
tributions plus  étendues,  mieux  définies, 
n'eussent  pas  donné  au  nouveau  fonction- 
naire une  action  plus  directe,  plus  puis- 
sante sur  l'ensemble  du  travail,  applaudi- 
rent deux  fois  à  cette  institution.  Cette  ap- 
probation ne  la  protégea  pas  contre  Tins- 
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tabilité  des  volontés  ministérielles.  Le  cabi- 
net du  5  avril  supprima  le  sous^eecrétariat 
d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur,  tandis 
qu'il  établissait  des  fonctions  analogues  pour 
celui  de  la  justice  et  des  cultes. 

Enfin,  l'organisation  actuelle  des  bureaux 
se  divise  en  six  directions  principales  : 

1"  Le  secrétariat  général  et  la  direction 
du  personnel  ; 

2^  La  direction  de  la  police  générale  du 
royaume  ; 

3®  La  direction  de  TAdministration  dé- 
partementale et  communale  ; 

4®  La  division  des  Beaux-^rts  ; 

5"  La  direction  des  bâtiments  publics  et 
des  monuments  historiques  ; 

6°  La  division  de  comptabilité  générale. 

Cette  organisation,  votre  Commission  a 
quelques  raisons  de  ne  pas  la  croire  défini- 
tive ;  elle  la  trouve  d'ailleurs  dépourvue  de 
tout  lien  commun  et  de  cette  force  de  cohé- 
sion qu'une  direction  intermédiaire  entre 
les  chefs  de  service  et  le  ministre  pourrait 
Beule  lui  donner  :  elle  hésite  donc  à  l'ap- 
prouver sans  restriction,  et  attend  de  l'ex- 
périence une  répartition  des  travaux  mieux 
d'accord  avec  la  nature  des  choses. 

Si  Ton  reporte  ses  regards  sur  le  passé, 
on  reconnaît  que  des  nécessités  politiques 
ont  pu  motiver  quelques-unes  de  ces  trans- 
formations administratives,  et  faire  ,  subor- 
donner les  intérêts  du  service  à  des  exigen- 
ces d'un  ordre  plus  élevé.  Mais  si  l'on  rap- 
proche les  phases  diverses  que  nous  venons 
o/'énumérer  des  révolutions  ministérielles 
qui  en  ont  été  l'occasion,  il  est  facile  d'aper- 
cevoir que  des  convenances  et,  ï)eut-être 
aussi,  des  prétentions  personnelles  ont  plus 
souvent  présidé  à  ces  modifications  successi- 
ves que  des  vues  d'intérêt  public  et  d'utilité 
générale.  Il  importe  donc  heaucoup  de  met- 
tre l'organisation  de  tous  les  services  et  la 
marche  régulière  de  l'Administration  à 
l'abri  du  caçrioe  et  des  irrésolutions  des  vo- 
lontés individuelles. 

Pour  atteindre  ce  but,  deux  moyens  ont 
été  souvent  indiqués  :  ou  régler  le  départ 
des  attributions  par  mesure  législative, 
ainsi  que  le  voulaient  la  loi  du  25  mai  1791, 
article  2  (1)  et  la  Constitution  de  l'an  III 
(art.  150)  (1)  ;  ou  le  fixer  par  voie  de  règle- 
ment d'adininistration  publique.  Malheu- 
reusement ces  deux  modes  présentent  dans 
l'application  de  graves  difficultés,  et.  à  les 
examiner  de  bien  près,  on  est  infaillible- 
ment conduit  à  les  repousser  l'un  comme 
trop  absolu,   l'autre  comme  impuissant. 

Sans  doute,  l'intervention  de  la  loi  aurait 
pour  effet  assuré  de  maintenir  la  perma- 
nence des  attributions  ministérielles  :  mais 
ne  serait-elle  pas  ausi  en  quelque  sorte  un 
empiétement  sur  la  prérogative  royale,  qui 
résume  en  elle,  aux  termes  des  articles  12  et 
13  de  la  charte,  tous  les  droits  du  pouvoir 
exécutif?  La  faculté  exclusive  de  régler  la 


(1)  «  Il  appartient  au  pouvoir  législaMf  de  statuer  sur 
>  le  nombre,  la  division  et  la  démarratioo  des  départe- 
»  ments  du  minislère.  »  (Loi  du  25  mai  1791,  tit.  I, 
arr.  2.) 

«  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions  et  le 
»  nombre  de  ses  ministres.  »  (Art.  150  de  la  loi  du 
5  fructidor  an  Ili.) 


part  d'administration  confiée  à  ^ucuq  des 
ministres  n^st-elle  pas  une  conséquence  for- 
cée du  droit  exclusif  de  les  nommer  ;  et  ne 
seraitoe  pas,  dans  tous  les  caa,  gêner  la  li- 
berté d'action  de  la  Couronne  que  de  limi- 
ter à  la  fois  et  le  nombre  dés  dépositaires  de 
sa  confiance,  et  l'étendue  du  mandat  qu'elle 
leur  confère. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  préroga- 
tive royale  s'exerce  avec  d'autant  plus  de  li- 
berté   qu'elle    peut   toujours    proportionoer 
les  conditions  de  spécialité  de  chaque  minis- 
tre à   la  part  d'administration  qu'elle  hi 
confie,  sans  renoncer  pour  cela  aux  condi- 
tions d'influence  politique  et  parlementaire, 
hors  desquelles  le  pouvoir  ministériel  reste 
sans  force  et  sans  dignité.  Borner  à  l'aYanoe, 
par  des  prescriptions  légales,  le  cercle  où  la 
compétence   de   chaque   ministre  devrait  k 
mouvoir    serait    évidemment    préparer  aui 
déterminations   de  la  Couronne  des  obstir 
clés   sérieux.    Ne   pouvant    rencontrer  à  la 
fois,  dans  les  hommes  appelés  au  pouvoir, 
l'avantage   d'une   haute    situation  pcditique 
et   la  capacité   spéciale   correspondant  aux 
exigences  de  la  loi  pour  chaque  départemeot 
ministériel,  elle  se  verrait  quelquefois  forcée 
de  sacrifier  Tune  ou  l'autre  de  ces  deuzooQ* 
ditions    au    çrand    dommage    du   pouvoir. 
dans  le  premier  cas.  et,  dans  le  second,  au 
détriment  des  intérêts  publics..  Arbitre  sou- 
verain en   cette   matière,    le   pouvoir  royal 
paraît  devoir  conserver  une  égale  indépen- 
dance, et  pour  le  choix  des  hommes  qu'il  u* 
vestit  de  sa  confiance,  et  pour  l'étendue  do 

f mouvoir  qu'il  leur  délègue.  Il  doit  leater 
ibre  quant  aux  choses  pour  être  sûr  de 
l'être  toujours  quant  aux  personnes.  Devant 
de  telles  considérations,  le  doute  serait-ii 
permis,  alors  surtout  que  le  pouvoir  parle- 
mentaire conserve  un  moyen  de  contrôle 
efficace  par  le  vote  annuel  des  dépenses  qfî 
s'appliquent  à  l'organisation  du  pouvoir 
ministériel  t 

Si,  au  premier  abord,  un  règlement  d ad- 
ministration publi(j[ue  semble  offrir  plus  as- 
vantages  qu'une  simple  ordonnance,  en  ce 
qu'il  oblige  le  ministre,  qui  voudrait  le  m?* 
difier,  à  recourir  au  conseil  l'Etat,  et  à  suDir 
ainsi  l'épreuve  d'un  examen  préalable,  » 
n'en  est  pas  moins  en  réalité  d'une  complÊi»' 
insuffisance.  Son  domaine  n'est  pa»  V^\ 
étendu  que  celui  de  l'ordonnance,  Q"*"^" 
ne  se  rattache  pas  à  des  dispositions  W' 
latives,  et  l'on  ne  voit  pas  en  quoi  il  P^"/'J'J 
garantir  aux  attributions  qu'il  J^K'®';,. 
une  stabilité  plus  durable.  Présenté  paj  »" 
ministre,  il  n^enchaînerait  pas  la  volonté  «e 
ses  successeurs  et  pourrait  sans  .Ç^sse  ® , 
modifié.  L'intervention  du  conseil  dB>^^ 
qui  constituerait,  il  est  vrai,  quelques  g 
ranties  de  plus,  aurait  d'ailleurs  l'incon>« 
nient  asez  grave  de  donner  k  ce  corps,  ®^  -^ 
tière  de  pure  administration  sur  le  po^  ^ 
ministériel  une  sorte  de  suprématie  ^^  .^^j. 
poui^se  la  nature  de  son  institution  :  ^^y^. 
ment,  l'inconvénient  dépasserait  ici  les  a 

**^Kes.  ♦iT*bu- 

Mais,  de  ce  que  le  rëçlement  deB  9.Uti^^^ 
tiens  ministérielles  semble  devoir  reflw»  ,|î| 
le  domaine  de  l'ordonnance,  8'®^\"*  "«ttri- 
n'y  ait  rien  à  faire  pour  assurer  A  ^  y^j^\x 
butions  plus  de  permanence  dans  i  ^^^ 
que  dans  le  passé,  et  n'y  a-t-il  pas  ^*^ 
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moyen  à  p-rendre  entre  la  rigoureuse  fixité, 
qui  procéderait  de  la  loi,  et  Pinstabilité  que 
nous  remarquons  depuis  sept  années? 

Votre  Commission  a  pensé  que  si  une  or- 
donnance générale  et  organique  embrassait 
les  détails  de  toutes  les  attributions  minis- 
térielles ;  en  opérait  l'intelligente  réparti- 
tion dans  des  vues  d'ensemble  et  d'intérêt 
e^énéral  :  et  distribuait  le  travail  d'une  ma- 
nière plus  égale,  p^us  harmonique,  elle  au- 
rait certainement  pour  eiïet  d'asseoir  d'une 
manière  plus  stable  la  compétence  de  chaque 
ministère,  par  cela  seul  que  les  limites  en 
seraient  pesées  en  dehors  de  toute  préoccu- 

f>ation  p^^rsonnelk.  A  coup  sûr,  une  division 
ogique  et  basée  sur  les  données  d'une  longue 
expérience,  si  facile  à  consulter  dans  l'inté- 
rieur de  chaque  administration,  obtiendrait 
le  respect  de  l'avenir,  et  nous  donnerait  les 
garanties  d'ordre  et  de  permanence  que  nous 
craignons  do  demander  à  la  législation. 

Il  faudrait  examiner,  à  l'occasion  de  ce 
grand  travail,  s'il  ne  conviendrait  pas  d'a- 
bandonner, aux  administrations  secondaires, 
la  solution  directe  d'un  plus  grand  nombre 
d'affaires  administratives,  et  de  les  dispen- 
ser de  ces  référés,  sans  utilité  réelle,  qui  en 
retardent  l'expédition,  pour  les  soumettre 
à  des  approbations  ae  pure  forme.  Sans 
doute  l'unité  administrative,  qui  découle  de 
l'unité  de  gouvernement  et  de  législation  a 
besoin  d'être  inaintenue  par  l'action  cons- 
tante du  pouvoir  central  :  mais  cette  action 
si  puissante,  si  nécessaire,  quand  elle  s'exerce 
au  profit  des  intérêts  généraux  du  pays,  ne 
s'épuise-t-«llo  pas  dans  de  vains  d^ails,  et 
ne  perd-elle  pas  une  partie  de  sa  force  et  de 
sa  dignité  dana  le  dénat  des  intérêts  locaux 
les  plus  mesquins?  Quand  on  sait  qu'environ 
140,000  affaires  ou  demandes  sont  enregis- 
trées, chaque  année,  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  que  12,000  ordonnances  royales  y 
sont  préparées,  n'est-on  pas  forcé  de  recon- 
naître qu'il  y  a  abus  de  concentration  dans 
l'intervention  de  l'Administration  supé- 
rieure aux  moindres  actes  d'administration 
générale  du  pays,  et  que  l'inconvénient  des 
lenteurs  de  sa  participation  n'e»t  pas  tou- 
iours  racheté  par  les  avantages  de  sa  surveil- 
lance i  Que  si  l'on  descend  les  degrés  de  l'é- 
chelle administrative,  on  trouve  partout 
l'inatruction  des  affaires  hérissée  de  formali- 
tés oL^euses,  de  renvois  compliqués,  qui,  sans 
en  assurer  l'examen,  en  retardent  la  mar- 
che, et  qu'une  périodicité  routinière  laisse 
échapper  à  l'attention  soutenue  des  chefs 
d'administration.  Ce  qui  a  fait  dire  avec 
trop  d'exagération,  sans  doute,  qu'en  France, 
l'Administration  n'est  trop  souvent  qu'une 
auvre  de  commis  contrôlée  par  dtes  com- 
mis (1).  Proposer  la  simplification  des  roua- 


(1^  Pour  justifier  le  vœu  que  nous  formons,  nous 
rboisirons.  au  hasard,  un  exemple  rie  ces  interminables 
procédures. 

Aux  termes  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VTI,  aucun  pro- 
priétaire riverain  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navira- 
ble  ne  peut  faire  usajj^e  d'un  bateau  pour  l'exploitation 
de  «a  propriété  ou  pour  son  service  personnel,  s'il  nSr 
a  été  autorisé. 

Pour  obtenir  cette  autorisation ,  il  devrait  suffire  que 
le  demandeur  présentât  au  préfet  ou  au  sous-préfet 
une  pétition,  appuyée  d'un  certificat  du  maire,  attestant 
qu'il  possède  une  lie  ou  nne^  propriété  riveraine,  car  il 
s'a^t  uniquement  de  faire  constater  un  fait.  Si  le  maire 


ges  de  cette  grande  machine,  c'est  demander, 
nous  le  savons,  une  amélioration  difficile,  k 
laçiuelle  s'opposeront  quelques  préjugés  ad- 
ministratifs H' Administration  a  aussi  les 
siens)  ;  mais  c  est  appeler  une  réforme  utilCv 
œuvre  du  temps  et  de  la  réflexion^  et  qui  mé- 
rite qu'on  s'y  dévoue.  Elle  anéantirait  le  seut 
reproche  plausible  qu'on  adresse  encore  au 
svstème  de  centralisation,  celui  de  ralentir 
1  action  de  la  justioa  administrative  qui,  de 
même  que  la  justice  ordinaire,  doit  être  ex- 
péditive  et  prompte,  pour  satisfaire  pleine- 
ment aux  besoins  sociaux. 

La  nouvelle  organisation  des  bureaux  de 
l'intérieur,  qui  date  du  moia  d'avril  1838,  a 
dû  modifier  nécessairement  la  répartition  du 
fonds  affecté  au  personnel  de  1  Administra- 
tion centrale. 


ingénieur 


refusait  le  certificat,  sur  la  plainte  de  rinléro>sé,  le- 
préfet  ferait  vérifier  le  fait  avancé  :  s'il  existait,  il 
accueillerait  la  demande:  s'il  n'existait  pas,  il  la  rejct-^ 
tarait. 

Dans  tous  les  ras,  si  la  décision  du  préfet  était  erro- 
née, la  partie  lésée  se  pourvoirait  devant  l'autorité  su- 
périeure, et  la  décision  serait  réformée  ou  maintenue 
après  une  instruction  qui  pourrait  être  fort  sommaire 
et  fort  rapide. 

Dix  ou  quinze  jours  suffiraient  pour  qu'il  fût  prononc6 
par  le  préfet.  S'il  y  avait  pourvoi,  un  moia  serait  tout 
au  plus  nécessaire  pour  le  vider. 

Au  lieu  de  cette  forme  siœplo  et  expéditive,  voici  lea 
dégrés  d'instruction  par  lesquels  doit  passer  cette  mo^ 
deslo  demande  : 

i"  Une  pétition  est  adressée  au  préfet. 

2*  Le  préfet,  la  renvoie  au  sous-préfet. 

3*  Lo  sous-préfet  l'envoie  au  maire. 

4*  Celui-ci  donne  son  avis  au  sous-préfet. 

5*  Le  sous-préfet  transmet  lo  sien  au  préfet,  avec  le  a 
pièces. 

6«  Le  préfet  envoie  le  tout  à  l'ingénieur  en  chef. 

1*  L'ingénieur  en  chef  à  l'ingénieur  ordinaire. 

8*  I/ingénieur  ordinaire  au  conducteur  du  lieu. 

9*  Renvoi  des  pièces  par  le  conducteur  à  l'insénii 
ordinaire. 

10*   Par  rinffènicur  ordinaire  à  l'ingénieur  en  chef. 

Il*  Par  l'ingénieur  en  chef  au  préfet; 

12"  Communication  par  le  préfet  au  directeur  des  con« 
tributioiis  indirectes  du  département; 

13*  Par  le  directeur  des  contributions  du  département 
au  directeur  d'arrondissement; 

14*  Renvoi  par  ce  dernier  au  directeur  du  départe^ 
ment; 

15*  Par  le  directeur  du  département  an  préfet  ; 

16*  Le  préfet  prend  un  arrêté  motivéet  renvoie;  avea 
toutes  les  pièces,  au  directeur  général  des  ponta  el 
chaussées  ; 

17*  Le  directeur  général  le  soumet  au  ministre  des. 
finances  ; 

18*  Le  ministre  des  finances  consulte  le  directeur  de 
l'administration  des  contributions  indirectes; 

19*  Le  directeur  des  contributions  indirectes  renvoi» 
au  ministre; 

SO*  Le  ministre  approuve  et  envoie  la  décision  au  dire<s 
teur  général  des  ponts  et  chaussées; 

21*  Le  directeur  général  la  transmet  au  préfet; 

ilï*  Lequel  à  son  tour  la  transmet  au  sous-préfet; 

23*  Le  aous-préfot  au  maire; 

24*  Le  maire  à  la  partie; 

25*  Le  préfet  envoie  encore  celle  décision  &  l'ingô-» 
nieiir  en  cnef  ; 

26*  L'ingénieur  en  chef  h  l'ingénieur  ordinaire; 

27*  Le  préfet  l'adresse  également  au  directeur  des  con- 
tributions indirectes  du  département; 

28*  Le  directeur  des  contributions  indirectes  la  fait 
parvenir  enfin  au  directeur  d'arrondissement. 

VoilÀ,  on  tout,  vingt-huit  envois  pour  une  affaire  de- 
là plus  mince  importance,  et  qui  se^  termine  toujouri 
par  une  approbation  après  six  ou  huit  mois  d'attente. 
Que  serait-ce  si  nous  avions  choisi  pour  exemple  un. 
sojet  plus  compliqué! 
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Le  crédit  de  790,000  francs  porté  au  bud- 
get de  1838  6e  divisait  ainsi  : 

Pour  les  5  directeurs  ou  chefs 
de   division 61,000fr. 

2  chefs  de  section  et  27  chefs 

de  bureau 136,000 

34  souB^hefs 110,100 

120   employés    de    toutes   clas- 

ses 219,600 

3  commissaires  de  la  librairie.  9,000 

11  examinateurs  et  employés 
admis  par  suite  des  lois  du  9  sep- 
tembre 1835 33,000 

48  personnes  du  service  inté- 
rieur         48,000 

12  membres  et  employés  des  bâ- 
timents civils 60,000 

680,000  f  r. 

Pour  le  traitement  du  minis- 
tre       80,000 

Pour  celui  du  sous-secrétaire 
d'Etat   30,000 

Total 790,000  fr. 

Le  crédit  porté  au  budget  de  1839,  et  qui, 
par  suite  dune  augmentation  de  6,000  fr., 
dont  nous  expliquerons  tout  à  Pheure  la 
cause,  s'élève  a  796,000  francs,  est  subdivisé 
de  la  manière  suivante  dans  le  rapport  de 
M.  le  ministre  de  rintérieur  : 

Traitement   du   ministre 80,000  fr. 

Traitement  de  6  directeurs, 
chefs  de  division  et  chef  du  cabi- 
net        84,000 

40  chefs  de  section  et  de  bureau, 
et  membres  du  conseil  des  bâti- 
ments civils 201,000 

l79  sous-chefs  de  bureau  et  em- 
ployés de  toutes  classes  des  divers 
bureaux,  y  compris  3  commissai- 
res  de   la  librairie.... 381,700 

Le  chef  du  service  intérieur  et 
les  47  garçons  de  bureau  ou  hom- 
mes   de    service 49,300 

Total 796,000  fr. 

La  simple  comparaison  des  chiffres  que 
nous  venons  de  mettre  en  regard  atteste  de 
notables  changements.  Toutefois  le  ministre 
ayant  le  droit  de  se  mouvoir  dans  toute  l'é- 
tendue du  chapitre  dont  le  chiffre  n'est  pas 
augmenté^  quant  aux  dépenses  du  personnel 
de  l'Administration  centrale,  et  demeurant 
libre  d'apprécier  les  meilleurs  moyens  d'as- 
surer un  service  qui  interesse  directement  sa 
responsabilité,  votre  Commission  croit  de- 
voir s'abstenir  à  ce  sujet  de  toute  critique 
de  détail.  Elle  fait  remarquer  seulement  que 
les  variations  de  traitements  viennent  s'a- 
jouter aux  inconvénients  déjà  signalés  du  dé- 
faut de  fixité  dans  l'organisation  intérieure  ; 
et  que  dès  lors,  les  renseignements  données 
à  vos  Commissions  pour  1  appréciation  de 
cette  partie  de  la  dépense  n'onrent  plus  assez 
de  termes  de  comparaison  avec  les  détails 
fournis  par  les  budgets  antérieurs^  pour  per- 
mettre d'asseoir  un  jugement  éclairé  sur  la 
nécessité  de  maintenir  ou  de  réduire  le  cré- 
dit total. 

Au  surplus,   la  moyenne  proportionnelle 


entre  les  divers  traitements  n'a  pas  subi  de 
trop  graves  modifications. 

1j&  traitement  moyen  des  chefs  de  bureau 
était  de  3,100  francs  pour  1837  et  de  4,7O0  £r. 
pour  1838. 

Celui  des  chefs  et  sous-chefs  réuais,  de 
3,900  francs  pour  1837,  s'élevait  à  3,910  £ranc8 
pour  1838. 

Enfin  la  moyenne  de  tous  les  traitements 
des  employés  de  tout  grade  était  ramenée  à 
1,900  francs. 

Ces  proportions  resteront  à  peu  près  les 
mêmes  pour  1839. 

Il  nous  reste  à  nous  expliquer  sur  l'aug- 
mentation de  6,000  francs  demandée  cette  an- 
née au  chapitre  que  nous  discutons,  et  qui  a 
pour  objet  de  pourvoir  au  traitement  d'un 
inspecteur  général,  membre  du  conseil  des 
bâtiments  civils. 

Les  traitements  affectés  au  personnel  du 
conseil  des  bâtiments  civils  et  du  bureau  de 
contrôle  ont  figuré,  pour  la  première  fois, 
au  budget  de  1837  ;  et  l'inscription  régulière 
de  cette  dépense,  en  faisant  disparaître  l'a- 
bus des  prélèvements  détournés  pour  y  faire 
face  a  dû  assurer  le  maintien  d'une  institu- 
tion qu'un  vote  de  la  Chambre  en  1832  sem- 
blait avoir  menacée.  Son  utilité  a  été,  de 
nouveau,  consacrée  par  la  loi  sur  les  attribu- 
tions municipales  et  par  la  loi  sur  les  attri- 
butions des  conseils  généraux,  qui  statuent 
implicitement  :  que  Tes  projets  de  travaux 
des  communes,  dont  l'évaluation  dépasserait 
30,000  francs,  et  ceux  des  départements  qui 
s'élèveraient  à  50,000  francs  seront  soumis  à 
l'examen  du  conseil  des  Mtimentc^  civils. 
Aussi,  votre  Commission  se  croit-elle  dispen- 
sée de  répondre,  pour  le  défendre,  à  ci 'an- 
ciens reproches  qui  s'adressaient  bien  plus  à 
quelques  erreurs  d'application  et  de   détail 

âu'au  but  principal  de  ses  travaux  et  à  l'in- 
uenoe  générale  de  ses  décisions. 
Eclairer  l'Administration  sur  le  mérite  et 
l'exécution  des  projets  de  monuments  et  d'é- 
difices publics  ;  maintenir  et  propager,  dans 
toute  retendue  du  royaume,  les  théories  et 
la  pratique  d'une  bonne  architecture  ;  lais- 
ser un  libre  essor  à  l'imagination  de  nos  ar- 
tistes, sans  leur  permettre  de  s'égarer  dans 
les  voies  du  mauvais  goût  ;  accueillir  avec 
réserve  les  hardiesses  de  l'invention,  sans  leur 
imposer  le  niveau  d'une  triste  uniformité, 
ou  la  froideur  d'un  style  trop  circonspect  ; 
obtenir  enfin  les  modifications  qu'il  impose, 
plus  encore  par  l'influence  d'un  salutaire 
avis  que  par  la  contrainte  d'un  ordre  supé- 
rieur :  telle  est  la  mission  qu'est  appelé  à 
remplir  le  conseil  des  bâtiments  civils,  dans 
lequel  devront  toujours  siéger  des  hommes 
dont  les  talents  et  l'expérience  consommée 
puissent  commander  la  déférence  et  le  res- 
pect. 

Placé  sous  la  surveillance  du  conseil  des 
bâtiments  civils,  le  bureau  de  contrôle  véri- 
fie les  devis,  les  détails  estimatifs,  les  règle- 
ments de  mémoires,  etc.,  et  concourt  à  main- 
tenir, dans  l'exécution  matérielle  des  tra- 
vaux, les  règles  d'une  sévère  économie.  Quel- 
ques renseignements  officiels  feront  mieux 
comprendre  l'importance  et  les  résultats  do 
ce  double  examen,  qui  s'applique  à  la  fois 
aux  travaux  entrepris  par  l'Etat  et  aux  tra- 
vaux à  la  charge  des  départements  et  des 
communes. 
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En  1837,  678  affaires  ont  été  aoumises  aux 
délibérations  du  conseil,  et,  sur  oe  nombre, 
554  ont  été  terminées  dans  le  cours  de  Tan- 
née. Elles  étaient  relatives,  savoir  : 

A  des  alignements  de  rues  et  réclamations 
on   matière   de  voirie 160 

A  des  cathédrales,  évêuhés,  séminaires 
et   églises 82 

A  des   écoles  primaires 4 

A  des  établissements  thermaux,  laza- 
rets         7 

A  des  érections  de  monuments  dans 
les  attributions  de  la  direction  des 
beaux-arts  4 

A  des  palais  de  justice,  maisons  cen- 
trales de  détention,  prisons,  préfectu- 
res, casernes 76 

A  des  projets  de  travaux  pour  les  édi- 
fices et  monuments  de  la  capitale 26 

A  des  travaux  communaux 921 

578 

Le  montant  des  devis  des  projets  approu- 
vés   définitivement    s'est   élevé 

k 21,748,700  fr. 

Celui  des  projeta  renvoyés 
pour   être   modifiés,    à 7,463,800 

Celui  des  travaux  reçus  après 
examen,  à  1,848,800 

31,061, 100  fr. 

Ainsi,  dans  une  seule  année,  la  survieil- 
lance  du  conseil  s'est  étendue  à  des  travaux 
dont  l'importance  financière  dépasse  31  mil- 
lions, et  qui,  faute  d'une  revision  commune 
opérée  par  un  conseil  spécial,  auraient  dû 
être  contrôlés  isolément  par  les  diverses  Ad- 
ministrations auxquelles  ils  se  rattachent  ; 
c'est-à-dire  avec  infiniment  moins  de  garan- 
ties pour  les  convenances  architecturales  et 
pour  l'économie  de  la  dépense. 

En  présence  de  ces  faits^  votre  Commis- 
sion vous  propose  d'accueillir  favorablement 
la  demanoe  d  un  léger  accroissement  de  cré- 
dit, destiné  à  compléter  un  personnel  que 
l'extension  donnée,  depuis  quelques  années 
aux  travaux  publics  et  la  multiplicité  de 
projets  qu'elle  entraine  rendent  nécessaire- 
ment insuffisant.  Les  explications  recueillies 
sur  le  service  des  inspecteurs  généraux  justi- 
fient d'ailleurs  la  nécessité  cTen  augmenter 
le  nombre.  Non  seulement  ils  étudient, 
comme  membres  du  conseil,  les  projets  qui 
lui  sont  soumis  et  concourent  à  les  rectifier  : 
mais,  quand  l'exigent  les  circonstances,  ils 
ST  rendent  sur  les  lieux  cour  observer  si  l'or- 
donnance du  plan  projeté  est  en  rapport 
avec  tout  ce  qui  l'entoure.  Ils  se  défendent 
ainsi  des  illusions  qu'un  travail  purement 
graphique,  et  isolé  de  tous  les  accidents  ex- 
térieurs, de  toutes  les  variétés  d'aspect  que 
f présentent  les  localités,  peut  produire  sur 
'œil  le  mieux  exercé.  Ils  surveillent  de  plus 
les  travaux  en  cours  d'exécution  et  s'assu- 
rent par  eux-mêmes  de  la  stricte  observa- 
tion des  décisions  prises  par  le  conseil. 

C'est  surtout  avec  le  désir  de  voir  se  mul- 
tiplier ces  visites  sur  les  lieux  qui,  dans  le 
passé,  eussent  prévenu  quelques  erreurs  amè- 
rement reprochées,  que  votre  Commission  ap- 


prouve la  nomination  d'un  sixième  inspec- 
teur général. 

Une  seule  réflexion  l'avait  arrêtée  un  ins* 
tant. 

Organisé  par  un  arrêté  du  l*'  octobre  1812. 
modifié  successivement  par  l'arrêté  du  24  mai 
1810,  par  l'instruction  ininistérielle  du  16  mai 
1824,  et  par  l'arrêté  du  22  juillet  1832,  le  con- 
seil des  Dâtiments  civils  manque  d'une  cons- 
titution réglementaire  qui  coordonne  l'en- 
semble des  décisions  ministérielles,  par  les- 
quelles ont  été  déterminées  et  la  nature  de 


ajourner  jusau'à  l'époqi 

complète  réorganisation  l'augmentation  du 

Sersonnel  qui  le  compose  ;  mais  la  crainte 
es  retards,  aue  peut  éprouver  cette  mesure, 
et  l'urgence  des  besoins  du  service  auquel  il 
importe  de  satisfaire  l'ont  déterminée  à  ne 
pas  insister  sur  cette  considération. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  d'al- 
louer le  crédit  demandé,  qui  porte  le  chiffre 
total  du  chapitre  I""  à  796,000  francs. 

Chap.   II.   -y-  Matériel  et  dépenses  diverses 
de  V Administration  centrale...    225,000 fr. 

Réduction 15,000 


Alloué   210,000 

Jusqu'en  1837,  la  comptabilité  du  ministère 
de  l'intérieur  et  du  ministère  du  commerce 
avait  été  tenue  en  commun,  et,  de  tous  les 
inconvénients  nés  de  cette  réunion  le  plus 
grave  était  la  confusion  des  crédits  affectés 
au  matériel  des  deux  départements.  La  Com- 
mission du  budget  de  1838  crut  s'apercevoir, 
en  examinant  les  comptes  des  six  années  pré- 
cédentes, que  des  deux  crédits  on  ne  faisait 
qu|un  seul  fonds  et  cju'on  y  puisait,  sans  s'in- 
quiéter si  chaque  ministère  dépensait  exacte- 
ment ce  qui  lui  était  alloué,  ou  si  l'on  em- 
piétait sur  la  part  de  l'autre.  Comme  la 
Commission  qui  l'avait  précédée,  elle  insista 
sur  la  nécessité  d'établir  au  ministère  du 
commerce  une  division  de  comptabilité  dis- 
tincte de  celle  de  l'intérieur.  La  mesure  adop- 
tée, les  écritures  ont  été  tenues  séparément 
et  les  dépenses  imputées  exclusivement  sur 
lo  crédit  spécial  à  cnaque  ministère. 

L'allocation  portée  au  chapitre  ii  du  bud- 
get de  l'intérieur  pour  les  dépenses  du  maté- 
riel, en  1839,  est  la  même  que  pour  1838  ;  mais 
le  crédit  proposé  pour  le  même  objet  au  cha- 
pitre 71  du  budget  du  commerce  présente  une 
augmentation  de  15,000  francs.  D'où  il  suit 
aue  la  dépense  qui,  faite  en  commun  jusqu'à 
1  année  dernière,  n'excédait  pas  336,000  fr. 
(225,000  francs  pour  l'intérieur  et  110,000  fr. 
pour  le  commerce),  se  trouverait  élevée  à 
360,000  francs  pour  les  deux  ministères,  en 
1839. 

On  donne  pour  principale  raison  de  cette 
augmentation  de  crédit  que  la  séparation 
des  deux  comptabilités,  réclamée  par  la 
Chambre,  a  dû  entraîner  une  augmentation 
de  dépense,  et  rendre  insuffisante  la  somme 

Sortée  l'an  dernier  au  budget  du  commerce, 
r,  il  est  à  remarquer  que  le  motif  tiré  de 
l'exécution  de  cette  mesure  d'ordre  n'est  pas 
applicable  à  la  question,  en  oe  qui  touche 
le  matériel,  et  pourrait  tout  au  plus  jufitifier 
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une  augmentation  de  crédit  pour  le  person- 
nel. Si  les  écritures  étaient  tenues  en  com- 
-  mun,  leB  dépenses  étaient  oonsomméee  sépa- 
rément :  elles  doivent  donc  rester  à  peu  près 
les  mêmes.  Parce  qu'il  aura  fallu  quelques 
•commis  de  plus,  pour  tenir  la  comptabilité 
du  commerce,  les  besoins  du  matériel  n'ont 
pu  s'accroître  si  démesurément. 

Votre  Ck)mmi8sion  a  été  unanime  sur  ce 
point,  que  Tensemble  des  deux  crédits  ne  de- 
vait recevoir  aucune  augmentation.  Restait 
<lonc  à  décider  si  Ton  opérerait  la  réduction 
des  15,000  francs  demandés,  par  le  refus  de 
l'allocation  portée  au  budget  du  commerce, 
ou  par  le  retranchement  de  pareille  somme 
au  budget  de  l'intérieur.  Ce  dernier  avis  a 
prévaJu. 

Après  avoir  recueilli  tous  les  renseigne- 
ments donnés  pour  justifier  l'augmentation 
demandée,  votre  Commission  a  cru  devoir 
consulter  les  précédents,  et  elle  a  reconnu 
que  la  séparation  des  deux  comptabilités 
avait  été  surtout  réclamée  dans  Tintérêt  du 
ministère  du  commerce,  qui  paraissait  souf- 
frir un  peu  de  la  vie  commune  qu'on  lui  im- 
posait. Ita  Commission  de  1838  s'exprimait 
en  ces  termes  :  «  Maintenant  que  chacun  aura 
«on  lot  distinct  et  séparé,  on  peut  dire  que 
les  deux  crédits  recevront  un  emploi  complè- 
tement nouveau.  Y  aura-t-il  pour  le  minis- 
tère du  commerce  excédent  ou  inguf&sanoe  ? 
C'est  une  expérience  à  faire  j  mais  selon  toute 
apparence,  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  souffrir 
de  cette  interruption  de  communauté.  » 

Il  y  a  donc  quelque  raison  de  croire  que, 
dans  la  division  primitive  des  deux  créaits 
consommés  en  commun,  le  ministère  de  l'in- 
térieur avait  retenu  la  bonne  part^  et  abusé 
peut-être  de  son  droit  d'aînesse^  dans  ce  par- 
tage de  famille.  Et  puisque  votre  Commission 
reconnaît  que  l'ensemble  des  deux  crédits, 
réunis  autrefois,  maintenant  séparés,  doit 
suffire  aux  dépenses  de  même  nature  des  deux 
ministères,  elle  infère  naturellement  des  ré- 
<)lamation8  de  celui  du  commerce,  que  dans 
l'ancienne  répartition,  l'un  avait  trop  et 
l'autre  pas  assez.  Elle  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  retrancher  du  crédit  porté  au 
ohapitre  ii  de  l'intérieur,  pour  dépenses  du 
matériel,  en  1839,  les  15,000  francs  demandés 
pour  le  ministère  du  commerce. 

Cette  marche  a  été  suivie  pour  d'autres  na- 
tures de  dépenses,  transportées  d'un  minis;- 
tère  à  un  autre.  Ainsi,  deux  sommes,  là 
première  de  15,000  francs  et  la  seconde  de 
5,000  francs,  ont,  pour  1837  et  1838,  passé  du 
chapitre  x,  du  budget  dé  l'intérieur,  au  char 
pitre  II,  du  budget  des  travaux  publics.  Elles 
étaient  destinées  à  l'entretien  de  l'hôtel  du 
ministère,  de  celui  des  ponts  et  chaussées  et 
des  bureaux  qui  en  dépendent.  Comme  il  ne 
s'agit  ici  que  d'un  transport  de  dépenses  ac- 
quittées j  usqu'à  çrésent  en  réalité  par  le  mi; 
nistère  de  l'intérieur,  à  la  décharge  de  celui 
des  travaux  publics,  il  est  raisonnable,  il  est 
juste  d'opérer  un  transport  de  crédit  corres- 
pondant, aujourd'hui  que  ce  ministère  est 
appelé  à  les  acquitter  par  lui-même. 

Votre  Commission  pense,  d'ailleurs,  qu'il 
sera  facile  à  l'Administration  de  l'intérieur 
de  compenser  dans  tous  les  cas  la  réduction 
qu'on  lui  fait  subir  par  quelques  économies 
«ur  le  matériel,  notamment  sur  les  dépenses 
de  chauffage,  qui  s'élèvent  à  47,100  francs. 
Elle  l'invite  à  suivre   l'exemple  offert  par 


le  ministère  de  la  justice  et  recommandé  si 
souvent  par  les  Commissions  de  la  Chambre 
et  par  la  Cour  des  comptes.  Nous  Tonloni 
parler  du  système  d'abonnemexLt  suivi  depuis 
quelques  années,  avec  tant  d'avantage,  psr  le 
seul  ministère  qui  l'ait  adopté* , 

Le  crédit  du  chapitre  u,  ainsi  réduit,  ne 
sera  plus  que  de  210,000  francs.  La  CofEunk- 
sion  propose  d'allouer,  cette  somme  pour  1839. 

Chap.  III.  —  Archives  du  royaume,  80,000 fr. 
Alloué. 

L'Administration  s'est  conformée  au  vm 
souvent  exprimé  par  la  Chambre  :  elle  a 
supprimé  les  logements  accordés  à  deux  diefs 
de  bureau  dans  l'intérieur  de  rétablissement 
des  archives.  Désormais,  et  par  réloignement 
de  tout  foyer  permanentw  ce  précieux  dépôt 
sera  préservé  du'danjger  des  incendies. 

La  Commiission  voit  avec  satisfaction  qu'il 
ait  été  possible  d'adoucir  ce  que  cette  me- 
sure présentait  de  trop  rigoureux  pour  les 
deux  employés  qu'elle  atteignait,  et  de  leur 
accorder  une  indemnité  de  logement,  sbm 
dépasser  la  limite  du  crédit. 

L'état  de  dégradation  des  différents  corps 
de  logis  de  l'hôtel  Soubisey  et  le  défaut  d^es- 
paœ  des  salles  réservées  aux  documents  qu'on 
y  amoncelle  depuis  le  décret  do  rAssemblée 
constituante  qui  en  ordonna  le  dépôt,  a?aieat 
été  signalés  plusieurs  fois  par  vos  Cominis- 
sions,    afin   ae   provoquer   une   restau ratian 
complète  de  ce  bâtiment.  Celle  dont  je  suis 
l'organe  n'aurait  pas  hésité  à  renouveler  les 
vœux  exprimés  à  cet  égard  s'ils  n'eussent  été 
prévenus  par  la  présentation  de  la  loi  sou- 
mise à  la  Chambre  le  17  février  dernier,  et 
qui  ocmiprend  les  archives   du  royaume  au 
nombre  des   monuments  et   édifices  à  cons- 
truire, conserver  ou  réparer.  Suivant  le  plan 
proposé,  on  construirait  un  corj»  de  logis 
neuf  assez  spacieux  pour  contenir  le  trop 
plein  des  salles  des  vieux  bâtiments.  On  élè- 
verait en  même  temps  deux  pavillons  sur  U 
rue  des  Quatre  Fils,  pour  y  loger  les  bureaux 
hors  de  tout  contact  avec  les  archives.  Ces 
dispositions  auraient  l'avantage  de  donner 
à  l'ensemble  des  constructions  un  aspect  plus 
régulier,  d'éloigner  les  dangers  du  feu,  et  d  a* 
grandir  l'espace  destiné  au  classement  des 
papiers  confusément  entassés  dans  quelques 
parties  du  local  actuel. 

• 

Chap.  IV.  —  Dépenses  secrètes  et  ordifta^^^^ 
de  police  générale  î,^65,500fr* 

Alloué. 

La  nature  même  de  cette  dépense  eenAk 
devoir  exclure  tout  examen  préalable,  pui^' 
qu'elle  échappe  à  votre  contrôle  et  n'intéresse 
que  la  responsabilité  morale  du  ministre 
ordonnateur.  Mais  si  la  discussion  nous  es 
interdite  sur  l'emploi  de  ce  crédit,  ûou^^^^ 
devons  pas  moins  rechercher,  dans  ^^P^^^, 
de  nos  nuances,  si  le  moment  ne  ^^'^^L-Ere 
venu  d'assigner  à  cette  dépense  ^^f'zi, 
normal,  et  de  mettre  un  terme  aux  ^*^g 
des  de  crédits  supplémentaires  qui,  j^PJ^. 
1831,  ont  toujours  suivi  de  près  la  P,^^*.^„f 
tion  de  chaque  budçet.  Il  importe  d  auWJ 
plus  de  poser  une  limite  gue  ce  qui  P^g. 
qu'une  exception  commandée  par  des  cirw 
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tanoes  extraordinaires  tend  à  devenir  une 
règle  invariable. 

Lorsqu'on  profKwa  de  diviser  Ci)  les  fonds 
secrète  en  allocations  portées  au  budget  ordi- 
naire, et  en  allocations  supplémentaires,  vo- 
-tëea  par  une  loi  spéciale,  on  crut  éviter  ainfii, 
dans  le  chiffre  total,  une  élévation  progres- 
sive. On  voulait  faire  face  aux  besoins  excen- 
tionnels  des  temps  difûciles,  sans  que  cela 
tirât  à  conséquence  pour  les  temps  ordinai- 
res ;  satisfaire  aux  lustefi  exigences  du  pré- 
sent, sans  engager  1  avenir.  Qu'eet-il  arrivé? 

Depuis  1830,  le  pays  a  subi  de  cruelles 
épreuves  ;  sa  situation  a  été  gravement  com- 
promise, et  sa  paix  intérieure  profondément 
troublée.  Mais  il  a  vu  luire  enfin  des  jours 
plus  heureux  :  aux  violents  orages  qu'il  a 
BU  conjurer,  a  succédé  un  calme  rénarateur. 
£t  cependant,  avec  le  retour  du  repos  et  de  la 
confiance,  le  chiffre  des  dépenses  secrètes  ne 
s'est  point  atténué. 

Cet  article  de  dépense  a  été,  tant  en  allo- 
cations ordinaires  que  supplémentaires  : 

Pour  1831  et  1832,  de 3,000,000  fr. 

Pour  1833,  1834,  1835,  1836 2,465,000 

Pour  1837 3,265,000 

Pour  1838 2,700,000 

D'où  il  suit  que  la  progression  du  chiffre 
a  suivi  pour  ainsi  dire  les  progrès  de  l'or- 
dre. Les  années  de  calme  ayant  été  plus  ri- 
chement dotées  que  les  années  de  trouble  et 
de  discordes  civiles,  rien  n'annonce  que  la 
période  de  décroissance  soit  près  de  commen- 
cer. Cette  situation  réclame  un  remède  hé- 
roïque qu'il  est  de  notre  devoir  de  provoquer 
i  ncessamment. 

Tous  les  autres  crédite  ne  sont  consommés 
que  selon  les  nécessitée  véritables,  et  quand 
les  prévisions  ont  dépassé  les  besoins,  ils 
font  partiellement  retour  au  Trésor.  Il  n'en 
a  pas  été  de  même,  jusqu'à  présent,  de  ceux 
qui  nous  occupent.  Bien  que  l'importance 
dos  sommes  allouées  ait  varié,  et  que  les  cir- 
constances aient  été  complètement  différen- 
tes, le  même  résultat  s'est  toujours  produit  ; 
toujours  la  balance,  entre  la  dépense  et  la 
recette,  s'est  soldée  par  zéro.  Ainsi,  ce  ne  se- 
rait pas  la  dépense  qui  déterminerait  le  cré- 
dit, mais  bien  le  crédit  qui  déterminerait 
la  dépense  ;  ainsi,  en  raison  même  de  l'aug- 
mentation des  fonds  alloués,  les  besoins  ten- 


prtort  1  allocation  qu 
vous  demande. 

Toutefois,  de  sinistres  souvenirs  faisant, 
pour  le  ministre  de  l'intérieur,  d'une  active 
surveillance  un  devoir  sacré,  votre  Commis- 
sion ne  vous  propose  point  de  lui  en  rendre 
l'accomplissement  trop  difficile  par  une  ré- 
duction irréfléchie,  imprudente.  Mais  la 
cause  la  plus  juste  ne  doit  pas  légitimer  d'in- 
tolérables abus,  ni  servir  ae  prétexte  à  l'em- 
ploi mal  entendu  de  la  fortune  publique. 
Que  ^le  Gouvernement,  éclairé  par  l'expé- 
rience de  plusieurs  années,  recherche  scru- 
puleusement dans  quelles  limites  le  chiffre 
des  dépenses  secrètes  pourrait  être  au;jour- 
d'hui  resserré,  et  qu'il  cesse  de  recourir  a  ces 
crédits  extraordinaires  qui  menacent  de  de- 


(1)  Bapporl  do  M.  Duvergier  de  Hauraniie  en  1831, 
page  363. 


venir  permanents  (1).  C'est  le  voeu  qu'avait 
exprimé,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  la 
Commission  de  1836.  «  Elle  allouait,  disait- 
elle,  les  dépenses  de  ce  chapitre  avec  l'espoir 
que,  dans  l'avenir,  on  arriverait  à  ne  plus 
demander  de  supplément.  »  Ce  vœu,  votre 
Commission  de  1836  le  renouvelle  avec  le 
désir  sérieux  de  le  voir  rempli. 

Chap.  V.  —  Personnel  des  lignes  télégraphe 
que^ 766,494  fr. 

Alloué. 

Les  frais  d'inspection  générale  et  le  trai- 
tement d'employés  temporaires,  jusqu'à  ce 
jour  irrégulièrement  compris  au  chapitre  du 
matériel,  ont  été  reportés  au  chapitre  v,  aug- 
menté de  4,188  francs  par  suite  de  ce  vire- 
ment de  crédit. 

Chap.  VI.  —  Matériel  des  lignes  télégraphia 
queê 15S,S06fr. 

Alloué. 

Chap.  VII.  —  Dépenses  générales  du  pergoti* 

nel  des  gardes  nationales 135,000  fr. 

Réduction 3,000 

Alloué 132,000  fr. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  s'applique  pour 
60,000  francs  aux  frais  d'inspection  des  ar- 
mes de  la  garde  nationale. 

En  1837,  cette  inspection  s'est  étendue  aux 
armes  de  3,349  communes  dans  40  départe- 
ments. 

L'armement  total  de  ces  communes  était  de 
183,686  fusils. 

Sur  ce  nombre,  26,603  n'ont  pas  été  pré* 
sentes  ;  157,083  ont  été  visités  et  classés  oe  la 
manière  suivante  : 

En  bon  état 83,407 

A  réparer 71,608 

A  réformer  pour  vétusté 2,068 

Les  réparations  à  faire  aux  armes  dété- 
riorées exigeront  de  la  part  des  communes 
une  dépense  de  128,913  francs  à  raison  de 
1  fr.  80  par  fusil. 

Ces  résultats  ne  sont  guère  plus  satisfai- 
sants que  ceux  des  années  précédentes.    - 

En  1834,  le  déficit  a  été  de  17,617  fusils  sur 
une  distribution  de  158,705  ; 

En  1835,  de  14,966  sur  178,632  ; 

En  1836,  de  16,900  sur  150,616  ; 

En  1837,  de  26,60©  sur  183,686. 

On  voit  avec  peine  que  la  création  de  oe 
service  qui  avait  pour  but  de  conserver  à 
l'Etat  un  matériel  oe  30  millions  de  francs  est 
loin  de  l'avoir  atteint.  D'une  part,  le  nombre 
des  armes  non  présentées  ne  tend  point  à  di- 
minuer,  et  de  l'autre,  les  procès-verbaux  d'ins- 
pection constatent  que  les  réparations  pres- 
crites pour  celles  qu'on  représente  ne  sont 
pas  toujours  opérées.  Sans  doute  les  tour- 
nées des  inspecteurs  ont  pour  utile  résultat 
d'informer  le  Gouvernement  de  la  véritable 
situation  des  choses,  d'exciter  le  zèle  et  d'é- 
veiller la  sollicitude  des  officiers  de  la  garde 
nationale  et  des  autorités  municipales  ;  mais 


(l)  Rapport  de  M.  Amilhau,  en  1836,  page  15. 
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il  est  à  craindre  que  l'action  de  ces  agent», 
dépourvue  de  sanction  pénale  et  de  force 
ooercitive,  ne  suffise  point  à  conserver  un 
matériel  considérable,  dont,  tout  au  plus, 
elle  peut  retarder  la  déperaition  graduelle. 
S'il  faut  que  l'Etat  se  résigne  à  cet  inévi- 
table sacrifice,  est-ce  une  opération  fort  utile 
que  d'ajouter  tous  les  ans  à  notre  budget 
une  dépense  considérable  pour  enregistrer 
avec  soin  des  pertes  irréparables  1  Néanmoins 
l'importance  du  résultat  à  obtenir  est  trop 
grande,  et  Tép  neuve  du  système  adopté  trop 
récente  pour  qu'on  doive  songer  à  supprimer 
ce  service,  peut-être  serait-il  temps  a  exami- 
ner si  l'article  69  de  la  loi  du  22  mars  1831  ; 
qui  rend  les  gardes  nationaux  et  les  commu- 
nes responsables  des  armes  qui  leur  sont  dé- 
livrées, n'implique  pas  une  responsabilité 
positive  envers  l'Etat,  dans  les  cas  de  pe;:te 
ou  de  dégradation  ;  et  si  le  Gouvernement,  en 
appliquant  ce  principe  et  le  tempérant  par 
sa  tolérance  haoituelle,  n'y  trouverait  pas  la 
sanction  qui  manque  aujourd'hui  à  une  sur- 
veillance passive,  et  partant  illusoire. 

Votre  Commission  n'a  pas  vu  dans  la  no- 
mination d'un  inspecteur  général  de  l'arme- 
ment le  degré  d'utilité  que  lui  assigne  le 
rapport  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Organisé  par  un  arrêté  du  31  décembre 
1836,  le  service  de  l'inspection  se  divise  en 
14  arrondissements  qui,  sauf  le  département 
de  la  Seine,  embrassent  tout  le  royaume.  A 
chaque  arrondissement  sont  attachés  un  véri- 
ficateur et  un  contrôleur  titulaires,  sans 
traitement  fixe,  et  ne  recevant,  par  iournée 
de  route  ou  d'opérations,  qu'une  indemnité 
de  16  francs  pour  les  vérificateurs,  de  10  fr. 
pour  les  contrôleurs.  La  durée  des  inspec- 
tions annuelles  est  d'environ  160  jours  dans 
chaque  arrondissement  d'inspection. 

Cette  organisation  comporte  tous  les  élé- 
ments de  surveillance  désirables.  Le  travail 
des  inspecteurs,  contrôlé  par  les  maires,  sur- 
veillé par  les  préfets  et  centralisé  dans  les 
bureaux  du  ministère,  auxquels  aboutissent 
tous  les  procès- verbaux  d'inspection,  avait- 
il  besoin  d'un  contrôle  nouveau  ?  Votre  Com- 
mission a  pensé  que  la  création  d'un  a£[ent 
supérieur  pour  un  personnel  de  28  fonction- 
naires n'était  qu'une  inutile  superfétation 
impossible  à  sanctionner.  La  modicité  même 
du  traitement  oui  sera  alloué  à  l'inspecteur 
général,  et  l'ouoli  de  ses  frais  de  tournées 
(car  le  montant  de  l'indemnité  due  aux  ins- 
pecteurs d'arrondissements  absorbe  tout  l'ar- 
ticle), prouvent  suffisamment  que  la  pensée 
qui  a  présidé  à  cette  création  n'était  pas 
assez  r^échie.  La  Commission  de  1833  avait 
déjà  manifesté  la  crainte  que  l'établissement 
du  service  de  l'inspection  ne  fût  l'occasion  de 
créer,  sans  profit  pour  le  pays,  quelques  siné- 
cures lucratives,  et  son  rapporteur  s'expri- 
mait en  ces  termes  :  «  Si  les  explications  aon- 
nées  par  l'Administration  n'ont  pas  entière- 
ment dissipé  ces  craintes  et  ces  doutes,  du 
moins  les  ont-elles  considérablement  affai- 
blies. Ce  ne  sont  point  des  inspecteurs  géné- 
raux que  le  Gouvernement  compte  nommer, 
mais  des  inspecteurs  partiels,  etc.,  etc.  (1). 

La  proposition  nouvelle,  qui  nous  est  faite 
en   1838,    était   de  nature   à  renouveler  ces 


11)  Rapport  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  de  1833, 
papo  n. 


craintes  ;  et,  quelque  minime  que  soit  la  dé- 
pense, il  suffit  qu'elle  puisse  devenir  le  prin- 
cipe d'un  abus  pour  que  nous  croyions  devoir 
vous  proposer  de  la  rejeter.  En  consé- 
quence, votre  Commission  vous  propose  de 
retrancher  du  chapitre  vil  les  3,000  francs 
destinés  à  pourvoir  au  traitement  de  ce  nou- 
veau fonctionnaire  dont  elle  ne  reconnaît  pa^s 
l'utilité. 

Quelques  doutes  s'étaient  élevés  sur  la  ré- 
gularité du  mode  adopté  pour  la  remise  aux 
arsenaux  des  armes  provenant  de  l'arme- 
ment de  la  garde  nationale,  et,  dans  l'intérêt 
des  communes  à  la  décharge  desquelles  ce 
dépôt  doit  s^opérer,  nous  avions  à  recueillir 
des  renseignements  qui  nous  ont  pleinement 
satisfaits  ;  les  voici  : 

L'Administration  retire^  d'office,  les  armes 
qui  ne  peuvent  plus  servir  et  celles  qui  no 
peuvent  être  réparées  que  dans  les  arsenaux. 

Lorsqu'il  s'agit  d'armes  qui  excèdent  les 
besoins  du  service,  la  demande  en  réintégra- 
tion faite  au  préfet  par  le  maire  doit  être 
accompagnée  d  un  avis  du  conseil  municipal. 

Les  directeurs  d'artillerie  ont  ordre  de  ne 
recevoir  des  armes  envoyées  par  les  commu- 
nes qu'autant  que  la  réintégration  en  a  été 
autorisée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  armes  de  chaque  commune  sont  placées 
dans  des  caisses  particulières,  et  sur  Tenvoi 
du  procès-verbal  de  vérification  faite  à  FAr- 
senal,  le  ministère  de  l'intérieur  crédite  le 
département  des  armes  restituées,  et,  à  son 
tour,  le  préfet  crédite  chaque  commune. 

Ces  garanties  nous  ont  paru  plus  que  suf- 
fisantes. 

Un  crédit  de  25,000  francs  pour  secours 
aux  gardes  nationaux  blessés,  et  dépenses  dca 
gardes  nationales  en  détachement,  d'après  le& 
articles  131  et  137  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
a  été  transporté,  pour  se  conformer  au  vœu 
de  la  Commission  du  budget  de  1838,  du 
chapitre  viii  au  chapitre  Yii,  comme  assimilé 
à  des  dépenses  du  personnel. 

La  partie  de  ce  crédit  qui  s'appliaue  aux 
dépenses  des  gardes  nationales  en  détache- 
ment n'est  qu'éventuelle.  Celle  qui  est  desti- 
née aux  secours  reçoit  journellement  son  ap- 
plication. Les  secours  ont  été  répartis,  en 
1837,  entre  : 

16  amputés, 
42  blessés  grièvement, 
10  veuves^ 
16  orphelins, 
7  ascendants. 

Le  total  du  chapitre  vii,  que  nous  vous 
proposons  d'allouer,  sauf  la  réduction  de 
3,000  francs  ci-dessus  mentionnée,  ne  s'élève 
plus  qu'à  132,000  francs. 

Chap.  "VIII.  —  Dépenses  générales  du  maté- 
riel   des   gardes   nationales Sô^OOO /r. 

Alloué. 

Les  crédits  affectés  aux  5  articles  qui  com- 
posent ce  chapitre  dépassent  évidemment  les 
ncsoins  présumés;  mais  la  nature  éventuelle 
des  dépenses  auxquelles  ils  s'appliquent  jus- 
tifie ce  surcroit  de  prévision. 

Chap.  IX.  —  Subvention  aux  caisses  de  re- 
traites       76,766  fr. 

Alloué. 

La  loi  du  1"*  mai  1822,  suivie  d'une  ordon* 
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nance  du  2  octobre  de  la  même  année,  avait 
permis  d'accorder  des  pensions  ou  indemni- 
tés temporaires  aux  titulaires  d'emplois  sup- 
primés par  mesure  d'économie.  Oette  déplo- 
rable facilité  d'accélérer  la  mise  à  la  retraite 


d'une  dépense  désormais  sans  limite^  et  le 
plus  souvent  sans  utilité.  L'article  7  de  la  loi 
de  finances  du  23  mai  1834  fit  cesser  cet  abus 
en  abrogeant  les  dispositions  de  l'article  4 
de  la  loi  du  1^  mai  1832  ;  mais  on  dut  res- 
pecter les  droits  acquis  et  maintenir  les  trai- 
tements déjà  accordés.  Cette  nature  de  dé- 
Ï>ense,  qui  devra  ^aduellement  décroître  par 
»3  décès  des  pensionnaires  et  par  l'échéance 
des  indemnités^  est  celle  à  laquelle  le  crédit 
du  chapitre  ix  doit  faire  face.  Elle  ne  figu- 
rait pas  au  budget  de  1838  ;  on  devait  y  pour- 
voir par  des  moyens  exceptionnels  exposés 
au  projet  de  la  loi  porté  a  la  Chambre  des 
députés,  sur  les  pensions  de  retraite  à  charge 
do  fonds  de  retenue.  La  loi  n'ayant  pas  été 
discutée,  force  a  été  de  consacrer  à  cet  em- 
ploi un  chapitre  spécial  dans  le  budget  de 
1839. 

Le  montant  des  pensions  et  indemnités 
temporaires,  liguidées  au  profit  d'anciens  em- 
ployés  du  ministère  de  l'intérieur,  s'élevait, 
au  moment  de  la  rédaction  de  l'état  qui  en 
a  été  distribué  aux  Chambres  (Volume  des 
documenta  divers,  1836,  p.  293),  à  97,586  fr.90. 
Les  extinctions  ont,  au  1"  janvier  1838,  ré- 
duit la  dépense  à  82,663  francs. 

De  cette  somme,  il  faut  distraire  celle  de 
12,897  francs  qui  s'applique  à  des  indemni- 
taires dépendant  des  attributions  actuelles 
du  ministre  du  commerce,  et  qui  doit,  par 
suite  de  la  séparation  des  deux  comptabili- 
tés, être  imputée  sur  les  crédits  de  son  bud- 
get. En  conséquence,  le  chapitre  ix  se  trouve 
réduit  : 

Pour  les  employés  de  l'adminis- 
tration centrale^  à 69,766  fr. 

Pour  les  pensionnaires  du  Con- 
servatoire de  musique 7,000 

En  tout 78,766fr. 

que  nous  vous  proposons  d'allouer  pour  1839. 
Nous  devons  faire  remarauer,  en  termi- 
nant, que  le  ministre  a  déféré  au  vœu  ex- 
primé par  la  Commission  de  1836,  en  produi- 
sant, à  la  suite  des  développements  de  son 
budget,  l'état  justificatif  de  cette  dépense. 

Chap.  X.  —  Entretien  des  bâtiments  et  édi- 
fices publics  d'intérêt  général  à 
Paris  465,000  fr. 

Alloué. 

Le  crédit  demandé  pour  1839  est  le  même 
que  celui  accordé  pour  1838.  Il  est  à  remar- 
quer que  plusieurs  des  édifices  énumérés  à 
€0  chapitre,  les  archives  du  royaume,  l'Ob- 
servatoire royal,  l'Institut  des  Jeunes-Aveu- 
gles, etc.,  etc.,  se  trouvent  compris,  les  uns 
pour  grosses  réparations  au  chapitre  xi,  les 
autres  pour  reconstruction  ou  acnèvement  au 
projet  de  loi  spécial  présenté  le  17  février 
dernier  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Ces 
bâtiments  cesseront  donc,  en  partie  du  moins 
et  pendant  la  durée  des  travaux,  de  particî- 
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per  au  fonds  d'entretien.  Le  reste  du  service 
en  profitera,  et  le  chapitre  x,  en  dernière 
analyse,  sera  plus  richement  doté. 

Votre  Commission  ne  saurait  trop  recom- 
mander au  ministre  de  veiller  à  l'emploi  in- 
telligent  et  sévère  des  fonds  d'entretien.  Tron 
8<>uvent  on  a  négligé,  pour  de  futiles  embel- 
lissements,  des  réparations  urgentes  que  Té- 
puisement  des  ressources  ne  permettait  plus 
de  faire  en  temps  opportun  ;  trop  souvent  on 
a  précipité  ainsi  la  ruine  d'édifices  qu'on  eût 
pu  facilement  cjonserver,  ou  dont  la  répara- 
tion entraîne  plus  tard  d'énormes  sacr&ces. 
Quelquefois  même  on  est  allé  jusqu'à  puiser 
au  fonds  d  entretien  pour  accroître  indirec- 
tement le  crédit  affecté  à  des  constructions 
nouvelles.  C'est  à  la.  fois  détourner  les  fonds 
alloués  de  leurs  destination  véritable,  et  vou- 
loir éluder  le  contrôle  des  Chambres:  c'est 
manquer  au  premier  devoir  que  doit  s'im- 
poser une  administration  vigilante  et  sin- 

Nous  devons  siraalér  également  à  l'atten- 
tion du  ministre  les  abus  qui  naissent  de  la 
concession  de  Ippements  gratuits  dans  les  éta- 
blissements publics.  Nous  savons  que  l'Admi- 
nistration tend  de  plus  en  plus  à  restreindre 
cette  faveur  ;  mais  il  importe  que  les  loge- 
î"^/4.^"i  doivent  être  maintenus  dans  dos 
intérêts  de  service  ne  deviennent  pas  l'oc- 
casion dune  dépense  exagérée.  L^tat  ne 
doit  aux  employés  qui  jouissent  de  cet  avan- 
tage qu  un  logement  convenable  et  approprié 
aux  usages  de  la  vie  commune.  Tout  ce  qui 
tient  aux  recherches  du  luxe,  aux  habitudes 
dune  vie  élégante,  doit  rester  à  la  charge 
personnelle  de  ceux  qui  le  réclament. 

L  exagération  des  frais  d'agence  et  de  con- 
servation  attribués  aux  architectes  chargés 
des  travaux  d'entretien  a  souvent  provoqué 
les  vives  réclamations  de  vos  commissions  do 
finances.  En  1836  ces  frais  avaient  absorbé 
L  •  ^  ^?  montant  des  travaux  ;  la  dépense 
s  était  élevée  à  64,198  fr.  86.  En  1837,  elle  a 
été  abaissée  à  48,316  fr.  16,  ce  qui  porte  en- 
core ces  frais  à  près  de  10  0/0. 

Nous  avons  appris  qu'une  nouvelle  oriranî- 
sation,  qui  date  du  mois  d'avril  dernier,  ré- 
duirait encore,  a  partir  de  1839,  le  taux  do 
ces  remises,  et  que,  supprimant  pour  l'avenir 
tout  traitement  fixe,  on  adopterait  comme 
base  du  nouveau  système  le  prélèvement  pro- 
portionnel sur  le  montant  des  travaux  exé- 
cutés. 

Nous  félicitons  l'Administration  d'avoir 
su  entrer  plus  avant  dans  les  voies  de  sage 
économie  qu'elle  s'était  ouverte. 


Chap.  XI.  --  Constructions  et  grosses  répa* 
rattons  d  intérêt  général 8^5,000  fr. 

Réduction  8o,000 

^^^^^^  246,000  fr. 

La  Chambre  dernière  avait  pensé  que  toute 

ffiî''îï'°''i?ï^\^"5,^^  «r*.^^®  importance 
devait  être  l'objet  d'une  loi  spéciale.   Elle 

voulait  que  le  principe  même  cfe  la  dépense 
tttt  soumis  à  un  examen  approfondi  et  que 
les  allocations  successives  portées  annuelle- 
ment au  chapitre  xi  ne  fussent  que  les  con- 
Béquences  d'un  vote  préliminaire  et  plus 
éclairé.  Ayant  sous  les  yeux  les  résultats  des 
fautes  commises  dans  le  passé,  et  comprenant 
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toiiB  lea  inconvénients  que  peut  entraîner  une 
approbation  trop  euperficielle  aocordée  à  de 

grands  travaux,  elle  rejeta,  sur  le  vœu  de  sa 
lommission,  la  plupart  des  crédits  deman- 
dés pour  la  reconstruction  générale  de  cer- 
tains édifiées,  et  n'accorda  que  les  sommes 
nécessaires  à  des  travaux  de  réparations  ur- 
gentes ou  de  simple  consolidation. 

La  sagesse  de  ces  vues  est  incontestable,  et 
votre  Coounission  les  adoi>te  pleinement.  £11^^ 
doit  reconnaître,  toutefois,  que  le  principe 
invoqué  par  vos  prédécesseurs  n'est  pas  tou- 
jours susceptible  d'une  application  rigou- 
reuse. 

Sans  douta,  quand  les  projets  de  construc- 
tions changent  la  destination  de  l'édifice,  en 
augmentent  considérablement  l'étendue  ou  en 
modifient  de  fond  en  comble  les  distributions 
intérieures,  il  y  a  d'autant  plus  d'avantages 
à  leur  faire  subir  l'épreuve  d'un  examen  spé- 
cial que,  d'ordinaire,  ils  ont  pour  objet  de 
nouvelles  créations  de  service  dont  la  réali- 
sation peut,  sans  inconvénient,  être  ajour- 
née. Mais  si  les  travaux  proposés,  quelque 
importants  qu'ils  soient,  d'ailleurs,  n'ont 
pour  but  que  d'améliorer  les  bâtiments  sans 
changer  leur  destination  primitive,  de  mieux 
approprier  leur  distribution  aux  besoins 
d  un  service  plus  étendu  ou  de  prévenir  une 
ruine  imminente,  il  suffit  d'un  examen  ra- 
pide pour  en  faire  apprécier  l'utilité,  et  l'on 
évite  ainsi  l'ajournement  déplorable  qu'im- 
pose la  lenteur  des  procédés  législatifs.  Peut- 
être  objectera-t-on  qu'entre  ces  diverses  natu- 
res de  projets  la  aistinction  est  subtile,  et 
dans  certains  cas,  la  limite  difficile^  à  po- 
ser ;  mais,  le  plus  souvent,  cette  distinction 
apparaîtra  d'elle-même,  et  dans  l'application 
tout  se  réduira  à  une  simple  appréciation  d>^ 
faits  toujours  soumise  au  contrôle  des  Cham- 
bres. 

C'est  sous^  l'empire  de  ces  réflexions  que 
votre  Commission  s'est  livrée  à  l'examen  des 
divers  articles  dont  se  compose  le  chapi- 
tre XI. 

Le  premier  est  relatif  au  palais  de  la  Cham- 
bre des  députés,  et  constitue  un  nouvel 
acompte  de  100,000  francs  sur  un  devis  des 
dépenses  d'achèvement  montant  à  665,000  fr., 
et  que,  dans  la  session  de  ISS'Zj  le  vote  d'une 
première  allocation  a  sanctionné.  Il  n'a 
donné  lieu  h  aucune  observation  nouvelle. 

Le  second  article  concerne  l'Observatoire 
royal.  120,000  francs  vous  sont  demandés  pour 
comnv^ncpr  lu  restauration  de  ce  monument. 

Les  devis  mis  sous  les  yeux  de  la  Com- 
mission évaluent  les  travaux  projetés  à 
350,000  francs,  dont  30,000  francs  pour  répa- 
rer les  divers  bâtiments  de  l'édifice,  et 
320,000  francs  pour  construire  un  amphi- 
théâtre d'astronomie. 

Les  réparations  consistent  :  P  dans  l'achl;- 
vement  du  dallage  de  la  salle  dite  du  Grand 
Télescope.  Cette  opération,  commencée  il  y  a 
dix  ans,  et  interrompue  faute  de  fonds,  doit 
faire  disparaître  l'incommodité  d'un  mauvais 
carrelage  pour  le  maniement  des  instruments 
du  haut  appareil. 

2^  Dans  des  reprises  assez  fortes  de  maçon- 
nerie en  diverses  parties  du  grand  entable- 
ment de  l'édifice. 

3^  Dans  un  rehaussement  indispensable  des 
parties  basses  dégradées  par  les  eaux  plu- 
viales. 


Oes  travaux  de  conservation  son!  d'an» 
utilité  incontestable,  et  leur  urgence  aeiziblf^ 
exclure  toute  pensée  d'ajournement. 

La  construction  d'un  nouvel  amphitfaéAtr^ 
d'astronomie  se  motive  par  des  considéra- 
tions d'un  ordre  plus  élevé. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  ^  cours 
scientifiques  ont  lieu  dans  une  salle  incom- 
mode et  obstruée  par  de  gros  piliers  inté- 
rieurs qui.  soutenant  les  voûtes,  interceptent 
la  vue  de  la  chaire  et  du  tableau  de  démons- 
tration. Ce  local,  qui  devient  de  plus  en  pi  os 
insuffisant  par  suite  du  nombreux  concoure 
d'auditeurs  qu'y  attire  le  talent  du  profes- 
seur, est  d'ailleurs  affecté  à  d'autres  usages 
et  ne  répond  plus  aux  convenances  du  hant 
enseignement  auouel  il  est  consacré.  Aussi 
les  réclamations  du  public,  oui  la  fréquente, 
sont-elles  venues  se  jofndre  a  celles  que,  de- 

Suis  plusieurs  années,  ont  fait  entendra 
[M.  les  membres  du  bureau  des  longitudes  : 
et  le  moment  paraît  arrivé  de  donner  au  mr*- 
nument*  élevé  par  Louis  XIV  à  l'astronomie 
un  complémnnt  désormais  indispensable. 

Les  heureuses  dispositions  du  plan  proposé 
pour  cette  construction  permettront  de  ren- 
dre aux  masses  de  l'édifice  la  concordance  ex- 
térieure qu'elles  avaient  perdue.  On  fut  con- 
duit, il  y  a  quelques  années,  par  les  besoins 
du  service,  h  construire,  pour  les  observations 
méridiennes,  un  pavillon  neuf  qui  brise  1* 
symétrie  de  la  façade.  Un  nouveau  pavillon 
parallèle  et  semblable,  qui  contiendrait  l'am- 
phithéâtre projeté,  effacerait  ce  défaut  d'har- 
monie si  regrettable  dans  un  édifice  cëltbre. 
dès  son  origine,  pour  la  sévérité  de  son  or- 
donnance et  la  régularité  de  son  aspect. 

rptt.*  dernière  considération  n'a  pas  peu 
contribué  à  déterminer  l'assentiment  de  vo- 
tre Commission. 

L'élévation  du  chiffre  de  la  dépense  pourra 
soulever  quelques  scrupules  ;  mais,  quand  il 
s'agit  d'ouvrir  un  plus  vaste  champ  aux  pro- 
grès d'un  enseignement  que  de  savantes  i*^ 


d'obéir  aux  exigences  du  goût  et  de  rétablir 
l'harmonie  architecturale  d'un  de   nos  plus 
beaux  monuments,   on  comprendra   que  l»»s  , 
intérêts  de  la  science  et  de  l'art  devaient  l'em- 
porter sur  les  préoccupations  de  Téconomie 

En  conséquence,  votre  Commission  vnas  ' 
propose  de  voter  les  120,000  francs  demand/)  i 
pour  la  partie  des  travaux  à  exécuter  à  TOb- 1 
servatoire,  en  1839. 

Le  troisième  article  du  chapitre  que  notis, 
discutons  est  relatif  au  palais  de  PInstitot 

80,000  francs  vous  sont  demandés  pour  en- 
treprendre en  1839,  des  travaux  de  répara- 
tion générale  évalués  à  306,000  francs.  Il  se- 
rait trop  lonç  d'énumérer  ici  toutes  les  rai- 
sons qui  motiveraient  l'emploi  de  ce  crédit 
Il  suffira  de  dire  que  le  devis  ne  contient  ps$ 
moins  de  17  chapitres  de  dépenses  appliquée* 
aux  différents  corps  de  logis  du  palais  Mv 
zarin,  et  que  c'est  d'une  restauration  oompl  t« 
qu'il  s'agit.  | 

Votre  Commission  est  loin  de  méoonna!tre 
lea  caractères  d'utilité,  de  nécessité  mfiine  ^m 
réparations  qu'on  veut  entreprendre,  et  des 
travaux  qui  tendraient  à  prévenir  de  futuJ 
res  dégradations.  Sa  première  pensée  a  donq 
été  d'accorder  le  crédit  réclamé  pour  une  ié\ 
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pense  quUie  jm>xtNive  :  de  noupoileA  rë- 
itexiont  Toat  arrêtée. 

D'après  le  rapport  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  un  ^nouveau  projet,  à  l'étude, 
ccnsisterait  à  supprimer  une  portion  des  pa- 
villons construits  aux  deux  ailes  de  la  façade, 
et  une  négociation  aérait  ouverte  avec  la  ville 
de  Paris  pour  i'exéontion  de  cette  mesure,  qui 
aurait  pour  objet  rélargisaement  de  la  voie 
publique.  Dans  ces  conjonctures,  votre  Com- 
mission pense,  au'avant  de  se  prononcer,  il 
est  convenable  d  attendre  que  le  projet  qu'on 
élaboie  yous  soit  mieux  connu  ;  car  les  trur 
vaux  de  réparations  qu'on  veut  commencer 
s'y  rattachent  d'une  manière  plus  ou  moina 
intime.  £lle  hésiterait  d'autant  plua  à  le 
sanotionner  par  une  approbation  anticipée, 
qu'elle  n'admet  pas  la  convenance  d'une  mu- 
tilation qui  détruirait  l'ordonnance  actuelle 
d'un  édifice  oui  a  aussi  son  intérêt  histori- 
que. Elle  présume  d'ailleurs  qu'il  sera  tout 
aussi  facile  de  procurer  à  la  voie  publique 
l'élargissement  désiré  par  le  resserrement  du 
lit  de  la  rivière,  ainsi  que  paraît  l'indiquer 
le  rapport  au  roi.  Dans  tous  le^  cas,  l'ajour- 
nement de  la  dépense  noua  paraît  nécessaire. 
Trop  souvent  l'expérience  nous  a  démontré  le 
danger  de  s'engager  dans  des  entreprises  do 
ce  genre,  sans  en  arrêter  à  l'avance  toutes  les 
conditions,  pour  que  noue  ne  noue  imposions 
pas  la  plus  grande  réserve.  Mettre  la  main  à 
l'œuvre  en  l'absence  de  toute  prévision  fixe, 
déterminée,  c'est  courir  la  chance  de  dépendes 
mutiles,  sans  accord  avec  les  plans  définitifs  ; 
c'est  quelquefois  même  se  préparer  l'obliga- 
tion de  détruire  après  avoir  édifié,  de  réédi- 
fier après  s'être  «mpreasé  de  détruire. 

Votre  commission  croit  donc  prendre  une 
salutaire  précaution  lorsqu'elle  vous  invite 


ministre  de  l'intérieur. 

En  retranchant  du  chapitre  XI  les  80,000  fr. 
demandés  pour  cet  objet,  le  crédit  total  se 
trouve  réduit  à  245,000  francs  que  nous  vous 
proposons  d'allouer  pour  1839. 

CiiAP.  XII.  —  Bâtiments  des  Cour»  royales. 

460,000  francs. 

Alloué. 

Ce  crédit,  naguère  confondu  avec  celui  des 
maœona  centrales,  figurait  au  chapitre  XXX 
du  budget  de  1838,  imputé  qu'il  était  sur  une 
portion  des  centimes  additionnels  réservés 
pour  les  dépenses  co>mmunes  à  plusieurs  dé- 
partementf^.  Une  disposition  législative  ayant 
détruitootte  spécialité  et  assimiM  les  centimes 
fixes  aux  ordinaires,  les  dépenses  des  bâti- 
jnents  des  Cours  royales  ont  dû,  comme  toutes 
les  autres  dépenses  d'intérêt  général,  recevoir 
hur  affectation  sur  les  fonds  généraux  de  l'E- 
tat. Un  chapitre  spécial  leur  est  assigné  pour 
la  première  fois  au  budget  de  1839,  afin  (te  les 
distinguer  de  celles  des  maisons  centrales 
avec  lesquelles  elles  n'avaient  d'autre  rap- 
port que  l'analogie  de  leur  imputation  com- 
mune :  la  convenance  de  cette  nouvelle  dis- 
position apparaît  d'elk-môme. 

L'importance  du  chiffre  est  commandée  par 

a  nature  des  travaux  à  exécuter  dans  tous 

les  bâtiments  des  Cours  royales  en  général  ; 
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mai»  en  particulier  dans  oe«x  de  Biom,  Be- 
sauy)n,  Oaen,  Rennee,  Limoges  et  Bourges. 
11  s  açt  de  nouvelles  salles  d'audience  à  &a- 
blir,  de  restaurationa  intérieures  à  complé- 

X  "^  constructions  commencées  à  terminer 
enfin  de  nécessités  de  service  à  satisfaire,  et 
qui  ne  comportent  pas,  quant  au  chiffre  an- 
nuel de  la  dépense,  une  appréciation  rigou- 
reusement déterminée.  *^ 

De  plus  granda  tra^ux  sont  projetés  pour 
les  Cours  royales  de  Bordeaux,  de  Nînw»  et 
de  Lyon. 

A  Bordeaux,  on  se  propose  de  réunir  sur 
1  empla<»m.ent  du  fort  du  Hâ  les  divers  ser- 
vioee  judiciaires  et  les  priaons.  Ce  sera  là  un 
nouveau  monument  dans  une  ville  célèbre 
par  eee  magnificences  architecturales  ;  il  fera 
le  digne  Pendant  du  bel  hôpital  que  Bordeaux 
possède  déjà.  Par  li#  majesté  de  leur  ensem- 
ble,  par  la  justesse  de  leur  accord,  oee  deux 
édifices  formeront  l'une  des  plus  heureuses 
créations  que  puisse  réaliser  l'architecture. 
La  dépense  supportée  par  l'Etat,  pour  ce  qui 
concerne  la  Cour  royale,  sera  de  880,000  fr  , 
sur  une  dépense  totale  de  1,600,000  francs! 
Le  surplus  restera  à  la  charge  du  départe- 
ment  de  la  Gironde,  autorisé  par  une  loi  • 
^^A  *^®      ®^™P<»er  extraordinairement. 

A  Nîmes,  on  se  propose  d'agrandir  le  pa- 
lais de  la  Çour^  royale,  et  de  réunir  dans  la 
mônae  enceinte  tous  les  services  judiciaires. 
Lia  dépense  totale,  à  laquelle  ont  concouru  le 
département  et  la  ville,  s'élèvera  à  376,000  fr 
dont  100,000  francs  ont  été  déjà  employés  en 

A  Lyon,  il.  s'agit  d'achever  la  construction 
d  un  i'alaie  de  Justice,  commencée  depuis 
plusieurs  années.  . 

L'évaluation  donnée,  pour  1839,  aux  dé- 
penses qu'entraînent  dans  le  cours  de  cet 
exercice  les  travaux  en  cours  d'exécution  et 
ceux  dont  l'ouverture  est  prochaine,  ne  paraît 
point  exagérée  et  justifie  l'allocation  des 
460,000  franos  portés  au  chapitre  XII  que 
noue  vous  proposons  do  voter. 

Chap.  XIII.  --  Grosses  réparations  des  mai- 
sons  centrales  de  force  et  de  correction, 
100,000  francs. 

Alloué. 

(Système  pénitentiaire,) 

De  noB  jours,  la  philanthropie  n'est  plus 
cette  préoccupation  stérile  et  vaine  qui  s'é- 
puiae  dans  les  élans  d'une  pitié  fastueuse  et 
dana  1  impuissance  de  ses  théories  sentimen- 
tales. Quittant  le  monde  imaginaire  où  tant 
d  esprits  chimériques  l'avaient  reléguée,  elle 
est  descendue  dans  le  monde  des  réalités,  et 
ne  se  résigne  plus  à  contempler  le  mal,  pour 
le  déplorer  sana  le  guérir  ni  le  bien,  pour 
le  désirer  aans  l'atteindre.  Les  enseigne- 
ments pratiques  de  l'expérience  ont  corrigé 
les  illueions  de  ses  vues  spéculatives  ;  elle 
encourage  toujours  le  progrès  des  idées, 
mais  sans  méconnaître  la  puissance  des 
faits  ;  la  témérité  d'innovations  trop  hasar- 
dées ne  compromet  plu»  les  résultats  de  son 
action  réformatrice. 

,Ç?**®  »*l^)tair«  diïwtion  dea  efforts  de  la 
philanthropie  a  produit  le  mouvement  géné- 
ral des  esprita  qui,  dans  les  deux  mondes, 
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provoque  l'étude  des  divers  systèmeB  péni- 
tentiaires, la  recherche  des  moyens  les  plus 
efficaces  d'obtenir  l'amélioration  morale  des 
condamnés.  Dès  longtemps  et  partout,  on  a 
compris  que,  par  sa  nature  même,  le  châti- 
ment infligé  au  coupable,  comme  expiation 
de  sa  faute,  et  comme  sanction  pénale  de  la 
loi,  ne  devait  pas  exclure  toute  possibilité 
de  lui  rendre  par  le  repentir,  sa  moralité 
perdue,  et  de  l'arracher,  par  le  retour  au 
oien,  à  d'infaillibles  rechutes.  Pour  opérer 
sa  régénération,  une  condition  a  été  recon- 
nue indispensable  ;  c'est  de  l'isoler  des  vices 
qui  l'entourent,  et  de  le  soustraire  à  une 
contagion  funeste  qui  développerait  la  per- 
versité de  ses  inclinations.  Aussi,  la  sépara- 
tion des  condamnés,  plus  ou  moins  complète, 
plus  ou  moins  durable,  est^lle  devenue  la 
base  commune  de  tous^les  systèmes  qui  se 
proposent  de  réunir,  pour  l'amendement  du 
coupable,  l'énergie  de  répression  qui  l'inti- 
mide à  l'action  morale  qui  le  régénère^ 

Cette  première  pensée  (1),  dont  l'applica- 
tion est  due  au  zèle  fervent  d'Howard,  apôtre 
infatigable  de  la  réforme  des  prisons,  qui  dé- 
voua sa  fortune  et  sa  vie  à  cette  entreprise, 
fut  d'abord  réalisée  en  Angleterre  par  l'é- 
rection du  pénitencier  de  Glooester,  en  1785 
et  plus  tard,  en  1812,  par  celle  de  la  prison 
de  Milbauk. 

Ces  deux  établissements  ne  répondirent 
pas  à  la  grandeur  des  vues  qui  avaient  pré- 
sidé à  leur  création. 

Des  essais  plus  sérieux  furent  tentés  au 
delà  de  l'Atlantique.  Depuis  1816  les  Etats 
de  l'Union  ont  successivement  étendu  l'appli- 
cation du  régime  pénitentiaire  à  des  établis- 
sements nombreux,  concourant  au  même  but, 
mais  différemment  organisés. 

La^  Suisse,  l'Allemagne,  la  Hollande,  la 
Belgique,  l'Angleterre  elle-même  ont  tour  à 
tour  recueilli  les  enseignements  de  l'Améri- 
que, et  consulté  les  résultats  de  son  expé- 
rience), ava>nt  d'entreprendre  une  réforme 
dont  partout,  en  Europe,  le  besoin  se  fait 
impérieusement  sentir. 

Notre  pays  n'est  point  resté  en  arrière. 


(1)  Nous  devons  revendiçiuer  rhonn<>ar  de  Tidée  pre- 
mière du  système  pénitentiaire  pour  l'un  de  nos  savants 
les  plus  illustres  du  xvii*  siècle,  le  père  Mabillon. 
Après  ayoir  indiqué  les  moyens  de  réformer  le  moral 
des  relig:ieux  détenus,  et  les  avoir  réduits  à  quatre  : 
Vitolementf  le  travail^  le  silence  et  la  prière,  il  s'ex- 
primait ainsi  : 

«  On  renfermerait  les  pénitents  dans  plusieurs  cellules 
■  semblables  à  celle  des  Chartreux,  avec  un  laboratoire 
»  pour  les  exercer  à  quelque  travail  utile.  On  pourrait 
»  aussi  affecter  à  chaque  cellule  un  petit  jardm  qu'on 
»  leur  ouvrirait  à  certaines  heures,  pour  les  y  faire 
»  travailler  et  leur  faire  prendre  un  peu  d'air.  Ils  assis- 
»  tenaient  aux  offices  divins,  renfermés  dans  une  tribune 
»  séparée  ;  leur  vivre  serait  plus  grossier  et  plus  pauvre, 
»  et  leurs  jeûnes  plus  fréquents.  On  leur  ferait  souvent 
j>  des  exhortations,  et  le  supérieur  ou  quelque  autre  de 
»  sa  part  aurait  soin  de  les  voir  en  particulier,  de  les 
»  consoler  et  de  les  fortifier  de  temps  en  temps.  Si  cela 
»  était  une  fois  établi,  loin  qu'une  telle  solitude  parôt 
»  horrible  et  insupportable,  ie  suis  sûr  que  la  plupart 
9  n'auraient  presque  point  ae  peine  de  s'y  voir  reo- 
»  fermés,  quoique  ce  lût  pour  le  reste  de  leurs  jours. 
»  Je  ne  doute  pas  que  tout  ceci  ne  passe  pour  une  iilée 
»  (Tun  nouveau  monde;  mais,  quoi  qu'on  en  dise,  quoi 
»  qu'on  en  pense,  il  sera  facile,  lorsqu'on  le  voudra,  de 
»  rendre  les  prisons  plus  supportables  et  plus  utiles.  » 

(Mabillon,  CEuvres  posihumet,  tom.  8,  pag.  33.) 


Les  dociunents  officiels  qui  éclairent  aujour- 
d'hui l'étude  de  cette  question  et  que  vico* 
nent  de  compléter  des  rapporte  si  remarqua- 
bles de  MM.  Démets  et  Blouet,  distribués  as 
commencement  de  notre  session,  attestent  i& 
sollicitude  du  Gk>uveri]ement  français  pour 
d'aussi  graves  intérêts,  ea  même  temps  qu'ils 
expliquent  son  hésitation  à  faire,  entre  ki 
deux  systèmes  qui  lui  sont  proposés,  un  choix 
définitif,  et  à  manifester  pour  l'un  ou  pour 
l'autre  une  préférence  exclusive. 

Deux  systèmes  pénitentiaires  résument  en 
effet,  les  principues  variétés  d'applicatiom 
qui  ont  jusqu'à  ce  jour  divisé  l'opinion  en 
Europe  comme  en  .^ônérique. 

L'un,  auquel  l'jétablissemient  d'Aubunu 
dans  l'Etat  de  New- York,  a  donné  son  nom. 
prescrit  : 

L'isolement  des  condamnés  pendant  la 
nuit  ; 

Le  travail  en  commun  pendant  le  jour  ; 

L'observation  rigoureuse  cle  silence  main- 
tenue par  des  châtiments  corporels  ; 

Le  second,  connu  sous  le  nom  de  système 
de  Fensylvanie,  condamne  chaque  prisonnifi 
à  l'isolement  le  plus  absolu  de  jour  et  de 
nuit  (solitary  confinement)  et  ne  tempèn 
l'horreur  silencieuse  qui  l'environne  que  par 
l3b  distraction  d'un  travail  toujours  solitaire, 
ou  par  le  secours  de  quelques  pieuses  lec- 
tures. 

L'influence  morale  qu'exerce  sur  l'esprit 
des  condamnés  l'action  de  ces  deux  régimes. 
et  leurs  résultats  plus  ou  moins  prompt< 
pour  en  modifier  les  penchants  dépravés,  ont 
été  diversement  appréciés,  et  tiennent  encore 
les  meilleurs  esprits  en  suspena 

De  la  nature  même  de  l'homme  on  tire  de 
graves  objections  contre  la  théorie  de  Tisole- 
ment  absolu.  On  se  demande  si  oe  régime,  en 
comprimant  dies  le  condamné  l'instinct  si 
énergique,  si  impérieux  de  la  sociabilité,  ne 
l'entraîne  pas  par  une  dernière  conséquence, 
à  la  folie,  au  suicide  ^1)  ;  si  l'inertie,  la  tor- 
peur de  la  pensée,  substituée  à  son  activité 
naturelle,  est  un  heureux  moyen  de  direction 
morale  ;  enfin,  si  le  désespoir  peut  jamais  d^ 
venir  la  voie  du  repentir  ?  Mais,  il  faut  le 
dire,  ces  préoccupations,  qu'au  premier  abord 
partagent  tous  les  esprits,  ne  paraiss.'^nt 
point  complètement  justifiées,  à  tous  lej 
yeux,  par  les  données  de  l'expérience.  A  cet 
égard  nous  devons  même  faire  remarquer  uoe 
coïncidence  assez  frappante  entre  les  témoi- 
gnages émanés  de  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  eu  la  mission  spéciale  d'étudier  de  près 
les  avantages  et  les  inconvénients  des  oeux 
systèmes. 

Ainsi,  en  1831,  MM.  de  Beaumont  et  de 
Tooqueville  proclamaient  la  supériorité  dn 
système  de  Pensylvanie,  et  ne  redoutaient 
pour  son  importation  en  France  que  l'énor- 


(i)  Si,  d*uno  part,  MM.  Démets  et  Bloaet  font  obser- 
ver (page  32)  (jii'en  sept  ans,  et  sur  697  prisonnier?, 
soumis  au  régime  du  confinement  solitaire  dans  le  pcni- 
tencier  de  Gherry-Hillf  un  seul  cas  de  suicide  a  ^tf 
constaté,  d'un  autre  c^té,  don  Ramon  de  la  Sajrra, 
philanthrope  espagnol,  qui  a  séjourné  longtemps  aui 
Etats-Unis,  atteste,  dans  une  lettre  publiée  en  mars  18,17. 
qu'on  a  constaté  en  4835,  dans  la  maison  de  Gberry-Uill 
onze  cas  de  démence  provenant  sans  aucun  doute  d« 
l'influence  fnneste  du  régime,  et  non,  ainsi  que  le  ^op- 
pose  le  docteur  Jnlius,  de  radmissioo  des  aliénés  dans 
cette  maison. 
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mité  des  dépensée  de  construction  qu'il  pour- 
rait entraîner. 

£n  1835,  le  docteur  Juliufl  de  Berlin  expri- 
maitf  en  faveur  de  ce  système,  une  préférence 
que  ses  anciennes  préventions  rendaient  plus 
siRptficative  encore. 

Kn  1836,  M.  Crawford,  délégué  par  T An- 
gleterre, n'hésitait  pas  à  se  prononcer  dans 
le  même  sens. 

Snfin,  en  1837,  MM.  Démets  et  Blouet, 
après  une  nouvelle  enquête,  dont  les  résul- 
tats sont  sous  vos  yeux,  persistent  dans  cette 
opinion  avec  toute  la  chaleur  d'une  profonde 
conviction  et  la  fermeté  d'un  jugement  réflé- 
chi (1). 

Tous,  ils  adressent  au  système  de  l'isole- 
ment partiel  ou  temporaire  le  reproche  de 
ne  point  obvier  assee,  lorsqu'il  permet  le  tra- 
vail en  commun,  au  danger  des  communica- 
tions entre  les  détenus.  Ils  regardent  la  ri- 
goureuse observation  du  silence,  destinée  à 
continuer,  pendant  le  jour,  l'isolement  de 
la  nuit,  comme  radicalement  impossible  à 
maintenir.  Ils  font  d'ailleurs  remarquer  oue, 
dans  le  système  d'Auburn,  le  silence  ne  s  ob- 
tient qu'en  faisant  suivre  inmiédiatement 
chaque  infraction  de  châtiments  corporels, 
et  signalent  les  nombreux  inconvénients 
phjrsiques  et  moraux  de  ce  moyen  discipli- 
naire. 

La  gravité  de  cette  dernière  objection  ne 
saurait  être  méconnue  de  ceux  qui  s'occu- 
pent de  naturaliser  en  France  le  système  amé- 
ricain, lies  mœurs  les  plus  dégradées  conser- 
vent toujours  quelques  traces  de  leur  di- 
fnité  première.  Cette  fierté  native  qui,  en 
'ranec,  voit  dans  tout  châtiment  corporel  le 
plus  humiliant  des^  outrages,  suivrait  le  con- 
damné dans  nos  prisons,  et  le  rendrait  invin- 


„  «...^ ^ ^ justice  qui 

les  moindres  détails  do  notre  système  de  ré- 
pression légale  n'admettrait  l'idée  d'un  sup- 
plice dont  les  rigueurs  n'auraient  d'autre 
mesure  aue  le  caprice  brutal  de  celui  qui 
doit  î'inniger. 

Néanmoins,  si  de  puissantes  considéra- 
tions militent  contre  le  système  d'Auburn, 
on  peut  nier  que,  chez  nous,  un  instinct  pro- 
fond ne  repousse  aussi  l'application  abso- 
lue, universelle  de  celui  de  Fensylvanie.  Sans 
doute  il  peut  servir  à  tempérer  la  férocité  de 
caractères  indomptables  ;  sans  doute,  il  peut, 
dans  le  silence  de  La  solitude,  rappeler  à 
l'âme  de  l'homme  cultivé,  mais  déchu,  les  en; 
seignements  de  l'enfance,  et  réveiller  en  lui 
des  sentiments  religieux  endormis;  sans  doute 
il  écarte  pour  la  foule  des  prisonniers  l'im- 
mense danger  du  contact  des  natures  domi- 
natrices autant  çiue  corrompues.  Toutefois 
n'est-il  pas  à  craindre  qu'on  fasse  une  règle 
do  ce  qui  n'est  que  l'exception?  Tous  les  cri- 
minels ne  sont  pas  d'un  naturel  féroce  ;  la 
plupart  n'ont  pas  reçu  les  bienfaits  de  l'édu- 
cation, peu  ont  la  fatuité,  le  prosélytisme 
du  crime.  Le  plus  grand  nombre  s'est  laissé 
pervertir,  égarer  par  faiblesse  et  par  igno- 
rance. Or,  la  solitude,^  loin  de  corriger  ces 
défauts,  les  aggraverait  encore  ;  tandis  que 


(1)  Rapport  de  MM.  Démets  et  Blouet,  pag.  41   et 

siiiv. 


des  travaux  communs,  convenablement  ré- 
glés les  initieraient  aux  ressources  de  la  vé- 
ritable vie  sociale,  et  seraient  un  excellent 
moyen  de  mesurer  pratiquement  leurs  pro- 
grès intellectuels  et  moraux.  D'ailleurs,  le 
système  qui  a  pu  convenir  à  l'Etat  de  Pensyl- 
vanie,  d'une  étendue  restreinte,  et  où  l'éa,U' 
cation  religieuse  a  des  racines  profondes,  au* 
rait-il  en  France  les  mêmes  résultats  et  la 
même  facilité  d'exécution  ?  Non  seulement  il 
faudrait  doubler,  quadrupler  le  nombre  de 
nos  prisons  ;  mais,  maigre  cette  réforme,  la 
surveillance  des  condamnés  présenterait  en- 
core les  plus  grands  obstacles.  Il  serait  phy- 
siquement impossible  que  chacun  d'eux,  en 
particulier,  pût  recevoir  avec  un  développe- 
ment suffisant  les  instructions,  les  directions 
qu'une  nature  aussi  imitative,  aussi  im- 
pressionnable que  la  nôtre  le  rend  propre  à 
recevoir  en  commun  avec  un  succès  plus  pro< 
bable.  Le  témoignage  des  hommes  les  plus 
compétents  vient  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion. 

Dans  le  mémoire  qu'a  publié  en  1837  don 
liamon  de  la  Sagra,  député  aux  Certes  es- 
pagnoles et  membre  correspondant  de  l'Ins- 
titut de  France,  ce  savant  étranger,  qui  a 
fait  aux  Etats-Unis  une  étude  approfondie 
des  systèmes  pénitenciers,  insiste  fortement 
sur  rincompatibilité  du  régime  de  Pensvl- 
vanie,  avec  les  tendances  et  les  mœurs  des 
Français. 

M.  Charles  Lucas,  inspecteur  des  prisons 
de  France,  déjà  si  connu  par  ses  travaux  sur 
le  système  pénitentiaire,  a  lu  dernièrement, 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, un  écrit  remarauable  dans  leauel  il 
combat  en  particulier  l'école  de  Fensylvanie, 
en  se  fondant  sur  l'état  moral  des  détenus 

3ui  peuplent  nos  prisons,  et  sur  la  profonde 
ifférence  qui  existe  entre  la  nationalité 
française  et  la  nationalité  américaine. 

Enfin,  d'après  des  tableaux  statistiques 
qui  accompagnent  un  intéressant  travail  du 
docteur  Ch.  Coindet,  sur  le  pénitencier  de 
Genève,  le  nombre  des  maladies  et  des  morts 
s'accroîtrait  en  raison  directe  du  nombre  de 
journées  passées  en  cellule  solitaire,  et  de  la 
durée  de  détention,  et  en  raison  inverse  du 
degré  de  mouvement  corporel  ou  d'action 
musculaire  accordé  aux  prisonniers. 

Et  si  aux  Etats-Unis,  comme  il  paraît  ré- 
sulter de  calculs  scrupuleusement  faits,  la 
moyenne  de  mortalité  dans  les  pénitenciers 
où  l'on  a  adopté  le  système  d'AuDurn  est  de 
1  sur  60,  tandis  qu'à  Cherry-Hill,  elle  est  de 
1  sur  33;  on  appréciera  davantage  la  cir- 
conspection que  met  le  Gouvernement  à  se 
prononcer  exclusivement  pour  un  système  ou 
pour  l'autre. 

Votre  Commission  approuve  d'autant  plus 
la  réserve  qu'elle  s'est  imposée  à  cet  égard, 
qu'elle  a  compris  toutes  les  difficultés  d'ap- 
pliquer un  système  unique,  absolu  à  ce  nom- 
ore  prodigieux  d'individus  des  deux  sexes  et 
d'âges  divers,  qui,  aux  différents  titres  de 
prévenus,  d'accusés  ou  de  condamnés,  com- 
posent la  population  de  nos  prisons  civiles 
et  militaires.  Les  calculs  de  1  un  de  nos  sa- 
vants collègues,  M.  Bérenger,  en  évaluent  le 
chiffre  annuel  de  100,000  à  110,000. 

Il  est  vrai  que,  dans  ce  nombre,  la  popu- 
lation de  nos  maisons  centrales  ne  figure,  en 
1837,  que  pour  17,726.  Si  donc  l'on  bornait 
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rintroduGtion  de  la  réforme  à  ces  aeuls  étar 
blissBinenta,  rentreprise  perdrait  une  partie 
de  ses  proportion»  gigantesques.    Mais  se-  ' 
rait-oe  iU;teindre  le  but  désiré  que  de  s'occu- 

Ser  excluaivement  de  l'amélioration  morale 
e  ceux-là  mêmes  dont  la  dépravation  invé- 
térée offre  le  moin»  de  chances  de  succès  ; 
que  d'abandonner  aux  dangers  d'un  contact 
pernicieux  cette  population  plus  nombreuse 
de  condamné»  correctionnels,  dont  la  corrup- 
tion, moins  profonde,  est  plus  ausoeptible 
d'amendement,  ou  celle  non  inoina  considéra- 
ble des  simples  prévenus  que  la  présomption 
légide  de  leur  innocence  devrait  affranchir 
d'une  communauté  qui  les  dégrade,  quand 
elle  ne  les  pervertit  pasl  Evidemment,  s'il  y 
a  un  choix  à  faire,  la  raiaon  indique  assez 
que  c'eat  par  oea  deux  dernièrea  classes  que 
la  réforme  doit  commencer. 

Les  jeunes  détenus,  dont  le  nombre  ne  s'é- 
lève pas,  en  France,  à  moins  de  8,400,  récla- 
ment avec  plus  d'urgence  encore  les  premiers 
soins.  Rien  ne  saurait  intéresser  davantage 
l'avenir  de  la  génération  qui  s'élève.  A  œs 
enfants,   dont  le  développement  est  incom- 
plet soçs  tous  lea  rapports,  il  faut  une  hy- 
Îiène  morale  et  physiaue  toute  particulière. 
1  serait  imprudent,  absurde,  de  leur  impo- 
ser le  même  régime  qu'à  des  hommes  faits. 
Pour  eux,  la  réclusion  absolue  serait  fatale, 
car  elle  en^pendrerait  la  tristesse^   l'apathie 
et  le  dépérissement.  Il  y  a  plus,  si  l'on  en 
croit  les  données  de  la  science  médicale,  le 
silence  trop  prolongé,  paralysant  l'action  de 
leurs  jeunes  poitrines,  lea  prédisposerait  in- 
failliblement à  la  phtisie  pulmonaire.  A  cet 
âge,  l'exercice  de  fa  parole,  comme  tous  les 
exercices  corporels,  est   indispensable  à  la 
conservation  de  la  santé,  parce  qu'il  déve- 
loppe un  organe  essentiel  à  la  vie^  Plusieurs 
médecins,  entre  autre,  le  docteur  Itard,  ont 
prouvé,  que  chez  les  sourds-muets,  les  phti- 
sies pulmonaires  sont  trois  fois  plus  fréquen- 
tes que  chez  les  parlants ,  et  y  développent 
Elus  tôt  et  plus  rapidement  leurs  ravages, 
e  système  de  Pensylvanie,  qui  crée  une  sorte 
de  mutisme  artificiel,  aurait  donjc  un  incon- 
vénient de  plus  pour  les  jeunes  détenus.  Ge- 
lai d'Auburn  serait  mieux  approprié  à  leurs 
besoins  réels  ;  encore  faudrait-il  le  modifier, 
d'après  le  but  particulier  qu'on  se  propose 
ioi.  Il  importe  gu'on  n'oublie  jamais  que  le 
régime  pénitentiaire  de  jeunes  détenus  doit, 
pour  être  salutaire,  rappeler  beaucoup  moins 
le  régime  d'une  prison  que  celui  d'une  insti- 
tution pédagogique.  Il  faut  que  la  vie  physi- 
que, morale  et  intellectuelle  des  condamnés 
puisse  s'y  rectifier,  s'^  perfectionner  ;  il  faut 
que  la  sévérité,  qui  intimide  et  réprime,  s'y 
allie  toujours  à  la  bienveillance  qui  entraine 
et  qui  convertit. 

Après  les  pénitenciers  des  jeunes  détenus, 
viennent,  dana  l'ordre  de  leur  importance, 
réclamer  une  réforme,  les  prisons  départe- 
mentales, destinées  à  recevoir  les  prévenus, 
lea  accusés  et  les  condamnés  à  moins  d'un  an 
de  détention.  Ici  se  montre  principalement 
la  nécessité  d'attribuer  à  chaque  prisonnier 
une  cellule  particulière  où  il  puisse,  de  jour 
comme  de  nuit,  demeurer  et  travailler  seul. 
Sexes,  âges,  conditions,  énergie  et  faiblesse, 
le  vice  le  plus  effronté,  comme  l'innocence  la 
plus  pure,  tout  peut  à  chaque  inatant  se  trou- 
ver rapproché  dans  les  prisons  départemen- 


tales. C'est  pourquoi  il  est  cBBentiel  de  pii* 
venir  des  contacts  qui,  pour  n'êtc«  que  m» 
mentanés,  sont  oependûit  toujours  dang^ 
reux.  Il  ne  faut  paa  çi^e  lea  ri^uet&rs  oblifài 
de  la  prudenee  iudiciaire  flétruaent^  en  nea 
les  mœurs  qu'elles  ont  misaion  de  profc^es 
Le  nombre  ai  conaidérable  de  prévenus  et 
d'accuaéa,  dont  «haqae  année  en  proclan» 
l'innocence,  et  la  brièveté  dea  peines  qu'on:  i 
subir  les  condamnés  danb  les  priaona  dépai 
tementales  (brièveté  qui  ne  permet  nère  uor 
réforme  des  habituoea,  par  lea  leçons  4 
l'exemple,  ni  l'étude  d'une  nouvelle  prof» 
sion,  par  une  sorte  d'enaeignement  mutueii 
voilà  deux  puissantes  raisons  en  faveur  à 
la  complète  séparation  de  chacun  dea  det^ 
nus.  Maia  il  ne  s'agit  paa  ici  de  reproduis 
l'isolement  absolu  du  syatëme  de  Penavln^ 
nie.  Les  prévenus  et  ka  accuaéa  ont  née» 
sairement,  avec  leurs  famillea  et  leurs  à^ 
fenseurs,  des  riH;>ports  multipliés  ;  et  po&: 
ce  qui  touche  aux  condamnée,  il  n'est  ps: 
dans  nos  mœurs  d'attacher  à  un  emprise la 
nement  de  moina  d'une  année  l'énorme  ac 
gravation  de  peine  qu'imposeraient  une  sti 
tu  de  et  un  suence  abeolua. 

Quant  aux  maisons  centrales   renferaïas 
les  condamnés  à  plus  d'une  année  de  deté: 
tion,  et  réunissant  tant  de  degrés  diven  n 
criminalité  et  de  corruption,  peut-être  Ic^ 
ganisation  récente  de  plusieurs  de  oes  pr. 
sons,  entre  autres,  de  celle  de  Be&nlieu,  pr^ 
de  Caen,   met-elle  sur  la  voie   d'un  réjErv 
mixte  oui  présenterait  les  avantages  des  ^^ 
tèmes  d'Auburn  et  de  Penaylvanie^  sans  « 
avoir  les   inconvénients.    Il  a'agirait  dVtar 
blir,  dans  chacune  de  noa  maisons  centrai 
un  nombre  limité  de  oellulea,  disposées  p -' 
le  jour  et  pour  la  nuit.  Elles  permettraMi- 
de  séparer  de  la  foule  dea  prisonniers  léser: 
minels   endurcis,    qui   s'enorgueillissent  -^i 
crime,  le  professent  et  déploient  pour  le  pro- 
pager une  activité,   une  persévéranee  Tra- 
ment efîrayantea.   D'après  l'avis  de  la  p> 
part  de  ceux  qui  ont  suivi  attentivement  ^ 
régime  des  prisons,  et  comme  nous  l'arta: 
déjà  fait  remarquer  plus  haut,  ces  caractère' 
dominateurs,    ces  dangpereux  missionnaire 
Aont  en  beaucoup  moins  grand  nombie  i^<x. 
ne  le  pense.  Une  fois  écartés,  une  fois  aouioii 
au  sévère  régime  de  Pensylvanie,   il  seni* 
possible    de   coneentrer   sur  eux    une   pl:^' 
grande  somme  d'attention  et  de  surveill&fia 
et  moins  difficile  d'exercer  sur   leur  mojx 
une  influence  réformatrice.  Pour  la  graiK^ 
majorité  des  prisonniers,  ils  aont  d'une  ob- 
ture moins  redoutable,  moins  rebelle,  et  bkt 
souvent  ils  montrent  plus  d'égarement  qw 
de  réelle  dépravation.   L'expérience   prouva 
tous  les  jours  qu'on  les  plie  facilement  ans 
sévérités  d'une  discipline  inflexible,  mais  nu: 
brutale.  Des  travaux  communs,  des  enseigne 
raents  simultanés,   une  émulation  aa^mec 
excitée    développeraient    leur    intelligenc« 
sana  briser  leur  instinct  de  sociabilité,  in 
dispensable  élément  de  tout  proffrèa.  On  au 
rait  le  système  d'Auburn,  moina les  vices  q;< 
lui  sont  reprochés. 

Ainsi  donc,   pénitenciers  de  jeunes  dét^ 
nus  ; 
Prisons  départementales  ; 
Maisons  centrales. 

Voilà,  dans  l'ordre  de  leur  importance  m* 
raie,  trois  sortes  d'établissements  qui  réel: 
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ment  trois  organkationa,  trois  régimes  dis- 
tiDcts.  Dans  cette  variété  même»  on  trouvera 
des  Bouroes  d'économie  et  des  transitions  plus 
hciles  aux  réformes  qu'aH>elle  si  hautement 
lopinion  publique. 

Car  on  ne  P^ut  se  le  dissimuler,  l'immen- 
sité des  sacrinoes  que  le  pc^B  devrait  s'impo- 
ser pour  généraliser,  en  France,  l'applica- 
tion d'un  régime  uniforme,  est  un  obstacle 
trop  sérieux  pour  aue  l'importance  du  but  et 
l'asBuranœ  même  du  succès  pût  le  faire  dis- 
paraître. On  a  évalué  à  60,000  le  n<»nbre  de 
«ellaks  présumé  nécessaire  pour  isoler  nos 
détenus  d'après  le  système  ae  Pensylvanie, 
«t  les  calculs  les  plus  récents  de  l'Adminis- 
tration portent  à  8^000  francs  le  prix  moyen 
de  chaque  cellule  dans  les  établissements  nou- 
veaux, ce  qui  n'élèverait  pas  à  moins  de 
400  millions  la  dépense  totale  qu'un  rapport 
de  M.  de  Martignac»  du  16  janvier  1829,  éva- 
luait déjà  au  chiffre  précis  de  472,210,192  fr. 
pour  34,784  condamnes. 

Enoncer  de  pareils  chiffres,  tout  en  recon- 
naissant qu'ils  peuvent  être  taxés  de  quelque 
exagération,  et  que  de  nouvelles  évaluations 
devront  en  atténuer  l'importance  (1),  c'est 
démontrer  l'impossibilité  de  créer  à  nouveau 
h  système  entier  de  nos  établissements  de 
détention.  Au  lieu  de  nous  jeter  dans  les 
hagards  d'une  entreprise  générale,  et  de  nous 
fcorner  à  poursuivre  les  résultats  d'un  sys- 
tème unique  que  l'avenir  démentirait  peut- 
être,  noua  pensons  qu'il  serait  plus  convena- 
l^le  d'employer  nos  ressources  à  l'améliora- 
tion successive  de  nos  prisons  déjà  existantes, 
de  consacrer,  s'il  le  faut,  de  nouveaux  sacri- 
fices à  l'essai  partiel  du  régime  pénitentiaire 
mixte  dans  celles  de^  nos  maisons  centrales 

3tti  le  comportent  immédiatement;  enfin^ 
'introduire  avant  tout  la  réfornie  dans  l'or- 
Sanisation  des  pénitenciers  des  ieunes  déte- 
nus et  dans  celle  des  prisons  départemen- 
tales. 

Qu'on  n'oublie  pas,  surtout,  qu'un  point 
essentiel,  capital,  c'est  le  choix  des  direc- 
teurs de  prisons.  Il  faut  les  chercher  dans 
l'élite  du  pays,  car  il  est  indispensable  qu'ils 
réunissent  à  la  fermeté  du  caractère,  à  la 
profonde  connaissance  de  la  nature  humaine, 
m  conscience  de  sa  dignité,  une^  philanthro- 
pie réelle  et  sans  faste,  et  le  vit  sentiment 
de  la  pandeur  de  leur  mission.  Point  de  so- 
lide réforme  sans  la  chaleur  d'âme  que  donne 
le  dévouement  de  la  foi  philanthropique  ; 
pour  l'accomplir,  il  faut  plus  que  des  fonc- 
tionnaires, il  faut  des  croyants. 

En  terminant  ces  réflexions,  dans  lesquel- 
les votre  Conmiission  a  cru  devoir  entrer,  et 
n^'eîle  ne  saurait  pousser  plus  avant  sans 
oublier  que  la  c^uestion  ne  lui  a  pas  été  di- 
Tectement  soumise,  et  qu'elle  n'a  pas  mission 


{t)  Ahnî  M.  BlevèS  n'érahie  le  prix  moyen  de  chaque 
«Ihle  qa*à  t,94S  fr.SO  pour  Paris,  et  1,168  fr.  50  pour 
iM  déMrtenents,  dans  le  système  d*  Auburn  ;  h  3,561  f r.  95 
pow  Psrb^  et  9,136  fr.  25  pour  les  départements  dans 
le  mtèma  de  Pensylvanie.  (Pages  109  et  113.) 

PuuTRO'Tipléter  ces  renseignements,  aous  reproduirons, 
*i*  «lits  de  notre  rapport,  le  tablean  comparatif  des 
pnx  de  oominietion  des  pénitenciers  des  Eiats-Unis,  de 
(xSt  ^  ^Aflgteterre,  tel  qiiMl  est  donné  par  M.  Moreau 
^rhtophe.  inapeeteur  géoèral  des  prisons,  dans  son 
^»iRe  iatitulé  de  la  Réforme  des  priions  en  France, 
B«es  m  et  iitiv. 


d'exprimer  prématurément  un  avis  formel, 
elle  doit  rappeler  tfU  ministre  que  rengage- 
ment sérieux  avait  été  pris,  dans  le  discours 
du  trône»  de  présenter,  dana  le  cours  de  la 
session  actuelle,  une  loi  sur  le  système  péni- 
tentiaire. Quelque  plausibles  que  nous  pa- 
raissent les  motifs  qui  en  ont  lait  ajourner 
la  présentation,  nous  insistons  pour  qu'elle 
ne  soit  pas  plus  longtemps  différée»  et  nous 
exprimons  le  vœu  que  cet  important  projet 
nous  soit  soumis  au  début  de  la  session  pro- 
chaine. Nous  nous  plaisons,  d'ailleurs,  à  ren- 
dre hommage  au  zèle  éclairé  que  déploie  de- 
puis quelques  années  TAdministration  pour 
améliorer  le  régime  de  nos  prisons  actuelles, 
et  préparer  les  modifications  qu'elles  devront 
subir. 

Le  crédit  de  100,000  francs,  demandé  au 
chapitre  xiii,  est  deetiné  à  compléter  les 
ressources  créées  par  le  budget  de  1838,  pour 
achever  les  travaux  entrepris  dans  le  système 
actuel  d'organisation  de  nos  maisons  cen* 
traies,  et  ne  doit  être  employé  qu'à  l'amélio- 
ration des  services  oui  seront  maintenus,  auel 
que  soit  le  système  définitif  qu'on  doive  adop- 
ter pour  la  réforme  des  prisons.  Votre  Corn* 
mission  vous  propose  d  allouer  ce  crédita 

Chap.  XIV.  —  Conservation  d'anciens  monu- 
ment  s   historiques 200,000  fr. 

L'intérêt  qui  s'attache  à  la  conservation 
des  moindres  vestiges  des  civilisations  qui, 
tour  à  tour,  ont  passé  sur  notre  sol  est  de- 
venu aujourd'hui  trop  général  pour  qu'il  soit 
besoin  de  îustifier  une  dépense  destinée  à 
préserver  d^une  complète  destruction  les  der- 
niers débris  des  monuments  anciens  que  le 
temps  et  le  hasard  des  dévastations  ont  res- 
pectés. L'impulsion  donnée  aux  études  his- 
toriques, qui  est  un  des  caractères  spéciaux 
de  la  tendance  intellectuelle  de  notre  époque, 
doit  rendre  plus  religieux  encore  ce  culte  des 
souvenirs  qui  conserve  à  l'archéologie  tant 
de  précieux  documents,  et  qui  maintient  les 
traditions  les  plus  reculées  des  arts  qui  ne 


elles  servent  à  déterminer,  par  des  témoi- 

?;nages  palpables,  les  époques  de  ses  trans- 
èrmations  successives,  en  même  temps  qu'el- 
les offrent  d'admirables  modèles  aux  inspi- 
rations de  l'art  nouveau. 

Loin  de  méconnaître  l'utilité  du  crédit  af- 
fecté à  cette  grande  et  noble  destination,  la 
Chambre  qui  vous  a  précédés  crut  devoir  en 
augmenter  l'importance.  Elle  le  porta,  pour 
1838,  de  120,000  francs  à  200,000  francs,  mais 
en  exprimant  le  vœu  que  ce  fonds,  évidem- 
ment insuffisant  pour  tous  les  besoins,  fût 
réparti,  à.  titre  d'encouragement,  entre  les 
départements  qui  s'imposeraient  quelques  sa- 
crifices pour  concourir  à  la  conservation  de 
leurs  monuments  historiques.  Elle  voulut  évi- 
ter que  cette  allocation  ne  fût  trop  exclusi- 
vement absorbée  par  les  demandes  indiscrètes 
d-i  quelques  localités  privilégiées.  Comme 
elle,  nous  désirons  voir  respecter,  autant  que 
faire  se  pourra,  les  droits  de  l'égalité  pro- 
portionnelle entre  toutes  les  localités  \  noua 
devons  faire  remarquer,  toutefois,  qu'il  s^a- 
git  beaucoup  plus  ici  d'un  intérêt  général  et 
scientifique  que  d'un  intérêt  local  et  pécu- 
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niaire,  et  aue  ce  serait  très  mal  comprendre 
le  but  de  rallocation  ^e  de  la  disséminer 
annuellement  par  petites  portions  entre  le 
plus  grand  nombre  possible  de  localités.  Il 
importe,  au  contraire,  qu'elle  soit  employée 
tous  les  ans  en  affectations  suffisantes  pour 
compléter  successivement  les  œuvres  de  res- 
tauration qu'on  doit  entreprendre.  Commen- 
cer par  tout,  à  la  fois,  avec  de  médiocres  al- 
locations pour  cliaque  entreprise,  serait  dis- 
siper d'utiles  ressources,  sans  résultats  sé- 
rieux ou  prochains;  ce  serait  ajouter,  en 
quelque  sorte,  de  nouvelles  ruines  à  celles 
qu'on  veut  relever. 


culaîre  du  10  août  1837,  a  invité  les  préfets 


à  recueillir  sur  les  monuments  anciens,  oui 
existent  dans  chaque  département,  les  ao- 
cuments  propres  à  lui  faire  connaître,  l'épo- 
que de  leur  fondation,  le^  caractère  de  leur 
architecture  et  les  souvenirs  historiques  qui 
s'y  rapportent.  Ils  devront  être  classés  dans 
l'ordre  de  leur  importance,  avec  l'indication 
des  sommes  qui  seraient  nécessaires  pour  les 
conserver  ou  les  remettre  en  bon  état.  Une 
commission  spéciale,  instituée  près  du  mi- 
nistre, appréciera  les  résultats  de  ces  inves- 
tigations et  préparera  par  ses  rapports  la 
répartition  au  crédit  alloué.  lies  proposi- 
tions de  cette  commission,  aidée  du  concours 
do  l'inspecteur  des  mopuments  historiques 
qui,  dans  ses  tournées,  éclaire  et  dirige  les 
recherches  des  administrations  locales,  offri- 
ront désormais  toutes  les  garanties  désira- 
bles du  bon  emploi  des  fonds  destinés  à  cet 
objet. 

Néanmoins,  en  ce  qui  touche  les  édifices  con- 
sacrés au  culte  qui,  sous  le  rapport  de  l'art 
et  de  l'antiquité  de  leur  origine,  peuvent 
présenter  un  intérêt  plus  particulier  de  con- 
servation, l'ensemble  de  ces  mesures  aurait 
besoin  d'être  complété.  La  loi  de  finances  du 
31  juillet  182tL  avait  placé  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  l'intérieur  les  dépenses 
ordinaires  du  clergé,  à  la  charge  des  départe- 
ments qui  composent  les  diocèses,  autres  que 
celles  qui  concernent  le  personnel  des  minis- 
tres de  la  religion.  (Dispositions  g[énérales, 
art.  28.)  Mais,  en  1824,  et  par  suite  de  la 
création  d'un  ministère  spécial,  ces  dépenses 
furent  comprises  dans  le  domaine^  de  la  nou- 
velle administration  des  cultes  qui  les  a  con- 
servées jusqu'à  ce  jour.  L'ordonnancement 
en  appartient  aujourd'hui  au  ministre  de  la 
justice,  sur  un  fonds  de  1,600,000  francs,  oui 
lui  permet  d'appliquer  à  la  réparation  des 
édifices  diocésains  des  allocationa  plus  ou 
moins  importantes  (1). 


apprécier  l'importance  par  le  détail 
fournissent  les    comptes   de   1836, 


(\)  On  peut  en 
suivant   que   nous 
page  74. 

La  dépense  réelle  s'est  életée,  pour  cet  exercice,  à 
l.riOl.dSS  fr.  29. 


Travaux    d'entre- 
lien  des  édifices. 

Travaux  extraor- 
diuaires  .... 


Savoir  : 

pour  75  cathédrales  . 
pour73  arch.ou  ôvéchés 
poai'  72  séminaires.  . 
pour  51  cathédrales  . 
pour  26  arch  .ou  évéchés 
pour  .37  séminaireM.  . 


fr.  c. 
150,413  46 
107,484  74 
136,132  ^ 
566,487  57 
161,274  44 
469,595  75 


Total.   .     1,591,388  29 


Dans  ces  travaux,  autorisés  par  le  minig- 
tre  dans  des  vues  d'amélioration  de  service. 
on  ne  respecte  pas  toujours  le  caractère  ar- 
chitectural des  monuments,  et.  faute  don 
contrôle^  que  les  habitudes  de  l'administra 
tion,  qui  les  approuve,  ne  comporte  pas,  lenr 
exécution  inintelligente  vient  détruire,  tr? 
souvent,  l'intérêt  ardiéologique  qu'ofib-ai: 
Tasoect  vénérable  de  nos  plua  anciennes  ca- 
théarales. 

Il  est  vrai  que  le  ministre  des  cultes  doi. 
soumettre  au  conseil  des  bâtiments  oivils  tou^ 
les  projeta  de  réparations  dont  la  dépensr 
dépasserait  30,000  francs;  mais  pour  les  t^ 
parations  de  moindre  importance,  et  c'est  le 
plus  grand  nombre,  cet  examen  préalable 
n'existe  pas.  Et  i)Ourtant  il  suffît  du  tra- 
vail le  plus  insignifiant,  quant  à  la  dépense, 
d'un  simple  badigeonnage  par  exemple, 
pour  altérer,  dénaturer  a  iamais  les  plu? 
magnifiques  restes  dé  Tarchitecture  gothi- 
que, ou  byzantine,  si  splendide  et  si  varie? 

Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient  sou- 
vent eignald,   votre  Commission    pense  <]i.e 
tout  piojet  de  réparation  relatif  a  des  édi- 
fices compris  dans  la  classification  or  dons -r 
par  le  ministre  de  l'intérieur  devrait,  qut-!- 
que  minime   que  soit  son  importance,   étn 
préalablement  soumis  au  double  examen  da 
conseil  des  bâtiments  civils  et  de  la  Cornue 
sion    spéciale    des    monuments    historiques 
Elle  invite  les  deux  ministres  de  l'intcrJear 
et  de  la  justice  à  s'entendre  pour  l'exéouticii 
de  cette  mesure.  On  sentira  combien  elle  es; 
nécessaire  quand  on  saura  que,  sur  l'état  d« 
monuments  à  réparer  qui  nous  a  été  soumis, 
et  qui|  pour  1837,  ne  comprend  que  66  arti- 
cles, ne  figurent  pas  moins  de  36  églises.  II 
importe   que   les  travaux  qu'on  y   consacre 
dans   l'intérêt  du  service  ne  soient  pas  en 
manifeste  contradiction  avec  ceux  qui  ont 
pour    objet    leur    conservation    historique. 
Après   avoir   arrêté   les   ravages   du    vanda- 
lisme qui  détruit,  il  importe  de  prévenir  l« 
dégradations  du  vandalisme  qui  recrépit  et 
qui  badigeonne. 

C'est  en  insistant  sur  cette  importante 
considération  ^que  votre  Commission  vous 
propose  de  continuer  pour  1839  l'allocatioa 
de  200,000  francs  déjà  portée  au  budget  d« 
1838. 


Chap.    XV. 
arts    


Etablissement    des    beaiu- 
4S5,OuOfr. 


Alloué. 

Le  culte  des  beaux-arts  est  l'apanage  d'une 
civilisation  avancée,  l'expression  Ta  plus 
haute  de  l'état  social  d'un  grand  peuple  ;  il 
intéresse  sa  gloire  dont  il  perpétue  le  sou- 
venir, et  le  progrès  de  ses  mœurs  dont  il  dé- 
veloppe l'élégance  et  l'urbanité.  Placé  au 
premier  rang  des  besoins  intellectuek  de  la 
société  moderne,  il  mérite,  à  ce  titre,  la  pro- 
tection et  les  encouragements  de  l'État  Ce 
bienfait  devient  d'autant  plus  nécessaire 
que  l'art,  pour  enfanter  des  prodiges,  ne 
trouve  j)lus  de  Mécènes  dans  les  rangs 
d'une  aristocratie  riche  et  puissante.  C'est 
maintenant  de  tous  qu'il  doit  attendre  la 
faveur  et  les  récompenses  qu'en  d'autres 
temps  lui  assurait  la  munificence  de  quel- 
ques-uns.  Cette  nouvelle  condition,  loin  de 
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paralyser  son  essor,  de  borner  ses  destinées, 
«igrandit,  honore  sa  mission  :  le  pays  tout 
entier  devient  son  arbitre,  son  protecteur. 
I^es  sacrifices  que  TEtat  s  impose  pour  ac- 
quitter cette  dette  nationale  prouvent  assez 
qu'il  en  a  compris  toute  la  dignité  ;  six  dia- 
pitres  du  budget  sont  consacres,  à  divers  ti- 
tres, à  Tencouragement  des  beaux-arts. 

Celui  que  nous  discutons  comprend  les 
établissements    destinés   à    propager   l'ensei- 

§nement  de  la  peinture,  de  la  sculpture  et 
e  la  musiçiue. 

Au  premier  rang[,  figure  l'Ecole  rovale  de 
France  à  Rome,  qui,  sous  l'influence  du  beau 
ciel  de  l'Italie,  met  nos  jeunes  élèves  en 
présence  des  chefs-d'œuvre  des  grands  maî- 
tres et  achève^  par  l'étude  des  plus  beaux 
modèles,  leur  initiation  aux  secrets  de  l'art. 
Heureuse  institution  que  l'Angleterre  nous 
envie  et  se  prépare  à  imiter! 

La  Commission  du  budget  de  1838  avait 
signalé  de  graves  abus  dans  l'administra- 
tion de  cet  établissement  et  constaté  que  ses 
dettes,  au  1^  janvier  1836,  s^élevaient  à 
26,000  francs.  Il  était  de  notre  devoir  de  re- 
chercher les  causes  de  ce  désordre  et  de  nous 
assurer  qu'on  y  avait  porté  remède. 

Nous  avons  appris  que  l'Académie  de 
France,  n'ayant  ni  budget  ni  argent  comp- 
table, recevait  les  fonds  dont  elle  avait  b!> 
soin  d'un  banquier  de  Rome  qui  correspond 
avec  le  Trésor,  et  que  La  dette  constatée  au 
l®*"  janvier  1836,  provenait,  tant  de  sommes 
prises  chez  ce  banquier  au  delà  des  crédita 
ouverts  par  les  ordonnances  ministérielles, 
que  des  intérêts  accumulés  de  ces  mêmes 
sommes. 

Nous  avons  su  également  que  cette  créaoce 
avait  été  presque  éteinte  par  l'application 
successive  de  diverses  ressources. 

Ainsi,  par  suite  du  débet  constaté  au  bud- 
get de  1833,  on  a  pu  ordonnancer  sur  le  bud- 
get de  1835  une  somme  de 11,270  fr.  84 

On  a  usé  d'un  reste  disponi- 
nible  au  crédit  des  établisse- 
ments des  beaux-arts  de  ce 
même  budget  de  1836,  lequel 
était  de   5,300 

Et  enfin  sur  le  fonds  de  1836, 
on  a  encore  affecté  à  l'extinc- 
tion de  la  dette  une  somme  de.      6,000 

En  tout  22,670fr.84 

La    dette    s'est    trouvée    réduite    ainsi    à  | 
3,429  fr.  16,  que  Ton  espère  acquitter  sur  les 
ressources  de  1837. 

En  sorte  ou'on  n'a  pu  couvrir  l'irrégula- 
rité de  la  dépense  qu'a  l'aide  de  payements 
plus  ir réguliers  encore. 

Hâtons-nous  de  dire  que  ces  désordres 
financiers  sont  antérieurs  à  l'administra- 
tion actuelle  de  l'Académie  de  France  à 
Rome,  et  qu'ils  ont  depuis  complètement 
cessé.  Des  instructions  précises  règlent  la 
faculté  accordée  au  directeur  de  tirer  sur  le 
bananier  du  Trésor  au  delà  des  crédits  af- 
fectas aux  divers  services.  Au  commencement 
de  chaque  exercice,  le  ministre  arrête  un 
budget  spécial  sur  les  propositions  du  direc- 
teur qui  rend,  à  la  fin  de  chaque  année,  un 
compte  détaillé  des  dépenses. 

L'adoption  de  ces  mesures  préviendra 
sans  doute  le  retour  des  abus  qu'elles  ont 


fait  cesser  ;  mais  l'intermédiaire  d'un  agent 
comptable  dont  la  gestion  serait  garantie 
par  son  cautionnement  est  indispensable 
pour  assurer  l'ordre  et  la  régularité  par- 
faite de  cette  comptabilité.  Votre  Commis- 
sion insiste  de  nouveau  sur  l'utilité  de  cette 
création  demandée  déjà  par  la  Commission 
du  budget  de  1838.  Les  encouragements  à 
l'art  du  dessin  ont  pour  objet  d'en  générali- 
ser l'usage  et  les  applications.  Des  écoles 
gratuites  ouvrent  sur  plusieurs  points  du 
royaume  un  accès  facile  aux  classes  les  plus 
pauvres  de  la  société.  Pourquoi  le  goût  de  la 
musique  semble-t-il  plus  exclusivement  ré- 
servé aux  hommes  de  loisir,  et  pourquoi  les 
sacrifices  que  s'impose  le  pays  en  faveur  de 
l'art  musical  n'ont-ils  pour  but  que  d'en  en- 
courager la  perfection  sans  en  étendre 
l'usage?  Sans  doute  cet  art  ne  présente  pas 
le  même  caractère  d'utilité  pratique,  et  in- 
dustrielle ;  mais  il  serait  digne  de  notre 
temps  d'entrer  dans  une  voie  plus  large,  et 
d'associer  les  classes  laborieuses  à  de  nobles 
et  pures  jouissances,  qui  substitueraient  un 
délassement  facile  aux  habitudes  de  La  dé- 
bauche, et  donneraient  à  la  vie  de  famille 
plus  de  charme  et  d'intimité. 

On  sait  quelle  action  civilisatrice  les  an- 
ciens attribuaient  à  la  mélodie.  Leurs  poètes 
en  ont  chanté  les  prodiges  dans  le  récit  de 
leurs  mythes  les  plus  célèbres  ;  leurs  philo- 
sophes,  leurs  législateurs  en  ont  recom- 
mandé l'influence  sociale.  Quelques-uns  même 
ont  élevé  l'enseignement  public  de  l'art 
musical  jusqu'à  la  dignité  a'une  institution 
politique  (1). 

De  nos  iours,  l'Italie,  l'Allemagne,  la 
Hollande  elle-même  n'attachent  pas  moins 
de  prix  à  la  propagation  de  l'art  musical. 
Partout  elles  accompagnent  le  bienfait  de 
l'instruction  primaire,  de  l'enseignement 
populaire  de  la  musique,  comme  pour  réu- 
nir et  fortifier,  l'un  par  l'autre,  deux  élé- 
ments inséparables  de  moral isation.  «  Je  ne 
puis  dire,  s'écrie  M.  Cousin  (2),  combien  j'ai 
été  touché  d'entendre,  dans  de  petites  écoles 
de  village,  répéter,  à  la  leçon  de  musique, 
ce  même  chant  national  que  j'avais  déjà  en- 
tendu dans  les  écoles  de  La  Haye  et  de  Har- 
lem... J'attache  une  si  grande  importance  à 
la  culture  de  l'âme  par  la  musique,  que  si 
j'étais  ministre,  je  n^hésiterais  pas  à  propo- 
ser un  prix  pour  le  meilleur  chant  national 
approprié  aux  écoles  du  peuple.  » 

Quelques  timides  essais  ont  été  tentés  en 
France,  et  doivent  absoudre  le  vœu  que  nous 
exprimons  du  reproche  d'étrangeté  qu'on 
pourrait  lui  faire.  Queloues-unes  de  nos 
salles  d'asile  et  de  nos  écoles  primaires  joi- 
gnent déjà  l'enseignement  du  chant  (3)  aux 
notion?  premières  qu'elles  répandent  parmi 


(t)  Montesquieu,  dont  la  gravité  n*a  pas  dédaigné 
l'apparente  futilité  du  sufet,  fait  cette  singulière  r»- 
m.irque  :  que  Platon  et  Aristote,  en  tout,  d'opinions 
différentes,  sont  d'accord  pour  assurer  qu'un  changement 
d.ins  la  musi<j[ue  en  antrafne  un  dans  la  Constitulion  de 
l'état,  Tezagoration  même  de  cette  bizarre  conclusion 

Erouye  rimportanco   que  ces  deux  philosophes  attri- 
uaient  à  l'influence  des  sons  harmonieux  sur  l'organi- 
sation humaine. 
{Esprit  des  Lois,  liv.  IV,  chap.  viii.) 

(2)  visite  à  l'école  primaire  de  Harlem, pages  2%  êtS3. 

(3)  Le  §  3  de  l'article  1  de  la  loi  du  88  juin  4833,  en 
impose  l'obligation. 


[GlMBUbM  dM  Dépatét.)  RÈGNB  DB  LOUIS- PHILIPPE.  115  mû  1038.) 


686 

leB  enfants  du  peuple.  C'est  cette  première 
disposition  que  nous  voudrions  voir  se  gé- 
uéralieer  dans  notre  pays  par  une  applica- 
tion plus  étendue  à  tous  nos  établissements 
primaires,  et  psx  la  création  d'un  plus 
«prand  n<»nbre  aéooles  gratuites  de  musique 
dans  les  centres  principaux  de  population. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'assurer  à  la 
classe  ouvrière  de  nouveaux  genres  db  dis- 
tractions et  de  plaisirs,  mais  de  la  soumettre 
4  rinfluenoe  salutaire  d'un  art  qui  tend  à 
«doucir  et  épurer  ses  mœurs.  Bien  de  ce  qui 
peut  conduire  à  un  tel  résultat  n'est  indigne 
âe  notre  attention. 

Le  crédit  total  du  chapitre  xv  présente 
BUr  les  allocations  du  budget  précédent  une 
réduction  de  10,000  francs.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  ce  chapitre  se  trouvait  all(^gé, 
pour  1839,  de  la  dépense  temporaire  de 
^000  francs  destinée,  l'année  dernière,  à  la 
lestauration  de  la  villa  Médicis  à  Borne,  et 
de  celle  de  10,000  francs  employée  au  renou- 
^rellement  du  mobilier  de  TËcole  des  beaux- 
*rt8,  à  Paris.  Il  présente  même  une  écono- 
mie de  2,000  frano^  sur  l'ensemble  des  dépen- 
ses de  cette  dernière  école  :  d'où  il  résulte 
xiue  le  total  des  dépenses,  basées  sur  les  pré- 
visions ordinaires,  aurait  pu  être  ramené  au 
«hiffie  de  403,000  francs.  De  nouvelles  de- 
mandes de  crédit  l'ilèveront  à  426,000  francs. 
O'est  donc  une  augmentation  réelle  de 
"SajOOO  francs  qui  vous  est  demandée  pour 
1839. 

Oette  au^^mentation   se  décompose   de   la 
manière  suivante  : 

12,000  francs  ont  pour  objet  d'assurer  des 
moyens  d'existence  aux  élèves  ^ui  suivent 
les  classes  de  déclamation  rétablies  au  Con; 
«ervatoire.  On  veut  pouvoir  retenir  ceux  qui 
«e  distinguent  par  d'heureuses  dispositions 
'et  qui,  faute  de  secours,  se  voient  forcés  de 
Rengager  aux  âiéâtres  secondaires  avant 
d'avoir  acquis  sur  leur  art  des  notions  com- 
plètes. L'expérience  a  prouvé  que  les  plus 
farauds  artistes  s'étaient  révélés  quelquefois 
«ur  les  théâtres  les  plus  vulgaires,  et  que  ra- 
rement ils  avaient  dû  le  développement  de 
leurs  facultés  à  l'enseigpiement  régulier  de 
l'art  dramatique.  Toutefois,  votre  Commis- 
sion a  dû  reconnaître  que  si  cet  enseigne- 
ment ne  crée  pas  des  talents  de  premier 
t>rdro,  il  a  du  moine  l'avantage  de  les  diri- 
^r  quand  ils  existent.  Elle  a  compris  que 
«es  leçons  peuvent  avoir  pour  résultat  de  for- 
mer des  artistes  utiles;  de  corriger  en  eux 
les  vices  d'articulation  qui  ôtent  toute  no- 
blesse aux  intonations  les  plus  justes  ;  de 
leur  donner  une  diction  plus  soignée  et  Tin- 
telligenoe  des  effets  de  la  scène;  enfin,  de 
maintenir  au  théâtre  les  enseignements  de 
la  tradition  trop  négligés  aujourd'hui,  et 
dont  on  comprendrait  le  dédain  si  ceux  qui 
l'affectent  le  plus  le  justifiaient  par  leur  suc- 
icès.  Votre  Commission  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  donner,  par  l'allocation  deman- 
dée, un  complément  nécessaire  au  rétablis- 
sement des  classes  de  déclamation. 

La  seconde  augmentation  est  destinée  à 
•compléter  l'ameublement  nouveau  de  l'Ecole 
des  beaux^arts  :  elle  est  justifiée  par  les  dé- 
tails des  devis  qui  ont  été  mis  sous  nos 
yeux. 

Enfin,  8,000  francs  devront  augmenter  la 
"«ubvention  de  l'école  gratuite  de  dessin  de 


Paris,  et  seront  spécialement  ooaucréii  i 
l'établissement  d'une  classe  du  soir  poux  h 
adultes  et  au  renouvellement  des  modUo. 

Le  crédit  du  chapitre  xv  se  trouve  aûus 
porté  k  425,000  que  nous  vous  proposons  d'L- 
louer  pour  1839. 

Chap.  XVI.  —  Ouvrages  ^ari  et  diearnitàfi 
d'édifices  publies 5»,a0i/'. 

Augmentation  5O/)0O 

Alloué  WOûOf: 

L'emploi  de  ce  crédit^  qui  sert  à  la  foi*  i 
l'encouragement  des  arts  et  à  Tembeliittr 
ment  de  nos  monuments  publies,  n'a  door« 
lieu  à  aucune  observation  critique  de  Ia 
part  de  votre  Commission  qui  eu  reoMUuh 
futilité. 

Il  n'en  a  pas  été  de  mâme  du  projet  â^ 
réduction  de  50/XX)  francs  que  le  rnubiM 
vous  propose  sur  l'ancien  eredit  de  l'ariKA 
deuxième  du  chapitre  xvi,  consacré  mi 
opérations  de  moulage,  pour  enrichir  d  ci- 
tant le  chapitre  xvii,  qu'il  ne  trouvs  pu 
suffisamment  doté.  Votre  CommisBÎoo  w 
saurait  donner  son  approbation  à  œ  Uint- 
port  qui  tendrait  à  retarder  l'exéeutioD  «^ 

Slan  adopté  pour  la  collection  des  mod^Vs 
e  l'Ecole  rovale  des  beaux^^arts. 
Le  crédit  de  100,000  francs  porté  an  M 
get  de  1838,  et  dont  nous  proposons  le  o»:*- 
tien  pour  1839,  avait  pour  objet  d»  rtm* 
par  aes  copies  dues  à  des  peintres  habtW 
et  par  l'opération  de  moulage,  la  oolifict2^^ 
de  tous  les  chefs-d'œuvre  de  peiniun  et  (v 
sculpture  que  le  temps  et  radmirsiion  *ji 
peuples  ont  consacrés. 

A  cette  entreprise  présidait  une  ;rto^ 
pensée.  L'inconvénient  le  plus  ordinain  ^ 
l'enseignement  méthodique  dans  lei  br^'^ 
arts,  c'est  d'imposer  aux  étodeê  preoi*?'* 
de  nos  jeunes  artistes  une  direction  as-- 
forme,  exclusive  ;  d'enchatner  ainsi  Tewor  > 
leur  imagination,  et  d'étouffer  queiqo'^  "« 
leurs  inspirations  les  plus  heureusBi  f^  ' 
joug  d'une  imitation  trop  serrile  "^^ 
combattre  oette  tendance,  presque  inévitjbA 
pour  stimuler  la  vocation  native  d«  r/ 
peintres  et  dé  nos  scuTpteurs,  on  a  ^  '  ^* 
mettre  sous  leurs  yeux,  au  début  do  l^ar  «*• 
riëre,  la  reproduction  des  grands  do<)'  * 
de  toutes  les  époques  et  de  tous  l«  r|^'^ 
On  a  pensé  que  leur  goût^  formé  de  b^^'^ 
heure  a  l'école  de»  premiers  maîtres  ^^'^ 
et  conservant  sa  1  inerte  an  milieu  diivB'l^ 
ces  si  diverses»  saurait  s'affranchir  o^^^ 
routine  académique.  Pour  éveiller  ié  p'' 
du  Corrège,  il  a  suffi  de  la  vue  d'un  if- 
chef-d'œuvre. 

Sans  dbute,  l'imitatioa  est  û^puiMM^  ^ 
reproduire,  dans  leur  perfeetioa  sw^JJ]; 
toutes  les  beautés  originaks  des  gn^ 
créations,  mais  elle  en  traduit  du  ^^- 
l'effet  ffénéral  et  les  admirable»  pfoP^P^, 
La  précision  la  plus  rigoureuse  n'est  i^*^ 
impossible  à  l'artiste.  Pour  la  setlp»^ 
c'est  l'identité  des  formes  que  Tart  dii^ 
leur  fait  jaillir  de  ses  empreintes  •^'^ 
Pour  la  peinture,   c'est  la  i  '*'''™"'*^'2^ 

Clus  exacte  que  nous  transmet  le  ^^^ 
ile  ;  c'est   la  pensée   affaiblie  du  ^L 
mais  o*est  toujours  la  pansés.  Si,  à  ^^  0» 
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cheferd'œuvie  que  possède  la  France,  Ton 
[  place  la  fidèle  représentation  de  œax  qui 
^  euridiiaHmt  l'Italie,  rAllemagne»  TAngle- 
terre,  on  ofErira  à  nos  jeanee  élè¥ee  Tensem- 
bla  de  tous  les  prodiges  de  Fart,  on  donnera 
lee  guides  les  plus  wrs  à  leurs  inspirations 
nausaotes. 

Un  int^èt  d'avenir,  non  moins  puissant, 
reoommajide    ces   travaux    d'imitation»    Des 
productions  du  premier  ordre  ont  disparu, 
et  leur  souvenir,  dans  la  postérité,  ne  rap- 
pellera que  de  stériles  regrists.  L'incurie  cws 
rooineB  du  monastère  de  Sainte-Marie-des- 
Grâces  à  Milan  laissa    mutiler   la  Sainte 
Cène  de  Léonard  de  Yinoi,  et  les  derniers 
débris  de  cette  fresque  célèbre  sont  mainte- 
nant anéantis.  Le  Testament  éP Evdamddas^ 
du  Fonâsin,  a  péri  comme  beaucoup  d'au- 
tres cbefs-d  œuvre,  et  de  médioeres  gravures 
wmt  les  seule»  traces  qui  noue  restent  de 
ces  originaux  à  jamais  perdus.   Quel  prix 
n'attocherait-on  pas  aujourd'hui  à  de  belles 
emies  qui   n<m6  en  conserveraient   l'image 
fi<Kle1  Grâce  aa  pinœaa  à»  Sigalon,  mort 
si  jeune  et  si  regretté,  le  Juqement  dernier^ 
oetts  magnifique  page  de  Michel -Ange,  que 
le  temps  efiaôe  incessamment  sur  les  murs 
de  la  Chapelle  Sixtine,  conservera  son  éner- 
gique expression  sur  la  toile  qui  le  repro- 
duit, et  un  jour  la  France  possédera  tout  ce 
«lui  peut   rester   de    cette    œuvre    sublime, 
alors  que  Borne  en  aura  vn  disparaître  les 
derniers  vestiges. 

De  si  hautes  dShsidératioBs  ne  permettent 
pas  d'ajourner  l'exécution  des  travaux  qui 
doivent  avoir  de  si  grands  résultats.  Nous 
avons  admiri  la  belle  collection  que  renferme 
déjà  l'école  d^  Beaux-Arts  ;  mais  il  reste 
bf>aaooup  à  faire.  L'Italie  recèle  encore  des 
trésors  qui  nous  manquent,  et  que  la  paix 
nous  laisse  le  loisir  d'aller  recueillir.  Atten- 
dre, œ  serait  s'exposer  à  toutes  les  duûices 
d  an  avenir  incertain,  et  risquer  de  per- 
dis l'occasion  d'achever  promptement  œtte 
grande  entreprise.  Aîoutons  ou'il  importe 
de  mettre  à  j>rofit  l'heureux  a-propoe  nui 
[net  la  direction  du  travail  sous  la  surveil- 
lancs  du  chef  actuel  de  l'Eeole  de  Borne,  et 
«mfie  ainsi  cette  tâdie  difi^le  à  celui  de 
nos  grands  peintres  (1)  que  son  culte  reli- 
gieux pour  les  modèles  gu'on  imite  rend  si 
propre  à  la  bien  remplir. 

Votre  Commission  insiste  donc  pour  que 
Ia  réduction  proposée  sur  œ  chapitre  ne 
Boit  nas  opérée. 

Elle  s'est  fait  rendre  compte  des  règles 
<)ni  président  à  la  vente  des  épreuves  de  mou- 
<^  proimiant  de  l'Ecole  des  beaux-arts.  Il 
[^ulte,  du  traité  passé  avec  le  mouleur  de 
'Ecole,  le  29  janvier  1825,  et  renouv^é  le 
}p  mai  1837,  qne  les  ventes  n'ont  lieu  que  sur 
i  autorisation  d^une  Commission  spéciale, 
et  moyennant  une  remise  proportionnelle 
weordée  an  mouleur,  à  la  charge  par  lui 
dentretenir  constamment,  en  bon  état,  les 
dwrs  moules  et  de  les  remplacer  à  ses  frais 
Jorsqu  ils  seront  reconnus  fatigués  et  usés 
par  décision  de  la  Commiission. 
1»  i  ^  t^^^  recette  du  produit  des  ventes  par 
1  administration  de  l'école  qui  l'applique  aux 
divers  services  de  l'enseignement,  dans  les 


(*)  M.  Ingres. 


sections  de  peinture,  de  sculpture  et  d'archir 
tecture. 

Votre  Commission  signale  à  l'attention  du 
ministre  l'irrégularité  de  cette  dernière  dis- 
position, diamétralement  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  eomptabilité. 

£lle  vous  propose  d'allouer,  pour  1839,  le 
total  du  chapitre  ramené  au  chiffre  de  1838, 
c'est-âi-dire  à  400,CXX)  francs. 

Chap.  XVII.  —  Encouragements  et  souscrip^ 
tionê 336,000  ir. 

Bédnction 60,000 

Alloué 28â,O0Dfr. 

La  réduction  que  nous  faisons  subir  au 
montant  de  ce  <^apitre  n'est  que  la  consé- 
quence du  rétablissement  de  pareille  somme 
an  chapitre  précédent^  dont  le  ministre  pro- 
posait Je  transport  à  ce  chapitre-ci. 

En  examinant  les  étate  aétaillés  des  en- 
couragemente  et  souscriptions  imputés  sur 
le  crédit  de  1838,  et  une  partie  de  ceux  qui 
devront  l'être  sur  celui  de  1839,  nous  avons 
remarqué  les  traces  d'abus  souvent  signaléa 
Si  nous  ne  produisons  pas  les  reproches  qu'ils 
ont  |>rovoqués  déjà,  eest  qu'on  ne  saurait 
sans  injustice  les  adresser  tous  à  l'Adminis- 
tration actuelle,  et,  d'autre  part,  ou'elle  a 
pris  l'engagement  sérieux  de  veiller  a  ce  que 
ces  abus  ne  se  renouvellent  pas  à  l'avenir. 

Il  est  bon,  néanmoins,  de  r.s^peler  qu'une 
partie  de  ce  crédit  est  exclusivement  desti- 
née à  encourager  la  publication  des  ouvrages 
d'art  que  leur  spécialité  ne  recommande  qu'à 
la  curiosité  d'un  public  peu  nombreux,  et 
dont  le  débit  est  trop  restreint  pour  com- 
penser les  sacrifices  qu'ils  entraînent.  Ces 
8eQ(>urs  ne  d(»vent  ^xmséquémment  ijamais 
s'étendre  à  des  ouvrages  de  science  et  de  lit- 
térature qui  ne  peuvent  être  régulièrement 
subventionnés  que  sur  les  fonds  confiés,  pour 
cet  objet,  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. Sans  doute,  il  arrive  que  certains  ou* 
vrages  présentent  le  double  intérêt  de  la 
science  et  de  l'art  ;  mais  il  sera  toujours  fa- 
cile d'en  distinguer  le  caractère  dominant  : 
or,  c'est  ce  caractère  qui  doit  déterminer  la 
nature  de  l'allocaticm  accordée,  et  exclure 
une  double  imputation  qui  en  accroîtrait  dé- 
mesurément l'importance. 

Si  nous  avons  remarqué  l'exagération  de 
quelques  subventions,  nous  avons  déploré  la 
mesquinerie  de  quelques  autres.  Des  encou- 
ragemente  qui  descendent  jusqu'à  30  francs 
ne  sont  plus  que  des  aumônes  ;  ils  provoquent 
l'abus  aune  véritable  mendicité,  ils  détour- 
nent les  fonds  alloués  d'une  plus  noble  et 
plus  utile  destination. 

Signalons  enfin  l'inconvénient  des  enjpage 
mente  à  longs  termes  qui  affectent  plusieurs 
exercices  snccessifii  non  encore  ouverte.  Si, 
par  leur  nature,  quelques  publications  exi- 
gent qu'on  déroge  ainsi  à  nos  règles  finan- 
cières, gu'on  se  restreigne  du  moins  dans  de 
justes  limites.  Nous  insiitoos  d'autant  bI^^ 
sur  cette  observation  que  nous  avons  cru  re- 
connaître, dans  certaines  faveurs  de  ce  genre, 
la  malheureuse  facilité  avec  laquelle  les  mi- 
nistres ordonnateurs  se  h&t^dt)  à  la  veille  de 
Quitter  le  pouvoir,  de  distribuer  les  fonds 
aisponibles  et  de  grever  quelquefois  l'avenir^ 
sans  s'inquiéter  des  embarras  qu'ils  lèguent 
à  leurs  successeurs.  Il  suffit  de  signaler  cet 
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les  enfants  du  peuple.  C'est  cette  première 
dispoBitioQ  que  nous  voudtiona  voir  se  gé- 
tiéraliser  dans  notre  pays  par  une  applica- 
tion plus  étendue  à  tous  nos  établissements 
primaires,    et  par    la   création    d'un    plus 
^and  nombre  d'écoles  graituites  de  musique 
dans  les  centres  principaux  de  population. 
Il   ne  s'agit  pas  seulement  d'assurer  à  la 
claese  ouvrière  de  nouyeaux  genres  dé  dis- 
tractions et  de  plaisirs,  mais  de  la  soumettre 
4  rinfluenoe  salutaire  d'un  art  qui  tend  à 
«doucir  et  épurer  ses  mœurs.  Bien  de  ce  qui 
peut  conduire  à  un  tel  résultat  n'est  indigne 
w  notre  attention. 

Le  orédit  total  du  chapitre  xv  pr^nte 
BUr  les  allocations  du  budget  précécfent  une 
réduction  de  10,000  francs.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  ce  chapitre  ae  trouvait  allffgé, 
pour  1839,  de  la  dépense  temporaire  de 
^000  francs  destinée,  l'année  dernière,  à  la 
l'estauration  de  la  villa  Médicis  à  Borne,  et 
de  cri  le  de  10,000  francs  employée  au  renou- 
tellement  du  mobilier  de  l'Ecole  des  beaux- 
«rrts,  à  Paris.  Il  présente  même  une  écono- 
mie de  2,000  f rane^  sur  l'ensemble  des  dépen- 
ses de  cette  dernière  école  :  d''où  il  résulte 
"que  le  total  des  dépenses,  basées  sur  les  pré- 
visions ordinaires,  aurait  pu  être  ramené  au 
«chiffre  de  403,000  francs.  De  nouvelles  de- 
mandes de  orédit  l^lèveront  à  426,000  francs, 
d'est  donc  une  augmentation  réelle  de 
122,000  francs  qui  vous  est  demandée  pour 
1839. 

Oette  augmentation  se  décompose  de  la 
:manière  suivante  : 

12,000  francs  ont  pour  objet  d^assurer  des 
inoyens  d'existence  aux  élèves  gui  suivent 
les  classée  de  déclamation  rétablies  au  Con- 
•eervatoire.  On  veut  pouvoir  letenir  ceux  qui 
«e  disting^uent  par  d'heureuses  dispositions 
'et  qui,  faute  de  secours,  se  voient  forcés  de 
^'engager  aux  théâtres  secondaires  avant 
d'avoir  acquis  sur  leur  art  des  notiona  com- 
plètes. L'expérience  a  prouvé  <|ue  les  plus 
f^rands  artistes  s'étaient  révélés  quelquefois 
«ur  les  théâtres  les  plus  vulgaires,  et  que  ra- 


^lon  a  dû  reconnaître  que  si  cet  enseigne- 
ment ne  crée  pas  des  talents  de  premier 
t>rdre,  il  a  du  moins  l'avantage  de  les  diri- 
iger  quand  ils  existent.  Elle  a  compris  que 
wes  legons  peuvent  avoir  pour  résultat  de  for- 
mer des  artistes  utiles;  de  corriger  en  eux 
les  vices  d'articulation  qui  ôtent  toute  no- 
olesse  aux  intonations  les  plus  justes  ;  de 
leur  donner  une  diction  plus  soignée  et  l'in- 
telligence des  effets  de  ki  scène;  enfin,  de 
maintenir  au  théâtre  les  enseignements  de 
la  tradition  trop  négligés  aujourd'hui,  et 
dont  on  comprendrait  le  dédain  si  ceux  qui 
laJîecfent  le  plus  le  justifiaient  par  leur  suc- 
ws.  Votre  Commission  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  donner,  par  l'aUocatîon  deman- 
dée, un  complément  nécessaire  au  rétablis- 
sement des  classes  de  déclamation. 

La  seconde  augmentation  est  destinée  à 
«compléter  rameublement  nouveau  de  TEcole 
des  beaux-arts  :  elle  est  justifiée  par  les  dé- 
tails des  devis  qui  ont  été  mis  sous  nos 
yeux. 

Enfin,  2,000  francs  devront  augmenter  la 
subvention  de  l'école  gratuite  de  dessin  de 


Paris,  et  seront  spémalement  aaoamk  i 
1  établissement  d'une  elssse  da  soir  pour  lei 
adultes  et  au  renouvellement  des  modUo. 

Le  orédit  du  chapitre  xv  se  trouw  ains 
porté  à  426,000  que  nous  vous  propMoo»  d'il- 
Jouer  pour  1839. 

^^f ?j  ^^^'  *~  0«wa^«#  d'art  et  déeoraUùu 
aémfices  publics SSOfifiiiir. 

Au«rmentati<Mi   


80,000 


Alloué 4ûm^i:. 

L'emploi  de  ce  crédit»  qui  sert  à  la  foM  i 
l'encouragement  des  arts  et  à  ^embelIia^ 
ment  de  nos  monuments  publics,  n'a  doait 
lieu  À  aucune  observation  critique  de  U 
part  de  votre  Commission  qui  en  recoiûuit 
futilité. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  du  projet  dp 
réduction  de  60,000  francs  que  le  muhtit 
vous  propose  sur  l'ancien  crédit  de  l'axtiM 
deuxième  du  chapitre  zvi,  consacré  va 
opérations  de  moulage,  pour  enrichir  du 
tant  le  chapitre  xvii,  qu'il  ne  troni»  fw 
suffisamment  doté.  Votre  Commi»ioD  u 
saurait  donner  son  approbation  à  co  iran»- 
port  qui  tendrait  à  retarder  l'exécutioD  h 

Slan  adopté  pour  la  collection  des  modîj» 
e  l'Ecole  royale  des  beaux-^arts. 

Le  crédit  de  100,000  francs  porté  au  boti 
get  de  1838,  et  dont  nous  proposons  le  dais* 
tien  pour  1839,  avait  pour  objet  de  uwj 
par  des  copies  dues  à  des  peintres  habii». 
et  par  l'opération  de  moulage,  la  oolkct::a 
de  tous  les  chefs-d'œuvre  de  peinture  et  ô* 
sculpture  que  le  temps  et  radmirstioB  ^^ 
peuples  ont  consacrés. 

A  cette  entreprise  présidait  une  ^raLâ^ 
pensée.  L'inconvénient  le  plus  ordinaiw  o« 
l'enseignement  méthodique  dans  lee  Knui 
arts,  c'est  d'imposer  aux  études  pivoii^r'^ 
de  nos  jeunes  artistes  une  diiection  bni- 
forme,  exclusive  ;  d'enchaîner  ainsi  Tes^of  ^ 
leur  imagination,  et  d'étouffer  qnelqu'^» 
leurs  inspirations  les  plus  heureuses  vm  !« 
joug  d'une  imitation  trop  servîJe.  P'- 
combattre  oette  tendance,  presque  inévitxi^j'* 
pour  stimuler  la  vocation  native  de  râ 
peintres  et  de  nos  scutpteurs,  on  s  ^'' • 
mettre  sous  leurs  yeux,  au  début  de  leur  f^'- 
rière,  la  reproduction  dee  grands  lo^-i^'' 
de  toutes  les  époques  et  de  tous  les  p*»^" 
On  a  pensé  que  leur  goût^  formé  de  b><i^ 
heure  à  l'école  des  prehiiers  maitiei  de  ÎA-t. 
et  conservant  sa  liberté  an  milieu  d'îniiKth 
ces  si  diverses,  saurait  s'affranchir  de  i 
routine  académique.  Pour  é^iller  le  r'' 
du  Oorrège,  il  a  suffi  de  la  vue  d'un  t^- 
chef-d'œuvre. 

Sans  doute,  l'imitation  est  inpnîMas^  i 
reproduire,  dans  leur  perfecUon  sbsoiv. 
toutes  les  beautés  originales  des  gnsdv 
créations,  mais  elle  en  traduit  do  v^^ 
l'effet  ffénéral  et  les  admirables  pioperbor.* 
La  précision  la  plus  rigoiaraise  o'esi  jaBiJ' 
impossible  à  l'artiste.  Pour  la  scslptvre. 
0  est  l'identité  des  formes  que  l'art  dn  rc^ 
leur  fait  jaillir  de  ses  empreiafas  ^Mt^ 
Four  la  peinture,  c'est  la  roessisblssce  ^ 
plus  exacte  que  nous  transmet  le  copiste  r* 
bile;  c'est  la  pensée  affaiblie  du  Dor- 
mais c'est  toujours  la  penaéeL  Si,  à  eôtê  »« 
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chds-d'ouvie  qna  possède  1&  France,  Ton 
place  la  fidèle  représentaticm  de  œux  qui 
gnriehiwwnt  PItalie,  rAlkmaffiie»  TAngle- 
tene,  on  ofErir»  à  nofi  jeaneB  élèvM  Fensent- 
ble  de  tona  les  prodi^  de  l'art,  on  donnera 
let  gnides  ks  plus  mrs  à  leurs  inspirations 
naissantes. 

Un  intérêt  d'«venir,  non  moins  puissant, 
reoommajide  ces  travaux  d'imitatioiu  Des 
productions  du  premier  ordre  ont  disparu, 
et  leur  souvenir,  dans  la  postérité,  ne  rap- 
pellera que  de  stériles  regrets.  L'incurie  des 
moines  du  uMmaatère  de  Sainte-MArie-des- 
Giâœs  à  Milan  laissa  mutiler  la  Sainte 
Cène  de  Léonard  de  Yinci,  et  les  derniers 
dâsis  de  cette  fresque  eélènre  sont  mainte- 
nant anéantis.  Le  Testament  €P Eudanndaf^ 
du  Poussin,  a  péri  comme  beaucoup  d'au- 
tres chefs-d  œtrrre,  et  de  médioeree  gravures 
sont  les  seules,  laraoes  qui  noue  restent  de 
«s  originaux  à  jamais  perdus.  Quel  prix 
n'attacberait-on  pas  aujourd'hui  à  de  belles 
ocmies  qui  n<»a6  en  conserveraient  l'image 
fimlel  Grâce  au  pinceau  d»  Sigalon,  mort 
si  jeune  et  si  regretté,  le  Jugement  dernier^ 
cette  magnifique  page  de  Michel-Ange,  que 
le  temps  efitaoe  incessamment  sur  les  murs 
de  la  Chapelle  Sixtine,  conservera  son  éner- 
râue  expression  sur  la  toile  oui  le  repro- 
duit, et  un  jour  la  Franee  possédera  tout  ce 
<)ni  peut  rester  de  cette  œuvre  sublime, 
alors  que  Borne  en  aurai  vu  disparaître  les 
derniers  vestifBpee. 

De  si  hautes  dShsidératioBs  ne  permettent 
pas  d'ajourner  l'exécution  des  travaux  qui 
doiient  avoir  de  si  grands^  résultats.  Nous 
STons  admiré  la  belle  collection  que  renferme 
déjà  l'école  des  Beaux-Arts  ;  mais  il  reste 
beaucoup  à  faire.  L'Italie  recèle  encore  des 
trésors  qui  oous  manquent,  et  que  la  paix 
nons  laisse  le  loisir  d'aller  recueillir.  Atten- 
dre, œ  serait  s'exposer  à  toutes  les  chances 
d'im  ainenir  incertain,  et  risquer  de  per- 
dre Toccasion  d'achever  promptement  cette 
grande  entr^riae.  Aîoutons  ou'il  importe 
de  mettre  à  j>rQfit  l'heureux  a-propos  nui 
met  la  direction  du  travail  sous  la  surveil- 
Isnos  du  chef  actuel  de  l'Ecole  de  Borne,  et 
««fie  ainsi  cette  tftdie  difficile  à  celui  de 
nos  grands  peintres  (1)  que  son  culte  reli- 
gieux pour  lee^  modèles  gu'on  imite  mid  si 
propre  à  la  bien  remplir. 

Votre  Commission  insiste  donc  pour  que 
la,  réduction  proposée  sur  œ  chi^itre  ne 
«oit  nss  opérée. 

Elle  s'est  fait  rendre  compte  des  règles 
Qoi  président  à  la  vente  des  épreui^es  de  mou- 
lAge  proipenani  de  l'Ecole  des  beaux-arts.  Il 
résulte,  du  traité  p«ssé  avec  le  mouleur  de 
rScole,  le  20  janvier  1825,  et  renouvdé  le 
|0  mai  1837,  qne  les  ventes  n'ont  lieu  que  sur 
raatorisation  d^une  Oommission  spéciale, 
<^t  moyennant  une  remîae  proportionnelle 
aeeordée  an  mouleur,  à  la  charge  par  lui 
dentfetenir  constamment,  en  bon  état,  les 
divers  moules  et  de  les  remplacer  à  ses  frais 
lorsqu'ils  seront  reconnus  fatigués  et  usés 
par  décision  de  la*  Commission. 

Il  est  fait  recette  du  produit  des  ventes  par 
1  administration  de  l'école  qui  l'applique  aux 
divers  services  de  l'enseignement,  dans  les 


1*^  M.  Ingres. 


aectiona  de  peinture,  de  sculpture  et  d'archi- 
tectureu 

Votre  Commission  signale  à  l'attention  du 
ministre  l'irrégularité  de  cette  dernière  dis- 
position, diamétralement  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  eomptabilité. 

Elle  voue  propose  d'allouer,  pour  18S9,  le 
total  du  chapitre  ramené  au  chiffre  de  1838, 
c'est-âi-dire  à  400,000  franco. 

Chap.  XVIL  —  Encouragements  et  souscrip^ 
tionê SSôyOOOÎT, 

BédtiiCtion 50,000 

Alloué. 280,000  fr, 

La  réduction  que  nous  faisons  subir  au 
montant  de  ce  <^apitre  n'est  que  la  consé- 
quence du  rétablissement  de  pareille  somme 
an  chapitre  précédent^  dont  le  ministre  pro- 
posait Je  transport  à  ee  chapitre-ci. 

En  examinant  les  états  détaillés  des  en- 
couragements et  souscriptions  imputés  sur 
le  crédit  de  1838,  et  une  partie  de  ceux  qui 
devront  l'être  sur  celui  de  1839,  nous  avons 
remarqué  les  traces  d'abus  souvent  signalés. 
Si  nous  ne  produisons  pas  les  reproches  qu'ils 
ont  provoqués  déjà,  c'est  qu'on  ne  saurait 
sans  injustice  les  adresser  tous  à  l'Adminis- 
tration actuelle,  et,  d'autre  part,  (qu'elle  a 
pris  rengagement  sérieux  de  veiller  a  ce  que 
ces  abus  ne  se  renouvellent  pas  à  l'avenir. 

Il  est  bon,  néanmoins,  de  ra|>peler  qu'une 
partie  de  ce  crédit  est  exclusivement  desti- 
née à  encourager  la  publication  des  ouvrages 
d'art  que  leur  spécialité  ne  recommande  qu'à 
la  curiosité  d'un  public  peu  nombreux,  et 
dont  le  débit  est  trop  restreint  pour  com- 
penser les  sacrifices  qu'ils  entraînent.  Ces 
seopurs  ne  d(»vent  <x)nséquii»mment  {jamais 
s'étendre  à  des  ouvrages  de  science  et  de  lit- 
térature qui  ne  peuvent  être  régulièrement 
subventionnés  que  sur  les  fonds  confiés,  pour 
cet  objet,  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. Sans  doute,  il  arrive  que  certains  ou- 
vrages présentent  le  double  intérêt  de  la 
science  et  de  l'art  ;  mais  il  sera  toujours  fa- 
cile d'en  distinguer  le  caractère  dominant  : 
or,  c'est  ce  caractère  qui  doit  déterminer  la 
nature  de  l'alloeaticm  accordée,  et  exclure 
une  double  imputation  qui  en  accroîtrait  dé- 
mesurément l'importance. 

Si  nous  avons  remarqué  l'exagération  de 
quelques  subventions,  nous  avons  déploré  la 
mesquinerie  de  quelques  autres.  Des  encou- 
ragements qui  descendent  jusqu'à  30  francs 
ne  sont  plus  que  des  aumônes  ;  ils  provoquent 
l'abus  «Tune  véritable  mendicité,  ils  détour- 
nent les  fonds  alloués  d'une  plus  noble  et 
plus  utile  destination. 

Signalons  enfin  l'inconvénient  des  ençage- 
men&  à  longs  termes  qui  affectent  plusieurs 
exercices  successifs  non  encore  ouverts.  Si, 
par  leur  nature,  quelques  publications  exi- 
gent qu'on  déroge  ainsi  à  nos  règles  finan- 
cières, gu'on  se  restreigne  du  moins  dans  de 
justes  limites.  Nous  insiitons  d'autant  bIus 
sur  cette  observation  que  nous  avons  cru  re- 
connaître, dans  certaines  faveurs  de  ce  genre, 
la  malheureuse  facilité  avec  laquelle  les  mi- 
nistres ordonnateurs  se  hàt^t,  à  la  veille  de 
quitter  le  pouvoir,  de  distribuer  les  fonds 
disponibles  et  de  grever  quelquefois  l'avenin 
sans  s'inquiéter  des  embarras  qu'ils  lèguent 
à  leurs  successeurs.  Il  suffit  de  signaler  cet 
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leB  enfants  du  peuple.  O'esi  cette  première 
disposition  que  nous  voudlriona  voir  se  gé- 
néraliser dans  notre  pays  par  une  applica- 
tion plus  étendue  à  tous  nos  établissements 
primaires,    et   par    la   création    d'un    plus 

Srand  n<»nbre  d'écoles  gratuites  de  musique 
ans  les  centres  principaux  de  population. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'assurer  à  la 
clsAse  ouvrière  de  nouveaux  genres  db  dis- 
tractions et  de  plaisirs,  mais  de  la  soumettre 
4  Finfluenoe  salutaire  d'un  art  qui  tend  à 
adoucir  et  épurer  ses  mœurs.  Bien  de  ce  qui 
peut  conduire  à  un  tel  résultat  n'est  indigne 
de  notre  attention. 

Le  crédit  total  du  chapitre  xv  présente 
BUr  les  allocations  du  budget  précédent  une 
réduction  de  10,000  francs.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  ce  chapitre  se  trouvait  alliage, 
pour  1839,  de  la  dépense  temporaire  de 
"22,000  francs  destinée,  l'année  dernière,  à  la 
restauration  de  la  villa  Médicis  à  Borne,  et 
de  celle  de  10,000  francs  employée  au  renou- 
vellement du  mobilier  de  l'Ecole  des  beaux- 
arts,  à  Paris.  Il  présente  même  une  écono- 
mie de  2,000  frano^  sur  l'ensemble  des  dépen- 
«eb  de  cette  dernière  école  :  d'où  il  résulte 
xiue  le  total  des  dépenses,  basées  sur  les  pré- 
visions ordinaires,  aurait  pu  être  ramené  au 
«hiffre  de  403,000  francs.  De  nouvelles  de- 
mandes de  crédit  l'ilèveront  à  426,000  francs. 
O'est  donc  une  augmentation  réelle  de 
32,000  francs  qui  vous  est  demandée  pour 
1839. 

Oette  au^^mentation  se  décompose  de  la 
manière  suivante  : 

12,000  francs  ont  pour  objet  d'assurer  des 
moyens  d'existence  aux  élèves  ^ui  suivent 
les  classes  de  déclamation  rétablies  au  Con; 
«ervatoire.  On  veut  pouvoir  retenir  ceux  qui 
«e  distinguent  par  d'heureuses  dispositions 
^  qui,  faute  de  secours,  se  voient  forcés  de 
^'engager  aux  tnéâtres  secondaires  avant 
d'avoir  acquis  sur  leur  art  des  notions  com- 
plètes. L'expérience  a  prouvé  que  les  plus 
grands  artistes  s'étaient  révélés  quelquefois 
«ur  les  théâtres  les  plus  vulgaires,  et  que  ra- 
rement ils  avaient  dû  le  développement  de 
leurs  facultés  à  l'enseignement  régulier  de 
l'art  dramatique.  Toutefois,  votre  Commis- 
sion a  dû  reconnaître  que  si  cet  enseigne- 
ment ne  crée  pas  des  talents  de  premier 
t>rdre,  il  a  du  moine  l'avantage  de  les  diri- 
iger  quand  ils  existent.  Elle  a  compris  que 
«es  leçons  peuvent  avoir  pour  résultat  de  for- 
mer des  artistes  utiles  ;  de  corriger  en  eux 
les  vices  d'articulation  qui  ôtent  toute  no- 
l)Ies8e  aux  intonations  les  plus  justes  ;  de 
leur  donner  une  diction  plus  soignée  et  l'in- 
telligence des  effets  de  la  scène  ;  enfin,  de 
maintenir  au  théâtre  les  enseignements  de 
la  tradition  trop  négligés  aujourd'hui,  et 
dont  on  comprendrait  le  dédain  si  ceux  qui 
Taffecfent  le  plus  le  justifiaient  par  leur  suc- 
rées. Votre  Commission  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  donner,  par  railocation  deman- 
dée, un  complément  nécessaire  au  rétablis- 
sement des  classes  de  déclamation. 

La  seconde  augmentation  est  destinée  à 
'Compléter  l'ameublement  nouveau  de  TEcole 
des  Deaux-^arts  :  elle  est  justifiée  par  les  dé- 
tails des  devis  qui  ont  été  mis  sous  nos 
yeux. 

Enfin,  2,000  francs  devront  augmenter  la 
subvention  de  l'école  gratuite  de  dessin  de 


Paris,  et  seront  spécialement  oonaicréi  i 
l'établissement  d'une  classe  du  soir  pour  la 
adultes  et  au  renouvellement  des  modUo. 

Le  crédit  du  chapiiane  xv  se  trouve  ains 
porté  à  425,000  qœ  nous  vous  proposons dd- 
louer  pour  1839. 

Chap.  XVI.  —  Ouvrages  d'art  et  dieoraiioni 
d'édifiées  publia SSO.OO'jj'. 

Augmentation   QO,000 

Alloué éDO^OOûfr. 

L'emploi  de  ce  crédit^  qui  sert  à  la  fou  i 
l'encouragnnent  des  arts  et  à  rembellia^ 
ment  de  nos  monuments  publies,  n'a  éom 
lieu  à  aucune  observation  critique  de  U 
part  de  votre  Commission  qui  en  reooiuui^ 
futilité. 

Il  n'en  a  pas  été  de  mâme  du  projet  w 
réduction  de  60,000  francs  que  le  misiair» 
vous  propose  sur  l'ancien  erédit  de  l'artiM 
deuxième  du  chapitre  xvi,  oonucré  ru 
opérations  de  moulage^  pour  enriobir  d  i; 
tant  le  chapitre  XYii,  qu'il  ne  trouw  pu 
suffisamment  doté.  Votre  Commiastoo  m 
saurait  donner  son  approbation  à  oo  trin*- 
port  qui  tendrait  à  retarder  l'exécatum  h 

Slan  adopté  pour  la  collection  des  mod^^ 
e  l'Ecole  royale  des  beaux-arts. 
Le  crédit  oe  100,000  francs  porté  as  boi 
get  de  1888,  et  dont  nous  proposons  le  iHic- 
tien  pour  1839,  avait  pour  objet  de  twy 
par  des  copies  dues  à  des  peintres  haJn't^ 
et  par  l'opération  de  moulage,  Is  oolkai'i 
de  tous  les  chefs-d'œuvre  de  peinture  H  > 
sculpture  que  le  temps  et  radmirsttoo  ■>< 
peuples  ont  consacrés. 

A  cette  entreprise  présidait  une  gno» 
pensée.  L'inconvénient  le  plus  ordinaiK  ^ 
l'enseignement  méthodique  dans  ka  hr^.i 
arts,  cest  d'imposer  aux  études  prerai'-'^ 
de  nos  jeunes  artistes  une  diieetion  or: 
forme^  exclusive  ;  d'enchaîner  ainsi  Yeuof  *^ 
leur  imagination,  et  d'étouffer  qoelqo^  * 
leurs  inspirations  les  plus  heureoseï  ««•*  ' 
joug  d'une  imitation  trop  servile  P  ,-* 
combattre  oette  tendance,  presque  inévitib>, 
pour  stimuler  la  vocsJtion  native  àt  »;* 
peintres  et  dé  nos  scuTpteurs,  on  a  ▼"'  ' 
mettre  sous  leurs  yeux,  au  début  do  1^3*  ci*- 
rière,  la  reproduction  des  grande  mo^*  ' 
de  toutes  les  époques  et  de  tous  les  p*"^* 
On  a  pensé  que  leur  goût|  f^mé  de  M  * 
heure  a  l'école  des  premiers  maftree  de^':"'- 
et  conservant  sa  linerté  an  milku  à'id^> 
ces  si  diverses,  saurait  s'affranchir  d^  ^ 
routine  académique.  Pour  éveiller  le  rV 
du  Corrège,  il  a  suffi  de  la  vue  d'un  •*• 
chef-d'œuvre. 

Sans  dioute,  l'imitatioa  est  inpuiiKaat'  ^ 
reproduire,  dans  leur  perfectioD  abH^f^- 
toutes  les  beautés  originales  des  gn^^ 
créations,  mais  elle  en  traduit  du  9^^ 
l'effet  général  et  les  admirables  propcrtiAst 
La  précision  la  plus  rigoureuse  D*est  :a0^* 
impossible  à  l'artiste.  Pour  la  seolp^^ 
c'est  l'identité  des  formes  que  l'art  d«  rc- 
leur  fait  jaillir  de  ses  empndntee  erffnrv 
Pour  la  peinture^  c'est  la  rcssamMsa»^* 

Elus  exacte  que  nous  transmet  le  «V^?*'*  i 
ile;   c'est   la  pensée   affaiblie  do  oif^ 
mais  c*est  toujours  la  pensés.  Si,  à  côte  «^ 
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diefs-d'œuvie  qna  possède  la  France,  Ton 
place  la  fidèle  représentaticHi  de  œiix  qui 
euriehinent  l'Italie,  rAllemagne»  l'Angle- 
tene,  on  ofErira  à  nos  jeunes  elèvee  Tensent- 
ble  de  tous  les  prodiges  de  Fart,  on  donnera 
les  guides  ks  plus  sirs  à  leurs  inspirations 
nainsotes. 

Un  intérêt  d'avenir,  non  moins  puissant, 
recommande  ces  travaux  d'imitation.  Des 
productions  du  premier  ordre  ont  disparu, 
et  leur  souvenir,  dans  la  postérité,  ne  rap- 
pellera que  de  stériles  regrets.  Uinourie  des 
moinsB  du  monastère  de  Sainte-liarie-des- 
Grâces  à  Milan  laissa  mutiler  la  Sainte 
Cène  de  Léonard  de  Yinoi,  et  les  derniers 
débris  de  œtte  fresque  célèbre  sont  mainte- 
naot  anéantis.  Le  Testament  éPEvdatnidas^ 
dn  Poussin,  a  péri  comme  beaucoup  d'au- 
tiQB  chefs-d  œuvre,  et  de  médiocres  gravures 
soat  les  génies  laraœs  qui  noue  restent  de 
ces  originaux  à  jamais  perdus.  Quel  prix 
n  attacherait-on  pas  aujourd'hui  à  de  belles 
eoeies  qui  noms  en  conserveraient  l'image 
fimlel  Grâce  au  pinceau  à»  Sigalon,  mort 
si  jeune  et  si  regretté,  le  Jugement  dernier^ 
oetts  magnifique  page  de  Michel-Ange,  que 
le  temps  efitaoe  incessamment  sur  les  murs 
de  la  Chq;>elle  SixtincL  conservera  son  éner- 
gique expression  sur  la  toile  oui  le  repro- 
duit, et  un  jour  la  France  possédera  tout  ce 
qui  peut  rester  de  cette  œuvre  sublime, 
alors  que  Borne  en  aurai  vu  disparaître  les 
demiera  vestifoses. 

De  si  hautes  dShsidérations  ne  permettent 
pas  d'ajourner  l'exécution  des  travaux  qui 
doivent  avoir  de  si  grands  résultats.  Nous 
STODs  admiré  la  belle  collection  que  renferme 
déjà  l'école  des  Beaux-Arts  ;  mais  il  reste 
beaucoup  à  faire.  L'Italie  recèle  encore  des 
trésors  qui  nous  manquent,  et  que  la  paix 
nous  laisse  le  loisir  d'aller  recueillir.  Atten- 
dre, œ  serait  s'exposer  à  toutes  les  chances 
dW  avenir  inœHain,  et  risquer  de  per- 
dre Toocasion  d'achever  promptement  cette 
grande  entr^riae.  Ajoutons  au'il  importe 
de  mettre  à  j>rQfii  l'heureux  a-propoe  nui 
loet  la  direction  du  travail  sous  la  surveil- 
lance du  chef  actuel  de  l'Ecole  de  Borne,  et 
eoDiie  ainsi  cette  tâdie  difficile  à  celui  de 
nos  grands  peintres  (1)  que  son  culte  reli- 
gieux  pour  fes  modèles  qu'on  imite  rend  si 
propre  à  la  bien  remplir. 

Votre  Commission  insiste  donc  pour  que 
la  réduction  proposée  sur.  œ  chapitre  ne 
soit  nas  opérée. 

Elle  s'est  fait  rendre  compte  des  règles 
Qsi  président  à  la  vente  des  ép  reniées  de  mou- 
lAge  provenant  de  l'Ecole  des  beaux-arts.  Il 
résulte,  du  traité  liasse  avec  le  mouleur  de 
r Ecole,  le  20  janvier  1825,  et  renouvdé  le 
jp  mai  1837,  que  les  ventes  n'ont  lieu  que  sur 
i  autorisation  d^une  Oommission  spéciale, 
et  moyennant  une  remise  proportionnelle 
aeeordée  au  mouleur,  à  la  charge  par  lui 
deuirelenir  constamment,  en  bon  état,  les 
divers  moules  et  de  les  remplacer  à  ses  frais 
lorsqu'ils  seront  reconnus  fatigués  et  usés 
par  décision  de  la*  Oommission. 

Il  est  fait  recette  du  produit  des  ventes  par 
I  administration  de  l'école  qui  l'applique  aux 
divers  services  de  l'enseignement,  dans  les 
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sections  de  peinture,  de  sculpture  et  d'archir 
tectureu 

Votre  Commission  signale  à  l'attention  du 
ministre  l'irrégularité  de  cette  dernière  dis- 
position, diamétralement  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  comptabilité. 

Elle  vous  propose  d'allouer,  pour  18S9,  le 
total  du  chapitre  ramené  au  chiffre  de  1838, 
c'est-âi-dire  à  400,000  francs. 

Chap.  XVII.  —  Encouragements  et  souscrip^ 
tionê SSô.OOOÎT. 

Béduction 50,000 

Alloué. 280,000  fr. 

La  réduction  que  nous  faisons  subir  au 
mcAtant  de  ce  <^apitre  n'est  que  la  consé- 
quence du  rétablissement  de  pareille  somme 
an  chapitre  précédent^  dont  le  ministre  pro- 
posait le  transport  à  ce  chapitre-ci. 

En  examinant  les  états  détaillés  des  en- 
couragements et  souscriptions  imputés  sur 
le  crédit  de  1838,  et  une  partie  de  ceux  qui 
devront  l'être  sur  celui  de  1839,  nous  avons 
remarqué  les  traces  d'abus  souvent  signalés. 
Si  nous  ne  produisons  pas  les  reprodies  qu'ils 
ont  provoqués  déjà,  cest  qu'on  ne  saurait 
sans  injustice  les  adresser  tous  à  l'Adminia» 
tration  actuelle,  et,  d'autre  part,  <][u'elle  a 
pris  l'engagement  sérieux  de  veiller  a  ce  que 
ces  abus  ne  se  renouvellent  p«a  à  l'avenir. 

Il  est  bon,  néanmoins,  de  rappeler  qu'une 
partie  de  ce  crédit  est  exclusivement  desti- 
née à  encourager  la  publication  des  ouvrages 
d'art  que  leur  spécialité  ne  recommande  qu'à 
la  curiosité  d'un  public  peu  nombreux,  et 
dont  le  débit  est  trop  restreint  pour  com- 
penser les  sacrifices  qu'ils  entraînent.  Ces 
seocNiie  ne  d(»vent  ^xmséquibmment  (jamais 
s'étendre  à  des  ouvrages  de  science  et  de  lit- 
térature qui  ne  peuvent  être  régulièrement 
subventionnés  que  sur  les  fonds  confiés,  pour 
cet  objet,  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. Sans  doute,  il  arrive  que  certains  ou- 
vrages présentent  le  double  intérêt  de  la 
science  et  de  l'art  ;  mais  il  sera  toujours  fa- 
cile d'en  distinguer  le  caractère  dominant  : 
or,  c'est  ce  caractère  qui  doit  déterminer  la 
nature  de  l'allocation  accordée,  et  exclure 
une  double  imputation  qui  en  accroîtrait  dé- 
mesurément l'importance. 

Si  nous  avons  remarqué  l'exagération  de 
quelques  subventions,  nous  avons  déploré  la 
mesquinerie  de  quelques  autres.  Des  ^loou- 
ragements  qui  descendent  jusqu'à  30  francs 
ne  sont  plus  que  des  aumônes  ;  ils  provoquent 
l'abus  cPune  véritable  mendicité,  ils  détour- 
nent les  fonds  alloués  d'une  plus  noble  et 
plus  utile  destination. 

Signalons  enfin  l'inconvénient  des  ençage- 
men&  à  longs  termes  qui  affectent  plusieurs 
exercices  euccessifii  non  encore  ouverts.  Si, 
par  leur  nature,  quelques  publications  exi- 
gent qu'on  déroge  ainsi  à  nos  règles  finan- 
cières, gu'on  se  restreigne  du  moins  dans  de 
justes  limites.  Nous  insiitons  d'autant  bI^s 
sur  cette  observation  que  nous  avons  cru  re- 
connaître, dans  certaines  faveurs  de  ce  genre, 
la  malheureuse  facilité  avec  laquelle  les  mi- 
nistres ordonnateurs  se  hàt^dt,  à  la  veille  de 
quitter  le  pouvoir,  de  distribuer  les  fonds 
aisponibles  et  de  grever  quelquefois  l'avenir^ 
sans  s'inquiéter  des  embarras  qu'ils  lèguent 
à  leurs  successeurs.  Il  suffit  de  signaler  cet 
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les  enfants  du  peuple.  C'est  eette  première 
disposition  que  noua  voudlrions  voir  se  gé^ 
uéralieer  dans  notre  pays  par  une  applica- 
tion plus  étendue  à  tous  nos  établissements 
primaires,  et  im^  la  création  d'un  plus 
^and  n<Hnbre  d'éooles  gratuites  de  musique 
dans  ks  centres  principaux  de  population. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'assurer  à  la 
classe  ouvrière  de  nouveaux  genres  db  dis- 
tractions et  de  plaisirs,  mais  de  la  soumettre 
4  l'influenoe  salutaire  d'un  art  qui  tend  à 
«doucir  et  épurer  ses  mœurs.  Bien  de  ce  qui 
peut  conduire  à  un  tel  résultat  n'est  indigne 
"de  notre  attention. 

Le  orédit  total  du  chapitre  xv  présente 
BUr  les  allocations  du  budget  précédent  une 
réduction  de  10,000  francs.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  ce  chapitre  se  trouvait  allf^gé, 
pour  1839,  de  la  dépense  temporaire  de 
"22,000  francs  destinée,  l'année  dernière,  à  la 
restauration  de  la  villa  Médicis  à  Borne,  et 
de  celle  de  10,000  francs  employée  au  renou- 
^Tellement  du  mobilier  de  l'Ecole  des  beaux- 
«rts,  à  Paris.  Il  présente  même  une  écono- 
mie de  2,000  frane^  sur  l'ensemble  des  dépen- 
ses de  eette  dernière  école  :  d'où  il  résulte 
que  le  total  des  dépenses,  basées  sur  les  pré- 
visions ordinaires,  aurait  pu  être  ramené  au 
«hiffre  de  403,000  francs.  De  nouvelles  de- 
mandes de  crédit  l'ilèveront  à  426,000  francs. 
O'eet  donc  une  augmentation  réelle  de 
'22,000  francs  qui  vous  est  demandée  pour 
1839. 

Cette  augmentation  se  décompose  de  la 
:manière  suivante  : 

12,000  francs  ont  pour  objet  d'assurer  des 
moyens  d'existence  aux  élèves  ç[ui  suivent 
les  classes  de  déclamation  rétablies  au  Con; 
«ervatoire.  On  veut  pouvoir  retenir  ceux  qui 
«e  distingruent  par  d'heureuses  dispositions 
'et  qui,  faute  de  secours,  se  voient  forcés  de 
^'engager  aux  tliéâtres  secondaires  avant 
d'avoir  acquis  sur  leur  art  des  notions  com- 
plètes. L'expérience  a  prouvé  que  les  plus 
grands  artistes  s'étaient  révélés  quelquefois 
sur  les  théâtres  les  plus  vulgaires,  et  que  ra- 
rement ils  avaient  dû  le  développement  de 
leurs  facultés  à  l'enseignement  régulier  de 
l'art  dramatique.  Toutefois,  votre  Commis- 
sion  a  dû  reconnaître  que  si  cet  enseigne- 
ment ne  crée  pas  des  talents  de  premier 
■ordre,  il  a  du  moins  l'avantage  de  les  diri- 
ger quand  ils  existent.  Elle  a  compris  que 
t)es  leçons  peuvent  avoir  pour  résultat  de  for- 
mer des  artistes  utiles  ;  de  corriger  en  eux 
les  vices  d'articulation  qui  ôtent  toute  no- 
blesse aux  intonations  les  plus  justes  ;  de 
leur  donner  une  diction  plus  soignée  et  Tin- 
telligence  des  effets  de  la  scène  ;  enfin,  de 
maintenir  au  théâtre  les  enseignements  de 
la  tradition  trop  négligés  aujourd'hui,  et 
dont  on  comprendrait  le  dédain  si  ceux  qui 
l'affectent  le  plus  le  justifiaient  par  leur  suc- 
icis.  Votre  Commission  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  donner,  par  l'allocation  deman- 
dée, un  complément  nécessaire  au  rétablis- 
sement des  classes  de  déclamation. 

La  seconde  augmentation  est  destinée  à 
"eompléter  l'ameublement  nouveau  de  TEcole 
des  beaux-arts  :  elle  est  justifiée  par  les  dé- 
tails des  devis  qui  ont  été  mis  sous  nos 
yeux. 

Enfin,  2,000  francs  devront  augmenter  la 
subvention  de  l'école  gratuite  de  dessin  de 


Paris,  et  seront  spédalement  cooaAcré»  à 
l'établissement  d'une  elasse  du  soir  pour  ki 
adultes  et  au  renouvellement  des  modèles. 

Le  orédit  du  chapitre  xv  se  trouve  ainsi 
porté  à  425,000  que  nous  vous  proposons  d^ 
louer  pour  1839. 

Ohap.  XVL  —  Ouvra ffeg  ^art  et  décorai* f^wi 
d'édifiées  publies 350,00:' f-. 

Augmentation   50,000 

Alloué 400,000  fr. 

L'emploi  de  ce  crédit,  qui  sert  à  la  fois  & 
l'encouragement  des  arts  et  à  TenibelIiâK- 
ment  de  nos  monuments  publk»,  n'a  doni:« 
lieu  À  aucune  observation  critique  de  k 
part  de  votre  Conunissioa  qui  en  reconnsit 
futilité. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  du  projet  de 
réduction  de  50,000  francs  que  le  nuni&ire 
vous  propose  sur  l'ancien  crédit  de  l'artick 
deuxième  du  chapitre  zvi,  consacré  aoi 
opérations  de  moulage,  pour  enrichir  d  as- 
tant  le  chapitre  zvii,  qu'il  ne  trou^ve  pat 
suffisamment  doté.  Votre  ContuniBBi<m  oe 
saurait  donner  son  approbation  à  oe  trans- 
port qui  tendrait  à  retarder  Tezéeution  ^^ 
S'ian  adopté  pour  la  collection  des  modela 
e  l'Ecole  royale  des  beaux^arts. 

Le  crédit  de  100,000  francs  porté  au  Imd- 
get  de  1838,  et  dont  nous  proposons  le  mais- 
tien  pour  1839,  avait  pour  objet  de  réunir 
par  des  copies  dues  à  des  peintres  habiiei 
et  par  l'opération  de  moulage,  la  oollectioc 
de  tous  les  chefs-d'œuvre  de  peinture  et  oe 
sculpture  que  le  temps  et  Tadmiration  *U 
peuples  ont  consacrés. 

A  cette  entreprise  présidait  une  grande 
pensée.  L'inconvénient  le  plus  ordinaire  He 
l'enseignement  méthodique  dans  les  heavu- 
arts,  c'est  d'imposer  aux  études  premièm 
de  nos  jeunes  artistes  une  direction  nni- 
forme^  exclusive  ;  d'enchaîner  ainsi  l'essor  de 
leur  imagination,  et  d'étouffer  quelquefois 
leurs  inspirations  les  plus  heureuses  9ons  k 
joug  d'une  imitation  trop  servile.  Vom 
combattre  cette  tendance,  presque  inévitabit» 
pour  stimuler  la  vocation  native  de  nos 
peintres  et  dé  nos  sculpteurs,  on.  a  voulu 
mettre  sous  leurs  yeux,  au  début  do  leur  car- 
rière, la  reproduction  des  grands  modèles 
de  toutes  les  époques  et  de  tous  les  genres. 
On  a  pensé  que  leur  goût,  formé  de  bonne 
heure  a  l'école  des  premiers  maîtres  de  Tart, 
et  conservant  sa  1  inerte  au  milieu  d'influen- 
ces si  diverses,^  saurait  s'affranchir  de  I& 
routine  académique.  Pour  éveiller  le  génie 
du  Corrège,  il  a  suffi  de  la  vue  d'^un  seul 
chef-d'œuvre. 

Sans  doute,  l'imitation  est  impuiasante  à 
reproduire,  dans  leur  perfection  absolue, 
toutes  les  beautés  originales  des  grandes 
créations,  mais  elle  en  traduit  du  moins 
l'effet  général  et  les  admirables  proportions. 
La  précision  la  plus  rigoureuse  n'est  jamais 
impossible  à  l'artiste.  Pour  la  soalpture, 
c'est  l'identité  des  formes  que  l'art  du  mon- 
leur  fait  jaillir  de  ses  empitsintes  sévère^ 
Pour  la  peinture,   c'est  la  ressemblance  1* 

Clus  exacte  que  nous  transmet  le  eopiste  h»- 
ile;   c'est   ]a  pensée   affaiblie   du    maître; 
mais  c'est  toujours  la  pensée.  Si,  à  e6té  dee 
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elMfs-d'œuvre  que  possède  1&  France»  Ton 
place  la  fidèle  représentaticm  de  œnx  qui 
euriobiaaent  l'Italie,  rAUemurne,  rAngle- 
terre,  on  offrira  à  nos  jeunes  élè¥es  Tenaent- 
ble  de  tous  les  prodiges  de  Tart,  on  donnera 
les  guides  les  plus  nrs  à  leurs  inspirations 
naissantes. 

Un  intérêt  d'«venir,  non  moins  puissant, 
recommande  ces  travaux  d'imitation.  Des 
productions  du  premier  ordre  ont  disparu, 
et  leur  souvenir,  dans  la  postérité,  ne  rap- 
pellera que  de  stériles  regrets.  L'inourie  des 
moines  du  monastère  de  Sainte-Marie-des- 
Orâcea  à  Milan  laissa  mutiler  la  Sainte 
Cène  de  Lécmard  de  Yinoi,  et  les  derniers 
débris  de  cette  fresque  célèbre  sont  mainte- 
nant anéantis.  Le  Testament  €P Evdamidas^ 
du  Poussin,  a  péri  comme  beaucoup  d'au- 
tres chefs-d  œuTre,  et  de  médiocres  gravures 
sont  les  seules  traces  qui  noua  restent  de 
ces  originaux  à  jamais  perdus»  Quel  prix 
n*attacberait-on  pas  aujourd'hui  à  de  belles 
copies  qui  nous  en  conserveraient  l'image 
fioèle)  Grâce  au  pinceau  de  Sigalon,  mort 
si  jeune  et  si  regretté,  le  Jugement  dernier, 
cette  magnifique  page  de  Michel -Ange,  que 
le  temps  etfaœ  incessamment  sur  les  murs 
de  la  Chapelle  Sixtine,  conservera  son  éncr- 
gi(}ue  expression  sur  la  toile  oui  le  repro- 
duit, et  un  jour  la  France  possédera  tout  ce 
qui  peut  rester  de  cette  œuvre  sublime, 
alors  que  Rome  en  aurai  vu  disparaître  les 
derniers  vestiges. 

De  si  hautes  dShsidérationa  ne  permettent 
pas  d'ajourner  l'exécution  des  travaux  qui 
doivent  avoir  de  si  grands  résultats.  Nous 
avons  admiré  la  belle  collection  que  renferme 
déjà  l'éoole  des  Beaux-Arts  ;  mais  il  reste 
beaucoup  à  faire.  L'Italie  recèle  encore  des 
trésors  qui  nous  manquent,  et  que  la  paix 
nous  laisse  le  loisir  d'aller  recueillir.  Atten- 
dre, ce  serait  s'exposer  à  toutes  les  chances 
d'un  avenir  incertain,  et  risquer  de  per- 
dre Toccasion  d'achever  promptement  cette 
grande  entreprise.  Ajoutons  ou'il  importe 
de  mettre  à  profit  l'heureux  a-propos  nui 
met  la  direction  du  travail  sous  la  surveil- 
lance du  chef  actuel  de  TËcole  de  Borne,  et 
confie  ainsi  cette  tâche  difficile  à  celui  de 
nos  grands  peintres  (1)  que  son  culte  reli- 
gieux pour  les  modèles  qu'on  imite  rend  si 
propre  à  la  bien  remplir. 

Votre  Commission  insiste  donc  pour  que 
la  réduction  proposée  sur  œ  chapitre  ne 
soit  pas  opérée. 

Elfe  s'est  fait  rendre  compte  des  règles 
qui  président  à  la  vente  des  ép reniées  de  mou- 
lage provenant  de  l'Ecole  des  beaux-arts.  Il 
résulte,  du  traité  passé  avec  le  mouleur  de 
TEkîoIe,  le  29  janvier  1825,  et  renouvelé  le 
10  mai  1837,  que  les  ventes  n'ont  lieu  que  sur 
l'autorisation  d'une  Commission  spéciale, 
et  moyennant  une  remiae  propor^onneïle 
accordée  au  mouleur,  à  la  charge  par  lui 
d'entretenir  constamment,  en  bon  état,  les 
divers  moules  et  de  les  remplacer  à  ses  frais 
lorsqu'ils  seront  reconnus  fatigués  et  usés 
par  décision  de  la"  Commission. 

Il  est  fait  recette  du  produit  des  ventes  par 
l'administration  de  l'école  qui  l'applique  aux 
divers  servicee  de  l'enseignement,  dans  les 


sections  de  peinture,  de  sculpture  et  d'archi- 
tecture. 

Votre  Commission  signale  à  l'attention  du 
ministre  l'irrégularité  de  cette  dernière  dis- 
position, diamétralement  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  comptabilité. 

Elle  vous  propose  d'allouer,  cour  1839,  le 
total  du  chapitre  ramené  au  chiffre  de  1838, 
c'est-à-dire  à  400,000  francs. 

Chap.  XVII.  —  Encouragements  et  souscrip^ 
tionê 336,000  îr. 

Béduction 60,000 

Alloué 280,000  fr. 

La  réduction  que  nous  faisons  subir  au 
montant  de  ce  <^apitre  n'est  que  la  consé- 
quence du  rétablissement  de  pareille  somme 
an  chapitre  précédent^  dont  le  ministre  pro- 
posait Je  transport  à  ce  chapitre-ci. 

En  examinant  les  états  aétaillés  des  enr 
couragements  et  souscriptions  imputés  sur 
le  crédit  de  1838,  et  une  partie  de  ceux  qui 
devront  l'être  sur  celui  de  1839,  nous  avons 
remarqué  les  traces  d'abus  souvent  signalés. 
Si  noua  ne  produisons  pas  les  reproches  qu'ils 
ont  provoqués  déjà,  c'est  qu'on  ne  saurait 
sans  injustice  les  adresser  tous  à  l'Adminis- 
tration actuelle,  et,  d'autre  part,  qu'elle  a 
pris  l'engagement  sérieux  de  veiller  a  ce  que 
ces  abus  ne  se  renouvellent  pas  à  l'avenir. 

Il  est  bon,  néanmoins,  de  rappeler  qu'une 
partie  de  ce  crédit  est  exclusivement  desti- 
née à  encourager  la  publication  des  ouvrages 
d'art  que  leur  spécialité  ne  recommande  qu'à 
la  curiosité  d'un  public  peu  nombreux,  et 
dont  le  débit  est  trop  restreint  pour  com- 
penser les  sacrifices  qu'ils  entraînent.  Ces 
aeQ(>urs  ne  dcHvent  ^conséquemment  i jamais 
s'étendre  à  des  ouvrages  de  science  et  de  lit- 
térature qui  ne  peuvent  être  régulièrement 
subventionnés  que  sur  les  fonds  confiés,  pour 
cet-  objet,  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. Sans  doute,  il  arrive  que  certains  ou- 
vrages présentent  le  double  intérêt  de  la 
science  et  de  l'art  ;  mais  il  sera  toujours  fa- 
cile d'en  distinguer  le  caractère  dominant  : 
or,  c'est  ce  caractère  qui  doit  déterminer  la 
nature  de  l'allocaticm  accordée,  et  exclure 
une  double  imputation  qui  en  accroîtrait  dé- 
mesurément l'importance. 

Si  nous  avons  remarqué  l'exagération  de 
quelques  subventions,  nous  avons  déploré  la 
mesquinerie  de  quelques  autres.  Des  encou- 
ragements qui  descendent  jusqu'à  30  francs 
ne  sont  plus  que  dee  aumônes  ;  us  provoquent 
l'abus  (Tune  véritable  mendicité,  ils  détour- 
nent les  fonds  alloués  d'une  plus  noble  et 
plus  utile  destination. 

Signalons  enfin  l'inconvénient  des  engage- 
ments à  longs  termes  qui  affectent  plusieura 
exercices  snceessifii  non  encore  ouverts.  Si, 
par  leur  nature,  quelques  publications  exi- 
gent qu'on  déroge  ainsi  à  nos  règles  finan- 
cières, qu'on  se  restreigne  du  moins  dans  de 
justes  limites.  Nous  insitltons  d'autant  bI^^ 
sur  ceUe  observation  que  nous  avons  cru  re- 
connaître, dans  certaines  faveurs  de  ce  genre, 
la  malheureuse  facilité  avec  laquelle  les  mi- 
nistres ordonnateurs  se  hâtent^  à  la  veille  de 


(1)  M.  Ingres. 


iquiéter  des  embarras  qu'ils  lèguent 
à  leurs  successeurs.  Il  suffit  de  signaler  cet 
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Subventions    aux    théâtres 
I,300fi00fr. 


empressement  irréfléchi  pour  en  faire  com- 
prendre tous  les  inconvénients  et  pour  eepé- 
rer  qu'il  ne  jse  reproduira  jamais. 

Ohap.  XYIII.  —  Indemnités  ou  secours  à  des 
artistes^  à  des  cmteurs  dramatiques^  com- 
positeurs^ et  à  leurs  veuves 120^000  fr. 

Alloué. 

Chap    XIX.    - 
royauas 

Alloué. 

La  question  des  théâtres,  si  souvent  débat- 
tue au  sein  de  vos  Commissions,  a  toujours  été 
appréciée  par  elles  sous  deux  aspects  diffé- 
rents :  rintérôt  artistique  et  littéraire  d'une 
part  ;  de  Tautre,  l'intérêt  de  la  morale  pu- 
blique. 

Bous  le  premier  point-  de  vue,  si  les  arts  et 
les  lettres,  dans  leur  application  à  l'art  théâ- 
tral, ont  besoin  d'être  secondés  par  la  muni- 
ficence publique,  et  votre  Commission  n'en- 
tend pas  le  contester,  doit-on  espérer  que 
l'Administration,  en  échange  des  subventions 

âu'elle  accorde,  puisse  exercer,  sur  la  ten- 
ance  de  nos  arts  dramatiques,  une  influence 
directe  et  salutaire?  Quelle  que  soit  Topi- 
nion  qu'on  se  forme  de  l'état  sûctuel  du  théâ- 
tre en  France,  qu'on  s'enorgueillisse  de  ses 
progrès,  ou  qu  on  s'afflige  de  sa  décadence,  la 
responsabilité  de  l'Administration  est,  à  cet 
égard,  trop  faible  pour  justifier  beaucoui> 
d  éloges  ou  beaucoup  de  blâmes.  Aussi,  lui 
épargnerons-nous  d'inutiles  conseils.  On  ne 
décrète  pas  le  bon  goût  ;  on  n'administre  pas 
le  génie  par  mesure  réglementaire.  Encou- 
rager, secourir,  est  le  devoir  d'une  adminis- 
tration protectrice,  et  l'état  florissant  de 
notre  scène  lyrique  prouve  que  oette  pro- 
tection n'est  pas  sans  utilité  ;  mais  vouloir 
diriger,  contraindre,  serait  une  prétention 
impuissante  :  le  souverain  maître,  c'est  le 
public. 

Le  passé  démontre,  d'ailleurs.  c]ue  le  mé- 
rite le  plus  transcendant  en  politique  et  en 
administration  n'est  pas  toujours  la  plus 
sûre  garantie  en  matière  de  goût,  et  que  le 


ne  comprit  pas  le  génie  de  Corneille,  et  vou- 
lut proscrire  le  premier  chef-d'œuvre  de  la 
scène  française.  Les  pensions  de  Colbert  ne 
s'adressèrent  pas  toujours  au  vrai  mérite  : 
Racine  et  La  Fontaine  furent  négligés,  et 
Chapelain,  comme  I'a  dit  Boileau  :  était  le 
mieux  rente  de  tous  les  beaux  esprits.  Mo- 
lière lui-même,  à  qui  notre  siècle  élève  un  si 
tardif  monument,  dut  peut-être  bien  plus  aux 
flatteries  calculées  de  ses  préfaces  qu'au  sen- 
timent de  ses  admirables  beautés,  la  bienveil- 
lance et  la  protection  du  pouvoir. 

Vexigeons  douchas  du  Gouvernement,  au- 
jourd'hui préoccupé  de^  tant  d'autres  soins, 
une  intervention  plus  intelligente,  plus  ef- 
ficace. Si  nous  regrettons  de  voir  fa  sc^ne 
française  déchue  de  sa  grandeur  passée,  n'ac- 
cusons pas  l'Administration  d'une  décadence 
qui  tient  à  des  causes  plus  générales,  et  de- 
mandons-nous ce  que  sont  devenus  les  théâ- 
tres   anglais,    allemand,    espagnol,    italien. 


qui  eurent  aussi  leur  période  de  gloire,  su: 
vie  du  même  déclin. 

Mais  si  nous  n'entendons  pas  constitaer  li 
Chambre  en  Académie,  ni  discuter  devant  ^  " 
sur  la  prééminence  des  genres  ou  des  sys^e  . 
mes  littéraires,  nous  ne  saurions  abdiquer  ' 
notre  droit  de  contrôle  sur  un  point  impor- 
tant» celui  qui  touche  aux  intérêts  de  L 
morale  publique. 

Armée  du  pouvoir  préventif,  FAdminii- 
tration  a  le  droit  de  veiller  à  oe  que  nos 
théâtres  ne  deviennent  pas  des  écoles  pu- 
bliques de  dépravation,  où  le  crime  trouT 
quelquefois  des  enseignements  et  presqae  deg 
apologies.  Quelques  unes  de  ces  honteuses 
productions,  où  tous  les  sentiments  honnêtes 
étaient  immolés  à  d'igncribles  sarcasmes,  et 
dont  on  n'ose  calculer,  sans  effroi,  la  déess- 
treuse  influence  sur  la  multitude  dont  elles 
flattent  les  passions  les  plus  basses,  quelques- 
unes  de  ces  monstruosités  dramatiques  ont 
enfin  disparu  des  théâtres  de  la  capitale  ;  et 
l'on  s'étonne  que  l'autorité  en  tolère  encore 
le  scandale  sur  ceux  des  déjoartements,  oonuu 
pour  compenser,  au  préjudice  de  nos  pro- 
vinces, la  juste  sévérité  qui  les  interdit  i 
Paris. 

Nous  recommandons  à  la  vive  sollicituck 
du  ministre  l'exercice  de  son  droit  de  sur- 
veillance. Ce  droit  permet^  de  concilier  U 
mesure  de  tolérance  et  de  liberté  qu'autori- 
sent, sur  le  théâtre,  la  vivacité  de  nos  mceurs 
et  la  franchise  de  nos  habitudes,  avec  le  res- 
pect dû  aux  vrais  intérêts  de  la  morale  pc- 
blique. 

L  exécution  des  traités  passés  avec  les  di- 
verses administrations  théâtrales  n'a  donne 
lieu  à  aucune  observation  particulière.  Ce 
n'est  qu'à  l'époque  de  leur  expiration  (1)  suc- 
cessive qu'il  sera  convenable  d'examiner  fea 
ouestions  qui  se  rattachent  à  l'utilité  et  i 
remploi  des  subventions  accordées.  Ces  trai- 
tés constituent  de  véritables  contrats  synal- 
lagmatiques.  Sous  oe  rapport,  nous  devoiii» 
désirer  que  les  intérêts  de  PEtat  soient  mieux 
garantis  à  l'avenir,  et,  pour  que  le  contrôle 
parlementaire  ne  puisse  être  éludé,  nous  ex- 
primerons un  vœu  formel  :  c'est  qu'à  l'épo- 
que de  l'expiration  des  traités,  et  dans  les 
clauses  des  engagements  de  nouveau  consen- 
tis, on  ne  fasse  aucun  accord  définitif,  et 
qu'on  réserve  explicitement  le  vote  des  Cham- 
bres ;  que  surtout  l'Administration  n'aban- 
donne pas  la  faculté  de  supprimer  la  sub- 
vention accordée  dans  le  cas  où  le  succès  de 
l'entreprise,  régulièrement  constaté,  la  ren- 
drait inutile.  Les  secours  de  l'Etat  doivent 
avoir  pour  but  de  compenser  d'inévitables 
pertes,  mais  non  d'accroître  des  bénéfices  dé- 
mesurés. 

Le  Théâtre-Français,  dont  l'administration 
est  soumise  à  un  régime  particulier,  et  dont 
le  directeur  est  nommé  par  le  ministre,  re- 
çoit une  subvention  qui,  pour  1838,  s'est  éle- 
vée à  206,000  francs.  Une  augmentation  de 
48,000  francs  vous  est  demandée  pour  1839. 


(1)  La  subvention,  accordée  à  PAdministration  rojale 
de  musique,  est  de  620,000  fr.  La  traité  expire  le  31  mai 
1843. 

Celle  de  rOpéra-Comique  est  de  240,000  fr.  Le  traité 
expire  le  30  avril  1845. 

Celle  de  rOpéra-llallen  est  de  10,000  fr.  Le  (railé 
expire  le  ^  septembre  1840. 


IGUambro  des  Députés.]  BÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  |15  mmi  1838] 


â3  5 


il. 


Elle  est  motivée  par  rexploitation  nouvelle 
de  rOdéon,  miBe  à  1a  cnarge  du  Théâtre- 
Français.  Vivement  réclamée  par  la  popula- 
tion^ de  trois  arrondissements  de  Pans,  dans 
un  intérêt  commercial,  et  par  lea  auteurs 
dramatiques,  dans  un  intérêt  littéraire,  la 
réouverture  de  TOdéon  aura  de  plus  l'avan- 
taçe  d'offrir  à  la  jeunesse  de  nos  écoles  des 
déTassements  plus  moraux  que  ceux  qu'elle 
trouve  dans  lea  théâtree  secondaires  à  ea 
portée.  Votre  Commission  approuve  cette  ten- 
tative nouvelle  d'une  entreprise  si  souvent 
avortée;  ^aia  elle  espère  que  llallocation 
qu'elle  accorde,   à  titre  d'essai,   ne  servira 

f>as  de  prétexte  pour  accroître  désormais 
'importance  d'une  subvention  déjà  considé- 
rable, ni  pour  motiver  plus  tard  rétablisse- 
ment d'une  direction  spéciale  qui  n'entraî- 
nerait;  comme  par  le  passé,  que  d'inutiles  sa- 
crifices. Le  double  service  proposé  par  l'ad- 
miniatration  de  la  Comedie-Françaiae,  à 
l'aide  du  personnel  nombreux  dont  elle  dis- 
pose, parait  devoir  suffire  à  l'exploitation 
des  deux  théâtres  et  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins, sans  exiger  la  surcharge  d'une  admi- 
nistration nouvelle.  Il  est  bien  entendu,  d'ail- 
leurs, que  le  supplément  de  48,000  francs  n'est 
consenti  que  sous  la  condition  expresse  de 
cette  nouvelle  exploitation,  et  qu'il  y  aurait 
lieu  de  le  supprimer,  si  la  condition  n'était 
plus  tenue. 

Un  incendie  a  détruit  la  salle  Favart  con- 
sacrée aux  représentations  du  Théâtre-Ita- 
lien. Le  Gkyuvernement  s'occupe,  depuis  long^ 
temps,  des  moyens  d'ouvrir  une  nouvelle  salle 
pour  la  saison  prochaine.  On  lui  a  soumis 
divers  projets  de  reconstruction  ;  sa  détermi- 
nation n'étant  pas  encore  arrêtée,  il  nous  a 
été  impossible  d'apprécier  les  modifications 
que  devra  subir  le  traité  passé  avec  le  direc- 
teur de  ce  théâtre,  et  dont  le  délai  n'expire 
que  dans  deux  ans.  Il  est  probable,  au  sur- 
plus, que,  lors  de  la  discussion  du  budget, 
le  ministre  sera  en  mesure  de  donner  à  la 
Chambre  les  renseignements  qu'il  n'a  pu  four- 
nir à  sa  Conmiission  :  alors  seulement  cette 
question  pourra  être  convenablement  traitée. 
Si  nous  proposozis  de  maintenir  le  crédit 
affecté  aux  subventions  des  théâtres,  tel  que 
le  ministre  le  demande,  nous  n'en  renouve- 
lons pas  moins  le  vœu  si  souvent  exprimé,  à 
Toccasion  de  ce  chapitre  de  nos  dépenses, 
qu'à  l'avenir  cette  charge  ne  pèse  pas  tout  en- 
tière sur  le  budget  de  l'Etat,  et  que  la  ville 
de  Paris  en  supporte  une  partie  si  elle  doit 
être  maintenue.  Sans  doute  l'éclat,  la  pomi>e 
des  spectacles  de  la  capitale  intéressent,  en 
quelque  sorte,  l'amour-propre  national  ;  et 
les  progrès  de  l'art  dramatique,  que  les  sub- 
ventions ont  pour  but  de  développer,  ne  sont 
pas  perdus  pour  nos  provinces,  quelque  pâle 
ç[u'en  soit  le  reflet  éloigné.  L'avantage  plus 
immédiat  qu'en  retire  la  ville  de  Paris  lui 
impose  l'obligation  de  supporter  une  part 
plus  considérable  des  sacrifices  auxquels  le 
pays  veut  bien  consentir  pour  les  dépenses 
de  luxe  (jui  concourent  à  embellir  le  séjour 
de  la  capitale. 

Chap.  XX.  —  Subventions  à  la  caisse  des 
pensions  de  V Académie  royale  de  musi- 
que  , 196,000  fr. 

Alloué.  , 

Une   récente  discussion,   à  l'occasion   des 
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crédits  supplémentaires  pour  l'exercice  1837, 
ayant  fait  connaître  à  la  Chambre  l'origine 
et  les  causes  de  cette  dépense,  nous  n'entre- 
rons pas  ici  dans  de  nouveaux  détails  sur  ce 
sujet. 

Les  fonds  des  pensions  soldées  sur  ce  cha^ 
pitre,  et  dont  le  montent  s'élève  à  221,741  fr. 
(voir  l'étet  déteillé  à  la  suite  des  développe- 
mente  du  budget),  se  compose  : 

Du  produit  de  quatre  représentations  à 
bénéfice  abonnées  avec  le  dtrecteur  de  l'O- 
péra à 20,000  fr. 

Du  produit  des  retenues  évalué 
à 20,000 

Et  d'une  subvention  de  l'Etat 
portée  par  le  budget  de  1838  à...     160,000 

Totel 200,000  fr. 

L'augmentation  de  36,000  francs,  deman- 
dée pour  1839,  se  justifie  par  la  prévision 
d'un  accroissement  de  nouvelles  liquidations 
basées  sur  des  décisions  du  conseil  d'Etat. 
La  revision  des  pensions  étant  aujourd'hui 
complète,  et  lés  artistes  nouvellement  enga- 
gés n'ayant  plus  droit  à  en  obtenir,  il  est 
permis  d'espérer  qu'à  l'avenir  loin  de  s'ac- 
croître, cette  dépense  diminuera  successive- 
ment par  les  extinctions. 

Chap.   XXI.   —  Subventions  aux  établisse- 
ments    généraux     de     bienfai- 
sance     497,000  fr. 


Réduction. 


4,000 


Alloué 403,000  fr. 

Ce  chapitre  comprend  l'Institution  des  jeu- 
nes aveugles  et  l'Hospice  des  aliénés  de  Cha- 
renten.  Nous  ne  placerons  pas  sous  vos  yeux 
le  taJbleau  de  l'état  déplorable  des  locaiix  af- 
fectés à  ces  deux  éteblissemento.  Une  loi  spé- 
ciale que  vous  discutez,  au  moment  même  où 
nous  déposons  notre  rapport,  a  pour  objet 
d'en  améliorer  les  dispositions  intérieures. 
L'examen  de  cette  loi  vous  permet  d'appré- 
cier teute  rétendue  du  mal,  et  l'efficacité  des 
moyens  proposés  pour  y  remédier. 

Nous  arrêterons  plus  spécialement  votre 
attention  sur  les  Institutions  royales  des 
sourds-muete  de  Paris  et  de  Bordeaux,  com- 
prises au  même  chapitre. 

C'est  dans  la  seconde  moitié  du  seizième 
siècle  qu'nn  l^nédictin  espagnol,  Pierre  de 
Ponce,  fit  les  premiers  essais  connus  de  l'art 
ingénieux  qui  rouvrit  pour  les  sourds-muete 
les  trésors,  jusau'alors  fermés  pour  eux,  de 
Isi  parole  et  de  la  pensée.  Ce  religieux  en  fit, 
dit-on,  un  merveilleux  usage  en  faveur  de 
deux  frères,  et  d'une  sœur  du  connétable  de 
Castille.  On  prétend  que,  par  sa  méthode, 
il  leur  apprit  à  lire,  à  écrire,  à  calculer,  les 
principes  de  la  religioUj  les  langues  ancien- 
nes et  étrangères,  la  peinture,  1  astronomie, 
la  tactique  et  même  la  politique.  Nous  ne  sa- 
vons ce  que  ces  assertions  peuvent  avoir 
d'exagéré  ;  mais  certes,  nos  institutions  roya- 
les sont  loin  de  réaliser  un  enseignement 
aussi  complet.  Malheureusement^  Ponce  ne 
laissa  sur  ses  procédés  aucun  détail  ;  les  deux 
premiers  ouvrages  sur  la  matière  sont  dus 
aussi  à  deux  Espagnols  :  Jean  Paul  Bonnet 
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et  RamiieK  de  Carion  (1).  PloAienpa  autres 


Espagne  que 
premiers  pas  danfi  cette  carrière)  vint  à  Paris 
présenter,  à  rAcadémie  des  scienoes,  plu- 
sieurs de  ses  élèves  et  obtint  de  cette  oompa- 
pi^ie  la  plus  flatteuse  approbation.  Le  pu- 
blic était  tort  préoooupé  de  cet  événement, 
lorsque  l'abbé  de  PEpee,  ayant  connu  par 
hasard  deux  jeunes  sœurs  sourdes-muettes,  et 
Bans  aucun  moyen  d'existence,  entreprit  cha- 
ritablement de  leur  donner  des  soins  ;  le  suc- 
cès dépassa  ses  espérances.  Dès  lors,  il  se 
crut  une  vocation  spéciale  pour  fonder  une 
école  pour  les  sourds-muets,  et  il  consacra  à 
cette  œuvre  toute  sa  fortune;  il  recueillit 
d'abord  ses  élèves  chez  lui,  dans  une  maison 
du  voisinage  de  Saînt-Roch  j  il  les  y  nour- 
rissait, ou  les  tenait  en  pension  dans  les  hô- 
telleries du  voisinage  :  tels  furent  les  modes- 
tes commencements  d'une  institution  qui  ex- 
cita bientôt  l'admiration  de  l'Europe,  et  eut 
de  toutes  P^^  de  nombreux  imitateurs. 
L'abbé  de  IHSpée  mourut  en  1780,  avant  d'a- 
voir vu  la  France  adopter  son  œuvre.  Ce  ne 
fut  qu'en  1791  qu'un  décret  de  l'Assemblée 
constitutante  déclara  l'école  des  sourds- 
muets  institution  nationale.  Elle  fut  trans- 
férée dans  le  local  actuel,  rue  Saint-Jacques, 
et  la  direction  en  fut  confiée  à  l'abbé  Sicard. 

Cet  eoclésiastiçiue,  devenu  si  célèbre,  avait 
été  le  premier  directeur  d'une  autre  école  de 
Bourds-mue*ts,  celle  de  Bordeaux,  fondée  en 
1786  car  l'archevêque  Champion  de  Cicé. 
Cette  institution,  que  la  Convention  déclara 
nationale  en  août  1793,  est  demeurée  la  seule 
qui  parta^  avec  celle  de  Paris  le  caractère 
public  qui  l'a  fait  mentionner  au  budget. 

Cependant,  depuis  l'impulsion  donnée  par 
l'abbé  de  l'Ëpée,  on  a  fondé  en  France  plu- 
sieurs autres  écoles  de  sourds-muets.  Les  dé- 
partements en  subventionnent  14  ;  16  sont  des 
institutions  gratuites  ou  des  externats  privés. 

Parmi  les  écoles  départementales,  on  doit 
principalement  citer  celles  de  Nancy,  Tou- 
louse, Caen,  Rodez,  Arras  et  Besançon.  Sept 
institutions  privées  sont  dirigées  par  des 
congrégations  de  femmes,  et  plusieurs  autr&<) 
le  sont  par  des  sourds-muets  généralement 
peu  instruits  eux-mêmes. 

Ces  32  écoles  renferment  de  600  à  700  élèves 
des  deux  sexes,  ce  qui  donne  une  moyenne  de 
20  élèves  par  école.  Il  faut  observer  qu'à 
elles  seules  les  deux  institutions  royales  en 
comptent  déjà  plus  de  200. 

Partout  le  nombre  des  sourds-muets  s'est 
trouvé  beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne 
l'avait  cru.  En  France,  il  est  au  moins  de 
22,000  ;  et  le  rapport  de  la  population  muette 
à  la  population  générale  est  de  1  à  1,500  en- 
viron (2)  ;  la  durée  moyenne  de  la  vie  étant 
de  trente-deux  ans  et  celle  des  cours  d'ins- 
truction de  six  années,  il  s'ensuit  que,  pour 
que  tous  les  sourds-muets  pussent  recevoir 
l'instruction  nécessaire,  il  faudrait  que  3,000 
au  lieu  de  700  fréquentassent  les  écoles.  Il 
reste  donc  beaucoup  à  faire  pour  donner  à 


(1)  Sourds-muets  de  naissance'. 

(2)  En  d'aulres  pays,  et  surtout  vers  le  nord  ce  rap- 
port ei^t  plus  considérable,  il  est  de  1  à  500  sur  quelques 
points. 


ces  infortunés  tous  les  secoiira  intelleotnels 
dont  ils  ont  besoin. 

Nous  savons  que  déjà,  plusieurs  fois,  les 
divers  ministres  de  l'intérieur  qui  se  sont 
succédé  ont  voulu  s'occuper  avee  sollicitude 
d'une  organisation  générale  de  rinatrudion 
des  sourds-muets  ;  nous  ne  pourrions  qu'ap- 
plaudir à  des  projets  dont  l'bumanité  et  ie 
progrès  des  lumières  réclamait  i'aooomplis- 
sement.  Peut-être  s'apercevra-t-on,  quand 
viendra  le  moment  de  les  réaliser,  de  l'incon- 
vénient qu'il  y  a,  pour  des  établiss^nentii  des- 
tinés à  l^ducation,  à  ressortir  d'un  miaistère 
G^ui  n'a  |>as  l'instruction  public}ue  fKHir  prin- 
cipal objet.  Une  infinité  de  dispositions,  fa- 
ciles à  prendre  ouand  on  dispose  de  tous  les 
éléments  d'a4)preciation  les  plus  con'wnaiïleft, 
deviennent  une  extrême  oifficulté  quand 
rien,  autour  de  soi^  ne  seconde  les  efforts 
qu'on  se  propose  et  ne  rapproche  le  bat  aa< 
quel  on  veut  tendre. 

Un  examen  approfondi  de  la  qoestion  i»it>u> 
verait  sans  doute,  au  ministre  de  l'intérieur, 
que  l'Institution  des  sourds-muets,  de  même 
que  celle  des  jeunes  aveugles,  aurait  tout  à 
gagner  à  ne  plus  être  détachée  de  l'instruc- 
tion publique.  Par  une  heureuse  réciprocité, 
ces  établissements  serviraient  à  résoudre,  par 
ce  qu'ils  offrent  de  spécial,  plus  d'une  im- 
portante question  soulevée  à  l'occasion  des 
méthodes  générales  d'enseignement. 

Quoi  ()u  il  en  soit  de  la  future  extension  et 
de  la  direction  à  venir  des  écoles  de  sourds- 
muets,  en  France,  notfs  devons  vous  entrete- 
nir de  l'état  présent  des  deux  institutions 
royales  de  Pans  et  de  Bordeaux,  toutes  deux 
à  la  charge  du  Trésor,  d'après  la  loi  du  7  oc- 
tobre 1796,  et  pour  lesquelles  on  vous  de- 
mande une  allocation  de  156,700,  dont  101,70n 
pour  Paris  et  55,000  pour  Bordeaux. 

Nous  ne  dirons  que  peu  de  mots  de  l'Ins- 
titution royale  de  Boideaux.  Il  résulte  des 
renseignements    que    nous    avons    recneillis 
qu'elle  est  loin  de  présenter  la  même  prospé- 
rité que  celle  de  Paris.  Des  attributions  mai 
déterminées  entre  les  administrateurs  et  les 
professeurs  ;  un   attac^ment  trop   eacclusif 
a  des  méthodes  reconnues  incomplètes  et  fau- 
tives ;  l'habitude  si  commune  de  ocmsidérer 
cet  établissement,  bien  plus  comme  un  boa- 
pice   que  comme   un  institut  pédagogique  ; 
l'incommodité  du  local  actuel  dont  l'Admi- 
nistration prépare  le  diangeraent,  toutes  «ses 
circonstances    laissent    l'école    des    sourds- 
muets  de  Bordeaux  À  une  grande  distance 
d<5  celle  de  la  capitale.  Dans  ce  que  nous  al- 
lons dire  de  cette  dernière,  nous  aurons  pour 
but,  à  la  fois,  de  rendi»  justice  à  ce  qu^n  y 
V  a  fait  de  bien,  et  d'indiquer  les  points  sur 
lesquels  l'institution  de  Bordeaux  a  besoin 
de  réformes. 

Depuis  quelques  années  de  notables  amé- 
liorations ont  été  apportées  à  l'institution 
de  la  rue  Saint-Jacques  :  matériel  ;  régime 
des  élèves,  ateliers,  organisation  des  dasees, 
personnel  des  professeurs,  mél^odes  d'ensei- 
gnement, tout  y  est  en  progrès. 

L'éducation  industrielle  a  pris  un  grand 
développement.  On  a  pensé  qu'il  eonvenait 
de  n'accorder  aux  chefs  d'ateliers  qu'un  trai> 
tement  &xe  très  minime,  mais,  en  revanche  « 
une  large  part  des  bénéfices  que  procure  à 
l'institution  le  travail  de  leurs  apprentis. 
Par  là  ils  se  trouveront  naturell^ftent  izi- 
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téreBsëfl  à  faire  promptement  de  «es  dertiierB 
des  ouvriers  habiles.  L'inetitation  poeaède 
&ujourd'hui  huit  ateliers  ;  elle  forme  des  tail- 
leursy  des  oordonniera,  des  menuieiers»  dee 
toumeuifi,  des  relieurs,  des  serruriers,  des 
cieasinateurs,  enfin  des  lithographes  et  im; 
primeurs.  L'atelier  de  lithographie  et  celui 
d'imprimerie  paraissent  devoir  donner  à  Ten- 
seisnement  des  dassefi  la  plus  heureuse  im- 

fiulsion.  Ils  faciliteront  la  reproduction  des 
eoons  que  jusqu'à  présent  les  enfants  étaient 
obligée  de  copier  eux-mêmes,  non  sans  une 
extrême  lenteur. 

Le    régime   moral   et   intellectuel    mérite 
aussi  des  éloges  particuliers.  Dans  ce  genre 
d'éducation  exceptionnel  et  peu  connu,  plu- 
sieurs conditions  sont  indispensables  au  suc^ 
ces.  Il  faut  dans^  les  méthodes  une  unité  qui 
se  concilie  difficilement  avec  la  variété  na- 
tive des  intelligences  ;  il  faut,  dans  toutes  les 
parties  de  l'enseignement  même  les  plus  éloi- 
gnées,  un  enchaînement  bien  suivi  ;  il  faut 
qiie  les  professeurs  joignent  à  la  connais- 
sance des  idées  acquises  par  le  sourd-muet 
celle  de  la  manière  dont  u  se  les  est  appro- 
priées.   Tant   que   l'instruction    de    chaque 
sourd-muet  a  été  fractionnée  entre  plusieurs 
maîtres,  de  graves  inconvénients  se  sont  fait 
sentir,  et  les  progrès  ont  été  tardifs  ou  nuls. 
On  a  compris,  enfin,  la  convenance  de  confier 
à  chaque  professeur  le  soin  de  suivre  un  cer- 
tain nombre  d'élèves  dans  toutes  les  phases 
du  cours  d'instruction.  Ainsi  a  été  commencé 
ce  (][u'on  a  nommé  la  rotation.  Le  sourd-muet, 
qui  entre  à  l'institution,  reste  six  ans  sous 
la  direction  du  même  maître,  et  ce  dernier 
se  trouve  ainsi  profondément  intéressé  à  ne 
négliger  aucun  des  élèves  qui  doivent  mar- 
cher si  longtemps  sous  sa  direction  exclu- 
sive. 

Bien  que  toute  récente  encore,  cette  orga- 
nisation a  déjà  produit  les  plus  heui^ux  ré- 
sultats et  en  promet  de  plus  grands  encore. 
Désormais  l'instruction  ne  profitera  plus 
seulement  à  quelques  intelligences  privilé- 
giées, mais  à  fa  presque  totalité  des  sourds- 
muets  de  l'école.  Ce  progrès  sera  dû  surtout 
aux  voies  nouvelles  dans  lesquelles  on  est 
entré. 

L'art  d'instruire  les  sourds-muets,  en  efEet, 
s'est  rapproché  de  la  nature  ;  il  est  descendu 
des  nua^s  métaphysiques  où  l'avait  égaré 
une    philosophie    prétentieuse.     La    langue 
française  n'est  plus  enseignée  à  ces  enfants 
comme  langue  savante,  mais  comme  langue 
maternelle^   c'est-à-dire   par   l'intuition   des 
faits,  l'analogie  et  l'imitation.  Plus  de  no- 
menolatures  arides,  plus  de  divisions  systé- 
matiques des  éléments  de  la  pensée.  Versé 
dans  la  pratique  du  langage  des  signes  natu- 
rels que  le  sourd-muet  s'approprie  avec  une 
merveilleuse  rapidité,  le  professeur  se  borne 
à  suivre  attentivement  le  développement  in- 
tellectuel et  moral  de  ses  élèves,  et  y  propor- 
tionne ses  leçons.  Aussi,  dès  la  première  an- 
née, les  sourds-muets  commencent-ils  main- 
tenant à  lire  de  petits  ouvrages  de  morale  et 
de  religion.  Avant  les  changements  radicaux 
qu'on  A  fait  subir  aux  prooedéB  de  l'enseigne- 
ment, c'est  à  peine  si  les  élèves,  après  six  an- 
nées d'études,  étaient  capables  d'en  faire  au- 
tant. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  commence- 


ment  de  la  carrière  que  la  marche  est  piua 
rapide.  Pour  assurer  une  instruction  pluft 
complète  aux  aourds-muets  d'une  oonditioià 
sociale  relevée  et  à  ceux  qui  monti^nt  de 
l'aptitude  pour  pratiquer  l'enseignement,  lea 
professeurs  ont  demandé  et  obtenu  l'auto- 
risation de  créer  une  classe  supérieure,  à  la. 
direction  de  laquelle  ils  concourent  gratui- 
tementb 

Puisque,  par  le  fait,  le  ministère  de  l'inté^ 
rieur  ae  trouve  usurper  ici  le  domaine  de  ce^ 
lui  de  l'instruction  publique,  vous  ne  vous, 
étonnerez  pas  que  votre  Commission  soit  en- 
trée dans  les  aétails  techniques  qui  parais- 
sent étrangers  à  sa  mission.  Pour  les  complé- 
ter, il  nous  reste  à  vous  dire  quelques  mots 
d'une  nouvelle  branche  d'enseignement  qui 
doit  être  considérée  comme  une  conquête  infi-^ 
ninoent  précieuse.  Il  s'agit  de  l'enseignement 
de  ce  qu'on  a  assez  improprement  nommé  la 
parole  artificielle  (1).  Elle  ae  compose  de  deux: 
parties  distinctes,  mais  intimement  liées  : 
l'articulaticm  artificielle  et  la  lecture  sur  lea 
lèvres  ;  avec  une  rapidité  de  perception  qui» 
chez  le  sourd-muet,  s'exerce  par  la  vue  et  que 
l'habitude  rend  moins  sensible,  chez  nous,, 
ou  elle  s'exerce  par  l'ouïe,  il  peut,  lorsqu'on 
diri^  convenablement  son  attention,  arriver 
à  saisir  les  mouvements  divers  qu'exécutent 
les  organes  de  la  voix  pour  produire  les  son& 
suivant  des  lois  certaines. 

Ce  n'est  pas  tout^  il  peut  encore  réussir  & 
produire  ces  mêmes  mouvements,  ces  mêuAsa 
sons,  et  se  faire  entendre  de  nous,  sans  s'en- 
tendre lui-même,  et  sans  avoir  d'autre  sen- 
sation Que  celle  du  mouvement  musculaire 
?[u'il  exécute  intentionnellement.  On  conçoit 
a  patience  extrême  qu'il  faut  pour  obtenir 
des  résultats  qui  amèneraiient  les  sourds- 
muets  à  n'être  plus  que  des  sourds,  et  il  se- 
rait fort  à  désirer  que  les  ressources  de  l'ins- 
titution permissent  d'attacher  à  chaque  classe 
une  ^  personne  chargée  de  cet  enseignement 
spécial.  Utile  auxiliaire  à  l'action  de  la  pen- 
sée, l'articulation  serait  pour  tous  lê&  sourds- 
muets  le  plus  précieux  moyen  de  se  faire  com- 
prendre, quand  ils  seraient  rentrés  dans  le 
monde;  elle  modifierait  l'isolement  qui  les 
sépare  du  reste  des  hommes,  en  leur  ouvrant 
ouelaues  coninaunications  usuelles  avec  oeux-^ 
la  mêmes  qui  ignorent  leur  langue  mimique. 

Partout,  dans  le  monde  civilisé,  l'instruc- 
tion des  sourds-muets  devient  l'objet  d'un  in-- 
térôt  de  plus  en  plus  vif.  Une  louable  ému- 
lation s'est  établie  entre  tous  les  instituteurs: 
Paris  est  le  centre  des  communications  mu- 
tuelles de  cette  touchante  confédération. 
Grâce  aux  encouragements  du  ministre  de 
l'intérieur,  on  a  déjà  publié  quatre  volumi- 
neuses circulaires  renfermant  les  résultats  de 
cette  enquête  d'un  genre  nouveau. 

Déjà  la  Suède  et  le  Danemark  ont,  depuis 
plusieurs  années,  organisé  l'enseignement  des 
sourds-muets  sur  des  bases  telles  que  tous 
peuvent  participer  à  ses  avantages. 

Tout  semble  indiquer  que  le  moment  d'as- 
surer le  bienfait  de  l'instruction  à  la  tota- 


(1)  Voir  VEuai  sur  Véducation  et  BpéciaUnent  sur 
celle  des  Sourds-Muets,  par  M.  Désiré  Ordinaire,  direc- 
teur de  rinstitui  royal  aes  Sourds-Mueta  de  Paris,  etc. 
1  Tol.  iJi-8. 
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lité  d€6  Bourda-mtiete  de  France  est  ex^n 
arrivé. 

A  rexception  d'un  petit  nombre  confié  à 
des  hommes  formés  dans  Tinstitution  de  Pa- 
rie, les  Ecoles  départementales  manquent  de 
sujets  capables  de  diriger  renseignement,  et 
plusieurs  mêmes  sont  exploitées  par  le  char- 
latanisme. 

Pour  remédier  à  ces  abus  et  généraliser 
l'œuvre  commencée  par  l'abbé  de  l'Epée,  il 
faudrait  qu'une  loi  particulière  établît  en- 
tre lee  professeurs  une  hiérarchie  convena- 
blement organisée,  et  leur  accordât  des  avan- 
tages égaux  à  ceux  des  autres  membres  de 
l'instruction  publique.  Il  faudrait  que,  pre- 
nant de  plus  en  plus  le  caractère  d'Ecole 
normale^  l'Institution  de  Paris  fût  toujours 
à  même  de  fournir  des  directeurs  aux  insti- 
tutions départementales.  Il  faudrait,  avant 
de  créer  des  écoles  nouvelles,  ordonner  une 
inspection  pour  connaître  l'état  actuel  des 
écoles  existantes,  leur  personnel,  et.  les  res- 
sources industrielles  dont  elles  disposent  ;  et 
le  Gouvernement  après  avoir  recueilli  ces  do- 
cuments, qu'il  joindrait  aux  renseignements 
statistiques    demandés    aux   préfets   depuis 

Ï>lusieurs  années,  pourrait  des  lors  préciser 
'étendue  des  besoins  et  les  moyens  d'y  pour- 
voir avec  sûreté  et  économie. 

Lorsque  de  si  importantes  améliorations 
restent  à  introduire  en  France  pour  l'éduca- 
tion des  sourds-muets,  votre  Commission  ne 
saurait  que  vous  proposer  l'adoptîjl^n  des 
156,700  francs  demandés  par  M.  le  ministre  ; 
elle  appelle  spécialement  sa  sollicitude  sur 
l'état  actuel  cfe  l'Institution  royale  de  Bor- 
deaux, afin  qu'elle  soit  mise  promptement  au 
niveau  de  celle  de  Paris. 

Pour  la  première  fois,  nous  voyons  figurer, 
au  crédit  du  chapitre  que  nous  discutons, 
le  traitement  d'un  inspecteur  général  des 
quatre  établissements  de  bienfaisance  dont 
nous  venons  de  parler.  Le  rapport  du  roi 
nous  explique  qu  il  v  sera  pourvu  au  moyen 
de  4,000  francs  restés  disponibles  sur  le  cré- 
dit alloué  à  l'institution  des  Jeunes- Aveusles, 
pour  le  loyer  des  bâtiments  où  l'on  avait  l'in- 
tention de  les  transférer.  Le  projet  ayant  été 
abandonné,  cette  somme  est  demeurée  sans 
emploi.  Si  nous  nous  reportons  à  la  note  pré- 
liminaire qui  accompagne  le  compte  définitif 
des  dépenses  de  l'exercice  1836,  nous  y  voyons, 
page  16»  que  cette  création  est  plus  ancienne 
que  ne  semble  l'indiquer  le  rapport  au  roi, 
et  que  le  traitement  de  l'inspecteur,  dont  il 
n'a  jamais  été  parlé  au  budget,  a  été  prélevé 
sur  le  crédit  général  du  chapitre.  Sans  atta- 
cher à  cette  apparente  contradiction,  résul- 
tant de  deux  documents  publiés  la  même 
année,  plus  d'importance  qu'elle  ne  mérite, 
votre  Commission  n'en  reconnaît  pas  moins 
l'inutilité  d'un  service  d'inspection  central  « 
appliqué  à  des  établissements  de  nature  si 
diverse,  régis  par  des  administrations  spé- 
ciales, dont  trois  sur  Quatre  sont  situés  dans 
l'enceinte  de  la  capitale  ou  dans  la  banlieue, 
et  peuvent  à  toute  heure  être  visités  par  le 
ministère  lui-même  ou  par  ses  délégués  ;  elle 
vous  propose,  en  conséquence,  de  provoquer 
la  suppression  de  cet  emploi,  par  la  réduction 
des  4,000  francs  que  le  service  des  jeunes 
aveugles  permet  d'économiser  cette  année.  Le 
chapitre  ainsi  réduit  ne  s'élèvera  plus  qu'à 


493,000  francs  que  nous  vous  proposons  d'al- 
louer pour  1839. 

Chap.  XXII.  — 7  Secours  généraux  aux  bu- 
reaux de  charité,  aux  hospices,  institutions 
de  bienfaisance,  etc 400,000  fr. 

Alloué. 

Ce  crédit  dont  l'emploi  est  soumis  d'ail- 
leurs à  quelques  abus  inévitables,  nous  a  paru 
d'autant  moins  exagéré  que  l'insuffisance  a 
été  démontrée,  l'an  dernier,  par  un  vote  sup- 
plémentaire de  600,000  francs  pour  Texer- 
ciœ  de  1838.  Destinée  à  faire  face  à  des  be- 
soins extraordinaires,  cette  allocation  por- 
tait l'ensemble  du  crédit  à  un  million.  Le 
Gk>uverneinent  avait  besoiir  de  ressources 
pour  créer  sur  tous  les  points  du  royaume, 
et  dans  tous  les  centres  de  population  manu- 
facturière où  le  travail  avait  cessé,  de  nom- 
breux ateliers  de  charité,  les  plus  efficaces  de 
tous  les  secours.  A  Lyon,  trente  mille  ou- 
vriers ont  trouvé  des  moyens  d'existenoe  que 
leurs  ateliers  industriels  ne  leur  fournissaient 
plus  momentanément. 

300  hospices,  établissements  de  bienfai- 
sance ou  bureaux  de  charité  ont^  proportion- 
nellement à  leurs  besoins,  participé  à  la  ré- 
partition du  crédit. 

Des  encouragements  ont  été  donnés  à  plu- 
sieurs associations  philanthropiques  desti- 
nées à  mieux  utiliser  les  offranaes  de  la  cha- 
rité privée. 

D'après  les  renseignements  qu'on  nous  a 
fournis,  les  secours  individuels  se  sont  éten- 
dus à  4,243  personnes,  pour  la  plupart  chefs 
de  famille.  Cela  suppose  une  moyenne  de 
20,000^  infortunés  directement  secourus  par 
les  soins  de  l'Administration  centrale. 

Tant  de  souffrances  à  calmer,  tant  de  mal- 
heurs à  secourir,  ne  justifient  que  trop  le 
crédit  de  400,000  francs  que  nous  vous  pro- 
posons d'allouer  pour  lB3d  et  dont  nous  re- 
doutons l'insuffisance. 

Chap.  XXIII.  —  Secours  à  des  compagnie 
pon/r  exécution^  par  voie  de  concession  de 
péages,  de  travaux  de  ponts  non  compn* 
au  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées        250,000fr, 

Augmentation  50,000 

Alloué   300,000  fr. 

L'augmentation    que    nous    proposons    a 

f>our  objet  de  rectifier  l'erreur  que  présents 
a  rédaction  du  tableau  du  budget.  Il  ne 
Sorte  que  260,000  francs  à  ce  chapitre,  tan* 
is  que  le  rapport  au  roi,  page  216,  exprime 
la  demande  formelle  d'un  accroissement  de 
60,000  francs  pour  1839  ;  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  l'a  renouvelée  au  sein  de  votre 
Commission. 

On  avait  demandé,  au  budget  de  1838,  la 
création  d'un  fonds  commun  applicable  à 
tous  les  travaux  d'intérêt  communal  ;  mais 
la  Commission  des  finances  pensa  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients  graves  à  associor 
ainsi  l'Etat,  par  voie  de  subvention,  à  toutes 
les  dépenses  municipales.  Elle  crut  devoir 
restreindre  cette  participation  à  des  travaux 
spéciaux  et  au  cas  seulement  oti  Tutilité  pu- 


invoquu  - 

Papptii  des  plus  importantias  allooatioDs  ne 
sauraient  çlaiDement  justifier  les  choquantes 
disproportions  qui  noua  ont  frappes.  Quand 
tous  concourent  au  sacrifice,  il  est  juste  que 
tous  aussi  aient  au  bienfait  une  part  à  peu 
près  égale. 


Ohap.  XXIY.  —  Secours  aux  sociétés  de  cha- 
rité maternelle îÈOfiOOfr. 
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clique  se  mêle  évidemment  à  l'utilité  locale. 
Slle  reconnut  ce  double  oaûraotère  de  spé* 
;iaiité  et  d'utilité  générale  dans  la  cons- 
rruotion  des  ponts  a  péajpe  élevés  sur  les 
ihemins  vicinaux,  et  limita  l'intervention 
ie  l'Etat  à  cette  seule  nature  de  dépenses. 
Telle  est  l'origine  du  crédit  porté  au  chapi- 
tre XXIII.  Ce  n'est,  à  proprement  parler, 
m'un  démembrement  du  créait  de  600,000  fr., 
xéjà  porté  au  budget  des  travaux  publics 
pour  subventions  aux  compagnies  qui  ob- 
tiendraient la  concession  de  ponte  à  péage. 
De  dernier  s'appliquait  indistinctement  aux 
ponts  oonetruits  sur  les  routes  royales  et  dé- 
partementales et  sur  les  chemins  commu- 
naux. A  partir  «de  1838,  la  distinction  des 
deux  crédits  se  trouve  établie  par  l'alloca- 
tion du  fonds  spécial^  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  rintérieur. 

C'est  cette  allooation  portée  à  250,000  fr., 
pour  1838,  que  nous  vous  proposons,  sur  la 
demande  du  ministre,  d*élever,  pour  1839^  à 
300,000  francs.  L'activité  extraordinaire  im- 
primée, par  la  loi  du  90  mai  1836,  aux  tra- 
vaux   d'amélioration    des    lignes    vicinales, 
justifie  la  nécessité  d''encourager  l'élan  des 
populations  qui  s'imposent  de  grands  sacri- 
fices pour  le  perfectionnement  de  ces  voies 
de  communication.  La  plupart  des  commu- 
nes trouvent,  dans  les  ressources  que  la  loi 
leur  assure,  les  moyens  de  faire  de  nouveaux 
tracée  et  de  réparer  d'anciennes  lignes  de- 
venues impraticables.  Mais  souvent  les  tra- 
vaux  d'art    indispensables    dépassent   leurs 
facultés,  et  les  projets  les  plus  importants 
sont  arrêtés  dans  leur  exécution.  Les  secours 
du  Gouvernement  les  aident  alors  à  fran- 
chir ces  obstacles,  et  leur  permettent  de  re- 
Ï porter  toute  leur  activité  sur  le  trajet  de 
a  ligne  à  parcourir. 

Ce  moyen  d^encouragement  a  déjà  provo- 
qué, sur  tous  les  points  du  royaume,  la  plus 
heureuse  émulation  entre  les  localités.  Les 
demandes  se  multiplient,  et  il  est  d'autant 
plus  urgent  d'y  satisfaire,  qu'elles  n'entraî- 
nent pas  Tabus  d'une  dépense  inutile.  En 
effet,  les  allocations  accordées  aux  communes 
sont  toujours  proportionnées  à  l'exiguité  de 
leurs  ressources  et  à  l'importance  des  sacri- 
fices qu'elles  s'imposent  (1).  Des  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  donnés,  il  résulte  que 
les  engagements,  pris  avant  l'exercice  de  1838, 
ont  absorbé  le  crédit  de  250,000  francs  porté 
au  budget  de  cette  année,  et  que  ce  même 
crédit  ne  pourrait  suffire,  en  1839,  pour  tous 
les  projets  dont  l'instruction  est  commencée. 
Faute  d'une  augmentation  devenue  indis- 
pensable, l'exécution  s'en  trouverait  ajour- 
née. 

Cette  considération  nous  détermine  à  vous 
proposer,  pour  1839,  l'adoption  du  crédit  de 
300,000  francs.  Néanmoins,^  après  avoir  pris 
•connaissance  de  l'état  de  distribution  des  se- 
cours déjà  accordés,  nous  exprimons  le  désir 
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(1)  Depuis  U  30  DOYembre  1831,  Jusqu'au  19  juillet 
1836,  treote-sU  ponts  communaux  ont  participé  aux 
iubTeotions,  jusqu'à  concurrence  de  682,728  fr.  Les  doTis 
«les  traranx  de  ces  trente-six  entreprises  s'élèvent  à 
3,687,716  fr. 

Quatorze  ponts  ont  pris  part  à  la  distribution  du 
fonds  de  260,000  fr.  toté,  pour  l'exercice  1838. 

2*  86rib.  t.  cxix. 


Alloué. 

Ohap.  XXV.  —  Secours  aux  étrangers  ;  réfu- 
giés en  France. UfiSOfiOQfr. 

Alloué. 

La  France  de  Louis  XIY  était  l'asile  des 
rois  proscrits  ;  la  Franoe  de  Juillet,  toujours 
fidèle  au  culte  du  malheur,  est  devenue  la 
terre  hospitalière  de  tous  les  exilés  que  le 
hasard  des  révolutions  arrache  du  sol  natal. 
Tous  sont  venus  tour  à  tour  lui  demander 
un  abri  qui  les  console  de  la  patrie  absente  ; 
et,  quel  que  soit  le  drapeau  sous  lequel  ils 
aient  marché,  quelle  que  soit  la  cause  qu'ils 
aient  servie,  tous  ont  obtenu  cet  abri. 

Une  si  noble  dette  a  été  généreusement  ac- 
quittée par  le  sacrifice  de  21,O60,0()Ô  francs 
consacrés  depuis  1831  jusqu'au  1*'  janvier 
1838,  à  secourir  tous  les  proscrite  politiques, 
sans  distinction  de  nationalité,  et  l'on  a 
pensé  que  le  temps  était  venu  d'alléger  ce 
fardeau,  quelque  honorable  qu'il  fût  pour  le 
pays.  Les  réfugiés  ont  reconnu  l'intérêt  et  la 
convenance  qiril  y  avait,  pour  eux-mêmes, 
à  ne  plus  vivre  à  la  merci  d'une  subvention 
qui  ne  pouvait  être  permanente  et  sans  li- 
mites. Les  ressources  qu'ils  n'avaient  pu 
trouver  d'abord  aue  dans  des  subsides,  ils 
les  ont  cherchées  dans  le  travail.  En  leur  fa- 
cilitant l'accès  de  nos  écoles  scientifiques, 
commerciales  et  industrielles,^  et  en  les  ad- 
mettant même  dans  nos  services  publics,  le 
Gouvernement  a  secondé  leurs  efforts.  L'in- 
dustrie privée  s'est  associée  à  cet  empresse- 
ment généreux  :  elle  a  offert  à  leur  intelli- 
gence, à  leur  activité  les  éléments  de  travail 
août  elle  dispose.  Aujourd'hui  un  assez 
grand  nombre  d'entre  eux  ne  doivent  plus 

Su'à  eux-mêmes  leurs  moyens  d'existence, 
^'autres,  à  l'aide  d*un  accours  temporaire, 
continuent  un  apprentissage  qui  doit  leur 
assurer  l'indiépendance  d'une  vie  laborieuse. 

Dès  1837,  le  Gouvernement,  divisant  en 
deux  catégories  les  subsides  à  répartir,  avait 
pensé  aue  celle  des  subsides  réductibles  pou- 
vait, d'année  en  année,  être  diminuée  d'un 
cinquième;  mais  la  Chambre,  par  un  sen- 
timent qui  l'honore  et  qu'elle  puisait  dans 
de  vives  sympathies,  craignit  que  les  inquié- 
tudes du  besoin  ne  décourageassent  le  sè]e 
des  réfugiés,  et  limita  au  dixième  cette  dé- 
croissance successive.  C'est  au  l*'  janvier 
Srochain  que  devra  s'opérer  la  troisième  ré- 
uction  annuelle. 

Au  1«  janvier  1837,  l'efEectif  des  réfugiés 
se  trouvait  ainsi  réparti  : 

38 
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«27  ïielMB  846,840      85 

6»151  Poionak  1;878»8Û8       85 


£a  touie,3e0  x^gî^  HOC»- 
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Les  dépeDfies  éventuelles 
pour  frais  d'hôpitaux,  se- 
cours de  route  die  transport, 
fitM  d'éMit»  et  de  non«dat 
a'iiVTateat  à 174,844       50 

Total 2,500|000  fv.  00 

Néanmoins  il  n'était  demandé  que  2  mil- 
lioBs  au  budget  de  1838,  et  la  Chambre  éW^a 
OP  crédit  k  2,583,000  francs. 

L'effectif  (I)  des  réfugiés  subventionnée 
'élève  aujourd'hui  à  6,251  ;  savoir  : 


8'eieve  au]our< 

Allemands  8 

Ë^tMigttoU 516 

IlalisnA 653 

PolMaiè  5>074 

Toial.^ 6,861 

II  résulte  des  relevés  imprimés  à  la  suite 
du  budget  que  le  montant  des  subsides  ex- 
emtionnels  non  sugceptibleê  de  réduction 
s'élèvera,  peur  1830,  à. 535,000  fr. 

Celui  des  subsides  réductibles 
à 1,642,000 

Oehii  des  dépentres  éventuelles 
i  173,000 


En  touti 8,850,000  fr. 

Nous  vùus  pfopoeons  d^allouer  cette  somme. 

Lb  rapport  au  roi  fait  remarquer  que, 
par  suite  des  d^rtions,  l'effisctif  de  l'émi- 
gratùm  espagnole  varicjournellement,  et, 
dans  l'espace  de  deux  ans,  s'est  omatre  pu 
cinq  fois  entièiiemènt  renouvelé.  Cette  cir- 
constance nous  a  paru  devoir  éveiller  lâ*  sol- 
licitttiAe  du  Gouvernement.  A  Dieu  ne  plaise 
Çue  tk«  bienfaits  que  la  iFrance  accorde  aux 
infortunes  de  tous  les  partis,  nous  voulions 
faire  exôep^^  les  martyrs  de  la  cause  qui 
n*a  pas  nos  sjrmpathies.  Mais,  s'il  ^tait  vrai 
que  les  réfugiés  carlistes  vinssent  chercher 
un  asile  en  deçà  des  Pyrénées,  beaucoup 
moins  pour  se  mettre  à  rabri  d'une  persé- 
cution politique  que  pour  se  reposer  dies  fa- 
tigues dSine  guerre  qu'ils  sont  toujours 
prêts  à  recommencer  ;  s'il  était  vrai  que  leur 
séjour  momentané  en  France  ne  fût  pour 
eux  qu'une  sorte  de  quartier  di'hivcr  qu'ils 
abandonnent  au  premier  signal  pour  com- 
battre notre  allié,  on  ne  pourrait  voir,  dans 
les  secours  qu'on  leur  distribue,  qu'un  moven 
indirect^  bien  qu'involontaire  oe  subvention- 
ner les  soldats  du  prétendant,  et  de  nuire 
a«x  intérêts  à^  la  oause  constitutionnelle 
que  nous  avons  à  cœur  de  eervir.  Votre  Com- 
mission insiste  jpour  qu'à  Taveoiir  une  sur- 
mlUmoe  attentive  distingue,  parmi  les  ré- 
fugiés espagnols,  ceux  que  le  malheur  recom- 
mande à  la  générosité  du  Qouvemement  de 


(t)  LXTociif  do  rémigration  totale  est  de  19,000  SnTÎ- 
ron. 


ceux  qui  ae  doivent  exciter  que  sa  juate 
fiance. 
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Ohat.  XÎVl. 
IHiqnet  

A&ooé. 

l^Sli  famillatt  iiàrtieipeat  k 
parti»  à  la  fin  de  1837  ; 
En    aUoeatiiMW    manauellea     paorables   i 

£n    «Uootttàoaa    triiaeitrieUes 
payaUei  dans  ka  départerneBia»     1M,360 

«  280,890  b. 

Le  surplua  du  crédit  de  900,000  fraos 
affecté  à  cette  destination  a  été.  en  1637. 
comme  il  le  sera  en  1S38,  consacré  à  des  » 
cours  une  fois  payés  à  des  pervomieB  indi- 
gentss  dont  la  condamnation  n'avait  pas  « 
assec  de  gravité  peur  jttstiftar  dea  «ooes 
temporaires. 

dette  nature  d'emploi^  mie  ne  «Aurait  sa 
toriser  la  spécialité  mêase  du  chi^^itve,  dens 
«ssser  à  dater  du  I*  janvier  iSBè  ;  et  coasK, 
après  la  décision  finale  de  ia  GonuaisnaD 
qui  a  liquidé  toutes  ke  demandlsB  présea- 
téea,  aueone  nouvelle  réclamation,  ne  aaaiaît 
être  admisev  il  eet  permis  de  baser  aur  le 
beaoins  déjà  eenstatéa  les  futures  évalsa^ 
tiens.  Auaai,  l'Administration  réduiteU^  a 
380,000  francs  ie  exiédit  demandé  pour  16» 
Elle  réaliae  ainsi  l^jngaytnwint  qu'elle  a  pri 
en  1837»  cfopéier  une  diminution  que  lei  ex 
tinetiona  aueœssîvea  rendront  graduel»  pcar 
les  années  sui^taatsa. 

Ohap.  XXVTI.  —  Seeôiira  €fu<c  orphetim  tt 

combattants  de  Juillet ÉSyWOfr 

Alloué. 


Oe  crédit  oui,  pour  les  eiBetfcioee  anté- 
rieurSy  était  de  27,000  francs,  pourra  subir, 
en  1889,  une  réductic«i  de  6,000  fraiioa  WÊad- 
vée  par  la  diminution  de  la  dépense  des 
trousseaex  foutais  aux  orphelina  pièces 
dans  des  établissements  d'éducation. 

Chat.  XXVÏIL  — ;  Traitement  et  indevnmi*M 
aiia>  fonttionnaireB    ùdminiÈ' 
tratifs   5,045,-J/)r'/r. 

Réduction  81,000 

Alloué  8,0M,400!t. 

La  réduction  proposée  par  votre  Oonimis- 
sion  s'applique  aux  21,000  francs  demandés 
pour  la  moitié  dise  traîtements  du  prélîet  de 
police  et  du  aecrétaire  général  de  aoo  admi- 
nistration. 

Depuis  1817,  et  en  vertu  d'ane  ordonnan» 
du  23  octobre  1816,  le  traiteanent  de  préfet 
de  police  et  celui  du  secrétaire  général  sont 
entièrement  à  la  cbarge  de  la  ville  de  Paris. 
Mais  le  conseil  municipal,  invoquant  les  dis- 
positions d'un  décret  dn  19  janvier  1811,  a 
plusieurs  fois  émis  le  vœu  qu'en  en  tevtnt 
pour  l'imputation  des  traitements  dont  il 
s'agit,  aux  fixations  du  décret  précité  qui 
mettaient  la  moitié  de  cette  dépense  à  la 
charge  dlsa  centimes  départementaux,  centra- 


tCliMÉbre  dea  I>éputé6.J  ftfiCM  M  kOCJlS-FUILII^PlL 
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liaéfi  an  Trésor  wmr  éépemn^  ôaes  d'admi- 
mstrafcion.  En  d'antrcfi  termes,  il  ^  demande 
C|U6  la  moitié  de  ees  traxtements  fit  tuppar- 
tée  par  l'Etat^  puisque,  par  le  fhwiiymiwt 
de  1«  légielatioD,  les  depenees  imptiteet  au- 
trefoie  sur  les  œntnnea  ues  le  sont  aujovr- 
dliui  sur  {es  fonds  généraux  xm  budgets 

Cesb  pour  remplir  <»  rœu  que  15,000  ir., 
d'une  part,  et  6,000  francs,  de  i^autre»  vous 
sont  demandés  par  le  ministre,  au  budget 
de  1839. 

Organe  de  l'opinion  unanime  de  vos  bu- 
reaux sur  cette  question,  votre  OQmmiasioQ 
n'a  pas  cru  devoir  admettre  la  rédamation 
du  conseil  municipal  de  Paris.  Sans  s'arrê- 
ter à  la  discussion  dHin  décret  tombé  en  dé- 
suétude, et  que  sa  nature  pueemeat  ré[^- 
mentaire  permettait  d'ailleurs  de  modifier 
par  une  simple  ordonnance,  elle  a  reconnu 
que  la  dépemie  des  services,  purement  lo- 
caux, de  l'administration  de  la  çoliœ  de 
Paris  constituait  une  charge  essentiellement 
municipale,    cpii,    sous    aucun    rapport,    ne 

Souvait  être  imputée  sur  lee  fonds  généraux 
e  rEtat;  et  qu'à  ce  titre,  le  décret  du 
19  janvier  1811  cAt-il  conee^nré  force  et  vi- 
gueur, il  y  aurait  Heu  de  le  rapporter, 
Gomme  faisant  une  application  fauase  des 
principes,  en  matière  de  règ^lement  des 
charges  j>ublique8.  £n  conséauence.  votre 
Commission  voua  propose  de  réouire  a  3  mil- 
lions 94,400  francs  le  crédit  demandé  au 
chapitre  xxvin. 

Chap.  ZXIX.  —  Abonnements  pour  frais 
d^adminûtroHon  des  préfectures  et  sous- 
préfectures  ifS90^SO0fr. 

Réduction   95,000 

Alloué  4,3e6,d00fr. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  de  vives  ré- 
clamations M  sont  fait  entendre  au  sein 
des  Chambres  dans  l'intérêt  d'une  classe 
d'employés  vouée  à  fobecurité  des  bureaux, 
et  qui  prennent  néanmoins  une  part  si  di- 
recte et  si  importante  à  l'administration  gé- 
nérale du  pays.  Nous  voulons  parler  des 
employés  de  prélectures. 

Pour  les  86  départeaients  dont  se  compcee 
aujourd'hui  la  France,  les  frais  d'adminis- 
tration des  préleetuies  étaient,  en  1800,  de 
3,583,000  franea,  en  1806  de  8^27,000  franas, 
en  1810  de  3,866,000  francs.  Des  réductions 
saccessives  opérées  en  1815,  1816,  1818,  18âS  et 
1830,  les  avaient  fait  descendre  k  %^ei^fiO^  fr., 
c'est-à-dire  à  977,000  francs  de  moins  qu'sn 
1810,  ou,  si  l'on  veut,  à  634,000  freaca  au- 
dessous  de  leur  fixation  primitive.  Ainsi, 
d'une  part,  la  rémunération  du  travail  avait 
diminué  en  raison  inverse  de  son  accroisse- 
ment; et  d'antre  port^  l'augmentation  du 
personnel,  que  rendait  indispensable  l'ex- 
tension progressive  de  tons  les  servicea  admi- 
nistratin,  tendait  à  rabaisser  de  pku  en  plua 
la  moyenne  des  traitements  inuputés,  e»slu- 
sivement,  sur  lee  deux  tiers  de  rabonoenent 
de  chaque  préfecture. 

Cet  état  de  choses  devait  porter  le  découra- 
gement chez  des  employés  que  ne  soutient 
pas  l'esçoir  d'un  avancemenrt  rapide  dans 
une  carrière,  qui,  pour  le  plus  çrand  nombre, 
presque  pour  tous,  il  faut  le  dire,  conaenoe 


et  s'achète  dans  l'èBoeinte  des  ateiss  faib> 
nswz.  Leurs  plaintes  furent  entembies  e^ 
dès  1838»  imafaîblft  augmemUtâcas  de  61^000  fr. 
viat  aonroÉtse  fabeaaMmeiit  de  melqnea  pré- 
lectures. C'était  reoonnaitre  rinsuffisaose 
des  ressounsa  et  assi  v  aemédier.  La  situa- 
tîoB  flénérale  des  employés  resta  à  peu  près 
la  memeL 

£n  Iflaa,  les  conseils  généraux  de  départe» 
SMnts  et  les  conssils  d'arroncUssements  ap- 
pelés à  éosettare  leur  j^vis  sur  les  modifica- 
tions qu'il  y  avait  lieu  d'apporter  au  chiffre 
d'abonnements,  démantrèrent  la  nécessité 
d'une  augmentation  d»  660^000  francs  pour 
ceux  des  préfets,  et  de  200,000  francs  pour 
ceux  des  sous-préfets.  A  partir  de  1837, 
2^W)  francs  seulement  ont  été  alloués. 

Sur  ce  supplément  de  crédit  198,000  fr.  ont 
été  répartis,  par  une  ordonnance  du  21  oc- 
tobre 1836,  entre  toutes  les  préfectures  du 
royaume.  Las  AIJSM  francs  restants  ont  été 
distribués  en  indemnités  temporaires  iMxur 
1837  et  1838,  aux  sous-préfets  qui  n'étaient 
pas  logés  aux  frais  des  département».  Le 
paragraphe  2  de  Tarticle  12  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  attributions  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissements  ayant  dé- 
claré obligatoire  pour  les  départements  le  lo- 
gement d^  8M>us-préféts,  il  y  aura  lieu  de 
convertir  ces  indemnités  temporaires  en  allo- 
cations dé&nitives  pour  frais  d'abonnements. 

Les  vœux  depuis  longtemps  exprimés  pour 
l'amélioration  du  sort  des  employés  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfectures  sont  dictés 
par  la  Justice  et  par  l'intérêt  publie  bien 
entendu.  Aussi  votre  Commission  s'y  associe- 
t^lle  pleinementi  mais  elle  pense ^  /Çiu'il  v 
aurait  lieu  de  soumettre  à  une  revision  gé- 
nérale la  réipartition  du  fonds  actuel  cra- 
bonnement,  déterminée  dans  l'origine  par 
l'importance  relative  des  villes  chefe-lieux  et 
qui  présente  aujourd'hui  de  choquantes  iné- 
galités. Four  èt^e  plus  équitable,  la  répar- 
tition nouvelle  devrait  être  basée  sur  les  élé- 
ments combinés  de  : 

Y^  La  pcAulation  dea  départements  ] 

V  Leur  âendue  : 

S"  Le  nombre  as  leurs  sous-préfbctures, 
cantons  et  communm  ; 

4^  L^uv  contributions  ; 

6"  L'importance  de  la  vîHe  chef-lieu. 

Cette  opération  donnerait  la  véritable  me- 
sure de  tous  les  besoins,  et  ferait  connaître 
l'étendue  des  lessources  qu'il  importe  de  leur 
appliquer.  Jusque-là,  toute  augmentation 
fractionnaire  pour  compenser  les  inégalités 
les  plus  saillantes,  ne  saurait  atteindre  le 
but  proposé.  Votre  Commission  insiste  vive» 
ment  pour  que  le  nouveau  travaO  qu'elle  in- 
dique vous  soit  présenté  dans  le  cours  de  la 
prochaine  session.   Ce  n'est  pas  dans  une 

Sensée  d'ajournement,  mais  avec  le  vif  désir 
e  provoquer  une  amélioration  indispensa- 
ble que  nous  prox>osons  cette  mesure. 

Les  25>000  francs  qu'elle  vous  propose  de 
retrancher  du  chapitre  xxix  étaient  destinés 
par  le  ministre  à  nrovoquer  et  encourager 
fa  formation  d'une  DÎbliothëque  administra- 
tive au  chef-lieu  de  chaque  départem^it  et 
de  chaque  sous-préfecture.  Elle  a  reconnu 
que  cette  dépense,  dont  elle  est  loin  de  con- 
tester l'utilité,  devait  rester  tout  entière  à  la 
charge  des  département,  et  livrée  à  leur  ap- 
préciation exclusive.  Dans  ^attribution  que 


596 


[Chambre  d«t  Députés.]  RÈGNE  M  LOUIS-PHIUPPK.  [15  mai  1638.) 


propose  le  mimelïre,  «le  1€0  francs  à  chaque 
préiectitre,  et  de  50  francs  à  chaque  sons- 
préfecture,  elle  n'a  pu  voir  qu'uni  encourage- 
ment illusoire,  peu  digne  du  Gouvernement 
qui  veut  l'offrir  et  de  TAdminiistration  qui 
doit  la  recevoir.  Elle  craindrait  même  que 
l'existence  de  ce  crédit  ne  servit  de  prétexte 
pour  Appeler  souvent  la  protection  d'une 
recommandation  officielle  au  secours  d'une 
entreprise  privée.  D'anciens  abus  n'autori- 
sent que  trop  cette  dernière  préoccupation. 
Le  chapitre,  ainsi  réduit,  ne  s'élèverait 
plus  qu'à  4,365,300  francs,  dont  elle  vous  pro- 
pose Pallocation  pour  ISiSO. 

Chap.  XXX.  —  Inspectianê  administratives 
des  services  départementaux..,    108^000  fr. 

Alloué. 

Le  crédit  demandé  pour  1839  dépasse  de 
26,000  francs  celui  qui  a  été  accordé  pour 
1838. 

Oette  augmentation  a  pour  objet  de  pour- 
voir d'une  part  au  traitement  de  deux  nou- 
veaux inspecteurs  de  seoonde  classe  des  mai- 
sons centrales,  et  d'autre  part  à  celui  de 
deux  nouveaux  inspecteurs  des  hospices. 

Quel  que  soit  le  plan  de  réforme  adopté 
pour  améliorer  nos  prisons,  il  est  facile  de 
prévoir  quelle  part  d'influence  est  réservée  à 
raction  constante  de  rinBx>ection.  Grâce  aux 
efforts  d'une  surveillance  éclairée^  persévé- 
rante, les  plus  graves  désordres  du  régime 
intérieur  de  nos  maisons  centrales  ont  suc- 
cessivement disparu,  mais  de  nombreux  abus 
restent  encore  à  détruire,  d'importantes  amé- 
liorations à  réaliser  ;  et  l'expérience  prouve 
que  que  le  moindre  relâchement  de  ce  puis- 
sant ressort,  qui  imprime  au  progrès  ae  la 
réforme  un  mouvement  commun,  suffit  pour 
ccvmpromettre  les  résultats  déjà  obtenus.  Les 
considérations  que  nous  ayons  développées  à 
l'occasion  du  système  pénitentiaire  applica- 
ble à  nos  prisons  démontrent  que  la  solution 
du  problème  gît,  presciue  tout  entière,  dans 
l'organisation  du  service  des  inspections. 

Quatre  inspecteurs  n'y  sauraient  suffire, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'introduire  des  rè- 
glements nouveaux,  d^n  diriger  l'exécution, 
constater  le  mérite  relatif,  assurer  le  main- 
tien ou  d'en  provoquer  les  modifications  suc- 
cessives. 

Une  surveillance  qui,  pour  être  générale, 
efficace,  devrait  s'étendre  annuellement  à 
450  prisons,  a  besoin  d'être  établie  sur  des 
bases  plus  larges. 

En  Angleterre,  oii  la  population  des  déte- 
nus doit  être  proportionnellement  moindre 
Que  partout  ailleurs,  puisctue  tout  condamné 
dont  la  peine  excède  trois  ans  d'emprison- 
nement est  sujet  à  la  déportation  ;  en  Angle- 
terre, où  le  nombre  des  prisons  est  nécessai- 
rement beaucoup  plus  restreint,  le  service  des 
inspections  est  confié  à  huit  fonctionnaires  : 
deux  pour  l'Irlande,  un  pour  l'Ecosse,  et 
cinq  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  y 
compris  l'inspecteur  spécial  des  Pontonsw 

La  création  de  deux  nouveaux  inspecteurs 
laissera  donc  encore  notre  service  dans  un 
état  visible  d'infériorité  ;  elle  l'améliore  du 
moins,  et  c'est  pourquoi  votre  Commission 
vous  propose  d'allouer  les  14,000  francs  ré- 
clamés pour  cet  objet. 


Elle  approuve  paiement  J'altoeilîoii  de 
12,000  francs,  qu'on  demande  ponr  créer 
deux  nouveaux  inspecteurs  des  ncspiocs  et 
établissements  de  bienfaisance. 

Au  début  de  la  session,  oo  nous  a  diatribné 
le  rapport  au  roi,  du  6  avril  1837,  sur  Isb  hô- 
pitaux. Il  nous  a  fait  connaître  la  sitostiQo 
générale  de  cee  divers  établissementa,  et  Im 
améliorations  de  service  dont  ils  seraient  •a»- 
ceptibles.  Les  documenijbs  qu'il  renferme,  H 

3u  il  importe  de  compléter  par  les  rechercbci 
'une  inspection  plus  fréquente  et  plus  éteo* 
due,  prépareront  la  solution  des  queetioni  la 
plus  graves  en  économie  sociale,  et  aounet- 
ti*ont  à  l'épreuve  des  faits  constatés  les  thêo- 
ries  philanthropiques  sur  le  paupérisme,  Tor- 
ganisation  des  secours  publics,  et  YinihH 
sauitaire  des  populations  agglomérées.  0» 
documents  signalent,  en  outre,  les  améliori* 
tions  déjà  réalisé^  et  les  résultats  plus  io- 
portants  au'on  doit  attendre^j^  d'une  eurreil- 
lance  supérieure  qui  éclaire  et  diriae  ki  ef- 
forts  des  administrations  localea  L'impor- 
tance même  des  développements  donnés  osiu 
ce  siècle  à  la  bienfaisance  publique  impoiah 
au  Gouvernement  le  devoir  d'en  régnUriter 
l'action  pour  en  étendre  la  salutaire  in- 
fluence. 

En  1789,  et  d'après  les  évaluations  dt 
M.  NetkdT(de  V Administration  des  pM^ah 
le  nombre  des  hôpitaux  n'était  que  de  700  à 
800.  Il  est  aujourd'hui  de  1,371.  Celui  des 
malades  secourus  n'était,  à  la  même  époqv, 
que  de  86,000  :  le  terme  moyen  de  ceux  qw 
maintenant  on  admet  chaque  année  est  <k 
162,000.  Enfin  les  revenus,  qui  dépassent  prf 
sentement  61  millions,  ne  s'élevaient  psi  i 

glus  de  20  millions  en  1789.  8,276  bureaux  ^ 
ienfaisanœ  distribuent,  en  outrei  aasori- 
lement,  pour  près  de  10  millions  de  seooQii 
à  domicile  auxquels  prennent  part  700,(0)  in- 
digents. 

Tout  annonce  que  ce  progrès,^  qui  honott 
notre  siècle,  ne  se  ralentit  point  ChsQV 
jour,  la  fortune  privée,  vient  en  aide  â  U 
bienfaisance  publique  ;  et,  malgré  la  réserrf 
que  commande  au  Gouvernement  la  juste  pr> 
tection  due  aux  intérêts  des  famiUes,  le  pt> 
duit  dea  legs  et  donations  dont  il  autonr 
l'acceptation  s'accroit  graduellement  d*annec 
en  année.  De  1814  à  1836,  le  montant  total  6^ 
ces  pieuses  offrandes  s'est  élevé  à  23,307«5^" 

Si  la  seule  importance  des  ressources  sDce*  i 
tées  aux  divers  services  publics  de  bients: 
sance  imposait  au  Gouvernement  le  de?o*r 
d'en  surveiller  l'emploi,  les  abus  de  ^fi^ 
que  les  reoommandationa  pressantes,  réiti- 
rées,  des  autorités  locales  ne  parvenaîeuipu 
toujours  à  détruire,  devaient  lui  fain  sent:r 
la  nécessité  d'une  intervention  plus  directe  «* 
plus  énergique.  ^^ 

Les  résultats  de  l'inspection  ont,  en  es?* 
constaté,  en  1837,  que  134  hospioes  n'aniefi'- 
pas  d'économe^  ^^^ 

ÇJue  les  registres  d'entrée  et  de  sorty 
étaient  irrégtuièrement  tenus  dans  la  P'^ 
part  des  hospices  visités  ; 

Que,  dans  presque  tous,  on  ne  *«^V^ 
de  eompiabUtté-maiièret  en  sorte  qu  uj^;' 
impossible  de  se  bien  rendre  compte  des  ^'' 
verses  consommations  ; 

Que  plusieurs  négligent  de  PW***''S*Î 
cution  de  l'ordonnance  du  88  i^^^ff^^ 
l'entremise  aussi  sûre  que  peu  onéreuse  a» 
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peroepteuni  des  contributions  directes  paor 
le  recouvrement  de  leurs  rentes  et  créances, 
et  continuent  à  supporter  des  frais  considé- 
rables d'agences  particulières  et  sans  garan- 
tie. 

Li^existence  de  ces  abus  et  de  beaucoup 
d'autres,  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer 
ici,  zTa  pu  être  signalée  que  dans  le  très  petit 
nombre  d'établissements  déjà  inspectés  ;  com- 
bien n'en  reste-t-il  pas  à  découvrir  dans  ceux 
que  le  personnel  trof)  restreint  de  l'inspection 
n'a  pas  permis  de  visiter  encore  I 

Ce  serait  au  surplus  se  méprendre  étran- 
gement que  de  voir  dans  la  mission  des  ins- 
pecteurs des  hosjpices  un  acte  de  méfiance 
envers  lee  commissions  administratives  qui 
diri^nt  ces  établissements  avec  un  zèle  si 
charitable  et  un  dévouement  si  désintéressé. 
Les  instructions  que  reçoivent  les  inspecteurs 
les  préviennent  au  contraire  (ju'ila  n  ont  pas 
à  dicter  des  ordres  aux  administrateurs,  mais 
à  leur  offrfr  au  besoin  des  indications  utiles, 
des  avertissements  officieux,  qui  leur  rappel- 
leront les  dispositions  légales  dont  l'observa^ 
tion  stricte  leur  est  imposée.  C'est  un  con- 
cours plutôt  qu'une  surveillance  ;  ce  concours 
est  précieux  :  éclairé  par  une  expérience  plus 
générale,  il  peut  aider  à  vaincre  les  préven- 
tions locales  qu'accrédite  une  longjue^  tradi- 
tion,  et  que  trop  souvent  une  commission  ad- 
ministrative est  forcée  de  tolérer. 

L'économie    qu'a    présentée,    en    1837,    le 
seul  service  des  enfants  trouvés,  en  le  com- 

Sarant  à  celui  de  1833,  s'élève  à  8,000,000  ;  et 
es  prévisions  non  exagérées  la  portent,  pour 
1838,  à  2,500,000  francs  (1).  Ce  fait  atteste 
suffisamment  l'utilitS*  des  inspections  qui  ont 
provoc^ué    partout    l'adoption    des    mesures 
qu'avait  déjà  si  beureuaement  appliquées  le 
zèle  spontané  de  quelques  administrations 
locales.  Les  conséquences  morales  de  ces  me- 
sures, dont  le  résultat  économique  est  incon- 
testable, sont,  nous  le  savons,  très  diverse- 
ment appréciées,   et  ont  provoqué  naguère 
d'éloauentes  protestations.  Mais  plus  u  s'é- 
lève ae  doutes  à  cet  égard,  pluji  il  importe 
que  la  question  soit  étudiée  mûrement.  Les 
préventions  philanthropiques  ne  sont  pas  plus 
mvincibles  que  d'autres  sans  doute;  néan- 
moins le  sentiment  qui  les  dicte  est  trop  ho- 
norable, l'influence  qu'elles  peuvent  exercer 
sur  l'opinion  trop  entraînante,  pour  qu'elles 
ne  méritent  pas  d'être  sérieusement  réfutées 
par  l'évidence  des  faits  o^ciellement  établia 
C'est  sous  l'influence  de  cas  diverses  consi- 
dérations, que  votre  Commission  vous  pro- 
pose l'allocation  du  crédit  porté  au  chapi- 
tre 


(1)  L'effrayante  profression  da  nombre  des  enCants 
trouTés,  n'est  pas  un  des  moindres  éléments  de  la  ques- 
tion. 

Ce  nombre  était,  en  iSSO,  de S90 

—  en  noO,  de 1,758 

_  en  niO,  de 3,140 

~  en  1760,  de 3,789 

~  en  1760,  de 5,032 

—  en  1770,  de 6,918 

—  en  1784,  de 40,000 

—  en  1819,  de 99,000 

—  en  1825,  de 117.000 

—  en  1833,  de 129,689 

U  dépense  évaluée,  en  1811,  à  4  millions  s'est  élerée, 
en  1833,  à  10,210,262  fr.  33. 


Chap.  XXXI.  —  Bipentes  ardinaireê  deê 
matBonê  centrales  de  forée  et  de  carrée^ 
tÙMu S^SOOfiOOfr, 

Alloué. 

Nous  n'avons  pas  à  renouveler  sous  une 
nouvelle  forme  les  observations  que  nous 
avons  consignées  au  chapitre  zin,  sur  le  ré- 
gime intérieur  des  maisons  centrales.  Nous 
noua  bornerons  à  faire  remarquer  l'au^en- 
tation  de  900,000  francs  portée  au  crédit  des 
dépenses  ordinaires  de  ce  service.  Le  tableau 
imprimé  à  la  suite  des  développements  du 
budget  (page  209)  indique,  pour  chacun  de 
ces  établissements,  les  causes  particulières  du 
surcroit  de  dépenses  prévu  pour  1830.  Cette 
aggravation  de  charoes  tient  d'ailleurs  à  une 
cause  généraJe  :  à  raccroissement  de  la  po- 
pulation des  condamnés  résultant  de  l'adou* 
cissement  de  nos  lois  pénales  qui  ont  subs- 
titué la  peine  de  la  détention  à  de  plus  gra- 
ves châtiments.  Elle  s'explique  ausM.  quant 
aux  maisons  dtf  Nîmes,  fSysses  et  Embrun, 
par  l'encombrement  des  condamnés  venant 
d'Alger,  Alger  I  qu'on  nous  signalait,  il  y  a 
quelques  années,  comme  un  lieu  de  déporta- 
tion éminemment  propre  à  l'écoulement  des 
condamnés  de  la  métropole. 

Votre  Commission  vous  propose  l'allbca- 
tion  du  crédit  demandé. 

Chap.  XXXII.  —  Tranêports  de  condafnr 
nés;  reprise  d^ évadés;  frais  de  rapatrie^ 
ment,  etc £S0,000fr, 

Alloué. 

Le  crédit  de  ce  chapitre,  comparé  à  celui 
de  1838,  présente  une  augmentation  ^  de 
45,240  francs  répartie  sur  les  articles  qui  le 
composent,  et  justifiée  par  les  renseignements 
détaillés  que  donne  le  rapport  au  roi.  Ce 
surcroit  de  prévisions  s  applique  pour 
21,240  francs  aux  indemnités  annuelles  al- 
louées aux  départements  qui  entretiennent 
dans  leurs  prisons  des  condamnés  à  plus  d'un 
an  de  détention,  jusqu'à  ce  (qu'ils  puissent 
leur  trouver  place  dans  les  maisons  centrales. 
Les  causes  d'encombrement,  signalées  au  pré- 
cédent chapitre,  motiveront  nécessairement 
le  séjour  temporaire  d'un  plue  grand  nom- 
bre ae  condamnés  dans  les  prisons  départe- 
mentales. 

On  demande  en  sus  du  crédit  ordinaire 
10,000  francs  pour  les  frais  de  transport  des 
forçats.  D'après  un  marché  passé  le  11  avril 
1837,  il  s'opère  par  les  soins  d'un  entrepre- 
neur au  prix  de  12  fr.  95  par  poste  et  pour 
toutes  sortes  de  dépenses. 

Enfin,  les  10,000  francs  restant,  sont  affec- 
tés aux  frais  de  reprise  des  évadés,  et  aux 
frais  de  rapatriement.  Ce  dernier  article  de 
dépense  parait  devoir  s'augmenter  exception- 
nellement, par  les  frais  de  passage  accordés 
à  bord  des  navires  étrangers.  Ils  sont  néces- 
sairement plus  élevés  que  le  tarif  officiel  im- 
posé aux  navires  nationaux. 

Chap.  XXXIII.  —  Exercices  clos. 
Pour  mémoire. 


(UêM.  XXXrr.  ^  MmereM4  périmée. 

p>ft4Wft^nftnl«»  prf)fri^^ront  d«  yroénït  des 
noti  «wifuriei  deux  dijrkfne»  ordissim,  sis 

«i  d«  Hr  6«f»tfnw«  do  Irmd*  eom- 
imm  à  I*  dfi^aiHion  dm  mni»' 


T<rUl 94,9i9,flêlr. 

L6  rftpportevr  d»  1*  OooMDMinofi  des  reest- 
ton  »iir«  à  nm«  yr4mstf/Uff  \m  eenefnMoi»  de 
rcrifif  (/(^rriiniMion  g^hiérsle  «or  rauyiieuUt> 
tiofi  dit  é\%\mm  m  eentinoM»  ordinaire  «foi 
von*  01 1  propoeée  pour  18at«  Nom  n'svoBt  à 
fioui  expli'iuer  ici  que  irar  la  deiftîii«tiofi  de 
oe  «upplément  do  reneouroee  dao»  io  «m  oà 
V01I9  }«gen«e  ooovenablo  de  le  Toter. 

Le  fioure^a  mode  de  traneport  par  n»ittm 
eetlalaire,  rAdminîetrfttion  ee  oropooe  de 
rappliquer  aua  ocmdaiiinée  q«o  lee  départe- 
menui  ont  à  oondutro  aux  miieeni  oeatraJes 
do  foroo  ei  di)  o<;rrection.  Votre  Oommiemon 
no  naurait  trop  apjprouvor  octto  disposition 
nouwllo.  On  maintient  i'iMoloinent  oee  con- 
damnéti  et,  par  la  rapidité  du  voyage,  on 
évite  les  ooinrnunipatiuns  dangereuaea  yxi  té- 
tabli«M>nt  néooHsairement  entre  les  criminels 
dane  le  cours  d'un  long  trageti  et  dans  les 
lioux  Uo  (l(^pAt  qui  Ins  reçoivent  temporaire- 
niout.  La  tlpponso  do  oo  Mervioo  que  dirigerait 
radmlnisiration  centrale,  au  compte  des  dër 
part<mients,  exigera  sur  le  fonde  commun 
une  réserve  plus  forte.  Le  produit  du  nou- 
Vf^au  dixième  dn  centime  évalué  à  800,000  fr. 
ttnviron  serait  destiné  à  compenser,  an  profit 
des  servirais  dAparttunentaux,  la  part  propor- 
tionnelle qui  serait  retenue  sur  le  fonds  com- 
mun de  oha<)Uo  département,  pour  acquitter 
les  dépenses  do  transport  des  condamnés. 

Cette  eoinponsation  paraît  d^autant  plus 
néermaim  A  vot^ro  Commission  que  le  fonds 
oommun  se  trouvera  affaibli,  en  1839,  par  le 

8rél^vnment  d'une  indemnité  promise  au  Pas- 
O'C^alais  |Hnir  la  reconstruction  do  son  hôtel 
de  préfecturo  détruit  par  Tinoendie, 

U»  principe  de  c^tte  indemnité  résulte  du 
refue  que  lo  GouxTrnement  a  constamment 
t>ppt>«é  aux  dt^nertrnK'Uts  qui  ont  demandé 
l 'autorisât ion  «ie  faire  as9nR>r  leurs  établis- 
sem<mt«  iniMim.  l/oxi^tmce  du  fcvnds  oom- 
mun «^(>slili<«mut>  diHait-on,  entre  tous  tes  dé- 
paitvuhMU*  Wo  Frsncl^  une  v^iilal>le  assu- 
ranoi^  mutu<xUe.  l/sll^ffstion  de^  motif,  oon- 
s(fné0  dans  un^  «^^iroHlain^  du  U  juilUet 
lWfc>  et  dt'puis  «Mivi>nt  f(»xpriii>é<s  ei>mtitue 
M  prortf^  du  IV»  <t^  Oal«ùs  wn  dnwt  que  Totre 
iVmmMion  nVnSv^ud  pa«  c^int<Mi(ipr,  bien  q«e 
W^  li^mten^mw^t  n'ait  jwiiais  pn^mis  d*uiie 
mant^n^  Wn  f«\rm^Ue  de  pa>Y«r  sur  le  fonds 
c«Mnnutn  u)N^  in«)t%mnité  |H>ur  l<^  «ini»tres.  Il 
suffit  qwe  U  rv^^t^t^ince  «euk»  do  1  A<imini»> 
1rat.u%^  ait  omjvMu^  <v  d^|\art^M»ent  de  se  mot- 
t^Y  à  ral>ri  «W  di^mmaf^>«  en  rocwjîrxnt  saix 
aasuraivo^a,  |VM)r  qiie  l  e^;ult«  oomu^ande  de 


^nnicatâon  dv  ira.  et  qj^^^A 
aoyei  ik  sont  miwrtfs,  œ  de  la 
la2ioe  qui  sr  j  caeree^  ils  wbhA 
i  ûieeadie.  Ob  ^léîaïA 
qa'année  «amiuML  les 
de  I iM»die  ae7é 
édifiées,  à  1*  aoitîé  de  ce  q^oe  les  pi 
tcnyeot  aox  départansnte.  Maïs  il 
de  j^encbe  qoe  Je  montant  de  I»  _ 
étaat  to«ioius  émwlvÂ  d'apras  ba  rfaaacra  de 
naiiteBi,  il  aérait  team  oonq^te  aux  départe- 
meafta  déa  nrecmirtanoea  plna  &¥oral)lea  4m 
leurs  établi ssemeato  se  trouTer aient  plsrA»  et 
qa'iia  obtiendraient  da  la  part  des  oonpar 
gaiea  d'asaaraaces  dea  oonditicma  plna  asaa* 
ta^eosea  qae  œlles  qu'on  accorde  pour  des 
propriétés  privées.  Et  qaand  il  eorait  vzai 
awv  daas  ua»  longue  p^iode  d'aaaéea  ka 
oépartemMita  devraient  acquitter»    par   ie 
mantant  des  priaaesi  une  flonuae  auf^urieurs 
au  mcmtant  dca  jper  tes»  a'j  aarait^il  fias  aTuu- 
ta^e  à  garantir  leur  sécurité,  au  lOQfosk  d'une 
d^ense  fixe  et  modérée^  au  lieu  de  vcht  ab- 
sorber, dans  un  seul  eiercioev  une  («rt  cousi' 
dérabhs  du  fonds  commun  pour  faire  £aee  à 
des  sinistrea  extraordinaivea,  et  déranger 
ainsi  l'économie  de  toua  les  bad^ete  départe^ 
mentaux.  Votre  Oommeaion  nwteod  pas  ee 
prononcer  dès  à  présent  sur  estte  question  \ 
mais  elle  la  recommande  à  la  eoUieitude  du 
Oouvernement  ;  elle  donne,  du  seete^  enn  as- 
sentiment AU  projet  d'erafMoi  dea  JCBsourccs 
créées  par  le  vote  d'un  nouveau  dixiione  de 
centime  ordinaire. 

Ohap.  XXXYI.  ;-  Beuimreeê  ivetOueUcê  ou 
produits  particidfierê  apparienant  awa  dé- 
partements IS&yOQOfr. 

Toté  pour  ardre. 

Ohàp.  XXXVII.  —  Dépetueê  fatultattweê  tf «- 
iUipé  départemenialô  ;  impBtitêmu  de  eem- 
time9   exiraordmairei  :  tmfNUftftesM  p9ur 
ieê  thenUm  vidnmui  de  grinde  coeiaisiat 
«nfien tS^Oô^imfr. 

Voté  i>our  Tordre. 

En  résumé,  votre  Conunission  vous  piopuse 
les  réductions  suivantes  : 

Sur  le  chapitre  II li^OOOfr. 

—  le  chapitre  YII l^tXX) 

—  le  chapitre  XI 80»tXX) 

—  le  chapitre  XVII 50^000 

—  le  chapitre  AJLl 4»O00 

—  ie  chapitre  XXVIII — 21,000 

—  le  diapitre  XXIX....*^ 28^000 

Total  dea  rédnetiona. —    VU^fXù  ir. 


,1')  n  farÉn  «u  surfïlas 

lIttputsiDMU  dlodn^^  Loua. 
rssiSorisAt>Mi  4e  ' 


(fShamkn  àm  Députés.]  EÉGm  D8  UmS-PHIUPPB.  fl5  nai  1838] 
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Elle  vous  propose  en  outre  deux  augmenta- 

ODB  : 

Au  chapitre  XVI iSOfiOOtr. 

Au  chapitre  XXÏII ».€C» 

Total  dea  augmentationfi. ..,    lOO^OOO  f r. 

Le  Gtouvemement  vous  demande,  pour  168t» 

1  budget  de  rint&rieur 74»Ml,276lr. 

ComqpeABatioB  faite  dct  r^ 
nctiona  et  augnentatioos  ré* 
nnéee  ei-dessus,   ^otre  Ck»!- 


pour  cet  eKGrcic6u•••»«...•«M•«t•• 
Différence  en  moins 


%-•• 


74,843,276  fr. 
96,000  f  r. 

Certes,  ee  nVst  iws  à  tatm  McononSe 
qu'une  aussi  faiMe  rédufldkmi  peut  voue  être 
présentée  ;  mais,  aux  yeux  de  votre  Oommis- 
sion,  riautilité  des  dépenses  les  plua  umi* 
mes  ne  doit  pse  être  plus  tolérée  que  Ytaa^ 
gération  des  crédits  les  plus  imporlaptsi  et 
^est  pour  ^en  combattre  I  abus  qu'elle  inaiete 
sur  les  diNeiB  retrancbementa  qu'elle  m*A 
chargé  de  vous  soumettre. 


TmUemà  eomparuM/ 
ieê  prix  de  construction  des  iiven^  féniUmikf»  4i/i  eoiWM. 


NOM  nu  PÉNITENCIER  OU  DE  LA  PStCSN. 


NOMBRB 


VOKTANT 

TOTAL 

4b  1b  dèpMM. 


pan 


Fxsnee. 


PrisoD-Modèle,  Paris,  riw  daU  lloqaoUQ« 


Priton  poar  dettes  (Paris). 


Nouvelle  Maison  d*arrêt  projetée  (Paris). 


«OS 


tao 


i,ax> 


«,«»,lMD|0 


&26»MI 


3,4S&,au 


•*W#    a 


4«flM    » 


9«45»  31 


•■^-^•«•«■PWi«»**^i««««' 


s 


États-Usie. 


WtehiBg  Ion. 


Gharicstown. 


Sio^ioy. 


Welhersfleld  (dans  le  Connecticut). 


l<ia 


300 


1,000 


%)S,flOO 


1,060,000 


79 


Saftnnore. 


Blackwell-Islande. 


OBlMate0<Obio). 


ChtiTf-ail  (PWMjtraïkli). 


•••««■«■•«a 

100 


363  eC  363 
oovrs  iwlée*. 


tas ,000 


)«S,1H 


MStSOO 


UKpoe 


|,B|9,M0 


StSBS   > 


' 

1»U9    >           1 

1,060    » 

1 

799    » 

• 

11%    »           1 

10S   »         1 

«IS    » 


Angleterre. 


Milbank  (Londres). 


Bris^AA  il^  vuitre  mïïkà»  dn  Uondrvs). 


QonTcaraion  projetée  de  tous  les  dortoirs  en  ceHvJes  {iSSS^ 


900 


130 


9,357 


18,193,000 


1,300,000 


7,396,000 


30,880    » 


9,330  76 


653    » 


•«««MP««r.^*«a»«— ^•«■^ 


MPW*«*MMi«^-««a««^ 


Suiase. 


^M^ 


MoftlsMior  de  e«oèv*. 


'mm'm^^mmm^     :  *^^ 


MmlMCieriloLa 


50 


104 


395,790 


600,000 


6,<»U«Û 


5,769  aO 


(1)  La  dépente  totale  t'est  élevée  depuît  à  4,500,000  fr.,  ci  le  ooDlure  dei  eellulet  n'a  pat  augmenté. 
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(OhAmbra  des  Dèpatéi.]  RfiGNB  DR  LOUlS-PfllLIPPE.  [t9  mai  1888.] 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  U  8ÉAK0I  Dl  lA  CHAMBRE  DS8  DÉPirTÉB  DIT 

MASDI  25  MAI  1838. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  Commù' 
êion  {%)  ehargée  ^examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  yille  dm  Oharxbbb 
à  emprunter  90,000  franc»  pou/r  Fagrandis- 
semant  de  la  caserne  de  Saint-Pere,  par 
M.  Lebbuf,  député  de  Seine-et-Marne. 

MejSfiieurs»  la  ville  de  Ohartrea  possède  une 
garnison  de  cavalerie  répartie  dans  les  quar- 
tiers de  Saint-André  et  de  Saint-Père,  mais 
le  bien  du  service  exige  cpxe  les  troupes  soient 
réunies  sur  un  même  point,  et  Pon  demande, 
en  conséquence,  que  la  caserne  de  Saint-An- 
dré soit  supprimée,  et  que  Ton  augmente  celle 


»pense  que  ce  chan^ment  «^^ 
casionnera»  et  elle  s'engage  à  y  participer  jus- 
Qu'à  concurrence  de  90,000  francs  ;  mais  l'état 
de  ses  finances  ne  lui  laissant  pas  de  fonds 
disponibles,  elle  est  obligée  de  recourir  à  un 
emprunt  :  un  examen  scrupuleux  de  sa  po- 
sition a  fait  penser  à  votre  Commission  que 
cet  emprunt  pouvait  être  autorisé  :  en  enet» 
des  tableaux  fort  exactement  dresses  des  rea- 
sourcee  et  des  dettes  actuelles  de  cette  ville, 
montrent  qu'après  avoir  satidEait  à  ses  enga- 
gements annuels,  il  reste  encore  un  excédent 
suffisant  pour  les  besoins  imprévus,  et  puis, 
sur  ces  90,000  francs  eue  la  ville  veut  em- 
prunter aujourd'hui,  elle  rentrera  plus  tard 
dans  40,000  francs  environ,  prix  estimatif 
de  là  caserne  Saint-André,  dont  elle  repren- 
dra la  propiiété,  quand  les  nouvelles  cons- 
tructions du  quartier  Saint-Père  seront  aoihe- 
vées,  et  qu'elle  pourra  alors  vendre  au 
département  qui  désire  en  faire  l'acquisition 
pour  y  établir  un  dépôt  de  mendicité.  L'au- 
torisation qui  vous  est  demandée  satisfera 
donc  à  plusieurs  intérêts,  et  votre  Oommis- 
sion  vous  propose  de  l'accorder  ;  seulement, 
comme  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
a  laissé  espérer  qu'elle  prêterait  à  un  inté- 
rêt de  4  0/0,  votre  Commission  a  pensé  qu'il 
serait  bon  d'insérer  dans  le  projet  de  loi  un 
amendement  tendant  à  ce  que  la  ville  fût  te- 
nue de  s'adresser  d'abord  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

Sous  le  mérite  de  cet  amendement,  votre 
Commission  vous  propose  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 


(1)  N«  SOS  ddt  Impretiions  de  la  Chambre  des  dépotés 
(seaiion  de  1S38) .  —  Yoy.  ei-dewua,  p.  548  le  dépôt  de 
ce  report. 

(S)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Izarn, 
Mangin-d'Oins,  le  colonel  Garraube,  Lebeaf,  Terrebasse, 
le  marquis  de  Dalmatie,  le  baroD  Ladoucette,  Saunac, 
le  baron  Finot. 


PBOJBT  DB  LOI. 

PROJET  DE  LOI  PROIET  DB  UM 

Présenté  par  le  Gouverne^    AmeiÊééper  U  GsMki- 

M€Ht»  fiM. 


Article  l•^ 

LaTille de  Chartres  (Euro- 
et-Loir)  est  aatorisée  k  em- 
prunter, avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  taux  an- 
nuel d'intérêts  qui  ne  pourra 
dépasser  4  et  demi  pour  iOO, 
une  somma  de  90,000  fr. 
pour  payer  sa  portion  con» 
iribotiTe  dans  les  flrais  d*a« 

Srandissement  du  quartier 
e  cavalerie  dit  de  Saint- 
Pére. 


Art.  8. 

Le  remboursement  de  cet 
emprunt  aura  lieu,au  moyen 
des  roTenus  ordinaires  de  la 
▼ille,  dans  un  délai  de  douze 
années,  à  partir  de  1S39,  et 
dans  les  proportions  filées 
par  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  en  date  du 
i!)  novembre  1837. 


Article  i». 

La  villêdeChartrH(Baif> 
et-Loir)  estautoritétlca- 
prunier,  avec  poMidlé  d 
concurrence,  à  on  tam  is- 
nuel  dlntéretsqui  oeposm 
dépasser  4et  dàniDoorlOO, 
une  somme  de  96,000  fr. 
pour  payar  sa  portioe  eo» 
tributive  dans  bs  fraii  ft 
grandîssement  da  qssrtMr 
de  cavalerie  dit  de  Saisl- 
Pére.  Néanmoins  la  viUt  ta 
aatorisée  à  traiter  de  |ri  4 
gré  avec  la  Caisse  dss  dijpdS 
et  eonsifDations  4  es  ii- 
térèt  moins  élevé. 

ArL  t. 

Comme  an  projet. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  8ÉAKCB  DB  LA  OHAMBBX  DXS  DiPUTiS  K 

MABDI  16  MAI  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Çomew*; 
sion  (2)  chargée  (Texaminer  le  projet  de  Ivi 
tendant  à  autoriser  le  DÉPABTBMSrî  M  u 
DoRDOONX  à  s'imposer  extraordinaiftme»^* 

S&r  M.  le  colonel  Oabbaube,  député  de  Is 
\ordogne,  ^ 

Messieurs,  le  conseil  générai  du  départe- 
ment de  la  Dordogne  a  dÎNnandé  dans  sa  der- 
nière session  que  l'imposition  extraordiotu^ 
de  4  centimes  additionnels  au  principal  d^ 
toutes  ses  oontroutioni  directes,  fût  prorop 
du  31  décembre  1838  au  31  décembre  1813,  mbïï 
de  suppléer  à  l'insuffisance  notoire  des  no* 
sources  ordinaires  qu'il  peut  affecter  an  Kt- 
vice  de  construction  de  ses  routes  départ^ 
mentsklea. 

Cette  demande  se  justifie  d'elle^toe.  I^ 
département  perdrait  en  partie  le  frnit  dei 
sacrifices  gu'il  s'est  imposés,  s'il  laissait* 
ralentir  l'impulsion  donnée  aux  traraux  » 
ses  routes,  et  le  conseil  général,  en  prensot  U 


(1)  N-  S07  des  Impressions  de  la  Chambre  àm^^ff^ 
(session  de  1838).  —  V07.  ci^essus,  p.  541 U  dépel  «» 
ce  rapport, 

(S)  Cette  Commission  était  composée  de  ^BL^ 
Mangin-d'Oins,  le  colonel  Garraube,  Lebenf,  T*'^^' 
le  marquis  de  Oalmatie,  le  baron  Ladoocflt^  Sassif^ 
le  baron  Finot. 
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délibération  dont  nous  yenons  de  tous  entre- 
tenir^  a  fait  une  chose  véritablement  utile 
aux  intérêts  de  la  localité. 

Nous  devons  ajouter  que  le  département  ne 
supporte     d'autre     charge     extraordinaire 
qu  une  imposition  de  2  centimes  sur  les  qua- 
tre contributions,  affectés  pour  1838,  à  Tachè- 
vement  des  prisons,  et  d'une  caserne  de  gen- 
darmerie.  Cette  imposition  extraordinaire 
n'étant  qu'une  continuation  de  pareille  impo- 
sition votée  en  1834  et  1836,  pour  l'achève- 
ment de  ses  routes  déjà  entreprises,  la  Com- 
mission vous  propose  d'adopter  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis^  en  faisant  observer 
que  le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire ne  devra  être  affecté  à  d'autre  usage 
qu'à  l'achèvement  de  ses  routes  départemen- 
tales. 

PROJET  DB  LOI. 

Article  tmique.  Le  département  de  la  Dor- 
dogne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande q^u'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  dernière  session,  à  s'imposer  extraordi- 
luûrement,  i>endant  cinq  années  consécutives, 
à  partir  du  1^  janvier  1839.  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butione  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  au  service  des  routes  dé- 
partementales. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SiANCB  DB  LA  CHAMBBBDB8  DÉPUTÉS 
nu  XABni  15  MAI  1838. 

Bafpobt  (1)  fait  au  nom  de  la  Commiê- 
tion  (2)  chargée  de  Vexamen  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  bépabtbmbnt  nu 
NoBO  à  ^imposer  $  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  publiques  pour 
ses  routes  départementales,  par  M.  Lajoou- 
cbttb,  député  de  la  Moselle. 

ICesûeurs,  le  département  du  Nord,  ayant 
m  ouvrir  plusieurs  routes  départementales,  a 
dfatenu  de  la  loi  l'autorisation  de  s'imposer, 
fhinsi  qne  les  arrondissements  les  plus  spé- 
cialement intéressés  à  ces  communications. 
La  quote-part  du  département,  qui  était  do 
&  centimes  sur  les  quatre  contributions,  pen- 
dant quatre  ans.  a  cessé  au  1*'  janvier  1838. 
.Celle  des  arrondissements  offre  dans  l'année 

courante,  sur  une  dépense  de 214,176  fr. 

an  fonda  de 73^483 

Il  manque  la  somme  de 140,693  fr. 


(1)  N*  SOS  des  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
Mttoo  de  1838).  —  Voy.  cî-dessus  p.  542  le  dép^t  de 

#i  rapport. 

{S)  Cette  GofflfflîssioD  était  composée  de  MM.  Izarn, 

■aafia-d'Oina,  le  oolooel  Garraube,  Lebeof,  Terrebasse, 

ii  B«fi^t  de  Dalmatie»  le  baron  {^doucette,  Saunac, 

■S  bsffOD  Finol* 


Les    centimes    facultatifs    ne  ^  fournissent 

âu'une  ressource  insuffisante;  il  existe  en 
éfinitive  un  déficit  reconnu  dé  101|29b  fr.  51. 
dont  la  dépense  ne  peut  se  rejeter  sur^  1839, 
puisQu'elle  résulte  de  traités  qui  assujettis- 
sent les  entrepreneurs  à  des  annuités  de  tra- 
vail, et  qui  leur  en  assurent  le  paiement.  Si 
l'on  ne  s  acquitte  pas  exactement  envers  eux, 
ils  peuvent  suspendre  ce  travail^  ou  récla- 
mer des  intérêts.  Le  département  ne  veut 
pas  être  chargé  d'en  servir,  comme  il  y  se- 
rait forcé,  s'il  contractait  un  emprunt  avec 
des  capitalistes  ou  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Il  aime  mieux  s'emprunter  à 
lui-même  et  sur  des  fonds  qui  restent  sta- 
ffnants  et  sans  produit  dans  le  Trésor  pu- 
blic ;  c'est-à-dire  eur  les  6  centimes  votés 
pour  chemins  vicinaux,  et  qui,  dans  chacun 
des  exercices  1837  et  1838,  montent  à 
347,074  francs.  Ces  fonds  jusqu'ici  n'ont  pas 
reçu  d'emploi,  à  raison  de  grandes  difficul- 
tés G^ui  se  sont  opposées  à  l'exécution  des 
chemins  classés,  obstacles  qui  tendent  à  s'a- 
planir, en  sorte  qu'il  est  très  probable  qu'en 
1839  on  pourra  affecter  à  cette  destination  la 
totalité  des  ressources  qui  seront  alors  dis- 
ponibles. Aussi  le  conseil  général  n'a  pas  eu 
l'intention  d'opérer  un  prélèvement  défini- 
tif, mais  seulement  un  emprunt  temporaire, 
remboursable  dans  un  court  délai.  Il  ne  viole 
par  là  aucune  règle  de  comptabilité,  puis- 
qu'il demande  à  la  sanction  législative  Tau- 
torisation  toujours  nécessaire  en  matière 
d'emprunt  ;  il  fait  une  chose  utile  au  pays 
puisque,  par  ce  moyen,  il  utilise  des  fonds 
oisifs,  et  sans  frais,  sans  surcharge  pour  les 
contribuables.  Seulement  il  n'a  pas  fait  at- 
tention que  l'exercice  financier  de  1837.  expi- 
rant au  1*'  octobre  1838,  les  fonds  libres  à 
cette  époque  ne  pouvaient  plus  être  employés 

S  n'en  1839  ;  M.  le  préfet  du  département  du 
[ord,  et  par  suite,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ont  pensé  que  c'était  sur  le  fonds  vici- 
nal de  18^  qu'il  fallait  puiser. 

Pour  rembourser  ce  prélèvement,  le  con- 
seil général,  dans  sa  délibération  du  7  sep- 
tembre 1837,  a  demandé  sur  le  département 
une  imposition  de  2  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions,  et  sur  1839,  parce 
que  le  département  paie  3  autres  centimes 
extraordinaires  en  1838,  et  que  2  de  ces  3  cen- 
times s'éteindront  dans  la  présente  année. 
On  ne  peut  mieux  ménager,  ce  nous  semble, 
l'intérêt  des   administrés. 

Le  préfet  a  signalé  au  conseil  général  des 
déficits  prévus  sur  le  fonds  des  routes  dépar- 
tementales en  1839  et  années  suivantes.  On 
pourra  y  destiner  dans  la  première  ce  qui 
restera  de  l'imposition  extraordinaire  dont 
i]  s'agit  ;  d'ailleurs,  les  déficits  seront  com- 
blés par  dee  économies,  spécialement  par 
celles  qu'on  a  lieu  d'espérer  sur  la  dépense 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  ainsi  qu'il 
résulte  des  renseignements  recueillis  par  vo- 
tre Commission. 

Elle  vous  propose^  Messieurs,  d'adopter  le 
projet  de  loi,  en  faisant  aux  articles  2  et  3 
quelques  changements  de  rédaction,^  motivés 
par  les  détails  qui  précèdent,  et  qui  se  re- 
prochent davantage  de  la  forme  habitueUe 
des  projets  relatifs  aux  intérêts  locaux. 
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(ObAmbra  des  Dèpatét.]  RfiGNB  DR  LOUIS^PHIUPPE. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  8ÉAK0I  Dl  LA  CHAMBRE  ]>B8  DÉPmciB  DIT 

MASDX  25  MAI  1838. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  Commis- 
sion (8)  enargée  éPexaminer  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  vills  db  uharxbbb 
à  emprunter  OOyOOO  francs  pottr  Fagrandi»- 
sèment  de  la  caserne  de  Saint-Père^  par 
M.  Lbbbuf,  député  de  Seine-et-Marne. 

Mesaieursy  la  ville  de  Ohartres  possède  une 
garnison  de  cavalerie  répartie  dans  les  quar- 
tier9  de  Saint-André  et  de  Saint-Père,  mais 
le  bien  du  service  exige  <}ue  les  troupes  soient 
réunies  sur  un  même  point»  et  l'on  demande, 
en  conséquence,  que  la  caserne  de  Saint-An- 
dré Boit  supprimée,  et  que  l'on  augmente  celle 
de  Saint-Père  :  la  ville  de  Chartres»  jalouse 
de  conserver  ea  garnison,  s'est  empressée  de 
s'associer  à  la  dépense  que  ce  changeraient  oc- 
casionnera» et  elle  s'engage  à  y  participer  jus- 
Qu'à  concurrence  de  90,000  francs  ;  mais  l'état 
de  ses  finances  ne  lui  laissant  pas  de  fonds 
disponibles,  elle  est  obligée  de  recourir  à  un 
emprunt  :  un  examen  scrupuleux  de  sa  po- 
sition a  fait  penser  à  votre  Commission  que 
cet  emprunt  pouvait  être  autorisé  :  en  eneti 
des  tableaux  fort  exactement  dressés  des  rea- 
sourcee  et  des  dettes  actuelles  de  cette  ville, 
montrent  qu'après  avoir  satisfait  à  ses  enga- 
gements annuels,  il  reste  encore  un  excédent 
suffisant  pour  les  besoins  imprévus,  et  puis, 
sur  ces  90,000  francs  eue  la  ville  veut  em- 
prunter aujourd'hui,  elle  rentrera  plus  tard 
dans  40,000  francs  environ,  prix  estimatif 
de  là  caserne  Saint-André,  dont  elle  repren- 
dra la  propiiété,  quand  les  nouvelles  cons- 
tructions du  quartier  Saint-Père  seront  ache- 
vées,   et    qu'elle   pourra    alors    vendre    au 
département  qui  désire  en  faire  l'aofiuisition 
pour  y  établir  un  dépôt  de  mendicité.  L'au- 
torisation qfii  vous  est  demandée  satisfera 
donc  à  plusieurs  intérêts,  et  votre  Commis- 
sion vous  propose  de  l'accorder  ;  seulement, 
comme  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
a  laissé  espérer  qu'elle  prêterait  à  un  inté- 
rêt de  4  O/O,  votre  Commission  a  pensé  qu'il 
serait  bon  d'insérer  dans  le  projet  de  loi  un 
amendement  tendant  à  ce  que  la  ville  fût  te- 
nue de  s'adresser  d'abord  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

Sous  le  mérite  de  cet  amendement,  votre 
Commission  vous  propose  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 


(1)  N*  S06  det  Impretiions  de  la  Chambre  dea  dépotés 
(session  de  1838).  —  Yoy.  ci-dessus,  p.  548  le  dépôt  de 
ce  n4>port. 

{%)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Izarn, 
Maogin-d'Oins,  le  colonel  Garraube,  Lebeuf,  Terrebasse, 
le  marquis  de  Dalmatie»  le  haroo  Ladoucette,  Saunae, 
le  baron  Finot. 


PBOJBT  DB  LOI. 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  UM 

Présenté  par  le  Gouvem&-    Ameadéper  U  Gsswù- 
ment,  Hm* 


Article  !•% 

Layille de  Chartres  (Eure- 
et-Loir)  est  autorisée  à  em- 
prunter, avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  taux  an- 
nuel d'intérêts  qui  ne  pourra 
dépasser  4  et  demi  pour  iOO, 
une  somme  de  90,000  fr. 
pour  payer  sa  portion  con- 
tributive dans  les  flrais  d'a- 
Srandissement  du  quartier 
e  cavalerie  dit  de  Saint- 
Pére. 


Art.  8. 

Le  remboursement  de  cet 
emprunt  aura  lieu,au  moyen 
des  revenus  ordinaires  de  la 
ville,  dans  un  délai  de  douie 
années,  à  partir  de  1939,  et 
dans  les  proportions  fixées 
par  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  en  date  du 
19  novembre  1837. 


Article  1». 

La  villadeGhaHnsAsi»^ 
et-Loir)  estaoteritétitt- 
prunter,  avec  poMkilé  d 
concurrence,  à  on  taux  tù- 
nuel  d'iolérétsqui  oepoom 
dépasser  4  et  demÎDoorin, 
une  somme  de  96,000  £r. 
pour  payer  sa  portioe  o» 
trihutive  dans  hs  frtU  iT» 

Srandissement  do  qotnw 
e  cavalerie  dit  de  Saisi- 
Père.  Néanmoins  la  rilU  ai 
autorisée  à  traiter  et  frti 
gré  avecla  Caisse  dss  dtfjda 
et  eonsifnatiotts  4  es  il- 
térèt  moins  élevé. 

Arl.  t. 

Gomme  au  projet. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBRK  DX8  DÉFOTÉB  îfC 

MARDI  16  MAI  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Çotnmh 
sion  (2)  chargée  d^examiner  le  projet  de  (w 
tendant  à  autoriser  le  DÉPABTBMBirr  Pi  u 
DoBDOONB  à  s'imposer  extraordinatremeni, 

Sar  M.  le  colonel  Oabraube,  député  dt  h 
\ordogne,  ^ 

Messieurs,  le  conseil  général  du  d^tfte- 
ment  de  la  Dordocne  a  dunandé  daossaoer 
nière  session  que  Pimpoûtion  extraordin*"' 
de  4  oentimee  additionnels  au  prineip*!  T, 
toutes  ses  controutions  directes,  fût  prorop 
du  31  décembre  1838  au  31  décembre  IM,  m 
de  suppléer  à  l'ineuffîsance  notoire  dei  R**- 
sources  ordinaires  qu'il  peut  affecter  an  •»* 
vice  de  construction  de  ses  routes  dép«^^ 
mentale». 

Cette  demande  se  justifie  d'elle-into^  j^ 


ses  routes,  et  le  conseil  général,  en  preiunt  U 


(1)  N«  MT  des  Impressions  de  U  Chambre  à»àif^ 
(session  de  1838).  —  Voy.  ci-dessua,  p.  5«le  «p** 
ce  rapport, 

(«)  Cette  Commission  étût  composée  de  MM- ^g- 
Mangin-d'Oins,  le  colonel  Garraube,  UbeUi  i**^"^ 
le  marquis  de  Oalmatie,  le  baron  Ladouctn^  ^'^^ 
le  baron  Finot. 


Idhambre  dM  Députée]  RËGNB  DB  LOUIS-PiflUPPB.  [15  mat  1838.] 
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délibération  dont  nous  venons  de  vous  entre- 
tenir, a  fait  une  chose  véritablement  utile 
aux  intérêts  de  la  localité. 

Nous  devons  ajouter  que  le  département  ne 
supporte     d'autre     charge     extraordinaire 
qa  une  imposition  de  2  centimes  sur  les  qua* 
tre  contributions,  affectés  pour  1838,  à  l'achè- 
vement des  prisons,  et  d'une  caserne  de  gen- 
darmerie.  Cette  imposition  extraordinaire 
n'étant  qu'une  continuation  de  pareille  impo- 
sition votée  en  1834  et  1838,  pour  Tachève- 
ment  de  ses  routes  déjà  entreprises,  la  Com- 
mission vous  propose  d'adopter  le  projet  de 
loi  oui  vous  est  soumia^  en  faisant  observer 
que  le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire ne  devra  être  affecté  à  d'autre  usage 
qu'à  l'achèvement  de  ses  routes  départemen- 
tales. 

PBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Dor- 
dogne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande (^u'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
6a  dernière  session,  à  s'imposer  extraordi- 
Qairement,  pendant  cinq  années  consécutives, 
à  partir  du  1^  janvier  1830.  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  aes  quatre  contri- 
botioDs  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  au  service  des  routes  dé- 
partementales. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  BÈAKOB  DE  LA  OHAMBBB  DES  DÉPUTÉS 
DU  XABBI  16  MAI   1838. 

liPPOBT  (1)  fait  au  nom  de  la  Commit' 
non  (2)  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  dépabtemekt  du 
Nono  à  s'imposer  J8  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  publiques  pour 
ses  rouies  départementales,  par  M.  Ladou- 
CETTS)  députe  de  la  Moselle, 

Messieurs,  le  département  du  Nord,  ayant 
i ouvrir  plusieurs  routes  départementales,  a 
ikena  de  la  loi  l'autorisation  de  s'imposer, 
linai  que  les  arrondissements  les  plus  spé- 
■alement  intéressés  à  ces  communications. 
U  qnote-part  du  département,  qui  était  de 

Pntimes  sur  les  quatre  contributions,  pen- 
t  quatre  an&  a  cessé  au  1^  janvier  1838. 
le  des  arrondissements  offre  dans  l'année 
rante,  sur  une  dépense  de 214,176  fr. 
fonds  de 73,483 

Il  manque  la  somme  de 140,693  fr. 


(i)  ff*  SOS  dêtimpretsions  do  la  Chambre  des  députés 
ttessioa  de  1838).  —  Voy.  ci-desiui  p.  54:2  le  dép^t  do 
t»  rapjport. 

(S)  Geita  Commission  était  composée  de  MM.  Izarn, 
jlaa^B-d'Oim,  le  colooel  Garraube,  Lebenf,  Terrebasse, 
\%  marquis  de  Dahnalie,  le  baron  liadoueette,  Saunac, 
U  bnroo  Ffooi. 


Les  centimes  facultatifs  ne  ^  fournissent 
Qu'une  ressource  insuffisante;  il  existe  en 
définitive  un  déficit  reconnu  dé  101|290  fr.  51. 
dont  la  dépense  ne  peut  se  rejeter  sur^  1839, 
puisau'elle  résulte  de  traités  qui  assujettis- 
sent les  entrepreneurs  à  des  annuités  oe  tra- 
vail, et  qui  leur  en  assurent  le  paiement.  Si 
l'on  ne  s  acquitte  pas  exactement  envers  eux, 
ils  peuvent  suspendre  ce  travail^  ou  récla- 
mer des  intérêts.  Le  département  ne  veut 
pas  être  chargé  d'en  servir,  comme  il  y  se- 
rait forcé,  s'il  contractait  un  emprunt  avec 
des  capitalistes  ou  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Il  aime  mieux  s'emprunter  à 
lui-même  et  sur  des  fonds  qui  restent  sta- 
gnants et  sans  produit  dans  le  Trésor  pu- 
blic ;  c'est-à-dire  sur  les  6  centimes  votés 
pour  chemins  vicinaux,  et  qui,  dans  chacun 
des  exercices  1837  et  1838,  montent  à 
347,074  francs.  Ces  fonds  jusqu'ici  n'ont  pas 
reçu  d'emploi,  à  raison  de  grandes  difficul- 
tés (^ui  se  sont  opposées  à  l'exécution  des 
chemins  classés,  obstacles  qui  tendent  à  s'a- 
planir, en  sorte  qu'il  est  très  probable  qu'en 
1839  on  pourra  anecter  à  cette  destination  la 
totalité  des  ressources  qui  seront  alors  dis- 
ponibles. Aussi  le  conseil  général  n'a  pas  eu 
l'intention  d'opérer  un  prélèvement  défini- 
tif, mais  seulement  un  emprunt  temporaire, 
remboursable  dans  un  court  délai.  Il  ne  viole 
par  là  aucune  règle  de  comptabilité,  puis- 
qu'il demande  à  la  sanction  législative  Tau- 
torisation  toujours  nécessaire  en  matière 
d'emprunt  ;  il  fait  une  chose  utile  au  pays 
puisque,  par  ce  moyen,  il  utilise  des  fonds 
oisifs,  et  sans  frais,  sans  surcharge  pour  les 
contribuables.  Seulement  il  n'a  pas  fait  at- 
tention que  l'exercice  financier  de  1837.  expi- 
rant au  1^'  octobre  1838,  les  fonds  libres  à 
cette  époque  ne  pouvaient  plus  être  employés 
qu'en  1839  ;  M.  le  préfet  du  département  du 
Nord,  et  par  suite,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ont  pensé  que  c'était  sur  le  fonds  vici- 
nal de  1838  qu'il  fallait  puiser. 

Pour  rembourser  ce  prélèvement,  le  con- 
seil général,  dans  sa  délibération  du  7  sep- 
tembre 1837,  a  demandé  sur  le  département 
\}ne  imposition  de  2^  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions,  et  sur  1839,  parce 
que  le  département  paie  3  autres  centimes 
extraordinaires  en  1838,  et  que  2  de  ces  3  cen- 
times s'éteindront  dans  la  présente  année. 
On  ne  peut  mieux  ménager,  ce  nous  semble, 
l'intérêt  des  administrés. 

Le  préfet  a  signalé  au  conseil  général  des 
déficits  prévus  sur  le  fonds  des  routes  dépar- 
tementales en  1839  et  années  suivantes.  On 
pourra  y  destiner  dans  la  première  oe  qui 
restera  de  l'imposition  extraordinaire  dont 
il  s'agit  ;  d'ailleurs,  les  déficits  seront  com- 
blés par  dee  économies,  spécialement  par 
celles  qu'on  a  lieu  d'espérer  sur  la  dépense 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  ainsi  qu'il 
résulte  des  renseignements  recueillis  par  vo- 
tre Commission. 

Elle  vous  propose.  Messieurs,  d'adopter  le 
projet  de  loi,  en  faisant  aux  articles  2  et  3 
quelques  changemente  de  rédaction,^  motivés 
par  les  détails  qui  précèdent,  et  qui  se  rap- 
prochent davantage  de  la  forme  habitueue 
des  projete  relatifs  aux  intérêts  locaux- 


[Ckuibn4wlMpiiU>.t 


DEUXIÈME  ANNEXE 


A  LA  SiAlfOI  Dl  LA  OHAMBBK  DBS  DiPITlia  DD 
KABSI  2S  KAI  1838. 

Bappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  Commit- 
tion  (2)  chargée  d^eieaminer  le  projet  de  loi 
tendant  à  atiloriier  la  ville  si  Ohabtbxb 
à  emprunter  90,000  franc»  pour  tagrandit- 
tement  de  la  cateme  de  Saint-Père,  pw 
U.  LuEur,  député  de  Seme^t-Uarne. 

UeBsieuFS,  la  ville  de  Ohartraa  poBaède  nne 
gArnison  de  cavalerie  répartie  dans  les  quar- 
tiers de  Saint-Aadré  et  de  Saint-Père,  mais 
le  bien  du  aervîoe  exige  que  les  troupes  soient 
réunies  sur  ud  même  point,  et  l'on  dcônuide, 
en  oonséquenoe,  que  la  caserne  de  Saint-An- 
dré soit  supprima,  et  que  l'on  augmente  oelle 
de  Saint-Fëre  :  la  ville  de  Chartres,  jalouse 
de  conserver  ea  garnison,  s'est  empressée  de 
s'a^ooier  à  la  dépense  que  oe  chan^ment  oc- 
casionnera, et  elle  s'engage  à  y  participer  ius- 
3\x'k  coQOurrenoe  de  90,000  francs  ;  mais  l'état 
e  ses  âaaaoee  ne  lui  laissant  pas  de  fonds 
disponibles,  elle  est  obligée  de  recourir  à  un 
emprunt  :  un  examen  scrupuleux  de  sa  po- 
sition a  fait  penser  &  votre  Commission  que 
cet  emprunt  pouvait  être  autorisé  :  en  eSet, 
dee  tableaux  fort  exactement  dressés  des  res- 
sources et  des  dettes  actuelles  de  cette  ville, 
montrent  qu'après  avoir  satisfait  k  ses  enga- 
gemeote  annuels,  il  reste  encore  un  excédent 
suffisant  pour  les  besoins  imprévus,  et  puis, 
sur  ces  90,000  francs  que  la  ville  veut  em- 

Srunter  aujourd'hui,  elle  rentrera  plue  tard 
ans  40,000  francs  environ,  prix  estimatif 
de  li.  caserne  Saint-André,  dont  elle  repren- 
dra la  propnété,  quand  les  nouvelles  cons- 
tructions du  quartier  Baint-FËre  seront  aohe- 
vées,  et  qu'elle  pourra  alors  vendre  au 
département  qui  désire  on  faire  l'acquisition 
pour  y  étfiblir  un  dépôt  de  mendicité.  L'au- 
torisation qui  voua  est  demandée  satisfera 
donc  à  plusieurs  intérêts,  et  votre  Commis- 
sion vous  propose  de  l'accorder  ;  seulement, 
oomme  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
a  laissé  espérer  qu'elle  prêterait  à  un  inté- 
rêt de  4  0^,  votre  Commiesion  a  pensé  qu'il 
serait  bon  d'iasérer  dans  le  projet  de  loi  un 
amendement  tendant  à  oe  que  la  ville  fût  te- 
nue de  s'adresser  d'abord  à  la  Caisse  des  dé- 
pote et  consignations. 

Sous  le  mérite  de  cet  amendement,  votre 
Commission  vous  propose  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 


KfiGNI  K  LOUIS-PBIUPPB. 


PBtXJBT    t»   LOI. 


(1)  N>«)6dM  iDPKni 

(MHlon  dg  1838). 
ea  rapport. 

(3)  Cstte  Commiuion  éisit  composée  de  MM.  Iiam, 
HsDfiD-d'Oin*,  te  cotooel  Gursube,  Lebeut,  Tarrsbuu, 
la  Bsrquia  de  Dalotatie,  le  baron  Ladoueatte,  Sannae, 
le  baroD  Fitiot, 


PBOJBT  DK  LOI 
PrétenU  par  le  Gtittenta— 

Article  I". 
La  Tille  de  Chartres  (Enr»- 
al-Loir)  «at  autoriate  k  am- 
pFDDter,  arec  publicili  et 

nnel  d'intArtti  ijni  a»  pourra 
dapàiaar  1  «t  demi  pour  100, 
ona  aonuM  de  90,000  fr. 
pour  ^;sr  as  portion  cwt- 
Iribntiva  dana  lea  fTaia  d'à- 

radisiaiDaiit  du  quartier 
csTSIeria  dit  de  Saiol- 


PROIBT  Di  un 
ttam. 


Art.  S. 

La  rembouraainaDt  de  eat 
em  pru  nt  surs  lieu , sa  mojsa 
de*  revenna  ordinaires  de  la 
Tilla,  dsD*  as  délai  da  douia 

iDiea,  h  partir  de  ltl39,  et 


Article  1-. 

La  viltadeChanraiXa» 
et-Loir)  esisnloiiiàel» 
pruntar,  avec  puMicM  m 
conearrtoce,  k  on  Uoi  u- 
onal  d'il!  léréla  qui  MfMm 
dApMBer  A  et  demipoor  lU. 
uae  sonune  da  90,0011  tt 
pour  payer  aa  fortio»  at 
CribatiTa  daLOa  iaa  bail  A 
frandissameet  du  tpuit 
3e  cavalerie  dit  da  S)ÛI- 
Pârw.  AéaamainalanUiea 
■Dtorisés  à  traitardtfrii 
gr*  avae  la  CaitMifai  >tvi« 

«t     ConslflIBU'OIlB    t    Dl  B- 

târAt  moiDt  élevé. 
Ari.  ». 
Comme  aa  pr^. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SâANCB  DB  LA  CHAHBRS  DBB  DirVTit  SU 
HABDI  15  HAI  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Comm-, 
êion  (2)  chargée  d'examiner  le  projet  de  w 
tendant  à  autoriser  le  D&faSTZMZVT  M  " 
DoBDOONi  à  s'imposer  extraordinatTemenj, 
par  M.  le  colonel  Gareaubb,  député  de  m 
Dordogne.  ^ 

Messieurs,  le  conseil  néneral  du  dép^ 
ment  de  ta  Dordogne  a  d^andé  d&nsuo^- 
nière  session  que  l'imposition  extroordin*"' 
de  4  centimes  additionnels  au  principe* 
toutes  ses  contrbutions  directes,  fût  profcp 
du  31  décembre  1838  au  31  décembre  1843.  w» 
de  suppléer  à  l'insuffisance  notoire  a»  w* 
sources  ordinaires  qu'il  peut  afiecter  su  W^ 
vice  de  construction  de  ses  routes  depsrte- 
mentsjee. 

Cette  demande  se  justifie  d'ellfr-mbii^^ 
département  perdrait  en  partie  le  fr"''*" 
sacrifices  gu'il  s'est  imposés,  s'il  Isiws't* 
ralentir  l'impulsion  donnée  aux  travsni» 
ses  routes,  et  le  conseil  général,  en  prenant  » 


(I)  N<  101  dCB  Impreaiion*  do  la  Chambra  i»  ^*V^. 
(seaiion  da  1838).  —  Vof.  ci-datau*,  p.  B4S>iU?*>'" 
ce  rapport, 

(1)  Cette  Commission  était  compoiéa  da  W-  ^' 
Haniin-d'Oini,  la  colonel  Garrauhe,  Labeuf,  T<rnu|f 
la  marquia  de  Oalnatie,  la  haron  Ladoucatia,  h"""' 
la  baron  Finot. 
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lélibération  dont  nous  Tenons  de  vous  entre- 
tenir^ a  fait  une  choee  véritablement  utile 
aux  intérêts  de  la  localité. 

^ous  devons  ajouter  que  le  département  ne 
supporte     d'auà*e     charge     extraordinaire 
qu  une  imposition  de  2  centimes  sur  les  qua- 
tre contributions,  affectés  pour  1838,  à  l'achè- 
vement des  prisons,  et  d'une  caserne  de  gen- 
darmerie.  Cette  imposition  extraordinaire 
n'étant  qu'une  continuation  de  pareille  impo- 
sition  Totée  en  1834  et  1836,  pour  l'achèye- 
ment  de  ses  routes  déjà  entreprises,  la  Com- 
mission vous  propose  d'adopter  le  projet  de 
loi  oui  vous  est  soumis^  en  faisant  observer 
que  le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire ne  devra  être  affecté  à  d'autre  usage 
qu'à  l'achèvement  de  ses  routes  départemen- 
tales. 

PBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Dor- 
dogne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qn'^n  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  dernière  session,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  {wndant  cinq  années  consécutives, 
à  partir  du  l"'  janvier  1839.  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butioDfi  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré excdusivement  au  servioe  des  routes  dé- 
p  artem  en  taies. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  OHAMBBBDES  DÉPUTÉS 
DU  MARDI   16  MAI   1838. 

Bappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  Commit- 
vion  (2)  chargée  de  Vexamen  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  dépastement  du 
Nord  à  s'imposer  2  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  publiques  pour 
ses  routes  départementales^  par  M.  LiJ>OU- 
CETTE,  député  de  la  Moselle. 

Messieurs,  le  département  du  Nord,  ayant 
à  ouvrir  plusieurs  routes  départementales,  a 
obtenu  de  la  loi  l'autorisation  de  s'imposer, 
ainsi  que  les  arrondissements  les  plus  spé- 
cialement intéressés  à  ces  communications. 
La  quote-part  du  département^  qui  était  de 
4  centimes  sur  les  quatre  contributions,  pen- 
dant quatre  ans.  a  cessé  au  l*'  janvier  1838. 
Oelle  des  arrondissements  ofEre  dans  Tannëe 

courante,  sur  une  dépense  de 214,176  fr. 

un  fonds  de 73,483 

Il  manque  la  somme  de 140,693  f r. 


(1)  N*  208  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838).  ~  Voy.  ci-dessus  p.  t^±  le  dép^t  de 
ce  rapport. 

(2)  Cette  Commission  éuit  composée  de  MM.  Izarn, 
Mao^n-d'Oins,  le  colonel  Garraube,  Lebeuf,  Terrebasse, 
le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  Ladoueette,  Saunac, 
le  baron  Finot. 


Les  centimes  facultatifs  ne  ,  fournissent 
Qu'une  ressource  insuffisante;  il  existe  en 
définitive  un  déficit  reconnu  dé  101|290  fr.  51. 
dont  la  dépense  ne  peut  se  rejeter  sur^  1839, 
puisau'elle  résulte  de  traités  qui  assujettis- 
sent les  entrepreneurs  à  des  annuités  de  tra- 
vail, et  qui  leur  en  assurent  le  paiement.  Si 
Ton  ne  s  acquitte  pas  exactement  envers  eux, 
ils  peuvent  suspendre  ce  travail^  ou  récla- 
mer des  intérêts.  Le  département  ne  veut 
pas  être  chargé  d'en  servir,  comme  il  y  se- 
rait forcé,  s'il  contractait  un  emprunt  avec 
des  capitalistes  ou  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Il  aime  mieux  s'emprunter  à 
lui-même  et  sur  des  fonds  qui  restent  star 

fnants  et  sans  produit  dans  le  Trésor  pu- 
lic  ;  c'est-à-dire  sur  les  5  centimes  votés 
pour  chemins  vicinaux,  et  qui,  dans  chacun 
des  exercices  1837  et  1838,  montent  à 
347,074  francs.  Ces  fonds  jusqu'ici  n'ont  pas 
reçu  d'emploi,  à  raison  de  grandes  difficul- 
tés (^ui  se  sont  opposées  à  l'exécution  des 
chemins  classés,  obstacles  qui  tendent  à  s'a- 
planir, en  sorte  qu'il  est  très  probable  qu'en 
1839  on  pourra  affecter  à  cette  destination  la 
totalité  des  ressources  qui  seront  alors  dis- 
ponibles. Aussi  le  conseil  général  n'a  pas  eu 
l'intention  d'opérer  un  prélèvement  défini- 
tif, mais  seulement  un  emprunt  temporaire, 
remboursable  dans  un  court  délai.  Il  ne  viole 
par  là  aucune  règle  de  comptabilité,  puis- 
qu'il demande  à  la  sanction  législative  Vau- 
torisation  toujours  nécessaire  en  matière 
d'emprunt  ;  il  fait  une  chose  utile  au  pays 
puisque,  par  ce  moyen,  il  utilise  des  fonds 
oisifs,  et  sans  frais,  sans  surcharge  pour  les 
contribuables.  Seulement  il  n'a  pas  fait  at- 
tention que  l'exercice  financier  de  1837.  expi- 
rant au  1^'  octobre  1838,  les  fonds  libres  à 
cette  époque  ne  pouvaient  plus  être  employés 
qu'en  1839  ;  M.  le  préfet  chi  département  du 
Nord,  et  par  suite,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ont  pensé  que  c'était  sur  le  fonds  vici- 
nal de  18^  qu'il  fallait  puiser. 

Pour  rembourser  ce  prélèvement,  le  con- 
seil général,  dans  sa  délibération  du  7  sep- 
tembre 1837,  a  demandé  sur  le  département 
vne  imposition  de  2  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions,  et  sur  1839,  parce 
que  le  dép-artement  paie  3  autres  centimes 
extraordinaires  en  1838,  et  que  2  de  ces  3  cen- 
times s'éteindront  dans  la  présente  année. 
On  ne  peut  mieux  ménager,  ce  nous  semble, 
l'intérêt  des  administrés. 

Le  préfet  a  signalé  au  conseil  général  des 
déficits  prévus  sur  le  fonds  des  routes  dépar- 
tementales en  1839  et  années  suivantes.  On 
pourra  y  destiner  dans  la  première  ce  qui 
restera  de  l'imposition  extraordinaire  dont 
il  s'agit  ;  d'ailleurs,  les  déficits  seront  com- 
blés par  dee  économies,  spécialement  par 
celles  qu'on  a  lieu  d'espérer  sur  la  dépense 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  ainsi  qu'il 
résulte  des  renseignements  recueillis  par  vo- 
tre Commission. 

Elle  vous  propose^  Messieurs,  d'adopter  le 
projet  de  loi,  en  faisant  aux  articles  2  et  3 
quelques  changements  de  rédaction,  motivés 
par  les  détails  qui  précèdent,  et  qui  se  rap- 
prochent davantage  de  la  forme  habitueue 
des  projets  relatifs  aux  intérêts  locaux. 


eos 
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B  LOI. 

FROIET  0B  UI 
Amenai  pttr  kt  Commiê 

Article  f  «*. 


FKOtnr 

PRonr  »B  1/» 

PréunU  par  Je  Gam^eme' 

«Ml. 

Anield  i^. 

n  sera  pourvu  ao  paie*  (Comme  au]  projet  du 
ment  de$  dépeDses  rotéet  GooTememeot.) 
par  le  coMeil  fèeéra],  daue 
la  deuxième  aectioo  do  b«d- 
fal  facultatif  du  dépar- 
temeat  du  }<ord  (exercice 
ÈB39!^  pour  la  «onstructâoo 
dea  ooavoUes  routes  dèpar- 
temeotalesi  jusqu'à  eon- 
currenee  de  Ta  somme  de 
ttf  .SM  tr.  «i  €.,  eatcédant 
les  reseeurces  affectées  à 


ÂH.t, 

U'ëprèi  lé  vœu  exprimé 
par  le  comeU  générai  dane 
M  MUnfrgliêB  du  7  upUm- 
bra  (837^  cette  iommeura 
frétevée  sur  Je  produit  de 
rimj^osition  de  5  «entlmes 
spéciaux  affectée  dans  Je 
Bodfet  de  tS96,  ea  Tertn 
4e  la  loi  du  »i  mai  1836, 
comme  subMntien  an»  eiie- 
oins  vicioaux  de  frasde 
eommaakaUen. 


Art.  3. 


Art*  9. 


La  somme  ei-<desaus  sera 
pffëenrée,  dTaprèelademaQde 
eupraaie  do  prélat,  et  «m- 
formément  à  l'esprit  de  ia 
délibératioo  du  conseil  gé- 
néral, en  date  du  7  septem- 
bre 1837,  sur  le  produit  de 
riniposition  de  5  centimes 
epécNox  affectée  dans  le 
budfBé  de  1886,  ea  wertu 
da  la  loi  du  il  mai  18J6, 
cfimoe  sobventiou  aux  cbe> 
oÛDi  vicinaux  de  8^aode 
•cpmmBoicatton. 

Art.  3. 

.  La  «estiiution  du  fonds 
ainsi  prélevé  aura  lieu  au 
moyen  de  ta  perception 
d^ane  imposition  spéciâe  de 
3  centimes  additionnels  au 
principal  de  cbacuue  des 
■ipiaire  contributions  direc- 
tes, en  1839,  et  doi^  le  pro« 
duit  excédant  aéra  subsi- 
diairement  applitiué  aux 
autres  dépenses  départe- 
mentales,  conformément  à 
la  délibération  précitée  du 
coaaeil  géoéral,  en  date  du 
7  soplemlve  1837. 


Le  déparitmeul  dv  tiord 
est  autorisé  à  s'in^poser^ 
en  1839,  S  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des 
quatre  oonÈributians  direct 
tes,  à  Feffetds  restituer  U 
somme  prélevée  sut  te  fonds 
des  chemins  vicinaux;  le 
restant  du  produit  de  cette 
contribution  sera  affecté  à 
la  construction  des  routes 
dqjfariemen  taies  en  i889. 


OTAMBRK  DES   DÉPUTÉS. 


FSl&SIDBNCB  DE  X.   SFU^IK. 

Séance  du  inercredi  i6  med  189B. 

La  aéanoe  est  ouverte  à  1  henie. 

Le  procès- verbal  de  la  séanee  du  jeudi 
15  mai  ^ent  lu  et  adopté. 

SUITE  DE  LA  DI8Ct78flI017  G<HiSA£.E. 
BtJDOET  DE  li'SXEBCIOE  1839. 

M.  lo  PrésMcnf.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  sur  l'ensemble  du  bud- 
get de  l'exercice  1839. 

La  parole  est  à  M.  Anisson-Duperron. 


J{.  Jjrfaaan  Hwpwpr— ,  Mearigwgtu  o'eil  m 
grand  luroblèiM  en  toamy»  qae  «eloi  ii^ 
tenir  légalité  de  Tiini^àt^  on  «a  «ppjiodke» 
variant  aea  iorsies  et  en  cnmhinani  Ma  xnow 
divers  jmix  lesquels  on  lra|>pe  le  oootxiLsar 
bH  taotôt  à  l'eatarte  du  revenu,  taAiôt  k  a 
«Qm9»  paJT  la  dépense;  ici  par  l'impôt  di- 
reoti  là  par  les  tuea  sur  loi  oonanmin  atiom. 

À  ^t  éffjoitû^  le  raj^port  de  vatxe  Comosû» 
siou  «ontiieiit  des  oba^atioua  d'une  graad» 
justesse^  et  je  -demanda  Mmpleiaeat  ik  ea  dé* 
duire  quelques  oonséauenoes. 

La  propriété  immmîlière  lui  parait  sor* 
ohaurgea,  et,  je  crois,  avee  raison.  £a  effet,  kt 
taxes  avat  les  «Kuasonjuatioua  u'atteinHaat  pat 
UM>iiia  la  propriétaire  foaôer  gua  le  capitir 
liata  pnmwsngur  de  valeun  moBiliAree»  «1 1» 
contriDution  foncière  frappe  en   outre  ace 
revenu,  <^ui  seul  est  ostensible  et  saiaissabk. 
Le  propriétaire  immobilier  paie  ainsi  à  dou- 
ble titre  ;  cela  est  contraire  à  la  justice  ;  àe 
plus,  cela  est  contraire  à  la  çrudenoe  :  car 
ainsi  que  rajoute  votre  Commission^  il  serais 
bon  de  ménager  les  ressources  de  la  propriété 
pour  les  temps  joalamiteux  od  les  tajoea  indi- 
rectes rendent  de  moins  abondants  prodoîia 

II  aexait  donc  de  ia  justice  <^  de  la  pru- 
dence de  liaire  pcorter  en  temps  orainaiie  b 
plus  laroe  part  de  Hmpôt  aux  taxfia  indine- 
tes  sur  les  oonsommations. 

ICais,  oes  taxes  tant  de  deux  aortea  :  ki 
taxes  intérieures  par  exercice,  lea  tances  à  I< 
frontière  par  la  douane. 

Si  la  préférence  est  due  aux  taxes  indi- 
rectes sur  les  taxes  directes  en  général,  je  se 
la  crois  pas  moins  due  aux  taxes  par  la 
douane,  sur  les  taxes  intérieures  par  exer- 
cice ;  car  les  unes  sont  d^XQe  perception  fa- 
cile et  peu  coûteuse,  le  service  une  fois  éta- 
bli, et  les  antres  aoat  à  ia  fois  diapendieus» 
et  pénibles  dans  leurs  formes  à  regard  dei 
contribuables. 

Aux  Etats-Unis,  la  totalité  dea  dépenseï 
publiaues  est  payée  par  les  douanes  ;  dans  Is 
Qranae-Bretagne,  la  plus  forte  partie  du 
buHget  45e  compose  des  taxes  de  mAme  nature, 
et,  en  I8S9^  le  gouvernement  anglais  a  eon* 
verti  pour  7  ou  8  millions  sterling,  équÎTS- 


depuis 
mène  voie.  C'est  la  honae»  Meenenn»  du 
moins  k  mon  avis.  Cbsoi  nous»  en  a  pratiqué 
exastamsnt  le  eontradm  s  les  contrftutâoat 
directes  fonneal  l'aartkda  iwtactpU  de  ait 
voMs  fit  sooyumiL 

Et  elles  se  sont  aeemos  de  9B  mittiena,  se- 
Ion  le  ri^port  de  votre  Oornmissiea  ;  tandia 
que  les  taxes  indirectes  sur  les  boissons  ont 
été  réduites  de  40  millioflis»  et  ea  même  temps, 
un  droit  de  douane  sur  lés  sucres  se  treove 
converti  en  une  taxe  intérieure  pour  exer- 
cice sur  le  sucre  de  betterave. 

Depuis  1814,  nos  douanes  ont  été  rendusB 
stériles  par  système^  aussi  votre  Oommission 
constate-t-elle  que  ses  produits  sont  station- 
naires  depuis  dix  ans.  On  y  cherche  une  pro- 
tection à  Kindustrie  générale  du  pa/s  con- 
tre la  concurrence  ^angère,  et  lV>n  n'y 
trouve  qu'un  injuste  privilàm  à  qiWlqucs 
industries  contre  cerlaanea  industries  é^sle- 
meat  nationales,  privées  ainsi  de  kars  dé- 
bouchés aux  dépens  du  revenu  publie^  et  au 
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il  profit  de  la  coatrebandd  ;  théorie  insen- 

»   xTixieste.  absurde. 

Cl  la.iit,  Mesaieurs»  rexulre  nos  douanes  pro- 

ctives  en  leur  rendant  leur  propre  carae- 

*«    de   fisoalité. 

Point  de  aecouBse,  mais  que  peu  à  peu  les 

obiibitlons  soient  remplaâies  par  des  taxes 

xiées   &u  ma^mutn  de  20  ou  2i  OA)  de  la 

.leur  ;   c'est  œ  qu'ont  fait  les  Etats-Unis» 

i  tersDua  de  90  0^  ;  c'est  ce  qu'a  fait  l'Aile- 

a^ne,  au  terme  de  10  0/0. 

Vous   obtiendres  ainsi  100  ou  140  millions 

i  plxLa  de  dk>s  douanes,  et  vous  pourrez  ao- 

»raer  uxx  larfe  dégrèvement  à  I^pôt  Ion- 


ll<*or ateur  qui  m'a  précédé  s'est  plaint  de 
Saorme  charge  de  l'impôt  sur  le  Jler. 
Je  me  plains^  moi,  de  oe  que  le  fer  ne  paie 
a«  de  taxe  :  le  tarif  est  nominal;  le  fer 
danser  est  prohibé  de  fait  par  l'énormité 
o  la  taxe  ;  reduises-la  à  90  Q/0  de  sa  valeur, 
s  ier  entrera  en  payant  Timpôt;  et  voyes 
uelles  conséquences  en  résulteraient  pour 
aAxiculture  seulement. 

Pour  bien  cultiver  toutes  nos  terres  labou^ 
ables,  l'enUetien  de  nos  charrues  «t  instru* 
Mnts  aratoires  néosBsiterait  une  dépense  an- 
melle  d^  80  millions  environ  en  valeur  de 
er  employé. 

Si  noaa  obtenions  le  fer  étranger  à,  moijtié 
>rix,  nous  exporterions  pour  40  millions  de 
^Toduila  en  échange  :  nos  prix  de  revient  se- 
raient réduits  dans  la  proportion  d'une  éoo^ 
nomie  de  4Û  millions  i  nos  débouchés  s'en  bj> 
i^ToUraient  d'autant,  et  en  outre  le  oontri* 
huable  serait  soulagé  de  8  millions  pereus 
l^ar  la  douane  sur  les  40  millions  de  Ut  w- 
porté. 

Messieurs,  riesi  de  tont  cela  n'est  nouveau 
pour  peraonoe.  MM.  les  ministre  Je  savent 
oeaucoup  mieux  que  moi.  Pourquoi  n'es* 
saient-ils  pas  cette  réforme  t 

O'est  qu'ils  craignent  de  vous  déplaire  et 
de  compromettre^  des  majorités  toujours  flot- 
tantes et  incertaines.  Je  crois  qu'ils  se  trom* 
pent  ;  et  cette  crainte,  je  no  la  reproche  pas 
'Seulement  aux  ministres  présents,  je  la  re- 
proobe  à  tous  ceux  qui  les  ont  précédés.  J'ose 
dire  qu'ils  ne  nous  ont  pas  rendu  justice  :  je 
désire  qu'ils  donnent  de  meilleurs  conseils  à 
\%  Couronne  et  une  meilleure  direction  à  <»e 
débats. 

La  vérité  est,  d'ailleurs,  assez  belle  pour 
que  Von  s'expose  quelque  peu  à  son  service, 
et  oe  serait  aussi  un  bon  calcul,  j'en  suis  pro- 
fondément convaincu  :  le  courage  engendre 
Testime,  et  l'estime  produit  la  confiancei  la- 
quelle seule  procure  de  nombreuses  et  solides 
majorités. 

M.  Baiièfce  Salverte.  Messieurs,  je  ne  sui- 
vTsi  pss  l'honorable  préopinant  dans  les  dé- 
tails de  l'opinion  qu'il  vient  d'ém^tre,  en 
«'efforçant  d'établir  que  notre  esrstëme  d'im- 
pÔtB  eit  basé  sur  une  légalité  réelle.  Je  dési- 
rerais qu'il  eât  raison.  Dans  les  vues  au'il  a 
exposées,  j'en  ai  trouvé  ouelques-unes  de  jus- 
tes, d'autres  qui  peuvent  ^tre  contestées.  Hais 
ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue  que  j'envi- 
sage l'examen  général  du  budget  :  il  me  sem- 
ble qu'on  peut  r^nonter  plus  haut,  et  se 
demander  quel  principe  préside  à  notre  sys- 
tëme  de  finances,  d'imposificms  et  de  dépen- 
ses. 


Au  premier  abord,  on  pourrait  s'étonner 
de  cette  question  :  y  a-t-il  différence  de  prin-» 
cipes  à  oêt  égard  ?  Quoi  de  plus  naturel  que 
de  proportionner  ses  dépenses  à  l'étendue  de 
ses  revenus  ;  de  faire  toujours  quelques  éco- 
nomies pour  parer  aux  malheurs  imprévus  ; 
de  cberâMMT  des  améliorations»  mais  nors  de 
circonstanoes  heureusemisnt  tràs  rsjres,  d'y 
consacrer  uniquement  les  revenus  orainaires. 
O'est  là,  ce  me  semble,  le  principe  raisonna* 
ble  de  conduite,  soit  pour  l'administration 
de  la  fortune  publique,  soit  pour  l'adminis* 
tration  d'une  fortune  particuliàre. 

Oui,  Messieurs,  et  quoique  assurément 
MM*  les  mixustiea  ne  missent  pas  toujours 
cette  Ijhéorie  en  pratique,  ^pendant  us  la 
professaient  ;  et  nous  avions,  au  moins  dans 
Pemosé  du  budget  dans  l'exposé  des  motifs 
des  lois  de  finances,  la  consolation  de  lire  le 
mot  d'économie,  et  l'e^éranee  que  nous  pour- 
rions un  jour  obtenir  la  réalité,  l'espéranoe 
qu'un  jour  on  pourrait  alléger  nos  charges 
et  diminuer  nos  dépenses  ;  en  un  mot,  que 
l'avenir  serait  meilleur  que  lenrésent. 

T7n  isbangement  s'est  opéaré  fl  v  a  quelques 
années  ;  bien  des  gens  peuvent  s'en  opuvenir. 
Dans  un  journal  qui  ne  passsît  pas  pour  em^ 
neoû  du  ministère  parut  un  article  bian 
écrit,  mais  tendant  à  étshlir  en  principe  que 
c'est  tine  idée  fausse  que  eeUe  de  diounuar 
les  dépenses  ;  qu'il  vaut  bien  mieux  les  msin« 
tenir  ou  même  les  ai^gmenter,  pourvu  qu'on 
augmente  les  richesses  du  pays. 

Oet  article  passa  dans  le  journal  officiel  ; 
il  méritait  dès  lors  beaucoup  d'attention.  En 
effet,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  demi-siMe 

^u^un  ministre  des  finsaoes  établit  la  mime 
octrine;  il  distingua  entre  l'économie 
étroite,  celle  que  j'ai  exposée  en  commençant, 
et  l'économie  large  qui  eonsiste  k  ne  pas  se 
soucier  des  dépenses. 

Oe  système  réussît  à  peu  près  un  an,  emv 
tout  auprès  des  gens  de  la  Bourse.  Un  an 
après,  il  était  en  décadence,  et  quand  je  di- 
rai que  ce  ministre  était  Calonne,  vous  vous 
souviendxes  que  le  défimt  tou|ours  eroissant 
amena  des  einbarres,  des  troubles,  des  dissen- 
sions ;  on  crut  y  remédier  par  la  convocation 
de  l'assemblée  des  notables  et  par  celle  des 
Etats  généraux.  Mais  le  désordre  financier 
était  trop  profond  ;  la  révolution  éclata,  et 
dut  surtout  à  ce  désordre  la  plus  grande  pajr* 
tie  des  maux  dont  elle  4ut  acconqpsgnée. 

La  doctrine  que  professait  Calonne  a  passé 
dq;>uis  dans  nos  budgets.  On  a  prononcé  à 
la  tribune,  en  a  inséré  dans  l^xposé  des 
motifs  du  budget  qu'il  n'était  pas  politique 
de  éhercîier  à  diminuer  les  dépenses,  tm*U 
fallait  se  contenter  d'augmenter  ies  ritsies- 
ses  du  pays  au  moyen  mdme  de  ces  déçensea 
Ceet  donc  actuellement  le  sjrstème  qui  nous 
régît  et  que  nous  avons  le  droit  d'examiner. 

Depuis  que  ce  qrstème  s'est  introduit,  il 
s'est  oçéré  un  singulier  6hangement  dans 
l'emploi  de  deux  mots  que  vous  rencontreres 
souvent  dans  l'histoire  de  la  révolution  de 
1890.  Tous  savez  que  deux  nuances  se  jpro- 
noncèrent  entje  les  amis  de  cette  révolution  : 
les  uns  pensaient  qu'on  ne  pouvait  pas  pous- 
ser trop  loin  le  progrès  des  idées  libérales^; 
les  autres,  effrayés  de  ces  progrès  trop  préci- 
pités suivant  eux,  se  placèrent  sur  le  terrain 
de  la  résistance,  et  on  se  distinj^ua  de  part 


604 


[GhambM  des  DèpatAs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


(16  mai  1838.] 


et  d'antre  par  les  mots  de  résistance  et  de 
progrès. 

En  bien!  ces  deoz  mots  ont  changé  d'ap- 
plication sons  le  rapport  de  la  dépense.  Dans 
le  nouTreau  système^  le  progrès  est  dans  nos 
honorables  adversaires  ;  nos  amis  appartien- 
nent à  la  résistance.  Ne  vous  étonnez  donc 
pas  si  je  cherche  à  exposer  devant  vous  les 
conséquences  fâcheuses  du  système  qui  nous 
régit.  Il  est  certain  qu'il  y  a  progrès  dans 
la  dépense,  et  un  progrès  très  marqué.  Là- 
dessus  je  ne  citerai  pas  l'excellent  discours 
de  M.  Lepeletier  d'Aulnay  ;  je  me  contente- 
rai de  quelque  chose  de  plus  récent,  du  rap- 
port de  M.  Ganneron  sur  l'ensemble  du  bud- 
get. Je  citerai  aussi  le  ri^pport  de  M.  de 
Guizardf  sur  les  monuments  a  exécuter  ou  à 
achever.  L'on  avoue  que  l'impôt  et  la  dépense 
vont  toujours  en  croissant  ;  l'autre,  M.  do 
Guizard,  parlant  d'un  ministère,  dit  tex- 
tuellement :  «  les  besoins  toujours  croissants 
du  ministère  ». 

Et  vous  avez  cédé  au  désir  de  satisfaire  des 
besoins  progressifs,  quoique,  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  il  semble  qu'un  mi- 
nistère n'ait  pas  plus  besoin  de  dépenser 
dans  une  année  que  dans  une  autre. 

Mais  j'entends  d'avance  l'objection  qu'on 
va  m'opposer.  Y  peneez-vous?  Ne  voyez-vous 
pas  l'immense  prospérité  de  la  France  f  Ja- 
mais elle  n'a  été  si  riche,  jamais  une  fortune 
plujB  grande  n'a,  pour  ainsi  dire^  accablé  une 
nation.  Et,  là-dessus,  on  citerait  en  preuve 
l'aœroifisement  «notable  de  quelques  parties 
du  revenu  public. 

On  citera  en  première  ligne  les  produits  de 
l'enregistrement.  Leur  accroissement  ne  dé- 
montre-t-il  pas  que  la  propriété  est  devenue 
beaucoup  plua  mobile  :  quelle  ne  cesse  de  se 
diviser,  parce  qrue  telle  est  l'aisance  dsoifs 
toutes  les  classes,  (jue  chaque  particulier  veut 
devenir  jpropriétaire,  et  que  dans  notre  pays 
se  développe  une  prospérité  inconnue  en 
d'autres  temps? 

A  cet  ar^ment,  ou  plutôt  à  ce  fait,  j'oppo- 
serai le  fait  trop  notoire  de  nombreuses  pour- 
suites judiciaires  exercées  contre  les  contri- 
buables. Ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs, 
ces  poursuites  prouvent  beaucoup  plus  contre 
l'accroissement  de  la  prospérité,  que  les  pro- 
duits de  l'enregistrement  ne  prouvent  en  sa 
faveur.  Je  sais  que  le  chiffre  porté  au  budget 
pour  subvenir  aux  frais  des  poursuites  est 
assez  médiocre.  Pourquoi?  cest  qu'on  ne 
mentionne  pas  le  montant  des  frais  de  toutes 
les  poursuites  judiciaires,  mais  seulement  la 
moindre  partie  de  tous  ceux  que  l'on  a  re- 
connus être  irrécouvrables,  et  que  l'Etat 
supporte  parce  que  les  malheureux  contri- 
buables à  qui  on  les  demanderait  sont  déjà 
complètement  ruinés.^  Tous  les  autres  frais 
vous  les  ignorez  officiellement,  mais  il  n'y  a 
aucun  de  nous  qui  ne  sache  combien  chaque 
année  les  poursuites  sont  étendues. 

L'enregistrement  lui-même  ne  prouve  pas 
autant  qu'on  veut  lui  faire  prouver.  Il  y  a 
beaucoup  de  ventes  judiciaires,^  beaucoup  de 
ventes  auquelles  des  propriétaires  sont  for- 
cés de  consentir  par  le  triste  état  de  leurs  af- 
faires. Sont-ce  là  des  signes  de  prospérité  pu- 
blique, on  plutôt,  du  malheur  d'un  grand 
nombre  de  particuliers? 

Cette  prospérité  qu'on  nous  Vante  n'est 
donc  pas  telle  qu'il  faille  s'y  confier  absolu- 


ment» et  regarder  l'avenir  commô  mai 
trésors,  teb  que  noua  n'aurons  jamais  k 
barras,  que  celui  de  les  dépenser.  Ce  qai 
réel  cette  prospérité  est-il  si  fermezoeot  r 
bli  que  vous  puissiez  calculer  votre  av^s 
d'après  la  perspective  qu'elle  voat  o& 
L'honorable  rapporteur  vous  Ta  dit  loi-aéa 
il  y  a  des  temps  de  déclin  dans  la  proç 
rite  des  peuples  ;  il  y  aussi  quelque  è 
d'accidentel,  d'essentiellement  tempona 
dans  les  symptômes  de  cette  prospéntt 

C'est  pourtant  sur  ces  données  vam- 
que  vous  calculez  votre  espoir  d'excé<k: 
recette  ;  mais  si  nous  éprouvions  un  lih 
aussi  cruel  que  celui  de  1709  ;  une  peitt. 

Sue  celle  qui,  en  1788,  ravagea  un  tien  «. 
'rances  vous  oroiriez-vous  a  l'abri  d'user 
mine  r  Vous  flatteriez- vous  encore  d'osepr: 
périté  constante?  Et  si  quelqu'un  d»0Ki 
cidents  qui  troublent  trop  souvent  le  xi 
merce  et  l'industrie  vient  tout  A  oonpii 
frapper,  votre  prospérité  en  soutiendnrt-e. 
le  âioc  sans  s'ébranler  ? 

Et  si  enfin  la  guerre  éclate...  La  gnçj 
ce  mot  réveille  dans  notre  pensée  deoiid^ 
bien  différentes...  Quand  il  s'ant  é  v: 
demander    l'augmentation    de    Peffectif  i 
l'armée,   les  fonds  nécessaires  pour  ua 
tre  ou  doter  plus  richement  les  éttit» 
jors,  cour  étendre  en   un  mot  les  dépetf 
militaires,  on  nous  dit  qu'il  est  de  la  àerm 
importance  qu'on  ne  puisse  pas  iiuaite£< 
frontières  en  France;  qu'aucun  8acrifi«> 
nous  doit  arrêter  quandf  il  faut  ^P<*^^-' 
danger  des  précautions   pivis  emcaon.;^ 
nous  proposerait  au  besoin  d'entourer  de  r 
tififlàtions  toutn  les  villes  et  preaq^^^ 
qu'aux  moindres  villages. 


rer 

possibilité  a'une  Ruerre,  «.^  -^ .  ;^ 

réserver  de  grandes  ressources  pour  7  ^ 
face,  on  nous  réj^ond  que  la  P^^h* 
assurée  que  jamais  :  l'Europe  ^'^H^f!^ 
nos  enfants  sauront  à  peine  ce  que  cestr 
la  guerre.  .     ♦- 

Entre  ces  deux  opinions  ou  jl^wt  ^ 
ces  deux  façons  de  parler,  je  voia  flO  u^ 
prendre  un  parti  mitoyen  :  '^'^^^y^-iTef 
confiance  ni  les  craintes  ;  ne  se  P^^'***?!^ 
de  la  possibilité  d'une  guerre  et  ae  ïïff 
en  état  de  la  soutenir,  à  quelciue  ^^ 
qu'elle  nous  vienne  affliger.   Dalll«J|^|^ 


prospérité  publique  constante  ne  ^^^ 
pas  dérangée  par  le  trouble  que  por^^^^ 
dans  toutes  les  existences  une  guerre  a 
sérieuse?  ne  le  eeraît-elle  pas  encore  pw 


dans  toutes  les  existences  une  guerre  a  r 
sérieuse?  ne  le  eeraît-elle  pas  encore  pw 
mense  dépense  dans  laquelle  la  guerre 
entraînerait?  i^sêè^ 

Si  la  guerre  arrivait  avec  *9.Mîf  j^k 
gences,  n'est-ce  pas  à  la  P^P^^^^^Lger^ 
premier  moment,  que  vous  rojia  ^^^-ne 
pour  fournir  un  arasent  indisp^^*  ^^. 
personne  ne  voudrait  refuser.  ^^ij.*i 
sieurs,  la  propriété  est^Ue  dans  ^^^^ 
que  vous  puissiez  vous  adresser  à  ®*'f  ]-  ppii- 
sécurité  ?  Voue  le  savez,  le  obi^ï?^^  %i^ 
tribution  foncière  n'est  pas  l?.<*^jjitiofr 


unamore,  je  nnesii»  pas  a  le  ^**  'j^joûD»' 
beaucoup  trop  facilement  aux  votes  » 
munes  et  des  départements» 

M.  Laeresse.  0*est  très  vrai! 
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id[  •  BSiBsèbe  SalYerte.  Les  communes  et  les 
psurtements  sont  obérés;  partout  ils  ont 
nt^r  Aot>ë  des  emorunts  ;  partout  ib  ont  voté 
&  oen^imes  adoitionnelâ  pour  un,  deux  et 
>i8  ans,  et  des  impositions  extraordinaires. 
yo^  deux  dépenses  utiles  et  reconnues  néces- 
ires  pèsent  encore  sur  la  {propriété,  et  leur 
lli<>é  ne  les  rend  pas  moins  pesantes  ;  ce 
ut  celles  de  l'instruction  primaire  et  de  la 
msi^ruction  des  chemins  vicinaux. 
D&hb  cet  état  de  chosesi  si  vous  étiez  dans 
•  néoessité  de  vous  adresser  à  la  propriété 
arce  q^ue  vous  auriez  consommé  en  travaux 
j  en  divers^  emplois  les  ressources  que  Téco- 
omie  aurait  pu  fournir,  croyez-vous  que  la 
ropriété  répondît  facilement  à  cette  dé- 
lande,  qu'elle  le  pût  sans  éprouver  un  grand 
LOTntnage  ?  Quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pas,  et 
e  n'admets  pas  qu'il  soit  d'une  sage  admi- 
nistration de  dépenser  ainsi  les  ressources 
lationales,  les  fruits  du  temps  et  de  la  pru- 
lence. 

Examinons  maintenant  les  effets  de  ce  sys- 
bème  :  de  l'aveu  mêhie  de  l'honorable  rappor- 
teur» ncytre  dette  publique  est  précisément  au 
nx%xne  taux  et  au  même  chinre  gu'en  1829, 
et  cela  malgré  les  ventes  de  bois  qui  ont 
fourni  aux  nécessités  de  1830  et  de  1831  ;  mal- 

f;ré  l'accroissement  de  la  contribution  mobi- 
iëre,  malgré  l'action  de  l'amortissement,  cal- 
culez les  millions  que  l'amortissement  a  four* 
nia  pour  réduire  la  dette  publique,  et  dites- 
nous  si  nou3  sommes  sous  l'empire  d'un  bon 
système,  lorsque  après  neuf  ans  entiers,  nous 
nous  trouvons  au  même  chiffre  pour  le  mon- 
tant de  la  dette  publique. 

Une  autre  conséquence  de  ce  «ystème,  et  il 
faut  bien  le  dire,  oest  que  nous  n'avons  nul 
souci  de  diminuer  l'impôt.  Du  jour  où  ce 
principe  s'est  introduit  dans  l'exposé  des 
motifs  de  vos  lois  financières,  de  ce  jour-là  on 
n'a  plus  parlé  de  dégrever  les  contribuables  ; 
loin  de  la,  on  a  fait  prévaloir  une  maxime 
toute  contraire  :  celle  qui  prescrit  de  saisir 
partout  la  matière  imposable  ;  cette  matière 
est    imposable,     dit-on,    hàtons-uous    de    la^ 
charger  d'un  impôt.   Dans  le  système  con- 
traire, que  je  professe,  un  impôt  doit  porter 
sans  aoute  sur  les  matières  qui  peuvent  le 
supporter,  mais  seulement  dans  le  cas  d'ab- 
solue nécMsité,  de  nécessité  démontrée  ;  vous 
voyez  quelle  est  la  différence  entre  les  effets 
des  deux  principes;  vous  jugerez  de  quel 
côté  seront  les  vœux  et  les  intérêts  des  con- 
tribuables. 

Je  sais  bien  qu'incessamment,  à  la  discus- 
sion du  budget  des  recettes,  nous  entendrons 
de  fort  beaux  discours  tendant  à  la  suppres- 
sion de  tel  ou  tel  impôt.  Messieurs,  de  tels 
discours,  pendant  quelques  années,  ont  pu 


qu'on  nesL  pas 

der  Is  suppression  d'un  impôt  quand  on  n'a 

Sas  auparavant  obtenu  la  suppression  d'une 
épense  équivalente,  que  les  discours  de  cette 
espèce  sont  généralement  connus  sous  le 
nom  de  discours  pour  les  électeurs,  et  que 
les  électeurs  n'y  sont  plus  si  facilement 
trompés.  Nul  souci  de  faire  rentrer  les 
créances  actives  de  la  France  ;  la  Belgique 
nous  doit,  l'Espagne  nous  doit,  la  Saxe 
noua  doit  :  si  j'interpellais  M.  le  président 
du  oonaeil  sur  la  prochaine  rentrée  des  créan- 


ces de  la  Belgique  et  de  I'Espagiie«  fe  $aiê 
d'avance  quelle  réponse  j'obtiendrais  :  elle  est 
stéréotypée  :  ce  On  négocie  I  La  prudence  ne 
permet  pas  encore  de  faire  connaître  le  ré- 
sultat des  négociations.  »  Ce  sont  là  les  pa- 
roles dont  on  s'est  servi  depuis  plusieurs  an- 
nées... 


M.  le  ,ceBite  filelë,  président  du  conseil^ 
miniitre  dei  affaires  étrangères.  J'en  de- 
mande pardon  à  l'honorable  M.  Balverte, 
maÎA  ce  ne  sont  pas  là  les  paroles  dont  je 
me  suis  aervi.  Je  ne  suis  jamais  ainsi  resté 
dans  le  vague.  J'ai  dit  pour  l'Espagne  que 
noue  ne  poursuiviomi  pas  le  recouvrement  de 
nos  créances,  parce  qu'elle  n'avait  paA  de 
quoi  payer,  et  qu'elle  était  dans  une  position 
que  nous  ne  pouvions^  ni  ne  voulioOA  aggra- 
vftr.  Quant  à  la  fielgiquCi  j'ai  dit  oue  nous 
étions  en  instance  pour  l'entrepôt  d  Anvers  ;  , 
que  noue  venions  de  faire  une  démarche  en 
commun  avec  l'Angleterre,  les  Etats-Unie  et 
le  Brésil.  Nous  avons  reçu  une  réponse  né- 
gative, mais  nous  allons  renouveler  nos  ins- 
tances et  faire  tous  lés  efforts  nécessaires 
pour  obtenir  enfin  justice. 

M.  Eusèbe  Salverle.  Je  répondrai  à  M.  le 
président  du  conseil  que  la  phrase  que  j'ai 
citée  a  été  dite  plusieurs  fois  par  M.  le  pré- 
sident du  conseil  ou  par  ses  prédécesseurs.  Il 
y  a  beaucoup  de  questions  diplomatiques  qui 
n'ont  pas  été  résolues  d'une  autre  manière. 
M.  le  président  du  conseil  dit  qu'il  a  entamé 
des  négociations  relativement  à  l'entrepôt 
d'Anvers,  mais  il  ne  dit  pas  s'il  en  existe  re- 
lativement aux  dépenses  du  siège  d'Anvers. 
J'ignore  s'il  en  existe  réellement;  mais  ^ 
doute  fort  que  nous  en  connaissions  jamais 
le  résultat. 

Nul  souci  de  diminuer  la  dépense.  Bien 
loin  de  là,  et  ici  je  ne  le  dissimule  pas,  le 
reproche  nous  atteint  autant  que  l'Adminis- 
tration. 

Toutes  les  fois  qu'une  dépense  peut  parai- 


donné  telle  somme  dans  tel  cas,  pourquoi  ne 
la  donneriez-voua  pas  dans  celui-ci  »  ;  ce  qui 
revient  à  dire  :  Vous  avez  fait  une  folle  dé- 
pense, faitesren  donc  une  seconde  qui  n'est 
pas  plus  sensée. 

Loin  de  songer  à  diminuer  les  dépenses, 
une  prodigsJite  constante  préside  aux  pro- 
positions qu'on  vous  faitt 

Il  n'y  a  pas  deux  jours  qu'il  s'est  agi  de 
bâtiments  à  élever,  ou  à  construire  :  on  vous 
a  demandé  pour  élever  des  bâtiments  mo- 
dèles, des  monuments  grandioses,  des  sommes 
énormes^  tandis  qu'on  pourrait  faire  à  beau- 
coup meilleur  marché  ce  qui  est  vraiment  né- 
cessairei  II  est  même  une  de  ces  déj^enses  sur 
la<iuelle  vous  avez  statué  comme  si  vous  en 
étiez  propriétaire,  quoique  votre  droit  fût 
très  contesté  et  quoiqu'on  ne  vous  eût  jamais 
présenté  le  titre  de  propriété. 

Dans  une  discussion  plus  essentielle,  n'a- 
vez-vous  pas  entendu  un  orateur  qui  parlait 
dans  le  sens  du  ministère,  dire  qu'en  fait  de 
monuments,  il  fallait  se  modeler  sur  les  hom- 
mes supérieurs  dont  l'histoire  garde  le  souve- 
nir, et  il  citait  Louis  XIV,  Louis  XIV  qui  a 
dépensé  des  sommes  dont  on  n'a  jamais  su 
exactement  le  montant,  dont  un  reste  de  pu- 
deur a  fait  disparaître  les  preuves,  pour  éle- 
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Ter  0»  moauHient  de  mauTaii  goût,  œ  Yer- 
saHleB  ckmt  rentretien  nous  oaûte  tons  les 
ans  dea  sommes  énormes,  et  qnî,  qnelqm 
temps  qall  dnre»  attestera  toujours  le  peu  de 
ffoût  des  arts,  le  peu  d'idée  de  la  destination 
des  bâtiments,  Te  i>eu  d^idfc  même  de  leur 
décoration  qu'on  avait  au  xvii^  siècle,  et 
qu'on  a  oonservé  trop  longtemps  après. 

Dtpuis  la  loi  de  188S  ralati^e  a  la  iiste 
mvilc^  l'Etat  te  trouva  propriétaire  dfun 

Sraaa  nonbre  d'immeables.  On  nous  apratt 
it  avec  rakotk  qu'on  lee  resadrait,  que  le  prix 
en  revisadrait  au  Trésor,  que  nous  eenoiBB 
en  même  temps  déchargéi  des  dépensas  oon- 
aid^rablee  de  leur  entretien.  Oette  marche 
était  eenforme  à  notre  ancien  sTStèrae,  mais 
ee  n'est  plus  cela  dans  le  ssmtème  nouveau. 

Les  propriétés  de  l'Etat  sont,  en  grande 
partie,  envahies  par  les  mimistèree.  La  liste 
de  celles  qu'œoupent  les  seuls  établisssmentB 
du  ministeve  de  ta  guerre  est  d'une  longueur 
effrayante  ;  v^ous  la  trouvères  dans  les  doeu- 
ffients  qui  vous  seront  distribués. 

D^  lors  tout  l'entretien,  et  sous  ce  nom  d'en- 
tretien  on  comprend  de»  embellissements  et 
des  agrandissements  continuels,  retoinbe  à  la 
eharffs  du  Trésor.  Oes  propriétés  deviennent 
dono  très  onéreuses  ;  aucune  n'est  profitable, 
en  œ  sens  que,  pour  un  l<^er  infiniment 
moins  cher,  voua  trouveriee  des  bâtiments 
qui  suffiraient  à  vos  besoins  véritables. 

Beanooup  d'individus  sont  logés  daos  les 
ivers  bâtiments  ds  l'Etat  ;  il  n^Bst  pas  une 


de  VOS  Commissions  qui,  sétant  oeeup^e  de 
l'examen  de  œtte  question,  n'ait  signalé,  m'ait 
blâmé  l'abus  des  logements  que  la  faveur  ao- 
oordeu  Mais  qu'est-ce  qu'il  en  arrivera  f  II  en 
arrivera  que,  lorsqu'on  aura  besoin  des  bâ- 
timents dont  les  logsments  sent  induement 
occupés,  on  vous  demandera  des  indemnités 
de  logement  pour  les  personnes  qae  vous  serez 
obligés  de  mettre  denors. 

Les  mdknes  principes  encore  président  au 
choix  des  travaux  publics  à  exécuter.  Pour 
juistifier  mon  assertion  îe  m'appuierai  du 
témoigna^  de  llionorable  M.  Guisard.  Il 
vous  a  dit,  et  je  pourrais  citer  la  phrase, 
que,  narmi  les  travaux  dont  le  prix  a  dû 
absoroer  17  ou  18  millions,  le  plus  grand 
nombre  étaient  des  travaux  de  luxe. 

En  effet,  j'ai  presque  toujours  vu  l'Admi- 
nistration préférer  la  proposition  des  tra- 
vaux de  luxe,  et  la  raison  en  est  simple  : 
les  travaux  indispensables,  il  faudra  bien  y 
consentir  quand  on  les  présentera  ;  mais  si 
on  les  présentait  les  premiers,  vous  vous  fon- 
deriez sur  les  dépenses  faites  pour  refuser  les 
travaux  de  luxe. 

Une  'égale  légèreté  préside  à  l'évaluation 
des  prix  et  des  produits  des  travaux  que 
Ton  voue  propose.  Ainsi,  je  vous  citerai  les 
paquebots  de  la  Méditerranée.  Lorsque  le 
projet  de  leur  établissement  nous  fut  pré- 
senté, pour  vaincre  la  répugnance  que  les 
hommes  économes  avaient  à  adopter  cette 
mesure,  <hi  vous  a  dit  qu'ik  ne  coûteraient 
pas  une  scHnme  énorme,  et  qu'ils  rapporte- 
raient beaucoup.  Vous  savec  ce  qu'il  en  est 
arrivé  ;  une  discussicm  a  eu  lieu  à  ce  sujet  au 
sein  de  la  Chambre  ;  et  en  discutant  les  cré- 
dits suj^plémentaires  qui  vous  sont  pro- 
posés aujourd'hui,  vous  verrez  encore  de  nou- 
velles dépenses  occasionnées  |>ar  les  paque- 
bots. Quant  aux  produits,  ik  viendront  peut- 


^ 


être  ;  mais  quant  à  présent  oous  nV 
pas  oonuaâssaxH». 

Avec  la  même  légèret^  on  nous  Je 
des  crédits  extraordinaires.  Je  poli 
qu'on  ne  se  donne  pas  même  la  peu^ 
garder   à   ce   qu'on   nous    demande. 

nous  avons  examiné  hier  dana  nos  I 

un^  proM  de  loi  relatif  à  la  bihli^^^JM: 
Sainte-Geneviève. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  nous  ravaaas    r-- 
en   double  sous   deux   maaièroB   diffîéviKii'^- 

Un  de  œs  imprimés  présente  une 

de  19,000  f  rancsL  tandis  que  celui  qose 
avons  examiné  nier  dans  les  boieai 

mande  une  dépense  , 

n'est  pas  la  nremiàre  fois'qne  œâe  bi 
rie  nous  a  frappés.  Elle  a  eu    lieu  4_^ 
noua  avons  accordé  au  ministre  de  Lss    .. 
tice  un  crédit  pour  créer  une  plaoe  4^  ^<. 
secrétaire  d'état. 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  Vinêtnactw^ 
publique.  L'honorable  M.  âalv«rte  m»  pe- 
mettraife-il  de  lui  demander  «ne  i  siilii  af 
sur  l'espèce  d'irrégularité  qall  sigaaia  ( 
que  je  ne  saisis  past 

M.  Kusèibe  fialverte.  Je  dis  que  voici  m 
premier  projet  qui  porte  le  u9  IMl.. 

M.  ée  Salvaady,  ministre  de  FénHraetrr'  • 
publique.  Mais  de  quelle  nature  est  oe  vk- 

jet? 

M.  Baeèbe  SalveHe.  C'est  un  i>rojeid?  k 
portant  demande  d'ua  crédit  a«ppléneoks27> 
ae  40,000  francs  sur  l'exercice  1830,  pour  stf 
venir  k  la  dépenae  nécessitée  par  la  bâiî:- 
thèque  Sainte-Geneviève,  tandis  que  le  (W 
ble  de  ce  projet  ne  porte  que  19,000  fraae. 

M.  de  Hmlrttndj,  min  ^stre  de  ttnêtmrtim 
ptMique,  Voici  d'oà  vient  la  diMreuee  àt 
ces  deux  chiffres  :  c'est  que  les  deux  projeu^ 


comme   rien    n'était   prévu    pour   l'cxercic- 

1838,  \  il  a  fallu  faire  les  deux  demandes  i 
la  fois  ;  dès  lors  les  demandes  ont  éèé  pis-' 
élevées. 

M.  E— ëbe  Salverte.  M.  le  mixnstrs  ex- 
plique ces  deux  diosos,  mais  jis  crois  qWil 
ne  saurait  nC'Us  expliquer  cette  irrégidariv^ 
pour  le  projet  de  loi  relatif  au  soua-secit- 
tariat  de  la  justice.  Mais  ce  qu'il  explique- 
rait plus  difficilement  encore,  ee  sont  la 
divers  crédits  extraordinaires  que  dous  avons 
examinés  dans  les  bureaux.  La  plus  grande 
partie  de  ces  crédits  pouvait  être  prévue  àh 
le  jnois  de  janvier  et  noua  être  présentée  i 
cette  époque,  puisque  la  demande  a  poo: 
base   les   prévisions   insérées  au   budget  ci 

1839.  Il  7  a  donc  ici  cinq  mois  d'irrésuiarit«. 
Mais  bien  plus  :  ces  crédits  sont  nwtivés 
à  peu  près  ainsi  :  Noue  vous  demandocf 
telle  somme  pour  1839;  donc^  vous  de^: 
nous  accorder  la  moitié  pour  1838  ;  de  sort^ 
qu'on  nous  ferait  voter  un  crédit  extraordl 
naire  qui  préjugerait  le  vote  du  budget,  et 
en  quelque  sortes  le  demanderait  Si  la  Com- 
mission venait  nous  proposer  ces  crédits  ex- 
traordinaires et  nous  convier  à  les  voter, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  somme  peu  impor- 
tante, on  vous  dirait  plus  tard,  lors  4u 
budget     «  Vous  n'avez  rien  à  refuser  :  vous 
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dbé^k  voté  Is  «ocutoa  soakgue  ttrecomm 
»  ti«soii2r  do  Vftooonhr«  » 


^msbZi^'ue.  Je  dois  tant  de  zetfierciements  à 
^-  SctlvertB  pour  la  lojrauii  aveo  laquelle  il 
xr^e  permet  de  lui  répondre  sur-le-champi 
4UO  jo  ne  faiâ  même  pas  remarquer  à  la 
L/baizibre  combien  il  est  peu  régulier^  nuia- 

âvk'il  s'agit  maintenant  de  régularité,  de 
jRcw^er  maintenant  des  projets  de  loi  qui 
oia<«  été  renvoyés  à  une  Commission  et  dont 
les  rapports  n'ont  pas  encore  été  faits  ;  mais 
jo  SUIS  heureux,  ou  monent  oà  des  doutes 
ae  sont  élevés  dans  un  esprit  tel  que  le  sien, 
C|u'il  veuille  bien  me  fourmt  Tocoasion  de 
l«s   driasiper  à  Tiastant  xaèwid.  ^ 

^Ce  qui  le  ^frappe  dans  les  dlSérenoes  qu^l 
vien^  d'indiquer  entre  les  deux,  demandes 
f aJLteB  à  la  Cnambre,  trouve  sa  x}éponae  dans 
-UTi  £a>it  tout  aimple  :  il  s's^issait  d'une  ins- 
titution nouvell^  qui  n'avait  enoote  été  ten- 
tée nulle  part.  U  est  donc  tout  simple  qu'au 
premier  moment  on  n'ait  pas  su  les  résul- 
tats qu'elle  devait  produire. 

Ijoraque  j'ai  présenté  le  bud^t  de  183D|  5e 
supposais  ûue  la  mesure^en  vertu  de  laquelile 
ta     Dibliafcheque   de    Sainte-Gfeneviève    était 
ouverte  à  la  jeunesse,  pourrait  nous  donner 
300     étudiants   empierrant   à    la   lecture    les 
heures  du  soir.  Au  heu  de  300,  nous  avons 
eu  le  boabeur»  et  j'emploie  cette  expression, 
bien  sûr  qne  mon  sentiment  sera  celui  de 
rhoxiorable  orateur  et  de  la  Chambre^  nous 
avons  eu  le  bonheu^  d'en  compter  de  000  à 
TOC  Od  oomprend  des  lors  que  las  prévisions 
se  sont  trouvées  insiifôsantes,  et  de  même 
qu'il    aurait    pu    arriver,    slors    que    nous 
comptions  sur  300,  que  ce  nombre  ne  fût  pas 
atteint  et  qu'il  ne^  s'en  trouv&i  que  80,  par 
exemple^  il  est  arrivé  fort  beureusement  que 
le  nombre  {3révu  a  été  de  beaucoup  dépsssé. 
C*est  ainsi  que  le  ministre,  qui  n  avait  fait 
sa  demande  que  dans  une  certaine  mesure 
d'sbord,  s'est  trouvé  contraint  de  venir  de- 
mander à  la  Chambre  les  mc^ens  de  subve- 
nir aux  besoins  qui  se  sont  si  beureusement 
développés  au  delà  de  des  prévisions. 

J'espère   que   œs  explicatioas  satisferont 
l'honorable  orateur. 

M.  Easèbe  SalveH«.  Pour  ce  qui  concerne 

la  bibliôtbëqne  de  Sainte^Gensvieve,  je  con- 
viens que  les  faite  énoncés  par  M.  le  minis- 
tre ont  dû  changer  le  ehifro  ées  dépenses  ; 
mais  pent*être  aurait^n  dû  inSérer  dans 
l'exposé  des  motifs  les  raisons  qui  viennent 
de  aoui  être  données. 

Mais  M.  le  ministre  n'a  pas  réjMmdu  au 
second  reproche,  que  cette  masse  de  crédits 
ùvà  ont  été  demandés  ponvaknt  être  connus 
a'sTsnas,  pouvaient  être  conntts  lors  de  la 
présentation  du  budget  de  189^,  puisqu'ils  se 
b&ssnt  sur  le  budget  de  1S88  ;  que  tous  ont 
cet  inconvénient  grave  de  préjuger  le  vote 
du  budget  de  1838.  On  n'a  pas  répondu  à  oe 
second  reproche,  parce  qn'il  n'y  a  rien  à  ré- 
pondis. 

H.  Laeave-Eisplai^iie,  mvnUtreieêfinfmce^, 
Si  le  reproche  s'adiesse  à  nous... 

M.  le  PrésMeat.  ITinterrompez  pas  ! 

M.  Laea  ve4Lapla|pae,  miniè  tre  deg  finances . 
Je  n'ai  pas  l'intention  d'interrompre  ;  mais 


cdmaia  Vb&aoitM»  M.  fiaiipsrte  codo1«s  du 
aiienoe  observé  que  9om  reproche  ne  peut  pas 
dira  R^oawi^  je  dois  déclarer  que  je  ne  pois 
admettra  uns  pareille  interprétation. 

M.  Etaeèfte  dtafrerte.  La  même  iégèrelé  se 
trahit  dans  les  projets  qu'on  vous  propose. 
Ainsi,  un  grandf  projet  vous  était  présenté 
pour  des  travaux  publics  ;  on  évaluait  à 
âOO  ou  dOO  millions  ce  qu'on  tous  demande- 
rait pour  rexécntion  des  travaux  ;  mais  on 
ne  vous  disait  pas  que  cette  demande  en- 
traînerait des  dépenses  beaucoup  plus  eon- 
bidérables;  car  je  suppose  que  vous  eussiez 
adopté  leirojefc  tel  qti^il  vous  était  proposé, 
il  aurait  rallu  doubler  te  personnel  des  ponts 
et  chaussées  ;  il  aurait  fallu  créer  un  grand 
nombre  de  phioes  nonvelles,  et  par  consé- 
quent on  devait  s'attendre  à  des  dépenses 
nouvelles.  Une  fois  les  places  créées,  la 
Chambre  ne  se  serait  pas  refusée  à  les  sala- 
rier. Eh  bien,  on  ne  vous  parlait  en  aucune 
façon  de  cet  accroissement  des  dépenses  ;  on 
ne  vous  en  parlait  pas  dans  l'exposé  des  mo* 
tifs,  et  si  vous  eussiee  adopté  le  projet,  vous 
vous  seriez  trouvés  en  présence  de  diemandes 
de  suppléments  de  crédits^  pour  faire  face 
aux  dépenses  occasionnées  par  ce  redouble- 
ment de  personnel. 

Ceci  me  conduit  à  signaler  l'augmentation 
progroBsive  du  nombre  des  employés. 

En  gf^nérat,  les  ministres  se  retusent  ra- 
rement à  cette  augmentation.  Je  ne  la  oonsi- 
dérerai  pas  sous  le  rapport  financier,  je  n^ai 
pas  besoin  de  vous  apprendre  de  combien 
elle  augmente  le  bud^t  des  dépenses.  Mais 
oroyez-vous  qu'elle  soit  sans^  importance  po- 
litique? Pouvez-vous  le  croire,  depuis  qu'à 
cette  tribune  on  a  professé  officiellement,' 
pour  ainsi  dire,  que  les  employés  du  Gk>tt- 
vernement  devaient  leur  vote  à  l'Adminis- 
tration ;  qu'ils  n'avaient  qu'à  renoncer  à 
leur  emploi,  s'ils  ne  voulaient  pas,  soit 
comme  députés,  soit  comme  électeurs,  soit  en 
toute  autre  qualité,  voter  constamment  dans 
le  sens  que  {'Adminisiration  leur  prescri- 
rait 1 

O^t  à  vous.  Messieurs,  à  juger  d'anrès 
cela  si  l'a«gmentatîe&  s:y«tén}atique  des  em- 
plois convient  à  un  pays  libre,  à  un  Gou^r- 
nement  représentatif. 

Par  suite  du  même  principe,  on  vous  de- 
mande sans  cesse  une  augmentation  dans 
les  traitements.  Ainsi  on  sollicite  pour  ac- 
croître le  traitement  des  agents  consulaixes 
en  Amérique.  Le  prétexte  gu'on  met  en 
avant,  c'est  la  cherté  des  vivres  dans  les 
pays  où  ils  résident.  Mais  dans  ees  pofys, 
que  les  vivres  soient  on  son  pins  cheis  qve 
chez  nous,  nous  ne  voyons  pas  aue  leurs  gm- 
vernements  aient  augmenté  (e  moins  du 
monde  le  salaire  de  ses  propres  agents. 
Ainsi  cette  prétendue  augmentation  du  prix 
des  vivres  est  nue  raison  anssi  peu  sérieuse 
que  taot  d'aatres  qu'on  allègue  pour  aag' 
menter  les  dépenses  publiqaes. 

On  a  demandé,  et  vous  avee  aooordé  (je 
respecte  beaucoup  vos  décisions)  des  aug- 
mentations proâtables  à  différents  fonction- 
naires d'un  rang  élevé.  Par  une  conséquence 
toute  naturelle  de  votre  condesoendanoe,  on 
vous  en  demande  autant  pour  le  conseil 
d'Etat  et  pour  la  Cour  des  comptes.  Eh  bien, 
saves-vons  sur  quel  motif  on  base  ces  aug- 
mentations de  traitement?  Ce  n'est  pas  sut 
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la  dierté  des  vivres,  car  ils  ne  coûtent  pas 
plus  dier  ponr  les  fonctionnaires  que  P|pnr 
nous,  c'est  sur  le  besoin  de  la  considération, 
sur  le  besoin  de  la  dignité  qu'il  faut  assurer 
à  leurs  fonctions.  Je  reviendrai  glus  tard 
sur  ces  motife  ;  mais  permettez-moi  de  dire 
déjà  que  j'ai  connu  des  membres  de  la  roa- 
gistrAture  vénale,  il  faut  le  dires  et  certes 
je  n'approuvais  pas  la  vénalité  :  dans  le 
nombre  des  membres  du  parlement  et  du 
Châtelet,  il  y  en  avAit  plus  qu'on  ne  croit 
qui,  pour  acoeter  chèrement  des  charges  im- 
productives, s'étaient  réduite  à  une  fortune 
extrêmement  restreinte.  Les  frais  de  leur 
existence  étaient  aussi  très  zestreints  :  on  le 
savait  ;  ils  ne  s'en  cachaient  pas,  et  ils  n'en 
étaient  que  plus  estimés.  ^  La  considération 
et  le  respect  ne  se  mesuraient  pas  alors  à  la 
richesse  du  magistrat.  Faut-il  que  00  ans 
plus  tard,  dans  un  pays  libre,  sous  un  Gou- 
vernement constitutionnel,  on  pose  le  prin- 
cipe :  Point  d'argent,  point  oe  considéra- 
tion. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  cite  gravement  la 
Bestauration  et  l'Angleterre. 

On  dit  que  les  fonctionnaires  ne  sont  pas 
aussi  bien  traités  que  sous  la  Bestauration 
et  qu'en  Angleterre. 

Messieurs,  grâce  au  ciel,  nous  ne  sommes 
ni  en  Angleterre  ni  sous  la  Bestauration. 
La  Bestauration  avait  beaucoup  dliommes 
à  contenter,  ceux  Qu'elle  avait  ramenés  de 
l'étranger  et  ceux  août  elle  voulait^  acheter 
le  dévouement.  En  Angleterre  La  différence 
réelle  du  prix  des  denrées  justifie  la  diffé- 
rence des  traitements  des  fonctionnaires,  et 
c'est  précisément  une  raison  pour  nous  de 
ne  pas  adopter  des  augmentations  que  rien 
ne  ntotive. 

Une  des  conséquences  les  plus  remarqua; 
blés  du  système  que  je  combats,  c'est  la  loi 
relative  aux  pensions  de  retraite.  Je  n'en- 
treprendrai pas  ici  la  discussion  de  cette 
loi  ;  j'observe  seuleicent  que  les  pensions  de 
retraite,  originairement  fondées  uniquement 
sur  les  retenues  des  employés,  se  sont  trou- 
vées de  nos  jours  en  danger  d'épuiser  leurs 
fonds.  Le  Gouvernement  a  voulu  les  secou- 
rir, et  la  Chambre  crut  devoir  sanctionner 
les  demandes  de  subvention  que  lui  a  faites 
le  Gouvernement;  mais  oe  fut  toujours  sous 
la  condition  expresse  que  la  subvention  i^e 
serait  que  temporaire,  et  qu'elle  diminuerait 
tous  les  ans  d  un  vingtième. 

Loin  de  là,  Messieurs,  loin  de  diminuer,  il 
est  arrivé  ce  qui  arrive  dans  toutes  les  Ad- 
ministrations, que  les  subventions  se  sont 
annuellement  augmentées  ;  elles  se  sont  aug- 
mentées à  un  tel  point,  qu'au  dehors,  et  sur- 
tout dans  cette  Chambre,  des  plaintes  très 
vives  se  sont  fait  entendre. 

Elles  ont  été  renouvelées  ;  on  parlait  déjà 
du  refus  de  subvention  :  alors  l'Administra- 
tion a  annoncé  une  loi  sur  les  pensions  de 
retraite.  Cette  loi  vous  a  été  présentée  plu- 
sieurs fois,  et  elle  est  encore  entre  vos  mains. 
Loin  de  diminuer  {es  charges  extrêmement 
pesantes  dont  se  plaint  le  pays,  elle  les 
aggrave,  elle  augmente  le  taux  des  subven- 
tions ;  elle  fait  plus,'  elle  rend  les  subven- 
tions permanentes. 

On  vous  dit  bien  que  certainement,  après 
le  vote  de  ce  projet,  on  ne  vous  demandera 
plus  rien  ;  on  vous  avait  déjà  fait  les  mêmes 


promesses  :  elles  ont  été  vainee  ;  eUes  fe  ^ 
ront  encore,  soyee-^i  bien  certains.  On  <^ps^ 
sera  les  sommes  fixées  ;  puis  on  vous  dirm 
f<  Vous  avez  promis  des  pensions  de  retrair 
le  fonds  est  insuffisant,  venez  au  secours  c*- 
malheureux.  »  On  entraîne  facilemeot.  pi 
des  arguments  pareils,  une  assemblée 
posée  des  repr&entants  d'un  peuple 
reux. 

Il  manquait  au  système  une  oonséci 
encore  plus  dangereuse,  elle  est  arrive., 
veux  parler  de  la  loi  de  1837,  qui  a  noodiE* 
ou  plutôt  qui  a  donné  une  extension  in 
mense  à  la  loi  de  1833. 

Cette  loi  de  1837  a  établi  un   budget   ex 
traordinaire  pour  les  travaux  publies  ^  hui 
get  dont  la  dotation  a  dû  se  trouver 
les  excédents  de  recette  que  nous  ne 


querions  pas  d'avoir  tous  les  ans,  et 
réserve  de  Tamortissement.  Alors  sans  dio!!^. 
on  ne  supposait  pas  qu'on  réduirait  l'izxt^- 
rêt  de  la  rente;. l'on  était  certain  que  le 
conjonctures  seraient  toujouna  si  heureuaa 
que  la  rente  ne  descendrait  j»nais  au-des- 
sous du  pair. 

Je  sais  qu'au  premier  abord  il  y  a  quelqoe 
chose  de  spécieux  dans  l'établissement  de  of 
budget.  En  plaçant  ainsi  sur  un  budget  sé- 
paré certaines   dépenses  sp^alee,    vous  cs 
connaisses    sur-le>champ   le   montant   cxjba 
Ainsi  au   budget  de  la  guerre    la    dépes» 
d'Alger  forme  une  suite  de  chapitres  sép» 
rés  ;  dans  le  budget  de  la  marine  les  w- 
nies  forment  une  sorte  de  budget  distifiT. 
article  séparé. 

Mais  malgré  cela  les  dépenses  d'Alger  << 
des  colonies  rentrent  avec  les  autres  dépeiœ 
dans  le  budget  ordinaire. 

Il  n'en  est  pss  ainsi  de  votre  budget  an- 
nexe, de  votre  budget  spécial  des  travaux 
publics,  pour  les  dépenses  qu'il  doit  suppor- 
ter ;  on  nous  annoncp  laconiquement  quïl 
sera  pourvu  à  l'exécution  des  travaux 
qu*elles  concernent,  sur  les  fonds  attribua 
aux  travaux  publics  par  la  loi  de  1837. 

Ce  nom  magique  entraîne  votre  prudence  : 
vous  ne  cherchez  pas  à  oonnaître  jusqu'à 
quel  point  vous  êtes  engagés.  Le  budget  an- 
nexe suffit  et  suffira  à  tout 
Cependant,  Messieurs,  le  budget  annexe  a 
un  grand  défaut  C'est  d'abord  de  porter 
sur  un  principe  erroné.  On  vous  dit  :  L'ave- 
nir doit  profiter  do  nos  travaux  ;  donc  il 
faut  qu'il  en  paie  les  frais  ;  pour  œla  nous 
emprunterons,  et  nous  refusons  de  payer  la 
dépense  sur  les  revenus  ordinaiies. 

Mais,  Messieurs,  il  faudrait  être  plus  sûr 
des  avantages  que  vous  préparez  à  l'avenir, 
et  je  crois  qu'on  peut  ne  l'être  pas.  Bnsuite 
croyez- vous  sérieusement  ne  pas  grever  le  pré- 
sent? Dites-moi,  lorsçiue  voua  aurez  dévoré 
un  emprunt  de  100  millions  par  la  réserve  de 
l'amortissement  qui  devrait  être  appliquée  à 
la  diminution  de  la  dette,  ne  seres-vous  pas 
chargés  des  intérêts  pour  4  millions  et  demi 
ou  même  5  millions,  si  le  projet  émané  de  la 
Chambre  des  députés  éprouve  de  l'opposition 
de  la  part  de  l'une  des  deux  autres  branches 
de  la  législature? 

Ce  sera  bien,  certes,  grever  le  présent  Or, 
il  ne  s'agit  pas  de  100  millions  seulement  A 
quoi  se  monteront  les  fonds  disponibles  que 
nous  accorde  la  loi  de  1837  ?  à  peme  à  200  mil- 
lions, d'ici  à  deux  ans.  Voyez  avec  quelle 
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romr>titude  vous  serez  entraînes  à  la  néoea- 
t^  Gle  contracter  des  emprunts!  Oalcules 
>a.ii:itenant  le  nombre  de  milliards  que  ces 
it reprises  voua  coûteraient,  et  vous  verrez 
ae  vous  surchargez  le  présent  d'une  manière 
autarZit  plus  fftcbeuse,  que,  comme  ie  Tai  dit, 
ien  n'est  moins  prouvé  que  le  succès  des  tra- 
&U3C  qu'on  veut  entreprendre. 

JLi'un  dea  plus  grands  vices  du  budget  an- 
lexe  est  de  vous  engager  à  vous  jeter  dans 
[es  tr&vaux  immenses  fort  bien  conçus  sans 
loute,  et  que  l'on  vous  propose  d'exécuter 
lowt^  à»  la  fois.  Messieurs,  je  crois  que  le  moin- 
Ire  élève  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées 
ç>ourradt  vous  dire  avec  assurance  que  les 
>ravaiuc  interrompus  sont  bientôt  des  travaux 
perdus.  Or,  on  vous  a  proposé  une  masse  de 
trav&iLac  réellement  démesurée.  Avez-vous  la 
certitude  que  rien  ne  vous  forcera  à  les  inter- 
rompre sur  aucun  point,  en  aucun  temps? 
Comme  un  pareil  miracle  ne  s'est  jamais 
opéré,  vou^  me  pardonnerez  si  j'y  oppose 
toute  mon  incrédulité.- 

Ces  grands  travaux  qui  doivent  être  si  uti- 
les, ouand  en  jouira  la  France  1  Ce  n'est  pas 
immédiatement.  Et  vous  vous  rappelez  que, 
dans  la  discussion  sur  les  diemins  de  fer,  un 
ministre  nous  disait  à  cette  tribune  que  l'Ad- 
ministration consacrerait  telle  somme  à  une 
chose  et  telle  somme  à  une  autre  :  le  total  de 
la  fiomme  annuelle  ainsi  demandée  ne  sem- 
blaàt  pas  s'élever  trop  haut  ;  on  semblait  nous 
rassurer  à  cet  égara  :  maie  en  oô  cas  les  ou- 
vrages entrepris  ne  s  exécuteraient  que  dans 
un  temps  vraiment  interminable. 

Ainsi  donc,  de  deux  choses  l'une  :  ou  vous 
seriez  obligés  d'emprunter  sur-le-ohamp,  pour 
faire  f aœ  à  des  travaux  immenses,  des  som- 
mes très  considérables,  ou  vous  ne  jouiriez 
que  dans  un  temps  très  éloigné  de  1  achève- 
ment de  ces  travaux. 

Tout  le  monde  connaît  les  travaux  qui  ont 
été  décrétés  en  1821  et  en  1822  pour  creuser 
des  canaux,  et  ces  canaux  ne  sont  pas  encore 
finis,  et  ils  ont  absorbé  le  double  et  quelque- 
fois un  peu  plus  des  sommes  qu'on  leur  avait 
affectées. 

Eh  bien,  ces  canaux  rapportent  au  Trésor 
2  millions.  Or,  combien  coûtent  les  frais  d'en- 
tretien, car  c'est  là  ce  qu'il  faut  examiner? 
2,800,000  francs.  Ainsi,  vous  le  vovez,  le  pro- 
duit, quant  à  présent,  est  resté  fort  au-des- 
sous des  frais  d'entretien.  Il  7  &  plus  :  le  pro- 
duit si  modique  prouve  mameureusement  le 
peu  d'usage  qu'on  a  fait  de  ces  voies  de  com- 
munication, et  sa  modicité  donne  un  démenti 
très  f Acheux  aux  espérances  qWon  avait  con- 
çues. Tant  qu'une  expérience  moins  triste  ne 
eera  pas  venue  nous  détromper,  nous  sommes*' 
en  droit  de  prétendre  que  cette  masse  de  trar 
vaux  qu'on  veut  nous  faire  adopter  coûtera 
beaucoup  et  produira  peu. 

Ce  n'est  pas  ainsi,  j'en  conviens,  qu'on  a 
présenté  généralement  l'exécution  sur  tous  les 
points  de  la  France  :  oes  chemins  de  fer  qui 
sillonneraient  la  France,,  ces  canaux  qui,  d'un 
bout  à  l'autre,  mettraient  toutes  les  provinces 
en  communication,  ces  grandes  routes  qui  se- 
raient toutes  terminées,  oes  rivières  qui  por- 
teraient légèrement  et  sans  obstacle  tous  nos 
bâtiments  de  commerce;  cette  perspective  a 
séduit  beaucoup  d'esprits  ;  et  là-dessus  je  con- 
viens que»  pendant  un  temps,  les  projets  qui 
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ont  été  présentés  ont  été  secondés  par  l'appro- 
bation presque  universelle. 

Mais  étaitroe  le  rôle  qui  convenait  à  un^ 
Administration  sage  et  loyale,  que  de  neuf 
entretenir  dans  cet  engouement  irréfléchi  ?  Ne 
lui  convenait-il  pas  plutôt  de  nous  exposer, 
non  pas  en  masse,  mais  sépax^ément  pour  les 
rivières,  séparément  pour  les  canaux,  sépa- 
rément pour  les  ports,  les  dépenses  à  faire 
d'année  en  année  ;  et  ensuite  la  somme  totale; 
de  présenter  le  tout  dans  un  même  tableau, 
de  manière  que  la  nation  sût  à  la  fois  à  quel- 
les dépenses  elle  devait  s'engager  ?  Cela  aurait 
été  peut-être  moins  flatteur,  on  aurait  eu 
moins  d'approbateurs  d'un  budget  annexe  ;, 
mais  on  eût  consulté  le  véritable  intérêt  des 
contribuables,  le  véritable  intérêt  de  l'Etat. 
C'est  ainsi  qu'on  aurait  agi  dans  la  composi- 
tion d'un  budget  sérieux  combiné  dans  toutes 
ses  parties,  et  je  crois  qu'à  tout  prendre  le 
ministère  y  aurait  gagné  et  le  pays  n'y  au- 
rait pas  perdu. 

Cependant,  Messieurs,  comme  cette  somme, 
totale  qui  nous  est  nécessaire  peut  être  éva- 
luée par  approximation,  vous  savez  que  lea 
plus  modérés  pensent  que  cela  irait  à  3  ou 
4  milliards,  et  encore  on  ne  tenait  pas  compte 
des  méprises  qui  peuvent  arriver  ;  car  enfla 
les  meilleurs  ingénieurs  avec  les  meilleures 
intentions,  se  trompent  quelquefois,  et  ces  er* 
reurs,  vous  le  savez,  retombent  toujours  à  la^ 
charge  de  l'Etat.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour 
les  canaux  que  j'ai  cités,  c'est  ce  qui  est  arrivé 
pour  des  travaux  dont  on  vous  entretiendra, 
bientôt,  et  qui  sont  relatifs  à  la  navigation 
de  l'Adour.  jDepuis  trente  ans  on  a  travaillé 
avec  le  plus  |;rand  zèle  à  i>erfectionner  cette 
navigation  singulièrement  difflcile,  et  l'on  a., 
reconnu  que  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  ce 
temps  a  rendu  cette  navigation  moins  aisée. 
Ainsi,  pour  arriver  à  cette  somme  totale,  iï 
faut  encore  ajouter  la  déiwnae  probable  des. 
erreurs  qu'il  y  aura  tôt  ou  tard  à  réparer. 

Mais,  pour  faire  face  à  ces  dépenses-là,  les. 
excédents  de  recettes  sur  lesquels  on  compte» 
vous  le  savez,  sont  d'avance  ahsorbés.  On  dit 
qu'en  1838  nous  obtiendrons  de  grands  ex- 
ôédents  de  recettes,  mais  vous  venez  de  voter 
un  crédit  assez  considérable  hier,  vous  en  au- 
rez un  autre  à  voter,  sous  deux  ou  trois  jours, 
de  plusieurs  millions.  Quant  aux  ressources 
de  la  réserve,  elles  sont  enti^mées,  et  si  d'une 
part  elles  peuvent  diminuer  singulièrement 
et  peut-être  disparaître,  parce  que  la  rente 
à  4 1/2  0/0  tomberait  au-dessous  du  pair,  d'une 
autre  part,  de  l'aveu  des  rapporteurs  de  vos 
commissions,  l'honorable  MT.  Guizard  entre 
autres,  les  fonds  affectés  sur  cette  somme  sont, 
en  grande  partie  entamés.  Je  rappellerais» 
s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  à  cet  égard» 
l'excellent  discours  de  rhonorable  M.  Lepe- 
letier  d'Aunay  et  celui  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne. 

Encore  un  reproche  à  faire  au  budget  an- 
nexe, c'est  qu'il  fournit  le  meilleur  moven  de 
simuler  1^  recettes  et  de  dissimuler  les  dé- 
penses :  si  vous  reportez  au  budget  annexe 
les  dépenses  de  travaux  publics  qui  figurent 
au  budget  ordinaire,  alors  le  budget  ordi- 
naire nous  présentera  naturellement  un  ex- 
cédent de  recettes,  et  les  dépenses  disparaî- 
tront dans  le  budget  annexe  qui  susciterait 
moins  de  discussion,  autant  du  moins  qu'on 
en  peut  juger  par  l'expérience  du  passé. 


(dumbf»  dM  Députés.]  JlfifiHB  MJjUBIS^BHIUPFK. 


610 


Enfin»  .pour  JQ^er  Jinancièreaient  JaJoi*4e 
1B37,  ie  m'en  rapporte  à  l'interprétaiion  don- 
née par  le  juinistse  dea  .financp^a.  Yinie  svanm 
KiU>pëlaz,  MessieuTft,  gue»  dans  la  aéanoe  dn 
11  inai«  JC.  le  .minintre  des  ^nanoes  disait  i 
a. 'Sons  n'^avons  naa  hesdin  «de  ^onu  .demander 
on  crédit  jpour  les  travaux  j^iiblics  ^  si  ia  loi 
an  17  mai  1S37  oaime  un  iaiédit  en  gzaad  -et 
d'une  manière  indéfinie,  j» 

7L  liQpéletier  d'Auniyr,  jjépnndant»  basait': 
«  .H.  le. ministre  des  finanoas  vous  a  dit  que 
la  ioa  de  1837  ouvrait  un  cxédii  iHimité,  ^u'il 
suffisait  de  vx)ter  la  d4penaB  «t  ^de  j»raafflriE0 
rimputabion  mut  nn  .fan^  cxàà  par  eaâe  ki» 
alors  JOû^ïoe  qu!il  i'im^irait  JS^nu  milliad  ou 
deux.  » 

l£t  ."M.  le  muiletne  dos  Ananoes  njantaît  : 
«  Interprétatiou  gue  je  .ne  .i^étracte  jmUe- 
ment.  » 

Tesez  liiei^  liessieui^  les  pacolos  <de  Jf .  le 
ministre! 

Ainsi,  œ  qu'^assur-ëment  vous  n'auriez  pas 
suppûsë  en  votant  la  Joi  de  1837,  vous  avez, 
dans  re^prit  de  T  Administration,  s^gné  .une 
lettre  de  jcrédit  illimité.  Si  cela  ^tait,  je  di- 
rais qu'il  n'y  a  rien  de  f^us  presse  que  de  né- 
voQuer  une  pareille  lettre^  qu'un  jiareil  note 
met  en  j^éril  les  Iîti année  juuu -partieuUar,  «et 
bien  jplus. encore  les  finances  d'un  £tetu  C'est 
la  çerîection  des  conséquences  de  ee.«gistfkBe 
qu'ail  ne  laut  pas  se  soucier  des  dépenses  .loirs- 
qu'on  prévoit  qu^on  pMOurxa  augmenter  les  xi- 
chesses  de  7'Etat 

Enfin,  ja'est^il  pas  temps  de  considérer  les 
effets  nouveaux  de  ee  iQrstème. 

Dn  se  plaint  iieaucoup  que  Ilsn^idité  wdes  ci- 
cheases  aujnnente  dans  .use  prqportion  «I- 
fr%yante.  C'est  vrai,  4»ut  le  inonde  le  dé- 
dare  personne  n'est  assez  pi|.yé  ^  eeux-qui^Ant 
un  Ic^ement  par  grÂoe  ou  par  nécessité  ou  par 
faveur,  ne  se  trouvent  pae  assez  bien  logés. 
En  un  mot,  si  vous  écoutez  «toutes  .les  deman- 
des qui  vous  sont  adressée^,  vous  w  séries  Va- 
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névitable  conséquence  du  principe  posé  ^  cha- 
cun se  croit  -associé  à  cette  possihilil^  d'aug- 
metftcT  son  bien-être  en  prâttant  des  dépen- 
ses de  rEtat. 

Chacun  se  croit  associé  aux  droits  de  vivre 
sur  le  budget  avant'Ct  pendant -eitapvès  «qu'il 
a  servi  î'Etat. 

rine  pareille  disposition  estiâciheuse.  Quel- 
que fermes  que  4uûent  MM.  Jes  minJatres,  je 
crois  qu'ils  sont  tellement  juwi^és  deaoMici- 
tatums,  qu'ails  peuvent  hien  .sccorder  'beau- 
coup de  places  autrement  qu'aru  mérite.  .Xé- 
cessairemenit  on  donne  .à  la  farvenr,  à  l'imnor- 
tunité  des  demandes.  M.  le  -ministm»  de  1  ins- 
truciion  pulilique  nœ  .lait  idas  signas  de 
dénégation.  Je  voudxais  y  croire  ;  -mais  -c'est 
encore  là  un  de  ices  muraclas  que  je  a'aI  pas 
vus,  et  j'attends  Â  les  voir  xie  jbbb  yeuK  pour 
y  ajouter  ioi. 

Si  l'on  voulait  satisfaire  toutes  les  asmdi- 
tés,  je  u'hésite  pas  à  dire  qu'il  Jaudrait  déu- 
hler  le  "budget.  Ce  mot  ne  m''sfppaFtient  .pas, 
Messieurs,  on  l'a  entendu  plus  d^neioâscianB 
les  différents  bureaux  de  l'AdministratiQn. 

Il  j  a  plus  :  vous  vous  plaignez  avec  saison 
de  l'agiotage  des  ^âculauons  infâmespar  les- 
quelles on  dégoit  des  liommes  crédules,  «t  qui, 
prétendant  augmenter  prodigieusement  leurs 
capitaux,  se  laissent  duper  par  des  «ntpqpri- 
sas  imaginaires.  Dsjk  seront  xuinés  an  adop- 
tant le  principe  que  nous  suivons  ;  psuvnns- 
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nons  Jeiircn.iaiBS  nn 
poié  ne  leur  %|y»aKiîentaI  paal 
de  leurs  désastînoi^  cjpyas  jwoun 
dont  ils  se  ^couvvûBt  Iw  mdnïa 

£h  hien,  McHsinar^,  je 

d'eux^ae  présente  ici  longaela  \ 
dont  nous  snmmps  ki.  înkimisn 
câblé  de  reproches  tnrrihk^  gi 
sera-t-il!...  «  L'qpulenœ  a  nn 
commun*  oe  sont  les  jouissances 
mais  les  jouissances  personne' 
psa  toigours  beaucoim  de  ricl 
quelque  chose  de  plus  aésicable 
rite,  par  mes  actions,  je  n'ai  paa  Arcû^ 
nuera-t-il,  de  répandre  à  la  ooiuâd^^ 
au  roQpect;  pour  nne  îaîre  jn^ect 
dércr,  21  me  tant  Û^Tangstit,  et  j'a 
moyen  d'en  acquérir.  » 

'Que  lui  r^>ondjQez-vous,  à  cette  t^ 
gisltftiine,  qui  devrait  être  une  chaâ. 
raie  aussi  "bien  qu  une  ohaîxe  de  poliuij^ 
vous  qui  avez  dit  que  pour  qn^n  xuAgW. 
fût  environné  de  respect  et  db  r^rtan  ^  ''^ 
il  fallait  l'entourer  do  'beaucoup  d*< 

Vne  demièTO  eomBéhéraiton  me 
Mpoaer  ;  'portez  «vos  reganlB  <ls 
SI  'VOUS -estendeE  Are  iTun  *nmocnart  xfoz  i 
no,oeo  Inuns  d'éeonomie,  tnra  -a  V 


UMins  ^K  90fers  m^préms,  'que  ^ïous  les  ^z^ 
t\  i^ourra  eempfer  sur  tmmrifit  tie  S,aCP  r 
et  qu'jorvOT  des  wesumnes  siwnsées  œt  haesm 
cittpcpjcHd  des  «dépenses  qui  penrent  f  ^esp^ 
ger  pour  la  "«(«nne  -^  S  on  4  miTHonab  vv^ 
VBguipucres  oet  itoomt^  coBiuie  OjTtmav^^^siA  *  ' 
s'u^ftOTsiste,  Vfl  ^Rit  mie,  par  le  icréSt,  il  «r. 
vera  à  ses  fins,  '▼ous  kri  -prédhnes  T^pn'en  pen  » 
ianpsisoniuiédit.sréteinara,  qœ«aB4coBSK' 
BeaDant«U»pées,«ati|a'il  sont  'imwcéjàm  i^ht 
À«BS  entaoKÎBascÉjdesiaaanaBr^  aa«- 


fUta 


t|ri«H  y  -«it  ,__ 
différence  à  cet  égard  entre  ce  particniieT 

.on  Eiati  fl'il  j  en  snât,  ^ ^^  "^      - 

qu'on  jat  ks  a&diqnàt, 

plMs  ftii  .woiBB  pempni— ■,  nsise 

bienéiiBbli,psr«n«aloulèMn 

faetle  :à  iaône.  Ia  xa«Ée  «à 

principe  que  je  n'ai  pas  cessé  de     

cette  route,  dis-je,  estfcelle  du  dàsortlse 
finsmoBSy  <du  «désoribe  le  f\xm  fftminiW 
qu^n  ne  peut  vous -oonduire  ^'À  ï^hi 

route.;  ce  mot  doit  vous  inspuar  «me 

plus^aode  que  celle  au'il  ja^îra  en  âTSft» 
sortant  de  da  houche  <niDnupnk  ds 

L'Etat  .a  plusieurs  fois  lait  han^ ,  _ 

chaque  fois  il  y  .a-eu  éhranlement,  ék^-aab  âusa* 
lement  s'est  augmenté  «ha^^^  Èoîa  4  ^bohk 
que  les  provinces  ae  sont  jÉaroB^doB  pJMi  i^f- 
prochées  par  les  tsanBaoticu:is«dflBdUiafcionliflK. 

^U^vd4mi,   MussBUi 
s€mt  iditimfimeBtiliéByfflt  vensvB'n 
auer  à  ^qs  yugugwiMtts  wwms  ses 
de  l'Etat,  sans  proïkdiB  me  «ubvenâon 
taie  dans  la  plus  grande  jpABtie  des 
non  seulement  du  /timmonso,  uqb 
rindustrie,  .mais  4e  Jia  ^Temàèké  ioanif 
même  de  la  aanatite  Ar^pnéâ.  £o^0es 
tes  d'jin  pareil  .malheur  ; 
entourés  de  vcûsins  {Jus 
car,   vous  le  isaveiç,   ik      _ 
moin^  «t,  en  général,  ils  sont  aeses  ihien 
vis.;  ces  voisins  ne  nous  iportbentxMs  «n 
hien  ^r^nd,  et  si  vous^  «ans 
dans  une  jpAjneîlle  position,  Jarsfue 
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n.t  tellement  en  désordre  «pa'eUw  aa 
JLT-T-oxxt  plua  réj^ndre  à  ^06  baeows»  .Iom- 

>  v<>\ia  vous  trouvevaz  dans  le  4iAe  de  man- 
sr  ik  voee^tpa^inaats^^u-cmfr-vouaqiie  vcAbre 
ifitexic»  politique  serait  telle  ^(ue  nous  le^ié- 
'orJLOjauS  toufi?  Cro|iez-vous4iueû  l'on  lakait 
texitlx  en  Franos  certaines  promesses;  si, 
Qojziie  il  y  a  vingtrçiaaire  ans,  <&  disait,  non 
UA  z  2>lau  de  oonsor  jption  1  plus  de  droits  r^én* 
fi  !  TnMS  alors  :  plus  de  banqueroute  1  <ai 
iâ/erA»  intégralement  lescréanciaas  de  l'Ëtat  I 
:i  n'ariiTait  sans  doute  pas  plus-enFieetpae* 
bilité  de  tenir /9ette ^promesse  que  œlles  que 

>  vâens  d»  oiter  ;  mais  en&n  «i  en  la  faisait^ 
outez-vous  que,  «lans  un  pa^u  d^à  ëbroalé 
a.r  le  mauvais  état  de  ses  nnanoes»  elle  exci- 
àt  de  nouveaux  ébranlementSi  des  désordrost 
«OB  bontatiises  de  troubles  et  de  sédition,  et 
3iia  leB  JBAUx  qiui  peuicent  en  devenir  laoonsé- 
iuenœ  mm  milieu  d'une  guerre  civile  et  d'une 
^uerxe  étrangère. 

!^(e  croyez  pas  que  dans  tout  ce  que  Je 
OU8  dis  avec  une  conviction  i>rafende,  avec 
'juxtorité,  j'ose  le  dire,  de  rei^érience  de 
^xnnuaaite  ans  de  révolutions,  ne  croyez  pas 
iu'il  -entre  quelque  chose  de  persoaneL  Oe 
n'est  PAS  quand  on  est  dans  ie  cours  de  son 
^uatoxziènM  Instce  qu'en  a  4e  grandes  In* 
jtni  études  pour  son  avenir  j  mais  vous,  mais 
voa  enfanta,  toute  cette  j^^^ération  pour  ia« 
quelle  vous  croyez  travailler,  ne  les  eii^liex 
pas.  Permettez-moi  de  vous  adresser  ces  pa- 
roles qu'on  lit  gravées  sur  un  roober  voisin  du 

Vésuve  :  vestra  rei  mfitur.  Oui,  œ  sont  vos  in- 
,térêta,  c'est  tout  votre  avenir  que  vous  csm- 
.  promettez  par  une  marche  imprudente.  iBe- 

nonoez-y,  vous  êtes  encore  à  temps  de  i«ve- 
'  uir  au  principe  véritable  z  ies  ressources  de 
^  la  France,  Tordre  £acile  à  remettre  dans  ses 
'  finances,  effaceront  les  traces  de  vos  erinurs. 

PersistttEi  au  contraire,  dans  la  voie  que  vous 

suivez  depuis  quelques  années  ;  et  un  jour  les 
'  malédictions  du  peuple  pèseront  sur  la  mé» 
)  moi^e  et  le  nom  des  hommes  honnêtes  bien  in; 
'  tentionnés,  mais  trop  £aciles  à  décevoir  qui 
'  aurant  engagé  ^a  France  dans  cette  voie  dé> 
(  sa&treuse.  (Approbation  à  gauche,) 

M.  Avisais.  Je  ne  saurais  qu'aSaiUir  les 

considérations  qui  ont  été  présentées  à  cette 

tribune  par  les  orateurs  qui  m'y  ont  pré- 

-   cédé.  £n  conséquence,  je  ne  jetterai  qu'un 

coup  d'oBÎl  iiès  r^ide  sur  rensembfe  du  bud- 

i    get  des  recettes  et  du  ibudget  des  dépseses 

Ï>our  1630.  Je  puiserai  ma  c<»nparaiaQn  dans 
e  véritable  état  des  choses  tel  ou'il  existait 
'  dans  les  années  précédentes  et  tel  qull  existe 
!    aujourd'hui. 

Lorsque  je  eoaipare  l'état  des  choses  p^^- 
'     dsnt  1636  et  1B87  aweo  l'état  ou  nous  nous 
t    tiouvoDS,  je  ne  trouve  pas  (|b»  jlea  diSéorenoes 
soient  sssec  grandes  pour  justifier  l'an|p>^^ 
tatien  dm  budget  demandé  pour  1890. 
Yotre  Commission  générale  des  finsfacesi 
<     dans  le  rapport  qui  vous  est  mmnns,  a  elle- 
mÂBQs  présenté  une  évaluation  qui  a  dû  fixer 
voire  attention.  EfTeotivement,  si  vous  pie- 
nez  la  peine  de  vous  porter  à  la  pa^^e  3  de  ce 
rapport,  vous  y  trouves  4|u'«n  établissant  l'é- 
tat doB  dépensas  depuis  1880  juson'en  1887, 
elles  avaisnt  dû  produire,  d'après  ies  évalua* 
tiens  qai  avaient  été  portées  aux  difitémnts 
Dna^paiB  •••«•••..■«•«..•>••«.••••.««.•    7,7o«JL, i7« /uis jyr« 

Et  que  les  recettes  effec- 
iuésB  s'étaient  élevées  à. 8,028,417,852 
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fii,  d'xin  autre  cèté,  voua  vooa  portez  à  ia 
page  aé>  de  «ce  mâme  rapport,  «quV  trouiOB- 
vous?  Fsau r  tnan^aa que lea dépcMaa,  au iistt 

d'être  moindres  que  les  recettes,  ont  été  beau* 
oaup  inltts  eoneidérables.  'Eai  «set,  ces  dépen- 
ses, d^apuès  1b8  coamtea  audievés,  se  sont  4te- 
vées  k  B,fi&8»14fi»fi48  injm. 

¥oiMi  nç^aE  «que  la  diffénenoe  entre  la  «e* 
eette  at  ladé(>eiiae  a  été  de  «8  ndlUoas. 

JereconnaiB,  du  voate,  4|ae  lea  eeoettos  Jvéa- 
fasées  «de  1830  au  3t  décembse  1837,  ont  pté- 
seuhé  umaanme  de — 6iOS9,él7,808  f r. 

<}aui  les  crédits  exÉraiardi- 
naixBB  «mtifs  et  «noâssés 
pendant  le  mêmeieapaoe  de 
temps,  tint  peedaît ^ 0,689,388 

Que  lisKoédent  de^.. 31,4M,a7S 

a  dà  étve  reparte  sur  ies 

années  suivai^s  poor 80^616,790 

finr  l^exerciee  1837  pour...  877,978 

Les  crédite  eadaraordinaires  se  composent 
ainsi  qv'il  snit  : 

Solde  du  bndget  de  1819...         11,748,211  fr« 

Prodxits  dôvm  ^cmr 146,087^78 

Aliénation  des.  rarête  da 
l'fitat  •«..«••».«..^.— .^..•,«.«».^...       114,997,'276 

Kégooiatioas  et  eonanik[a<» 
tacns  de  sentes. —       646,796,864 

Yalenra  de  la  dette  Aot- 
tante  68,856^054 


Mais  on  ne  davraat  pas  porter  cette  soaame 
an  nomfafe  des  jevvmis  ordinaires  <te  l'£tat. 

JSt,  korsqn'on  aoua  présente  cet  état  comme 
un  état  nonaial,  je  «rois  qu'il  y  a. lieu  de 
s'arrêter  à  «ne  d«f!éreaea  aussi  grande  que 
oelle*là,  snrtont  lorsqu'on  noua  a  tant  parlé 
de  la  prospérité  ton^trrs  croissante  du  re» 
venu  publiis.  Je  Bsooaaais  avae  ikhis  qne  ce 
revenu  a  ^roavé  un  véritaUe  aocroissemeDt  ;; 
mais  lorsque  je  compare  l'anoroiflaeroent  des 
d^ipenses,  je  trouve  qu'il  f  a  «ne  diâérenae 
qui  doit  nécessairement  nous  effrajjier  ;  et  c'est 
poux  mettre  usi  terme  à  ee  prc^pcès  «qui  «>a 
toujours  s'ëtendant,  iqae  je  demande  «  la 
Cbambre  la  permission  de  lui  seumettre  de 
très  courtes  observations. 

Le  rapport  de  votre  Oommâssion  ijénéraie 
voas  «a  dit  «que  la  dépense  des  canaux,  par 
exemple,  qui  ne  devait  donner  lieu  qu'à  une 
dépense  de  120  millions,  avait  déjà  absorbé 
plus  de  300  millions  j  et,  d'après  oe  <iae  di- 
sait il  y  a  peu  de  jours  à  cette  tribune  M.  le 
directeur  général  ^  des  ponts  et  i^iaussées, 
vous  serez  prochainement  obligés  .  d^ajoutar 
une  somme  de  20  millions  pour  les  achever. 
Si  ensuite  vous  vous  occupez  des  moyens  d'a- 
limenter ces  mêmes  canaux  de  la  quantité 
d'eau  nécessaire  pour  les  mettre  en  état  com- 
plet de  navigation,  c'est  alors  que  vous  serez 
obligés  de  recourir  à  une  dépense  toute  nou- 
velle, et  qui,  si  je  ne  me  trompe^  absorbera 
que^Cfues  centaines  de  millions. 

Quant  aux  routes  royales,  on  tous  a  dit, 
d'après  les  évaluations  qui  ont  été  également 
mises  sous  vos  yeux  dans  la  dernière  ses- 
sion, et  qui  ne  mantiueront  pas  d*être  pro* 
chalnement  rq^rodnitee,  qu'elles  donneront 
lieu  à  une  dépense  extraordinaire  de  94  ou 
96  millions.  Quant  aux  grandes  voies  de  eom- 
mnnieationB,  qui  cmt  été  décrétées  par  une 
loi   spéciale,  et  qui  doivent   ftre  aiehevées 
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dans  un  temps  déterminé,  elles  ne  penvent 
pas  donner  heu  à  une  dépense  de  moins  de 
1^700  millions,  pour  ne  paa  dire  de  deux  mil- 
liards. 

Devant  de  pareils  faits,  en  présence  de 
chiffres  aussi  considérables  que  ceux  signa- 
lés dans  le  rapport  de  votre  Commission  des 
finances,  vous  ne  devez  voter  les  dépenses  qui 
vous  sont  demandées  qu'avec  une  extrême 
circonspection  ;  vous  devez  redouter,  avant 
tout,  de  vous  engager  dans  des  dépenses  dont 
il  est  impossible  d'évaluer  à  Tavance  l'esti- 
mation, ob  qui  pourraient  plus  tard  en^^ager 
le  pays  dans  un  emprunt  qui  porterait  un 
coup  funeste  à  vos  finances. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire,  en  commençant, 
que  je  ne  trouvais  pas  qu'il  y  eût  une  aiffé- 
rence  fort  remarquable  dans  l'état  présent 
des  choses,  et  dans  l'état  de  1836. 

Notre  honorable  collègue  M.  Lepeletier 
d'Aunay,  dans  un  excellent  discours  qu'il  a 
fait  distribuer  à  la  Chambre,  et  que  je  re- 
grette infiniment,  pour  mon  compte,  qu'il 
n'ait  pas  apporté  a  cette  tribune,  a  établi 
des  degrés  de  comparaison  qu'il  serait  im- 
portant de  saisir.  Ainsi,  établissant  un  par 
rallèle  entre  l'état  4^  choses  politiques  en 
1836  et  l'état  de»  choses  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui, il  a  sigpalé  des  différences  en  aug; 
mentation  qui  existent  pour  des  services  qui 
étaient  alors  les  mêmes.  C'est-à-dire  qu'il  a 
établi  qu'en  1836  le  budget  ordinaire^  avait 
dû  donner  lieu  à  une  dépense  de  1  milliard 
2  millions  ;  qu'avec  les  différentes  augmen- 
tations qui  avaient  été  demandées  tant  pour 
les  travaux  extraordinaires  que  par  des  lois 
spéciales,  cette  même  dépense  s'était  élevée  à 
1  milliard  63  millions,  et  pourtant  la  situa- 
tion était  à  peu  près  la  même  que  celle  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 

Alors  l'effectif  de  l'armée,  n'étant  que  de 
302,000  hommes,  avait  donné  lieu  à  une  dé- 
pense de  227  millions,  et  pourtant  à  cette  épo- 
que nous  aviouB  fait  l'expédition  de  Tlem- 
cen  ;  dans  le  même  temps  nous  avons  tenté  la 
première  expédition  de  Constantine  ;  c'est- 
à-dire  que  les  prévisions  avaient  été  votées 
pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires,  et  cependant  nous 
étions  restés  dans  des  limites  de  crédits  beau- 
coup moins  grands  que  ceux  qu'on  nous  de- 
mande pour  18S0. 

Si  ensuite  nous  comparons,  ministère  par 
ministère,  ce  qui  nous  était  demandé  alors 
avec  ce  qu'on  nous  demande  aujourd'hui,  avec 
les  éventualités  de  1839,  nous  sommes  éton- 
nés de  la  différence. 

Aujourd'hui  pour  le  budget  ordinaire,  on 
vient  nous  demander  une  somme  totale  de 
1,132,836,730  francs,  lorsqu'en  1836  les  éva- 
luations premières  ne  s'élevaient  qu'à 
1,002,000,000  de  francs. 

Ensuite  en  groupant  ensemble  ce  qui  nous 
a  été  demandé  par  des  lois  spéciales  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  il  faut  ajou- 
ter au  chiffre  total  un  autre  chiffre  de  25  mil- 
lions. 

Que  si  ensuite  nous  passons  à  la  réparti- 
tion et  aux  détails  de  ces  sommes,  nous  trou- 
vons des  différences  en  plus  qu'il  est  difficile 
d'expliquer. 

Ainsi,  quand  dans  les  années  précédentes 
le  service  de  la  dette  publique  n'avait  dû  ab- 


sorber que  328,483,725  francs,  pour  1838.  n 
chiffre  s^élèvera  à  331,361,883  francs. 

Les  services  généraux  qui,  pour  les  snom 
précédentes,  n'ont  été  ^ue  de  495,701,(U  ir 
seront,  pour  1839,  de  535,006,791  franei. 

Ainsi,  Messieurs,  en  reportant  d'une  par. 
et  ce  que  vous  avez  dépensé  et  œ  que  toc- 
serez  aans  la  nécessite  de  dépenser  por 
l'exercice  de  1839,  voua  devez  neoessaîremn;' 
vous  demander  compte  d'une  différence  r 
plus,  que  l'état  des  ctKMes  ne  parait  paa  je* 
tifier  selon  moi. 

La  justice  qui,  en  1836,  n'exigeait  qui: 
chiffre  de  18,666,470  francs,  ne  sera  %xii^ 
faite,  en  1839,  qu'avec  19;888,460  francs,  cV? 
à-dire  que  l'augmentation  prévue  sera  éf 
1,221,990  francs. 

Pour  le  ministère  des  cultes,  l'exercioe  ICV 
n'avait  donné  qu'une  somme  oe  35,101669  & 
et  celui  dont  nous  nous  ocouponi,  donn^n 
lieu  à  une  dépense  de  35,464,589  francs.  cK 
à-dire  que  l'augmentation,  pour  ce  ministîrv. 
sera  de  359,900  francs. 

Pour  les  affaires  étrangères,  on  tous  avLi 
demandé,  pour  l'exercice  1836,  7,355,7t)0  ^ 

Pour  l'exercice  suivant,  et  fe  nV  comprai^i' 
paa  les  suppléments  de  crédits  <K>nt  on  anrs 
probablement  avant  la  fin  de  l'année  à  W3 
entretenir,  on  vous  demande  une  lomzM  è 
7,960,700  francs,  c'eat-à-dire  qu'il  y  aura  cy 
augmentation  dans  le  budget  ordinaire  ^' 
615,600  francs. 

Pour  l'instruction  publique,  l'exercice  ISV 
ne  coûta  à  l'Etat  que  13,033,629  francs. 

On  vous  demande  aujourd'hui  13,744^6(7.'. 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  une  augmentation  ài 
711,036  francs. 

Quant  au  ministère  de  l'intérieur,  dans  I»* 
quel,  il  est  vrai,  il  y  a  eu  déplacement  d'&t- 
tributions,  la  dépense  a  été^  pour  1838*  ^ 
63,522,000  francs,  tandis  que,  pour  163(,  ^<", 
s'élèvera  à  74,886,882  francs,  c^t-à^re oau 
y  aura  une  aug^nentation  de  ll,3M.dSS/^ 

Le  ministère  du  commerce,  qui  loi- 


a  éprouvé  des  mutations  telles  que  «Deiqia 
éprouvées  le  ministère  de  l'intérieur,  r>^ 
àrdire  que  certaines  attributions  sont  p^ 
sées  d'un  ministère  à  l'antre,  et  vice  t*rr 
le  ministère  du  ccHumeroe  qui,  en  1830^  p*' 
vait  coûté  que  46,443,763  francs,  donnera  lin 
pour  1839  à  une  dépense  de  57,90Qr8fl7  tnaa 

L'augmentation  sera,  pour  le  budget  ow- 
naire,  de  10,756,464  francs. 

Le  budget  extraordinaire  du  même  mm' 
tère  était,  en  1836,  de  22,801,000  francs.  ^ 
en  1839,  il  est  de  60,470,000  francs  :  diff^rr^ir 
en  plus  pour  1839,  37,669,000  franca 

Pour  le  ministère  de  la  guerre,  i'.*>^' 
tation  est  encore  beaucoup  plus  coniidirab^ 
On   vous   demandait»    dans  Texereiee  l^J 
227,283,210  francs,  et  pour  l'exercioe  1S9* 
attend  de  la  Chambre  237,965,188  tnat^ 
auffmentation  10^701,977  francs. 

Quant  au  ministère  de  la  marine,  up 
cède  en  sens  inverse.  Pour  183^  il  a  ete  > 
mandé     à     la     Chambre     une    somne  - 
62,161,659  francs  ;  et  par  une  loi  spécial. g 
tifiant    de    l'augmentation    d'armeoent  n 
7,593,501  francs,  tandis  que,  pour  Yaf^': 
1839  y  compris  Taugmentation  rhmW^  -^ 
nouveau    régime    de  marine  qw  ^^^^  L 
4,583  hommes,   la  dépense  ne  sera  q:^ 
66,890,600  francs.  ,  « 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  etest  le  letti  -- 
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DÙtire  qni  procède  dam  une  proportion  dé- 
croiuaute,  u  pourtimt  il  ne  faut  pu  y  ajoa- 
ter  le  ministère  dea  finances. 

Le  ministre  des  finances  avait  demuidé  à 
!■  CLimbre,  pour  1836,  an  chiffre  de 
i£,110,434  francs,  et,  pour  1838,  si  les  crédits 
eitnordinaires  ne  viennent  pas  en  grossir 
le  chiffre,  oe  ne  sera  ç[ue  20,970,629  francs  : 
ilf  aaradonc  une  diminution  de  1,149,806  fr. 

Il  est  vrai  que  cette  diminution  se  justifie 
par  la  réduction  des  centimeB  additionnels 
ïBectés  aux  travaux  du  cadastre. 

Messieurs,  en  présence  de  oe  vaste  ensemble 
d«  dépenses  et  de  recettes,  il  j  a  une  ré- 
flexion dont  nouB  ne  pouvons  nous  défendre  : 
c'eit  que,  tout  en  reooiinai séant  que  le  chifEre 
du  revenu  public  s'est  accru  depuis  1830  de 
plus  de  SS  millions,  le  chiffre  des  dépensée 
a'eit  Bagmentë  dans  une  pxnportion  beaucoup 
plui  grande  que  le  chiffre  des  reoettes- 

J'ïTsis  cru,  pour  mon  compte,  que  cet  ex- 
céient  de  reoettes  ne  devait  pas  être  k  l'ave- 
nir sFfeoté  à  l'augmentation  du  budget  des 
dJpenKs  mais  qu'il  devait  être  employé  à 
réttnire  le  chiffre  de  la  dette  publique.  Jus- 
qu'à ee  moment  il  n'en  a  pas  été  ainsi  ;  au 
contraire  :  non  seulement  le  budget  des  re- 
c«tt«fl  est  absorbé  par  le  budget  des  dépenses 
et  BU  delà  ;  mais  cioaque  jour  nous  votons  des 
dépenses  extraordinaires  qui  doivent  être 
payées  sur  dea  éventualités  extrêmement 
chiDcenses,  et  dont  mon  honorable  ami, 
K.  Salverte,  vient  tout  à  l'heure  de  vous  pré- 
Knter  le  chiffre  et  l'importance.  Mais  si  nous 
dcTona  Être  inquiets  sur  le  chiffre  total  des 
recettes,  malheureuaement,  nous  ne  sommes 
nue  trop  fixés  Bor  le  budget  certain  des  dé- 
penses ;  en  présence  d'une  certitude  si  fu- 
neste d'une  part,  et  de  l'incertitude  qui  nous 
Bteasoe  de  1  autre,  nous  devons  apporter  une 
atrême  circonspection  dans  le  vote  de  cee 
«rédits  qui  nous  aont  demandés  et  nous  ne 
deyona  voter  les  augmentations  de  dépenses 
qu'alors  que  nous  en  avons  jugé  l'accroisse- 
DCDt  absolument  indiapensdsle.  Autrement 
MU»  maintiendrons  toujours  dana  une  per- 
Dupence  Aineste  l'Intérêt  que  nous  sommes 
«bligés  de  payer  pour  le  servioe  de  la  dette 
publique  Et  st,  malhgureu sèment  un  jour 
trrimit,  où  la  France,  placée  dans  des  cir- 
tonataooes  moins  avantageuses  que  celleB  oii 
«lie  M  trouve,  était  obligée  de  recourir  à  des 
Kwonrces  extraordinaires  pour  y  faire  face, 
ic  demande  s'il  n'y  aurait  pas  imprudence 
atrême  de  notre  part  h  engager  aujourd'hui 
t(<ute«  nos  resBOurOBB,  sans  tenir  en  réserve 
K  qui  pourrait  nous  devenir  indispensable 
pour  faire  fa^se  aux  besoins  extraordinaires 
^ui  pourraient  survenir  d'un  moment  à  l'an- 
We. 

^-  le  PréaldcBi.  Personne  ne  demandant 
plu  la  parole  la  diteuinon  générale  tur  l'en- 
"'Mt  du  "budget  de  1899  eit  dote, 

Qnant  aux  budgets  particuliers,  ils  virat- 
<>nDt  fucoeBivement  dans  l'ordre  oil  ils  se- 
>ont  placés  par  l'ordre  du  jour. 

.U-  Ar4«Ul«M.  Je  ne  verrais  pas  d'inconvé- 
"•ent,  pour  mon  compte,  à  oe  que  l'on  oom- 
iMoîftt  le  plus  tôt  possible. 

^.  lePrMéeal.  n  y  a  d'autres  projets  de 
"1  *  l'ordre  du  jo«r. 
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Obtervation  de  M,  de  Fitte  sur  la  pereei 
tion  de  Pimpdt  établi  tur  le  tuere  ■' 
gène. 

M.  de  FIUc.  Avant  que  la  Chambre  passe 
à  la  diBcufision  des  autres  objets  qui  sont  à 
l'ordre  du  îour  de  cette  aéanee,  je  demande- 
rai la  parole  pour  soumettre  une  observation 
&  M.  le  ministre  des  finances. 

li.  le  PréalsieMt.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  rille.  L'art.  3  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  qui  établit  un  impôt  sur  le  sucre  in- 
digène, contient  les  deux  paragraphes  sui- 
vante : 

Il  Des  ordonnances  royales,  rendues  dans 
la  forme  des  réglemente  d'administration 
publique,  détermineront  le  mode  de  cette  per- 
ception. 

«  Cee  ordonnances  devront  être  converties 
en  loi  dans  la  prochaine  session.  » 

Le  terme  de  la  sefision  approche,  et  la  loi 
n'a  pas  paru  encore;  cependant  sur  l'inter- 
pellation d'un  de  nos  honorables,  M.  Corne, 
M.  le  ministre  du  commerce,  en  l'absence  de 
M.  le  ministre  dee  finances,  nous  a  dit  qu'un 
projet  de  loi  s'élaborait,  qu'il  devrait  être 
communiqué  au  conseil  d'Etat,  et  que,  ce 
préalable  accompli,  l'Administration  verr&it 
ce  qu'elle^  aurait  à  présenter  h.  la  Chambre. 

Les  bruits  alarmante  qui  oourent,  et  les  in- 
quiétudes conçues  par  l'agriculture  et  la  fa- 
brication, m'ont  détermine  k  prier  H.  le  mi- 
nistre des  finances,  de  vouloir  bien  faire  ces- 
ser le  plus  tôt  possible  toute  incertitude  sur 
o?  grave  sujet,  et  nous  dire  si  la  Chamiwe 
peut  espérer  au'uo  projet  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  1837  sera  prochaine- 
ment soumis  à  son  examen  î 

Voix  nombreutet.  Très  bien!  appuyé  1 

M.  l4imve-Laplaffne,fn«niatre(^e<^nance(. 
L'honorable  M.  De  Fitto  vient  de  citer  une 
disposition  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  dispo- 
sition qui,  il  faut  le  dire,  présente  dans  ses 
termes  quelque  incertitude,  par  suite  de  dis- 
positions poetérieures  qui  ont  été  introduites 
dans  la  loi. 

Le  sens  grammatical  de  cet  article  était, 
□ne  la  perception  aurait  lieu  en  vertu  d'or- 
Qonnanoee  royales  qui  seraient  oonverties  en 
loi  à  la  plus  prochaine  session  dee  Chambres. 
Par  une  disposithm  postérieure,  la  Chambre 
a  reculé  d'un  an  l'époque  de  la  perception  du 
droit. 

Dana  cet  état  de  choses,  l'Administration 
pense  qu'elle  pourrait,  en  vertu  d'une  simple 
ordonnance,  et  sans  demander  à  1 
une  sanction  à  cet  égard,  opérer 
tion  sans  s'écarter  des  termes  de  1 
elamatiotu.)  Toutefois,  pour  èv 
égard  toutes  difficultés  et  empêcb 
test^ions  judiciaires,  qu'il  est  tou 
rable  de  prévenir,  je  dois  dire  que 
du  Gouvernement  a.  été  appelée  eur 
tion,  que  le  conseil  d'Etat  s'en  est  ( 
soin  ;  que  la  semaine  dernière  il 
son  travail,  et  que  sous  trk  peu  C 
projet  de  loi  sera  présenté  à  la  C 

U.  DcBjaberl.  Messieurs,  il  est 
de  séparer  le  texte  d'une  loi  des 
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l'ont  fait  adopter.  Yofos  youe  rappelez  que  la 
disposition  dont  il  efl^  question  a  été  adoptée 
flur  la  proposition  de  M.  Dumont.  Eh.  bien! 
-M,  Dvmotit  disait  alors  en  propres  parolèfr  : 
n  Et;  conme  cette  fuiaèioft  a  une  inAnenoe  di- 
recte sur  rétablissement  de  l'impôt,  il  fkut 
qu'elle  reçoive  le  plus  prochainement)  possible 
la  sanction  légp^Iati^ve.  »  Ainsi  le  règlement 
d'administration  publique  inséré  dans  la  loi 
n'est  paB  un  règlement  d'administration  pu- 
blique pur  et  simple^  il  faut  encore  quMI  aolt 
approuvé  par  la  loi.  Or,  si  une  loi  n'est  pas 
rendue  dans  cette  session»  Isa  oanteibuanles 
auront  légalement  le  droit  de  ne  paa  payer 
l'impdt  (Mouvementt  en  êem  divers.} 

If.  Dslcsi^anL  On  m  pergpit  pv  l'impôt 
par  ordonnance,  ce  serait  une  inconstiiuftma- 
nalité  flagrante* 

M.  le  ffhrémUtent^  Une  k»  sera  présentée  ; 
on  vient  de  le  dite. 

(Vintidemt  est.  doa.) 

DlSCUSSlOiq'  J>T7  PBOJBT  DU  IiQI 
8T7B   L'AUiLIORATXOK  PBB   BORtfL 

M.  te  Président.  L^ordre  du  jour  est  la 

discussion  du  projet  de  loi  sur  VamâiorasUon 
des  ports. 

Il  n'v  a  qu^un  orateur  înacrit  sur  la  (Sscua- 

sion  générale  ;  la  parole  est  à  M.  BiUaudel. 

M.  BMUmdhii.  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi 
qiui  coasbattraâ  les  propcsitioBS  du  Gouvev- 
Qssnnt,  quand  elles  onti  pour  objet  l'intérêt 
généraU  les  beasins  du  eomrasvos  et  de  Fin- 
duetrie,  la  proqsérité  de  no4ire  marine  mar- 
obfSOkda  J'applaudis  aux  propoeitiona  qui 
obI  ponr  bui  Faméliowtion  de  nos  porW 
C'est  une  œuvre  vraiment  nationale.  Le  Qeu^ 
vernement  a  bien  fait  d'ouvrir  cette  voîC)  et 
les  Chambres  se  sont  honorées  eiL  l'y  suivant 
avec  un  dévouement  écFairé.  Les  dépenses  de 
qs  genre  sont  toujours  productives.  O'est 
faire  uae  éconetaîe  bien  entendue  quv  de 
favoriser  par  des.  travaux  de  os  genre  le  dé- 
velc^pement  de  l'e^^rit  d'entreprise,  et  d'é- 
tablir des  relations  faciles  et  sûres  entre  tou- 
tes les  parties  du  vaste  littoral  dont  la  Pro- 
vidence a  doté  La  France. 

Déjà^  Messieurs,  vous  svea  voté  pour  cet 
objet  près  de  23  millions  par  la  loi  du  Id  juil- 
let 1837.  Que  \m  kri  actuelle  soit  le  mpplé- 
nient  de  oelie  da  Id  iudileir  je  veux  bien  le 
reccinna^re  aoroe  M.  le  rapportsiar  de  votre 
Commission  ;  mais,  il  faut  l'avouer,  œ  n'est 
qu'un  premier  supplément  qu'on  vous  çré- 
sente.  Combien  d  autres  suppléments  vien- 
dvent  grossir  vos  budgets  estvaordinaires 
pour  parvenir  à  l'amélioratiom  des  267  ports 
t|Kir  eetmpoaent  le  tableau  très  «tile  arressë 
par  lea  soina  de  M.  le  rapporteur-.  Il  y  a 
aonc^  Messieurs,  lieu  de  ]»revoir  l'aveniT  et 
d'établir  ub  ordre  de  priorité  et  d'impor- 
taaaoe  entre  tous  nos  ports.  Il  convient,  il  est 
indispensable  d'étabnr  une  classification  et 
d»  distinguer  : 

Y*  Des  ports-  de  crémier  ordre,  et  qui  de- 
waient  ôtre  eKclusiveraesBt  à  la  charge  du 
Tiéser  publie; 

2^]Dta  port»qm  mériteraient  le  conoottrs  si- 
multané de  l'Etat  et  du  département  ou  des 
villes,  intéressées  ; 

7f  Enfin  des  ports  d^(ln  intérêt  purement 


Ibeal,  et  qui  dbvrsieai  ttrerfirnséB  h  la  ^srge 
des  ecmnunatttés  moyennaot  un  fcmd^  de  se- 
cours dont  le  GePTetasmeat  f^srait  I»  dîstrï- 
butioB  afin  de  seutraAr  et  d'ènoonfagev  l'élan 
des  TOMitatioas. 

Le  GoavernsBisni^  Messienrs,  n'4^4<ll  pas 
dopins  kmgtevips  vsoooiLtt  la  néesestté  d'aune 
disÉdaetie»  ssmblaMe*  entre  toutss  lea  nmtss 
ds  I^ranocr  royaèest  départsaiexitaiee  e4  vici* 
ttdSttl 

Sans  kr  progoti  de  loi  sur  les  riMwmnB  ds 
fer,  ne  voua^  a^t*on  pas  dît  qn'xi  y  a^mct  des 
lignes  politiqMes,  des  lisnea  oommexeiaJaa  qui 
devraient  être  mises  à  la  charge  de  l'Etat,  eb 
des  Uffses  secondes  qu'on,  devait  abssidottaer 
&k  FînauBtrie  privée  f 

Jetés  les  yeux.  Messieurs^  sur  le  tableau 
placé  à  la  suite  du  rapport  de  votre  oom- 
'nissioTij.  et  voua  voua  demandeiea  quah  sont 
les  motols  qui  ont  pu  déterminer  roriire  de 
priorité  accordé  à  certains  ports  de  préfé- 
rence aux  autres. 

Bst-oe  le  tonnajper  des  navirest  Est-ce  le 
concours  des  localités  ? 

Mais-  alors  pourquoi  n'art^m  pas  aooor^ 
par  exemple,  an  port  de  Liboume  une  très 
petite  partie  des-  faveurs  qui  ont  été  faites 
aux  ports  de  Port-Tendre,  de  Cannes,  de 
Landemeau,  du  Trénort,  de  Bclfc-Ile,  de  Tan- 
nes, de  La  Cîotat,  de  Saint-Gifles  ?  JLes  som- 
mes  données  à  eea  ports  s'élèvent  à  dOOr,  à  900^ 
jusqu'à  1,600, OQt>  francs  et  les  localités  n'y 
concourent  pas  pour  la  plus  fàibte  portion. 
Trouvez  ixm,  Messieurs,  que  je  vous  parle  des 
ports  que  je  connais  bten«  et  qui  doivent  me 
servir  de  termes  dte  comiMiraison.  La  ville  ée 
Liboume  sollieite  depuis  plusienrs  années 
l'^exéotttion  d'un  projet  qui  doit  lui  renrfte 
une  partie  de  Pe^ace  que  lui  %  enlevé  Texé- 
oution  de  dJéukc  ponte.  Une  sefmjne  de 
10O^OI)&  francs  aurait  suffi  Povr  obtenir  wie 
sanélîoratzon  complète  par  rétablissement  de 
qfiais  et  et  calée  mdisp^sak^toe. 

Oaa  travaux  sont  ajonmés  depuis  plusieun 
années.  L'AdminietTation  a  trou\^  que  le 
eiiffte  de  150^000  franes  était  trop  oensrcié- 
rable  ;■  elle  a  exigé  q^oe  la  ville  v  ceaoourûi. 
et  en  effet,  son  conseil  municipal  s'est  engagé 
à  y  prendre  part  pour  le  montant  du  dixième 
d^  la  dépense. 

Eh  bi^i,  Messieurs»  je  le  demande  à  YAé- 
minietration  qui  &  entendu  avec  «se  jwste 
soèli«itude  les  plaintes  de  Liboutnss  ani  sujet 
dapoBt  de  Cubzac,  îe  le  otossaiido  à  MM.  les 
Sautés  de  tous  nos^départemenàs  maritbnes  ; 
je  le  desaande  à  l'honorable  rapporteiur  de 
la  Gommiesion,  qui  eonaalt  jk  bien  tomtee  bob 
côtes,   l^BupartoDoe  du   port   de   Lîbeame;^ 
peutelle'  d1^  mise  en  «omparadaen  use  eelle 
des  perte  de  Donhet  et  dn  Bibeson,  poFur  ie»> 
queh  on  vous  demande  une  somme  totale  dhs 
500^000  francs?  Je  ne  refuse  pas,  Messieurs, 
l'allocation  pour  le  port  de  La  P^rroiEiiie, 
qui  est  fe  principal  d^êbeucfcé  êb^  Pîfe  dPO- 
léron.   C'est  à  mon  regret  mAne  me  ^  »- 
gnsle  rin£éanbrité  dw  peirt  de  Bssshet.  Miaia 
quellia  set  enîfin  l'ui^snosi  dss  tnmoz  quf^n 
veut  lui  appJâjMsrl  Ce  witv  ^fà  i^eet  pas 
même  compris  dans  le  tableau  loint  au  rap- 
port de  votre  Commission,  va^t-îT  offrir  un 
abri  h  nos-  bâtnnente  de-  eemmerce,  dKévofap^ 
per  notre  caJ^otage,  étendre  fes  epératiom  ot 
la  pêche,  procurer  enfin  ua  bien  gsâaéral  oui 
motive  le  concours  de  tou8>  les  contribuables 
de  la  Francel  Je  suis  fâché  de  fe  dire.  Mes* 
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6i«in^.  madnr  jiai  rinèime^«iiivi!ctîon>  qnr  œ 
po]±.«Mnine.  celui,  du  Bihearoa  afa  cia'uni  îsit4- 
lét  pcnnuBilL.  Ipodi,.  qi»r  la-  aneeèi  dMrOVfV» 
0M  mâme.oili  dôntous,  «t^qu'ilti  pBinrent  âisre 
Doo^UnéB.  par  dta;  tBuv&ux  basuonupi  piÎMB 
éaDnomûfiBv  qpifoit  émnait  paaMikrm  ÏBMm&r 
aianf rjÛB  do  dépagteaumt,^ TouMoùs-je  ne  n»- 
jfwwmJApja  la-aBDoott»  modéré  db  FÉtié^par 
d6s:Mifarâ[itioin.parBille»à.oBllsB'qai  fsaxst'mt' 
carâéuL  aocs.  ponts  siu|)fan4ii8  situés  sur  dss 
cotitar  vidxtsleK 

M;  leniimsàf:  dix  aamflMTOs  et  des  tca^umz 
publias  n/igaore  pas  que:  la  ville  de  Blays*  a 
laitoBiiIë  la  dépense  néosssaLDe  à  la^csostruc- 
thom  raiaÉzva  à  soa  nrar  de  qimi  et  à  soir  écluse 
de  crhssns*  Lairefnessa-tHmidifrOGaiefniirirauz 
ouvrées,  soppiémentaires  cpie  réelamenit  V» 
grinnBBSRmeiit  de  son  port,  et  l'aoBroissement 
de  seic  eonmttroB  ?  ie  l'i^niose;  Citorai> je».  ItsiS' 
siearsy  la  ville  de  Pooissas  sur  la  Qdroade,.eft 
le  port  de  La  Testa  sur  l'Océan^  pcivés  de 
qiuûs(.  à»  esJes,.  de  basaûwr  etc. 

Aônsi,  Messieurs»,  qususd  je  consûièra  la 
panumonie  dbnt  ooi  usa  à  Tégard  des  povts 
^ne  je  viens  de  citsr,  lorsque  le  (âauamruÊ^ 
menttnégiijse'entièvenieiEt  lepott  de  La.  Testa, 
si  diffued'initérêt  comme  unique  débactcfaé  des 
LsDxafes^  le  poort  de  La.  Test»  aaitom  duquel'  se 
dévelisppent  des>Œtreprâa8  de  délrkfaemcnts 
et  de  solenisBddoney  1»  port  Lai  "Beste  qui»  a« 
moyen  de  la  construction  d'un  chemin  de  te; 
V»  devenir  pcxur  les  armateurs  de  Berdesoix 
un  utile  ooxiiiaiare  de  leuss  opératibne  cem.» 
meroiales,  je  ne  puis  admettre  qu'il  soit'  emob- 
venable  de  prodiguer  use  somme- de  ftQfiJ,O0O'£r; 
à  deux  localités  digsnee:  d^intérét^  eao»  douter 
mais  biien  loin  d'ooouper  le  premier  ou  le  se- 
cond rang  dans  l'éshelle  maritime. 

En  conséquence,  Messieuss,  j'ai  rhonnenr 
de  vous  psoiMBer  : 

De  demaBAsr  par  ua  article  spécial  qus  sesa 
ajouté  au  projet  de  loty  une  claesifieation  de 
nos  i>ort8  avec  l'iadieation  des  dépenses  né^ 
oessaires  à  l'amélioration  de  chacun  d'eux  ; 

Et  de  rejeter  les  sommes  portées  au  projet 
en  discussion  pour  les  ports  du  Douhet  et  du 
Biberon. 

«T'ai  l'Honneur  de  remettre  à  M.  Te  Prési;- 
dent  Tsmendement  qui  est  relatif  à  Tartide.  2 
du  projet  de  loi. 

Cet  article  serait  ainsi  conçu  : 

(I  Une  somme  de  200,600  francs  est  affectée 
à  l'amélioration  du*  port  La  Pferrotine.  » 

Autant,  Messieurs,  je  désire-  que  Pécono- 
mie  de  500,000  francs  soit  faite  dams  Fintérêt 
des  eontripuables,  autant  ie  trouve  utiler  et 
vraiment  nationales  les  dépenses  ou 'on  vous 
pTopose»  pour  les  ports  de  Cherbourg;  de 
Baronne  et  de  Toulon. 

CLtp  diêcHéssioti  est  interromptie.} 

rtumannoir  DVB  pooronts. 

Fas-dx-Calxib  C^  coUègey, 

A'jûtn*f9ffn%€fiift  de'  Peufrt'hisêioiî  dff  it,  Mênowf^ 

M. le  PvéetdeAi.  Lapavole  est  à  M.  FiUaalt 
pour  uiL  rapport  dfélecti^n^ 

M.  BHfkntt,  rapptrrteup,  Totre  deuxième 
bureau  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  rap- 
port de  Télection  de  M.  Bsnault,  nommé  par 
le  premier  oellëge  électoral  du  Pas-de-Calais. 
Les  opérations  ont  été  régulières  ;  M.  Esnault 


jnstiife^fe  son  ige^;  maïs  les  pièœs  reKiiâves 
a«r  ebilliv  d^  ses  contributions  ne  justiffent 
pas  suffisammentv  de- la  possessioa^aanaie.  Yo- 


nowellesi  piàasm 


JBL 


le  Préaide»!.  La.  Chambre  a  trouvé 
Quelque  iimenvénieni'à.Bépasan  la  vaUdLté  de 
réleotion  de  l'admissioai  du.  député.  Quand 
lès  pièces  senont  arrivées^  il.  y  aura  un  nour 
veau  rappost.  etr  alors,  on.pcononoerasur  la 
wUidiM.  de.  Lélectûon  et.  sur.  Ifadmission.  A 
quoi  bsn.  validef'  une*  éleotioa  qui  pousrait 
préssnXec  une  nomination  irrégulièra? 

J?  gauche  :  Très  bien'!  très  bien  ! 

Tabix^  (5^  coUègeX. 

ÂdnUsMOiy  det  M^  de  Eanchin* 

M.  Uobeys  (d'Angers)^  rapporteur.  Je  dé- 
msoide  également  la  parole  peur  un  «apport 
d/ékstionk. 

Le  6P  oellège  ékotoval  du  Tarn  a  éluy  le 
4  septembre,  M.  de  Ranohin..  Lea  pièoss  do 
cette  élection  furent  remises  au  9""  bureau, 
qui  nomma  son  rapporteur. 

ConsCormémeiut  ^la  déidbésatiaa  du  bureau, 
je  proposai  à  la  Chambre,  dans  la  séance  du 
21  décembre  dernier,  de  valider  l'élection  de 
Mi  de  Rtacirin,  mais- d'ajourner  son  admise 
sioff  parce  qn'rr.  n'avait:  pas  justifié  complet 
temenir  de  raccomprissement  des*  oondi tiens 
sur  le  ceuF  électoral'.  La  Chambre  admit  ces 
conclusions,  et  décida,  en  conséc|uence,  que 
Tadmission  de  M.  de  Ranchin  était  ajournée: 
Le  procès- verbal  des  séanoes  constate  es  fait  ; 
1/9  Momteur  la  rapporte  égalemeni..  Ainsi, 
c'est  une  chose  bien  comtante  que  la.  Chamr 
bre  aiournay.  ce  jour-là,  l'admission,  de  M.  ds 
Ranchin, 

Cependant,  un  incident  fort  extraocdL- 
paire  arriva;  mes  paroles  sans  doute  n'é- 
taient pas  parvenue»  jusqu'au  fauteuil  do 
m  1^  Pf  ésident,  et  Vervur  était  d'autant 
plus  facile  qu'en  faisant  le  rapport  sebiAif 
a  l'élection  de  M.  de  Ranchin... 

M.  le*r»éeldéBrt.  C'était  M.  le  doyen  d'âge 
qVT  présvdiût. 

Mi  Doboys  (dÂngers)^  rapporteur.  En 
proposant  l'ajournement  de  l'admission  de 
M.  de  Ranchin,  ie  proposai,  en  même  temps, 
l'admission  de  pnisreurs- autres  députés.  Tous 
étaient  adtaiis  excepté  M.  de  Ranchin  ;  son 
i;eai  apparemment  se  oonfondit  avec  ceux 
des  autres  députés  admis.  M.  de  Ranchin  fut 
appelé,  et  prêta  le  serment  comme  député.. 

A  peine  étais^je  descendtsp  de  la  tribuns 
qu'on  me  dit  que  M.  de  Ranehin  avait  prêté 
serment.  Je  ne  sus  trop  (|uei  parti  prendre. 
J'allai  lui  parler  ;  je  lui  dis   :  Vous  savez 

Sue  votre  ajournement  a  été  prononcé.  M.  de 
lonehin  me  comprit  très  Inen  ;  il  se  mit  en 
mesure  de  se- procurer  les  pièces  qui  hii  'man- 
quaient. Ces  pièces  ne  sont  arrivées  que  de- 
puis peu  de  jours,  et  ont  été  soumises  ce 
matin  à  nofte  bureau.  Nous*  avons  &tt  d'a- 
bord nous  oocujjer  de  l'efEet  qu'avait  dû  pro- 
duira la  prestation  du  serment.  Quelmies  per- 
sonnes prétendaient  que  M.  de  Ranâiia 
ayant  prêté  serment  en  qualité  de  député, 
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iievait  être  considéré  comme  définitivement 
admis,  et  que  la  Chambre...  (Bédamationê,) 

M.  Polehlron.  C'était  comme  à  la  séance 
royale  où  tout  le  monde  prête  serment. 

M.  Oab«ya  {cTAngers)^  Messieurs,  votre 
bureau  n|a  pas  partagé  cette  opinion  |  et,  à 
l'unanimité,  il  a  pensé  que  la  prestation  de 
serment  faite  par  erreur  n'avait  pas  la  puis- 
sance d'anéantir  votre  résolution  rendue 
•quelques  minutes  auparavant,  et  par  laquelle 
i^ous  déclariez  que  l'admission  de  M.  de  Aan- 
<^hin  était  ajournée.  Cet  ajournement  pro- 
noncé par  la  Chambre  a  été  considéré  comme 
'définitif,  nonobstant  la  prestation  du  ser- 
jnent.  En  conséquence,  sans  nous  y  arrêter, 
mous  avons  procédé  à  l'examen  de  toutes  les 
jpiëces  produites.  Les  pièces  ont  été  trouvées 
régulières  ;  aussi,^  une  décision  de  la  Chambre 
Ta  valider  l'élection,  et  nous  vous  proposons, 
nqus-mêmes  aujourd'hui,  l'admission  do 
M.  de  Ranchin.  Voilà  la  proposition  de  vo- 
'±re  bureau. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclama- 
i;ion,  l'élection  est  déclarée  valable;  en  con- 
rséquence,  M.  de  Ranchin  est  admis.  Je  vais 
"orecevoir  son  serment. 

(M.  de  Ranchin  prête  serment.) 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

M.  le  fanerai  Demareay.  La  déclaration 
•que  vient  de  faire  M.  le  ^résident  en  faisant 
prêter  de  nouveau  le  serment  à  M.  de  Ran- 
chin me  paraît  totalement  inutile  ;  car  cela 
arrive  tous  les  ans  pour  plusieurs  députés 

Î[ui  prêtent  serment,  avant  tout  examen  préa- 
able,  à  la  séance  royale. 

M.  le  Président.  Il  y  avait  une  erreur 
•Teconnue  par  le  bureau  et  par  M.  de  Ran- 


régulière. 


M.  le  f^ënéral  Demarçay.  Je  demande  à 
en  tirer  une  conséquence.  (Bruit  et  interrup- 
tion. ) 

M.  le  Président.  On  reçoit  le  serment 
dans  la  séance  royale,  il  y  a  présomption  que 
l'élection  sera  validée  :  au  heu  qu'ici  le  ser- 
ment a  été  prêté  par  erreur  ;  le  bureau  avait 
proposé  Tajournement. 


M-.  le  f^énéral  Demarçay.  J'en  tire  seu- 
lement une  conséquence,  et  c'est  une  observa- 
tion que  j'adresse  à  MM.  les  ministres,  c'est 
que  ce  qu'on  ajoute  à  la  séance  royale  pour 
^a  rendre  plus  solennelle  est  une  forme  qu'il 
faudrait  supprimer,  attendu  que  les  députés 
«le  devraient  prêter  serment  qu'après  leur 
admission.  (Mouvements  divers,) 

(L'incident  est  clos.) 

BEPBI8E  DB  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
BUB  L'AHÉLIOBATION  DES  PORTS. 

M.  le  Préaident.  M.  Auguis  a  la  parole 
sur  la  loi  d'amélioration  des  ports. 

M.  Anf^ala.  Messieurs,  le  projet  dé  loi  en 
discussion  demande  une  somme  de  2  mil- 
lions 800,000  francs  affectés  à  faire  des  tra- 


vaux dans  6  ports  de  commerce,  savoir  : 
Toulon,  Cherbourg,  Bayonne,  La  Perrotine, 
Baint-Qeorgcs-du-Doohet  et  du  Biberon.  Le 
rapporteur  de  votre  Commission,  daiiB  un 
inventaire  qu'il  a  joint  à  son  rapport,  porte 
à  S57  le  nombre  des  ports  de  commerce  sur 
tout  le  littoral  des  deux  mers  :  ces  257  porta 
appartiennent  à  23  départements.  Le  d^ar- 
tement  du  Finistère,  à  lui  seul,  en  compte  30; 
deux  autres  départements  en  comptent  27; 
et  de  ces  257  ports  classés  par  votre  rappor- 
teur en  3  catégories,  il  y  en  a  seulement  S5 
qui  puissent  donner  une  libre  entrée  aux  bâ- 
timents d'un  tonnage  assez  fort.  Dans  ces 
257  ports,  on  en  a  choisi  6  pour  lesquels  on 
vient  vous  demander  une  somme  qui  sera  af- 
fectée à  des  travaux  d'amélioration. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre de  lui  présenter  de  très  courtes  ob- 
servations sur  quelques-unes  des  allocations 
qui  doivent  être  affectées  aux  travaux  à  exé- 
cuter dans  certains  de  ces  ports  de  commerce. 

D'abord,  je  demanderai  à  M.  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  si,  ayant 
de  déterminer  de  quelle  nature  seront  les 
travaux  qu'on  exécutera  dans  le  port  de  com- 
merce de  Toulon^  il  s'est  entendu  avec  le  mi- 
nistre de  la  marine,  pour  savoir  si  ces  2  mi- 
nistres ne  se  trouveront  pas  en  contradiction 
lorsqu'il  s'agira  d'exécuter  ces  mêmes  tra- 
vaux. 

Le  |)ort  de  Toulon  est,  avant  tout,  un  port 
essentiellement  militaire,  qui  dessert  tous  les 
services  de  la  Méditerranée.  Jusqu'à  oe  mo- 
ment, le  véritable  port  de  commerce  de  la  Mé- 
diterranée avait  été  Marseille. 

Aujourd'hui  est-il  question  de  faire  con- 
currence au  port  de  commerce  de  Marseille  t 
Dans  quelle  pronortion  sera  établi  l'accrois- 
sement du  port  ae  commerce  de  Toulon  ?  Cet 
établissement  ne  portera-t-il  pas  préjudice 
aux  plans  et  aux  états  arrêtés  pour  le  fort 
militaire,  tel  que  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine en  a  prescrit  l'exécution  ? 

On  vous  dit  dans  l'exposé  des  motifs,  et 
on  répète  dans  le  rapport  que  ce  port  de 
commerce  sera  contigu  aux  travaux  qu'on  s 
fait  exécuter  sur  l'einplacement  connu  sous 
la  dénomination  de  Moulion,  et  qu'il  proté- 
gera ces  travaux. 

Pour  mon  compte,  je  ne  comprends  pas 
trop  comment  un  port  de  commerce  contiga 
à  un  vaste  établissement  militaire  pourra  lui 
servir  de  protection,  et  surtout  serait  indis- 
pensable pour  notre  commerce,  lorsqu'il  est 
si  facile  de  trouver  dans  le  port  de  Marseille 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  nos  arrivages  'du 
Levant.  C'est  une  ^question  que  je  soumets, 
je  n'ai  pas  la  prétention  de  la  résoudre; 
mais  si  j^examine  les  localités,  et  A  je  juge  de 
l'importance  qu'on  veut  un  jour  donner  II  ce 


^ qu'on  vous  aemanue  aujour- 
d'hui qui  suffira  pour  exécuter  ces  immenses 
travaux,  c'est  seulement  pour  les  commencer, 
et  à  partir  de  ce  jour,  ces  dépenses  pren- 
dront place  dans  le  budget,  jusqu'à  Inachè- 
vement des  travaux  ;  et  Dieu  sait  quand  ils 
seront  finis,  et  à  quelle  somme  leur  établis- 
sement donnera  lieu. 

Voilà  l'observation  que  j'avais  à  soumettra 
à  la  Chambre  relativement  au  port  de  Tou- 
lon. J'en  ai  une  autre  à  lui  présenter  pour 
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D  c^ui  concerne  le  i>ort  de  Cherbourg  ;  c'est 
^  surtout  que  je -crains  que  nous  ne  prenions 
ne  •décision  précipitée  :  à  l'heure  qu'il  est, 
oua  les  plans  et  devis  relatifs  aux  granUs 
r  Avaux  à  exécuter  au  port  militaire  de  Oher- 
oixr^p  ne  sont  pas  définitivement  arrêtés. 

Xi  ne  s'agit  pas  seulement  des  travaux  de 
a  ville,  qui  s  élèveront  à  40  millions,  ceci 
tst  du  ressort  de  M.  le  ministre  de  la  marine; 
1  ne  s'agit  pas  non  plus  des  travaux  accès- 
loireSy  qui  ne  sont  pas  encore  définitivement 
iiLéa,  ei  qui,  si  je  suis  bien  informé,  donne- 
ront lieu  à  une  autre  dépense  de  22  millions. 
Vous  savez,  MessieurSi  qu'il  y  a  une  contes- 
tsLtion  qui  n'est  pas  vidée  entre  le  ministère 
de  la  guerre  et  la  ministère  de  la  marine  re- 
lativement à  ces  travaux. 

M.  Qaénanll.  Je  demande  la  parole. 

M.  Avf^als.  Je  voudrais  qu*aucune  cons- 
truction, soit  de  terre,  soit  de  mer,  ne  fût 
exécut4ée  qu'après  que  cette  première  décision 
aura  été  définitivement  crise. 

£h  bien,  dès  aujourdliui,  et  sans  savoir 
quelle  sera  la  résolution  qui  interviendra, 
que  voulons- nous  faire?  Nous  voulons  affec- 
ter un  premier  chiffre  qui  sera  consacré  à 
commencer  Texécution  de  ces  travaux,  sanp 
savoir  si,  plus  tard,  ces  travaux  ne  seront 
pas  condamnés,  soit  par  la  marine  militaire, 
soit  par  les  exigences  de  la  direction  des  for- 
tifications de^  la  guerre. 

Avant  de  rien  commencer,  il  est  indispen- 
sable que  nous  sovons  bien  fixée,  sur  1  em- 
placentent  et  sur  les  proportions,  et  sur  la 
dépense  que  ces  différents  travaux  devront 
occasionner;  car  autrement  que  ferions-nous  1 
Nous  ferions  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  dans  un 
grand  port  militaire. 

Des  travaux  avaient  été  exécutés,  et,  après 
leur  achèvement^  il  survint  une  singulière 
chose  :  la  direction  des  fortifications  trouva 
que  ces  travaux  n'étaient  pas  en  alignement 
aveo  le  tracé  qu'elle  avait  indiqué,  et  quoi- 
qu'il ne  fût  question  que  de  la  saillie  ou  de 
la  rentrée  de  moins  d'un  mètre,  on  détruisit 
les  travaux  et  on  les  exécuta  de  nouveau  d'a- 
près le  tracé  de  la  direction  des  fortifica- 
tions. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  si  nous  ne 
deyons  pas  redouter  que  le  même  accroisse- 
ment de  dépense  ait  lieu,  si  nous  commen- 
çons à  travailler  lorsque  la  délimitation,  les 
lignes,  les  plans  ne  seront  pas  tous  définitifs, 
et  que  toutes  les  autorités  qui  doivent  oon- 
courir  à  cette  décision  n'auront  pas  émis  un 
avis  favorable,  c'est-à-dire,  d'une  part,  le 
ministère  de  la  marine,  d'un  autre  côté  le 
comité  des  fortifications  de  la  guerre,  et  en- 
fin le  conseil  des  bâtiments  civils.  Jusque-là, 
nous  devons  remettre  à  allouer  une  dépense 
dont,  pour  mon  compte,  je  ne  méconnais 
pas  la  nécessité  ;  mais  je  crois  qu'avant  d'en- 
ereprendre  les  travaux,  il  faut  être  bien  fixis 
sur  ce  point. 

Maintenant  je  nasse  aux  travaux  ^ui  doi- 
vent être  exécutés  à  Bayonne.  Il  y  a  fort 
longtemps  que  cette  question  est  examinée  ; 
plusieurs  projets  ont  été  présentés  ;  l'exécu- 
tion en  a  été  souvent  commencée,  et  souvent 
aussi  ces  travaux  ont  éprouvé  de  très  grandes 
modifications.  On  a  pensé  qu'en  serrant  le 
«ours  des  eaux,  on  aurait  une  Âsluse  de 
chasse  beaucoup  plus  rapide,  et  qu'alors  l'en- 


trée et  la  sortie  deviendraient  plus  fadlei 
Par  l'événement,  ces  combinaisons  n'ont  pas 
eu  le  succès  qu'on  s'était  promis. 

Que  vous  propose-t-on  aujourd'hui  ?  On 
vous  propose  de  partager  la  dépense  en  deux 
services  divers.  L'un  serait  affecté  à  cons- 
truire des  quais,  l'autre  à  établir  des  paque- 
bots à  vapeur  qui  feraient  le  service,  et  qui 
suppléeraient  autant  que  possible  à  la  force 
des  eaux.  C'est  une  tentative  toute  nouvelle, 
qui  jusqu'ici,  comme  le  rapport  de  la  Oom- 
mission  l'a  parfaitement  signalé,  n'avait  pas 
été  essayée.  En  conséquence,  il  y  aura  lieu 
avant  de  prononcer  sur  cette  question  d'exa- 
miner si  c'est  bien  là  le  véritable  moyen,  ou 
peur  mieux  dire  le  meilleur  moyen  qu'on 
puisse  eixH>loyer. 

Quant  aux  autres  ports  de  commerce  qui 
terminent  cette  nomenclature,  on  s'est  de- 
mandé comment,  sur  257  ports  de  commerce, 
on  les  a  choisis  de  préférence.  Il  eût  été  im- 
jjQortant  de  faire  connaître  le  motif  qui  avait 
aéterminé  à  commencer  par  ces  trois  ports 
de  commerce  à  peu  près  inconnus  ;  il  en  est 
un,  par  exemple,  dont  l'évaluation,  j'en  de- 
mande pardon  à  M.  le  ministre  du  commerce, 
a  été  portée  à  300,000  francs.  Il  est  vrai  que 
la  oommune,  dans  un  élan  de  |^nérqsité,  et 
sentant  de  quelle  importance  il  était  'pour 
elle  d'amélicrer  ce  port,  paiera  une  somme 
de  10,000  francs  sur  ces  300,000  francs,  et  le 
<^iffre  est  consigné  dans  le  rapport.  Si  l'on 
voulait  savoir  quel  est  le  revenu  provenant 
des  droits  de  navigation  et  de  douanes  pour 
les  bâtiments  qui  arrivent  dans  ce  port,  on 
verrait  qu'il  s'élève  à  657  francs. 

Je  vous  demande  un  peu  si,  dans  ces 
257  ports  qui  figurent  à  la  nomenclature,  il 
fallait  choisir  avant  tout  un  port  aussi  peu 
considérable  que  celui-là. 

J'en  dirai  autant  du  port  du  Douhet,  qui 
est  situé,  si  je  ne  me  trompe,  dans  le  même 
département.  Vous  voyez  qu'on  en  prend  deux 
dans  le  même  département  (il  est  vrai  qu'il 
en  compte  27),  tandis  que  orautres  départe- 
ments qui  en  comptent  de  plus  importants, 
dans  lesquels  les  bâtiments  de  commerce  ar- 
rivent en  plus  grande^  quantité,  aveo  des 
chargements  plus  considérables,  des  p<>rts 
qui,  eux-mêmesj  ont  le  plus  grand  besoin  de 
travaux  d'amélioration  ne  figurent  pas  dans 
cette  première  dépense.  Et,  comme  je  le  di- 
sais à  la  Chambre,  il  y  aurait  lieu  d'exami- 
ner avant  tout  quel  est  l'esprit  qui  a  présidé 
au  choix  do  ces  6  ports  sur  les  257  compris 
dans  la  nomenclature  ;  si  c'était  bien  par 
ceux-là  qu'il  fallait  commencer,  et  si,  sur- 
tout, ce  n'était  pas  un  commencement  de 
dépenses  qui,  un  jour,  entraînerait  le  pays 
dans  un  cniffre  de  pr^  de  200  millions  ;  car 
je  ne  doute  pas  que  si,  successivement,  on 
voulait  mettre  en  bon  état  tous  les  ports  qui 
figurent  dans  la  nomenclature  imprimée  à  la 
fin  du  rapport,  il  ne  devînt  indispensablo 
d'absorber  une  somme  de  près  de  200  millions. 

Ainsi  donc,  ce  n'est  qu'une  amorce,  je  vous 
en  demande  pardon,  ce  n'est  que  le  commen- 
cement d'une  dépense  indéfinie^  qui^  pren- 
dra place  au  buaget  pendant  vingt-cinq  ou 
trente  ana  Cette  annéei^  on  en  présente  6, 
l'année  prochaine  on  en  présentera  18,  l'an- 
née suivante  on  en  présentera  48  :  car  il 
faut  suivre  toujours  la  progression  de  Torri- 
celli.  Eh  bien,  a'il  en  est  ainsi,  examinons 
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la  d»M  tfaim  ma  ememblA^  et  i^obb  par 
lequel  db  eoff  pcKrti  nous  devonfl  eoisjsienoer 
doB  dépeom  dont,  j»  le  répète^  je  ne  eonteste 
pas  l'irtiHté,  mads  qu'il  faadrait  seulMaent 
mettre  dan&  un  ordre  eoa^»ttab!e. 

M.  le  PgëeidiaaI.  Si  diacun  parle,  dans- la 
dicoïK&ioii  générale^  nir  im  port  difilértat, 
onœra  obligé  de reoemafteaMer  (juaiid on  sera 
arrÎTé  à  cteque  port  en  p«irteculier.  Il  ae 
faadrait  plaeer  ici  qfue  dce  disansaîo&s  géné- 
rales ;  et  ensuite^  quaad  on  appellera  ckaqae 
port,  (diacnn  atura  la  parole  sur  mml  port. 
(On  rit.) 

M.  le  vlee-aaiiral  Oaeampede  Roeamel, 

ministre  de  la  marine.  Messieurs,  je  vien9 
donner  à  la  Chambre  Tassurance  q^ue  la  cons- 
truction du  port  de  commerce  projeté  à  Tou- 
lon ne  nuira  en  rien  aux  établissements  mi- 
litaires et  maritimes  qui  s^y  trouvent.  Le  lieu 
où  doit  être  construit  cejport  a  âté  déterminé 
par  les  autoxités  militaires,  maritimes  et  ci- 
viles, n  n'y  a  donc  aucune  espace  dlnqjuié- 
tude  à  avoir  pour  les  suites  de  la  construc- 
tion da  ce  port^ 

QuaakI  à  la  oonourrenoe  qui  poarrait  en 
résttll«i;  pour  le  port  de  Marseille,  oa  peut 
être  aussi  parlaitemeub  tranquille  a  ce  sujet. 
La.  ville  de  Touloa  a  une  population  de 
38,000  habitants:  elle  a  un  eommeroe  actif, 
avec  la  Corse,  1  Italie,  le  Levant  (pour  les 
gra>ns>,  et  noe  posaessiona  d'Afrique  ;  elle  a 
aussi  plusiettra  bateaux  à  vapeur  qui  font 
le  servMe  des  ooœmunieatioBe  entre  la  Corse 
et  ritalie  ;  enfin,  die  a  de  quoi  entretenir 
un  commerce  très,  étendu  sans  nuire  en  rien 
à  celui  de  Marseille. 

Quant  au  port  de  Cherbourg,  se»  délimita- 
tions sont  arrêtées,  depuis  plusieurs  mois, 
par  ordonnanee  roj^ale,  d'un  commun  acsera 
enisre  le  génie  militaire  et  la  marine,  et  il 
n'existe  oe  difficulté  que  pour  un.  seul  j^oint 
qui  consista  à  savoir  si  une  citerne  qui  ap- 
partient à  la  guerre  restera  dans  les  limites 
nxi^Qs  pour  la  marine,,  ou  si  elle  restera,  en 
dehors  de  ces  limites. 

Quant  au  eort  de  eommerce  de  Cherbourgi, 
il  est  dans  l'intérieur  des  &rtiôeatio]i8,.  et 
il  ne  nécessitera  pas  un  sou  de  dépense  pear 
le  dé^Bcdre. 

M.  lEAnf^evttle^  rapporteur,  J* appuie  les 
paroles  de  M.  le  Président  ;  il  faudra  com- 
mencer par  voter  le  premier  article,  saiis 
cela  on  fera  confusion  des  travaux  d'un  port 
aux  travaux  d'tux  autre.  Je  demande  aonc 
qu'on,  passe  à  l'allocation  demandée  pou£  le 
port  de  Cherbourg.  II  n'y  a  qu'une  seufe  ob- 
servation concernant  les  travaux  de  ce  port, 
c'est  celle  de  M.  Auguis.  Or,  il  est  bon.  de 
savoir  que  ces  travaux  sont  la  résultat,  d'un 
projet  tait  en  1792. 

Il  n'y  a  eu  auotine  espèce  da  difôoulté  dans 
la  Commission,  pour  le  vots.  de  co  port. 

OCUnfUKIQATIOir  DV  OOUmBlTBMBIIT. 

rsojTBrp  DB  LOI,  adopté  pcer  lu  Chambri^  deê 
pairt,  BUT' les  étrangère  réfugién. 

M.  le  Présftfevit;  M.  îe  ministre  de  l'inté- 
térienr  demande  la  parole  pour  une  eommu- 
nieation  du  Grorwernement, 


M.  ée  HfoBtelfref,  mimHre  de  Twtttêriev, 

Messieurs,  le  roi  nous  a  diar^és  de  aamnct- 
tre  à  vos  dénbëôrations  uh  projet  es  Ym  éeJL 
adopté,  par  la  Chambre  des  pairs,  et  qpii  pro- 
roge jusqu'à  la  fin  dé  1839  les  lois  deff  81  avrâ 
1832  et  1*^  mai  1834,  relativa  aux  étrangen 
réfugiés  sur  notre  territoire. 

La  France  est  comme  le  rendes-i^nv  de  tes- 
tes les  infortunes  politiques:  Cest  à  wm  foycn 
Que  vieimmi  s'asseoir  de  tous  les  points  & 
rihirops  les  familles  fugitives  ane  lea  révohi- 
tiens  ont  laissées  sans  patrie.  Notre  aol  hos- 
pitalier est  presque  le  seul  pa^rs  dont  le 
portes  soient  toujours  ouvertes  a  toutes  les 
émigrations  étrangères,  îe  seul  qui  conaes;? 
en  leur  faveur  à  de  pénibles  sacrifices^  et  qjâ 
double  ainsi  le  prix  de  ses  bienfaits. 

Le  OonvememeaV  Messieurs»  s^aaeosie  toc- 
jours  avec  empressement  aux  vœux  des  opi- 
nkms  généreuses;  il  est  heureux  ^avc»?  i 
dispenser,  au  nom  de  la  Fraaee,  lea  suUiiAt 
qv^eiks  accorde  aux  exilés  des  a«tr«»  pagn» 
et  de  leur  assurer  la  proteafàou  de  nos  lois 

Mais  à  eôté  de  la  saâsfsotion  qu^l  épsosve 
à  remplir  eette-  misnon  de  paix,  «e  dena 
coaeohiietgr,  une  autre  missk»  qui  eatrate 
à  sa  saite  des  devoirs  nos  mons  sacra  loi 
est  imposée  par  la  satuve  mteo  ào  sa  sitsa 
tien.  Le  peirroip  n'est  pas  mallrs  de  e^aès» 
donner  sans  réâexion  anx  îsssiyatMHS  de  h 
généftmité  ptiMique  ;  ii  ne  lui  ^  est  jaosis 
permis  de  perdre  de  vue  os  9W^il  c^t  ma 
iutdr6%B  nsuonasiz  et  as  mainetieii  do  For- 
dre. 

Le  €kmvem€«neQt  s»  peut  se  faire-  iMastsa 
sur  les  idées,  t^op  souvent  dangereuses^  qm 
fenoenient  as  sein  des  réftigién  ;  il  ssit 
avec  quelle  facilité  dés  honmies  Mgris  par  te 
malheur  et  isolés  au  milieu  de  mma  par  Js 
dif&rence  du  >angage,  peuvent  se  laisser  en- 
trai^r  à  de  fâcheuses  ssggestîoiis  o«f  a  d^ 
téméraires  espérances. 

Cette  vérité  a  été  sentie  par  Tes  légodata* 
res^  précédentes  :  elles  ont  successivement  re^ 
connu  £a  nécessité  d'armer  FAdministratfoo 
des  pouvcrirs  suffisants  cour  la  mettre  en 
mesure  de  garantir  la  sociétéi  contre  !lea  abus 
dont  je  viens  d^dîquer  la  source.  (Test  ainsi 
qu'ont  été  votées  les  lois  dont  nods  vou3 
demandons  aujourd'hui  une  troisième  proro- 
gation. 

L'une  d'elles^  la  loi  du  21  avril  I83S,  auto- 
rise le.  Oouvcrnement  à  réunir  dans  une  cm 
plusieurs  villes  qu'il  désignera,  les  étrangers 
réfugiés  qui  résideront  en  France;  elle  dit, 
en  outre,  qu'il  pourra  contraindre  à  sortir 
âia  soyarumc  ceux  dont  la  présence  serait  un 
sujet  de  trouble. 

L'autreL  la  loi  du  1^  mai  1834,  en  proro* 
géant  celle  du  21  avril  IB32  jusqu'à  I&  fin  de 
1836,  y  aioute  une  pénalité. 

Elle  proaonca  que  tout  réfogié  étranger 
qui  n'obéira  pas  à  l'ordre  qu'il  aura  re^  de 
sortir  du  royaume,  conformément  à  Tartidc  i 
de  cette  même  loi,  ou  qui,  ayant  été  expulsa, 
rentrera  sans  autorisation,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois*  à  six  mois. 

a  Ben, 
403  do 


Toutefois,  le  tribunal  pourra,  s'il  y 
appliquer  les  dispositions  de  l'articie 
Code  pénal'. 


Ces  lois  protègent  non  seulement  la  soBiété 
contre  les  écai'ts  auxquels  pourraient  se  ÏBcis- 
ser  entrainer  les  réfugia.  poTitiqueB,  eUss 
sont  encore  tutélaires  a  Pégard  de  sbt  der- 
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-ncieiTB^  Mrisqw^eUeB  p«nftBMezii  av  Ctoweruv- 
flBezit  de  gvachier  la  Bé^ri<é^  dé  mb  imiffne 
«4:  de  n^mppiiqat»  qm  daa»  dfea  oa»  fort  rares 
le  droit  «Pesfmhioïr  du  poyaun»,  (hrMt  Bé- 
«eaaaire  au  aowfoir»  et  qi«i  w^alfe  déjà  été  re- 
oonaa  par  la  llii  d»  viadémaiva  aa  Yl. 

Oè  fioat  lè^^  MesBieFora,  êea^  oonaidéra^noBs 
q<ai  oat  préWla  deirant  la  Okambra  den 
paMB,  et  daot)  conme'  eilé^  voua  appréamtm 
Km  oagaaM  ;  je  i^'hiauiteral  paa  davantage^  sar 
l»ur  dféveli^peniuit,  ««  touCeûd»  je  deis  vous 
dléc£areF  qaa  le  Ckwifernecaent  a  naë  dans  nu 
eafMit  lacga  et  HMral  dea  povfoire  dont  il 
iienuMida  la  proregatievr  ;  qae>  loin  ée  traiter 
las  réfbgiféa.  avec  déBoace.  il  a  fait  tout  œ 
çpz^  était  en  P»i  pour  alléger  leur  exil^  et 
«Itte  sa  Burpnllanee  n'a  paaesssé  tm.seol  îds- 
tant  d'être  bie»feillante  et  heapîtaliâra. 

Xoua  eqDéroos,  M esateure^  (|oe  iwiias  acferp* 
tevez  le  projet  de  loi  dbat  je»  vais  avoir  IlEon* 
iMRftr  de  vous-  donner  loetuveK 


FaOJST  OB  LOI. 

<c  Artide  unique.  Les  lois  des  21  avril  1832 
et  1^  mai  1834»  relatives  aux  étrangers  réfu- 
tée, sont  prorogées  juaqu'à  la  fin  de  1839.  )> 

M.  IcrPHai^bria.  La  Glftaminre  dbaaie  aete 
à  M.  le  ministre  de  l'injbérxetts  da  1&  paDésenf 
taâtioB  du  projet  da  kû,.  qui  nra  iaif»ciméi  et 
ranvoQfé  à  rexamm  dea  bureaux:. 

M.  le  PrâatdMt.  M.  Leclere,  député  du 
Calvadoa»  «tomande  vn  oongé  (1). 

(Lfi  oong^  est  accordé.) 

2f  RBVRISB  SB  &A  DIBCUBSUOg  DC  rS0,7£1  m*  BOI 
BUS   z'AMÈMOtUlTVON   DBS    POWÎ?. 

M.  1*  B*aoaid(en<i>  Maintenant  BoaapraBsane 
à  la  leeture  dea  ardiele»  du  proMt  de.  lai  Jftr 
Vamélior(UiiG7u  deà  p^ritL  L/astieta  ^  est  ainsi 
conçu   : 

Art.  î^. 

(t  Une  somme  de  660,000  fraaoa  est  affeotée 
à  raehèvement  de  la  partie  ou^st  da  l'arvant- 
port  de  commeroe  de  Cherbourg;  (Manche).  » 

La  parole  est  à  M.  QufisnaLolt. 

De  toutes  parif  :  On  ne  oonteste  paa  l 

M.  QaaaiMuili.  L'honoraUe.  M.  Auguis 
a^antpréaenté  (Atus^v^ix!  éitta  vaix^f)  des  aa- 
sortions  complètement  inexactes  relativesBeiLt 
au  port  de  Cherbouror,  je  désirerais  combat- 
tre ces  assertions.  (C^esf  inutile  f  Auax  vtrixl 
aux  voixl), 

(L^articte  !•*  est  mrs  aux  voix  et  adopté.) 

M.  la  P»éaid«iC  Je  donne  lecture  de  Far- 
tiicla  a  qui  est  aiaai  «ençn  : 

Art.  2. 

«  Une  somme  de  760,000  francs  cb6  allectée 
à  Tamélioration  des  porta  de  Saint-Gaoï^ges- 


.  .  L«  AfHrtOwr  indique' qoe^  lé  ceacé^  ftf  deamodé 

rr  M.  Gerraia.  Lo  BnièttuerboL  «n^tij^nn^  \^  non  de 
Lederc,  député  du  Calvados%  Nous  oous  confocmoQs 


du-Donhet;  de  la  Pbrrotine  et  dé  Biitertm 
(CliarentiBF-Infërieare)^  savoir  ; 

M  Popt  do-  BMiit-€(eorge»X>oii]to<;  non  eora^ 
pris  la  M^ventvofB  da  la  totalité,. .    KD^eeo  ff^ 

<r  p0r«  de  la  Fërrotine 90O,Oi& 

<t  Port  da  Bièeron 300,608 

Totak  partîeL —   m^SH)  £r. 

M.  BiBoiidel  rédtrit  Kavtîoie  à  l^allbcaiftoa 
dor  909,0(Kf  frffitiea  av  port  de  la  Pisrrotine. 

M»  Praapav  da  Ohaaaelaap-ljaafcat.  Je 

demanda  la  diviaioDy  et  qju'bn  vote  d'abord 
sur  le  pacagrapha.  concernant  la  port  de  la 
Ferrotine. 

M.  fm  Préatdfoai*  L'on  ne  peut  pas  proeé- 
der  ainsi,  ï\  fknt  voter  les  paragraphes  ëax» 
Tordre  où  ils  se.  trouvent. 


M^Pvoaparde  Cfcmssriait  Laafcat-  Moi»- 
sienny.  anas^  aaîaos  léekuné  1»  d&vîmon  de 
^article,  paroec  qne  la  cnédit  demandé  par 
la  Gkmveàannatpouir  lie  pert  de.  la  P^rro* 
tioia  afa»  éiii  eontesté  par  persomaa  daaa  la 
ConumsaieEn:  et  dans  la  Chambre.  Cetter  unai> 
nimité  m'avait  fait  penser  W'il  éttttt  lM>a 
de  voter  de  eoita  sur  eette  allûaaiîon  ;  naia 
poiequa  M.  le  Présidant  croit  devoir  maûite^ 
nir  rordie  daaa  laquai  lea  diUéreata  parte 
asut  plaoéa  dana  la  arotJQt  da  Qoavemement, 
ie  demaaads  à  la  Chandn'e  la  peimission.  de 
Im  pcéaeniter  cpzeiqHiea  catirtea  obaarvatîaDa 
en  faveur  du  port  d»  Bouiet. 

Et  d^aborcL  Messieurs^  ks  ofagections  ds 
L'isonormbla  M.  Billaadel,  jn  Inâ  en  demanda 
pwrdmv  ma.  semblent  reposer  awr  nna  erreur. 
L%eafioxafaAa  M»  BiilaudiM  s'est  emparé  de  la 
dasaîfiaaiûm^  de  la  noimea^ature,  établie 
par  M.  le  rapporteur  à  la  suita  da  son  san* 
port,  et  4iOTTifio  îi  n'y  a  point  vu.  figurer  la 
port  de.  Dquhei,  iL  eu:  a  conclu;  que  l'on  na 
pouvait  caiaonnableBieni  accorder  une  aflo- 
eation  quelconque  aosn  une  localisé  d'aussi 
faible  issportance,.  l(Mraqae  Fon  ne  réclamait 
rûu.  pour  d^autm  patinas  du  littoral  çvi  pré- 
sentent de.  graada  intérêta  aammarctattx  et 


MessieiMN^  si  k  port  de  Doubet  ne  figove- 
poa  sar  le  tableau  annexé  an  rapport,  hi 
raison  ew  est  bien  absple,  malbeureusemeut  ;. 
c'est  quev^  dana  l'état  actual  dea  dboass»  le 
port  n'existe  plue* 

Les»  sables  1  ont  envahi,  il:  a'y  a  plua  do 
débauché  possible  sur  la  mer^  et  les  Jiabt«- 
taiits  de  âaint-Oeargea,  que  ont  fait  d'ink* 
■Dcnsea  saoïdûesa  pour  aouvrir  hb  canal  %ai 
leur  permît  d'exporter  leurs  produits,  aa  var-^ 
ront  condamnés  à  ne  voir  jamais  consommer 
ces  richessee  dont  la  nature  a  été  ri  prodigue 
pour  leur  sol,  si  vous  refusez  ce  qfi^on  voua 
demanda  ;  ot  ici^  Messieurs,  permettezrmoi  de 
vous  lire  un  passage  du  rapport  qui  voua, 
fera  connaître  dana  quelle  situation  vrai- 
ment intolérabla  oe  trouve  Saint-Georges; 
ce  passagp  servira,  en  même  temps,  de  ré- 
ponse à  ce  nroj^et  d'unir  cette  commune  au 
port  de  la  Saurine  au  moyen  d'un  canaL 

Si  là  chose  eût  été  possible»  la  commune 
dé  Saint-Gréorg^  qui  donne  40,000  francs, 
pour  Tes  travaux»  eut  déjà  terminé  ce  canal. 

Tbici  Gomment  s^exprime  le  rapport  : 

f(  Dans  Fétat  actuel  des  eboses,  les  pro* 
duits  de  Saint-6eorges,  plutôt  que  d'emprun- 
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ter  le  territoire  de  Saint-Pierre,  se  chargent 
à  dos  de  bêtes  de  somme  et  se  portent  sur  les 
bateaux  échoués  sur  le  sable  au  large  de  la 
côte.  Un  pareil  mode  de  chargement,  dont 
on  comprend  touA  les  dangers,  a  paru  vrai- 
ment intolérable  à  la  majorité  de  votre  Com- 
mission, surtout  si  l'on  considère  que,  mal- 
gré tous  les  inconvénients  qu41  entraine,  plus 
die  800.000  kilogrammes  de  sel  ont  été  ainsi 
charféB  en  1837.  Une  autre  considération  a 
aussi  vivement  frappé  votre  Oommission  :  les 
sels  de  Douhet  étaient  autrefois  fort  recher- 
chés, ce  sont  encore  ceux  que  l'on  j;iréfère 
pour  la  pêche  ;  la  marine  royale  y  faisait  de 
grands  approvisionnements  ;  chaque  jour 
voit  diminuer  les  demandes;  n'est-il  pas  à 
craindre  que  ces  marais  ne  soient  abandon- 
nés, et  qu'on  ne  voie  ainsi  se  renouveler,  pour 
cette  localité,  les  effets  désastreux  que  1  on  a 
à  déplorer  pour  Ilochefort  et  Brouage  dont 
les  marais  salante,  autrefois  si  riches  sont 
mainteL«ant,  pour  ces  deux  villes,  la  source 
dee  maladies  qui  déciment  leur  population. 
Enân,  ne  parait-il  paa  raisonnaole  et  juste 
d'aider  une  population  qui  depuis  1784  fait 
de  constants  enorts  pour  avoir  un  débouché, 
et  qui  donne  encore  40,000  francs  pour  les 
travaux  Qu'elle  réclame  ?  » 

Voici,  Messieurs,  ce  qui  a  vivement  frai>pé 
votre  Commission;  mais  ce  ne  sont  point 
encore  les  seules  raisons  qui  l'aient  entrai 
née.  Elle  avait  sous  les  yeux  les  enquêtes  qui 
ont  été  faites  dans  toutes  les  localités,  même 
dans  celles  qui  auraient  pu  voir  dans  la  créa- 
tion du  port  du  Douhet  une  concurrence  re- 
doutable. Toutes  ont  été  d'accord  pour  re- 
connaître l'utilité  non  seulement  particu- 
lière, mais  génériale,  des  travaux  proposés. 

Les  chambres  de  commerce  de  La  Rochelle, 
de  Rochefort,  de  Tonnay-Charente,  ont  de- 
mandé l'exécution  des  projets  ;  et  ne  croyez 
pas.  Messieurs,  que  ce  soit  seulement  dans 
un  intérêt  départemental  :  non;  mais  elles 
ont  compris  qu'il  y  avait  là  un  intérêt  de 
navigation  ;  et  que  les  bâtiments  caboteurs 
qui  viennent,  des  côtes  de  Bretagne  ou  de 
Normandie,  chercher  nos  sels,  trouveraient 
un  port  de  refuge,  de  sauvetage,  lorsqu'ils 
seraient  dans  les  pertuis  d'Antiocne  ;  et  j'ad- 
jure tous  les  marins  qui  se  trouvent  dans 
cette  Chambre,  et  qui  connaissent  ces  para- 

ges,  de  dire  s'ils  ne  présentent  pas  de  vérita- 
les  dangers  pour  notre  navigation. 
Je  supplie  donc  la  Chambre  de  ne  point 
trop  se  préoccuper  de  cette  nomenclature  an- 
nexée au  rapport,  et  qui  n'a  point  été  ac- 
ceptée par  la  Commission,  parce  qu'elle  n'est 
point  exacte  comme  classification  de  nos 
ports. 

M.  d'AngevlUe,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Presper  de  €'has8eloap-E<aabal.  Je 

dis  que  cette  nomenclature  n'est  pas  exacte  ; 
que  cette  classification  de  nos  ports  n'est  pas 
acceptable,  parce  qu'en  effet,  elle  repose  seu- 
lement sur  oleux  bases  :  les  droits  de  douane 
et  le  tonnase.  Or,  pour  arriver  à  une  classi- 
fication réellement  exacte  de  nos  ports  (et  je 
crois  la  chose  impossible),  il  faudrait  tenir 
compte  d'élémente  que  je  n'aperçois  pas  ici. 
Il  faudrait  consulter  l'importance  mari- 
time, politiaue,  commerciale,  et  aussi  l'in- 
fluence que  1  abandon  ou  la  création  du  port 


doit  exercer  ;  il  faudrait  plutôt  calenler  a 
que  sera  le  port  après  les  travaux  demanda 
qu'examiner  ce  qu'il  est  auparav&nt.  Uc 
exemple  rendra  ma  pensée  plus  aenaible. 

Le  port  de  Boyan  est  placé  le  94^  sur  U 
liste  oe  l'honoramé  M.  d'Angeville  ;  eh  faieL. 
cependant  le  commerce  de  Bordeaux  et  tk 
toute    la    Gironde    réclame    rerécutioin    os 

{grands  travaux  dans  cette  localités  En  efi^ 
a  pointe  de  Grave  se  détruit  chaque  joui. 
les  bâtimente  qui  sortent  de  la  Gironde  oz 
qui  y  entrent  sont  exposés,  sans  point  ce 
refuge,  à  toutes  les  tempêtes,  et  Bowui  poii^ 
rait  devenir  la  véritable  raoe  de  Boraesnx 
Yiendra-t-on  vous  dire,  si  les  projets  voaj 
sont  soumis,  que  Boyan  n'offre  qu'un  faille 
intérêt,  parce  que,  d(ins  l'état  actuel,  on  n> 
perçoit  que  des  droits  de  douane  assez  mini- 
mes, et  que  le  tonnage  des  navires  qui  fré 
âuentent  ce  port  est  peu  considérable  ;  éri* 
emment  ce  serait  méconnaître  l'esprit  qm 
doit  guider  tout  gouvernement  dans  l'exéôi- 
tion  de  ses  grands  travaux,  et  la  Chambre 
ferait  justice  de  semblables  opjiositiona  C'est 
donc  à  tort,  Messieurs,  c|[u'on  c^rcdie  à  arcrrh 
menter  d'une  classification  qui,  je  le  répète, 
est  inexacte,  parce  qu'elle  ne  renferme  pas 
tous  les  élémente^  qu'elle  devrait  contenir,  et 
selon  moi  il  est  imjKMsible  de  l'établir  d'une 
manière  précise  et  incontestable.^ 

Pour  en  revenir  à  l'objet  principal  qui  mi 
fait  monter  à  cette  tribune,  fe  port  do 
Douhet  est  digne  de  toute  la  bienveillaztoe 
de  la  Chambre  ;  il  s'agit  de  créer  un  port  qui 
pourra  servir  de  refuge  et  pour  les  navires 
qui  fréquentent  ces  côtes,  et  pour  les  pilota 

3ui  vont  en  pleine  mer  cherdier  les  bâtimente 
estinés  à  charger  les  sels  renomma  de  Tile 
d'Oléron  ;  n'oubliez  pas,  Messieurs,  quelle 
source  immense  de  revenus  pour  le  TrkcT 
public  ;  n'oubliez  pas  non  plus  que  si  rEi&t 
perçoit  des  droite  de  tonnage  et  de  douane 
dans  tous  les  porte,  tous  iui  ont  droit  dès 
lors  aux  secours  que  l'Etet  accorde  pour  les 
travaux  d'utilite  générale.  La  majorité  d« 
la  Commission  persiste  donc  à  vous  demap- 
der  l'allocation  proposée. 

M.  d'Auf^evIlle,  rapporteur.  Je  viens  ap- 
puyer l'amendement  de  M.  Billaudei,  quoi- 
que rapporteur  de  la  Oommission.  Ce  n'est 
pas  l'usage,  mais  j'ai  été  tellement  effrayé 
des  consécjuences  de  la  loi  qui  vous  est  propo- 
sée, que  je  dois  dire  à  la  Chambre  les  mo- 
tifs qui  m'ont  décidé  à  monter  à  la  tribune 

D'abord  je  dirai  que  j'ai  été  six  ans  atta- 
ché au  port  de  Bochefort  et  que  jamais  je  n'a- 
vais entendu  parler  ni  du  port  de  Douhet  ni 
du  port  de  Biberon. 

M.  Dofaare.  Je  demande  la  parole. 

M.  d'Auf^eville,  rapporteur.  Quelaues  dé- 
putés de  la  Charente-Inférieure  ne  les  con- 
naissaient pas  plus  que  moi  avant  la  loi. 

J'ai  demandé  à  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  quels  motifs  ont  pu  établir  un 
ordre  de  priorité  pour  les  porte,  et  combien 
il  y  en  avait  à  réparer,  on  m'a  dit  qu'on  n'en 
savait  rien. 

M.  EiSgrand  {Manche)^  commissaire  durai, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  On 
ne  le  savait  pas  encore,  on  s'en  occupait. 

M.  d*Ang;e¥ille,  rapporteur.  De  yotre 
propre  aveu  on  ne  le  savait  donc  pas?  Ainsi, 
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l'état  aotuel,  Tadministration  des  ponts 

»  cHauBséee  ne  peut  dire  quel  est  le  nombre 
ds  jports  que  l'on  compte  réparer  aux  frais 
VI  rPrésor.  J'ai  eru  qu'il  était  de  mon  devoir 
e  ^faire  des  recherches  pour  éclairer  la 
i  11  ambre,  et  je  me  suis  adressé  aux  différen- 
da  administrations  de  la  marine  et  des  finan- 
es  ;  c'est  au  moyen  des  droits  de  douanes  et 
le  navigation,  et  du  tonna^  sorti  en  1837, 
nie  j'ai  composé  l'annexe  jointe  au  rapport. 
t*out  me  porte  à  croire  que  cette  annexe  est 
l'une  exactitude  plus  que  suffisante  pour  un 
slasaement  de  nos  ports  par  rang  d'impor- 


11    résulte  de  ce  travail  que  noua  avons 
257    ports,  dont  17  sont  sur  les  côtes  de  la 
Corse»  reste  S40  qui  ont  été  divisés  en  trois 
séries  de  80  chacune.  La  première,  qui  con- 
tient les  ports  les  plus  importants,  es£  celle 
qui  me  semble  devoir  fixer  plus  particulière- 
ment l'attention  des  Chaml^^res  et  du  pou- 
voir ;  car  elle  renferme  les  25  ports  vérita- 
bles qui  servent  à  notre  navigation  coloniale 
et   de  long  cours  :  n'est-il  ^  pas  à  craindre, 
Messieurs,  que  l'amélioration  des  ports  de 
cette  série  ne  souffre  beaucoup,  si  l'on  épar- 
pille les  ressources,  non  seulement  sur  les 
autres  ports  des  deux  autres  catégories,  mais 
même  pour  créer  de  nouveaux  ports,  comme 
pour  le  Douhetî 

Tel  est  le  motif,  Messieurs,  qui  m'a  décidé 
k  prendre  la  parole  pour  appuyer  l'amende- 
ment qui  vous  est  proposé  par  M.  Billaudel  ; 
cet  amendement  est  conçu,  non  dans  un  but 
hostile  à  nos  ports,  mais  au  contraire  pour 
établir  quelque  ordre  et  quelque  régularité 
dans  les  secours  qu'on  leur  accorde,  et  rendre 
possible  l'amélioration  de  ceux  d'une  utilité 
vraiment   générale.    Je   vais   essayer.    Mes- 
sieurs, de  vous  prouver  que  ce  n'est  pas  avec 
200  millions  au'on  améliorera  tous  nos  ports, 
si  l'on  suit  le  Gouvernement  dans  la  voie 
nouvelle  que  nous  ouvre  la  loi  de  1838  que 
iio\ifi  discutons. 

Nous  avons  25  ports  pour  lesquels  on  vous 
demande  des  fonds,  ou  pour  lesquels  vous  en 
avez  voté  en  1837.  26  millions  et  demi  sont 
nécessaires  pour  leur  amélioration.  Ceux 
d'entre  noua  qui  faisaient  partie  de  la  com- 
mission de  1837  savent  très  bien  que  ce  n'est 
là  qu'une  partie  de  la  dépense  ;  et  que  le  port 
de  Calais,  par  exemple,  exige  2,600,000  francs 
en  dehors  des  sommes  votées.  Je  soutiens  qu'il 
faudra  au  moins  8  millions  pour  terminer 
ces  ports. 

Nous  voici  arrivés  à  38  millions,  seulement 
pour  22  ports  de  la  première  catégorie  :  si 
l'en  juge  par  les  renseignements  fournis  par 
M.  Legrand  lui-même,  32  millions  seront  né- 
cessaires pour  les  ports  du  Havre  et  de  Mar- 
seille, et  l'on  ne  saurait  compter  moins  de 
56  millions  pour  les  66  ports  restant  de  la 
première  catégorie  ;  car  ils  renferment  Bor- 
deaux, Nantes,  Cette,  Brest,  La  Eochelle,  Ro- 
cbefort,  Morlaix,  etc. 

Nous  voici  à  119  millions;  pour  les  160  ports 
restant  des  deux  dernières  catégories  on  ne 
saurait  compter  moins  de  81  millions  ;  nous 
arrivons  ainsi  à  200  millions.  Ces  cniffres 
peuvent  être  contestés,  je  le  sais  :  mais  en 
ôtant  une  grande  partie,  60  millions  par 
exemple  de  ces  300,  il  reste  encore  60  mil- 
lions k  dépenser. 
Or,  il  est  bon  de  vous  observer  que  les  dé- 


penses des  ports  sont  continues  ;  quand  on  a 
fini,  il  faut  recommencer.  C'est  une  rotation 
de  160  millions  de  dépense  que  vous  voulez 
créer,  et  qu'il  faudra  recommencer  quand 
elle  sera  au  plus  à  moitié.  Voici  un  exemple 
à  l'appui  : 

En  1820,  on  demanda  3  millions  pour  amé- 
liorer Dunkerque.  L'ingénieur  en  chef  disait 
alors  :  «  Les  projets  sont  approuvés,  les  der- 
nières difficultés  sont  levées,  et  dans  trois 
ans  ce  port  sera  ouvert,  cure,  remis  à  neuf 
et  recevra  bientôt,  comme  autrefois,  des  vais- 
seaux de  ligne  et  des  navires  des  deux  mon- 
des, n  ^ 

Qu'est-il  arrivé  ?  Les  travaux  n'étaient  finis 
que  depuis  1827;  une  écluse  de  chasse,  la 
plus  grande  de  l'univers,  avait  été  cons- 
truite ;  on  en  attendait  merveille,  et  dès  1830 
un  nouveau  crédit  d'un  million  et  demi  était 
demandé. 

En  1837  enfin,  nouveau  crédit  de  1  million 
300,000  francs  voté,  et  alors  il  fut  constaté 
qu'il  n'v  avait  que  0^,60  d'eau  sur  la  barre, 
malgré  la  grande  écluse  de  chasse. 

Voici  les  faits.  Ils  vous  prouvent  qu'un 
travail  de  3  millions  a  été  successivement 
porté  à  plus  de  6,  et  qu'on  est  arrivé  à  la  fin 
du  travail  à  être  comme  au  commencement 
avec  0^,60  d'eau  sur  la  barre. 

Ceci  vous  prouve.  Messieurs,  qu'il  en  est 
tout  autrement  des  travaux  sur  nos  routes 
ou  sur  nos  ports.  Ces  derniers  se  reprodui- 
sent sans  fin  ni  cesse. 

Créer  n'est  rien  :  il  faut  entretenir  et  sur- 
tout maintenir. 

Il  me  semble  donc,  d'après  ces  faits,  que  si 
nous  voulons  entreprendre  de  réparer  tous 
nos  ports,  comme  on  vous  le  propose,  et  même 
d'en  créer  de  nouveaux,  et  c'est  le  cas  de  ce- 
lui de  Douhet,  nous  ne  pourrons  mener  à 
bien  la  réparation  de  nos  véritables  ports  ; 
nous  aurons  partout  des  travaux  commen- 
cés et  nous  ne  pourrons  les  terminer  qu'en 
surchargeant  outre  mesure  les  contribuaJbles. 
Déjà  103  millions  de  travaux  publics  ont  été 
votés  en  1837.  Prenons  garde  de  ne  pas  trop 
nous  laisser  aller  à  la  pente  facile  qui  ré- 
sulte de  la  loi  de  1837  ;  car  si  nous  avons  pu 
et  pouvons  voter  des  millions,  nous  n'avons 
pas  la  puissance  de  les  créer. 

Pour  me  résumer,  îe  dirai  donc  que  je  com- 
prendrais une  loi  ou  nos  ports  oe  premier 
ordre  seraient  réparés  par  le  Trésor  public, 
où  nos  ports  de  deuxième  série  seraient  répa- 
rés pour  moitié  par  le  Trésor,  et  pour  l'autre 
moitié  par  les  localités  intéressées,  et  quant 
à  nos  ports  de  troisième  série,  je  voudrais 
que  l'Etat  n'intervint  que  comme  aide.  De 
cette  manière,  nous  pourrions  avec  moina  de 
100  millions  réparer  nos  ports,  et  nous  ne  se- 
rions pas  exposés  au  juste  reproche  d'entre- 
prendre plus  que  nous  ne  pouvons  finir. 

Pour  toutes  ces  considérations,  j'adopte 
l'amendement  de  M.  Billaudel,  dont  une  par; 
tie  consiste  à  refuser  les  200,000  francs  qui 
vous  sont  demandés  pour  le  port  de  Douhet. 

.  M.  Eiegran^  (Manche)^  commissaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaaissées* 
Messieurs,  je  dois  d'abord  répondre  au  re- 
proche que  l'honorable  rapporteur  a  dirigé 
contre  l'Administration  de  n'avoir  pas  pré- 
senté la  classification  générale  des  ports  de 
France.   Nous   nous  sommes  expliqués  sur 
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œtte  que^ion  ea  préeentAïd  le  projet  do  loi  ; 
DOUB  AvouB  dit  c^e  tout  ne  ^pouvait  ètxe  em- 
hzaasé  à  la  fois.  2{^auA  vous  .avove  présenté 
Kimnée  âeixxlkre  uxx  tcicvAil  généraT  eux  les 
ximtfiB  ;  au  ^soouaenoezoejQi;  de  Ta  .fies8ioii«  noiu 
vous  avons  présenté  un  travail  sur  la  navi- 
l^atioQ,  nous  vous  en  avons  xtrésenté  égale- 
ZBient  un  but  Les  isbemins  de  ter.  Nous  voua 
avons  «nsboncé  que  nous  nous  occupions  d'un 
trAyail  aux  les  ports  qui  .n'était  :pafl  encore 
prêt,  n  me  .semme  qu  un  xepxx){Aiii  jugeai,  pas 
oonvenablement  placé,  lorsque  TAdinimstra- 
txon  s!eflt  occupée  d'abopd  des  tnavaux  les 
plus  importants,  qui  devaient  néoessaîrenient 
nrasidse  le  pas  sur  ceux  dont  il  ^âst  question. 
Au  surplus,  cette  elassificatioa  dont  ou  parle 
n'est  pas  aussi  facile  k  £aire  qu'on  le  pense  ; 
^  ne  pourrais  dij^e  enoore^ur  quelle  lias»  on 
pourra  dé&iitivsexnent  l'établir.  Sera-ce  sur 
Ta  profondeur  des  passes  ou  sur  le  tonnage 
des  bâtiments?  On  pourrait  tomber  dans 
Quelques  erxeurs  à  cet  égard.  H  y  -a  des  ports 
dont  le  nom  cet  peu  connu,  et  qui.  dans  des 
circonstances  données  rendent  les  j^ius  grands 
services,  non  seulement  à  la  marine  mar- 
âuinde,  jnai»  jnême  k  la  marine  royaJe. 

6i  on  veut  examiner  le  mouvement  de  aoos 
DXtfts,  on  reconnaîtra  que  la  naT^ation  an 
long  cours  n'entre  guère  que  i>our  aia  tiers 
dans  le  mouvement  général  de  notre  naviga- 
tion maritime,  et  que  les  deux  tiers  aj)par- 
tiennent  au  cabotage.  U  est  donc  évident  que 
les  ports  de  cabotage  doivent  appeler  au 
plufi  haut  degi*é  l'attention  de  Tadjoainistra- 
tion.  Je  cite  ces  faits  pour  démontrer  à  la 
Chambre  que  la  classification  n'est  pas  auesi 
facile  à  établir  qu'on  semble  le  croire. 

Maintenant,  j'avoue  que  je  ne  pourjais 
établir,  comme  M.^  le  Tapporteu|:«  le  chifErc 
des  dépî^nscfi  k  faire  dans^  noe  ports.  Mais 
je  suis  intimement  convaincu*  ^'après  les 
données  nue  je  possède,  que  le  chiSre  qu'il  a 
présenté  a  la  Chambre  est  exagéré.  D'abord, 

§our  le  Havre,  M.  le  rapporteur  a  parlé 
'une  dépense  de  15  millionfi.  Mais  oette  dé- 
Sensé  comprend  sxon  seulement  les  travaux 
u  port,  mais  encore  ceux  d'agrandissement 
de  ta  ville,  qui  regardent  Fautorité  munici- 
pale. Elle  comprend  aussi  les  nouvelles  for- 
tifications à  faire,  en  jtenu) lacement  dee  an- 
ciennes, qu'il  est  question  ae  déplacer.  Quant 
aux  travaux  de  Marseille,  TAorninistration 
en  wépare  les  projets  avec  toute  la  solHcî- 
tude  qui  s'attache  au  port  le  plus  hnportant 
me  la  France  possède  sur  la  Méditerranée. 
Ces  projets  sont  livrés  en  ce  moment  à  l'en- 
quête, et  nous  avons  l'espérance  de  les  pré- 
senter k  vos  délibérations  k  la  session  pro- 
ohaiiie. 

Maintenant,  je  n'entrerai  pas  dans  les  dé- 
tails de  l'utilité  des  travaux  projetés  à  Saint- 
Georges  du  Douhet,  à  la  Perrotine  et  au  Ri- 
beron.  La  Commission  elle-même  ne  nie  pas 
l'utilité  de  ces  travaux  ;  seulement,  elle  con- 
teste l'imputation  de  la  dépense  sur  le  bud- 
get extraordinaire.  Quant  k  l'utilité,  il  est 
impossible,  en  effet,  de  ne  pas  la  reconnaître, 
d'après  l'exposé  des  motifs  et  las  détails  don- 
nés par  M.^  le  rapporteur. 

Pourquoi  avons-nous  imputé  cette  4épenM 
sur  le  budget  extraordinaare  1  C'est  par  une 
raison  d'économie,  c'est  pour  que  lea  travsAUL 
puissent  être  faite  plus  vite,  et  l'on  sait 
qu^en    matière    de    travaux    maritimes,    la 


pgptomptitude  -est  une  eause  d'éconooKie.  Lb 
wnàB  'Commun  iasoriit  au  Jiu4get  ordiaaije 
iMour  traxrauK  neufs  ne  «'élève  qu'à  iia^  nsîl- 
lioB.  On  eonj^oit  {fu^iwe  eette  Bomiae  il  eet 
tout  à  fait  impassifaie  «['«ntrepvendvs  ^ueJ- 
q«e   travail    un   peu    important.    Aamàt&i 

r'uae  ^peaae  leasède  LôO  à  ^ÛOjDOO  frantt, 
faut  DCBOurir  à  mn  crédit  extraordinaine. 
Bb  matière  de  tra^raux  maritiies,  il  m 
très  itaportani  qae  le  4<raTail  ne  4iiirftt 
pins  àe  4xoiM  4bna,  de  ananière  «que  f^na  ia 
pnemiène  >eawip>gne  «on  pût  «pprvvifliaH 
et  wéparer  les  Ji»atérîaux«  que  daaa  1a 
conde  campagne  on  pût  exécuter  les 
tiona^  et  que  dans  Ja  t»>iBiÀme  om  -pà^  élever 
les  tcavaaisK  au-deMus  dee  bautM  max^éoB.  E» 
prooédané  aîaiû,  an  prooède  avec  aertitefde 
deaueoès.  S^bieni  si  tune  dépense «xeëde  lâd 
ou  £0(MXX)  inBAca  et  s'élènre  k  âSIVeOO  f 
par  eicemple,  je  demande  si  mom 
songer  à  «entvepveBtdpe  des  travtanac  sur  k 
budget  ordinaire.  Juaou'à  présent»  oans  na- 
yons  pu  «exéenter  ^lae  née  trairaux  à  peu  pvès 
ififlÂjsntfianfts  «ur  ««e  budget,  at  naoa  aotoas 
toujours  fessés  <d»  -iwûr  'vous  dbmatMJBg  dJes 
crédits  «xtcaovdiaaiiwe.  SonÉse  iee  fois  qae 
DQus  iM/udfMM  ^réaliser  dae  tnnra«c  <ie  ^ael- 
quo  inapoyfaMioft,  ai  aaous  avions  un  b«iiget 
ordinaire  un  pen  pine  xéefae,  hdos  ne  Tien- 
drions pas  vous  demander  des  aHoeaticais  ea- 
traordinaiirea  Mais  yosb  reconnaiboee  vm»- 
mêone  qu'il  faut-  on  iienanoer  aa 
qae  nous  «vous  propcaons,  on  bien  noua 
oerder  une  allocation  extraordànatee, 
bifm,  ee  qui  leviendraii  aa  asiâDie,  j 
le  ^  budget  <irdinai«e.  (ApprabiUimn.  ^mx 
poûbJ  aux  voixf) 

M.   d'Anf^ville,  rapporteur.  Je  deniamilf 

à  rectifier  une  erreur  que  vient  de  conunat- 
tre  M.  le  directeur  général.  La  CaouiBama 
n'a  ^as  dit  qu'il  fallait  mettre  sur  le  W^g^t 
ordinaine  cette  dépense.  La  minorité  de  Ja 
Commission  disait  i  Ces  ports  sont  trop  peu 
importants  poiur  y  dépenser  900,000  francs, 
surtout  lorsqu'ils  ne  donnent  presque  rien. 
La  majorité,  au  contraire,  disait  :  H  faui 
accorder  toute  la  somme  comme  on  la  de- 
mande. 

Ain&i,  ea  approuvant  oe  que  Tieat  de  éirt 
M.  le  directeur  fpéaéral,  que  pins  on  fait 
vite*  mieux  on  fait,  je  n'«a  eonclami  pas 
moins,  eonune  la  minorité,  «que  ia  dépenae 
qui  vous  est  demandée  pour  le  Douhet  ne  ae 
rapporte  qu'à  un  intérêt  local  du  dernier  de- 
gré. Oe  port  n<eBt  ea  effet  «|u'à  une^  Jieae  de 
celui  de  la  Perrotine,  poar  kqnei  il  7  a  en 
unanimité  dans  le  leîn  de  «votre  Ckimmunion  ; 
et  «i  vous  adoptes  eette  partie  dn  pnojet» 
plus  de  960  parts  sent  k  anélioDer  aaee  Îbb 
fonde  e^atraliséa  au  Tirésor.  On  jpeuimît 
d'aiUeudTS  relier  la  icomnnne  éù  Saant^Oeor- 
ges^u-^Doubet  à  celle  «de  la  Fecvotîne  pmr  tm 
canal  intérieur. 

M.  l^egrand  {Manchéi^  commistaire  du  roij 
directeur  général  des  pont»  et  ichoMsséeg.  U 
faudrait  pour  faire  communiquer  le  port  de 
Salnt-Greorges  Avoa  le  i>ort  de  la  Perrotine, 
il  faudrait  ouvrir  un  canal  au  travers  da 
terralna  marécageux*  et  ce  canal  coûterait 
plus  que  les  travaux  que  noiw  vous  propo- 
sons. 

Le  port  de  Saint*Qeorges  appartient  k  Vth 
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>lëvmi,  qui  ifovrmt  à  H  ipotwfwnniatmi 
is  ^4  25  millions  de  kilogrammiQS  de  sel  : 
B2Lrt  cfucfl  impôt  le  Trésor  jaéX^/w  sur  cette 
n.r<ée^.  Or,  lorsqu'une  île  oontrftvie  à  mvi^' 
int»r  èb  œ  point  les  rereniu  de  l^tat,  on 
iut;  Hxi  aeeorder  les  trsvfmx  tiiae  riéelame 
n  ^rinexpal  eomnwee.  De  plQ«,  la  eom- 
une  de  Buisrt-Gieorges  s'est  mpo^é  vue 
imrsae  de  40,1180  francs.  Oe  aaerimee  est  la 
^Tita1t>]e  TPeaure  de  l'utilité  ^Acs  bnsvnnx  ;  et 
îrtea  une  localité  oui  parfaicîpe  ponr 
3,OO0  franoB  dans  une  dépense  de  SOO/OOO  fr.« 
lérite  borate  la  aoUieitfide  du  Gbnyemenient. 
Avx  -vaisof  mtxvtnx/) 

1C«  ^'AafpefAUe,  rop^of^tir.  Je  demMiAp  à 
loctjzfier  ame  eneiDr.  Yteiài  xinè  ipôèo»  Innae 
Il  eonuattsie  ;  ^mÊt  un  xappoit  de  IHnfféDieiff 
iwisrannaiffe,  îe  la  4iite  teadraellemeH^  : 

«  Il  «erait  iam  facÂie  de  fnwcttrar  à  SaBut- 
QeovgMi-dtt-Douhet  tme  wn  de  tia7i9atien 

rirtant  «égafement  do  la  fiauTsne,  «nalegne 
eelihe  j»rojetée  pour  Saitft-Pierve.  Une  telle 
'dâapoBxtioii    wnirraôt  «bvenir  «ne  f^arax^faie 
de  plm  de  >m  réuflErite  des  pvejcds  qui  '«eon* 
pent    ia    aolUevtude    de    riAanniniitratieB, 
{ndBqiie  laa  deux  4oealâtéB  se  tvMVPOsaiaiÉ  «s* 
aoovéas  ûann  ua  hvÊb  qui  ienr  est^eommuii,  «b- 
lui  de«'aaamriindéiMPiichë  8ÉaAile4  la«er.  -• 
Je   ne  nmoK   pas   preioager  4a  eitaAîoa; 
^oilÀ  ia  mèoe,  M.  le  diroofeenr  ffënénal  ^onct 
en  i)reiime  fOoanaissaBoe.  Elle  prownre  -<fa*àl 
serait  facile  de  r^oindre  les  Éclfiux  a^mmu- 
nés  par  un  «anal  intérieur. 

Po«ir  .riaAelligaBee  de  la  «îtetiefl^  je  dirai 
que  la  Perrotine  et  le  Douhet  sont  Jes  deux 
ports  des  TÎtiages  êe  Baiet-Kerre  et  de 
saint^Georges,  tim  %oiis  deux  eoift  sftmés  -sur 
rile  d'01éron«  et  à  envinon  aum  iteue  de  dis- 
tanos. 


M.  liUi^i  muû^(Xiinû?ié)j  omnmiêêaive  du  rtn, 
directeur*   général   de»    ponts    et    chamsée». 
Messieurs,  la  phraae  qu  on  Tient  de  iîre  est 
Topinion   d'une  seule  personne,   elle  a   été 
centrcdés  »et  examinée  par  «ne  «■somUée  qui 
ne  lia  mm  odcqrtée,  cife  qui  a  cru  que  le  nsar 
nal  qu  on  proposait,  par  suite  de  ila  .drffi< 
culte  lies  teorahis  à  itraArexaer.  «eûAerait  au- 
tant et  plus  que  le  port  qu  on  veut  «ooiib- 
truire.  Des  lors  on  a  jugé  convenable  d'adap- 
ter une  dispoeLfcion   plus  £avoral>le  et  plus 
éoonomicnie.  ll>t  d'ailleurs,  il  fa,ut  remarqBer 
que  rëtahKssement  dhme  communication  en- 
tre Soiift-^oTgee  et  la  Perratine  plaoerait 
la  locafHtë  de  fiarut-deoMes  dans  uae  ^grande 
inféricri^  ^  l'égard  de  ïlaint-Pîenis  gui  est 
situé  mrr  le  chenal  Ae  la  Penitotuie,  puisque 
les  -sels  de  fSaîntdeorges  auraient  de  n'ius  k 
paBreoum  le  développement  du  canàlTtTetft 
donc  non  seulement  dans  un  hxtt  d'économie 
qu'on  a  adopté  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté; mais   aufisi   par   un    motif   d'intérêt 
pour  une  localité  ^ui  Be  tsoumet  à  d^in^mr- 
tants  *Bacnfîoes. 

iCAafanre.  J'éprouve,  je  Favove,  quelque 
eœbaniB  à  vemae  déféndore  les  intérêts  des 
kosUtés  que  ge  représente  :  grftoe  au  eiel, 
«SB  iatérêtA  iBvnt  «i  modestes  qu'ils  ne  réda- 
ment  pas  «ouiranit  votre  attention,  >eit  me  met- 
tat  lasement  dans  l'cèligaition  'de  les  dé- 
loadia 

Uais  àh  ont  Até  tellement  attaqués,  fta,  en 
tautdepttBe  ii  entendue  rhoneraMe  M.  BiU 


landcH  fonder  son  eppositioo  an  i>vojet  de 
loi  sur  ee  qu'on  -aoeordait  de  fonda  aux  porta 
dn  département  de  la  Cbannte-InférieaiPe, 
sane  en  aeeorder  «ax  ^rte  de  la  Gieande,  « 
Libourne  et  à  la  Teste,  que  je  n'ai  pu  ma 
dtapenser  de  prandie  la  parole. 

M.  JBlIlandal.  Je  a '«ai  ^ùtié  eea  port»  qu^ 
exesipki 


Jtf.lkiifaniie.  Quant  Àjnoi,  je  ne  porte  en- 
vie à  ^leiipff»  locialité.  je  jœ  leur  refuse  aai- 
oun  des  jmbooutb  qu'elles  xédament  avec  jua- 
tiœ,  et  aiuai  loraque  le  JGhouizerneœent  A^ 
mande  un  on&dii  néefiasaisxti  InâÛBpenaaJbrle, 
pour  «ne  ]AcaIii£  que  je  connais  très  bien, 
quoi  ^a'en  diae  M.  d'Ai^gevitle^  Je  •crois  quÛl 
m^i^ppartieoJb  de  .aouteiur  le  projet  de  loi. 

L'année  dernière,  le  QauanrBeiBfint,  préoc- 
cupé dn  gnand  aranàase  .qu!il  y  aucait  à 
anaélicMner  maa  jporia,  a  denaAdé  aux  OlkaKh 
Ima  tts  faada  «eaetraQniiaaiie  ;pottT  pourvoir 
à  eos  dépenaes  ;  «pnèa  ravoir  ebienu^  il  a 
demandé  tia  osédit  de  U  nuUlianà  p^ttr  ré* 
paner  qoelqnea^naa  des  paOba  de  aob  dép^ar- 
iements  -naritûnaa. 

il  y  avait  ee«  de  venarqwble  dans  la  loi 
qai  nona  ëtaît  pvéaentée,  qu'^e^  eoabraasait 
tQ«s  ka  départen>ea<ts  dn  'littorai  g  vaques^  y 
compris  le  «dépaotement  de  la  Vendée,  «et 
gtorfiitaâd  jpinioaaénaont  <aa  départament  de  la 
Okavente-înlérienve,  l'on  de  eaux  «qpii  -enft 
ka  -edtes  les  p¥mB  ^taoduea  et  mmû  eomptaaft 
le  ^us  grand  morabre  de  porta.  W<Mia  deman- 
dmes  À  M.  le  amnâstve  dn  «ommecne  et  à 
M.  'le  diveeteur  ^général  dea  ponte  et  chana- 
sées  jMoirquM  -cette  «esBlusiea  était  ^axte  ^n 
détriment  dn  départanent  de  la  Obareaile- 
ioférieaive.  (^  noua  répondit,  et  cela  étsâft 
vrai,  que  les  projets  n'étaient  pas  encore  ar- 
rivés, que  le  Qouvernement  iHavait  jpas  .su 
les  présenter... 

Ces  projets  sont  arrivés  ;  «en  ^kqus  les  j^ré* 
sente  aujourd'hui  et  votre  Commission  les 
admcrt).  fiemarqneE,  Messieurs,  que  Vannée 
dernâère,  pénétrés  de  4a  néeessiHé  d'eUtie- 
pvendre  destravanx  de  eette  natoie,  de  nc^ 
tae  nos  ijopuiaiionB  maritimea  en  «ela/tion 
facîAe  >et  immédiat  a^ac  la  merj  vous  avisa 
aiaeordé  aana  diseuasicm  des  crédita  pour  des 
poifts  moins  iniportants  ^gne  ceux  dont  "0 
ragit  «njeurd'hui.  Ek  %»ien,  pourquoi  eetto 
disenaaion  inattendue?  pourquoi,  l'année 
dendère.  oe  s'eartron  pas  opposé  aux  crédits 
demandés?  C'est  que,  même  pour  de  petits 
poBis,  pour  Baint-GiTks  en  le  OrcAs^j,  îîa 
mnent  utilaa  ;  <0t  ^mr  les  loealitée  que  l'on 
attaqne  aujeurd'lnn,  fis  ne  le  sont  pas  moins. 

Çonunent  se  fait-il  qu'un  des  déjxartementa 
qui  donne  le  plus  de  •contributions  k  la 
France  n'obtînt  aucune  partie  du  fonds  des- 
tiné aux  ijravaux  pul)lics?  31,  Billaudd 
vient  ae  plaindre  au  nom  di&  la  Gironde^ 
mais  Qu'il  songe  que  pour  oe  département» 
auquel  je  m'intéresse  comme  lui,  il  y  a  des 
fonds  demandés  pour  des  canaux,  pour  des 
«fhemiîTs  de  fer.  l>ans  le  département  de  la 
Chwente-Inférieure  il  n'y  a  ni  cftn«-nY  ni 
chemins  de  fer  projetés  ;  lorsque  nous  en  de- 
mandons on  nous  répond  :  Tous  blyoz  le  pins 
beau  canal  possible  ;  vous  êtes  làverains  de 
la  mer,  profitez  de  son  voieiini^.  Oui  ;  mais 
peur  que  nous  puissions  profiter  de  cet 
avantage  naturel,  il  faut  sortir  de  nos  ports  ; 
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s'ils  sont  enrahis,  à  quoi  wmM  sert  le  grand 
et  beau  eaaal  dont  tous  nous  parlez. 

Quant  aux  deox  ports  sur  lesquels  rest 
élerée  la  discossion,  la  Chambre  me  permet- 
tra  quelques  mots  :  je  lerai  très  eoart.  Quant 
ao  port  da  Donhet,  il  appartient  à  nne  lie 

Soi  fournit  à  la  consommation  une  Quantité 
e  sel  considérable,  et  j'adjure  les  honora- 
bles membres  de  cette  Chambre  oui,  en  toute 
occasion,  manifestent  leur  intérêt  pour  ce 
genre  d  industrie,  pour  cet  otnet  de  pre- 
mière nécessité,  qui  viennent  demanda'  la 
diminution  de  Timpôt  qui  racaJ>le,  je  les 
adjure  de  considérer  que  c'est  diminuer  cet 
impôt  que  de  faciliter  Texportation  du  sel, 
et  je  1^  prie  de  ne  pas  nous  refuser  cette 

Î première  laveur,  plus  facile  à  accorder  que 
'autre,   et  que   le  GlouTeniement  lui-même 
demande  pour  nous. 

Pour  le  port  de  Biberon,  il  ne  s'agit  que 
de  terminer  un  travail  commencé.  Sn  1828 
<m  fit  à  œ  port  une  écluie  de  chasae  destinée 
à  empêd^er  renvaeement  de  U  rivière  ;  mais 
on  n^unéliora  pas  le  cours  de  la  rivière»  en 
ce  sens  qu'on  La  laissa  avec  toutes  ses  sinuo- 
sités devant  Téduse  de  diasse  ;  cette  écluse 
ne  produisit  aucun  effet;  les  eaux  tombent 
sur  ces  sinuosités  et  n'empêchrat  pas  l'enva- 
sement. Le  crédit  que  Ton  vous  dcônande  au- 
jourd'hui doit  servir  principalement  à  ali- 
gner la  rivière,  et  je  ne  comprends  pas  com- 
ment un  homme  aussi  habile  que  M.  Billau- 
del  a  pu  admettre  des  doutes  sur  l'utilité 
d'un  semblable  travail.  On  s'est  demandé 
quel  était  le  produit  de  ces  ports  ;  on  s^est 
confié  à  l'état  imprimé  par  M.  le  rapporteur 
à  la  suite  de  son  rapport  ;  mais  cet  état  est 
incomplet.  On  n'y  a  pas  compris  les  droits 
du  sel  et  les  haieaux  employés  à  la  pêche 
eôtière. 

M.  d'AviçevIlle,  rapporteur.  Pardon,  le 
droit  du  se)  n'est  pas  OMnpris,  mais  le  ton- 
nage est  compris. 

M.  Oafanre.  Yoici  les  termes  de  votre  rap- 
port :  M  La  somme  totale  du  tonnage  des  na- 
vires chargés,  sortis  en  1837  de  ces  ports, 
figure  à  la  quatrième  colonne  de  notre  ta- 
bleau ;  on  y  a  compris  le  cabotage  et  non  la 
pêche  eôtière.  »  Eh  bien,  j'ai  entre  les  mains 
un  état  du  mouvement  de  la  navigation 
dans  le  port  de  Biberon,  et  en  prenant  en 
considération  la  pêche  eôtière,  le  nombre 
des  tonneaux  est  dans  cet  état  plus  que  le 
double  de  ce  qu'il  est  dans  l'état  joint  à  vo- 
tre rapport  :  pourquoi  trancher  ainsi  entre 
les  différents  i^enres  de  navigation  7  pourquoi 
négliger  ainsi  les  ports  qui  doivent  leur  vie 
à  Ta  pêche  de  nos  côtes?  Votre  situation  à 
l'égard  de  la  marine  ro^^ale  est  celle-ci  : 
l'inscription  maritime,  si  vous  aviez  une 
grande  guerre,  ne  fournirait  qu'à  grand'- 
peine  les  marins  qui  noua  seraient  neoefisai* 
res  ;  eh  biei^,  c'est  dans  ce  moment  que  vous 
venez  prononcer  une  proscription  contre  la 
pêche  eôtière. 

Tous  demandez  à  quoi  sert  le  commerce  de 
cette  localité  :  cette  localité  étend  son  com- 
merce jusqu'à  quinze  ou  vingt  lieues  dans 
rintérieur,  et  son  produit  est  distribué  dans 
toutes  nos  communes,  dans  tous  nos  ha- 
meaux ;  il  fournit  les  moyens  de  vivre  à  nos 
agriculteurs  laborieux  et  indigents.  C'est  là 
le  genre  de  commerce  que  le  projet  de  loi 
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dcMt  favoriser;  pomqoot 
vos  mépris! 

Je  sais  bien  que  nous  n'avona  oas  à  rxi 
recommander  de  grands  ports,  des  loesIiv« 
célèbres  et  puissantes  ;  c'est  un  port  qm  se 
sera  pas  à  la  manière  royale^  Sk  eonïiivkt 
est  de  fournir  à  l'alimentation  de  80,005  t 
100,OOC  agriculteurs  sur  le  sol  de  note  c^ 
partnnent  et  des  d^artementa  voisins 
voilà  sa  eoflditîon  ;  elle  est  modeste  ;  en  es: 
elle  moins  digne  d'intérêt! 

Encore  un  mot.  Vous  poui«s  voir  dam  r* 
doenments  qui  vous  ont  été  distribués  de- 
nièrement,  que  la  mortalité  de  nos  soldip 
est  considérable  dans  le  dénarteosent  de  la 
Cbaxente'Inférîear&  C'est  à  tel  point  qa'€:> 
est  jplns  forte,  dit  le  GonverMOMit^  m'ti 
Afrique  dans  la  plaine  de  la  Mitidja.  Ctt. 


que  tous  les  jours  les  rivières,  les  rades,  ie 
ports  de  nos  côtes  s'envahissent;  ^est  f\'A 
les  eaox  stagnantoi  y  rendent  l*air  morte! 
et,  ici,  œ  n'est  pas  seulement  un  intérêt  à 
cmnmerce  local  que  j'invoque;  je  vous  et 
mande  un  moyen  d'assainir  nno  p<irtioB  ces- 
sidérable  de  votre  territoire.  Yenillee  rdt 
diir  à  tous  ces  motifs  ;  ils  vous  ont  fait  ics- 
tement  présenter  un  pro^  qui  est  élsnrc 
âepnÎB  dix-sept  ans,  qui  est  reoommsnà 
tous  les  ans  par  le  conseil  général,  et  pcir 
lequel  le  conseil  général  et  la  ocMiunnne  elîe 
même  ont  fait  tous  les  sacrifices  qu'ils  pot- 
vaient  faire.  (Aux  poix/  aux  vaixl) 

M.  Mllavdel.  Je  demande  la  parole. 
De  iouteê  parié  :  Aux  voix  !  aux  voix. 

(M.  Billaudel,  qui  était  monté  à  la  tzi* 
hune,  en  descend  immédiatement^) 

M.  le  Présldest.  L'article  2  renfem 
trois  propositions,  pour  les  ports  de  Saint- 
Georges-du-Douhet,  de  la  Perrotine  et  de  Bi- 
beron. 

M.  liSBeaa.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  Je  mets  alors  aux  toïi, 
d'abord  pour  le  port  de  Douhet^  SOO^OOO  !r. 
{Aceordéi) 

Pour  le  port  de  la  Perrotine,  2M),000  fr. 
(Accordé.) 

M.  Eionean.  Je  demande  la  parole  pourane 
observation  sur  le  çort  de  Biberon. 

Messieurs,  je  ne  viens  pas  contester  le  cré- 
dit demandé  pour  le  port  de  Biberon  ;  J6 
pense  comme  la  majorité  de  votre  Gommis- 
sien,  qu'il  serait  très  fâcheux  qu'on  ne  von- 
lût  améliorer  que  nos  ports  de  premier  or- 
dre, et  qu'il  faut  aussi  songer  a  nos  ports 
de  cabotEige  qui  forment  une  si  grande  qu&n- 
tité  de  marins  et  çui  servent  de  débouchés 
à  la  majeure  partie  des  produits  de  notre 
commerce  et  de  notre  agriculture. 

Les  ports  de  Saint-Oeorges-du-Douhct  et 
de  Biberon,  pour  lesquels  on  vient  vous  àb- 
mander  une  allocation,  sont  situés  sur  une 
partie  de  la  côte  sur  laquelle  il  s'accumule 
en  grande  abondance  des  alluviona  marioe^, 
et  c'eat  pour  ce  motif  que,  ces  ports  venant 
à  se  combler,  on  est  obligé,  pour  les  entre- 
tenir, à  des  travaux  très  dispendieux. 

Je  reconnais  l'utilité  de  ces  travaux  ponr 
les  porte  dont  il  s'agit  :  je  ne  viens  point  je 
le  répète,  en  contester  le  chiffre  ;  mais  qu'^ 
me  soit  permis,   Messieurs,   d'examiner  les 
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ca»ix«e6  qui  ont  néoeasi^  œtie  dépenaei  sur 
laquelle  vous  êtes  appelée  à^  voter  ;  oar^  oe 
i  le  tout  de 
fait,  le  prin 
mpêcher    qu 
l'avenir  sur  d'autres  points. 

11  résulte  de  l'exposé  des  motifs  et  d^u  rap- 
port de  votre  Oommifision  qu'une  des  causes 
principales    de    l'envasement  des    porte  de 
Saintf-Georges-du-Douhet   et   du  Biberon  ^  a 
été    les  atterrisaements  qui  ont  été  produits 
sur   cette  partie  de  la  côte,  et  les  endi^iie- 
mentfl  qui  y  ont  été  opérée  par  des  particu- 
liers.    Ces   endifi^emente    remontent    à    des 
temps   fort  anciens,  et  je  ne  prétends  pas 
faire  peser  sur  l'Administration  actuelle  la 
respoxÎBabilité  de  faits  qui  sont  bien  anté- 
rieurs à  elle.  Ces  endi^uements  ont  été  la 
conséquence  des  concessions  de  lais  de^  mer 
faites  sans  aucune  limite  et  sans  esprit  de 
prévoyance  par  les  anciens  seigneurs.  Qu'en 
cflt-il  résulté  7  C'est  que,  dans  les  localités  où 
ces  sortes  de  concessions  ont  eu  lieu,  et  je 
pou  rais  dire  que  çresçue  partout  cet  abus 
a  existé,  les  propriétaires  des  terrains  con- 
cédés ont  empiété  sur  les  ports  ;  les  canaux 
et  les   étiers  se  sont  successivement  avancés 
jusque  sur  le  bord  du  chenal,  et  ont  porté 
par   leurs  travaux  le  plus  grand  préjudice 
a  la  navigation,  à  l'écoulement  et  à  la  prise 
dee  eaux. 

Co  sont,  Meesieurs,  ces  travaux  impru- 
dents, ces  concessions  illimitées  de  terrains 
non  à  maturité  à  l'embouchure  de  nos  ports 
qui  occasionnent  souvent  le  plus  de  mal,  «et 
oui  nécAsitent  ensuite  les  allocations  eonsi- 
aérables  que  Ton  vient  vous  demander. 

Eh  bien,  Messieurs,  que  l'expérience  du 
passé  serve  au  moins  pour  l'avenir,  que  l'Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées,  désor- 
mais avertie,  examine  avec  plus  d'attention 
qu'on  ne  Ta  fait  d'ans  quelques  circonstances 
Veffet  désastreux  que  peuvent  produire  sur 
nos  côtes  des  endiguements  intempestifs  de 
terrains  non  à  maturité. 

Et  à  cette  occasion  je  viens  me  plaindre 
d'avis  qui  ont  été  donnés  par  des  ingénieurs 
et  par  le  conseil  supérieur  des  ponts  et 
chaussées,  au  sujet  ae  vastes  étendues  de 
lais  de  mer  situés  dans  le  département  de  la 
Vendée,  que  j*ai  l'honneur  de  représenter, 
et  dont  une  compagnie  puissante,  fortement 
soutenue  par  les  bureaux  de  l'Administra- 
tion des  nnances,  démandait  la  concession 
directe. 

En    1835    ou    1836,     l'Administration    des 
ponts  et  chaussées,   dont  l'attention  n'avait 
pas  alors  été  suffisamment  éveillée  sur  ces 
«or tes  de  questions,  donna  un  avis  favorable 
à  cette  demande  en  concession.  Il  s'agissait 
de  terrains  traversés  par  un  grand  nombre 
de  canaux  et  d'étiers  de  navigation  sur  les- 
quels il   n'existe  aucun  signe  de  maturité, 
aucune  trace  de  végétation,  que  la  mer  re- 
couvre à  toutes  les  marées,   sur  l^quels  il 
monte  10  à  12  pieds   d'eau,  et  qui  servent 
d'excellent  mouillage  aux  petits  navires  qui 
fréquentent  lee  ports  de  cette  partie  de  la 
côte. 

Eh  bien.  Messieurs,  c'est  dans  de  sembla- 
oies  localités  que  les  ponts  et  chausséee  ont 
à  la  légère,  et  sans  examiner  le  moindrement 
la  question  la  plus  importojite,  celle  de  la 
maturité  dee  terrains,  donné  un  avis  favora* 
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ble  à  l'sndiguementb  Je  le  die  à  regret,  Mes* 
sieurs,  l'avis  du  conseil  supérieur  des  ponts 
et  chaussées  en  fait  foi.  Ion  n'a  pas  traité 
cette  question,  on  s'y  est  k  peine  arrêté. 

Je  eais  que  cet  avis  date  de  plusieurs  an- 
nées, que  les  ponte  et  ohaueséM,  mieux  infor- 
més, sont  revenus  à  un  autre  système^  qu'ile 
reconnaissent  enfin  lee  inconvénients  graves 
que  nous  avons  signalés  avec  tant  de  pereévé- 
rance  à  la  Ohambre  à  Toccasion  de  notre  pro- 
position sur  les  lais  et  relaie  de  la  mer. 

Mais,  Messieurs,  l'avis  pour  le  cas  spécial 
aue  je  vous  ai  aignalé  n'en  subeiate  pas  moins; 
1  administration  des  finances  n%n  a  pae 
moine  persisté  dans  l'instruction  de  cette  af- 
faire qui  cause  les  plus  vives  alarmes  aux  lo- 
calités dont  les  intéréte  sont  menacés.  O'est  en 
vain  que  les  conseils  municipaux,  les  sociétés 
j^ndicalee  de  ces  looalitée,  le  conseil  d'arron- 
aissement  et  le  conseil  général  du  déjparte- 
ment  réclament  avec  force,^  depuis  trois  ans, 
contre  une  inetruction  aussi  incomplète  ;  c'est 
en  vain  que  la  députation  tout  entière  de  la 
Vendée,  et  plusieurs  de  nos  honorables  collè- 
gues dee  autres  départements,  ont  écrit  à 
M.  le  ministre  des  finances  pour  appuyer 
d'aussi  justes  réclamations,  pour  demander  un 
plus  ample  informé^  ce  gue  l'on  ne  refuse  ja- 
mais à  personne;  eh  bien,  Messieurs^  je  le 
dis  avec  peine,  noue  n'avons  encore  rien  pu 
obtenir  ;  l'on  n'a  encore  rien  fait  pour  rassu- 
rer les  communes  de  notre  littoral  contre  l'en- 
vahissement des  compagnies,  et  si  ces  projeté 
gigantesques  s'exécutent,  leure  ports  sont  me- 
nacés d'une  complète  destruction.  Que  de- 
n^ande-tron  cependant?  Que  l'on  aille  sur  les 
lieux,  que  l'on  vérifie  lee  faits  allégués  en 
présence  des  maires  et  des  présidents  des  so- 
ciétés e^ndicales  de  ces  localités.  Le  seul  exa- 
men qui  ait  été  fait  jusqu'ici  date  de  près  de 
dix  ans,  et  il  a  été  fait  par  les  parties  inté- 
ressées elles-mêmes,  par  des  gens  envoyés  par 
elles. 

Ces  faite,  Messieurs,  ont  pris  naissance  sous 
la  Bestauration  ;  mais  ce  sont  toujours  les  mê- 
mes honunes  dans  l'administration  des  finan- 
ces qui  en  poursuivent  l'accomplissement  ;  à 
chaque  changement  de  ministère,  à  chaque  in- 
tervalle de  session,  l'affaire  marche  d'un  pas. 
Le  conseil  d'Etat  a  été  consulté,  et  on  ne  lui 
a  pas  communiqué  les  pièces  les  plus  im- 
portantes, les  protestations  récentes  des  con- 
seils municipaux  et  du  conseil  général  du  dé 
partement  qui  demandent  un  plus  ample  in 
formé.  Le  conseil  d'Etat  ne  s'est  occupé  c|U4 
du  mode  d'aliénation,  et  la  question  la  plus 
importante,  celle  de  savoir  avant  tout  s  il  y 
avait  lieu  d'endiguer  ces  terrains,  il  ne  l'a 
pas  examinée,  elle  ne  lui  a  même  pas  été  sou- 
mise ;  cela  résulte  du  moins  de  l'avis  qu'il  a 
donne  dans  cette  affaire,  et  que  je  tiens  en- 
tre les  maine. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  tous  les  ministres  qui 
se  sont  euccédé  aux  finances  se  sont  arrêtée 
lorsque  nous  les  avone  avertis  ;  mais  aucun, 
jusqu'ici,  n'a  osé  trandier  dans  le  vif  et  faire 
examiner  la  question  à  fond. 

L'affaire  en  est  arrivée  à  ce  point  qu'il  suf- 
fit d'un  moment  de  surprise  pour  arracher  à 
un  ministre  nouvellement  arrivé  aux  affaires 
la  concession  demandée.  Eh  bien.  Messieurs, 
je  le  demande,  peut-on  laisser  toutee  ces  lo- 
calités sans  défense,  et  les  livrer  ainsi  au  ca- 
price des  bureaux,  dont  la  tendance  à  favo- 
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Oiï  dôi%  i^rotéotîon  à  dis  intérète  ;  <m  ëoit 
faire  dnjôfl  à^'âMiasi  jtmtel  réolaiiMtions  ;  Vim 
drAt  (miçMïer  h  ftiai  cl^  ae  p^r^étuvr  ;  «t  si 
rAâttiaisiffttkm  m  f«it  pas  ditiit  à  cet  rMs^ 


BàAt  pM  l^VLt  réeister.  J'ai  vu  également  i'ad* 
miniÀtratt4>n  des  ponts  et  cbatissées  ae  pafl 
oser  fésisèer  à  ces  hommes  jiukaants,  éluder 
Im  QUUbtion. 

• 

M.  iLef^rand  {Manche)^  commissaire  du  roi, 
direeêettr  général  des  ponts  et  chaussées.  On 
a  envoyé  une  Commiâsion. 

H.  IjiHHeaM.  La  ComnHseioB  n'a  pas  été 
sut  les  lieux,  elle  a  siégé  au  chef-lieu  du  dé- 
patteinemt,  à  15  ou  ÎO  lieues  de  là.  Vous  savez 
d'Ailleurfl  toutes  les  plaitites  qu'ont  soulevées 
la  dompoftitioô  ^t  les  opératioàs  de  cette  Qom" 
ibissioû  ;  les  conseils  munimpaux,  les  sociét^te 
syftdioalés,  les  cotifl^ils  d'arrondissement  et 
du  déptartement  ont  sans  cesse  réclamé  ;  nous 
féelêMnons  depuis  tf  ois  ans,  et  nous  tie  pouvons 
obtenir  aucune  sblation.  Chaque  administra- 
tion décline  toute  responsabilité  ;  l'on  se  pro^ 
fioUce  tantôt  sur  une  question,  tantôt  sut  une 
autre,  et  l'instruction  de  l'affaire  n'en  reste 
pas  moins  incomplète  ;  l'on  craint  de  voir  la 
vérité,  et  l'oïi  ne  veut  pas  envoyer  sut  lefs 
Hefux. 

Ccfpendant  je  dois  tendre  cette  justioe  à 
M.  le  dire<;teut  ^éfïétal  des  ponts  et  chaussées, 
c'est  qu'il  est  revenu  tout  à  fait  à  notre  avis 
sur  la  question  des  lais  do  mer,  et  il  pense 
comme  nous  que  les  intérêts  de  la  navigation 
peuvent  êtte  gravement  compromis  par  des 
endiguements  intempestifs,  et  qu'il  ne  faut 
endiguer  que  des  terrains  à  maturité,  surtout 
à  l'embouchure  des  rivières  et  des  canaux.  Ce 
sont,  Messieurs,  ces  principes  qui  ne  sont 
plus  contestés  dont  Je  viens  demander  l'ap- 
plication au  départefuent  que  je  représente. 

C'est  le  seul  moyen  de  prévenir  Tes  effets 
désastreux  des  envasements  sur  nos  côtes  ;  je 
ne  saurais  trop  appeler  l'attention  du  Qou* 
vernement  sur  oe  point.  C'est  au  moment  oà 
l'on  va  voter  des  fonds  pour  parer  aux  incon- 
vénients que  je  viens  dTe  signaler,  que  ie  de- 
mande que  rÀdministration  ait  au  moins  la 
prévoyance  d'empêcher,  autant  que  cela  dé- 
pendra d'elle,  qu'ils  ne  se  reproduisent  à  l'a- 
venir. 

M.  ljne«vo-l^opl«|Çiie,7??m/«^;'<î  des  financefi. 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  les  observations 
que  vient  do  présenter  à  la  Chambre  l'hono- 
rable M.  Luneau,  observations  qui  ne  me  pa- 
raisH<^Ti(  se  rattncher  que  d'une  manière  bien 
indirecte  au  projet  de  loi  actuellement  en 
discussion. 

Quand  il  s'agit  de  concessions  de  lais  et  re- 
lais de  la  mer,  l'administration  des  finances 
est  bien  investie  par  la  loi,  puisque  c'est  une 
aliénation  des  domaines  de  l'Etat,  de  la  mis- 
sion d'accorder  ces  concessions  ;  mais  elle  a  de 
tout  temps  pensé  qu'il  y  avait  de  graves  in- 
convénients à  les  accorder  en  aveugle  et  sans 
avoir  pris  toutes  les  précautions  possibles. 
Elle  n  a  aucun  moyen  d'examiner  si  telle  ou 
telle  concession  sera  nuisible  à  la  navigation 
ou  lui  sera  favorable,  si  elle  est  ou  non  dans 
les  conditions  voulues  sous  le  rapport  de  l'art. 


Eh  ïÀwas  qtie  faii^lej' Av«UDt  d'agir,  olkm- 
suite,  dana  Finlérêt  de  kk  iiAvigatien,  k  z.- 
nistèv^  ds  la  nariae,  dan*  l'intérêt  de  i'w. 
l'administpation  des  ^iite  «t  duMunes»  < 
quolciuefois  aussi  quaûd  la  défense  d«  p«T. 
est  intéressée,  elle  eonsialte  l'aduainistr^iM 
de  la  |^erre«  Ce  A'est  qu'Apre  A^oir  pris  roj 
098  avis  «t  s'être  assiurée  que  ie»  eoBcesi^ 
d'après  les  homtees  oonpétents  et  okarsà  &• 
veiRsr  *tix  ialérêts  généraux  élu  pa^rs»  ae  pe  • 
vest  oomp remettre  ees  iniéréte,  qu'elle  p; 
noHÇe.  C  est  ainsi  qu'elle  procède  dans  a 
affaires  de  ee  senre. 

M.  l^ttiMem.  Je  répète  que  josqu^icilads 
nistration  des  ponts  et  chattssées  ne  sàL' 
pas  occupée  de  cet  objet^  et  lorsque  les  c^ 
se  ils  gêner  auit,  les  conseils  d^arrondiasmi^r: 
et  les  conseils  municipaux  demandent  r 
tiouvel  informé,  je  ne  oonsprends  pas  c"? 
ment  en  voudrait  comproanettre  Vexiste^y 
de  ports  importants  pour  lesquels  on  «ni 
ensuite  forcé  de  venir  d^nanaer  des  créd:*' 

Au  surplus,  aucuns  des  faits  que  fsÀ  i2 

Sués  n'ont  été  contredits  par  M.  le  minist:' 
es  finances  ;  car  je  n'ai  pas  dit  qu'il  n'y  s^i» 
pas  eu  d'instruction,  mais  que  Tinstructi^ 
avait  été  mal  faite  et  dans  ua  temps  oui';:' 
ne  comprenait  pas  toute  Timportanœ  de  li 
question.  J'appelle  donc  de  nouveau  la  «>' 
licitude  du  Gouvernement  sur  cette  &te» 
et  j'ose  espérer  qu'il  fera  droit  enÛD  aj 
justes  réclamations  qui  lui  ont  été  adresÊ^ 


M.  Dstfainre.  Je  ptie  la  Chambre  d 
ver  que  le  débat  qui  s'est  élevé  enftrj  M.  U 
neau  et  M.  le  ministre  des  finances,  est  un»* 
à  fait  en  dehors  de  la  questioti.  M.  Loneas  i 
parlé  des  lais  et  relais,  et  je  suis  sar  ce  po'- 
de  son  avis.  Mais  si,  parce  que  nous  9oniîr^>^ 
60US  ce  rapport,  il  fallait  en«x>i^  rejeter  ^ 
crédits  demandés  pour  un  autre  objet,  ce  pa- 
rait un  double  malheur  que  nous  awif»'^ 
supporter.  (Oui  oui!  Ans  voix!) 

M.  d'Angevillc,  rapporteur.  Je  ne  ^Ji'i 
pas  rentrer  dans  le  débat  qui  vient  de  b'^'^ 
ver,  mais  je  désire  soumettre  une  obserTSt'*^^' 
à  la  Chambre.  Lonsque  l'on  a  Toté  la  \oï  ^ 
travaux  publies  de  1837,  a-tH>n  eatends  (^^ 
pût  prendre  sur  ces  fonds,  non  senkineAt  ^ 
montant  des  travaux,  mais  encore  les  iodeio: 
nités  de  terrains?  qui  oserait  le  dire?  Voiçi 
pourtant  ce  qui  va  arriver  pour  le  çort  o« 
Riberon  si  Voue  adoptez  la  propositiaa  an 
Grouvernement. 

Le  devis  porte  50,000  francs  à^'màemv^^^, 
de  terrains.  Que  donne  le  départeiawit  ' 
10,000  francs  ;  que  donne  la  commune  ?  10  w* 
très  mille  francs.  Ainsi  30,000  f ranos  ^ï^^ 
prélevés  pour  indemnité  de  terrains  en  dchor* 
des  travaux. 

C'est  là,  Messieurs,  un  abus  scandâleuï  ^ 
la  loi  que  nous  avons  votée  l'année  derni^w; 
et  si  l'on  persévère  dans  oette  voie,  on  àon- 
nera  de  vifs  regrets  à  un  grand  nombre  o^ 
députés  qui  ont  voté  oette  loi. 

M.  Dtrfaure.  Messieurs,  s'il  y  a  eu  un  ^^'f 
scandaleux,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qo" 
serait  commis  ;  ce  serait  l'année  ckrni^^  <'^ 
par  une  loi  qu'il  l'aurait  été. 

On  vous  dit  que  la  commune  ne  fournit  q«f 
10,000  francs;  c'est  vrai.  Mais,  Me»i^?|:'' 
vous  n'avez  pas  affaire  à  une  grande  et  rici^ 


(Ghanfaffd  eu  llôputés. 
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commune  ;  elk  fait  oe  qu'elle  peut,  et  le  oqq* 
leil  géoéral  «joute  lO^ÛÛÛ  irancft. 

£h  bien,  Tannée  dernière  la  Chambre  et 
l'honorable  M.  d'Angeville  lui-même  ont  voté 
pour  d'antres  ports  moins  importants,  des 
crédits  aussi  oonsidéri^ies  et  salis  subvention 
de  la  part  des  localités.  Après  avoir  vu  oe 
qui  s'est  passé  Fannée  dernière  dans  la  Cham- 
bre et  après  avoir  partagé  son  empressement 
À  ftocoraer  des  fonds  pour  Tamélioration  cfes 
poris,  je  me  auia  dit  :  U  est  bon,  po&r  Bon- 
trer  aux  pouvoirs  législatifs  que  m  tirawaujc 
6ont  utiles,  que  la  localité  y  concoure  ;  et 
c'est  moi  personnellement  qui  ai  sollicité  le 
département  et  la  commune  de  ooncourir  à 
ta  dépense  dés  travaux  qui  seraient  faits,  afin 
d<'  bien  établir  que  ee  n'était  pas  des  dons 
thmh  qu'on  vous  demandait,  mais  que  dans 
la  localité  même  on  en  c(hd(p renaît  bien  toute 
latilité.  (Aux  voix!  aux  voix!) 


M.  PieefLi  de  €)fcaneg|ewy  lLin«b^<>  Vous 
oubliez  de  dire  que  déjà  la  eommune  a  denné 
32,000  francs  pour  un  travail  d'art  fait  à  oe 

port. 

\L,  Legraad  (Jianehé)^  commdêsaire  du  roiy 
directeur  général  des  ponU  et  ehanêêées.  Il 
Kt  bon  que  la  Chambre  s-oche  que  les  50,000  fr. 
dontaj)arlé  un  précédent  orateur  rcprésen- 
fent  l'indemnité  en  terrains  qu'ail  faudra 
acheter  pour  l'établissenaent  des  travaux.  Or, 
Messieurs,  je  demande  si  dans  un  travail  pu- 
Mie,  l'acquifiiticxn  des  terrains  n'est  pas^  un 
élément  nécessaire  de  la  dépense.  (Aux  voix/) 

(Le  troisième  para^aphe  est  mis  aux  voix 

»t  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  2  est  ensuite  mis 
luxvmxetadi^té.) 

M.  le  Prësideut.  Je  donne  lecture  des  ar- 

^Kles  suivants  : 

Art.  3. 

<t  Une  somme  de  1,200,000  francs  est  affectée 
i  ramélioration  du  port  de  Bayonne  (Basses- 
fyrénées). 

/  Sur  cette  somme,  250,000  fr.  seront  spé- 
Tftlf^mcnt  affectés  à  l'acbat  d'un  bateau  à 
'peur  pour  le  remorquage  des  navires. 

"  Conformément  à  l'offre  qu'elle  en  a  faite, 
A  chambre  de  oommeroe  de  Bayonne  restera 
l^rg^  de  pourvoir  à  l'entretien  et  au  service 
In  bateau  remorqueur  )  elle  sera  autoriaée  en 
■onsKjuence  à  percevoir  à  cet  effet,  sur  tous 
Q  narires  q«i  entreront  dans  le  port  ou  qui 
jMH'tiront,  un  droit  d<mt  la  quotité  sera 
rminée  par  un  règlement  d'administra- 
publique. 

Le^  comptes  annuels  des  recettes  et  dé- 

^'^  fieront  remis,  à  la  fin  de  chaque  exer- 

^*  par  la  chambre  de  commerce,  au  préfet 

dt^partement,  qui  les  soumettra  à  l'appro- 

lion  du  ministre  des  travaux  publics,  de 

:riculture  et  du  commerce.  >»  (adopté.) 

Art.  4. 

l*ne  somme  de  300,000  francs,  est  affectée, 
c  k  conoours  de  pareille  somme  offert  par 
rtUedoTouloci,  à  l'établissement  d'un  nou- 
ku  ba^iD  au  port  de  commerce  de  Toulon,  m 


M.  Angttis.  Messieurs,  M.  le  ministre  de 
la  marine,  me  faisafti  l'konneur  de  me  ré- 
pondre, a  dit  que  le  génie  militaire  et  la  ma- 
rine étaient  parfaitement  cPaocord  sur  les 
mojens  qui  seraient  employés  pour  construire 
le  J>prt  de  conmoeroe  de  Toulon.  Cependant 
vouû  une  observation  qui  est  consignée  dans 
votre  rapport,  et  qui  semble  établir  un  fait 
contraire  a  celui  que  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  allégué. 

Voici  ce  passage  : 

.  «  Sous  le  rapport  de  l'art,  il  y  aurait  une 
modification  assez  importante  à  désirer.  On 
voit,  en  effet,  par  les  plans  joints  au  dossier, 

3 n'entre  le  quai  du  couchant  qui  doit  servir 
e  débarquenrent  aux  bateaux  à  vapeur  et  le 
fossé  du  bastioin  du  sud-est  qui  lui  est  paral- 
lèle, la  commission  mixte  a  exigé  que  l'on 
élevât  une  contre-garde  ou  masque  de  terre  de 
5  mètres  de  hauteur  sur  toute  la  longueur  du 
Quai.  Ce  travail  destiné  à  protéger  le  bastion 
dont  il  est  questio]f,^es8erre  tellement  le  quai 
de  débarquement  des  bateaux  à  vapeur,  qu'il 
n'y  aura  que  4™, 50  de  largeur  entre  le  bord  de 
l'eau  et  le  pied  de  cette  difense  :  la  naviga- 
tion à  la  vapeur  dans  la  Méditerranée  qui 
s'établira  à  Toulon,  ne  saurait  ee  contenter 
longtemps  d'un  espace  aussi  resserré.  Si  le 
génie  militaire  ne  peut  renoncer  à  cette  con- 
ti^garde,  il  semblerait  raisonnable  d'avan- 
eer  le  mur  de  quai  dans  te  bassin,  die 
nianière  à  avoir  au  moins  10  mètres  de 
largeur  pour  la  circulation  des  honmiea  et 
des  dioses  embarqués  et  débarqués  par  la  va- 
peur. La  surface  générale  du  bassin  étant  de 
^OOO  mètres,  et  le  quai  dont  il  est  question 
de  120  mètres  de  longueittr,  on  \K>it  que  la 
surface  totale  ne  serait  dijoainuée  que  de  2  0/0, 
si  l'on  adoptait  cet  élargissement.  » 

Vous  voyez  donc  que  la  question  n'est  pas 
encore  décidée,  et  que,  a^ant  de  commenoer 
les  travaux,  il  est  important  de  ne  pas  voir 
se  reproduire  à  Toulon  oe  qui  déjà  s'est  pré- 
senté dans  la  même  <»rconBAanoe  à  Brest,  afin 
qu'on  ne  fasse  pas  recommencer  ces  travaux 
qui  auront  été  achevés.  C'est  pour  prévenir 
cet  abus  que  j'en  ai  fait  l'observation. 

M.  d'Aaf^evllle^  rapporteur^  C'est  une 
erreur  de  la  part  de  M.  Augais.  Ces  travaux 
ont  subi  toul^  les  enquêtes  et  toutes  les  for- 
malités. 

M.  Aiigiiis.  J*ai  par  lé  d'après  votre  rapport. 

M.  d'Angeville,  rapporteur,  «Tai  voulu 
dire  dans  le  rapport  que  l'on  n'avait  laissé 
que  4"',50  pour  le  débsirquement  des  bateaux  à 
vapeur  ;  oe  qui  me  paraît  une  trop  i^ible  di- 
mension. Il  serait  utile,  à  mon  avis,  qu'on 
augmentât  cette  dimension. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  5. 

((Sur  les  allocations  déterminées  par  les 
articles  précédents,  et  s'élevant  à  la  somma 
totale  de  2,860,000  francs,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  un  crédit,  sur  l'exereiee  1838, 
de  450^000  francs. 

4«  Et  un  crédit,  sur  l'exercice  1838,  de  1  mil- 
lion 050,000  francs. 

<(  Ces  crédits  seront  répartis  de  la  manière 
suivante  : 
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Exercice  18S8. 


ti  Port  de  Cherbourg ....;,.....  100,000  f  r. 

c(  Port  de  Saint-Georgfeardu-Dou- 

het,  de  U  Perrotine  et  du  Kiberon  150,000 

»  Port  de  Bayonne ÎSS'SS 

«  Port  de  Toulon -  100,000 

ce  Total 460,000  fr. 


Exercice  1899. 

«  Port  de  Cherbourg ... 

tt  Port  de  Baint-Qeorges-du- 
Dpuhet,  de  la  Perrotine  et  du 

Biberon  

«  Port  de  Bayonne 

«  Port  de  Toulon 


200,000 


400,000 
300,000 
150,000 


f( 


Total 1,050,000  fr. 


(Adopté,)^ 

Art.  6. 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds  ex- 
traordinaire créé  pour  les  travaux  publics.  »> 
(Adopté.) 

M.  d'Angeville,  rapporteur.  J'ai  une  dis- 
position additionnelle  à  proposer  comme 
amendement. 

Messieurs,  à  l'occasion  de  la  loi  que  nous 
discutons,  il  m'est  arrivé  d'aller  aux  archives 
de  la  Chambre.  J'ai  voulu  voir  les  dossiers 
des  ports  remis  Tannée  dernière  à  la  Cham- 
bre. Il  m'a  été  impossible  d'en  retrouver  au- 
cune pièce,  et  je  me  suis  convaincu  que  toutes 
les  p^s  en  avaient  été  retirées.  Je  croyais 
qu'il  était  dans  les  usages  de  laisser  aux  ar- 
chives les  pièces  qui  concernent  ces  sortes  de 
travaux.  Je  propose  un  article  analogue  à  ce- 
lui qui  existe  dans  la  loi  des  monuments  pu- 
blics. Il  serait  ainsi  conçu  : 

(c  Les  plans,  devis  et  pièces  à  l'appui  de  la 
présente  loi,  seront  déposés  aux  archives  de 
la  Chambre  des  députés,  après  avoir  été  con- 
tresignés par  les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  de  la  marine.  » 

Je  crois  cette  précaution  nécessaire.  Sans 
cela  il  faudrait  remplacer  les  mots  :  archives 
de  la  Chambre  par  ceux-ci  :  paperasses  de  la 
Chambre* 

M.  Legf  and  {Manche)^  commissaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Les 
pièces  produites  par  l'Administration  à  l'ap- 
pui des  projets  de  loi,  forment  toujours  des 
dossiers  très  volumineux.  Ces  dossiers  sont 
nécessaires  à  l'Administration  pour  l'exécu- 
tion des  lois.  La  Chambre  peut  demander  une 
copie  du  plan  des  travaux  et  du  devis  estima- 
tif ;  mais  si  la  Chambre  voulait  retenir  les 
dossiers  volumineux  que  nous  joignons  à  nos 
projets,  il  nous  serait  impossible,  je  le  re- 


[ue  ces  pièces  revien- 

ucuu  c*  *x*v.x.**-*., 'O,  celle-ci  les  prend, 

les  revêt  d'un  cachet  tout  particulier,  en 
sorte  qu'à  toute  époque  elle  peut  les  repro- 
duire, et  si  l'honorable  M.  d'Angeville  s'é- 
tait adressé  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  elle  lui  aurait  fait  mettre  sous  les 
yeux  les  pièces  qui  ont  été  communiquées 


Tannée  dernière  à  la  Chambre.  Je  «po- 
donc  Tamendemwit  comxne  parfaitemeni  z. 
tile* 

M.  d*A«gevllle,  rapporteur.  Il  ne  iw 
pafi  de  toutes  les  lois,  mais  d'une  loi  specv 
Les  observations  de  M.    le  directeur  geinr. 
me  décident  à  retrancher  le  mot  jnea*»  e 
demander  seulement  le  dépôt  des  plans  et  :- 
vis. 

Plusieurs  voix  :  On  pourrait  dire  k- 
ment  iea  copies. 

M.  Vatovt.  On  ne  sait  pas  jusquoi  J 
Chambre  s'engage  avec  de  pareilles  imp?- 
ftions.  Le  rapport  do  la  Oommission  da  s 
bacs,  à  lui  seul,  a  coûté   32,000  francs. 

M.  le  Président.  Il  est  vraiquoiii. 
pensé  32,000  francs,  maia  on  a  éclaire  ef 
question  fort  difficile  et  très  intérwail 
pour  les  contribuables»  et  on  a  garanti,  ;. 
là,  la  sécurité  de  Timpdt. 

M.  d^Anf^evIlle,  rapporteur.  Il  E&giU- 
loi  spéciale,  et  non  de  tout  ce  qu'on  pr«r> 

M.  le  Prëaldcnt.  L'amendement  tâ-^ 
appuyé  ?  (Oui/  oui/)  En  ce  cas,  je  le  mctsis 

VOIX.  I 

(L'amendement  mis  aux  voix  n'est  vî 
adopté.) 

Scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  h 


M.  le  Présidenl.  La  Chambre  va  pr? 
au  scrutin  sur  ï ensemble  du  projet  del^ 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants ^ 

Majorité    absolue ^^' 

Pour 1P« 

Contre   41 

(La  Chambre  a  adoptée) 

DÉPÔT  d'TJN  RAPPOBT. 

M.  Voltry,  rapporteur.  J'ai  l'honneur^ 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Cjiainbre  je^ 
port  sur  le  budget  du  mtmstère  des  m^ 
publics,   de  V agriculture  et  du  com^ 
pour  V exercice  1839. 

M.  le  Président.  Le  rapport,  sera  impnï»^ 
et  distribué. 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  BUB  tS^  ^^j 
EXTRAORDINAIRES  POUR  LES  AMBABSÀO^ 
LONDRES  ET  DB  MUiAN. 

M.  le  PrésMent.  L'ordre  du  jour 


&tli 


discussion  du  projet  de  loi  portant  f^^^x^ 
d'un  crédit  de  600,000  francs  ponr  leij^ 
sades  extraordinaires  envoyées  au  ^^\    ^, 
ment  de  la  reine  d'Angleterre  et  »«  * 
reur  d'Autriche,  .  ^-j 

La  parole  contre  le  projet  est  à  M.  * 
(de  Strasbourg). 


(1)  VoY.  ci-après  co  rapport,  p.  637  :ijj«^g^i 
séance  de  la  Chamtre  des  députés  du  mercreu^ 
i838. 
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irlin  (de  Siraàhourg).  Messieurs, 
imo  membre  de  la  Oommission  qui  a  été 
rgrëe  d'examiner  le  projet  de  loi  que  vous 
B  &  discuter,  j'ai  éprouvé  quelque  embar- 
»  jo  me  suis  trouvé  £[êné  dans  l^xpression 
L  opinion  ;  je  n'ai  pas  eu  la  liberté  d'é- 


btre  mon  voté  tel  que  je  l'aurais  voulu. 
a  dois  compte  à  la  Chambre,  et  je  vais  lui 
»li<iuer  comment  je  me  suis  trouvé  dans 
be  situation.  Cela  provient  de  ce  que,  avant 
demander  au  pouvoir  législatif  la  création 
kii  emploi,  on  avait  déjà  nonmié  à  cet  em- 
>i.  Pour  moi,  par  mes  principes  et  mes  opi- 
>n8,  j'ai  peu  cfe  sympathie  pour  le  faste  des 
Lirs.  Je  n'y  vois  aucun  avantage,  aucune 
ilité,  aucun  bien  pour  le  peuple,  et  je  crois 
e  c'est  là  une  source  de  beaucoup  de  maux. 
Ainsi,  quand  il  s'agit  d'envoyer  un  ambas- 
deur  extraordinaire  en  (Angleterre  et  à 
ilan  pour  assister  au  couronnement  d'une 
ine  et  d'un  empereur,  je  ne  vois  point  quel 
t  le  Rrand  intérêt  pour  le  pays,  quel  avan- 
.ge  il  peut  y  avoir  pour  le  peuple  français 
ins  la  splendeur  et  dans  le  luxe  que  nous 
largerons  quelqu'un  d'v  déployer  pour 
>UB.  C'eût  été  une  consioération  puissante, 
^terminante  pour  moi,  pour  refuser  d'une 
lanière  absolue  le  crédit  qui  était  demandé, 
i,  comme  je  l'ai  déjà  dit  j'avais  été  entière- 
lent  libre  dans  l'expression  de  mon  opinion 
'ai  tenu  peu  compte  des  objections  qu  on  me 
(résentait,  et  qui  se  rattachaient  à  ce  que 
aisaient  d'autres  peuples  (je  me  trompe, 
['autres  Gouvernements  de  l'Europe)  ;  peu 
le  compte  aussi  des  exigences  de  l'anstocrar 
ie  anglaise.  Je  ne  vois  pas.  Messieurs,  quel- 
es  raisons  il  y  a  pour  le  peuple  français, 
kprès  la  révolution  de  Juillet,  de  prendre 
>our  modèle  en  pareille  circonstance  ce  que 
:ont  les  puissances  du  Nord,  ou  de  se  laisser 
Imposer  en  quelaues  sortes  les  désirs,  les 
soute  des  lords  ae  l'Angleterre.  (Réclama- 
tion,., Bruit.) 

J'accorderais  Volontiers,  Messieurs,  les 
fonds  qui  seraient  demandés  pour  des  am- 
bassades d'un  autre  genre,  celles  qui  auraient 
pour  objet  des  relations  plus  intimes,  non 
pas  seulement  avec  les  gouvernements,  mais 
avec  les  peuples,  et  qui  auraient  pour  but 
principal  les  rapports  de  peuple  à  peuple, 
leurs  intérêts  véritables,  leurs  intérêts  com- 
merciaux et  non  point  des  actes  de  vaine  dé- 
pense. 

J'ai  été  peu  touché  aussi.  Messieurs,  des 
exemples  qu'on  a  cités  en  prenant  les  précé- 
dents de  la  Restauration.  Ainsi,  l'ambassade 
qui  a  eu  lieu  en  Eussie  en  1826,  et  qui  a 
coûté  une  somme  de  1,200,000  francs  ;  celle 
qui  a  eu  lieu  en  1821,  en  Angleterre  lors  du 
couronnement  de  Georges  lY,  et  qui,  soit  dit 
en  passant,  a  coûté  bien  moins  que  la  somme 
qu'on  vous  demande  aujourd'hui. 

Ëh  1  Messieurs,  quand  on  a  voulu  invoquer 
des  exemples,  on  est  allé  jusqu'à  la  Bestau- 
ration,  et  l'on  a  complètement  oublié  ce  qui 
s'est  passé  en  1831,  époque  à  laquelle,  si  j  ai 
bonne  mémoire,  il  y  a  eu  également  un  cou- 
ronnement en  Anf^leterre.  En  1831,  notre  am- 
bassadeur ordinaire  en  Angleterre  a  suffi,  et 
il  n'y  a  pas  eu,  je  crois,  cTaugmentation  de 
dépense  dans  les  comptes  de  cette  année.  J'a- 
voue que  j'aurais  pensé  que^  dans  la  circons- 
tance actuelle,  il  eût  été  bien,  il  eût  été  utile, 
il  eût  été  conforme  aux  besoins,  aux  inté- 


rêts, aux  vœux,  à  l'opinion  du  pays,  de  ne 
pas  donner  lieu  à  une  dépense  extraordinaire 
et  de  nous  laisser  représenter  à  cette  fête  de 
la  reine  d'Angleterre  par  notre  ambassadeur 
ordinaire  ;  mais.  Messieurs,  on  est  venu  noua 
montrer  la  nomination  de  M.  le  maréchal 
Soult,  et,  je  l'avoue,  j'ai  été  désarmé.  (Ah!) 
Oui,  Messieurs,  c'est  peut-être  un  manque 
de  courage,  j'ai  peut-être  été  infidèle  à  mea 
principes,  a  mes  convictions  les  plus  intimes; 
mais  la  nomination  de  M.  le  maréchal  Soult 
m'a  paru  un  fait  grave;  j'ai  été,  comme 
Français,  fier  de  nous  voir  représentés  vis- 
à-vis  du  peuple  anglais  et  vis-ti-vis  du  Gou- 
vernement anfflais  par  un  vieux  soldat  de  la 
République  (Mouvement)^  par  une  de  nos 
belles  gloire»  militaires,  et  j'ai  pensé  que^ 
dans  une  situation  comfne  celle-ci,  comme 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  je  ne  de- 
vrais rien  faire  qui  pût  diminuer  ce  qui  pou- 
vait se  rattacher  de  force  et  d'autorité  à  cette 
nomination.   Sous  un  autre  rapport  aussi, 

è'ai  éprouvé  un  sentiment  de  satisfaction 
ien  vif  ;  j'ai  pensé  ome  cette  nomination  de 
M.  le  maréchal  Soult,  la  réception  qui  lui 
sera  faite  à  Londres,  était  un  bon  au^ure^ 
que  c'était  le  témoignage  de  la  disparition 
complète  des  anciennes  naines,  des  anciennes 
préventions  qui  existaient  entre  ces  deux, 
pays.  J'ai  pensé  que  ce  pouvait  être  le  com- 
mencement d'une  ère  nouvelle;  que  doréna- 
vant les  deux  peuples  pourraient  se  mieux 
comprendre,  ae  mieux  connaître  ;  que  c'était 
un  acheminement  pour  avancer  ensemble 
dans  la  même  voie,  dans  la  voie  de  la  civili- 
sation générale,  et  que  nous  devions  nous  fé- 
liciter de  ce  que  le  moment  était  venu  où. 
nous  pouvions  ainsi  être  représentés  à  Lion- 
dres  par  le  vainqueur  de  Toulouse.  < 

Ce  sont  ces  considérations  qui  m'ont  con- 
duit à  ne  pas  voter  contre  le  projet  qui  vous, 
est  présenté,  et  à  ne  pas  même  me  permettre 
d'en  faire  1  objet  d'une  question  d'économie. 
Je  n'ai  voulu  proposer  ni  appuyer  aucune 
espèce  de  réduction  sur  la  somme  qui  voue, 
est  demandée,  parce  que  j'ai  toujours  été  re- 
tenu par  le  même  sentiment  çiue  j'ai  quelque 
peine  à  expliquer,  mais  qui  sera  toujours 
compris  par  tous  ceux  qui  sont  Français.  Je 
n'ai  voulu  porter  atteinte  d'aucune  façon  à 
la  nomination  qui  a  été  faite. 

Mais,  Messieurs,  je  l'ai  dit  en  commençant^ 
si  j'ai  été  conduit  à  cette  détermination  si  je 
me  suis  vu  ainsi  réduit  à  donner,  non  pas  moa 
assentiment  entier  au  projet  de  loi  qui  voua 
est  présenté,  mais  à  ne  pas  faire  acte  d'oppo» 
sition  comme  m'y  portait  ma  conviction,  cela 
vient  de  ce  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, la  Couronne,  le  pouvoir  exécutif  s'est 
écarté  des  véritables  principes  d'un  Gouver- 
nement représentatif;  cela  vient  de  ce  que,, 
au  lieu  de  demander  d'abord  au  pouvoir  lé- 
gislatif la  création  d'un  emploi,  de  lui  sou- 
mettre l'utilité,  la  nécessité  ae  cette  création,, 
de  lui  demander  en  pleine  liberté  les  fonds 
nécessaires  à  cet  emploi,  on  a  commencé  par 
nommer  à  cet  emploi^  c'est-à-dire,  Messieurs, 
que,  d'une  manière  implicite,  c'est  la  Cou- 
ronne, c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  a  créer 
l'emploi,  qui  l'a  créé  sans  nous,  et  oui  vient 
nous  demander  d'enregistrer  ce  qu  il  a  -dé- 
cidé, et  souverainement  décidé  (Murmurée)^ 
ce  qui  ne  nous  permet  plus  d'examiner  en 
toute  liberté  si  la  dépense  est  nécessaire. 


60» 


[GhuAte  4«s  Dépulte.]  ftfiGKB  DB  LOOISraïUPK. 


V 


Je  crois»  Menâeun»  qw  j«  toudM  iô  à  une 
gactrioD  très  grmie.  Oui,  elle  esi  gr»ve  pour 
vous  ;  elle  est  grmve  égakment  pour  le  pou; 
voir  dont  je  pmrïaàA  tout  à  llieiue,  et  qui 
s'est  écarté  des  règles  ooostitutioaiieUes  ;  elle 
est  grave  poar  nous,  parce  qne  toutes  les  lois 
qa'une  nomination  est  faite  avant  que  les 
fiMids  soient  votés,  tous  n'êtes  plas  libres, 
vons  ne  pouvez  plus  l'être^  (Murmures  et  ré- 
elamations.) 

La  question  devient  malgré  vons  et  sans 
que  vdub  le  supposiez,  nne  question  persan* 
nelle  ;  il  est  impossible.  (Non/  non!  Murm^t- 
re«,  interruption.)...  Vous  ^^Wïwet  ne  pas  pau>- 
tager  dia  manière  de  voir  ;  mais  il  n'en  es^ 
pas  moins  vrai  que  vous  éprouves  jusqn'à 
un  certain  point  cette  espèce  de  violence  qne 
j'^rou^'e  moi-même. 

11  est  impossible,  quand  la  nomination  est 
faite  d'avance,  quand  on  connaît  le  titulaire- 
quand  on  sait  à  qui  est  destinée  la  dépense, 
que  la  Chambre  vote  avec  cette  entière  liberté 
qu'elle  devrait  toujours  avoir,  maie  qu'elle 
n'a  pas  dans  cette  circonstance. 

Une  voix  :  Vous  pourrez  voter  contre  la  loi, 
si  voua  voulez. 

M.  Marlin  (de  Strasbourg).  J'entends  dire 
que  cela  n'empêchera  pas  de  voter  contre  le 
projet  de  loi  ;  c'est  \Tai,  c'est  un  droit  qne 
noua  avons  ;  c'est  un  droit  que  nous  pouvons 
eiGercer  ;  mais,  je  le  demande,  en  l'exerçant 
ponvons-nouâ  le  faire  avec  toute  la  conve- 
nance qu'il  c<Mi viendrait  de  maintenir  entrt 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  ; 
et  en  votant  contre  le  projet,  ne  serions^-nous 

?^aB  amenés  à  critiquer  des  choix  qui  sont 
aite  par  la  Couronne?  et  c'est  là  un  droit 
qui  ne  nous  appartient  pas  et  que  nous  ne 
voulons  pas  usurper.  C'est  sous  ce  rapport 
qu'il  7  a  inconvénient  pour  la  Couronne  elle- 
même  à  faire  la  nomination  avant  le  vote 
des  fonds  ;  elle  se  soumet  jusqu'à  un  certain 
point  à  la  critique  de  la  Chambre.  £n  eftet, 
si  nous  avons  le  droit  de  rejeter,  nous  avons 
le  droit  de  critiquer  le  nom  même  de  celui 
qui  aurait  été  désigné  d'avance  pour  l'em- 
ploi qui  nous  est  demandé. 

Je  crois  que  la  question  est  beaucoup  plus 
grave  qu'elle  ne  vous  le  paraît  dans  cette  cir- 
constance particulière  :  elle  est  d'autant  plus 
grava,  qne  oe  n'est  pas  la  seule  circonstance 
où  la  Couronne  e«^  ait  agi  ainsi  ;  nous  avons 
déjà  va,  il  j  a  quelque  temps,  lors  d'une  dis- 
eossion  au  sujet  des  fonds  qui  ont  été  accor- 
dés pour  le  ministère  de  la  justice,  nae  nomi- 
nation qui  avait  été  faite  de  mêoM,  et  du 
haut  de  cette  tribune  on  a  sévèrement  criti- 
qué cette  manière  d'agir.  Vous  avez  aussi  en- 
tendu, il  n'y  a  guère  de  temps,  une  critique 
bien  méritée,  faite  par  M.  le  Président,  au 
sujet  de  l'ordonnance  <iui  avait  précédé  la  loi 
sur  les  officiers  d'administration  ^  et  là  aussi 
on  voulait  réduire  le  pouvoir  législatif  à  en- 
registrer seulement  1^  décisions  dn  ponvodr 
exécutif. 

Enfin  vous  avez  tu  critiquer  ailleurs,  d'une 
manière  également  sévère  et  également  l'uste. 
une  antre  ordonndinoe  rendue  en  violation 
directe  de  nos  lois. 

Voilà  où  nous  en  sommes,  voilà  la  situa- 
tAon  politique  dans  laquelle  nous  conduit  ie 
Gouvernement,  et  elle  n'est  peut-être  qu'un 
symptôme  de  la  véritable  position  dans  la- 


qnelle  cous  sommes,  ««  île  oelle 
noos  cntxona.  Il  y  a  défâ 
sGonnes  hors  de  l'omise 
nons  ne  somwra  pins  dm 
rîtahle  dn  gonvemenent  rni^ 
croîs  donc  qn*il  ne  faat  peroM 
constance  ponr  avertir  le  pf^s  : 
je  remplirai  ce  devoir,  qnosqa» 
ment  je  ne  puisse  point  me 
sitnataoa  ;  car  tont  es  qni 
qni  se  passe  n'est  «ne  la 
je  préfvîs  depnîs  bientôt  sept 


M.  Te«lan.  Messieurs,  la  plupart.  d«e-^  -  - 
priis,  dana  cette  Chambre,  par  an  seotizLp^ 
auquel  je  rends  hommagft,  paraÎHsaifnt  crc  _-• 
oue  la  politique  était  pour  loostemp*  exi^- 
de  nos  débats.  Foorquoi  faot-il  4411e  le  G  5. 
vern^jnent,  par  une  proposition  peu  t-^±- 
chie,  vienne  ré^-eillçr,  je  ne  «iirai  p^as  i^ 
passions,  mais  des  instincts  qui  ne  H^tt»' 
daient  qu'à  sommeiller  1 

Lorsqo^on  vous  propose  de  voter  GûCfii*  f 
pour  subvenir  aux  iraàs  de  denx  nnKaw^K-  * 
extraordinaires,  il  doit  noua  être  penius  ^ 
nous  enquérir  avec  modération,  mais  a'- 
le  sentiment  d'un  droit  inoontestÂble,  de  1  .- 
tilité  et  do  la  r^ularité  de  cette  dépeaae. 

Je  ne  dirai  qu'on  mot  sur  la  régularix^ 

Le  Gouvernement,  en  faisant  choix  à  -^ 
ambassadeur  extraordinaire  a  Londres  i .  -* 
assister  aux  fêtes  du  couronnement,  avan^  -■« 
s'être  assuré  par  votre  concours  les  u^yt-A 
de  subvenir  à  cette  dépense,  a  préjuge  voL- 
vote  ;  il  l'a,  pour  ainsi  dire,  rendu  obi.1:» 
toire  ;  il  vous  a  réduits  au  rôle  pasaif  de  T-  > 
registrement  :  par  là,  il  est  sorti  des  vc>:â 
constitutionnelles. 

Et  en  effet.  Messieurs,  qui  ne  sent  qu'âpre 
que  le  nom  a'uu  illustre  maréchal  a  été  pTo- 
nonce,  vous  n'êtes  plus  aussi  libres  quaar 
paravant?  Beaucoup  d'esprits  honnêtes,  isxâ 
timides,  ne  peuvent-ils  pas  craindre  que  a 
rejet  du  crédit  demande  ne  soit  asaimilé  s  > 
rejet  de  la  personne  elle-même  T  La  sévérii^ 
financière  qui  se  fût  peut-être  exercée  avani 
le  choix  de  l'homme,  ne  reculera-t-elle  p^ 
devant  un  nom  accoutumé  à  tant  de  respects  f 
Je  pense  que  le  ministère  eût  a^  avcîc  plu^ 
de  sagesse  et  de  légalité,  en  voua  demandant 
d'abord  La  somme  nécessaire  à  cette  missîoc 
extraordinaire,  sauf  à  désigner  plua  tard 
l'ambassadeur,  si  vous  accoraez  le  crédit  de- 
mandé. 

Je  passe  à  des  considérations  d\ine  natait 
plus  grave. 

Messieurs,  cette  demande  de  OfX),000  francs 
est-elle  justifiée  par  cnielques-unes  de  ces  né- 
cessités  impérieuses)  devant  lescjuelles  les  op- 
positions politiques  sont  réduites  à  garder 
13  silence? 

Y  a-t-il  ntilitë  dans  ces  deux  missions  f 
sont-elles  prescrites  par  notre  intérêt! 

Y  a-t-il  sympathie  nationale  f  sont-ellei 
prescrites  par  ïlionncnrt 

Si  je  consulte  le  rapport  de  votre  Cocnmis- 
sion,  j'7  vois  énumâ^es  eertainks  oninions 
qne  je  me  vois,  bien  qu'à  regret,  obligé  df 
combattre. 

On  y  lit  :  n  que  la  France  de  JiiîHet  ^oîï 
être,  à  l'égard  des  antres  puissances,  sur  Je 
pied  de  ^égftiité  la  phtê  eomplète^  et  qu^l 
laut  constituer  pour  nos  ambasBadenr^  wr 
situation  qui  .ne  soit  inférieure  en  rien  à 
celle  des  autres  ministres,  w 
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On  «sî^t^  l»lut  Lae  :  u  qu'il  e^t  permis 
^«âoirnnais  de  cLoiiner  à  ou  «lubaiaftaes  ex* 
rctordinaiires  une  apUndeur  ciui  témoigne  de 
A  situation  préaentio  de  la  Fimnoe,  et  que 
«^a  xniaaions,  en  rapproçhiMt  lee  peuplée  et 
•»  f>rineoe,  devieudroqt  de  nouveaux  élér 
xionls  de  prospérité  çubli^ue.  i> 

OK   \  MeeeiourB,  si  je  pensais  que  lee  deux 
ttLisaioas  qu4>  l'on  prépave  pueaent  faeiliter  le 
rt^ppiroohemcnt  des  peuples  et  des  prinoee>  ic 
lie   eroirais  jamais  acheter  trop -cher  une  OMi- 
vre    cbuaai  désirable,  et  je  m'empcesoerfiis  do 
Yoter  le  crédit  qui  vous  est  deittandé.  Mais, 
^^  l' Avoue,  ma  raison  se  refuse  eniièrenont  à 
voir    loa   préteodus  rapports  dont  eo   nous 
parlo  entre  les  véritables  intérêts  des  peuples 
et»    io8   fastueuses  puérilités  dont    l'annonce 
remplit  depuis  pfusiours  mois  iee  ooAonttes 
«ic^a  journaux  étrangers.  £lh!  gu'ont  à  gagner 
\ea   peuples  au  spectacle  do  ces  prodigaUitéiJi 
ixisonsées,  de  ces  cérémonies  aussi  futiles  que 
ruiJOLouses,  dont  le  urograouue  est  «mpçunté 
hé   do8  aiicles  déjà.  loin  d^  nous  ?  Q^'o<v^^  ^ 
KAffncr  JLu  mornfe,  1^  pr«>gr^  «iwifrl;  le  bien- 
.otre   dos  xuition^,  à  ce  ^ontriOato  /ii  doulou- 
reux eutre  l'énorme  fortune  do  quelques-uns 
et  la  nsisèro  du  plus  grwid  nombre? 

Si  quelqu'un  était  capable  d'atténuer  le 
ffigantnsçiuo  ridicule  qui  .s  attaclve  à  eos^^^'a- 
uea  officielles,  ce  serait  assurément  rillustre 
xiiaroûhal  à  l'abri  duquel  ou  .a  icru  devoir  so 
placer. 

J'aurais  souhaité,  je  lavouoj  qu*unc  rais- 
sion  plus  utile,  (ju'uue  a^ubassaue  plus  se 
rit; ufl<s  vînt  couronmM'  ccUo  grMidc  ronoinmée 
militaire.  Je  no  connais  lo  vainqueur  de  Tou- 
louse que  nar  Thiâtoire  contemporaine  :  mais 
si  j'avais  l'honneur  de  lui  aj^par^pnir  par  les 
liens  du  sang  ou  de  l'amitié,  je  lui  (lirais  : 
<i  Contentez-vous  de  la  gloire  non  coiTtestée 
d'être  un  des  premier  capitaines,  le  premier 

Ï^eut-6tre  do  la  grande  écolo  de  NapoJétxu  ; 
aisAoz,  laissseac  aux  faiseurs  do  protixooles  à 
continuer  leur  œuvre  de  mu(iueri(  et  d'im- 

Îmissanco,  et  garder- vous  pour  le  tomps  oii 
a  patrie  aura  Ik^soîu  do  votre  pxjpérienoe  et 
do  votre  nom.  » 

La  Conuui^^ion,  Me^ieurs,  pai'  Torgane 
do  son  rapporteur,  a  exprimé  le  vœu  que  nos 
ambassadeurs  extraordinaires  fussent,  à  l'é- 

f;ard  des  autres  puissances,  sur  lo  pied  do 
'égalité  la  i)lus  complète,  que  leur  situation 
ne  fût  inférieure  en  rien  ^  colles  des  autres 
ministres. 

Je  rends  grâoo,  Messieurs^  à  cçtte  sollici- 
tude de  votre  Commission  ;  mais  qu 'entend- 
elle  par  uno  égalité  complète^  qu*ent<^nd-elle 
jpar  uno  situation  qui  no  soit  en  ritn  infé- 
rieure à  d'autres  situations  7 

S'agit-il  do  faire  respecter  la  Frjvnco  et  lu 
révolution  de  Juillvtf  s'a^it-il  de  la  faire 
parler  haut,  comme  il  convient  à  une  nation 
qui  a  été  si  longtemj^s  l'arbitre  de  toutes  les 
liations?  Oh!  al()r8,  /en  suis  bien  ccu'tain,  il 
y  aura  unanimité  dans  cette  Chaniibre  et 
dans  la  Franc*.»  enti^rç. 

S'a«it-îl,  au  contraire,  de  prendre  rang 
dans  lo  cod^  de  l'étiquette  dés  cours  euro- 
péeaoea,  d'étaler  le  luxo  doir  équiiMA^A  ot  la 
vmi^  des  armoiries,  de  ÛRureir  aux  banquets 
royaux  où  l'Europe  féoaale  nous  convie  ? 
Mais  la  Franco  do  Juillet  n'a  que  faire  de 
pMDdee  part  it  un  ptar<e-temps  d'un. autre 
PW  ot  o'iia  autre  i^iècle.  iia  Fr^ace  voit. 


avee  une  iudi/férenœ  n^èlée  de  ouekiMie  ^^ 
de  pitÂ<  eet  iêtee  s^^leoÂideSj  où  l'4ti^>AMll^  J<^ 
dispu^  à  la  frivolité»  ni  où.  les  «princeip  9^(^^ 
trop  oQQupés  de  leuw  jouiesaoces  persojiMir 
les  pour  avoir  h  4cinpe  de  s'ooQUj^r  dcH  i#u.' 
pies  eoiififés  A  leur  0ouverjaemeiit.   . 

Pour  réfister  les  considérations  ^rimnti^ 
pvt  le  rapporteur  do  y^re  CoivmMisi^Mft»  i» 
decnando  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
citer  quelquM  ligotes  d'un  iouro.«i  «AtfloM, 
ciut  du  reste  ont  été  ropr«4uitcs  .par  iH^e 
fieuille  française. 

Une  voix  :  Citez  lo  journal  i 

M   TMtloii.  Je  ne  sais  pas  le  nom  du  jour- 
ftfil  anglais,  mais  l'artîole  est  reproduit  daAB 
le  Meêsaffer,  (On  rit,) 
Toiei  comment  eet  articlo  est  conçu  : 
«  On  écrit  de  Saint-Pétersbovrg  : 
M  Le  coDite  Michel  de  Btrogonol,  notvti  am- 
haesadeur  oxtraordinairo  au  couronnement 
dû  la  reine  Victoria»  déploiera  un  luxe  vrai 
ine^nt  asiatique  à  Londres.  L'ameublement  de 
son  hôtel  sera  tout  i  fait  dans  k  go&t  d^O- 
rient.  Ha  suite  est  «on^posée  do  princes  i^r- 
giens,  karbadiens  at  îartasee.  Panni  aux  ae 
trouvent   lo   prince  xEermansax,   potit-neveu 
d*Héracliu«,  roi  d<^  Gécu'gie,  et  Dowleb-^hi- 
ray,  descendant  dos  khans  de  la  Crimée.  (Ui- 
larité,)  L'ambassadeur    donnera    des    fêtes 
somptueuses    durant   son    séjour   en   Angle- 
terre. *> 

Il  faudra  donc,  Mossiours,  d'après  les  idée»» 
de  la  (Commission,  il  faudra  que  le  repré8<î9' 
tant  de  la  cour  de  P'rance,  s^l  veut  être  sur 
un  pied  d'égalité,  déploie  aussi  un  luxe  asia- 
tique'; il  faudra  que  l'anheublement  de  son 
hôtel  soit  tout  à  fait  dans  le  goût  oriental  ; 
il  faudra  que  plusieurs  princes  parai^aent  à 
sa  suite.  Messieurs,  il  fut  un  temps  on 
l'homme  extraordinaire  qui  régnait  «ur  la 
France  comptait  aussi  des  princt^  dans  son 


cortège  :  il  n'avait  pas  besoin  d'aller  les  d*' 
mander  à  la  Géorgie,  à  la  Tartarie^  a  la  Cri- 
mée ;  les  rois  do  l'Europe  se  diapuiaient 
l'honneur  do  figurer  parmi  ses  suivants.  Ma^i 
nous  n'en  sommes  plus  là  aujourdiuii. 

Jusqu'ici,  iMessieups,  mes  observations  ont 
eu  pJus  particulièrement  pour  objet  l'am- 
bassade extraordinaire  de  Londres,  ^ue  sera- 
<W,  Meaeiieurs,  si  vous  les  .a^^pliquoE  aussi  à 
Ti^mbassado  en  Italie? 

f^aur  l'Angleterre,  du  moins,  on  peut  invo- 
quer la  jimilitude  dits  gouvernomonts,  rid«m- 
tité  des  foirmes  constitutionnelles,  la  marche 
simultanée  dos  deux  civilisations  rivales. 
sans  Mre  ennemies.  Mais,  jpour  ^Italie,  ou 
•pour  mieux  dire  pour  l'Auirjche,  <)ue  p^ut-on 
dire  7^  Je  ne  voux  pias  ravenir  sur  un  p^asé 
de  triste  ot  gloriauae  mémoire.  Mais  comment 


le  miniatère  o'a-i-il  pas  «anti  qu'envoyer  un 
ambaasadeur  anp«^'  de  l^emperaiir  d  A)>tri- 
ohe  pour  assister  à  son  eouvonnemant  en  dua- 
lité de  roi  d'Italie,  c'«8t«èMlire  aupr^  d'un 
prinee  à  «peu  près  absolu,  et  dans  un  pays 
encore  tout  plein  do  l'infiueneo  sr^anoalàe  ot 
du  souvenir  de  nos  ^otoiros  ;  comme  k  un- 
nistàre  n'a-tp-il  pas  senti  qu'il  y  avait  là  de 
•aiMÙ  offeoter  des  auseeptibilités  natkmaUf! 
aaBS  'fe  qu'elles  out  de  plue  douloureuse- 
ment iniinM  9  (Réxlam^aM^)  Je  «'ajouti*- 
rai  rien  de  plus  sur  ce  sujet. 

iRn    me    résumant.    Messieurs,  je    dirai    : 
•L'AAglaterre  et  l'Autriehe   sont  maHMSses 
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chez  elles.  Qu'elles  accourent,  puisqu'elles  s'y 
complaisent,  à  ces  coûteuses  représentations 
tiiéâtrales,  où  les  peuples  n'interviennent  que 
pouir  en  payer  chèrement  les  Irais.  Pour 
nous,  Messieurs^  gardons  le  sérieux  qui  con- 
vient à  une  nation  qui  a  fait  une  révolution 
sérieuse  :  si  nous  avons  des  négociateure,  que 
ce  soit  pour  négocier,  comme  nous  avons  aes 
ministres  pour  gouverner.  Que  les  préoocu- 

gâtions  dynastiques  qui  dominent  la  pensée 
e  tant  de  cabinets  ne  nous  fassent  pas  per- 
dre de  vue  nos  véritables  intérêts,  qui  sont 
en  même  temps  nos  premiers  devoirs.  Son- 
geons un  peu  plus  à  la  malheureuse  Espagne, 
a  la  noble  Italie,  à  l'héroïque  Pologne  ;  et 
songeons  un  p^u  moins  aux  maîtres  que  les 
événements  leur  ont  donnés.  Ne  cessons  ja- 
mais de-  protester  en  faveur  de  la  liberté  et 
de  la  nationalité  des  peuples  ;  car  la  liberté 
c'est  le  droit»  car  la  nationalité  c'est  la  vie. 

Enfin,  Messieurs,  n'oublions  point  ce  qu'é- 
tait la  Oaule  de  nos  oères,  ce  qu'était  la 
France  elle-même  sous  la  République  et  sous 
l'Empire,  et  réjpétons  quelquefois  ce  souhait 
pieux  d'un  ancien,  qui  demandait  aux  dieux 
que  sa  patrie  fût  non  sevleinent  heureuBe^ 
mais  suffisamment  glorieuse, 

M.  le  emwate  M«lé,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  demande 
la  parole. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

(M.  le  président  du  conseil,  qui  s'était  ap- 
proché de  la  tribune,  retourne  à  son  banc,  et; 
ifv  Auguis  monte  à  la  tribune.) 

(La  clôture/  la  clôture/) 

M.  Aiiguis.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sur  la  nomination 
des  ambaesadeurs  extraordinaires  qui  doivent 
se  rendre  en  Angleterre  et  en  Italie,  que  je 
veux  faire  une  observation  à  la  Chambre.  Je 
veux  seulement  relever  un  fait  qui  est  consi- 
gné dans  l'exposé  des  motifs.  M.  le  président 
du  <x)nseil  vous  a  dit  que  c'était  l'usage  con- 
sacré depuis  longtemps  d'envoyer  auprès  des 
grandes  puissances  des  ambassadeurs  extra- 
ordinaires. 

Messieurs,  j'ai  parcouru  avec  le  plus  grajid 
soin  depuis  1525  jusqu'à  présent...  (Hilarité.) 
la  nomenclature  de  tous  les  agents  diploma- 
tiQues  que  la  France  a  eu  occasion  d'envoyer 
à  l'étranger  dans  des  circonstances  pareilles 
a  celle  qui  se  présente  aujourd'hui. 

Je  ne  crains  pas  de  manquer  d'exactitude 
en  vous  disant  que  c'est  (je  ne  veux  pas  faire 

r  •  ^  'î"^*'^^  ^^  ^^^  ^^®»  P^"^  1»  première 
fois,  la  France  jugea  à  propos,  dans  des  cir- 
constances de  parade  ou  de  représentation, 
comn^e  vous  voudrez,  d'envoyer  des  agents. 

Eh  bien,  ces  agents,  qui  sont  au  nombre 
de  27,  se  composent  non  pas  de  personnages 
ayant  un  grand  caractère  militaire  ou  poli- 
tique^ mais  de  femmes.  (Bire  général.) 

J'ai  entre  les  mains  la  nomenclature  que 
j'ai  faite  moi-même  sur  les  états  qui  existent 
au  ministère  des  affaires  étrangères;  et  ne 
croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  auprès  des 
grandes  puissances,  comme  le  dit  l'exposé  des 
motifs,  qu'aient  été  envoyées  ces  ambassa- 
drices, qui  n'étaient  pas  les  épouses  des  am- 
bassadeurs, qui  avaient  reçu  des  lettres  de 


créanoe  «omme  ambassadrices,  pniiqpe  plQ. 
sieurs  sont  désignées  comme  Tsuvei  £h  bien, 
Messieurs,  ces  ambassadrices  envoyéei  dut 
ces  oas  extraordinaires^  n'ont  guère  été  deU- 
<diées  que  vers  les  petites  cours  d'Italie,  e: 
auprès  de  Quelques  petite  princes  impertep- 
tibles  de  l'Allemagne.  (On  rit) 

Ainsi  donc,  ce  n'est  pas  pour  faire  tmr> 
un  usage  consacré  depuis  longtemps,  qQu: 
vient  aujourd'hui  demander  an  crédit  extn 
ordinaire  à  ce  sujet. 

Le  premier  ambassadeur  qui  a  été  eoTof' 
dans  une  circonstance  à  peu  près  anâlofû 
le  fut  dans  une  circonstance  bien  {khew 
et  que  je  voudrais  ne  pas  rappeler  à  la  Chit 
bre. 

Ce  fut  après  le  traité  d^lorable  de  r*. 
que  nous  envoyâmes  à  Vienne... 

Une  voix  à  droite  :  Que  nous  envojÎJBrt' 
(On  rit,) 

M.  itagaia.  Que  la  France  envoya  àTiesM 
un  homme  qui  depuis  a  exercé  un  grande*:- 
voir  politique;  M.  le  duc  de  OhoiiieaL 

Eh  bien.  Messieurs,  reportes-TOOi  à  oo 
époque  ;  cette  ambassade  ne  se  fit  refflAni* 
que  par  le  luxe  et  la  dorure  de  ses  dix  ar 
rosses  ;  tous  les  mémoires  du  temps  eo  : 
fait  mention,  et  tons  les  mémoires  da  t^oti 
s'en  sont  moqués. 

Il  faut  convenir  que  c'était  une  ciro>t» 
tance  malheureuse  que  celle  qu'on  arait  d 


Ï)arler  tout  à  l'heure  étaient  envoyées  i^*' 
es  cours  étrangères,  il  n'existait  de  mua  '- 
extraordinaires  qu'aupr^  des  princes  d»  * 
famiUo,  il  n'y  avait  jamais  que  des  am*«r 
sades  de  famille.  Vous  ne  me  montrera  ;<! 
un  exemple  qu'une  ambassade  do  oe  geon  C 
eu  lieu  dans  une  autre  ciroonstaaoe  :'* 
celle-ci  ;  et  pour  en  revenir  à  la  loi  qui  [  * 
occupe,  il  y  a  un  autre  fait  sur  lequel  Ji: 
pelle  l'attention  de  la  Chambre. 

C'est  pour  la  première  fois  qu'on  t^s 
demande  un  crédit  pour  des  missioss  df  <*'.? 
nature  ;  ce  n'est  paa  la  première  fois  q^,  > 
le  paie,  mais  on  payait  après  coup;(A*>^ 


l 


u'on  est  venu  demander  à  l'avance  un  >** 
it  extraordinaire. 

l^ve  voix  :  11  ne  faut  pas  en  faire  ne  • 
prodie. 

M.  Anguls.  Si  vous  voulex  prendr-  i 
peine  de  vous  reporter  aux  divcnw  «rf-^* 
tances  qui  se  sont  manifestées  depoi^  *'  * 
il  semble  qu'il  y  aurait  eu  lieu,  si  r«^*^ 
avait  été  consacrée,  d'envoyer  des  a«fî'^  ** 
traordinaires  auprès  de  certaines  oocn. 

Effectivement,  rappelez-vous  le  marlip  • 
M.  le  duc  de  Berrv  :  aucun  ambassade»' '^* 
traordinaire  ne  fut  envoyé  à  la  <v*"  ' 
France  par  les  cours  étrangères. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'était  pas  na  cczr  - 
nement;  d'ailleurs  le  duc  de  Berrr  zc'^- 
pas  roi. 

M.  Angnis.  Le  roi   de   Napls e^  -'[ 
pour  ne  pas  sortir  de  cette  '— -i^*  ^  •*" 
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envoyé  une  ambassade  extraordinaire 
ar  complimenter  son  successeur? 
^  X>ape  est  mort  :  un  ambassadeur  n'a 
in^  été  envoyé  à  son  sucœsseur. 
£>e  roi  de  Saice»  le  roi  de  Wurtemberg,  tous 
1  souverains  que  vous  présentez  conune  vos 
oel  lents  alliés,  et  qui  le  sont  peut-être, 
:>x&t  point  été  complimentés  ni  à  leur  avè- 
iment,  ni  à  leur  couronnement. 
Snfin,  lorsque  Tempereur  'd'Autriche  ac- 
lel  est  monté  sur  le  trône,  il  n'y  a  point  eu 
ambassadeur  extraordinaire  pour  le  com- 
limenter  sur  son  avènement  à  la  couronne 
npériale  ;  seulement  on  est  venu  demander 
lus  tard,  pour  l'ambassadeur  qui  l'avait 
ccompagné  à  Presbourg,  où  il  s'est  fait  cou- 
onner  comme  roi  de  Hongrie,  une  somme 
le  22,O00  francs,  que,  pour  mon  compte,  j'ai 
rouvée  trop  considérable.  (On  rit,) 

Aujourd'hui  qu'il  8'a.git  d'envoyer  une  am- 
»a88a^e  assister  à  son  couronnement  comme 
roi  d'Italie,  on  vous  demande  une  somme  de 
dOOyOOO  francs.  Il  me  semble  que  quoique  Mi- 
lan soit  un  peu  pluA  loin  de  Vienne  que  Pres- 
ciourç,  les  frais  de  poste  pris  sur  un  autre 
chapitre  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
no  devraient  pas  entraîner  une  dépense  aussi 
considérable. 

Pour  l'ambassadeur  extraordinaire  d'An- 
gleterre, nous  ayons  déjà  un  ambassadeur. 
Il  me  semble  qu'il  pouvait,  ayant  représenté 
la  France  dans  les  circonstances  les  plus  gra- 
ves et  les  plus  solennelles,  la  représenter  dans 
une  cérémonie  comme  celle  du  couronnement 
de  la  reine  d'Angleterre. 

Tout  en  reconnaissant  la  haute  illustration 
de  l'ambassadeur  extraordinaire  qui  est  dé- 
signé, je  pense  qu'il  y  avait  lieu  de  faire 
remplir  cette  mission  par  notre  ambassadeur 
ordinaire,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
nous  voirons  figurer  au  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  d'une  part  une  somme 
de  600,000  francs,  sans  affectation  détermi- 
née ;  de  l'autre,  une  somme  de  100,000  francs  ; 
total  700,000  francs  sur  laçiuelle  il  était  pos- 
sible de  prendre   les   frais  extraordinaires 
auxquels  ces  deux  missions  donneront  lieu  ; 
surtout  Quand  on  se  rappelle  que  lorsque  le 
duc  de  Grammont  est  allé  en  Angleterre, 
pour    assister    au    couronnement    de    Quil- 
laume  lY,  cette  mission  a  donné  seulement 
lieu  à  une  dépense  de  174,000  francs. 

Et  cependant,  si  nous  nous  en  souvenons 
bien,  on  y  étala  beaucoup  de  luxe  ;  les  jour- 
naux vantèrent  la  magnificence  avec  laquelle 
l'ambassadeur  de  France  se  conduisit  dans 
cette  circonstance.  Noua  n'avons^  je  le  re- 
connais, comme  les  Russes,  ni  princes  karba- 
diens,  ni  princes  kalmouks,  ni  nrinoes  tar- 
tares,  pour  accompagner  nos  amoassadeurs  ; 
nous  n  aurions  guère  sous  la  main,  à  défaut 
de  petit-neveu  d'Héraclius,  ou  de  descen- 
dants du  kan  de  la  Crimée,  que  Ben-Arraoh, 
que  nos  ambassadeurs  pourraient  mener  à 
leur  suite  dans  cette  circonstance.  (On  rit.) 

M.  Havin.  Messieurs,  je  n'ai  pas  à  d'scu- 
ter  si  ces  deux  ambassades  sont  nécessaires 
ou  seulement  utiles  ;  c'est  un  des  droits  de 
la  Couronne  d'envoyer  des  ambassadeurs  ;  et 
dans  cette  circonstance,  comme  toujours, 
vous  me  verrez  respecter  les  prérogatives  de 
la  royauté. 

Le  Qouvernement  du  roi  n'a  pas  cru  que, 


pour  cette  solennité,  la  France  f&t  suffisam- 
ment représentée  iiar  notre  ambassadeur  à 
Londres  ;  et  pour  imi^r  les  gouvernements 
étrangers,  il  envoie  un  ambassadeur  extraor- 
dinaire. A  Milan,  il  y  aura  plus  de  simpli- 
cité, l'empereur  ne  sera  accompagné,  d'après 
son  désir,  que  par  les  ambassadeurs  qui  ré* 
aident  habituellement  à  Vienne;  mais  les 
fêtes  qui  auront  lieu  à  Venise  et  à  Milan, 
les  frais  de  voyage,  nécessitent  une  augmen- 
tation du  traitement  de  notre  ambassadeur. 

Certes,  Messieurs,  si  îe  pensais  que  la  di- 
gnité, la  considération  ae  la  France,  du  roi, 
que  je  ne  sépare  jamais  de  la  nation,  pus- 
sent emprunter  quelque  éclat  de  la  somme 
qui  vous  est  demandée,  je  ne  voudrais  pas  la 
marchander  ;  maia  comme  je  suis  parfaite- 
ment convaincu  qu'elle  n'y  ajoutera  rien,  j'es- 
saie de  lutter  contre  cet  esprit  qui  nous  en- 
vahit de  toutes  parts,  et  qui  ne  semble  atta- 
cher de  grandeur  qu'à  ce  qui  coûte  ou  rap- 
porte beaucoup  d'argent. 

J'applaudis  sincèrement,  comme  votre  Com- 
mission, au  choix  qui  a  été  fait  de  M.  le  naa- 
réchal  Soult,  de  ce  vétéran  de  notre  gloire 
militaire  qui  a  passé  par  tous  les  grades,  de 
cet  habile  ministre  gui  sut,  après  Juillet, 
nous  organiser  si  rapidement  tant  de  moyens 
de  défense.  (  Chuchotement  $  au  banc  des  mi' 
nistres.) 

J'en  demande  pardon  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publiaue,  mais  je  n'entends  pas 
les  mots  qu'il  semble  m'adresser  de  sa  place. 

M.  d«  Saivandy,  ministre  de  t instruction 
publique.  Je  ne  croia  pas  que  l'honorable 
membre  ait  le  droit  de  m'interpeller  sur  une 

Ï parole  qui  n'était  pas  faite  pour  arriver  à 
a  tribune;  mais  du  moment  qu'il  m'inter- 
pelle sur  cette  parole  sortie  de  ma  bouche, 
je  lui  dirai  volontiers  qu'il  m'est  impossible 
de  ne  pas  me  rappeler  que  ces  hommages, 

Îue  je  suis  heureux  d'entendre  adresser  à 
[.  le  maréchal  Soult,  sont  bien  tardifs,  et 
qu'ils  ne  lui  ont  pas  été  rendus  quand  il 
avait  l'honneur  d'être  ministre  du  roi. 

M.  Havin.  Je  n  admets  pas  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  puisse  venir 
rappeler  ce  qui  a  pu  se  passer  dans  les  ses- 
sions précédentes,  et  m'en  rendre  responsa- 
ble ;  je  ne  crois  pas  ensuite  que  l'application 
gu'il  me  fait  dans  ce  moment  soit  faite  avec 
justice  ;  car  le  défie  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  de  me  citer  un  mot  que 
j'aie  prononcé  contre  M.  le  maréchal  Soult. 

M.  le  Président.  Dans  les  sessions  précé- 
dentes, les  Chambres  ont  usé  de  leur  droit, 
et  il  ne  s'agit  pas  ici  de  les  attaquer  ou  de 
les  défendre. 

M.  Havin.  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  le  Président. 

M.  le  Président,  ^inconvénient  qu'il  y  a 
à  s'interpeller  respectivement  est  de  s'expo- 
ser à  n'être  pas  compris. 

M.  de  Saivnndy,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  M.  Havin  me  demandait  ma  pen- 
sée, j^ii  dû  la  dire. 

M.  Havin.  Je  vois  dans  ce  choix  un  hom- 
mage rendu  à  nos  deux  révolutions,  et  je 
crois  que  la  France  ne  pouvait  mieux  prou- 
ver son  estime  au  peuple  anglais. 
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M&is  s'ensuit-il  que  M.  le  moréckal  Soult, 

Îiour  honorer  nos  voisim,  doive  déployer  un 
uxe  inusité,  qu'il  doive  rivaliser  avec  tel  ou 
tel  ambassadeur  dont  on  parle  pour  la  ma- 
ignifioenee  de  ses  habite  ou  de  ses  éauipaflce  ? 
Je  ne  le  penee  pas.  Messieurs  :  l'œnoassadeur 
thi  roi  édB  Français  peut  négliger  oe  genre 
de  gloire.  Le  peuple  anglais  fera  pen  d'atten- 
tion aux  livrées,  aux  voitures  de  la  snite  de 
M.  le  maréchal  et  ses  marqoes  d'estime  se- 
ront ponr  le  représentant  de  la  Franoe, 
pour  le  lieutenant  de  Napoléon,  |»our  le 
guerrier  qui  a  assisté  à  tant  de  batailles  ! 

Ge  n'est  pas,  Messieurs,  le  luxe  d'un  am- 
bassadeur qui  annonce  la  ioroe,  la  grandeur 
d'une  nation,  ou  qui  donne  de  Finfluenee 
dans  les  relations  diplomatiques.  Que  notre 
Oouvemement  parle  toujours  un  langage 
digne  de  la  Franoe,  qu'il  soit  âdèle  à  ses  al- 
liances, qu'il  se  montre  généreux  avec  les  fai- 
bles, ferme  et  résolu  avec  les  puissants  ;  qu'il 
ne  transige  jamais  sur  oe  qui  touche  aux 
principes  de  notre  révolution,  aux  intérêts 
•du  pays,  et  l'on  s'occupera  peu  du  luxe  de 
ceux  que  la  confiance  du  roi  appellera  à 
ITionneur  de  représenter  la  Franoe  à  l'étran- 
ger. Dans  tous  les  cas,  je  ne  serais  nuJleraent 
"humilié  qu'on  remarquât  la  simplicité  de 
notre  ambassadeur  ;  on  qualifiera  peut-être 
oe  sentiment  d'orgueil  démocratique,  j'y  con- 
sens, cela  vaut  bien  la  vanité  aristocratique. 
Mais,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui 
'de  simplicité,  et  la  réduction  que  je  propose 
laisasra  encore  à  M.  le  maréchal  SouH  la 
possibilité  de  représenter  magnifiquement  la 
France. 

Je  ne  puis  accepter  les  motifs  détones  par 
la  Commission  pour  justifier  rallocatioaa  pro- 
posée pour  les  deux  am^afiitades.  Il  faut  que 
ma  conviction  toit  bien  iorte,  Messieurs, 
puisqu'elle  me  fait  combattre  l'honorable 
rapporteur  de  la  Gommiseion,  avec  lequel  je 
SUIS  heureux  de  me  trouver  d'accord  sur 
presque  toutes  les  questions  de  politique  ou 
d'affaires. 

Le  rapport  nous  apprend  que  le  ministère 
compte  attribuer  sur  la  somme  demandée, 
400,000  francs  j)our  l'ambassade  de  Londres, 
100,000  francs  pour  l'ambassade  de  Milan,  et 
se  réserve  100,000  francs  pour  subvenir  à  l'in- 
suffisanoe  des  prévisions,  aux  indemnités  des- 
tinées aux  attachés  des  deux  ambassades,  et 
aux  frais  accessoires  dont  le  détail  ne  peut 
être  produit  à  l'avanee. 

Sur  cette  somme  de  100,000  francs,  M.  le 
président  du  conseil  comptait  aussi  allouer 
30  à  40  060  francs  à  notre  ambassadeur  ordi- 
naire à  Londres  ;  mais  la  Commission  a  re- 
fusé cette  indemnité,  qui  ne  pouvait  être 
prLse  sur  un  crédit  affecté  uniquement  à  la 
dépense  des  deux  amba&siadaurs  extraordi- 
naires et  de  leur  suite.  Tl  résulte  toutefois  de 
^oette  explication,  que  le  ministre  destinait 
à  la  seule  andbfafinade  de  Londres  environ 
480,000  francs,  savoir  400,000  franos  ;pottr 
l'ambassadeur  extraordinaire,  30  à  40,000  fr. 
pour  les  attachés,  et  30  à  40,000  Irancs  pour 
l'ambassadeur  ordinaire.  La  Commission, 
tout  en  contestant  cette  dernière  dépense, 
par  convenance,  conserve  le  'Chifhe  et  n'ad- 
met pas  l'opportuité  d'une  réduetion. 

Xa  Commission,  pour  justifier  une  'aussi 
-grande  dépense,  a  senti  He  besoin  de  'reeou- 


rur  aux  préeéd^its  :  aU«  wmk  a  rappdt  c 
assez  grand  nombiae  de  missions  extrawc 
naires.    I^uf  Jes  frais   d»    l'arabaMwie  c 
voyée  au  couronnemenÉ  de  r«inperear  Kr 
las,  qui  ae  «ont  ^evés  heauooup  plat  b^ 
1a  somme  demandée  «et-  supérieim  à  t»» 
eeUes  dressées   pour   lae   antres  misiiBiK 
•et  si  Im  CSiamlMe  vent  ae  rapjielar  la  eue 
de  ces  missioMi,  eUe  verra  que  la  propout 
du  nufiistèreest  hors  de  proportion  aveeu. 
oe  qui  s'est  fait. 

£a  «fËety  la  miasixm  au  eongrès  d'Aii^li 
Cbapelle,  qui  a  duré  depuis  le  00  septeiib 
iuM)u'à  la  fia  de  novemcre,  «st  portée,  àL 
lee  comptes  de,  l&l^  pour  436,000  frsM 
(Bruit.  Atuo  voimi  9uz  itow/) 

Au  coagrèa  de  Laybadi,  4|ui  a  doré  éem 
le  10  iafluvier  jusqu'au  1%  mai  Itti,  MiL  à 
Blacas,  «le  €!araman  et  d»  Liaferronaera  m 
touché  lis,"»» francs.  {Can^^mm  de  ftKl.^A. 
congrès  dé  Vérone,  lea  envoyée  oat  nç. 
887,960  fr.  n.  (Oomptes  de  ldfi2.>  Le  coierr 
a  duré  depuis  le  W  aeptaaabre  îvMqu'iLii  7  « 
eembne. 

Parmi  lea  précédents  que  je  viens  de  citrr 
ou  qui  <vDt  été  eitiéa  par  la  Oommiséa 
il  n'y  en  a  qu'un  aeul  4»  eonduant.  pvf 
qu'il  y  a  analogie  complète,  c'est  Yàm^ 
sade  de  M.  de  Gramœont,  esvMré  pour  f 
couronnement  du  roi  Qeorsee  IT,  en  ?^ 
Ijos  missions  |K»ur  les  ecaxgn%,  qui  ont  d» 
plusieurs  mois,  pouvaient  néossaiter  f(> 
d'un  genre  de  dépenae  :  ellee  sont  seules^ 
un  argument  en  faveur  de  la  réduction,  p^*; 
que  aucune  n'a  occasionné  une  dépense  aa' 
forte  que  eelle  qui  vous  est  demandée,  i^ 
qves  d^ifnpaitience.  Aux  vciicl  aum  ifots'i 

L'ambaaaade  de  M.  de  Oramaont  p(m  ' 
couronnement  d'un  roi  à  qni  la  branche  ^ 
Bourbons  aurait  oertes  de  gprandes  obligattoiii 
à  une  éçoque  où  les  traditions  des  y^^^^'^ 
monarcbies  étaient  fort  respectées,  d'à  ^^^ 
à  l'Etat,  en  principal  et  aeœssoiief,  ')* 
174,536  francs;  nous  voua  propesons  à^ 
louer  pour  la  dépense  de  M.  l'ambassack-^- 
extraordinaire  à  Londres  300,000  iràso. 
Nous  laissons  à  la  disposition  de  M.  k  pr^ 
aident  du  conseil  100,000  francs  ponr  ki^ 
penses  des  attachés  des  deux  âzzib«8sa«^ 
pour  ce  qui  n'aurait  pas  été  prévu  ;  dok 
devons  espérer  qu'il  y  aura  une  aonuUtwP 
de  crédit  assez  considérable,  puisque^  ^' 
formément  à  la  décision  de  la  Ooôm^?'^ 
40,000  francs  ne  pourront  être  alloua  À  1<« 
bassadeur  ordinaire.  Cette  dépense  pru^  ^ 
un  fonda  iout  ^éeial  aérait  illégale  «t  « 
pourrait  être  justi^ée  d'auoune  loagy 
puisque  l'on  -a  reconnu  l'utilité  d'iin  aaiwj^ 
sadeur  extraordinaise  .pour  «epréienter  i* 
France  au  eouronnement  de  la  reine,  ^i^! 
acoordona  enfin  Jes  100,0A)  francs  qui  ont  «e 
demandés  par  l'ambaasadeur  de  frasçe^'^ 
Autriche,  800,000  francs  pour  qu^ques  ^^ 
de  réaidence  doivent  para&tre  aulûsaots  '•  ^ 
s^l  ne  peut  entrer  dans  las  vuea  de  la  Ontf 
bre  d'être  parcimonieuse,  elle  ne  doit  po|^^ 
être  prodigue  ;  elle  doit  toujours  se  rapjX'^^ 
que  ai  ht  confianee  du  payy  Im  donne  Kpo^' 
voir  de  disposer  des  déniera  des  contrlbQJ- 
blea,  œ  ne  peut  être  qii*>vec  la  -plus  gr*"^ 
réserve  et  ilana  la  juafce  proportion,  des  ^ 
snina  >et  des  «onvenaneaa.  L'allocation  w^ 
nous  proposons  répond  aux  uns  oonus^  ^^ 
autiea.  (Auof  voiofî  aux  ^v&i^t) 
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«MBto  Mmié,  président  du  esmëtH^ 
t^tw^at^T^e  dcf  affaires  étrangères.  Mesneim, 
^  ii«  saurais  aborder  cette  tribune  sans  ré- 
>oii<ix*o  quelques  mots  aux  doctrixtes  qui  y 
^Ti^t.  éXé  professées. 

Oti  &  dit  au  commencement  de  cette  di»- 
:Ussioii  qu'on  avait  en  quelque  sorte  violenté 
i7otre  vote  en  nommant  l'ambassadeur  avant 
ise  deizuinder  le  crédit.  Messieurâ^  c'est  atta- 
q^uer,  ^  o'est  méconnaître  ou  oublier  tous  les 
prizicipes  qui  nous  régissent.  La  Chambre 
Dst  libre  de  voter  ce  crédit;  mais  le  roi  seul 
efit  ju£^e  de  la  convenance  de  nommer  un  am- 
bajssAdeur  ;  il  peut  le  nommer  quand  et  com- 
moAt  il  lui  fuait  C'est  sa  prérogaiiya,  et 
vo\ia  en  êtes  les  conservateurs  tout  attuù  bien 
que  de  la  vôtre  ;  car  vous  voulez  autant  oue 
nous  que  les  pouvoirs  que  la  Charte  a  fondus 
açÎBaent  et  se  renferment  ehacvn  dans  ks  li- 
mites qu'elle  leur  a  tracées.  (Très  bien!  très 
biertf) 

Messieurs^  le  roi  pouvait  nommer  un  am- 
baseacbeur,  il  l'a  nommé.  Nul  ici  ne  peut  con- 
tester son  droit,  ni  censurer  l'usage  qu'il  en 
a  fait^  Vous  é&s  libres,  parfaitement  libres 
do  voter  le  crédit,  de  le  réduire^  même  de 
le   refuser. 

Je  regrette  qu'on  discute  le  chiffre  ;  mais 
je  dirai  comment  noua  l'avona  déterminé.  Ce 
n'eat  pas  jusqu'à  présent  (oela  viendra  si  ks 
déairs  de  l'honorable  M.  Martin  (de  Stras- 
bourgs)  s'accomplissent  jamais),  ce  n'est  pas 
aux  peuples  qu'on  envoie  des  ambassadeura, 
les  roia  les  envoient  aux  rois^  et  quand  il 
n'y  a  pas  de  rois,  c'est  auprès  uos  Gouverne- 
ments qu'ils  sont  accrédités. 

La  révolution  de  Juillet  bobs  a  donné  un 
Gouyernement  monarchique  :  c'est  un  Gou- 
vernement monarchique  que  la  France  a 
voulu.  Conservons-en,  Messieurs,  les  formes 
et  la  grandeur. 

Derrière  ces  apparenoe.^,  oes  dépenses  qui 
semblent  si  considérables,  il  y  a,  croyez- le 
bien,  une  importance  réelle,  un  intérêt  na- 
tional. Croyez  ou'il  nVst  pas  vain  d'agir  sur 
l'imagination  des  peuples  et  de  rester  à 
leurs  yeux,  par  des  caractères  sensibles,  au 
rang  où  déjà  ils  nous  ont  placés  depuis  long- 
temps. En  pareille  circonstance,  on  se  règle, 
on  se  proportionne  sur  ce  que  font  les  au- 
tres puissances  du  même  rang. 

En  se  reportant  au  passé,  on  verra  que  la 
nomination  dos  ambassadeurs  extraordi- 
naires a  lieu  simultanément  de  la  part  de 
toutes  les  puissances  dans  certaines  circons- 
tances. Ainsi,  on  vous  a  parlé  du  mariage 
d'un  prince^  on  vous  a  parlé  de  TaTènement 
d'un  autre  a  la  couronne.  Jamais  on  n'a  en- 
voyé un  ambassadeur  extraordinaire  en  par 
Tcil  cas.  Ce  n'est  pas  pour  un  avènement, 
mais  bien  pour  un  couronnement  que  vous 
avez  vu  un  ambassadeur  extraordinaire  en- 
voyé ici  il  y  a  peu  d'Années  par  l'Angleterre, 
et  voua  vous  souvenez  encore  de  la  magni- 
ficence qu'il  y  a  déployée. 

En  nommant  aujourd'hui  un  des  person- 
nages les  plus  considérables  du  pays  et  de 
l'armée,  le  roi  a  voulu  qu'il  tînt  à  Londres 
le  rang  qu'il  devait  y  occuper.  A  Londres 
comme  à  Milan,  noua  nous  sommes  propor- 
tionnés pour  les  dépenses  à  ce  que  nous  sa- 
vions devoir  être  lait  par  les  autres  cabi- 
nets. On  s'est  trompé  en  parlant  d'un  am- 
bassadeur extraordinaire  pour  Milan.  C'est 


sur  l'invitation  de  B.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche que  tous  les  amhaai&deurs  le  suiveat 
à  Milan.  Il  en  résulte  nécessairement  que  les 
frais  seront  moins  considérables. 

Messieurs,  c'est  en  appréciant  toutes  oes 
convenances,  en  nous  informant  exactement 
de  ce  qui  sera  fait  par  les  autres  Qouvcr; 
nements,  que  nous  Avons  posé  le  ehiffre  qiui 
vous  est  présenté.  Vous  ne  sauriez  le  réduire 
avec  dignité  et  sans  faire  que  notre  ambas- 
sadeur a  Londres  ne  fût  très  loin,  je  ne  di« 
rai  x>^s  d'égaler  les  autres  en  pompe  et  en 
magnificence,  mais  de  prendre  le  rang  et 
l'attitude  qu'il  doit  y  garder. 

On  vous  a  parlé  de  l'ambassade  du  duo  de 
Grammont  ;  je  n'ai  pas  trouvé  de  renseigne- 
ment» complets  au  miniatèiw  des  affaires 
étrangères  sur  cette  ambassade.  Il  n'v  aurait 
pas  d'ailleurs  d'identité  à  établir;  il  y  a  eu 
a  cette  époque  des  circonstanees  qui  ne  se 
représentent  pas  aujourd'hui.  Ainsi  l'am- 
bassadeur ordinaire  était  ici  et  prêta -son 
hôtel.  Eh  bien,  M.  le  maréchal  Soult  ne  se 
logera  peut-être  pas  à  Londres  à  moins  de 
30,000  ou  40,000  francs. 

Voix  nombreuses  :  N'entres  pas  dans  des 
détails  I  aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  le  eevile  Mole,  président  du  conseil , 
ministre  des  affaires  étrangères*  Messieurs, 
je  suis  heureux  de  ostte  interruption,  car 
oertainement  il  eût  bien  mieux  vsuu,  à  mon 
sens,  que  ce  crédit  eût  été  voté  sans  qu'on 
demandât  tant  de  comptes,  tait  de  motifs... 
(Oui!  ont!...  A%t>x  voix!  aux  voix!}  De  quoi 
s'agit-iU  de  soutenir  notre  rang  aux  yeux 
des  étrangers  ;  et  quand  il  s'agit  de  pareille 
chose,  je  ne  comprends  pas  eonment  on  hé- 
site.  (Mouvement   marqué  d^ assentiment,^ 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Glais-Blxoin.  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverses  :  La  clôture  I  la  cHôtuaret... 
Aux  voix!  aux  voix!...   Parles!  parlai... 

M.  Glais-Bisoin.  Je  conçois,  Messieurs, 
que  de  Tautro  'côté  de  la  Manche,  dans  l'in- 
térêt de  son  pouvoir,  un  ministre  daœei^t 
(Marques  d*étonnement.)  veuille  donner  dans 
les  faiblesses,  dans  les  capriœe  d'une  jeune 
femme  et  l'entourer  do  toutes  les  pompes, 
de  tout  l'éclat...  (Exclamations  et  m^urmur- 
res.) 

Plusieurs  voix  :  Mais  ce  sont  des  insultes... 

M.  de  ilarmier.  Il  s'agit  d'une  affaire  de 
courtoisie  de  nation  à  nation. 

M.  ivlais-Bisoin.  Je  conçois  que  les  mar- 
chands de  Londres  délibèrent  sur  le  jour  et 
l'heure  où  ils  pourront  enoaisser  avec  le  phis 
de  sûreté  l'or  des  étrangers  ;  mais  je  ne  oon- 
Qois  pas  Tempressenient  d'une  Chaoïbpe  re- 
présentative qui  cédant  en  quelque  sorte  à 
un  vœu  aussi  peu  déliosfcement  exprimé, 
s'empresse  ainsi  k  expédier,  à  allouer  mol 
boutiquiers  de  Londres  de  l'argent  français. 
(Rire  général.)  On  dirait,  en  vérité,  me  le 
ministère  a  voulu  faire  un  pont  d'or  a  son 
héritier  présomptif.  (Rumeurs  au  centre,^ 

Je  prie  le  ministère  de  considérer  que  ee 
pont  d*or  pourrait  bien  servir  au  retour  de 
atm  rival,  et  Fassener  d»  plein  pied  d«m  la 
forteresse  dl  pouvoir.  Quant  h  raei,  j'ai  êm 
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nentiments  trop  favorables  au  cabinet  pour 
l'aider  dans  son  suicide. 

M.  le  Préaident.  L'amendement  est-il 
appuyé  f 

Quelques  membres  :  Ouil  ouil 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  I 

M.  le  Préaldent.  Cet  amendement  consiste 
à  réduire  à  400,000  francs  la  somme  de 
600,000  qui  est  demandée  par  le  Gfouverno- 
ment. 

(L'amendement  est  rejeté  à  une  très  grande 
majorité.) 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  V  du 
Gouvernement  aux  voix. 

lii.  Portails.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  Voici  Tarticle  : 

Art.  !«•. 

«  Il  est  accordé  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères,  sur  les  res- 
sources de  l'exercice  1838,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  600,000  francs,  destiné  à  faire 
face  aux  dépenses  des  deux  ambassadeurs 
chargés  de  nous  représenter  au  couronne- 
ment de  S.   M.   la  reine  d'Angleterre  et  de 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche.  » 

# 

M.  Portails.  On  pourrait  diviser  les  am- 
bassades d'Angleterre  et  d'Autriche. 

M.  le  Président.  Quand  il  y  a  deux  para- 
graphes, on  peut  les  diviser  ;  mais  quand  il 
n'y  en  a  qu'un,  c'est  impossible. 

M.  Eiserosse,  rapporteur.  La  Commission 
a  cru  nécessaire  de  s'informer  de  la  desti- 
nation des  fonds  dans  leur  division  ;  mais 
elle  n'a  phas  jugé  qu'il  y  eût  lieu  à  proposer 
cette  division  par  forme  d'amendement  au 
projet  de  loi. 

(L'article  l*'  est  mis  aux  voix  est  adopté 
à  une  immense  majorité.) 

Art  2. 

«  Ce  crédit  est  affecté  au  chapitre  des  mis- 
sions extraordinaires  du  budget  des  affaires 
étrangères  de  l'exercice  1838,  et  devra  faire 
partie  du  compte  à  rendre  pour  les  dépenses 
ordinaires  d^ait  exercice.  »  (Adopté.) 

^  M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin... 

Mais  avant  je  dirai  qu'il  n'y  a  à  l'ordre 
du  iour  que  le  budget  des  affaires  étrangères 
et  le  budget  de  la  justice;  on  a  présenté 
quatre  autres  rapports  ;  mais  je  dois  faire 
encore  une  autre  observation  aux  rappor- 
teurs ;  je  ,leur  demandie  pardon  de  les  tour- 
menter ainsi,  mais  c'est  dans  l'intérêt  du 
service  de  la  Chambre.  Quand  les  rapports 
sont  présentés,  on  ne  les  donne  pas  a  Tim- 

Î}rimeur,  on  en  retient  les  épreuves,  ou  on 
es  corrige  de  manière  à  nécessiter  des  rema- 
niements ;  en  sorte  que  l'imprimeur  répond, 
quand  on  le  presse,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul 


rapport  dont  il  puisse  compléter  l'imp» 
sion,  par  le  fait  de  MM.  les  rapporteoii 

M.  Bignon  {Loire-Inférieure).  Si  ceatk! 
une  allusion   au  rapport    du  budget  àtt  x  ) 
marine  que  je  viens  de  déposer^  je  dirai  q> . 
à  l'instant  même,  il  a  été  donné  à  Timpr. 
meur. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas|à  voQsqs: 
je  veux  faire  allusion  ;  mais  il  y  a  quam 
autres  rapports  qui  sont  dans  le  cas  (k: 
je  parle. 

M.  l^ttltry .  Je  demande  la  permisnon  i' 
protester  pour  ce  qui  me  csonoerne  oontM 
(  Interrup  tion,  ) 

M.  le  Président.    Encore   une  fois, il; i 

des  rapports  déposés  qui  no  sont  pas  eocore 
dans  les  mains  de  l'imprimeur. 

Si  les  deux  budgets  des  affaires  étraoeèTe 
et  de  la  justice  sont  votés  demain,  il  c'y 
aura  plus  rien  à  l'ordro  du  jour  pour  ^m 
demain. 

Personne  ne  veut  avoir  tort  et  œpeiwkt 
rien  ne  marche. 


Scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Il  est  procédé  au  vote  au  scrutin  sur  ïn- 
semble  de  la  loi  des  ambassades  extram 
n  aires. 

Le  dépouillement  constate  l'insuffisacff 
des  votants. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  pi' 
en  nombre,  le  scrutin  est  annale  et  jf 
deuxième  tour  de  scrutin  est  remis  à  demiio. 

Il  faut  que  la  presse  annonce  que  ï^f^ 
nominal  sera  fait  à  une  heure  précise  si  a 
Chambre  n'est  pas  en  nombre. 


(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  jeudt  17  mai  Î8S8. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Deuxième  tour  de  scrutin  sur  le  jjrojet 
de  loi  Dortant  allocation  d'un  crédit  « 
600,000  firancs  pour  les  ambassades  extraor- 
dinaires envoyées  aux  couronnements^  de  ^} 
reine  d'Angleterre  et  de  l'empereur  d'iu^^^* 
che. 

Discussion  du  budget  du  ministère  «e 
affaires  étrangères. 

Discussion  du  budget  du  ministère  de  Is 
justice  et  des  cultes. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal relatifs  .à  des  impositions  extraordin*^ 
res  et  à  dès  emprunts  pour  les  villes  cy^ 
départements  qui  suivent  :  villes  de  Chartres 
et  de  Caen,  départements  de  la  Doidog^' 
du  Nord  et  du  Cher. 
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ANNEXE 

.   x«A.    8]6anoe  de  la  ohambrb  des  dAputéb 

I>17  16  haï  1838. 

EIappokt  (1)  fait  au  nomîdela  Commisiion  (2) 
char^gée  de  Pexamen  du  projet  de  budget 
Vou^r   V exercice  18S9^  par  M.  Vuitey,  dé- 
Z>tité  de  rTanne, 

IS/Les&ieurs,  le  ministère  dont  .nous  sommes 
ch&rcféB  de  vous  entretenir  continue  à  réunir 
sous  sa  direction  les  travaux  publics,  l'agri- 
culture et  le  commerce. 

Les    dépenses  qu'il   impose  à  l'Etat  sont 
éminemment  proauctives  :  destinées  à  satis- 
faire  à  tous  les  intérêts  matériels,  elles  fé- 
candent  le  pays  et  rendent  avec  usure  aux 
contribuables  les  sacrifices  qu'elles  leur  im- 
posent. A  une  époque  où  la  paix  au  dehors 
aussi  bien  aue  la  tranquillité  au  dedans  ou- 
vre toutes  les  sources  de  la  fortune  publi- 
que, le  budget  de  ce  ministère  se  recommande 
ae  plus  en  plus  à  votre  examen. 

L/a  division  des  attributions  ministériel- 
les, qui  a  plusieurs  fois  varié  depuis  1830,  a 
été  réglée  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  par 
l'ordonnance  du  2  mars  1836. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  les  ques- 
tions nombreuses  que  soulève  l'organisation 
administrativo  du  royaume,  ni  les  inconvé- 
nients d'une  mobilité  dont  nous  n'avons  vu 
que    trop    d'exemples    :    votre    Gk>mmission, 
dans  son  rapport  sur  le  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  vous  a  fait  connaître  ses  vues 
à  cet  égard.  Nous  prendrons  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sont  depuis  deux  ans,  et  sans 
nier  combien   il  est  difficile  de  tracer  une 
liçne  de  démarcation  bien  marquée  entre  les 
ministères  de  l'intérieur  %t  des  travaux  pu- 
blics, qui  ne  sont  en  réalité  que  deux  grandes 
parties  d'un  même  tout,  nous  dirons  quen 
raison  du  nombre  des  ministères,  la  réunion 
dans  le  même  département,  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce  nous 
parait  rationnelle. 

Quelquefois,  en  mettant  en  opposition  les  in- 
térêts de  l'agriculture  avec  ceux  de  l'indus- 
trie manufacturière,  on  s'est  étonné  de  voir 
leur  défense  remise  dans  la  même  main  ;  mais 
la  nature  des  choses  justifie  cette  réunion. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'une  ferme 
est  aussi  une  fabrique,  et  que  de  toutes  nos 
industries,  l'agriculture,  par  cela  même 
qu'elle  est  la  plus  vaste  et  la  plus  produc- 
tive, est  aussi  la  plus  complexe  :  les  inté- 
rêts de  ses  diverses  branches  sont  donc  loin 
d'être  identiques,  et  sa  représentation  spé- 
ciale dans  les  conseils  du  Gouvernement  ne 


(1)  N*  210  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés («ession  de  1838).  Voyei  ci^dessous,  p.  628  le  dépôt 
de  ce  rapport. 

(2)  Cotte  Commission  était  composée  de  MM.  Galmon, 
Duchàtel,  Piscatory,  CuDin-Gridaioe,  His,  Havin,  Yéjux, 
Auj(uis,  Rihouet,  Gillon,  Sapey,  GanneroD,  le  comte  De- 
liite,  Vitet.  Legrand  (Oise),  Vuitrv,  Passy  (Hippolvte), 
Loyraud,  de  Lamartine,  Léon  de  MaleviUe,  Gouin,  San- 
zet,  Delbecque,  Lefebvre,  Dufaure,  Chasies,  Lavielle, 
Lacrosse,  Wustemberg,  de  Guizard,  le  baron  de  Berthnis, 
Saunac,  Bignon  (Loire-Inférieure),  Ducos,  Persil,  Moreau 
(Meurthe). 


pourrait  pas  amener  Tunité  dans  l'expres- 
sion de  ses  besoins  :  ainsi,  tandis  que  l'in- 
dustrie vinicole  ^  continuerait  à  demander 
rextension  des  libertés  commerciales^  quel- 
ques productions  agricoles,  divisées  entre 
elles  sur  d'autres  points,  s'accorderaient 
pour  appeler  à  leur  secours  les  tarifs  de  nos 


douanes. 


Les  intérêts  industriels  de  toute  nature, 
et  l'agriculture  est  nécessairement  comprise 
dans  le  nombre,   se  touchent  de  trop  près 

§our  être  séparés  :  dans  leurs  prétentions 
iverses,  tantôt  ils  se  heurtent,  tantôt  ils 
se  coalisent,  et  c'est  au  Gouvernement  à  sa- 
voir, dans  sa  sagesse,  les  concilier  pour  le 
plus  grand  bien  du  pays  :  isolés,  ils  '  n'en 
seraient  que  plus  exclusifs  :  réunis  sous  la 
même  direction,  il  est  plus  facile  de  les  con- 
duire à  des  concessions  mutuelles,  avanta- 
geuses pour  tous,  quand  l'homme  d'Etat  qui 
les  provoque  est  assez  fort  pour  résister  à 
toutes  les  influences,  assez  habile  pour  sai- 
sir oe  qui  est  juste  au  milieu  de  tant  de  pré- 
tentions diverses. 

Dans  de  pareils  conflits  les  travaux  publics, 
dirigés  avec  intelligence,  offrent  souvent  une 
bonne  solution  des  problèmes  les  plu3  diffi- 
ciles. Des  routée,  des  canaux,  des  chemins  de 
fer,  moyens  puiasants  de  civilisation  et  sour- 
ces de  richesses,  agissant  à  la  fois  sur  la 
production  et  sur  la  consommation,  rempla- 
cent souvent,  avec  avantage  pour  tous  les  in- 
térêt», ces  aroits  protecteurs,  que  ne  man- 
quent jamais  de  réclamer  les  industries  en 
souffrance.  Appelés  ainsi  d'abord  par  le  com- 
merce et  rinoustrie  pour  satisfaire  à  leurs  be- 
£oins  du  moment,  leb  travaux  publics  ne  tar- 
dent pas  à  réagir  à  leur  tour  sur  toutes  les 
sources  de  la  prospérité  nationale. 

Les  effets  de  cette  action  réciproque  ont, 
depuis  1830,  dépassé  toutes  les  espérances,  et 
ce  n'est  pas  sans  orgueil  pour  notre  révolu- 
tion de  Juillet  qu'on  voit  dans  les  derniers 
documents  publiés  par  l'administration  des 
douanes,  que  le  mouvement  général  du  com- 
merce en  France,  à  peine  suspendu  au  mo- 
ment même  de  la  révolution,  n^a  pas  tardé  à 
s'aecroître  d'année  en  année,  et  qu'en  1836  il 
a  dépassé  de  plus  de  moitié  les  imnées  les 
plus  prospères  de  la  Restauration. 

Les  progrès  de  l'agriculture,  nous  devons  en 
con venin  encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  res- 
tée stationnaire,  sont  loin  d'avoir  été  aussi 
rapides  :  nous  essaierons  d'en  indiquer  les 
causes  dans  le  cours  de  ce  rapport,  et  nous 
nous  bornons  ici  à  constater  un  fait  que  le 
Gouvernement  ne  doit  pas  perdre  de^  vue 
quand  les  intérêts  généraux  de  l'industrie,  si 
souvent  mis  en  préfence,  sont  débattus  dans 
ses  conseils. 

Les  dépenses  proposées  pour  1839  ont  été 
de  la  part  de  votre  CoTpmission  l'objet  d'un 
sérieux  examen.  Leur  utilité  n'a  pas  paru  con- 
testable ;  et  quant  à  leur  chiffre^  un  budget 
si  mûrement  débattu  depuis  plusieurs  années 
laissait  peu  de  prise  à  la  critique. 

A  l'exception  de  ce  qui  ee  rattache  aux  tra- 
vaux publics,  les  augmentations  demandées 
par  le  Gouvernement  sont  peu  considérables  ; 
elles  ont  paru  justifiées  par  les  exigences  du 
service,  et  nous  aurons  bien  plus  tôt,  en  par- 
courant les  divers  chapitres  du  budget,  des 
améliorations  à  indiquer  que  des  réductions 
à  faire. 
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JMONISTaAXlON   CESTIUJLB 
tCbapttres  1,  S,  3  > 

CHAPITRE   PREMIEB. 
FcnowieL 

Crédit  demandé 470,000  fr. 

Lb  crédit  porté  au  budget  de  1838  n'est  que 
de  462,000  francs  ;  c'est  donc  une  augmenta- 
tion de  8,000  francs  qu'on  demande,  et  cepen- 
dant déjà  cette  dépense  a  été  accrue  de 
39^000  francs  Tannée  dernière. 

Votre  Commission,  redoutant  de  trouver  là 
une  preuve  de  cette  tendance  si  souvent  re- 
procnée  aux  administrations  centrales  à  ac- 
croître leur  personnel,  devait  être  peu  dis- 
posée à  accorder  ce  nouveau  supplément,  dans 
un  moment  surtout  où  il  pouvait  paraîti'e 
difficile  de  juger  si  le  crédit  de  l'exercice  cou- 
rant serait  ou  ne  serait  pas  suffisant. 

Maifl  d'un  autre  coté  le  commerce  et  l'indus- 
trie auraient  trop  à  souffrir  des  lenteurs 
administratives  pour  qu'il  ne  faille  pas, 
avant  tout,  pourvoir  à  la  prompte  expédition 
des  affaires  ;  nous  avons  donc  pris  auprès  du 
ministre  les  renseignements  propres  à  éclai- 
rer la  question. 

L'augmentation  est  destinée  : 

V  A  porter  de  10,000  francs  à  12,000  francs 
le  traitement  du  chef  de  comptabilité  ; 

2*  A  rétribuer  quatre  employés  de  plus  sur 
le  pied  de  1,500  francs  par  an. 

Chef  de  comptabilité,  —  Si  l'on  a  égard  aux 
sommes  dont  le  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  règle  l'em- 
ploi, on  verra  qu'après  la  guerre  et  la  ma^ 
rine,  qui  sont  hors  li^e  sous  ce  rapport,  sa 
division  de  comptabilité  occupe  le  second 
rang.  Or,  dans  tous  les  autres  ministères,  les 
che»  de  comptabilité  ne  reçoivent  pas  moins 
de  12,000  francs  ;  ce  traitement,  d'ailleurs,  ne 
paraît  pas  exagéré,  si  Ton  songe  aux  con- 
naissances spéciales  qu'exige  oeiie  fonction  ; 
et  nous  n'avons  pas  vu  de  causes  pour  laisser 
dans  un  état  d'infériorité,  sous  le  rapport  des 
émoluments,  l'homme  capable  qui  dirige  la 
comptabifité  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

Quatre  employés  nouifeaux.  —  Quant  à  la 
demande  de  quatre  employés  nouveaux,  il  suf- 
fira, pour  prévenir  les  objections,  de  dire  à 
la  Chambre  qu'il  résulte  du  tableau  (1)  des 


(1)  Tableau  des  affaires  an  Miniâtère  des  travaux  publics. 


BUREAUX. 

NOMBRE 

trimestre 
18:36. 

D'APF  AIRES 

trimestre 
ia37. 

ÎRAFTÉES 

!«• 

trimestre 
1838. 

Secrétariat  général: 

Affaires 

Ordonnances  . . 
Boreau      d'agricul- 
ture  

Bureau  des  manu- 
factures  

349 
230 

320 

1,279 

394 
318 

440 

1,408 

431 
413 

550 

2,1C7 

ToUux 

2,178 

2,560 

3,562 

affaires  traitées  pendant  le  premier  trj»^ 
tre  de  l'année  courante»  an  aocroissementc 
2/5*",  par  comparaison    arv^ec  le  premier  i: 
mestre  de  1837. 

CeÉte  proppression,  qui  atteste  ks  étsta^ 
pements  que  prend  notice  ûodiistrie,  est  bear 
coup  plus  forte  oue  dans  les  autres  dépan 
ments  ministériels,  et  ne  parait  pas  de  u- 
ture  à  se  ralentir  Tannée^  prochaine.  El  f  ♦ 
déterminé  votre  «Commission   après  un  n: 
examen,  à  vous  proposer  d'accorder  un  <7. 
plément  qui  est  devenu    indispensable.  £ 
vous   propose  en  conséquenoe    de  porte:  . 
470,000  francs  le  crédit  cht  A&piiae  -pramp. 

CHAPITEE    n. 
Matériel. 

Crédit  demandé 125,000  ir. 

C'est  encore  une  augmentation  sur  le  ei- 
dit  de  1838,  qui  ne  s'élève  qu'à  110,000  frano. 
et  votre  Commission  s'est  livrée,  comme  par 
le  chapitre  précédent,  à  une  investigatk 
sévère  des  motifs  qui  pouvaient  jostiSer  a 
supplément  de  15,000  francs. 

Nous  nous  hâtons  de  dire  que  les  ofaarf^ 
de  rStat  ne  se  trouvent  pas  au£;nientées;piL^ 
que  par  l'organe  d'un  autre  de  ses  rapp^- 
teurs,  la  Commission  vous  propose  de  rejeter 
une  pareille  somme  du  crédit  ouvert  poui  i 
même  nature  de  dépenses  an  bud^t  du  m 
nistère  de  l'intérieur. 

Jusqu'au  1*  janvier  1838,  la  comptabilité 
des  ministères  des  travaux  publics  et  if 
l'intérieur  a  été  confondue,  et  il  en  e^  résulte 
pour  les  dépenses  du  matériel  une  oomnic- 
nauté  qui  ne  paraît  pas  avoir  tourné  au  pro- 
fit du  premier,  dont  le  mobilier  est  aujour- 
d'hui en  assez  mauvais  état  ;  maintenant  q»' 
la  séparation  est  complète,  il  est  j  uste  de  ré- 
tablir réquilibre  eptre  les  ressources  et  le 
besoins  réels. 

La  Commission  vous  propose  d'allouer  te 
125,000  francs  demcuidés. 

CHAPITRE  III. 
Subventions  au  fonds  de  retroiUs. 

Crédit  demandé 12,897  fr. 

Cette  dépense  serait  plus  convenablem^B^ 
désignée  sous  le  titre  qu'elle  portait  eaoor^ 
au  budget  de  1837  :  Pensions  et  indemnité 
temporaires  aux  em^ploués  supprpméi  ;  puis* 
qu'il  s'agit  en  effet  des  allocations  faites  à  <)e» 
employés  supprimés  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  loi  du  P'  mai  1822,  qui  a  été  rapporté  p*r 
l'article  7  de  la  loi  du  28  mai  1834. 

£lle  âgure  pour  la  première  fois  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  ;  parce  qw 
jusqu'ici,  à  raison  de  la  confusion  des  comp- 
tabilités,  elle  était  portée  tout  entière  âu 
budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Il  devait  en  être  autrameat  pour  l^^ 
mais  alors  il  fallait  annexer  au  projc*  r 
budget  la  liste  des  indemnitaires.  Le  mi?^' 
tre,  au  reste,  pour  réparer  cette  omisaioj^ 
qu'il  aura  suffi  de  lui  signaler  pour  quelle 
ne  se  reproduise  plus,  s'est  empressé  de  ooff- 
muniquer  cet  état  à  la  Commission  (!)• 

(1)  L*état  des  indemnitaires  est  annexé  à  ce  raj^P^'^' 
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•e  créclit  deniaAdé  «si  ideatM^à«ati«f»ive  à 

droits  ae4)uis  antérieurenieiit  à  1834  ;  aoD 

»e«ktrioia  ne  peu#  souffrir  aueuAo  diifioulté^ 

AOftfCULTOftE  1!T   HAUAS 
(GhapUros  4,  5, 6). 

CHAPITRE  IV. 

Eeoîci  vétérinaires  et  hergeries. 

Crédit  ctemandé e26,000fr. 

Ce  orédit  est  le  même  qfue  celui  porté  aq 
exnÂer  budget,  et  n'a,  dm  eoulei^é  d'objeç- 
Lons  dattt  le  sein  de  la  Commisnon  ;  mais  il 
st  néoessaire  d'entrer  daoe  quelques  -détails 
»o>xr  en  justifier  rempk>i  devant  la  Ohambre. 

Service  d'inspection,   — L^année  dernière 
'inspection  deg  écoles  vétérinaires  et  des  ber- 
ISeries   était  encore  partagée  entre  deux  sa- 
vants distingués,  que  leur  grand  âee  appe- 
Laii  k  la  retraite,  et  de  Tun  deaquela  Tagri- 
Buiiur^    déplore  aujourd'hui   la  perte.   Ces 
ieux  services,  qui  figurent  au  budget  de  1838, 
pour  une  somme  de  18,000  francs,  sont  main- 
tenant  réunis  dans  les  mains  de  l'ancien  et 
baî^ile  directeur  de  l'école  d'Alfort  Le  nou- 
vel in^p^cteur  visitera  dans  ses  tournées  les 
établissements  agricoles  les  plus  remarqua^ 
blea>  et  recueillera  ainsi  des  documents  pré- 
cieux. Cet  emploi  ne  sera  pas  une  sinécure, 
et  le  traitement  qui  y  est  attadié  a  dû  être 
mie  en  rapport  avec  la  position  du  titulaire, 
et  l'importance  dt»  servues  qu'on  a  droit  d^n 
attendre.  L'économie  de  3,000  francs,  qui  ré^- 
suite  du  changement,  tournera  au  profit  de 
l'école  d'Âlfort. 

Ecoles  vétérinaires,  —  Les  écoles  vétérinai- 
res d'Alfort,  de  Lyon,  et  de  Toulouse  sont 
comprises  dans  le  crédit  du  chapitre  pour 
une  somme  de. , 605,900fr. 

Leurs  recettes^  versées  aujour- 
d'hui dans  les  caisses  du  Trésor, 
sont  évaluées,  d'après  les  résul- 
tats de  1831,  a S39,Ô00fr. 

La  dépense,  à  la  charge  de  l'E- 
tat, n'est  donc  en  réalité  que  de...     266,000  fr. 

Les  avis  de  voe  Commissions  précédentes 
n'ont  pas  été  tenus  en  oubli  par  le  Gouver* 
nement.  La  loi  attendue  depuis  longtemps  sur 
les  vioea  rédhibitoiree,  £era  sans  doute  uq  des 
résultats  de  la  session,  et  les  crédits  néces- 
saires pour  la  réparation  complète  des  écoles 
vous  ont  été  demandés. 

Le  nombre  des  élèves  des  trois  écoles  s'est 
accru  ;  il  est  aujourd'hui  de  646  au  lieu  560  ; 
108  élevés  brevetés  sont  sortis  au  mois  d'août 
dernier. 

Une  circulaire  du  10  juillet  1837  a  prescrit 
d'afiîcher  dans  les  communes  la  liste  des  vété- 
rinaires de  l 'arrondissement  gui  sont  breve- 
tés. Ceux  qui  exereent  sans  diplôme,  ont  été 
prévenus  qu'ils  pouvaient  se  présenter  dans 
les  écoles  vétérinaires,  et  qu'ils  en  obtien- 
draient s'ils  satisfaisaient  aux  examens  :  jus- 
qu'ici il  ne  s'en  est  j^résenté  que  dix-huit  ; 
maie  d'autres  se  sont  fait  inscrire  pour  les 
examens  du  mois  d'août  prochain,  et  l'on 
De  peut  pae  encore  apprécier  l'utilité  prati- 
que d'une  mesure  aussi  réceni». 


Que  le  Gk>uvenfaemeat  persévère,  qu'il  chèr- 
es, soit  en  sooroissant  le  nombre  aes  élèves^ 
soit  par  tout  autre  moyen,  à  former  des  vété^ 
rinaires  instruits  :  la  plupart  de  noe  oaiiq>ar 
gaes  en  attendent  eaccNre,  et  oependaat  il  es* 
difâcile,  ayaat  que  le  nombre  des  praticiena 
éclairés  soit  asaez  grand,  de  régler  rexereiee 
do  l'art  vétérinaire,  de  façon  à  préserver  le& 
cuitivateurs  des  funestes  enets  de  l'ignorance 
d'une  foule  de  charlatans  qui  abusent  de  lenr 
crédulité. 

Les  jeunes  gens  ()ui  se  destinent  à  l'art  Té- 
térinaire  sont  assujettis,  par  le  règlement  en 
vigueur  à  venir  subir  leurs  examens  aux  éco- 
les ;  s'ils  ne  sont  pas  admis,  ils  ont  fait  xauti- 
lement  ua  déplacement  dispendieux,  et  cette 
obligation  peot  en  éloigner  plusieurs.  Serait- 
il  possible,  sans  rien  diminuer  des  garanties 
de  capacité  qu'on  doiit  exi^r  d'euxi  d'anç- 
mentcnr  le  nombre  des  localités  oii  les  candi- 
dats  pourraient  se  présenter  aux  épreuves? 
Nous  Aouj»  confions  à  l' Administration  du  soin 
de  f  aise  à  cet  égard  tout  œ  oui  pourra  con- 
tribuer à  attirer  daiis  les  écoles  vétérinaires 
une  jeuneeae  capable  et  studieuse. 

Pour  être  complet,  l'enseignement  dans  les 
écoles  vétérinaiies  ne  doit  pas  porter  sur 
l'hippiatrique  aenlement,  et  ron  devrait  ap- 
prendre à  y  traiter  les  maladies  de  tous  les 
animaux  domestiques  ;  la  race  bovine,  sur- 
tout, mérite  d'être  partionlièrement  étudiée, 
et  nous  renouvelons  à  ce  nnet  les  vœux  de 
votre  deamière  Oommission.  L'art  vétéirinaire 
lui-même,  n'a-tnil  pas  d'aillenn,  eoonme  toutes 
les  connaissanees  humaines,  des  progrès  à 
faire?  L'agriculture  n'attend-elle  pas  de  lui 
de  nouveaux  services,  et,  à  défaut  de  traite- 
ment assuré  pour  certaines  maladies,  n'y  au- 
rait-il pas  quoique  régime  préventif  à  indi- 
quer à  nos  cultivateurs?  Les  règles  de  l'hy- 
giène devraient  donc  aussi  faire  partie  des 
connaissances  données  dans  les  écoles,  et  si 
rien  ne  manquait  sous  ce  rapport  aux  jeunes 
vétérinaires,  s'ils  recevaient  égadement  quel- 
ques notions  sur  les  aeaolementa  raisonnes,  ik 
pourraient,  par  leur  contact  continuel  avec 
les  habitants  des  campagnes,  propager  les 
bonnes  méthodes,  détruire  bien  des  préjugés. 

Al  fort,  — L'établissement  d'Âlfort  n'est  pas 
seulement  une  école  vétérinaire,  c'est  encore 
une  espèce  de  ferme  expérimentale  destinée  à 
des  essais  sur  l'élève  et  le  croisement  de  nou- 
velles espèces  de  bestiaux.  Placée  à  la  porte 
de  Paris,  dirigée  par  un  homme  habile,  cette 
école  est  tout  à  fait  propre  à  remplir  le  but 
que  se  propose  le  Gouvernement  ;  quelques 
explications  sur  les  résultats  obtenus  feront 
comprendre  l'utilité  des  expériences  qu'on  y 
a  faites  jusqu'ici. 

Montons  anglais.  —  Une  première  impor- 
tation, dont  on  a  dr^fà  plusieurs  fois  entretenu 
la  Chambre,  est  celle  des  moutons  anglais,  à 
laine  longue  et  lustrée,  de  la  race  do  Dislhey. 
Le  troupeau  se  compose  aujourd'hui  de  340  bê- 
tes, en  y  comprenant  les  agneaux  de.  l'année  ; 
il  continue  de  prospérer,  et  maintenant  ce 
n'est  plus  une  question  de  savoir  si  cette  race 
peut  être  soumise  sans  danger  aux  habitudes 
qu'entraînent  les  exigences  de  notre  culture. 

L'année  dernière  le  Gouvernement  a  vendu 
des  produits  nés  en  France,  savoir  : 

26  béliers  moyennant  4,877  fr.  25  ;  14  brebis 
moyennant  976  fr.  60. 
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lU  ont  été  oondbitB  dans  les  départements 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais»  de  la  Nièvre,  de 
la  Vienne  :  on  peut  jug^r  par  là  que  le  genre 
de  serrioe  qu'on  doit  tirer  de  œtte  espèce  si 
précieuse  pour  là  boucfaerioi  a  été  bien  com- 
pris par  les  cultivateurs,  et  qu'ainsi  cette 
importation  aurA  été  une  mesure  utile. 

Croisements  des  béliers  de  Nos  avec  des 
brebis  de  Rambouillet,  — ;  On  continue  éga- 
lement à  Alfort  les  expériences  pleines  dln- 
térèt  commencées  en  1835  sur  le  croisement 
des  deux  variétés  de  la  race  mérinos,  dites 
de  Naz  et  de  Rambouillet. 

Jusqu'à  quel  point  parviendrikt-on  à  créer 
une  race  qui  joisne  la  taille  à  la  superfi- 
nesso  ?  C'est  ce  qu  on  ne  peut  pas  décider  en- 
core, ce  qu'il  est  difficile  peut-être  d'espérer 
d'une  façon  complète,  puisqu'on  ne  peut  con- 
server la  taille  que  par  une  abondance  de 
nourriture  qui,  jusqu'ici  a  été  considérée 
conmie  une  condition  peu  favorable  à  l'ex- 
trême finesse  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  les  produits  obtenus  sont  tout  à  fait 
satisfaisants  sous  le  rapport  du  brin  de  laine, 
de  l'égalité  des  toisons,  et  des  formes  des 
animaux  :  ainsi,  quand  rexpérience  démon- 
tierait  qu'il  faudra  quelquefois  régénérer  la 
variété  obtenue  en  recourant  aux  mâles  su- 
perfins de  petite  taille,  on  n'en  serait  pas 
moins  dans  une  voie  de  progrès  dont  nos  ma- 
nufactures pourront  un  jour  tirer  bon  parti. 
Il  était  utile  aussi  d'offrir  aux  cultivateurs, 
dont  les  préjugés  à  cet  égard  sont  bien  te- 
naces, un  exemple  de  ces  bons  effets,  si  sou- 
vent produits  cnez  nos  voisins  par  1  alliance 
de  femelles  d'une  forte  branche  et  d'un  cof- 
fre étendu  avec  des  mâles  proportionnelle- 
ment plus  petits  :  la  science  et  l'industrie 
trouvent  toujours  leur  compte  dans  de  pa- 
reils essais,  et  sans  doute  on  ne  manquera 
pas  de  les  pousser  jusqu'au  bout. 

Troupeaux  de  Mauehamp.  —  Ceci  nous 
fournit  l'occasion  d'appeler  l'attention  de 
rAdministration  sur  un  troupeau  peu  connu 
jusqu'ici. 

En  1828,  M.  Oraux,  cultivateur  à  la  ferme 
de  Mauchamp,  près  Berry-au-Bac,  départe- 
ment de  l'Aisne,  obtint  parmi  ses  agneaux 
un  ieune  bélier,  qui,  bien  que  né  d'un  bélier 
et  d'une  brebis  mérinos,  présentait  un  lai- 
nage extraordinaire,  qui,  par  le  croisement 
répété,  s'est  perpétué  depuis  dans  le  même 
troupeau. 

Cette  nouvelle  variété  porte  une  laine  lon- 
gue et  douce  au  toucher,  qui,  participant  du 
moelleux  du  cachemire,  est  éminemment  pro- 

Ï)re  au  peigne,  et  reproduit  le  lustré  et  tout 
e  brillant  de  la  laine  anglaise.  Des  mèches 
de  cette  laine,  des  tissus  fabriqués  avec  elle, 
soit  employée  pure,  soit  mélangée  avec  la. 
laine  mérinos  ordinaire,  ont  été  mis  sous  les 
yeux  de  votre  Commission  par  un  de  ses 
membres,  dont  l'autorité,  en  pareille  ma- 
tière, était  bien  faite  pour  fixer  toute  son 
attention  :  ces  échautillons  remarquables  lui 
ont  fait  regretter  qu'une  matière  première, 
qui  peut-être  aurait  pu  rendre  des  services 
réels  à  l'industrie,  ne  soit  pas  plus  connue 
depuis  dix  ans. 

Nous  signalons  ces  faits  à  l'Administra- 
tion, à  qui  il  appartient  de  juger  s'il  ne  se- 
rait pas  utile  d'admettre  à  Alfort  quelques 


sujets  du  troupeau  de  Maueliamp,  pov« 
mettre  cette  variété  nouvelle  à  dâ  étndeifi 
ne  seraient  pas  s^is  intérêt.  Il  sertit  \% 
de  fixer  enfin  l'opinion  snr  le  psrti  qn 
peut  tirer  de  cette  race,  et  d'édairer  les  e& 
tivateurs  sur  les  avantstg^ss  qu'ils  posmid 
trouver  dans  son  éducation. 

Vaches  anglaises  à  courtes  eomes  dt  dm 
ham.  -^  Nous  ne  devons  pas  non  plus  puç 
sous  silence  l'importation  dernièremest  An 
à  Alfort  d'un  troupeau  de  huit  vaches  et  4 
deux  jeunes  taureaux,  raoe  à  courtes  oon 
de  Durham.  Ces  animaux,  dont  les  forw 
ne  laissent  rien  à  désirer,  sont  comme  tt 
moutons  de  Dislhev,  toinemment  propmi 
la  production  de  la  viande.  A  Grigsona 
élève  la  race  de  Bchwritz  ^  ainsi  on  poon 
faire  avec  nos  espèces  indigènes  une  doot^^ 
comparaison^  et  des  croisements  qui  sercd 
d'un  grand  intérêt  La  carrière  est  large  a 
ce  genre  ;  car  les  besoins  de  l'agriculture  t)^ 
rient  suivant  les  lieux  :  ici  la  prodoctiooo: 
lait  est  le  point  important  ;  ailleurs  ii  h: 
avant  tout  faire  de  la  viande  ;  plus  Ioîl  « 
sont  des  animaux  de  trait  dont  le  cultivavc 
a  besoin.  Des  qualités  si  diverses  ne  sera 
contrent  pas  sans  doute  dans  la  même  rao^ 
mais  ce  serait  rendre  un  £^and  service  à  ii 

friculture  que  d'arriver,  par  des  crois^mr 
ien  entenclus,  à  perfectionner  dans  m  h 
ces  françaises  chacune  de  oes  qualités  div 
ses,  sans  qu'il  y  eût,  comme  cela  se  voit  tr; 
souvent  aujourd'hui,  une  exclusion  comp'- 
des  deux  autres. 

Bergeries,  —  Les  bergeries  de  Bambouil  r. 
de  Perpignan  et  de  La  Haye-Vaux,  qui  c: 
si  puissamment  concouru  jusqu'ici  à  prc>p 
ger  la  race  mérinos  en  France  et  à  U  c^' 
server  pure,  figurent  dans  le  crédit  du  cù 
pitre  pour  une  somme  de  104,100  francs. 

Leurs  produits  versés  aujourd'hui  an  T^ 
sor  sont  évalués  100,000  francs. 

Elles  présentent  donc,  outre  la  valeur  l^ 
cative  des  propriétés  qui  leur  sont  affect»^- 
un  excédent  de  dépenses  de  4,100  francs.  l< 
résultat  ne  doit  pas  surprendre  ;  car  r£^'> 

Sroduit  toujours  plus  chèrement  que  iiD 
ustrie  privée  :  aussi  n'est-ce  pas  dans  k 
but  d'en  tirer  profit  qu'il  doit  avoir  des  ^» 
blissements  de  ce  genre,  et  c'est  par  ^^^^ 
vices  qu'ils  rendent,  bien  plus  que  par  leorî 
produits,  qu'il  faut  les  iuger.  Sous  ce  «ï* 
nier  point  de  vue.  les-  bergeries  sont  d"* 
utilité  incontestable  ;  en  général,  Tindustrie 

Ï privée  ne  conserverait  pas  avec  le  même  sois 
a  pureté  du  sang,  et  n'inspirerait  pas  '* 
même  sécurité  aux  acheteurs.  Le  meiH^sr 
argument  au  reste,  en  faveur  des  hergen»' 
c'est  l'empressement  avec  lequel  leurs  PJJ 
duits  sont  recherchés  :  en  1837,  plusieurs  w- 
fiers  ont  dépassé  le  prix  de  1,800  francs,  l^ 
d'eux  a  été  vendu  2,687  francs.  , 

Le  domaine  de  Rambouillet,  longtemps  ae 
laissé,  est  remis  en  bon  état  ;  fion  troupe*» 
reprend  cette  taille  et  ce  poids  de  towoB^ 
qui  conviennent  si  fort  aux  cultivateur!  « 
la  Beauce.  Les  dépenses  faites  dans  le  «j^ 
rant  des  dernières  anqées,  pour  remettre  »« 
terres  en  bon  état  de  culture,  comwence^^ 
porter  leurs  fruits.  .      ,,,  • 

Les  trois  bergeries  comptent  aûj^^,  Ji' 
eu  y  comprenant  les  agneaux  de  l^^* 
1,609  animaux. 
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CHAPITRE  V. 

Sneouragementi  à  VagricuUure. 

Crédit  demandé 600,000  fr. 

Ce  fut  sur  la  proposition  d'un  de  nos  ho- 
norables collègues  Que,  dans  la  dernière  ses- 
don,  la  Ghainore,  a'un  accord  presque  una- 
[lime,  éleva  à  600,000  francs  le  crédit  des 
snoouragements  à  l'agriculture.  Depuis  un 
Etn,  loin  d'avoir  diminué,  les  besoins  du  ser- 
vice n'ont  fait  que  s'accroître,  et  nous  som- 
mes loin  déjà  du  temps  où  un  ministre  en 
était  rëduià  à  déclarer  qu'il  n'avait  paa 
trouvé  l'emploi  d'une  somme  beaucoup  plus 
faible  mise  à  sa  disposition. 

Les  fermes  modèles,  les  chaires  d'agricul- 
ture, l'amélioration  de  la  race  bovine,  l'in- 
dustrie séricicole,  et  quelques  dépenses  di- 
verses absorbent  la  moitié  du  crédit.  Il  ne 
restera  donc  que  260,000  francs  pour  satis- 
faire aux  demandes  des  départements  qui, 
déjà  pour  1838,  dépassent  700,000  francs,  et 
qui  B^élèvent  chaque^  année,  en  raison  du 
nombre  toujours  croissant  des  sociétés  d'a- 
griculture et  des  comices. 

Si   l'on  compare  les  encouragements  don- 
nés à  l'agriculture  à  ceux  que  reçoivent  les 
arts,  les  sciences,  les  lettres  et  diverses  bran- 
ches de  commerce  et  d'industrie  ;  si  on  prend 
en  considération  l'action  de  Taffriculture  sur 
les  destinées  du  pays  et  l'étendue^de  ses  in- 
térêts, la  diversité  de  ses  produits,  le  nom- 
bre de  bras  qu'elle  occupe,  et  les  chances 
incertaines  qui  attendent  ses  essais;  si  on 
arrête  un  moment  sa  pensée  sur  les  obsta- 
cles qui  rendent  ses  progrès  lents  et  diiÊfi- 
ciles,  on  n'aura  pas  de  peine  à  reconnaître 
combien  les  ressources  mises  à  la  disposition 
du  Gouvernement  sont  faibles  en  présence 
de  tant  de  nécessités. 

Toutefois  votre  Commission  n'a  pas  cru 
lu'il   lui  appartint  de  prendre  l'initiative 
l'une  au£[mentation  de  crédit  C'est  à  l'Ad- 
ministration à  savoir,  par  un  bon  usage  de 
celui  que  vous  remettrez  entie  ses  mains,  en 
augmenter  la  valeur.  Qu'elle  stimule  le  zèle 
de  ses  agents,  qu'elle  provoque  les  conseils 
généraux,  qu'elle  leur  fasse  comprendre  que 
les  premiers  efforts  doivent  partir  des  loca- 
lités, et  que  le  Gk)uvernement,  appelé  seule- 
ment à  aider,  ne  doit  pas  tout  laire  ;  enfin. 
Qu'elle  prenne  à  la  fois  en  considération  la 
aistribution  des  subventions,  l'état  local  de 
l'industrie  agricole,  les  efforts  déjà  tentés,  et 
les  sacrifices  que  s'imposent  les  départements. 
Si   l'agriculture  est   dans    une   situation 
moins  prospère  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie, si  ses  développements  ont  été  pluâ*  lents, 
mérite -t-el le  pour  cela  les  reproches  qu'on 
lui  a  plus  d'une  fois  adressés,  et  ne  doit-on 
pas  reconnaître  que  cette  espèce  d'inertie, 

?u'une  heureuse  émulation  tend,  au  reste,  à 
aire  disparaître  aujourd'hui,  tenait  à  la 
nature  même  des  choses? 

Le  haut  enseignement  agronomique  ne  date 
que  de  queloues  années,  et  n'est  pas  encore 
a^z  répandu  :  sauf  de  rares  exceptions, 
l'instruction  n'a  pas  pénétré  dans  nos  cam- 
pagnes, et  iusqu'ici  1  isolement  de  ceux  qui 
exploitent  le  sol  a  fait  leur  faiblesse.  Ken- 
fermé  dans  son  exploitation,  ignorant  le  plus 
souvent  ce  qui  se  passe  à  sa  porte,  trop  peu 
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éclairé  pour  n'être  pas  défiant,  trop  pauvre 
pour  ne  pas  redouter  de  compromettre  ce 
qu'il  possède  par  d'imprudents  essais,  le  sim- 
ple cultivateur  n'est-il  pas  entouré  d'obsta* 
clés  qui  le  retiennent  dans  sa  routine?  Par 
une  conséquence  forcée,  les  capitaux  se  por- 
tent difficilement  vers  une  industrie  en  souf* 
franco,  et  tandis  que  le  crédit  féconde  let 
commerce,  les  charges  du  système  hypothé- 
caire pèsent  sur  l'agriculture. 

Si  aono  cette  industrie  a  marché  moins» 
vite  que  les  autres,  il  faut  reconnaître  (jua 
les  principaux  éléments  du  progrès,  l'ins- 
truction, la  force  d'association  et  la  richesse 
lui  ont  manqué  à  la  fo;s. 

Malgré  tout,  cependant,  il  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  nos  campagnes  pour  s'assurer 
que  l'apiculture  n'est  pas  restée  station- 
naire.  JGss  relevés  statistiques  en  offriraient,, 
au  besoin,  la  preuve  ;  ils  font  connaître  que, 
pendant  les  vingt  années  qui  se  sont  écoulées 
de  1816  à  1835.  la  production  des  grains  de 
toute  nature  s  est  accrue  de  30  0/0,  et  que  le^ 

§rix    du    blé    a   baissé   moyennement    d'un 
ixième. 

Oui,  il  y  a  eu  progrès  ;  mais  progrès  lent^ 
inégalement  réparti  dans  nos  aivers  dépar- 
tements,  et  qui  n'a  pas  porté  sur  toutes  les 
branches  de  l'industrie  agricole. 

Le  Gouvernement  a  donc  beaucoup  à  faire,, 
et  ce  ne  serait  pas  assez^  pour  lui  ae  distri- 
buer habilement  le  crédit  mis  à  sa  disposi- 


mpait  pas  fc 

dustrie  agricole.  Sans  .être  exclusif,  il  ne 
faut  pas  oublier  tout  ce  que  l'agriculture  ap- 
porte dans  la  fortune  publique  ;  ses  droits 
doivent  être  pesés  avec  a'autant  plus  de  jus- 
tice, qu'elle  n'est  pas  constituée  de  manière 
à  les  bien  défendre,  et  que  sa  représentation 
dans  les  conseils  du  Gouvernement  n'est  pas 
semblable  à  celle  du  commerce  et  des  manu- 
factures. 

Conseil  général  de  l'agriculture,  —  Ainsi 
l'ordonnance  royale  du  29  avril  1831  ne  com- 
pose le  conseil  général  de  rajg;riculture  que 
de  trente  membres,  nommée  directement  par 
le  ministre,  tandis  que  les  conseils  tlu  com- 
merce et  des  manufactures,  non  seulement 
sont  plus  nombreux,  mais  sont  le  produit  de 
l'élection,  le  premier  pour  la  totalité  de  ses 
membres,  le  second  pour  une  partie  seule- 
ment. Cette  inégalité  a  été  le  sujet  de  plus 
d'une  réclamation  :  on  s'est  demandé  pour- 
quoi cette  différence  dans  le  nombre,  dans 
1  origine?  Les  trois  conseils  délibèrent,  il 
est  vrai,  séparément;  mais,  a-t-on  dit,  ils 
ont  souvent  des  discussions  en  commun  ;  et 
si  l'on  songe  à  la  diversité  des  questions  qui 
s'y  traitent,  si  l'on  fait  la  part  des  absences 
forcées  de  quelques  membres,  on  comprendra 
que  cette  infériorité  numérique  fasse  naître 
la  crainte  d'une^  représentation  quelquefois 
imparfaite  :  d'ailleurs,  ajoute-t-on,  quelque 
juste  considération  que  méritent  les  hom- 
mes honorables  qui  ont  été  choisis,  on  doit 
reconnaître  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  toute 
l'autorité  morale  qu'ils  auraient  puisée  dans 
le  principe  électif. 

Chambres  consultatives  de^  VagricuUure. 
—  On  allègue  enfin  que  les  intérêts  de  Ta- 
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)priciilture  ont  besoin  d'être  oonœntrés,  qu'ils 
<int  droit  à  des  organes  qui,  du  fond  des  pio- 
▼inces,  fassent  connaître  tous  ses  besoins,  et 
la  création  de  chambi^es  co&snitati^es  de  l'a- 
gricuiture,  à  l'instar  des  chambres  ooDsulta- 
tives  des  manufacturas,  réglées  par  Tordon- 
nance  du  16  juin  1832,  a  été  sou^vent  agitée. 

L'année  dernière,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion du  budget,  le  ministre  lui-mênie  pa- 
raissait considérer  cette  création  caosnie  un 
utile  complément  aux  diverses  institutions 
qui  concourent  au  développement  de  l's^^- 
culture,  comme  un  lien  néicessaire  entre  ees 
institutions  et  le  Gouvernement.  Les  ocnseilB 
généraux  ont  été  oonsultés,  et  leurs  détibéra- 
tîons  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  votre 
Commission.  Trente  seulement  se  sont  ccen- 
pés  de  la  question  ;  douse  ont  pensé  <|ue  les 
chambres  consultatives  étaient  rendues  inu- 
tiles par  l'institution  des  comices  et  des  so- 
ciétés d'agriculture;  les  dix-huit  autres,  au 
contraire,  et  parmi  eux  on  remarque  les  con- 
seils généraux  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marac, 
de  Seine-et-Oise,  de  la  Somme,  du  Haut- 
Rhin^  etc.,  ont  regardé,  par  des  motifs  qu'il 
serait  trop  long  d'énumerer  ici,  cette  insti- 
tution nouvelle  comme  étant  propre  à  don- 
ner de  véritables  organes  aux  intérêts  agri- 
coles. 

Sans  prétendre  trancher  ici  une  question 
aussi  ^rave,  nous  appelons  sur  des  réclamar 
tions  81  souvent  répétées  la  sérieuse  attention 
du  Gouvernement. 

Au  milieu  de  toutes  les  difficultés  qui  l'en- 
tourent, l'agriculture,  comme  nous  l'avons 
dit,  a  eu  ses  progrès,  et  nous  devons  recon- 
naître que,  depuis  quelques  années  surtout, 
l'Administration  les  a  secondés  de  tous  ses 
efforts.  Des  chaires  d'agriculture  ont  été  ou- 
vertes, les  fermes-modèles  ee  sont  multipliées; 
la  plupart  d'entre  elles  reçoivent  des  élèves, 
et  les  établissements  de  Grignon  et  de  Ro- 
ville  surtout,  continuent  à  rendre  de  vrais 
services  aux  sociétés  agronomiques. 

Ecole  de  Grignon.  —  Par  une  décision  ré- 
cemment prise,  et  conforme  aux  vœux  du 
conseil  général  de  l'agriculture,  une  mesure 
importante  vient  d'être  adoptée  à  l'éçard  de 
l'école  de  Grignon.  Désormais  le  traitement 
des  professeurs  et  les  frais  matériels  des 
cours  seront  prélevés  sur  le  fonds  d'encoura- 
gement. Le  prix  de  la  pension,  que  la  multi- 
plicité des  cours  forçait  de  tenir  trop  élevé, 
se  trouve  aujourd'hui,  au  moyen  oe  cette 
large  subvention,  considérablement  réduit. 
Les  élèves  internes  ne  payent  plus  c^ue  850  fr., 
les  externes  que  200  francs.  Les  dispositions 
sont  prises  pour  que  ISO  élèves  puissent  re- 
cevoir à  Griçnon  cet  enseignement  supérieur, 
qui  a  produit  de  si  bons  effets  dans  des  pays 
voisins. 

Cette  subvention,  destinée  aux  cours,  n'em- 
pêche pas  le  Gouvernement  d'entretenir  des 
Doursiers  dans  cette  «école.  Nous  ne  contes- 
terons pas  l'utilité  de  oette  mesure,  seule- 
ment nous  ferons  remarquer  que,  dans  la 
distribution  de  ces  bourses,  il  ne  faut  pas 
suivre  pour  règle  de  conduite  la  position  pé- 
cuniaire des  candidate  :  ce  dont  il  s'agit 
avant  tout,  c'est  de  former  des  hommes  qui 
embrassent  la  respectable  profession  de  fer- 
mier ;  or,  pour  se  mettre  à  la  tête  d'une  ex- 


ploitation rurale,  la  science  ne  suffit  pi 
faut  avoir  des  capitaux  k  j  consacre:. 
jeunes  gens  sans  fortune  ne  sont  qgl: 
toujours  œux  qu'il  faut  préférer,  et  î«: 
cher  cher  surtout  à  attirer  dans  les  écoks . 
griculture  les  fils  de  cultivateurs  syan: - 
un  œrtain  degré  d'aisance.  Sans  àam 
plapaxt  d'entre  eux  seraient  en  étafe  di  yt^i 
Tour  pension  j  mais,  «ians  la  sitoatioL» 
iaelle  des  esprits^  il  faat  souvent  I^ 
d'une  place  gratuits  pour  faire  cûmpiea: 
les  avants^^  de  Tioatructioa  agro&ûai. 

Amélioration  des  races  bovine  et  otvit  • 
Au  nombi«  des  améliorations  que  le  mus. 
se  propose  de  faire^  nous  ne  devons  ps-^ 
bher  ici,  pour  y  donner  un  complet  aoEz 
ment,  Le  proiet  de  consacrer^  sur  le  cr^i:* 
1839,  80,000  francs  aux  races  bovine  et  oc 
La  pTemièx«  surtout  a  été  trop  longtempiï 
gli^êe,  et  nous  avons   dé^à  indiqué  t<^: 
qui  restait  à  faire  à  cet  ^ard  :  toutefois 
comprend  que^  pour  aider  à  la  reprodiin 
de  la  race  bovine,  il  ne  peot  pas  être  gnesa 
de  créer  des  dépôts  de  taureaux  oqzdsr: 
a  des  dépôts  d'étalons  t  oe  oui  est  bon  pcx 
la^raoe  cnevaline,  parce  qiiele  htmt  prix  i: 
animaux  reproducteurs    éloigne  findac^ 
privée,  ne  vaudrait  rien   ici.    Sans  exf^î 
l'achat  de  quelques  animaux  de  choix  con 
on  !'a  fait  avec  raison  pour  Alfort,  nofojjc- 
sons  <^u'un  bon  système  de  primes  lai|?^ 
organisé  doit  suSEire  ;  employé  aiw  ur- 
gence, i!  peut  régénérer   dans  bcsuco^^ 
nos    départements   cette    race   abâUrdi.' 
pourtant  si  précieuse. 


Soeiétés  d'aarteuUuny  c&mdees.  ^Uf* 

eiétés  d'agriculture  sont  aujourd'hui  a«  ^ 
bre  de  iâO  ;  on  compte  37d  eomiees,  et  le  v^ 
bve  s'en  accroît  tous  iee  jours. 

Oette  dernière  institation   a  été  diveff 
ment  jugée,  et  n'a  pas,  il  faut  le  dire,  ^^ 
partout  ies  mêmes  fruita.   Gspesdaot  /e> 
lité  des  comices  ne  nous  parait  pas  doutet» 
et  c'est  d'eux  surtout  qu'il  faut  aite&flie^ 
remède  à  œt  isolement  doxit  qovb  svcos  v? 
parlé,  isolement  qui  porte  tant  d'ofastae»^ 
la  dinusion  des  lumières  agricoles.  Pam*^ 
comioQs,  en  effet,  les  cultivateurs  le  oooua» 
niquent  lenn  méthodes,  s'édaiient  l'on  ^^ 
tre,  et  se  pénétrent  ea  quelqae  sorte  ùi^* 
prit  d'aasociation  :  ujm  louaUe  émuiatxiiu 
prend  naissance  ;  c'est  à  qui  amener»  «^ 
bestiaux  les  plus  beaux,  les  mieiu  «m^ 
les  laboureurs  luttent  d'adresse,  ils  Baooo^ 
tument  à  voir  les  instruments  nouvesiA^ 
jugent  leurs  effets,  apprennent  à  kB  mi'^ 
et  quittent  presque  toujours  le  lisu  ou  r^_ 
dee^vous  avec  quelques  coanaissaJMiûs  ^f"'' 
quelques  préjugés  de  moins.  ^      ,.  ^ 

Les  comices  çroduisent  aussi  ^'^^^ 
effeto  par  les  prix  qu'ils  distrâ»«eBt  s^^^ 
œrnement  aux  agents  do  ia  cultura  CesF^ 
mes  aux  bons  services*  à  la  probité,  ^^^*^. 
les  uns  aux  autres  les  maîtres  ^*^^ 
teurs  ;  la  morale  publique  y  trouw  ^  '^ 
fiU  comme  l'agriculture.  .  ^^. 

L'institution  des  oomioes  est  ^oocboi^}^ 
mais,  comme  toutes  les  institutioa6,^|^^['^ 
surtout  par  les  hoaunes  qui  la  Bieuenv 
jeu.  Un  petit  nombre  d'amis  éclairée  0e^ 
griculture  suffit  dans  un  canton  pouf  y  ^*l. 
beaucoup  de  bien  :  qu'ils  y  fonda»/  ^i 
isioei  et  bientôt  ils  auront  groupé  ^^^ 
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»12:k  -tioua  les  cultivateurs  du  pays  ;  s'ils 
a'fe  vév'itablement  de  bonspraticiensi  et»oette 
fkdit^ion  est  «Baentielie  «m  euooàs,  en  voyant 
irs  r^coitce,  on  voucbra  imiter  leurs  asao- 
11^x1.489  et  bientôt  ils  verront  diaparaStre  les 
&  il  les   routines. 

L<«B  Gouvernement  est  dans  une  bonne,  voie  ; 
l'il  y  persévère,  qu'il  sadie  exciter  partout 
zèle,  trouver  le  mérite  inodeate  où  il  se  ca- 
io,  et>  appliquer  avec  discernement  à  des 
locèe  e^sriooles  ces  réccHnpenses,  ees  décera- 
ons  qu«  trop  souvent  la  latvur  se  dispute  ; 
a'i\  xk  oublie  pas  qu'honorer  les  eultivateurs, 
est  encourager  l'agriculture^  et  cette  indus- 
rie,  longtemps  arriérée,  mais  favorisée  au- 
ourd'hui  par  )a  tendance  des  ei^rits,  pren- 
Ira  bientôt  un  rapide  essor. 


CHAPITEE  VI. 
Maroê  et  dépôU  dUtalonê, 

^Crédit  demandé 1,920,000  Ir. 

C'est  le  même  crédit  que  celui  porté  au 
budget  de  1838,  qui  a  consacré  sur  les  exer- 
cices précédents  une  augmentation  de 
100,000  francs,  sanctionnée  par  la  Chambre 
dans  sa  dernière  session  ;  votre  Commission 
n'avait  pas  de  motifs  pour  vous  proposer  de 
revenir  cotte  année  sur  cette  décision. 

Les   recettes  présumées,  qui  sont  aujour- 
d'hui versées  au  Trésor,  sont  évaluées  à  la 
somme   de  382,000  francs,   la  dépense  à  la 
charge   de   l^Etat  se  trouva  ainsi   réduite 

il ; 1.598,000  fr. 

La  nécessité  de  l'intervention  au  Gouver- 
nement dans  l'éducation  des  chevaux  est  gé- 
;   néralement  admise.  En  France,  la  propriété 
territoriale  n'est  pas  constituée  comme  chez 
nos  voisins,  où  une  puissante  aristooratio 
oonsacre  des  sommes  considérables  à  la  pro- 
,    duction  des  chevaux  :  en  Allemagne,  on  pour- 
',    rait  citer  des  principautés  dont  le  souverain 
'    dépense  pour  ees  haras  plus  que  noue  ne  vous 
'j    proposons  de  porter  au  budget  nour  lea  nô- 
tres, c'est  donc  beaucoup  moins  le  chiffre  de 
la  dépense  oue  Ton  peut  contester  que  la  ma- 
,     nière  d'employer  le  crédit. 
;        £n  183Ô  et  1836,  de  vives  diseuasions  ont  en- 
eore  eu  lieu  dans  la  Chambre  à  ce  sujet,  et 
si  l'année  dernière  la  querelle  des  défenseurs 
du  pur  sang  et  des  partisans  d'un  système 
*     exclusif  dû  primes  a  paru  apaisée,  peut-être 
faut-il  l'attribuer  à  répoijue  avancée  où  le 
budget  a  été  mis  en  discussion  plutôt  qu'à  un 
'     assentiment  unanime. 

j        Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  aujourd'hui 
^     paraît  jugée.    L'industrie   privée    livrée    à 
elle-même,  serait  impuissante  pour  l'amélio- 
ration des  chevaux  de  selle,  et  généralement 
,     de  tous  les  chevaux  de  luxe.  Si  elle  sufût  à  la 
production  des  chevaux  de  trait,  qu'on  peut 
par  conséquent,  qu'on  doit  même  lui  aoan- 
doaner,  c'est  qu'elle  trouve  dans  les  chances 
du  commerce  le  prix  de  ses  avances.  Les  éta- 
Ions  de  pur  sang  qui  sont  les  vrais  régénéra- 
^      teurs,  ceux  de  demi-sang  même  sont  d'un 
prix  trop  élevé  pour  que  la  spéculation  les 
achète  ;  c'est  une  affaire  de  luxe,   c'est  un 
goût  auauel  on  ne  peut  se  livrer  qu'avec  une 
grande  lortune,  et  par  eonséquent  les  haras 
particuliers  bghsI  de  rares  exœptions. 
Le  système  suivi  par  le  Gouvernement  de- 
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puia  l'ordonnanoe  du  10  décembre  1833,  qui 
régit  les  établissementa  de  l'Etatw  a  été  ex- 
posé l'année  dernière  à  la  Chamore  par  sa 
Commiasion  de  finanoesi  dont  le  rapport  ne 
laisse  rien  à  désirer  à  cet  égard,  itoua  no 
reviendrons  donc  pas  sur  ce  sujet  et  nous 
nous  bornerons  k  demander  ai  on  a  tiré  de 
cette  «ordonnance,  dont  noua  ne  mettons  pas 
les  principes  en  question,  toutes  les  <^onsé- 
quences  qu'elle  comporte. 

Earcu  et  dépôts  d'étalons.  —  L*Btat  pos- 
sède trois  haras  et  dix-huit  dépôts  d'étalons; 
dans  quelques-uns  on  reçoit  des  poulains. 
Au  1"  janvier  dernier,  il  s'y  trouvait 
860  étalons,  dont  164  seulement  sont  de  race 
pure,  78  juments  et  135  poulains  ou  pouli- 
ches. Parmi  les  850  étalons  qui  ont  fait  la 
monte  cette  année,  85  ont  été  élevés  dans  nos 
haras  et  16  seulement  dans  ce  nombre  sont  de 
race  pure.  En  s'arrétant  un  moment  sur  ces 
chiffres,  et  en  partant  de  ce  principe  que  les 
animaux  de  pur  sang  sont  les  neiUeurs  ré- 
générateurs, n'est-on  pas  frappé  de  la  len- 
teur avec  laquelle  les  améliorations  peuvent 
s'opérer  ? 

Il  y  a  aussi  un  fait  digne  de  remkxqae  :  les 
haras  ont  assurément  pour  mission  d'aider 
notre  cavalerie  à  pourvoir  à  ses  besoina  et 
cependant  on  entend  tous  les  ^ours  l'admi- 
nistration des  remontes  militaires  se  plain- 
dre qu'elle  ne  trouve  pas  plus  aisément  que 
par  le  passé  les  chevaux  convenables  au  ssr- 
vice  de  l'armée.  Il  y  a  plus,  cette  adminis- 
tration tend  à  avoir  des  étalons  dans  ses  dé- 
pôts, elle  croit  qu'elle  pourrait  travailler 
plus  efficacement  que  1  administration  des 
haras,  à  la  production  suivant  ses  vues. 

Bans  'doute  il  est  juste  de  remartj^uer  que 
tant  que  les  tarifs  de  l'administration  de  la 
guerre  resteront  trop  bas^  les  officiers  de  re- 
monte ne  pourront  choisir  qu'après  le  com- 
merce, qui  paye  plus  cher;  mais  cependant 
ne  faut-il  pas  conclure,  de  plaintes  si  sou- 
vent répétées,  que  l'administration  des  haras 
peut  laisser  quelque  chose  à  désirer?  Ses 
ressources  sont-elles  insuffisantes,  et  il  serait 
difficile  de  songer  à  les  accroître,  ou  ne  pour- 
rait-elle pas,  sans  sortir  du  système  de  l'or- 
donnance de  1833,  apporter  quelques  modifi- 
cations à  l'emploi  (]^u'elle  fait  aujourd'hui  do 
son  crédit?  Nous  livrons  aux  soins  de  M.  le 
ministre  l'examen  de  cette  question. 

Administration  des  biens,  —  Depuis  le 
1*'  janvier  dernier,  les  recettes  des  haras  et 
dépôts,  jusque-là  spécialisées,  sont  versées 
au  Trésor.  Un  règlement  du  28  novembre 
1837,  arrêté  entre  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies et  le  ministre  des  finanoes,  a  prescrit  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  faire  la  per- 
ception des  produite  par  les  agents  du  fisc. 
D'après  ce  règlement,  fes  revenus  des  biens  af- 
fermés sont  perçus  par  les  receveurs  des  do- 
maines, qui  interviennent  quand  on  passe 
les  baux.  Les  ventes  ont  également  lieu  en 
leur  présence,  et  ils  en  perçoivent  directe* 
ment  les  prix. 

L'administration  des  eaux  et  forêts  est 
chargée  de  la  régie  des  bois  qui  dépendent 
d4^  haras  et  dépôts,  et  c'est  nar  l'intermé- 
diaire de  ses  agents  que  les  arbres  sont  mar- 
qués et  délivrés  aux  employés  ^les  haras.  Le 
prix  des  arbres  ainsi  délivrés,  est  encaissé 
par  les  reoeveurs  des  domaines,   à  titre  de 
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produite  ea  aature.  On  se  demande  pourquoi 
les  bois  des  haras,  ne  sont  pas  traités  comme 
les  autres  bois  de  l'Etat.  Ne  serait-il  pas  pré- 
férable que  cette  administration,  au  lieu  de 
S  rendre  ainsi  des  arbres  au  fur  et  à  mesure 
e  fies  besoins,  fit  exécuter  ses  travaux  par 
des  entrepreneurs,  que  leurs  marchés  charç^ 
raient  de  la  fourniture  de  tous  les  ma%- 
riaux? 

Nous  l'avons  dit  en  commençant,  le  chiffre 
du  crédit  n'était  pas  en  question,  et  votre 
Commission  vous  propose  cr allouer  les  1  mil- 
lion 920,000  francs  demandés. 

MANUFACTURBS,   COMMERCE,   INTÉRIEUR 
ET    EXTÉRIEUR 

(Chapitres  7, 8, 0, 10, 11.) 

CHAPITRE  VII. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers» 

Crédit  demandé 723,000  fr. 

Ce  crédit  s'applique,  savoir  : 

Au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers 86,000  fr. 

Aux  éooles  de  Châ- 
lons  et  d'Angers 638,000  fr. 

Mais  les  recettes  des 
écoles  versées  aujour- 
d'hui au  Trésor  sont 
évaluées   323,000 

Reste 315,000  fr.    315,000  fr. 

La    dépense    réellement    à    la 
charge  de  l'Etat  n'est  donc  que  de    400,000  f ir. 

Cette  faible  somme  représente  la  part  que 
le  Gouvernement  prend  dans  l'éducation  in- 
dustrielle du  pays,  et  quand  on  considère  l'u- 
tilité du  but  qu'il  faut  atteindre,  loin  de 
penser  à  la  réduire,  on  est  bien  çlutôt  dis- 
posé à  reconnaître  que  cette  partie  si  inté- 
ressante du  service  public  doit  laisser  beau- 
coup à  désirer. 

Et  cependant  dans  les  temps  de  paix  et  de 
liberté,  c'est  par  l'industrie  aue  les  nations 
s'élèvent.  Le  premier  devoir  d'un  Gouverne- 
ment habile  est  alore  de  seconder  le  mouve- 
ment qui  entraîne  les  es|prits  dans  cette  voie; 
mouvement  heureux  qui  accroît  la  prospé- 
rité publiaue,  et  tourne  en  même  temps,  et 
par  plus  d'une  raison  au  profit  de  l'orare. 

L'éducation  industrielle  n'a  pas  moins  de 
droits  que  l'éducation  libérale  à  la  sollici- 
tude du  Gouvernement.  Les  Chambres  vo- 
tent avec  empressement  les  dénenses  qui  ont 
pour  but  de  faciliter  dans  l'oraie  intellectuel 
et  moral  d^s  développements  qui  sont  la  baae 
assurée  de  toute  supériorité  sociale;  mais 
cela  ne  suffit  pas  de  nos  Jours,  et  si  nous  som- 
mes fiers,  à  bon  droit,  de  noe  établissements 
scientifiques  et  littéraires,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier aue  notre  éducation  industrielle  a  be- 
soin d  être  complétée,  et  que,  tandis  que  les 
carrières  libérales  sont  encombrées,  les  méca- 
nicienfi  habiles  sont  encore  trop  rares. 

Nous  faisons  de  louables  efforte  pour  mo- 
raliser le  peuple  et  développer  son  intelli- 
gence par  l'instruction  primaire  :  rien  de 
mieux  assurément;  mais  ce  n'est  pas  assez 
non  plus,  et  pour  que  l'instruction,  en  se  ré- 
pandant, ne  produise  que  d'heureux  fruits. 


il  faut  en  même  temps  diriger  lea  cspriti 
vers  les  arts  industriels.  En  suivant  d'âutre» 
carrières,  ceux  qui  sortent  de  la  foole  ta 
raient  peine  à  trouver  un  emploi:  U&dii 
que  nos  fabriques  n'ont  pas  assez  d'hahii^! 
OontliemaitreB,  que  nos  fermes  demander 
des  cultivateurs  expérimentés,  que  beauooap 
de  nos  villes  attendent  encore  des  onTrier* 
adroits  et  intelligents. 

Conservatoire  des  arts  et  métien.  —  !>' 
minée  par  ces  pensées,  sur  lesquelles  no..' 
appelons  les  méaitations  du  Gouverneoen' 
votre  Commission  devait  apporter  la  pl*- 
sérieuse  attention  à  l'examen  du  Coiueni 
toire  des  arts  et  métiers,  qui  devrait  étrv  :• 
sanctuaire  et  le  fover  de  la  science  \ndi* 
triello  en  France.  Elle  regrette  d'être  obb< 
de  dire  qu'en  visitant  cet  établiasement  loiu 
temps  négligée,  elle  a  été  frappée  du  mauui- 
état  des  oâtiments  et  du  grand  nombre  d'- 
améliorations qu'il  attend  encore. 

Sans    doute  depuis  les  dernières  anD<^ 
sous  l'administration  d'un  savant  directi^'^r 
qui  siège  au  milieu  de  nau6,  quelque  bieo  i 
été  fait.  Les  accroissements  de  crédits  port! 
aux  deux  derniers  budgets,  ont  été  utilemc 
employés  :  d'anciens  modèles  ont  été  répart* 
on  en  a  acquis  de  nouveaux  ;  des  galeries  .•:* 
été  ouvertes  au  public,  une  collection  de  <i' 
sins  a  été  commencée;  mais  il  n'en  est  r^ 
moins  vrai  de  dire  que  cet  établissenx'ot  '^' 
loin  encore  de  répondre  à  son  objet,  et,  «r- 
d'années  en  années,  on   retarde  des  chir 
gements  depuis  si  longtemps  attendus. 

Pour  faire  mieux  apprécier  à  la  Cbas)' 
tout  ce  qu'il  y^  a  do  vrai  dans  cette  asserti" 
il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  c 
tails. 

Origine  du  Conservatoire.  —  La  cr«At  •  : 
du  Conservatoire  des  arts  et  métien  rMD  ; 
à  la  loi  du  19  çerminal  an  III  ;  mais  <r /• 
seulement  la  loi  du  23  floréal  an  YI  (K'  j'^ 
1798)  qui  lui  affecta  la  portion  des  bàtiïï>'7'' 
de  l'ancienne  abbaye  Saint-Martin^  qui'  ' 
cupe  encore  aujourd'hui  :  une  autre  ps*^' 
louée  à  la  ville  de  Paris,  reçut  la  main<*  ' 
VI*  arrondissement.  Ce  qui  n'était  ps5  • 
cupé  devait  être  vendu,    et  l'on  pn\vi» 
d'ouvrir  au  Conservatoire  une  entrée  dtr^" 
et   indépendante  sur   la   rue  Saint-Mart* 
40  ans  se  sont  écoulés  depuis,  et  les  c^  * 
sont  toujours  dans  le  même  état  ;  biea  ' 
dénadations  n'ont  fait  que  s'accroître 

On  «pouvait  espérer  (^u\près  la  réToIs: 
de  Juillet  le  Conservatoire  des  arts  et  n^t:- 
ne  serait  pas  oublié,  et,  en  effet,  une  ory 
nance  royale  du  6  février  1833  çui  seint*  > 
le  prélude  des  améliorations  pro^^  !°'  ' 
fecta  l'emplacement  occupé  par  la  main*  '' 
qui  lui  était  nécessaire;  les  domaine*  '. 

S  rirent  en  échange  l'hôtel  Yaueanson  d^-:*  - 
onservatoire  n'iavait  pas  besoin;  nu:i  - 
bonne  volonté  n'alla  pas  plus  loin,  la  l 
27  juin  1833  qui  avait' pour  objet  ra.+ 
ment  des  monuments  publics  fut  TOtée.  *' 
Conservatoire  n'eut  aucune  part  dans  It  * 
dit  de  17,240,000  francs  qu'efie  ouvrit 

Plus  tard,  vers  la  fin  de  1836,  un  r' 
de  restauration  et  d'appropriation  àf^    ' 
timents  fut  dressé,  et  oans  le  rapport  «' 
roi.  qui  précède  le  projet  de  budipet 
nous    examinons,     le    mi&ialte    aanor-* 
qu'une  demande  de  crédit  spécial  serais 
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mment   faite  aux  Chambres;  un  projet 

»i    s'élevant  à  12,1369000  francs  pour  di- 

monuments,  a  été  présenté  le  17  février 

icr»    et  le  Conservatoire  des  arts  et  mé- 

zi^y  est  pas  compris  davantage.  Les  len- 

a     de    l'Administration,  ses  incertitudes, 

:zioV>ilité    de   ses  vues,  prolongent    ainsi 

mées    en   années  un  état  de  cnoses  vrai- 

t^   déplorable. 

otre  Commission  exprime  formellement 
roBU.  que  le  Gouvernement  ne  tarde  pas 
&  longtemps  à  mettre  à  exécution  l^r- 
in&ixoe  du  6  février  1833,  à  ouvrir  au 
iserv&toire  une  entrée  directe  sur  la  rue 
ntr-l&f  artin,  en  exécution  de  la  loi  de 
a  VI,  à  en  réparer  tous  les  bâtiments,  à 
Approprier  au  service.  Elle  espère  qu  au 
meut  où  l'on  s'occupe  de  relever  partout 
soùt  des  études  historiques,  on  ne  laissera 
8  dans  un  état  de  dégradation  qui  ne  tar- 
rait  pas  à  amener  sa  ruine,  l'église  du 
>yen  âge,  oui  sert  aujourd'hui  de  maga- 
[1  et  de  dépôt.  Elle  met  enfin  sous  la  sauve- 
.rde  de  TAdministration  l'ancien  réfec- 
ire,  si  gracieux  et  si  léger,  de  l'abbaye 
^Aut-Martin  :  il  sera  facile  à  un  homme  ae 
>ût,  en  lui  laissant  son  caractère,  de  le  con- 
:rver  comme  un  témoin  dans  l'histoire  des 
rtSj  et  de  l'utiliser  en  même  temps  pour  Vé- 
iiblissement. 

Etat  de  l'enseiffnemenL  —  Si  de  l'inspec* 
ion  des  bâtiments  nous  passons  à  l'état  ac- 
uel  do  l'enseignement,  nous  trouverons  qu'il 
aisse  moins  à  désirer  ;  mais  çiu'il  attend  en- 
x>re  cependant,  et  réclame  impérieusement 
i'utiles  comjpléments. 

Dans  l'origine  l'enseignement  ne  se  com- 
posait que  de  3  cours,  qui  forment  aujour- 
d'hui ce  qu'on  appelle  la  petite  école,  sa- 
voir : 

Un  cours  de  géométrie  élémentaire  et  do 
géométrie  descriptive; 

Un   cours  de   dessin   des  maichines  et  de 
l'architecture,    qui   comprend    le    dessin    li- 
néaire ; 
Un  cours  de  dessin  de  la  figure. 
L'ordonnance  du  26  novembre  1819  a  éta- 
bli 3  autres  cours  qui  traitent  : 
De  l'économie  industrielle  ; 
De  la  mécanique,   ou,   pour   parler  plus 
exactement,  de  la  géométrie  appliquée  aux 
arts  ; 
De  la  chimie  appliquée  aux  arts. 
Plus  tard  un  4*  cours,  celui  de  physique 
appliquée  aux  arts,  fut  également  ouvert. 

Coun  d^ agriculture  créés  en  18S6,  —  En- 
fin, en  1836,  et  d'abord  à  titre  d'essai,  le  mi- 
nistre d'alors  créa  3  cours  destinés  à  propa- 
ger les  sciences  appiliquées  à  l'agriculture; 
en  voici  la  désignation  : 
Un  cours  général  de  culture  ; 
Un  cours  de  mécanique,  d'hydraulique  et 
de  constructions  api>liquées  à  l'agriculture  ; 
Un  cours  de  chimie  agricole. 
Leur  seconde  année  vient  de  finir  ;  ils  ont 
constamment  été  suivis  par   un   nombreux 
auditoire,  et  les  doutes  qui  avaient  accom- 
pagné leur  ouverture  ont  complètement  dis- 
paru. 

Il  devait  en  être  ainsi,  et  l'exemple  des 
universités  allemandes  justifiait  suffisam- 
ment cette  tentative  :  des  propriétaires,  des 
jeunes  gens  appelés  à  Paris  pour  d'autres  > 


études,  mais  destinés  à  retourner  dans  leurs 
familles,  viennent  y  puiser  le  goût  de  l'a- 
griculture ;  plus  tard  ils  traduiront  ce  qu'ils 
auront  appris  en  faits,  que  les  praticiens  de 
nos  campagnes  imiteront;  ils  propageront 
ainsi  les  sciences  agronomiques  par  l'heu- 
reuse contagion  des  bons  exemples.  L'agri- 
culture, en  effet,  n'échappe  pas  a  la  loi  com- 
mune, et  c'est  d'en  haut  que  lui  vient  la  lu- 
mière :  elle  a  son  instruction  primaire  et 
son  instruction  supérieure  ;  la  première  ne 
peut  devenir  générale  que  si  la  seconde  est 
suffisamment  répandue.  Ce  n'est  d'ailleurs 
que  dans  les  grands  centres  de  population 
Qu'il  peut  se  trouver  en  assez  grand  nombre 
des  auditeurs  éclairés  qui  comprennent  que 
l'agriculture  est  aussi  une  science»  qu'elle  re- 

Sose  sur  des  principes,  et  qu'elle  est  digne 
'occuper  des  esprits  sérieux. 
Jusqu'ici  il  n'a  pas  été  ouvert  de  crédit 
pour  ces  cours,  et  leur  dépense  a  été  prélevée 
sur  le  chapitre  des  encouragements  a  l'agri- 
culture. Sans  être^  précisément  irréguliere, 
cette  imputation  laisse  à  une  institution  utile 
un  caractère  provisoire  qui  devra  cesser  ;  la 
Commission  aurait  proposé  ce  changement 
dès  cette  année,  si  elle  n'avait  à  réclamer 
pour  le  prochain  budget  d'autres  améliora- 
tions sur  lesquelles  il  nous  reste  à  dire  quel- 
ques mots. 

Nouveaux  coure  à  ouvrir,  —  L'enseigne- 
mçnt,  tel  que  nous  venons  de  le  décrire  n'est 

Sas  complet,  plusieurs  cours  auraient  besoin 
'être  fortines,  d'autres  manquent  encore  ; 
ainsi  le  dessin  des  ornements  spécialement 
appliqués  à  l'industrie  n'est  pas  ^  enseigné 
au  Conservatoire,  et  cependant,  si  la  pra- 
tique en  était  répandue,  nos  fabricants^  de 
bronzes,  de  meubles,  d'ortèvreriesL  de  papiers 
peints,  etc.,  dépourvus  aujourd'hui  de  Dons 
guides,  seraient  moins  exposés  à  sacrifier  au 
mauvais  goût,  et  feraient  avec  plus  de  dis- 
cernement les  imitations  que  la  mode  recher- 
che. 

Enfin  une  science  qui,  depuis  quelques  an- 
nées, a  tellement  marché  qu'elle  est  en  quel- 
que sorte  une  création  nouvelle  sur  laquelle 
reposent  les  destinées  de  l'industrie,  la  mé- 
canique appliquée  aux  arts,  n'y  est  pas  pro- 
fessée avec  tous  les  développements  que  com- 
portent ses  derniers  progrès. 

Ce  sont  là  des  lacunes  qu'il  faut  se  hâter 
de  combler,  si  l'on  veut  élever  Qn  France 
l'enseignement  industriel  à  la  hauteur  qu'il 
doit  avoir. 

Collections  de  dessins.  —  Le  ministre  an- 
nonce qu'il  prend  des  mesures  pour  faire  con- 
naître aux  départements  les  collections  du 
Conservatoire.  Nous  ne  pouvons  qu'applau- 
dire  à  ce  projet^  qui  ne  sera  au  reste  com- 
plètement réalisé  dans  tout  ce  qu'il  a  d'utile, 
qu'autant  que  la  reproduction  des  dessins 
sera  faite  sur  une  échelle  assez  grande,  pour 

Sermettre  aux  constructeurs  d'y  trouver  et 
'y  saisir  les  moindres  détails  ;  qu'autant 
que  les  portefeuilles  du  Conservatoire  lui- 
même  pourront  s'enrichir,  et  qu'ils  recueille- 
ront, non  seulement  les  travaux  de  l'indus- 
trie française,  mais  encore  tout  ce  que  noua 
pouvons  emprunter  de  bon  aux  étrangers. 

Sans  doute  toutes  ces  améliorations,  gue 
la  Commission  signSle  à  la  sérieuse  attention 
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dn  Gouvernement,  ne  se  feront  pa)!  sans  aug- 
menter le  crédit  ;  mais  on  peut  faire^  beau- 
coup de  bien  et  laisser  la  dépense  ciroons- 
crîte  encore  dana  des  limites  modestee  :  pour 
tous  ceux  d'ailleurs  à  qui  nos  réflexions  au- 
ront paru  fondées,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
pour  l'Etat  de  charge  plus  pr<^table. 

Ecoles  deji  ari$  et  métiers.  —  Les  écoles  des 
arts  et  métiers  de  ChÂlons  et  d'Angers  con- 
tinuent d'être  sous  le  régime  de  Tordonnance 
du  23  septembre  1832.  Leura  progrès,  que 
constatait  la  Commission  de  Tannée  dernière, 
ne  se  aont  pas  ralentis,  et  le  ministre  signale, 
d'une  ia^on  honorable  pour  son  directeur, 
M.  Viaœna»  la  régénération  complète  de  Té- 
cole  de  Châlons. 

Les  2  écoles  revivent,  savoir  :  ChAioTU 
400  élèves,  Angera  200.  ensemble  600,  répartis 
comme  il  euit  :  150  bourses  entières,  150  demi- 
bourasa,  150  quarts  de  bourses,  150  élèves  aux 
frais  de  leurs  famille&  Sur  ces  460  bourses, 
258  sont  à  la  disposition  des  départements, 
et  presque  partout  les  conseils  généraux  vo- 
tent le  fiupplément  nécessaire  pour  en  faire 
des  bourses  entières;  elles  sont  accordées 
dans  l'ordre  de  présentation  du  jury  d'exa- 
men. Le  ministre  nomme  directement  aux  192 
autres  bourses,  parmi  les  candidats  reconnus 
admissibles.  Malgré  les  intentions  les  plus 
droites,  la  faveur  peut  donc  encore  trouver 
là  sa  place  ;  cela  n'arriverait  pas,  si  à  Paris, 
comme  dans  les  départements,  le  rang  d'ins- 
crijption  servait  de  règle. 

Le  cours  des  études  est  de  trois  ans,  ainsi 
chaque  année  les  deux  écoles  fournissent  au 
plus  200  sujets  à  l'industrie  :  c'est  bien  peu 
pour  tant  a'arts  différents! 
.  Longtemps  cependant  les  places  dans  ces 
écoles  ont  été  peu  recherchées;  mais  il  n'en 
est  plus  ainsi,  et  au  renouvellement  de  l'an- 
née scolaire,  pour  145  bourses  vacantes,  341 
concurrents,  parmi  lesquels  245  ont  été  déclsr- 
rés  admissibles,  se  sont  présentés. 

C'est  là  une  preuve  irrécusable  que  cette 
tendance  vers  Tindustrie,  qui  s'est  manifestée 
dans  les  classes  supérieures,  descend  heureu- 
sement dans  tous  les  rangs  de  la  société. 

Création  de  nouvelles  écoles,  —  Le  Gou- 
vernement a  bien  compris  ses  devoirs  en  pui- 
sant dans  ce  fait  la  pensée  de  créer  une  troi- 
sième école  dans  le  Midi.  Cependant,  pour 
ne  pa£  s'égarer  dans  cette  voie,  il  doit  être 
bien  entendu  que  l'enseignement  industriel 
des  écoles  restera  concentré  dans  des  limites 
modestes,  et  comprendra  beaucoup  de  prati- 
que. Plus  on  accroîtra  le  nombre  des  élèves, 
plus  on  devra  songer  à  leur  ménager  des 
carrières.  Il  importe  donc  de  ne  pas  y  atti- 
rer des  jeunes  sens,  qui  plus  tard  pourraient 
croire  ou'ils  dérogent,  par  un  travail  ma- 
nuel, à  leurs  anciennes  habitudes  ou  à  l'édu- 
cation qu'on  leur  aurait  donnée.  Dans  ce  but, 
nous  ne  saurions  trop  appeler  l'attention  Hu 
ministre  sur  la  nécessité  de  tenir  rigoureu- 
sement la.  main  à  l'exécution  de  cette  dispo- 
sition de  l'ordonnance  de  1832,  qui  exige  pour 
l'admission  une  annSe  d'apprentissage  d'un 
des  arts  ou  métiers  analogues  à  ceux  qui  sont 
enseignas  dans  les  écoles.  Cet  apprentissage 
doit  être  sérieux,  et  peut-être  n'y  a-t-il  pas 
de  motifs  suffisants  pour  en  dispenser,  comme 
on  le  fait  aujourd'hui,  les  pensionnaires  à  la 
charge  de  leurs  familles.  Pourquoi  2  éléments 
différents,  quand  la  direction  donnée  à  tous 


les  sujets  doit  ^t«  1&    mèmef  Qu'os  t^^ 
trompe  pas  d'ailleurs»   po«r  «'âeWr  tir. 
de  contremaître  ou  de    ^lef  d'atelier,  ^ 
bon,  si  même  il  n'est  nécessaire,  d'aToêr 
vaille  d'abord  comme    sixnple  onrrier. 

A  ces  conditions,  la  OcnsunîaBion.  "Kffti 
volontiers  que  le  Gonvememexit  entmt  t.* 
une  bonne  voie  en  aocir>îsssnt  le  nes^rv  ' 
écoles  à  mesure  que  le  nombre  des  eue:** 
en  fera  sentir  le  besoin. 

Elle  se  eonfie  à  sa  soIHcîtnde  dn  suh 
ménager  les  deniers  de    l'£tat,   en  hi'* 


de  leurs  sacrifices. 

CHAPITRE  VIII. 

EncourageMeats  au  coiown^re^  et  aux  s<'< 

factttrcs^ 

Crédits  demandés 17O,O00fr 

Si  le  Gk>uvernement  n'avait  pas  d'a^^^ 
moyens  que  l'emploi  de  cet:te    faible  sorr 
pour  encourager  le  commerce  et  les  mznii*  , 
tures,  il  faudrait  avouer,  en  voyant  le  ir^' 
loppement  de  leurs  progrès»    qu'il  ne  p^ 
rien  devoir  à  son  action  :  et  cepejadact,5i2'i 
méconnaître  tout  ce  c]ue  l'industrie  çorie  -- 
elle-même  de  forces  vitales,  ni  le  parti  qz--  J 
a  su  tirer  d'une  longue  paLa^  asina  attriitK 

au   fond  « 


services  qu'une  bonne  administration  p^- 
rendre  aux  intérêts  conunerciaujE  ei  oMBi 
facturiers  ? 

Heureusement  radion  administrative  b  ^i 
pas  concentrée  dans  les  étroites  limites  •' 
crédit  de  ce  chapitre,  et  sans  sortir  du  «r 
cle  du  budget,  nous  pourrions  indiquer,  &> 
gard  du  commerce  maritime,   Jae  primes  ts^ 


vaste  système  de  travaux  publics  :  eosuD: 
nous  l'avons  dit,  d'ailleurs,  en  parlante- 
l'agriculture,  c'est  bien  moins  par  l'^pV 
de  sommes  plus  ou  moins  importantes  di^- 
buées  en  eoeourag^ments,  que  par  de  boonts 
mesures  d'administration  générale  9«'^ 
Gouvernement  montre  toute  sa  sollicituw 
pour  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

L'activité,  l'instruetion,  les  capitaux,  ^ 
manquent  pas  au-  oomneroe  :  œ  qu'il  i*"^ 
lui  procurer,  c'est  la  plus  grande  étendw 
possible  de  liberté  relative.  Ce  qu'il  a  droit 
d'attendre,  c'est  au'on  réduise  le»  eotrsff^ 
que  de  hautes  nécessités  publiques  foreeot 
quelquefois  de  lui  iisposer,  d\aa«  les  Ii«i^ 
de  ce  qui  est  strictement  néeessaire  poor  »*' 
surer  l'équilibre  des  divers  iatérta*  ga*^ 
tir  les  recettes  du  trésor,  et  pourvoir  auxo^ 
soins  d'une  bonne  poHœ. 

Réclamations  du  eommeree  ffM»ri<tffi^.  "" 
Nous  ne  devons  pas  passer  sotts  sifeo^  ^ 
réclamations  si  souvent  répétées  du  ooo- 
meroe  maritime. 

Suivant  lui,  l'excès  des  quarsnteia^ 
dont  la  durée  pourrait  être  abrégée,^  a4îcrj>Iî 


visite  et  de  garde  sanitaire. 


mi 
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se  plaint  d'abus  dans  les  droite  die  pi- 
5^,  et  réclame  à  oefr  ëgerd,  un  contrôle 
\:o  .de  la  part  de  T Administration  sur  les 
s.  des  assemblées  locales. 
1/  perception  des  droits  (Foctroi  Bur  les 
clisLixcliBieQ  consommées  à  bord  dans  cer- 
is  ports  pendant  le  temps  de  la  relâche, 
kux-tout  les  droits  de  consommation»  qui 
L>peTi^  lea  liquides  embarqués  sur  les  bâ- 
ei2.t8  qui  font  le  cabotMe,  lui  paraissent 
Aat>e6.  L»&  triple  surveillance  à  laquelle  il 
soixinia  de  la  part  des  ajdniinistrations 
douanes,  des  contributions  indirectes  et 
^  octrois,  le  gêne  pour  le  chargement  et 
décliargeœent  de  ses  navires  ;  il  voudrait 
^  moins  pouvoir  continuer  ses  travaux  de- 
i^  W  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  sana 
-e  obligé  de  les  interrompre  aux  heures  de 
*meture  des  bureaux. 

Depuis  longtemps  enfin  le  commerce  mari- 
ne réclaino  1&  substitution  d'un  droit  fixe 
înre£p«trement  au  droit  proportionnel  sur 
)  contrats  à  la  grosse,  les  dbartes-parties» 
}  connaisBenients,  et  en  général  sur  tous  les 
tes  faits,  dans  un  intérêt  pui-ement  marl- 
mc.  Il  lai  parait  bien  sévère  surtout  de 
kbir  des  droits  élevés  toutes  les  fois  qu'an 
nistre  amène  une  contestation  entre  l'ar- 
lateur  et  Tafibéteur.^ 

Sans  nous  livrer  ici  à  l'examen  approfondi 
e  toutes  ces  plaintes,  et  sans  prétendre  aj>< 
récier  oe  qu'elles  peuvent  avoir  de  fondé,. 
ous  devions  du  moins  les  signaler  à  Tatten* 
ion    du   ministre. 

I>éjà,  nous  le  savons,  les  quarantaines  ont 
ubi  quelcm^  modifications,  et  nous  n'igno- 
'ons  pas  a'ailleurs  tout  oe  qu'il  y  a  de  délî- 
:at  dans  cette  çiiiestion,  tout  oe  qu'elle  exige 
le    circonspection    dans    l'intérêt    du    comr 
;neroe   lui-même,  à  raison   de  nos   rapporta 
internationaux.  Nous  connaissons  aussi  les 
besoins  du  Trésor,  et  nous  n'oublierons  pas 
que  la  Chambre  doit  protéger  le  fi^c  contre 
les  exigences    de    l'intérêt    privé  ;    mais    en 
même  temps  noiis^  comprenons   tout  ce  que 
le  commerce  maritime  apporte  de  poids  dans 
la  balance  politique  des  nations,  et  ses  ré- 
clamations nous  paraissent  dignes  du  moins 
d'appeler  les  sérieuses  investigations  du  Gou- 
vernement ;  elles  datent  de  l'enquête  de  1825 
à  1827  Eur  les  causes  de  la  cherté  relative  de 
la   navigation    française,    et   il    serait    bien 
tomps  de  s'en  occuper.  Ce  n'est  pas  en  tour- 
nant les  difficultés,  encore  moins  en  les  lais- 
sant dormir,  c'est  en  les  abordant  de  front 
qn'on  parvient  à  les  résoudre. 

Breretf  d'invention,  —  Le  crédit  demandé 
de  170,000  francs  est  le  même  qu'au  dernier 
budget,  et  votre  Commission,  en  vous  propo- 
sant de  Talloucr,  doit  vous  faire  remarquer 
ciue  cette  dépense  est  couverte,  et  bien  au 
aelà,  par  le  produit  de  la  taxe  des  brevets 
d'invention,  qui  est  affecté  par  la  loi  du  16  mai 
17^1  (ce  sont  ses  propres  expressions,  arti- 
cle 10)  à  V avantage  de  T industrie  nationale. 
Depuis  quelques   années   cette   recette   s'a^ 
croît  dans  une  étonnante  progKssion  (I),  et 


(1)        PndMlU  de  te  taae  des  hrevett  : 

En  i83l,         576  brtvett 263^6  fr. 

fgJS,  —        —  33«»504 

18.KÏ,  —       —  3;$i,il2 

1837,         872  bretvts 4tf ,429 


0&  mourement  ne  paratt  pas  inrès  de  nfmnè^ 
ter  :  ainsi  en  1837,  le  nombre  total  des  bre^ 
vêts  s  est  élevé  à  672,  et  la  recette  à  41S,429  fr.  ; 
dans  ee  nombre  il  avait  été  pris  ^7  brefets 
pendaont  le  premier  trimestre,  tandis  qv» 
dans  le  premier  trimestre  de  l'année  eon* 
ranta  on  vient  d'en  délivrer  353. 

Ce  nombre  toujours  croissant  de  brevets 
atteste  sans  doute  les  développements  de  l'es- 
prit indu^riel  ;  mais  oe  serait  aller  trop 
foin  que  de  prendre,  pour  mesure  des  pn> 

gréa  réels,  l'accroissement  d'une  recette  éta- 
lie  dans  un  intérêt  fiscal  seulement.  Cet 
aoeroisaement  oblige  aBJotird''hui  de  publier 
par  an  trois  volumes  de  ceux,  des  brevets  qiiii 
sont  expirés,  au  lieu  de  deux  qu'on  pnbhait 
jusqu'ici»  et  cette  dé|^«n8e  augmentera  en- 
core :  c'est  une  nécessité  à  laquelle  il  ne  se- 
rait possible  de  se  soustraire  qu*en  modi- 
fiant la  loi  du  31  décembre  1790. 

pans  cette  publication,  les  découvertes 
utiles  sont  trop  souvent  noyées  dans  des  vo- 
lumes de  £a.tras,  et  plus  le  nombre  des  bore- 
vets  s'aocrolt,  moins  la  loi  atteint  sur  ce 
point  an  but  d'utilité.  Depuis  longtemps  on 
réclame  la  révision  de  cette  législation  sur 
les  brevets  d'invention  ;  mais  jusqu'ici  ka 
difficultés  que  présente  la  matière  parakis- 
sent  av<Hr  arrêté  le  Goavernement.  ïl  est  à 
désirer  cependant  qu[il  s'occupe  d'une  ques- 
tion qui  touche  aux  intérêts  les  plus  gravea 
de  l'industrie. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufactvreg.  — 
L'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 
continue  avec  le  même  succès  le  cours  de  ses 
travaux  :  le  Gouvernement  y  entretient  des 
jeunes  gens  aux  frais  de  TEtat  ;  ils  y  sont 
aujourcrhui  au  nombre  de  28  ]  13  ont  été  ad- 
mis en  1836,  savoir  :  3  au  choix  et  10  au  con- 
cours ;  16  ont  été  admis  au  concours  en  1837. 
A  cet  égard,  la  dernière  Commission  dli  bud- 
get a  exprimé  un  voeu  auquel  nous  nous  as- 
socions pleinement;  c'est  que  parmi  les  con- 
currents les  places  soient  données  aux  plus 
capables.  Des  eicamens  qui  ne  constateraient 
qu  un  dLegré  de  capacité  suffisant  pour  sui- 
vre  les  cours^  ne  nous  paraîtraient  pas  rem^ 
plir  le  but  indiqué.  Entre  tous  les  concur- 
rents que  leur  position  et  les  droits  de  leurs 
familles  aux  faveurs  du  Gouvernement  ap- 
pellent au  concours,  il  est  à  désirer  que  le 
rang  d'inscription  sur  la  liste  d'examen  dé« 
termine  la  préférence. 

L'Ecole  eentrale  des  arts  et  manufactures, 
qui  date  de  1829,  est  venue  remplir  une  la- 
cune, et  de  iour  en  jour  rendra  plus  de  ser- 
vices. L'Ecole  polytechnique  n'étant  destinée 
qu'aux  services  publics,  l'industrie  privée 
manquait  d'une  péçinière  où  pussent  se  for- 
mer de  bons  ingénieurs  civils  :  l'école  de  la 
rue  de  Thorigny,  dirigée  par  des  professeurs 
habiles,  peut  la  lui  offrir  ;  elle  a  droit,^  à  oe 
titre,  aux  encouragements  de  l'Administra- 
tion. 

CHAPITRE   IX. 

Exposition  des  produits  de  Vindustrie  no- 

tionale. 

Crédit  demandé 500,000  fr. 

L|ezpcsitîon  des  produits  de  rindtwtrîe 
nationale,  hiLée  de  cinq  en  cinq  années  par 


«48 
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l'ordonnance  du  4  octobre  1833,  devra  avoir 
lieu  en  1839. 

En  1834  on  construisit  pour  cet  objet 
•4  pavillons  sur  la  place  de  la  Ooncorde  ;  et 
<i70ici,  d'après  les  comptes  de  cet  exercice,  la 
dép^ise  à  laquelle  cela  a  donné  lieu. 

Travaux  de  construction 318,458  fr.  48 

Transport  dee  marchandises 
'exposées,  médailles  aux  expo- 
usants,   frais  divers 110,926       19 

Total 429,384  fr.  67 

Le  ministre  demande  600,000  francs  pour 
1839,  et  donne  pour  motifs  qu'un  plus  grand 
nombre  d'objets  seront  sans  doute  envoyés  à 
l'exposition,  et  que  remplacement  sur  lequel 
en  devra  construire  n'étant  paa  encore  déter- 
miné, on  ne  peut  pas  savoir  précisément  à 
quel  chiffre  les  dispositions  à  prendre  élève- 
ront la  dépense. 

La  Commission  ne  pouvait  pas  se  refuser 
à  donner  à  l'Administration  les  moyens  de 
pourvoir  à  toutes  les  éventualités,  et  se  con- 
fiant à  elle  du  soin  de  ménager  les  deniers 
de  l'Etat,  elle  vous  propose  d'allouer  les 
S00,000  francs  qu'elle  réclame. 

Mais,  en  se  montrant  facile,  elle  demande 
positivement  çiu'à  défaut  de  la  place  de  la 
Concorde,  qui  ne  peut  plus  être  consacrée 
à  cet  usage,  on  choisisse  pour^  la  prochaine 
exposition  un  point  central,  aisément  acces- 
«ible  pour  tous  les  quartiers  de  Paris  ;  c'est 
une  condition  nécessaire  si  l'on  ne  veut  pas 
«oulever  les  plaintes  unanimes  des  exposants 
et  de  la  population.  Elle  demande  aufisi, 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'industrie, 
beaucoup  plus  que  dans  les  vues  d'une  mes- 
quine économie,  au'on  déploie  une  juste  sé- 
vérité dans  les  aamiseions,  qu'on  mette  une 
fiaçe  réserve  dans  la  distribution  des  mé- 
dailles. 

Pour  que  les  expositions  publiaues  soient 
4in  véritable  sujet  d'émulation,  elles  ne  doi- 
-vent  être  ouvertes  qu'aux  objets  qui  attes- 
tent un  progrès  réel  daps  une  branche  d'in- 
d^istrie,  digne  elle-même  d'intérêt.  Une 
molle  et  faible  complaisance  les  ferait  bien- 
tôt dégénérer  en  e6i>èce  de  bazars,  bons  tout 
au  plus  pour  distribuer  des  prospectus,  et 
c'est  là  le  danger  que  le  Gouvernement  doit 
éviter,  s'il  veut  leur  conserver  ce  caractère 
de  grandeur  nationale  que  s'était  proposé 
leur  fondateur. 

On  s'est  c|uelquefpîs  demandé  s'il  était  bon 
de  construire  ainsi  |)our  chaque  exposition 
des  pavillons  provisoires  qu'il  fallait  démo- 
Tir  aussitôt  après. 

A  ne  considérer  cette  q^)iestion  gue  soua  le 
point  de  vue  financier,  il  est  évident  qu'il 
y  a  une  économie  réelle  à  en  agir  ainsi.  En 
prenant  pour  point  de  départ  le  prix  des 
constructions  oe  1834,  il  représente  par  an 
moins  de  64,000,  et  assurément  cette  somme 
est  bien  au-dessous  de  l'intérêt,  même  au 
taux  le  plus  bas,  du  capital  qu'il  faudrait 
consacrer  à  une  construction  monumentale. 
Les  autres  dépenses  sont  les  mêmes  dans  les 
deux  cas,  et  l'on  serait  grevé  en  outre  de 
l'entretien  et  des  frais  de  garde  dans  l'inter- 
valle des  expositionfl.  Que  serait-ce  d'ailleurs 
qu'un  monument  qui  ne  servirait  qu'une  fois 
en  cinq  ans,  et  pendant  quelques  mois  seu- 
lement T 


OHAPITEE  X. 

Primes  pour  V encouragement  dei  pêehu  md 
rittmei  de  la  morue  et  delà  baleine» 

Crédit  demandé 3,000,000fr. 

Des  lois  spéciales  règlent  le  servioe  des 
primée  pour  la  pêche  de  la  morue  et  de  U 
baleine,  et  cette  d^enee,  susceptible  de  ti 
rier  en  raison  dès  armements,  est  oompnie 
au  nombre  de  celles  qui  peuvent  donner  liea 
à  des  crédite  supplémentaires. 


que  les  lois  au  v  joilkt 

1836,  qui  ont  réduit  la  prime  ne  soient  pa* 
efficaces  pour  ramener  la  dépense  an  chiilit 
normal  du  budget. 

Dans  le  cours  des  trois  années  1833,  I^- 
1835,  la  dépense  n'avait  paa  dëpacsé,  <n 
moyenne,  3  millions  et  demi  ;  mus  elle  sV. 
élevée  à  plus  de  4  milliona  en  1830,  et  qa^ii 
que  les  lois  nouvelles  aient  été  mises  à  tv 
cution  le  l''  mars  1837,  l'état  des  primea  pou/ 
cet  exercice  s'élève  à  près  de  5  millioiu. 

On  en  donne  pour  motif,  il  est  vrai,  l'abon- 
dance de  la  pêcbe^  de  la  morue,  et  Ton  fi>t 
espérer  une  décroiflsance  pour  1838  et  1S3( 
Votre  Commission  n'en  regarde  J>a8  mon* 
comme  fort  probable  que  le  crédit  sert  tt 
core  dépassé. 

Sans  doute  l'augmentation  de  cette  tî^ 
pense  atteste  un  accroissement  dans  w»  t: 
memente  dont  il  faut  se  féliciter,  et  mto 
on  remarque  avec  satisfaction  que  U  pkhe 
de  la  baleine  a  fait  proportionnellement  ^ 
progrès  plue  rapides  que  la  pêcbe  deUtr 
rue;  mais  cet  accroissement  successif  n>t 
devait  pas  moins  être  signalé  à  la  Chsisbrr 

Les  lois  en  vigueur  expirent  au  1*  n»'^ 
1842,  la  question  se  reproauira  donc  toot  t^ 
tière  dans  trois  ans;  d'ici  là  de  nouves'a 
faite  seront  venus  l'éclaircir,  et  Tintérte  .i^ 
trésor  exigera  qu'elle  soit  livrée  à  un  s^ricai 
examen. 

CHAPITRE   XI. 

Service  de  la  vérification  des  poidt 
et  fnéêurcB, 

Crédit  demandé TOO.OOOfr 

Le  crédit  des  années  précédentes  ne  i>' 
vait  qu'à  600,000  ;  c'est  donc  une  flugn^atè 
tion  de  100,000  francs  que  k  GoaTernm>>' 
demande  pour  se  disposer  à  mettre  h  exé:*- 
tion,  aui  1"  janvier  1840,  la  loi  du  4  juiil'- 

1837,  qui  prescrit  l'usage  des  poids  et  oe(- 
res  conformes  au  système  décimal. 

Ce  n'est  pas  trop  en  effet  d'un  an  pouf  ^^ 
ganiser  convenablement  le  service  et  »e  p- 
parer  aux  efforte  soutenus  qu'il  faudr»  i^-^ 
pour  lutter  contre  les  obstacles. 

La  Commiasion,  qui  comprend  toute  1-^ 
portanoe  d'atteindre  enfin  compléteinest  -* 
but  poursuivi  depuis  plus  de  quarante  a^ 
n'a  voulu  refuser  à  l'Administration  soc  * 
moyen  d'aesurer  •  le  succès  de  ses  t^f}'"^ 
Après  un  examen  détaillé  dont  nous  ^  '  '-' 
vous  rendre  compte,  elle  a  d<Hi€  cm  dr;.  * 
donner  son  approbation  au  snpplteent  -• 
100,000  francs  demandé. 
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'  ^upplém^nt  se  décompose  ainsi  : 
roiaaemexit    du    traitement 
.Senta/trop  peu  rétribuée...      66,000  Ir. 
.:e    vérifioateurs  pour  les  ar- 
Bsemezx-te  qui  en  sont  privés.      12,000 
ULV^&usL  vérificateurs  pour  le 

rtement;    de  la  Seine 9,000 

C9kt>iozx   de  bureaux  de  vérifi- 

4,000 


speet^iona   extraordinaires 9,000 


Total  pareil 100,000  f r. 

zcroisscment  du  traitement  des  vérifiea' 
•8  a'U'^lcsaou^  de  IfiOO  frane$,  —  Il  suffit 
i&voir  que  parmi  les  399  agents  actuelle- 
vt  en  exercice,  il  s'en  trouve  189  dont  le 
;  tetnent  sans  jamais  dénasser  1,000  francs 
3e nd  ouelquefois  jusqu'à  400  francs,  pour 
ti^eT  les  66,000  francs  demandés  pour  les 
itements,  et  qui  auront  à  peine  pour  ef- 
de  lee  «porter  tous  au  minimum  de  1,000  fr. 
:te  rémunération  sera  encore  bien  faible  si 
dministration,  comme  elle  ne  manquera 
9  sans  doute  de  le  faire,  tient  la  main  à  ce 
e  lea  employés  remplissent  exactement  tou- 
i  leurs  obligations,  et  fassent  les  vérifica- 
>na  dans  les  communes. 

-'Noua  n'examinerons  pas  ici  la  question, 
lelauefoÎB  débattue,  de  confier  le  service  de 
\  ^èrifLcation  des  poids  et  mesures  aux  em- 
lovés  des  contributions  indirectes,  et  que 
lulève  de  nouveau  une  pétition  que  vous  avez 
3nvoyée  à  votre  Commission  du  budget.  Ce 
-^est  pas  au  moment  où  une  administration 
péoiale,  dont  nous  n'avons  jamais  révoqué 
'utilité  en  doute,  va  recevoir  un  surcroît  de 
ravail  pareil  à  celui  «lui  résultera  de  la  loi 
xouvelle  qu'on  pourrait  songer  à  mettre  son 
existence  en  question. 

,   Création  d'emplois  nouveaux»  -^  L'exten- 
sion^ continuelle  que  prend  le  commerce  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  justifie 
l'augmentation  du  nombre  des  emplovés.  On 
comprend  également  qu'au  m<»nent  de  réor- 
ganiser partout  le  service,  et  d'exiger  rigou- 
reusement les  tournées,  il  faille  pourvoir  de 
vérificateurs  les  arrondissements  qui  jusqu'ici 
en  ont  été  privés  ;  nous  n'avons  dfono  aucune 
objection    a    faire    contre    l'allocation    des 
9,000  francs,  et  des  12,000  francs  ctemandés 
pour  ces  deux  objets. 

Location  de  bureaux,  —  Les  4,000  francs 
réclamés  pour  location  des  bureaux  qu'on  ne 
pent  pas  placer  dans  les  sous-prëfecturcs  ni 
dans  les  mairies  sont  aussi,  au  moins  quant 
k  présent,  une  nécessité  ;  plus  tard,  et  quand 
les  conseils  généraux,  conformément  à  la  loi 
départementale  qui  vient  d'être  votée,  feront 
disposer  des  hôtels  de  sous-préfecture,   le 
Gouvernement  pourra  examiner  s'il  ne  serait 
pas  possible,  en  s'appuyant  sur  les  arrêtés 
au  13  brumaire  et  du  20  prairial  an  IX,  d'y 
placer  les  bureaux  de  vérification  des  poids 
et  mesures.  Ils  se  trouveraient  ainsi  sous  la 
surveillance  du  chef  de  l'administration  lo- 
cale qui  pourrait  veiller  de  plus  près  à  la 
conservation  du  matériel  et  à  la  régularité 
du  service^ 

iMpeetUms  extraordinaires.  —  Enfin  on 
demande  9,000  francs  pour  des  inspections 
extraordinaires  dont  votre  Commission  a  re- 


connu l'utilité  :  il  faut,  en  effet,  que  rien  ne 
puisse  retarder  l'exécution  de  la  foi  ;  et  à  la 
veille  d'un  changement  aussi  radical,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  beau- 
coup de  vérificateurs  eux-mêmes  auront  be* 
soin  d'être  préparés  à  bien  remplir  les  de- 
voirs importants  qui  vont  leur  être  confiés. 
Toutefois  votre  Commission  n'entend  pas  par 
là  autoriser  la  création  d'un  système  ^é- 
rai  d'inspection  proprement  dite  {  il  lui  pa- 
raît facile,  au  moven  de  quelques  indemnités 
de  déplacement,  oe  faire  faire  ce  service  par 
les  vérificateurs  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment. 

Produits  du  droit  de  vérification,  —  Il 
est  bon  de  remarquer,  pour  justifier  encore 
l'accroissement  de  dépenses  de  100,000  fr., 
que  tout  oe  qui  peut  assurer  la  régularité  du 
service  de  vérincation  tend  en  même  temps 
à  accroître  le  produit  .des  droits.  Ainsi,  à  ne 
considérer  la  mesure  que  sous  le  point  ae  vue 
fiscal,  elle  a  aussi  ses  avantages,  et  contri- 
buera à  élever  une  recette  qui  tenu  à  s'accroî- 
tre d'année  en  année,  comme  on  peut  en  ju- 
ger par  le  relevé  suivant  : 

Produit  du  droit  de  vérification  : 

En  1834 943,838fr.  24 

En  1836 964,036       19 

En  1836 1,018,686       19 

En  1837 1,022,999      92 

Mesurage  des  grains,  —  Mais  ce  serait  inu- 
tilement çu'on  tiendrait  sévèrement  la  main 
à  l'emploi  des  mesures  nouvelles,  si  en  même 
temps  on  ne  veillait  avec  soin  à  ce  qu'un  mode 
uniforme  de  mesurage  fût  étsrbli  partout.  A 
cet  égard,  presque  tous  nos  marchés  offrent 
des  usages  différents  dans  l'emploi  des  mesu- 
res de  capacité  :  ici  le  fer  doit  être  apparent, 
plus  loin  le  grain  doit  s'élever  plus  ou  moins 
au-dessus.  Ce  n'est  donc  pas  tout  d'exiger 
l'emploi  de  l'hectolitre  et  de  ses  dérivés,  il 
faut  encore  obtenir  que,  dans  chaque  ville,  le 
mode  de  raclage  ne  eoit  plus  différent 

^  Conservation  des  étalons,  —  L'Administra- 
tion doit  aussi  porter  toute  sa  sollicitude  sur 
la  conservation  du  matériel  servant  à  la  véri- 
fication et  qui  va  être  en  partie  renouvelé  en 
vertu  d'une  loi  que  vous  avee  votée  :  trop  sou- 
vent les  étalons  déposés  dans  des  lieux  numi- 
des sont  exposés  à  des  d^radations,  et  l'E- 
tat se  trouve  entraîné  dans  des  dé|>enses  qu'un 
peu  de  soin  de  la  part  des  administrations 
locales  aurait  facilement  évitées. 

Destruction  des  faux  poids,  — »  Enfin,  un 
point  important  que  nous  recommandons 
aussi  aux  soins  du  Gouvernement,  c'est  d'as- 
surer partout  l'exécution  rigoureuse  des  ju- 
?:ements  qui  prononcent  la  destruction  des 
aux  poids  et  des  fausses  mesures.  Il  ne  faut 
pas,  qu'après  avoir  été  dëposés  dans  les  mai- 
ries car  suite  de  condamnations,  ils  puissent 
jamais,  pai;  une  complaisance  coupaole,  être 
rendus  aux  délinauants  qui  ne  les  repren- 
draient que  pour  sen  servir  à  commettre  des 
fraudes  nouvelles. 

Nous  ne  terminerons  pas  l'examen  de  ce 
chapitre  sans  rappeler  à  l'Administration 
tout  ce  qu'il  lui  faudra  de  persévérance  et 
d'activité  pour  surmonter  les  obstacles  qui 
l'attendent.  Elle  ne  doit  négliger  aucun 
moyen  de  succès  ;  qu'à  commencer  par  l'école 
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primaire,  on  enseigne  partout  les  nouvelles 
mesuxes  ;  que  les  anciennes  soient  proscrites  I 
C'est  pour  elle  un  rigoureux  devoir  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi  du  4  juillet  dernier  ;  en 
le  remplissant  dignement^  elle  aura  bien  mé- 
rite du  pays, 


ETABLISSEMENTS  THRRMAUX  BT  SANITAIRES 

OHAPITKE  XII, 

Etablùsements  thermaux,  lazaretè  et  service 

sanitaire. 

Crédit  demandé 204,500  fr. 

Réd*nofcibn ao,OOOfr. 

Alloué 244,500  fr. 

Etablissements  thermauoi.  •—  La  réducfticMi 
que  votre  Commission  vous  propose  porte  sur 
les  établissements  thermaux,  pour  lesquels  on 
vous  demande  160,000  francs. 

En  1837,  ce  crédit  ne  s'élevait  qu'à  80,000  f r. 
applicables  aux  travaux  des  étaluiesements  de 
l'Etat,  et  aux  subventions  à  accorder  aux  éta- 
blissements départementaux  ou  communaux. 
Les  frais  d'administration,  évalués  à  une 
somme  égale,  étaient  couverte  par  les  recettes, 
spécialisées  alors  au  profit  des  établissements. 

Recettes  versées  au  Trésor.  -—  L'année  der- 
nièze,  en  réglant  le  bud{;et  de  1838,  on  déoida 
qu'à  partir  de  œt  exercice  on  rentrerait  dans 
les  conditions  d'ordre  applicables  à  toutes  les 
parties  des  finances  de  rEtat,  dans  lesquelles 
tout  doit  être  mis  au  grand  jour.  Depuis  le 
1"  janvier  dernier,  les  recettes  des  établisse- 
ments thermaux  sont  donc  versées  au  Trésor 
et  confondues  dans  l'ensemble  de  nos  ressour- 
ces. Il  devenait  juste  i^ors  de  pourvoir  aux 
frais  d'administration,  qu'on  évaluait  à 
80,000  francs,  et  l'on  augmenta  de  pareille 
somme  le  créait  du  chapitre  :  c'est  ainsi  qu'au 
budget  de  1838  les  établissements  thermaux 
se  sont  trouvés  dotés  de  180,000  francs. 

Frais  d*administratia»j  travaux,  subven- 
tions. —  Depuis  œtte  époque,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  a  remarqué  que  les  frais 
d'administration  ne  dépassaient  pas  en  réa^ 
lité  60,000  f  rsiMss,  et  il  sW  empressé  de  lea  ré- 
duire à  ce  chiffre  (1)  dans  son  projet  de  bud- 
get de  1839  ;  mais  il  a  entendu  ne  faire  qu'un 
vinementv  car  il  élève  en  même  temps  de 
80,000  francs  à  100,000  francs  la  seconde  par- 
tie du  crédit  destinée  aux  travaux  et  aux  sub- 


(1)  Frais  tPadminisfratfon  pour  1838  des  établisses- 
menis  thermavx  appartenant  à  rÊUtt. 

!Bo«rfcoahl*ArchaiiibaiiIt...  3,333  fr. 
^Néris.  (Evaluatioa  iaoer- 

taine)* 10,SQ0 

VichT l»,00O 

(Kaote- Varoo . . .    Bourbonnc. 13»000 

(VoBfet) Plombières 9,640 

(8tiDe-6l4isrm) .    Provii» 180 


ventions  ;  il  en  donne  pour  motîb,  dsiu  ton 
rapport,  le  ncmibre  des  subventioiis  à  Meor- 
der  (1),  les  travaux  à  faire  à  toui  Its  établit- 
sèment  de  l'Etat^  et  ks  thermes  de  Néria,  au 
sujet  desquels  il  s'exprime  ainsi  : 

«  L'achèvement  de  l'établisiemeat  da  Nérii 
demandait  400,000  francs.  En  se  rédoiitti 
quant  à  présent  à  construire  dans  Is  sou  des 
étuves  et  des  piscines,  qui  sont  indi^mUa 
pour  fournir  à  l'art  médical  les  mofeni  è 
varier  le  mode  d'application  des  eaux  de  ot 
thermes,  qtui  sont  de  plus  en  plus  fréquente 
et  appréciés,  130,000  francs  sont  jugés  uke*- 
saires.  » 

Vous  le  voyes,  il  s'açît  toujours,  posr  f  Ad- 
ministration, d'éparpiller  ees  faibles  ranor- 
ces  :  elle  n'abandonne  pas  ses  projets  nr  Kf- 
ris,  et  toutes  les  questions  si  souvent  débaV 
tues  se  reproduisent  aujourd'hui. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  jsMnà 
quel  point  il  convient  en  principe  que  Yw 
se  constitue  distributeur  a'eaux  minérale»; à 
cet  égard  il  existe  des  faits  acoraiplis  ({V*!! 
faut  accepter  ;  mais  du  moins  nous  vasdrMO* 
qu'au  lieu  de  s'enfermer  dans  la  voie  déplor»- 
ble  qu'on  nous  parait  avoir  suivie,  on  BB^ 
quftt  un  temps  d'arrêt  ;  qu'on  fit  même,  l'iJ  * 

Souvait,  quelques  pas  en  arrière.  Il  est  inm 
e  comparer  nos  établissements  tbemisx,  u 
richement  dotée  cependant  par  la  nstuie,  vm 
ceux  des  pays  voisina  ;  maïs  ns  iMitil  H* 
attribuer  la  principale  cause  de  leur  maavaa 
état  à  cette  malheureuse  idée  de  oroii»  qoV 
vec  80^000  francs,  ou  même  100,000  francs  psr 
an,  on  peut  élever,  entretenir,  six  graMi 
établissements,  en  subventionner  dix  os  nsfi 
autres  1 

Qu'arrive-t*il  en  suivant  une  pareille  msf 
che2  On  commence  on  établissemeni  mm 
avoir  des  plans  suffisamment  arrêtés,  issii^ 
tre  rendu  un  compte  exact  de  la  dépense  ;  V> 
Administrations  se  succèdent  et  ks  idée*. 
changent  avec  elles  :  on  porte  sucoesaivvoxs^ 
des  crédits  sur  vingt  ou  trente  budgets  ubi 
parvenir  à  rien  acheter  et  les  faibles  sqmb^ 
qu'on  alloue  diaque  année  passent  en  graod* 
partie  à  répaivr  les  travaux  des  snnées  pr^ 
cédentes,  ;U*op  souvent  mdme  à  démolir  posr 
reconstruire  sur  des  plans  nouvesnx. 

TJhermes  de  Néris.  —  C'est  ainsi  ifê'k  lk4- 
ris  on  a  suosessivement  enfoui  en  nngt  ^ 
plus  de  400,000  francs  pour  élever  une  sue  (jw 
ne  parait  pas  même  entièrement  tennisèf*  <• 
pour  sortir  à  peine  de  terre  les  troâ  avtrv 
ailes  projetées. 

En  vain  diverses  CcHumissions  de  finssc^ 
ont  signalé  tout  ce  que  la  direction  vxt^ 
pour  les  établissements  thermaux  svait  de  » 
cbeux  ;  en  vain  elles  ont  r^^té  qu'on  v»f^^ 
rait  iamais  rien  fsire  de  oien  tsni  qvM^ 
diercmerait  pas  à  décharger  l'Etat  sur  Isi  as- 

Î)artementB  ou  sur  l'industrie  nrivée.  En  ^^ 
a  demièFS  Commission  du  budget,  en  psrltf^ 


(i)  ÉVU  des  subventions  aesordées  eaVSXlmn^ 
blinemenis  therwMox. 

Aux  Easx  Booiiea  (Baaaca^Yréiièca^« .  MAJ}  ^' 

Aux  Eaux  cbaudes  (Bassea-PjréDéas).  î^ 

ALuxeuil  (Haute  Saône) vW 

A  NiedarbroDo  iBaa-RbMl M^O 

A  Bains  (Yosgai} '*< 
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loi  relatiTe  à  Tachèvement  de  Nëris,  di- 
«  LjSk  Chambre  examinera  avec  maturité 
.^st  le  meilleur  parti  à  prendre  à  Tégard 
^r  is;  Bi  l'intérêt  de  TEtac  exige  qu'il  reste 
riétaira  de  oes  conetructions  inachevées, 
LUt>  qu'il  entasse  encore  sommes  sur  som- 
»,prè8  en  avoir  déjà  tant  enfouies»  oa  si 
Liotrie  particulière  pourrait  venir  à  son 

et    le   délivrer  de  cette  onéreuse  pro- 
»é.    » 

Chambre,  justement  effrayée  d'ajouter 
OO  francs  et  peut-être  plus  à  tout  ce  que 
a  &vait  déjà  coûté,  a  vainement  aussi  re- 
le  projet  de  l'année  dernière;  on  n'es- 
pa&  du  moyen  indiqué  par  les  Coœmis- 
»  de  finances,  on  préfère  revenir  à  oe 
e  fiyatème  d'allocations  annuelles  qu'on 
t  cependant  reconnu  si  mauvais. 
ans  cette  situation  des  choses,  votre  Corn- 
lion  devait  pe  préoccuper  sérieusement 
sk  question  de  savoir  s'il  fallait  ainsi  con- 
ter à  appliquer  quelquea  parcelles  du  cré- 
ordinaue  à  élever  des  établissements 
veaux,  ou  bien  s'il  n'était  pas  plus  utile 
placer  l'Administration  dans  la  nécessité 
prendre  un  parti. 

L.  le  ministre  des  travaux  publics,  à  qui 
Le  avions  fait  part  de  nos  objections,  s'est 
du  au  milieu  cie  nous,  et  nous  a  commun!- 
i  les  plans  dernièrement  approuvés  par  le 
Lseil  des  bÂtiments  civils  pour  l'achève- 
nt dea  thermes  de  Néria.  La  dépense  to- 
e,  d'après  le  devis,  s'élèverait  à  36^  mille 
\  f r.  62  :  les  fonds  qui  seraient  succesive- 
int  alloués  pourraient  être  affectés,  jus- 
'à  oonccurrence  de  lâO»70ft  francs,  à  la 
astruction  : 
L^  Des  piscines  ;        ^ 

2^  D'un  salon  de  réunion  pour  les  malades  i 
if*  Des  étuves  et  des  autres  travaux  k  faire 
.ns  la  cour  de  l'établissement. 
En  insistant  pour  l'adoption  de  sa  propo- 
Lion  le  ministre  ajoutait  que  les  recettes 
étant  plus  spécialisées,  le  'Iréspr  profitait 
>  la  plus  grande  fréquentation  des  eaux 
lermaies:  il  faisait  remarquer  que  les  re- 
(ttes,  évaluées  seulement  à  80,000  francs  au 
rojet  de  budget,  s'élèveraient  en  réalité  à 
i,20ô  fr.  (1),  çiu'elles  s'accroîtraient  même  de 
)ute  Textension  que  prendraient  les  bains 
e  Néris,  et  qu'il  était  juste  de  tenir  compte 
e  cette  plus-value  aux  établissements  ther- 
laux. 

Votre  Commission  était  loin  de  contester 
i  nécessité  de  tirer  enfin  un  parti  quelcon- 
ue  de  Néris;  mais  elle  a  différé  d'opinion 


\i)  ReceUtê  présumeeê  des  étë^iMêemenit  thermëux 

pour  1830. 

Bourbon  •  rArchtobscrlt. 

Va  être  sfTeraié f ,109  fr, 

àllitr) {  Néris.  En  réfie M^OTtS 

Vichy.  Aflermè  omu  9  am 

à  partir  de  1&3» K^SSa 

Haute-Maroa)..  •    Boarbomie.  En  régie»..*    34^21 

VoigM] Plombières.  Affermé  pour 

3  ans  depuis  tS37, 
Boyenntiit  19,040,  tt 
m   eiBoviése  eo  mm 

Sur  nlarier  daa  am 
sarrice SM^O 

[Soioe-et-Mame).    Provins.  /LBirmé  pour  0 

ans.» 18S 

88,196 


a^'cc  le  ministre  sur  le  moyen  à  employer  : 
elle  n'a  pas  voulu  consacrer  par  son  vote  la 
continuation  du  système  suivi  jusqu'iei,  et 
s'est  arrêtée  au  contraire  à  ce  principe,  que 
le  crédit  ordinaire  du  budget  ne  devait  s'ap- 
pliquer qu'à  l'entretien  et  aux  améliorations 
à  faire  aans  les  établissements  tout  à  fait 
terminés. 

Pour  Néris  en  particulier,  elle  a  pensé  que 
le  Gouvernement  devait  d  abord  examiner 
s'il  ne  serait  pas  possible,  soit  par  un  aban- 
don  pur  et  simple,  soit  par  un  secours  une 
fois  payé  accordé  pour  l'acbèvement,  d'en 
décharger  l'Etat  sur  le  département  ou  sur 
l'industrie  privée  :  elle  a  pensé  que,  si  dans 
la  situation  actuelle  de  rétablissement  au- 
cun de  ces  moyens  ne  pouvait  avoir  de  suc- 
cès, ce  serait  par  voie  de  crédit  spécial  et 
non  pas  par  allocations  iiKléfiniment  prolon- 
ges, qu'il  faudrait  procéder. 

Dans  ce  but,  elle  vous  propose  dte  retran- 
cher les  90,000  francs  demandés  en  plus  pour 
les  travaux  et  les  subventions,  et  de  laisser 
cet  article  au  ehiffre  de  80^000  francs,  auquel 
il  s'élevait  dans  les  années  précédentes. 

Vous  n'avez  pas  k  redouter  de  porter  par 
ce  retranchement  aucun  préjudice  au  ser- 
vice. Vous  rcraarquerea,  en  effet,  que  chaqoe 
année  jitsqu'iei  le  prélèvement  effectué  pour 
Néris  n'a  jamais  été  moindre  de  30,000  fr.* 
et  qu'ainsi  il  y  aura,  au  contraire,  10,000  f  r. 
de  plus  à  partager  entre  les  autres  établis- 
sements. 

Nous  le  répéterons  en  terminant,  votre 
Commission  n  a  pas  eu  la  pensée  que  les  thev- 
mes  de  Néris  dussent  rester  dans  un  état  qui 
ne  'Permettrait  pas  d'utiliser  les  bienfait» 
de  leurs  eaux  :  elle  a  voulu,  au  contraire, 
qu'il  lût  pris  ub  parti  définitif  à  cet  égard^^ 
et  qu'on  ne  continuât  pas  un  système  qui 
perpétue  un  état  de  choses  déplorable. 

Etablissemcntâ  âamtaires»  —  Le  crédit  des 
établissements  sanitaires  se  compose  de  deux 
parties  qui  ont  été  réunies  au  budget  de 
1838  ;  ce  sont  les  travaux  aux  Is^arets,  et  les 
frais  généraux  du  service  sanitaire. 

Aux  sommes  votées  ordinairement,  et  qui 
s'élevaient  ensemble  à  100^000  francs,  on  vous 
demande  d'ajouter  4,5db  fraucs  pour  les  frais 
du  service  do  la  vaccine.^  C'est  dans  le  der- 
nier budget  que  ce  service,  resté  autrefois 
parmi  les  dépenses  du  ministère  de  l'instruc- 
tion^ publique,  a  été  placé  avec  raison  au 
ministère  des  travaux  publics,  chapitre  du 
sennce  mnitaire  ;  mais  on  a  omis  en  même 
temps  d'y  transporter  le  crédit  qu'on  effa- 
çait du  budget  de  Tinstruction  publique.  Il 
ne  s'agit  donc  ici  ^ue  de  réparer  une  erreur» 
et  votre  Commission  ne  pouvait  avoir  au- 
cune objection  à  élever. 

La  confusion  du  service  sanitaire  avec  Ien> 
établissements  thermaux  dans  le  même  clui- 
pitre  aurait  des  inconvénients  si  l'Adminis- 
tration en  profitait  pour  appliquer  aux  ther- 
mes les  économies  faîtes  sur  les  lazarets. 
Nous  espérons»  qu'encore  bien  que  la  spécia- 
lité n'existe  que  par  chapitre,  i!  n'en  sera 
pas  ainsi,  et  çue  les  économies  réalisées  sur 
le  service  sanitaire  tourneront  au  profit  du 
Trésor  :  c'est  dans  cette  pensée  que  votre  Com- 
mission, voulant  laisser  à  l'Administration 
toute  la  latitude  nécessaire  pour  assurer  le 
service  sanitaire,  ne  propose  aucune  réduc- 
tion sur  cet  article. 
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Si  ^vouB  adoptez  sa  proposition  au  sujet 
des  établissements  thermaux,  le  crédit  du 
chapitre  xii  se  trouvera  réduit  à  244,500  fr. 


SECOURS 
(Chapitres  13,  li.) 

CHAPITRE  XIII. 

Secours  aux  colons. 

Crédit  demandé 886,000  fr. 

Ce  crédit  prend  son  origine  dans  la  loi  du 
28  flrerminal  an  VU. 

Il  est  aujourd'hui  bien  reconnu  que  le 
chiffre  de  900,000  francs  indiqué  dans  cette 
loi,  et  qui  figure  au  budget  de  1838,  n'est 
pas  un  chi£Ere  normal,  puisque  aucune  ins- 
cription nouvelle  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

La  période  de  décroissance  va  donc  com- 
mencer en  1839^  dans  les  termes  toutefois  de 
l'arrêté  du  13  janvier  1831,  qui  admet  la  ré- 
versibilité d'une  partie  des  secours  sur  les 
enfants  de  colons  appartenant  à  la  première 
génération,  et  issus  d'un  mariage  contracté 
avant  l'incendie  du  Cap. 

Les  principes  sont  donc  posés;  et  votre 
Commission,  qui  se  confie  au  Gouvernement 
du  soin  de  ne  pas  y  faire  d'exception,  vous 
propose  d'allouer  les  886,000  francs  deman- 

ElUe  a  remarqué,  au  reste,  comme  l'avait 
fait  la  précédente  Commission,  que  ce  crédit 
serait  beaucoup  plus  oonvenai)lement  flsLcé 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
chargé  des  diverses  distributions  de  secours; 
elle  pense  que  cette  modification  devra  être 
faite  au  premier  budget. 

CHAPITRE  XIV. 

Secours  pour  pertes  résultant  d'événements 

malheureux. 

Crédit  demandé 1,983,800  fr. 

Ce  crédit  est  le  produit  présumé  pour^l839 
du  centime  additionnel  perçu  chaque  année 
sur  les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  pour  secours  en  cas  de  grêle, 
incendie,  etc. 

Ce  fonds,  centralisé  au  Trésor,  est  porté 
au  budget  aes  recettes  avec  sa  destination  spé^ 
ciale,  et  son  allocation  au  budset  des  dé- 
penses ne  peut  faire  aucune  difficulté. 

On  comprend  également  au'il  appartient 
au  ministre  des  travaux  publics,  ae  l'agri- 
culture et  du  commerce  a'en  régler  la  dis- 
tribution. 

Ce  crédit,  qui  varie  en  raison  du  produit 
réel  du  centime,  est  sujet  à  report,  en  vertu 
de  l'article  8  de  la  loi  du  28  juin  1836,  et 
s'accroîtra  en  1839  des  fonds  non  employés 
sur  1837. 

L'état  des  pertes  de  toute  nature  qui  ont 
eu-  lieu  en  1836  a  été  communiqué  à  votre 
Commission  ;  il  s'élève  à  62,836,144  francs. 

Les  secours  distribués  sur  le  même  exer- 
cice s'élèvent  à  1,922,062  francs  et  quand  on 
supposerait  quelque  exagération  dans  l'éva- 
luation des  pertes,  on  comprend  combien  est 
faible  la  proportion  des  secours  accordés. 


Le  mode  d'évaluation  des  dommages  «t 
réglé  par  l'arrêté  du  24  floréal  an  Y  ;  les  ce- 
cours  varient  suivant  la  nature  des  pertM 
et  aussi  en  raison  des  fonds  disponibles,  V 
crédit  ne  pouvant  jamais  être  dépassé.  Pom 
obtenir  le  maximum  de  6  0/0,  il  tant  qu'il  j 
ait  eu  perte  totale,  et  que  cette  perte  m  àt 
passe  paa  20,000  francs. 

PONTS  BT  CHAUSSÉES  £T  MI.N&S 
(Chapitres  1S,  16, 17,  IS,  19, 20,  «1.  li,  »,  U.  A  S^) 

Dépuis  1830  les  travaux  j^ublics  ont  p» 
un  développement  qui  reçoit  de  la  loi  da 
17  mai  1837  une  activité  nouvelle. 

Les  lois  spéciales,  rendues  dans  le  oojondr 
la  dernière  session,,  ont  déjà  ouvert^  ea 
dehors  du  budget,  des  crédits  généraux  pour 
une  somme  de  193,064,000  francs;  de  doc- 
veaux  projets  vous  ont  été  présentés}  d's&- 
très  attendent  encore,  et  le  temps  où  il  poQ 
vait  être  bon  d'insister  sur  Tinfluenoe  qrjr 
les  travaux  publics  exercent  sur  les  decu- 
nées  d'un  grand  peuple  est  déjà  loin  denoui. 

Le  mouvement  ç^néral  des  esprits,  les  k^ 
soins  de  l'industrie  et  du  commerce  eotni 
nent  aujourd'hui  le  Gouvernement  dans  cent 
voie  ;  voie  féconde  assurément,  mais  dani  U 
quelle  il  faut  savoir  écouter  les  conseils^ 
la  prudence  et  rester  dans  les  bornes  du» 
sage  modération  pour  justifier  le  prtf^^ 
d'avoir  engagé  l'avenir. 

Si  nous  nous  préoccupons  ici  de  ces  grsfi<l( 
projets,  c'est  Qu'ils  sont  en  même  temps  m 
cause  inévitable  d'accroissement  pour  m  o^ 
penses  ordinaires,  coQame  le  prouTent  ii 
reste  les  suppléments  qui  vous  sont  dsiui 
dés  pour  1839.  Non  seulement,  en  ei»-^ 
quand  de  nouvelles  voies  de  oommoniat:^ 
sont  exécutées,  il  faut  pourvoir  à  Iw'  f'^ 
tretien  :  mais  on  doit  tenir  compte  d^  !  ^ 
fet  qu'elles  produisent  sur  la  eircttlatioo  r* 
néraie  qui  ne  manque  jamais  de  s'en  utr^- 
tre  ;  la  plupart  des  anciennes  oomnww»^ 
tiens  en  profitent  ellesrmêmes,  devienn^î 
plus  fréquentées  qu'elles  ne  Tétaient  avaat 
les  dépenses  d'entretien  s'élèvent  donc  al&* 
par  une  double  cause.  ^ 

L'économie,  qui  consisterait  en  pareil  c«« 
à  ne  pas  élever  les  ressources  en  raitoo  ^ 
nouveaux  besoins,  serait  mal  calculée;  ' 
•point  important,  c^est  le  bon  emploi  du  cv- 
dit,  et  votre  Commission,  se  fiant  ani  ^'^'-^ 
que  devra  y  apporter  l'Administration.  ^ 
vous  proposera  aucune  réduction  *  ^• 
égard. 

A  ces  grands  travaux  de  l'Etot,  dont  •* 
dépense  ne  se  compte  plus  que  par  ^r^l 
à  cet    accroissement    de    budget  ordina*-^ 
viennent  encore  se  joindre,  pour  «5«'^£j!; 
les  obligations  imposées  au  corps  des  V^- 
et  (àiaussées,  les  travaux    département^ 
Partout  les  conseils  généraux  votent  d»  i* 
pots,  contractent  des  emprunts  ;  chaqw.^^ 
ton  veut  avoir  sa  route^  et  si  les  ingeW" 
avaient  moins  de  ïèle  et  d'activité,  on  pj>- 
rait  craindre  qucs  surchargés  comme  .i-* 
sont  par  les  nombreuses  écritur»  q»  w 
sent  les  règles  de  la  comptabilité,  ils  ^  P^** 
sent  pas  suMre  à  tout  _^, 

C'est  à  l'Administration,  pour  y  P^^'^L 
à  mettre  partout  le  personnel  en  rapi^ 
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avec  les  besoins  du  servioe  :  yotre  Commis- 
Bion,  qui  a  senti  la  nécessité  de  lui  en  four- 
nir les  moyens,  a  dû  facilement  accéder  à 
Bcs  demandes  à  cet  égard. 

Si  Ton  ne  veut  cas  en  effet  soulever  de 
nouveau  cette  question  quelquefois  débattue 
de  la  libre  concurrence  entre  les  ingénieurs 
civils  et  oeux  de  l'Etat  pour  les  travaux  dé- 
partementaux, il  faut  que  jamais  le  moin- 
dre retard  dans  la  confection  des^  projets 
n'en  fournisse  le  prétexte.  La  rapidité  de 
Texécution,  la  surveillance  exacte  des  ouvra- 
ges, ne  doivent  rien  laisser  à  désirer  ;  il  faut 
aussi  laisser  constamment  aux  conseils  géné- 
raux rinfluence  qui  leur  appartient,  comme 
réglant  la  dépense,  dans  la  direction  économi- 
que à  imprimer  aux  travaux. 

Si  réconomie  est  toujours  une  loi  sévère 
en  fait  de  travaux  publics,  c'est  surtout  à 
l'égard  des  routes  départementales  qu'il  faut 
entrer  de  plus  en  plus  dans  cette  voie  de 
réritable  progrès,  qui  consiste  à  atteindre  le 
but  sans  jamais  le  dépasser  :  là,  plus  que 
partout  ailleurs,  le  luxe,  le  grandiose^  doi- 
vent être  bannis  et  céder  la  place  à  l'utile. 
Ces  principes  sont  au  reste  de  jour  en  jour 
plus  généralement  suivis,  et  nous  devons 
nous  borner  à  engager  l'Administration  à 
s'en  pénétrer  de  plus  en  plus. 

Une  mesure  d'ordre,  réclamée  par  votre 
dernière  CommiBsion  a  été  adoptée  cette  an- 
née dans  la  pr^entation  du  budget  des  ponts 
et  chaussées,  et  nous  y  applaudissons. 

Des  dépenses  qui  avaient  pour  objet  le 
payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
d'emprunts  contractés  pour  l'exécution  de 
travaux  aujourd'hui  terminés,  ont  cessé  d'ê- 
tre portées  soua  le  nom  de  ces  ouvrages,  et 
figurent  au  budget  du  ministère  des  finances, 
où  elles  s(mt  l>ien  mieux  à  leur  place.  ^ 

Le  chapitre  des  travaux  sur  le  produit  des 
droits  spécialisés  a  également  été  rayé  du 
budget  des  travaux  publics  :  le  produit  de 
066  droite  restera  confondu  dans  les  recettes 
de  l'Ëtat;  les  rivières  et  les  ports  qui  les 
supportent  recevront  sur  les  fonda  généraux 
des  crédits  proportionnés  aux  travaux  qu'il 
sera  nécessaire  d'y  exécuter. 

CHAPITRE  XV. 

AdminUtration  centrale  des  ponté  et 
ehauBséeê  et  des  mines. 

Crédit  demandé 276,900  fr. 

Ce  crédit,  déjà  augmenté  l'année  dernière 
par  suite  d'un  virement  et  de  quelques  sup- 
pléments consentis  par  la  Chambre^  est 
porté  au  budget  de  1838,  pour  270,900  francs  : 
cest  donc  une  augmentation  de  6,000  francs 
qu'on  réclame. 

.Cette  somme  est  destinée  à  l'administra- 
tion centrale  des  mines  ,*  elle  donnera  les 
moyens  de  mettre  l'orRanisation  des  bureaux 
en  rapi>ort  avec  les  deux  grandes  divisions 
au  service  des  mines,  la  partie  technique,  la 
partie  administrative. 

L'année  dernière  5,000  francs  avaient  été 
demandés,  et  si  la  Commission  du  budget  les 
>  rejetés,  on  peut  voir,  dans  le  rapport  sup- 
plémentaire du  24  juin  1837,  sur  le  ministère 
m  travaux  publics,  que,  loin  de  révoquer 
^u  doute  l'utilité  d'une  meilleure  organisa- 
tion de  l'administration  centrale  des  mines, 


elle  avait  pensé  au  contraire  que  cette  somme 
était  insuffisante,  et  qu'il  fallait  attendre, 
avant  de  statuer,  la  présentation  d'un  pro- 
jet complet. 

Cette  année  l'Administration  revient  à  la 
charge  et  demande  6,000  francs  ;  elle  assure 
qu'avec  cette  somme  elle  pourvoira  à  tout 
ce  qui  est  rigouieusement  nécessaire  dans 
l'état  actuel  des  choses.  Il  est  vrai  qu'elle  ne 
présente  pas  un  projet  plus  C(Hnplet  et  que 
les  ataiéliorations  signalées  à  sa  sollicitude 
restent  encore  à  faire;  mais  elle  assure 
qu'elle  s'en  occupe  avec  activité,  et  nous 
avons  craint  qu'il  n'y  eût  quelques  incon- 
vénients à  attendre  plus  longtemps  pour 
opérer  dans  les  bureaux  un  changement  né- 
cessaire dès  aujourd'hui,  et  indépendant  des 
améliorations  attendues  :  il  est  non  de  pré- 
parer le  cadre  à  l'avance,  on  le  remplira  fa- 
cilement après,  on  l'élargira  au  besoin.  Vo- 
tre Commission  vous  propose  donc  d'allouer 
les  6,000  francs  demandés,  et  de  porter  ainsi 
le  crédit  du  chapitre  à  276,900  francs. 

CHAPITRE  XVI. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Crédit  demandé 2,896,600  fr. 

Le  crédit  de  1838  est  de 2,781,500 

Le  supplément  demandé  est 
de  116,000  fr. 

Vous  avez  pu  déjà  juger  que  la  nécessité 
de  mettre  le  ][>ersonnel  du  corps  des  ponts 
et  chaussées  en  rapport  avec  1  immense  dé- 
veloppement que  prennent  les  travaux  pu- 
blics, n'avait  pas  échappé  à  votre  Commis- 
sion. Elle  a  donc  vu  sans  étonnement  s'ac- 
croître une  dépense  déjà  augmentée  au  der- 
nier budget,  et  destinée,  par  la  nature  des 
choses,  à  s'élever  encore  pendant  quelques 
années.  Cette  pensée  ne  pouvait  pas  l'empê- 
cher d'entrer  dans  un  examen  approfondi 
des  détails,  et  d'apprécier  avec  exactitude 
toutes  les  causes  du  supplément  demandé  : 
c'est  ce  qu'elle  a  fait,  et  nous  allons  succes- 
sivement vous  rendre  compte  de  ses  investi- 
gations. 

La  somme  de  116,000  francs  se  décompose 
comme  il  suit  : 

Supplément  aux  frais  de  tour- 
née des  inspecteurs  divisionnai- 


res   

Accroissement  du  nombre  des 
ingénieurs,  avancement. 

Augmentation  de  traitement 
pour  les  ingénieurs  de  1**  classe. 

Accroissement  du  nombre  des 
officiers  et  des  maîtres  de  port, 
avancement 


23,000  f  r. 

45,000 

30,000 

17,000  fr. 


Total  pareil 116,000  fr. 

Frais  de  tournée  des  inspecteurs  division' 
naires.  -«-  Nous  examinons  d'abord  le  crédit 
de  23,000  francs  pour  frais  de  tournées  des 
ir^specteurs. 

Aujourd'hui  chacun  des  douze  inspecteurs 
divisionnaires  fait,   dans  l'espace  de  deux 
ans,  une  tournée  de  six  mois  ;  à  l'avenir  les 
quatre  inspecteurs  divisionnaires  adjoints, 
-  réservés  maintenant  pour  quelques  tournées 
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«xtrsc>rdiaùrefl  «t  pour  let  travaux  du  eon- 
kU  gin^raJ  d«e  poat»  et  i^uaBées,  ^roat 
égalewent  ht  Krvue  ordinùra.  X^e  Urritoîje 
Bcra  divisé  en  seize  inspectione  au  lieu  de 
doua;  )«a  tourBéea  De  duraront  plus  que 
trou  mois  ;  mais  tiiaque  ioweeteux  lea  re- 
nouvellera «haijtue  anuée;  if  y  aura  donc 
quarante-huit  ntoia  de  tourikfa  au  Ueu  de 
trente-tiz.  L'ÂduLiDistratUm  euiène,  par  oette 
souT«lIe  dÎTision  du  service,  doiiner  à  l'iiu- 
peetion  une  activité  si  uéooaiaiw  aujour- 
Slmi,  saos  aaire  à  l'expédititw  des  aSairea, 
«t  en  oonaervant  au  cxiiueil  général  toute  sa 
iam.  La  CoBuniuioR  n'avait  aucune  objec- 
tion à  faire  eonti»  la  neavre  en  elle-^aéiite  ; 
Mulemeat  elle  avait  pemsi  d'abord  que  le  lufi- 
plément  demandé  était  Buaoeptibl»  de  réduc- 
tion. MaÎB  lea  calcule  mis  aoua  eea  yeux  pni- 
IC.  le  directeur  des  ponte  et  <ltauaeéee  ont 
établi  d'une  façon  irrécusable^  que  le  «minre 
de  aa,000  francs  avait  été  fixé  d'aprta  les 
baacB  des  règlements  en  vigueur,  et  qu'il  n  e- 
tait  pas  Buse^tible  de  réduction. 

Aceroiiiemeiit  du  p^rtonneL  —  Les  45,000  fr. 
demandés  pour  accroisBement  du  peraonnel 
«ot  été  justifiés  ^alMuenb 

Si  l'on  remonte  à  quelques  années  pour 
comparer  ce  qu'étaient  alors  lea  dépenses  des 
travaux  publiai,  à  ce  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui, ou  trouve  qu'en  1832,  avant  le  budget 
annexé,  les  crédita  ouverts  pour  les  ponts  et 
Cïiausséus  a'élevftient,  pour  les  travauji  aeule- 
ment,  à  37,8M  000  francs;  le  nombre  des  in- 

Sénieurs  de  tous  grades  en  service  actif  était 
e  400;  l'Ecole  des  ponts  et  chaussé<'8  comp- 
tait 72  éifevos  ;  en  tout  473  personnes.  Pour 
1838,  le  budget  s'élÈve  pour  les  travaux  ordi- 
naires b,  40,636,600  francs,  et  l'on  demande, 
eu  110  tenant  compte  que  des  lois  rendues  en 
1B37,  pour  34,420,000  francs  de  travaux  ex- 
traorJinaires.  Noua  laissons  de  côté  dans 
cotte  comparaison,  les  travaux  des  routes  dé- 
partementales, qui  s'élfevent  à  des  sommes 
bien  plus  fortes  qu'en  leDB. 

Ce  rapprochement  suffit  pour  Justifier  l'ac- 
croissement  successif  du  personnel  dout  le 
corps  dcB  ponts  cL  chaunsécs  a  été  l'objet. 

Mais  un  corps  Bavant  ne  se  recrute  pas 
aUEai  vite  qu'on  le  voudrait  ;  de  longues  étu- 
de-' sont  ni^cessairea  avant  de  pouvoir  y  pren- 
dre plaoe,  et  quoiqu'pn  ait  demande  de- 
puis [Quelques  années  un  plus  grand  nombre 
de  sujets  a  l'fieole  polytechnique,  le  nombre 
dcM  ingénieurs  de  tous  grades  n'était  au 
1"  janvier  dernier,  que  de  486,  celui  des  élè- 
ves de  85,  en  tout  580  ;  en  sorte  que  les  cadres 
ne  sont  pas  encore  asseï  remplis  pour  satis- 
faire complètement  à  tous  les  besoins  du  ser- 

Aussi  a-t-il  fallu,  depuis  1932,  aux  ingé- 
nieurs de  grands  efForU  pour  se  maintenir 
au  niveau  d'une  mission  qui  grandissait  tous 
les  jours.  II  est  juste  que  l'opinion  leur  en 
tienne  compte,  et  l'on  doit  reconnaître  qu'on 
ne  pouvait  espérer  autant  que  d'un  corps 
faien  organisé  et  de  cette  forte  oentralisation 
administrative,  qui  peut  seule  Imprimer  un 
mouvement  général  et  rapide. 

Il  y  a  donc  néoessité  de  suivre  pendant 
soelques  années  onoore  la  même  marclte,  et 
I  Administration  se  propose  de  demander  au 
moid  de  novembre  procnain  40  jeunes  gens  k 
l'Eeole  polytechnique.  Lta  vacances  par  le- 
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traites  ou  décée 
de  15  j>ar  an.  Je  je 

à  environ  «00  au  1"  janvier  ieas.~a. 
devra  être  fait  ansBâ    quelqDes  KUr 
qui  d'ailleun  aoafc  jnntf  mcint  miirfs 
rait  pas  été  possâble,    m^n»  entzwe , 
vice,  de  T  ien  retra-ncher  des  4S.OQ0  Ëm 
mandés. 

Traitement  det  inffétti^nrt  orét^-- 
1"  el*t»e.  —  Qttaxsl;  aoar  30,000  fT«K 
nés  à  porter  le  traït«azM«it  de  190  iïf 
ordinaires  de  1"  cfH,s8e  de  2,300  IT' 
d'autres  motifs  étaient  invoquée,  r 
avons  dft  examiner  cette  qnrstioa  v- 
de  Boin  encore. 

L'année  dernièi«     la    ComminÎDii  l. 
get,    en    renonssant      1&     mime    pny 
parce  _  qu'elle   avaib     été    ^ite   tanii-: 
s'exprimait  ainsi  dans    son    nippon  r 
mentaire  du  84  j'uin     :    »   Noiu  sTuif  -j 
sans  préjuger  en  aucune  manière  w 
cerne  oette  augmentation,   qne  ce  dVi 
en  oe  moment,  et  comme  depenae  d'v. 
qu'un  tel  crédit  pouvait  voua  Stre  àL~ 
S'il  y  a  lieu  d'élever  les  traîteniejifc  rf  ^ 
classe  d'ingénieurs  des  ponts  et  clissi°^ 
même  taiix  que  la  cTasse    parallèl«  iz{ 
service   des   mines,   la    pTopoaitioa  t- 
faite   l'année  procnaiae    À    la    Chamb: 
Commission  des  finances  l'eKaminrn.  :' 
pourra  voter  en  connaîssance  de  caufi 
Aussi  la  question  restait  entière  <:f'_ 
née,  et  si  la  Chambre,    Jk   parta^  éa' 
voix,  a  rejeté  une  première  foîa  le  crtî:' 
peut  dire  que  c'est  la  forme  plutôt  ;• 
tond  qui  a  été  jugé. 

Sans  doute  il  faut  se  tenir  en  guÂi' 
tre  l'élévation  des  traitements  ;  mail  <^ 
faut-il  que  les  hommes  qui  conaaa"-:  ' 
pap  un  temps  et  une  instruction  qn'--, 
friraient  avec  bien  plus  d'avantage-- J - 
duEtrio  privée,  reçoiveot  des  Ano/nmenu 'l 
puissent  suffire  a  leur  existence  j  if  '{- 
servioes  sont  exigés  pour  _  arriwr  J  . 
1"  classe,  et  votre  Commission  qui  m,' 
aucun  motif  pour  traiter  lea  LngenieDrî» 
ponts  et  chaussées  moins  bien  quenflf* 
les  ingénieurs  des  mines  et  qui  n'a  p»s  "^"' 
d'ailleurs  qu'un  traitement  de  3,(C0  fr'~ 
pour  tant  de  travaux,  fflt  trop  (*fci^;»'^ 
d'avis  d'adopter  la  proposition  du  Gooif^ 
nement. 

Accroiisetnent  du  nombre  de»  o/jî""''. 
des  maîtres  de  part.  —  Enfin,  les  ^'^^ij 
destinés  i^  accroître  le  nombre  <hs  ofSoi^ 
et  maStras  de  port  ont  paru  réelanKs  *<'^ 
pour  les  besoins  du  service.  Le  décret  i» 
10  mars  1807,  qui  a  organisé  ce  oorp»,  '■'f 
créé  60  officiers  et  10S  maitree  <le_  poi'-  '" 
suite  de  la  diminution  du  territoire,  W^ 
sonnel  a  été  réduit  à  34  officiers  et  «  !|^ 
très.  Il  est  toutefois  insuffisant  anjottro^ 
«t  le  commeroe  a  pria  une  telle  ^^f'^ 
que  de  toutes  parte  on  réclame  la  ci»'*'' 
de  nouveaux  emplois.  tj 

En  résumi*,  votre  CommisaioD,  P*'î''*'i! 
<iue  ce  serait  mal  défendre  les  intérêt)  ^ 
Trésor  que  de  refuser  ^  rAdmini^Usti»  ■j' 
moyens  d'imprimer  une  bonne  direction» 
travaux  publics  et  de  pourvoir  sur  ''^'T 
du  commerce,  vous  propose  d'aecorder,  P* 
le  personnel  du  corps  des  ponts  et  oWlr 
sées,  la  somme  de  2,866,000  francs  deffl»"^ 
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CHAPITRE  XVn. 
des  ccndueteuTê  embrigadés. 


)dlt>  demuiâé  ....: d66,û00{r. 

ugpxientation  de  4,400  francs  demandée 
.833  &  pour  but  de  solder  les  frais  de  dé- 
)mexit  des  conducteurs  embrigadés»  qu'on 
le  d'unia^  résidence  dans  une  autre,  et 
le  plus  les  prélever  sur  les  fonds  des 
CLUJK  :  nous  vous  proposons  de  l'allouer. 
r  xiombr*»  des  conducteurs  eoDabrigadés  est 
»50.  leurs  traitements  sont  fixés  aujour- 
li  a  1,400,  1,600  et  1,800  francs  pour  les 
B    classes. 

u&nd  on  aong^  au  temps  9«i'il  f«tt  pas- 
comme  conducteur  auxiliaire  araat  crar- 
>r  ^  la  3*  classe  de  l'embrigademeat  ; 
.nd  on  apprécie  les  serviess  que  rendent 
koDunes  laborieux,  dont  l'avenir  est  né- 
iskireanent  borné,  il  est  impossible  de  ne 
i  reconnaître  que  leurs  traitements,  ré- 
iment  augmentés,  sont  cependant  encore 
n  faibles,  et  que  leur  sort  doit  exciter 
vte  la  sollicitude  de  l'Administration. 


CHAPITRE  XVIII. 

Personnel  du  earps  des  mines  et  antres 
dépenses  relatives  à  ee  service. 

Crédit  demandé ô00,000fr. 

Aujourd'hui  que  de  toutes  narts  Tindus- 
:ie,  dans  son  activité  nouvelle,  appelle  à 
>n  aide  toutes  les  ressources  que  peuvent 
ai  offrir  nos  richesses  minérales^  le  corps 
es  ingénieurs  des  mines  est  destiné  à  ren- 
ire  au  pays  d'émiûentfi  services.  Ce  ne  serait 
>as  assez  pour  lui  d'imprimer  une  bonne  di- 
-ection  aux  exploitations  entreprises,  il  faut 
'ncore  que,  par  de  savantes* études,  il  per- 
fectionne les  procédés  en  usage,  que  par  ses 
laborieuses  recherches  il  fasse  connaître  les 
trésors  que  recèle  notre  sol.  Tout  le  monde 
sait  nue  nos  ingénieurs  des  mines  ont  tout 
ce  qu  il  faut  de  science  et  de  zèle  pour  rem- 
plir cette  belle  mission  ;  mais  les  moyens  ma- 
tériels leur  manquent  encore,  quoique  vos 
Commissions  aient  plusieurs  fois  signalé  au 
Gouvernement  la  nécessité  d'y  pourvoir. 

Nous  insisterions  de  nouveau  sur  ee  point, 
si  le  ministre  ne  nous  avait  donné  l'assu- 
rance qu'il  s'occupait  activepaent  de  ces  amé- 
liorations, retardées  jusqu'ici  par  les  diffi- 
cultés qu'elles  présentent,  et  si  nous  n'avions 
pas  dû  conclure  de  ses  paroles  que  la  pre- 
mière session  ne  se  nasserait  p&a  sans  que 
la  Chajnbre  soit  appelée  k  examiner  des  pro- 
jets sur  la  recherche  des  gîtes  houillers,  sur 
la  construction  d'usines  expérimentales,  et 
sur  l'organisation  d'un  corps  de  conducteurs 
des  mines. 

Jusque-là  le  crédit  devra  rester  tel  qu'il 
est  et  le  chapitre  continuera  à  présenter  la 
confusion  du  personnel  et  du  matériel. 

Nous  devons  faire  remarquer  que,  par 
suite  de  l'acquisition  faite  l'année  dernière 
de  l'hôtel  Vendôme,  oîi  est  placée  l'Ecole  des 
mines,  les  12,000  francs  affectés  au  payement 
du  loyer  de  cet  hôtel  sont  restés  libres  ;  mais, 
d'un  autre  côté,  l'Ecole  des  mines  laisse  trop 


à  désirer  sous  le  rapport  du  matériel,  pour 
que  nous  ayons  eu  la  pensée  de  réduije  le 
crédit  en  raison  de  cette  circonatance. 

CHAPITRE  XIX 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Crédit  demandé 356,000  fVr. 

Ce  orédit  est  le  môme  que  celui  d^  an- 
nées précédantes,  il  ne  poarra  être  rayé  du 
budget  des  travaux  publics  qu'i^rès  l^dop- 
tion  d'une  loi  sur  les  pensions. 

CHAPITRE  XX. 

RwjLtes  royales  et  ponts. 

Crédit  demandé ^.    24,440,000  fr. 

Le  chiipitre  xx  et  les  suivants,  qui  ont 
pour  obiet  les  rivières,  les  canaux  et  les 
ponts,  résument  les  diverses  natures  de  tra- 
vaux, et  par  conséaueut  la  plus  grande  par- 
tie des  dépenses  du  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Fonds  commun,  —  Chacun  de  ces  quatre 
chapitres  comprend  un  fonds  commnn  et  des 
crédits  spéciaux.  L'emploi  du  fonds  com- 
mun, partagé  entre  tous  les  départements 
par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, est  réglé  par  l'ordonnance  du  10  mai 
1829;  il  se  compose  de  deux  catégories  :  la 
première  ^st  destinée  aux  travaux  d'entre- 
tien, et  de  réparations  ordinaires  ;  la  sous- 
répartition  des  fonds  accordés  est  faite  dans 
chaque  département  par  un  conseil  local  ;  la 
seconde  a  pour  objet  les  travaux  neufc  et  les 
grosses  réparations  ;  c'est  ^  l'Administration 
qui  détermine  seule  rapplication  du  crédit 
aux  diverses  dépenses  à  faire. 

On  demande  pour  les  routes  et  ponts 
1,680,000  francs  de  plus  qu'au  budget  de  1838. 

Seconde  catégorie.  —  Le  fonds  de  seconde 
catégorie  reste  fixé^  comme  Fannée  dernière, 
à  4,000,000  de  francs,  somme  égale  au  crédit 
porté  pour  grosses  réparations  au  budget 
extraordinaire^  et  nous  n'avons  aucune  ob- 
servation à  faire,  puisqu'il  est  en  effet  con- 
venu que  cette  nature  de  dépenses  doit  être 
partagée  entre  les  deux  budgets. 

première  catégorie,  tr^  Mais  l'Administra- 
tion demande  un  supplément  de  2,050,000  fr. 
sur  le  fonds  de  nremière  catégorie,  à  qui 
déjà  OQ  a  rendu  1  année  dernière  900,000  fr. 
qu  on  avait  extraits  au  budget  de  1837,  quand 
on  a  formé  un  chapitre  nouveau  pour  les 
conducteurs  embrigadés* 

Déjà,  nous  Tavons  dit,  plus  on  entreprend 
de  travaux,  plus  on  ouvre  de  communica- 
tions nouvelles,  et  plus  on  s'impose  d'obli- 
gations pour  l'avenir.  A  mesure  que  les  par- 
ties de  nos  routes  qui  n'étaient  pas  encore  à 
l'état  d'entretien  y  arrivent,  à  mesure  que 
les  lacunes  s'achèvent  et  sont  livrées  à  la  cir- 
culation, le  fonds  de  première  catégorie  doit 
pourvoir  aux  dépenses  d'une  plue  grande 
longueur  de  routes  ;  on  oompte  8,750  lieues 
pour  1839  :  ainsi  l'entretien  ordinaire  re- 
viendrait à  2,280  francs  par  lieue;  en  1835 
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on  révaluait  à  2,200  francs.  Mais  depuis 
cette  époque  la  circulation  ne  s'est-elle  pas 
accrue,  le  public  n'est-il  pas  devenu  aussi 
plus  exigeant? 

Depuis  quelques  années  nos  routes  s  amé- 
liorent, et  cependant  tous  les  conseils  eéné; 
raux,  tous  les  préfets,  réclament  à  lenvi 
contre  Tinauffisiuioe  des  crédits  accordés  : 
nous-mêmes,  tous  les  jours,  n'élevons-nous 
pas  les  mêmes  plaintes?  O'est  que  plue  gue 
jamais  on  comprend  Futilité  des  communica- 
tions faciles,  c^est  que  plus  que^  jamais  on  a 
besoin  de  voir  diminuer  le  prix  des  trans- 
ports. On  calcule  tout  de  nos  jours  ;  Tentre- 
preneur  de  roulage,  obligé  de  consentir  aux 
réductions  qu'exige  rinoustriel  pour^  soute- 
nir la  concurrence,  a  besoin  de  pouvoir  aug- 
menter le  poids  des  marchandises  qu'il 
transporte,  sans  accroître  la  force  de  trac- 
tion ;  le  voyageur  veut  ménager  le  temps  et 
diminuer  ses  frais,  tout  le  monde  s'accorde 
pour  demander  des  routes  d'un  parcours  fa- 
cile. Il  faut  le  reconnaître  d'avance,  plus  on 
cédera  à  cette  juste  exigence,  plus  nos  rou- 
tes seront  bonnes,  et  plus  la  circulation  s'y 
accroîtra  ;  plus  il  faudra  donc,  par  une  con- 
séquence forcée,  en  rendre  l'entretien  régu- 
lier et  nécessairement  plus  dispendieux. 
Faut-il  se  plaindre  de  cette  nécessité,  et 
n'est^lle  pas  au  contraire  une  preuve  de 
progrès  ?  Ne  sont^œ  pas  là  d'ailleurs  ces  dé- 
penses productives  dont  nous  parlions  en 
commençant  ce  rapport?  Les  revenus  de 
l'Etat  auraient-ils  pris  depuis  quelq^ues  an- 
nées un  élan  qui  nous  permet  de  faire  face 
à  nos  charges  si  le  commerce  était  resté  sta- 
tionnaire,  si  l'industrie  avait  été  sans  acti- 
vité, si  nos  routes  avaient  été  désertes  ? 

Votre  Oommission  ne  pouvait  donc  pas 
contester  l'utilité  d'un  bon  entretien  des 
routes  royales,  et  vraiment  il  y  aurait  Quel- 
que chose  de  dérisoire  à  entreprendre  d'im- 
menses travaux  neufs,  sans  s'occuper  en 
même  temps  du  soin  de  conserver  et  d'ajné- 
liorer  les  anciennes  voies  de  communication. 
Le  chiffre  seul  du  supplément  demandé  pou- 
vait donc  être  mis  en  question. 

Pour  justifier  sa  proposition,  M.  le  direc- 
teur générai  des  ponts  et  chaussées  s'est  em- 
pressé de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Com- 
mission tous  les  documents  qu'il  possédait, 
les  rapports  des  ingénieurs,  les  avis  des  pré- 
fets, les  délibérations  des  conseils  généraux. 
La  somme  de  toutes  les  réclamations  s'élève 
au  double  de  ce  qui  vous  est  demandé,  et 
l'Administration,  défiante  avec  raison  con- 
tre l'exagération  qu'on  ne  manque  jamais 
de  mettre  dans  les  demandes  s'est  tenue  dans 
une  sage  réserve,  dont  nous  avons  dû  lui 
tenir  compte. 

En  présence  d'un  besoin  généralement 
senti,  et  i^rès  l'examen  des  documents  mis 
sous  ses  yeux,  votre  Commission  n'a  pas  cru 
devoir  vous  proposer  une  réduction  dont  il 
lui  aurait  paru  difficile  de  justifier  le 
chiffre. 

Mais  si,  comme  la  Oommission,  la  Cham- 
bre accède  ainsi  aux^  demandes  du  Gouver- 
nement, elle  aura  droit  de  compter  oue  la  ré- 
partition de  ce  supplément  ae  crédit  sera 
faite  entre  tous  les  départements  daz^s  une 
proportion  équitable,  et  d'après  les  règles 
d'une  stricte  et  d'une  exacte  justice.  Elle 
aura  droit  de  compter  sur  les  efforts  cons- 


tants de  l'Administration  pour  eonti&wr 
les  améliorations  déjà  obimues  daai  lei  pro- 
cédés d'entretien.  Une  main-d'œuvre  plos  in- 
telligente, une  surveillance  mieux  orgumÂ 
ont  déjà  fait  beaucoup  de  bien,  et  sans  douv 
on  ne  s'arrêtera  pas  dans  cette  voie  de  prc 
grès. 

Routes  stratégiques.  —  Les  routes  stns 
giques  de  l'Ouest  continuent  à  former  un  v 
ticle  séparé  du  fonds  commun  ;  lear  ciitr- 
tien  est  réglé,  comme  on  le  sait,  par  l»  b 
du  1^  avril  1837,  qui  met  le  tiers  de  k  4^ 
pense  à  la  charge  des  départements  qu'élu 
traversent.  Le  crédit  demandé  est  le  mézr 
qu'au  dernier  budget 

Crédits  spéciaux.  —  Les  crédits  spéciiui, 
ainsi  que  leur  nom  l'indique,  soat  appLu 
blés  à  des  travaux  neufs  ou  à  des  reoonstrer 
tiens  déterminées  d'avancep  dont  ks  Dro>>:» 
arrêtés  séparément,  s'exécutent  le  piM  »'( 
vent  en  plusieurs  années.  Ils  n'ont  san. 
rapport  avec  le  fonds  commun. 

Lcttr  confusion  avec  le  fonds  comtnm.  - 
On  a  peine  à  comprendre  la  confusion  cr. 
crédits  spéciaux  avec  le  fonds  conunoD  dru 
le  même  chapitre,  et  l'on  ne  trouve  pu  ^ 
à    un    degré    suffisant,     cette    cornhu  . 
qu'exige  la  loi  du  29  janvier  1831.  Noiurr 
mes  persuadés  qu'on  respecte  la  vpéàhi  ' 
des    divers    articles,    et   qu*il    n'arriv«  p-' 
q«'on  prenne  sur  le  fonds  de  seconde  c«uy  • 
rie  pour  terminer,  sans  demander  de  cm' 
nouveau,  un  ouvrage  spécial  dont  la  dfpet* 
aurait  excédé  les  prévisions  ;  mais  uoe  A: 
ministration    moins    régulière    pourrait  • 
faire  sans  encourir  légaTement  de  reprc^^ 
puisque  la  spécialité  n'existe  que  par  C^ 
pitres.  Or,  cest  toujours  dans  la  pré%w  * 
des  irrégularités  possibles  qu'il  faut  p<««* 
les  règles  financières  ;  elles  n'entraven*.  }h 
les   bonnes   Administrations,   et  semriy:'- 
de  frein  à  celles  oui,  plus  tard,  pourrav- 
ne  pas  importer  la  même  exactitude  du.- 
leur  gestion. 

On  diL  pour  justifier  cette  confusioD,  •  »  ^ 
l'avenir  les  crédits  spéciaux  finiront  pat  àti 
paraître  du  budget  ordinaire  :  c'est  U   ' 
point  que  nous  ne  saurions  admettir  ;  :■' 
pensons,  au  contraire,  que  ce  ne  tersit  :■ 
sans  danger  qu'on  poserait  en  principe  v 
faut  en    appeler   au    fonds   extraordu:'  ?" 
toutes  les  fois  au'il  ne  s'agit  ni  deotiv*'' 
ni  de  grosses  réparations. 

Les  motifs  tirés  des  embarras  de  la  <vp7 
tabilité  ne  nous  paraissent  pas  plus  foo^' 
on  pourrait  avoir  quelques  ecrituree  de  p  " 
en  augmentant  le  nombre  des  diaprtr<^ 
mais  loin  de  compliquer  les  comptes,  on  "« 
rendrait  plus  aisénaent  apprémabka  ^•■- 
toutes  leurs  parties. 

Votre  Commission  ne  s'est  donc  pai  a'* 
tée  à  ces  obligations,  elle  ne  s'est  pas  ar- 
tée  non  plus  au  peu  d'importance  d«  f. 
dits   spéciaux    demandés  en   1838  p^Q^  . 
routes  et  ponts,  et  qui  ne  s'élèvent  eaart"*  " 
qu'à  190,000  francs,  parce  au'il  n'en  ««  ;  " 
ainsi  des  crédits  sp&iaux  ws  chapitre  * 
vants,  et  qu'il  faut  suivre  une  '*î^,'*.  ' 
forme.  Elle  a  pensé,  au  contraire,  qu  *^  '* 
lait,  au  moment-  où  toutes  les  dépensa  » 
vent  et  qriiand  le  fonds  d'entretien  »  *^^* 
rentrer  dans  les  principes  satutaii^s  cor* 
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créa  par  nos  lois  de  finance.  Ell«  demande 
donc  qu'an  prochain  budget  les  crédita  spé- 
ciaux ne  (oient  pins  confondus  &vec  le  fonda 
NHmnuii,  et  nue  oe  dernier  f«S8e  h,  l'avenir 
un  chapitre  aiatinct  et  séparé. 

Poitti  de  Soven  et  de  Savmur,  route  de 
Beauvoir.  ~-  Lee  dépenses  prc^oséee  pour 
!«s  ponta  de  Bouen,  de  Saumur  et  pour  la 
route  de  Bourbon- Vendée  à  Beauvoir  s'élè- 
Teat  à  190,000  francs  ;  noua  n'aurions  rien  k 
en  dire,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  la  conti- 
Diution  d'ouvragée  oommenoés,  si  noua  ne 
Avions  faire  reonarquer  que  la  route  de 
Bourbon-Tendée  donnera  heu  à  un  nouvel 
iccroiesemeBt  de  dépendes  non  prévu  de 
30,(XXI  francs.  Déjà  son  prolonsement  jusqu'à 
lï  mer  avait  été  porté  au  dernier  Dudget 
pour  une  somme  de  SO.OOO  francs,  et  l'on  ex- 
olique  le  nouveau  supplément  demandé,  par 
la  nécessité  de  coordonner  lea  travaux  de  la 
lotite  avec  lee  digues  à  la  mer  au  port  de 
Ooa-  11  est  toujours  regrettable  que  le  chif- 
fre de  la  dépense  ne  soit  pas  mieux  oonnu 
i^uuid  on  propose  à  la  OEambre  des  addi- 
tions à  des  projets  arrêtés  précédemment. 

Votre  Commission  'Vous  propose  néan- 
noioe  d'allouer  les  crédits  demandés,  et 
d'irréler  le  chapitre  des  routes  royales  et 
[KiDta  à  84,440,000  franca. 


CHAPITRE   XXI. 

Navigation  intérieure.  Rivières. 

Crédit  demandé 6,885,000fr. 

Nons  n'aurons  que  peu  de  choses  à  dire 
mr  Zi  chapitre,  dont  votre  Commission  vous 
uoposo  également  d'allouer  tes  dépeaeea 

LaufiiDentation  de  410,000  francs  qu'il 
P^Dte,  en  le  comparant  au  budget  de 
£6,  «st  compenséo  jusqu'à  concurrence  de 
n.OOO  francs  p>ar  la  suppression  du  chapi- 
1*  de^  travaux  sur  droite  spécialisés,  et  ee 
Toui-e  ainsi  réduit  à  50,000  francs. 

Toutefois  le  fonds  de  première  catégorie 
it  reporté  à  la  somme  à  laquelle  il  s'élevait 
fl  \m  avant  qu'on  en  eût  distrait  12C,000  fr. , 
^r^ntant  le  traitement  des  conducteurs 
■brigades.  La  néoessité  d'entretenir  les  tra- 
W»  d'amélioration  au  fur  et  à  mesure 
^on  les  exécute  justifie  oette  augmentation. 

Bi  le  fonds  de  seconde  oat^Korie  paraît  ré- 
iiiil  de  600,000  francs,  ce  n'est  qu'une  mè- 
tre d'ordre  destinée  à  former  un  article 
filial  pour   les  travaux  du  Rhin. 

lA  prolongement  du  quai  de  l'Ecole  snr 
■  mèlrts  de  longueur,  entraînera  un  accrois- 
Went  de  dépenses  de  160,000  francs,  dont 
•  moitié,  suivant  les  conventions  arrêtées, 
">'«  à  la  cbarg»  de  la  ville  de  Paria,  ce  qui 
jwje  1»  part  de  l'EUt  à  60,000  francs  au- 
'^'■tx  des  premières  prévisions. 

^  Uire,  le  Rhône,  la  Saâne  et  la  Oar(>nne 
jWtiDuent  à  recevoir  des  allocations  spécia- 
■«inuelle» en  exécution  de  la  loi  du  30  juin 
™  Pour  les  trois  premières  de  oee  rivières, 
I^CMdiU  tant  les  mêmes  qu'au  dernier  bud- 
pt  ;  !  angnsentation  de  100,000  francs  pour  la 
jwone  n'est  qu'apparente,  puisque  cette 
^Wï  figurait  pour  une  somme  à  peu  près 
pis  «1  chapitre  des  travaux  sur  le  produit 
P  droiu  spécialisés. 
I  2*  SÈWB.  T.   ciix 


Oe  dernier  motif  enlique  aussi  et  justifie 
les  demandes  de  fonds  ponr  la  Sèvre  nîor- 
taise  et  pour  l'Allier. 

CHAPITRE   XXIL 
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pour  le  canal  du  Centre  derait  sottlever  plus 
2^'cbîections.  Il  parati  singulier  d'abord  que 
le  plus  ancien  dos  canaux  de  i'Ëtat  ne  soit 
pas  confondu  parmi  tous  ceux  qu'on  regarde 
comme  susceptibles  d'être  mis  a  Tentreticn, 
et  nous  avions  pensé  qu'il  serait  plus  conve- 
nable de  partager  oe  crédit  spécial  entre  les 
fonds  des  deux  catégories,  en  le  réduisant 
en  raison  de  la  longueur  du  canal.  M.  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées  appelé 
dans  le  aeiii  de  la  Coounissioni  nous  a  donné 
l'assurance  que  le  canal  du  Centre  construit 
dans  Torigiod  4^vec  trop  de  mesquinerie, 
avait  eaoore  besoin  d'être  Tobjet,  en  IB89, 
d'un  crédit  spécial  pour  qu'on  pût  termix^r 
las  reooDstruotions,  que  la  mauvaise  qualité 
des  matériaux  employés  primitivement  avait 
rendues  nécessaires.  Il  nous  a  donné  l'assu- 
rance que  ce  serait  Ia  dernière  demande 
de  cette  nature«  et  qu'au  prochain  budget 
cette  dépeiue  aérait  remplacée  avec  économie 
pour  rÈtat^  par  un  supplément  d'environ 
160,000  francs  au  fonds  commun. 

C'est  «n  prenant  acte  de  oette  promesse 
que  la  Commission  s'est  décidée  à  vous  pro- 
poser d'aecorder  encore  une  fois  les  250,000  f r. 
demandés. 

Quant  aux  230,000  francs  portés  annuelle- 
ment pour  le  canal  de  Niort  à  La  Rochelle, 
ils  sont  destinée  à  i'atelier  das  militaires 
condamnés,  c^  la  nature  particulière  dés  tra- 
vaux justiûe  la  spécialité  de  cet  article,  qui 
n'a  jamais  été  confondu  dans  les  crédits  gé- 
néraux. 

Ba  résumé,  votre  Commission  vous  pro- 
pose d'allouer  le  crédit  de  4,080,000  francs 
demandé  pour  l'entretien  des  canaux. 

CHAPITRE   XXIII. 

Ports  maritimes  et  services  divers. 

Crédits  demandés 4,545,600  fr. 

2,500,000  francs  de  fonds  commun,  S  mil- 
lions 45,600  francs  de  crédits  spéciaux,  telles 
sont  les  deux  principales  divisions  de  ce  cha- 
pitre, nui  présente  une  augmentation  de 
17O,é0O  francs  sur  1838  :  on  voit  que  les  ré- 
flexions que  nous  a  inspirées,  en  parlant  des 
routes  royales,  la  confusion  des  deux  natures 
de  crédits,  se  reproduit  ici  dane  toute  sa 
force,  et  qu'on  ne  f>eut  pas  arguer  du  peu 
d'importance  des  chiffres.  Assurément  il  y  a 
bien  là  matière  à  deux  chapitres,  sans  tom- 
ber dans  une  division  trop  minuttsuee,  et 
sans  rendre  trop  gênantes  les  règles  de  la 
spécialité. 

La  formation' du  budget  extraordinaire  a 
amené  une  réduction  de  2S9,400  francs  sur  le 
total  des  crédita  spéciaux  comparés  à  ceux  de 
1W8,  encore  bien  qu'on  y  ait  introduit  deux 
articles  nouveaux  ;  mais  le  fonds  commun  est 
augmenté  de  410,000  francs,  savoir  :  910,000  tr. 
sur  les  travaux  de  première  oe;légorie, 
900,000  francs  sur  ceux  de  la  seconde. 

Aux  motifs  déjà  donnés  dsns  les  chapitres 
précédents  PAdministration  ajoute  que  la  na- 
vigation mEritirae  prend  une  extension  qui 
accroît  d^année  eti  année  le  nombre  des  ports, 
dans  lesquels  elle  se  trouva  obliia^ée  d'exécuter 
des  travaux  :  ainsi,  en  1837,  135  ports  ont  eu 

S  art  au  fonda  de  première  catégorie,  74  à  celui 
e  la  seconde  ;  ainsi  disséminé^  le  crédit  suffit 


à  peine  aux  répar  Ations  in  plw 
et  cependant  les  tnvanx  à  la  «r 
ceux  ^ut  doivent  être  tmibê  aasiCA 
nécessité  s'en  fait  aentir  «i  s'est  po^r 
vrages  des  ports  surtout  qu'il  est  m: 

âu'un  entretien  insuffisant  ^at  tl 
ans  des  dérpenses  coosidéraUes  ^^ 
nir.  Le  eemce  des  ports  maritimes  g. 
à  un  trop  hant  de^é  notre  oonuoem 
que  la  Commission  ait  voulu  refsseru 
vemement  les  magrens  éy  pourvoir 

8  ports  sont  l'objet  de  erédits  'p^ 
ce  sont  ceux  de  Grav^^ines,  Dieppe,  M^ 
lery,     Sancan,     Saint-MartiD-deR<:,  v 
Marseille  et  Bordeaux.  Tous,  à  la'^' 
du  dernier,  sent  inscrits  ao  budget  ^ 
et  pour  eux  ii  n'est*  question  qned*  t 
tinuation  d'ouvrages  commencés,  qa:  t- 
obtenu  l'assentiment  îles  Chsinbfa.  > 
dit  du  port  de  Cette  a  été  aoera  4'w* 
de  60,000  francs,  que  justifie  la  néasr- 
faire  annuellement  d'importants  triT:' 
curage  pour  iju'il  puisée  répondre  su' 
toujours  croissants  du  commerce  dt  . 
diterranée. 

Quant  au  port  de  Bordeaux,  il  m 
pris  Tanniée  dernière  dans  le  diapû** 
travaux  sur  le  produit  des  droit?  ?r-^ 
pour  une  somme  à  peu  près  égale  :  ei  > 
qu'un  virement  de  crédit  qui  »  K 
souffrir  aucune  difficulté. 

Un  crédit  nouveau  figure  au  projet  a 
get  de  1839  :  c'est  un  fonds  okri 
300,000  francs  pour  le  curage  des  por^ 
Méditerranée. 

Tout  le  monde  sait  que  sur  cette  me; 
des  écluses  de  chasse  n'est  pas  pw^*: 
que  si  l'on  ne  parvient  pas  à  préyenir 
DÔt  des  alluvions,  il  faut  avoir  recor. 
drs^a^e  pour  donner  une  profondeur:- 
santé  au  mouillage  des  navires.  Useb^-^ 
invention,  celle  des  dra^niet  à  ?ap<^' 
venue  substituer  à  Taction  {aihketii^^' 
pontons  à  cuillers,  une  action  vive  et  ^y 
gique  à  laquelle  ne  résistent  pas  les  ^''- 
les  plus  dures  :  oe  sont  ces  ingénieuses  lig- 
nes dont  r  Administration  se  proposées' 
tiplier  rusa^pe  dans  le»  ports  de  la  ^'' 
ranée.  Déjà  deux  dragues  à  vapeur  i^ 
nent.  Tune  à  Marseille^  l'autre  à  M^ 
bons  effets  qu'elles  produisent  MontàeDH^- 
à  déterminer  la  Chambra  à  adhérer  ta  P^ 
d'en  établir  trois  autrsa. 

Peut-être  même  l'eoiploi  de  oe«  o»]^  ' 
est-il  appelé  à  se  généraliser  tjyoort  àv^ 
tage.  On  sait  l'incertàtude  que  pri^^' 
toujours  dans  leurs  résultais  l»  ^^^^^ 
la  mer  ;  trop  souvent  dans  nos  ports  i^^' 
raents  viennent  déjouer  ke  calculs  dtf  ^^ 
mes  les  plus  habiles  ;  trop  souvest,  p^^ 
pie,  les  travaux  faits  pour  briser  U  U», 
obtenir  la  sûreté  du  mouillage  oot  po^^f^ 
de  faciliter  les  ensablementa  On  ^'V^ 
médier  au  mal,  et  quelqnefois  oe  entrep^ 
des  travaux  diapendieox  dont  les  efieft 
sont  pas  toujours  certains,  tscdi»  ^^. 
eurage  annuel,  bien  pUa»  ett<s«^,i.!!L 
peut-être  exigé  qu'une  dépense  àt»^ 
au-desBow  de  VuMrèt  du  sapit»!  i0^ 
aux  travaux.  | 

L'Admiai^tratioA,  qni  as  loue  av«e  ^ . 
raison  de  l'asa^s  des  dfragues  i  vM^f ^^ 
nous  n'en  doutons  pas,  en  tirer  ^*f  Ti 
possible,  non  seulement  dans  te  F*^ 
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er  rmiiëe*  ihaû  partovt  où  leur  emploi 
WL  éooncHiiiier  k«  dépeuas. 
deux  dernierB  articlei  du  chapitre  des 
mAjritdmeB  ovrvent  les  crédUte  «pplica- 
'ixa  am  phax«B,  l'autre  à  la  plantation 
seoaijB  des  dnnei  ;  ils  «ont  les  mêiaes 
bucUp^  àb  ISStt,  et  sève  toiu  proqpoBOBB 
□nent  de^lfli  aocx>râer. 
plantation  des  dunes  est  un  objet  de  la 
baute  iiBportaiioe«  et  il  «erait  à  diéairer 
L    pût  ^en  occuper  sur  noe  échelle  bien 
grande  que  ne  permettent  de  le  faive  les 
qnes  ressourooB  du  budget. 


CHAPITRE   XXIV. 

Ghemins  de  fer» 

Drédit  demandé 50,000  fr. 

2tte  dépense,  votée  depuis  plusieurs  an- 
i  pour  uciliter  au  Gouvernement  des  étu- 
de cbeminfi  de  fer^  est-elle  de  nature  à  se 
réduire  en  18391  Telle  est  la  première 
stion  qu'a  soulevéerdans  votre  Commis- 
1,  Texamen  de  oe  chapitre  ;  nous  n'aurions 
hésité  à  y  répondre  par  la  suporeseion  du 
dit,  s'il  ne  devait  avoir  pour  objet  que  de 
tinuer  dos  études  générales  qui  doivent 
e  terminées. 

liais  tout  porte  à  penser  que  Tannée  1830 
se  passera  cas  eana  que  quelque  grand  ehe- 
n  de  fer  soit  entrepris,  et  il  nous  a  paru 
lie  de  ne  pas  enlever  au  Gouvernement  une 
saourco  qui  lui  aéra  nécessaire  alors. 
Si  les  cbemiDe  de  fer  sont  eonfiés  aux  com- 
ignies,  ne  «era-t-il  pas  indispensable  en  ef- 
b  que  leurs  projets  soient  eoumis  à  un  exa- 
en  réel  et  sérieux?  Mais  pour  cela  il  ne 
iffit  pas  d'examiner  des  plans  et  des  devis 
sins  le  cabinet,  il  faut  pouvoir  vérifier  les 
rojets  sûr  les  lieux,  s'assurer  £i  les  nivel- 
ments  sont  exaete,  et  juger  des  difficultés 
ue  peut  rencontrer  l'exécution  des  travaux 
'art.  Toutes  ces  opérations  ne  peuvent  pas 
î  faire  sans  frais  ;  et  d'ailleurs  n'y  aura-t-U 
as,  à  Texéeutioa^  des  études  partielles  à 
aire  pour  déterminer  le  tracé  aéfinitif  des 
>ï\KU€3  entreprises? 

C'est  pour  Batis&.ire  à  ces  néceissités,  et  nul- 
ement  pour  engager  l'Administration  à  étu- 
lier  des  lignes  nouvelles,  que  nous  vxyus  pro- 
posons d'auouer  les  50,000  francs  demandés. 

CHAPITRE   XXy. 

FratB  générmiêx  dm  êerviee  dans  let 
dépmrtementê^  ete. 

Crédit  demandé 56,000ff. 

Alloués  comme  au  bud^st  précédent. 

CHAPITRE  XXVI 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux 
•par  vêie  de  coneessimi  de  penses. 

Crédit  demandé* :    600,000  Cr. 

Ce  crédit  est  wa  me^en  éTeneouragement 
trop  pnisiHmt  pvmr  cni^ea  songe  à  le  reduiie  : 
lei  demandes  se  murapHent  tous  les  jours, 
les  fonds  wnt  engagés  «tTanœ,  et  l'AdminiB- 


tration  divise  ses  allocations  sur  plnsseurs 
exercices  pour  satisfaire  à  plus  de  besoins  à 
la  fois. 

Il  résulte,  de  l'état  que  nous  a  j«mis  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  que 
27  entreprises  sont  en  cours  d'exécutioiL,  et 
que  les  engagements  pris  jusqu'ici  s^élèvant  à 
1,156.500  francs. 

BÉSUMii 

En  résumé,  messieurs,  ie  GouTemerasat  de- 
mande, pour  assurer  en  1839  les  serrioes  du 
ministère  des  travaux  publies,  4e  l'agrieul- 
ture  et  du  oemmeroe.  des  crédits  moBtaiit«n- 
aemUe  à  57,200,277  fraoes. 

A  l'exception  d'une  réduetûm  de  S(l,<X)0  fr. 
sur  le  chapitre  des  établissements  thermaux, 
nous  vous  avons  proposé  d'acoorder  les  divers 
crédits  demandés,  oe  qai  fixe  Is  moid»nt  to- 
tal des  dépenses  À  67,180,277. 

Savoir  : 

Pour  les  services  autres  que  les  travaux  pu- 
bliée     ll,7TO,277fr. 

Pour  le  service  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines 45,411^000 

Total  p.aTeil «7,180,277  fr. 

Il  en  résulte  sur  les  allocation  portées  au 
budget  de  1836,  une  augmentation  qui  s'élève 
à  2,882,899  francs. 

Savoir  : 

Sur  les  services  autres  que  les  travaux  pu- 
blics          572,289  fr. 

Pour  le  service  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines 2,110,000 

Toial  pareil 2,682,899  fr. 

Cet  accroissement  aux  charges  publiques 
est  considérable  sans  doute;  mais,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  il  porte 
presque  en  entier  sur  l'entretien  des  grandes 
voies  de  communication,  et  oe  n'est  pajs  là  que 
nous  devions  chercher  des  économies  qui  se- 
raient trop  regrettables,  si  elles  avaient  pour 
effet  de  ralentir  le  mouvement  indue^riei  du 
pays. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que 
dans  la  somme  de  572,389  francs,  formée  des 
divers  suppléments  accordés  aux  services  au- 
tres que  les  travaux  publics,  se  trouve  com- 
prise une  dépense  qui  ne  se  représente  que 
tcus  les  cinq  ans,  c'est  le  crédit  de  500,000  f r. 
réclamé  jmur  l'exposition  des  produits  de 
l'industrie. 

Il  est  îuste  de  reconnaître  aussi  que  les 
reeettes  du  ministère  dont  nous  nous  occu- 
pons et  qui  sont  versées  au  Trésor,  s'accrois- 
sent d'année  en  année,  de  façon  à  compenser 
les  augmentations  de  dépenses  auxquelles 
nous  avons  cru  devoir  consentir. 

ITous  eqpérons  que  les  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés  donneront  à  la  Chaô^re 
la  preuve  que  ce  n'est  qu'après  un  examen 
conciencieux  et  apinrofondi  que  sa  Commis- 
sion lui  propose  a'arrêter  à  57,180,877  fraxkos 
le  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  peur  l'exer- 
eiee  1889. 
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BUDGET  EXTRAORDINAIRE  DES 
TRAVAUX  PUBLICS. 

La  loi  du  17  mai  1837  a  créé,  en  dehors  du 
budget  ordinaire  de  TEtat,  un  fonds  extraor- 
dinaire affecté  à  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics. 

Ce  fonds  se  compose  de  crédits  en  rentes 

?[ue  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
aire  inscrire  au  Grand-Livre  de  la  dette  pu- 
blique jusqu'à  concurrence  de  la  somme  né- 
cessaire pour  réaliser  le  capital  des  dépenses 
autorisées. 

Les  excédents  de  recettes  des  exercices  défi- 
nitivement réglés  sont  applicables  à  ce  fonds 
extraordinaire,  et  viennent  en  déduction  du 
capital  à  réaliser  par  des  créations  de  rentes. 

Les  rentes  ainsi  créées  peuvent  être  données 
à  la  caisse  d'amortissement  en  échange  des 
bons  du  Trésor  qui  forment  sa  réserve,  dans 
les  formes  qui  ont  été  déjà  observées  pour  la 
consolidation  opérée  en,  vertu  de  la  loi  du 
17  août  1835. 

Les  travaux  à  exécuter  sont  autorisés  par 
des  lois  spéciales,  qui  énoncent  la  dépense  to- 
tale et  les  sommes  qui  pourront  y  être  em- 
ployées. 

Ces  dépenses,  et  les  ressources  au  moyen 
.  desquelles  il  doit  y  être  pourvu,  sont  l'objet 
d'un  J)udget  annexé  chaque  année  au  budget 
général,  sous  le  titre  de  budget  extraordi- 
naire des  travaux  publics. 

C'est  de  ce  budget  extraordinaire  qu'il  nous 
reste  à  vous  entretenir,  et  il  n'a  pas  paru  inu- 
tile, quand  il  se  présente  pour  la  première 
fois  à  la  suite  du  budget  ordinaire,  de  rap- 
peler, par  une  analyse  fidèle  et  pres<)ue  lit- 
térale, les  dispositions  de  la  loi  qui,  l'an- 
née dernière,  a  posé  le  principe  de  l'exécu- 
tion des  grands  travaux  publics. 

Par  imitation  de  ce  oui  a  eu  lieu  à  l'égard 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  27  juin  1833, 
les  portions  de  crédits  annuels  du  nouveau 
budget  extraordinaire,  qui  ne  sont  pas  con- 
sommées à  la  fin  de  l'exercice,  peuvent,  par 
dérogation  aux  règles  de  nos  finances,  être 
reportées  à  l'exercice  courant,  en  conservant 
leur  affectation  spéciale. 

Enfin,  par  une  dernière  analogie  avec  la 
loi  de  1833,  il  est  rendu  chaç^ue  année  aux 
Chambres  un  compte  particulier  des  travaux 
exécutés  sur  le  fonds  du  budget  extraordi- 
naire. 

On  comprend  qu'il  nous  reste  peu  de  choses 
à  dire  sur  les  dépenses  déjà  consenties  par  la 
Chambre.  C'est  au  moment  de  la  discussion 
des  lois  spéciales  qui  ouvrent  les  crédits  gé- 
néraux qiron  doit  sérieusement  examiner  tou- 
tes les  Quastions  qu'elles  soulèvent.  Une  fois 
que  ces  lois  sont  votées,  si  l'activité  qu'on  im- 
prime aux  travaux  accroît  les  dépenses  an- 
nuelles et  peut  obliger,  à  défaut  d'excédents 
de  recette,  d'avoir  recours  à  l'emprunt,  elle 
rapproche  en  même  temps  l'époque  où  le  pays 

S  rente  des  sacrifices  qu'il  sW  imposés  ;  si 
ono  on  a  porté  dans  rallocation  d^  crédits 
généraux  cette  sage  réserve  dont  nous  avons 
parlé,  les  développements  de  la  richesse  pu- 
blique viennent  bientôt  faciliter  l'acquitte- 
ment des  charees  nouilles. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  cependant  qu'on 
doive  allouer  sans  examen  les  crédits  de- 
mandés sur  chaque  exercice.  Non,  baïu  doute, 
et  dans  la  formation  du  budgiet  cstraordi-  ' 


naire  on  doit  avoir  soin  de  prendre  en  ood& 
ration  la  situation  financière  et  is  cr^t  du 
Trésor,  ainsi  que  les  moyens  d'action  do&i 
l'administraticm  des  ponte  et  chausséet  ^z\ 
disposer  :  on  doit  également  s'assurer  qœ  h 
intérêts  bien  entendus  du  pays  oot  pm:» 
seuls  à  la  distribution  des  fonds  entre  iei  i 
vers  travaux  auxquels  il  s'agissait  de  poz.^ 
voir. 

Les  crédite  généraux  votés  dans  la  étnaa 
session  s'élèvent  à 193,OHC00î: 

Les  lois  spéciales  qui  les  ont 
ouverte  ont  en  même  temps 
attribué  aux  exercices  1837  et 
1838  les  portions  qu'ils  de- 
vaient supporter  savoir  : 

A    l'exercice 

1837 19,080,000  fr.  J 

A    l'exercice  >     55,S8S,00D 

1838 36,206,000  ) 

Il  restait  à  imputer 137,7d0,(n& 

Le  Gouvernement  propose 
d'imputer  sur  1839. 34,42Û,0)D 

Il  restera  à  imputer  sur  les 
exercices  suivants  lû3,^,oa'!& 


Ces  dernières  sommes  s'aecroStront  de  u4 
les  crédite  gui  pourront  être  votés  pu  M 
nouvelles  lois  spéciales.  1 

Votre  Commission  n'avait  pas  d'ob^cu  ' 
à  faire  aux  demandes  du  Gouvernemeat, 
nous  nous  bornerions  à  vous  proposer  p 
ment  et  simplement  l'allocation  des  soc 
demandées,  si  la  forme  dans  laquelle  le  t> 
get  extraordinaire  a  été  présenté  o«  dons 
lieu  à  quelques  observations  sur  la  specii' 
des  crédite  qu'il  nous  reste  à  eipo«x  (• 
terminer  ce  rapport. 

Les  crédite  généraux  montent  en«*mbi«  I 
193,064,000  fr.«  sont  le  résultet  de  quAr&:*<* 
six  articles  de  diverses  lois  rendues  dscf  m 
cours  de  la  dernière  session  et  ioTwet:*i 
réalité  par  conséquent  quarante^  citiM 
spéciaux.  Il  semblerait  donc,  au  ptta^^ 
aperçu,  qu'en  exécution  de  la  loi  du  9;»^ 
vier  1831,  qui  a  étebli  la  spécialité  par  it 
pitre,  chaque  article  de  ces  lois  aunu  i 
venir  former  dans  le  budget  extraordiii^ 
un  chapitre  distinct  et  séparé.  Au  lieu  :' 
agir  ainsi,  l'Administration  a  réuni  as£» 
même  chapitre  tous  les  travaux  qui  s^a^ 
entre  eux  quelque  rapport.  Dans  le  <c4i 


sins  navigables  et  au  quai  Saint^Bemrj 
crédite  réglés  par  treise  articles  de  deux .  jj 
du  19  juillet  1837  :  elle  ▼  a  compris  efifl 
ment  les  rivières  oésignées  dans  un  af^'^ 
unique  de  la  loi  du  80  juin  1836. 

De  cette  façon,  le  projet  de  budget  »  ^^ 
ferme  que  dix  chapitres  an  lieu  deqnir^* 


Peut-être,  en  nous  attadiant  nfosw«J 
ment  aux  principes  admis  en  epaf^H 
aurait-il  fallu  rétablir  cette  dirtooa  p 
étendue  en  quarante^iz  chapikre<>  ti    ^ 
y  avions  d'aJbord  songé;  «ipendaiit,  «?- 


l'emploi  dans  chaque  esBreios  àê  1a 
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•.ttmde  partie  possible  des  crédits  qui  y  aoiit 
>uv«rta  ;  nous  avons  pensé  également  que  oe 
erait  accroître  sang  bien  grande  néoeasité 
les  écritnres  qui  se  multiplient  tous  les 
ours,  et  uouB  ne  vous  proposons  aucun  chan- 
^ment  à  cet  égard. 

Mai«  si  la  Chambre  ne  croit  pas  devoir 
ixer  rigoureusement  la  spécialité  par  dia- 
litres  ponr  les  allocations  partiellea  faites 
acoeasivemenb  sur  chaque  exercice,  il  de- 
oeurera  bien  entendu  que  la  spécialité  des 
'rédits  généraux  devra  toujours  être  res- 
■ectée,  en  sorte  qu'en  &a  de  compte,  aucun 
l'entre  eax  ne  puisse  avoir  été  dépassé  sans 
me  autorisation  législative  préalablement 
■bteoue. 


Pour  rendre  cette  appréciation  plus  facile, 
et  pour  permettre  de  la  faire  sans  recourir 
continuellement  aux,  comptes,  il  conviendra 
qu'à  l'avenir  le  détail  dee  articles  de  chaque 
chapitre  soit  placé  dans  le  corps  même  du 
budget,  en  sorte  qu'on  puisse  y  trouver  la 
situation  exacte  de  chacun  des  grands  tra- 
vaux, son  crédit  général,  les  sommée  déjà 
employées,  la  portion  qu'on  propose  d'impu- 
ter sur  t'exercioe  dont  on  r^le  lee  prévi- 
sions. 

Sous  la  condition  qu'il  en  sera  ainsi  dans 
le  premier  budget,  votre  Commission  vous 
pr<q>ose  d'arrêter  pour  1839  te  montant  total 
des  dépenses  du  budget  extraordinaire  à  la 
somme  de  34,420,000  francs  demandée. 


Budget  ordinaire. 
Tableau  comparatif  des  propositions  du  projet  de  loi  et  de  celles  de  la  Commission. 


oiipmti-;. 

DeSIGNATION  DES  SBBVICBS. 

PROPOSITION 
d«l« 

, 

AimiHi3lralit»  entrtte. 

*io.ono 

6»,ooa 
Mo,ooo 

113,000 

no,ooo 

3.0ÛO,'000 

100.000 
sas, 000 

1,393,880 
Ï,»9«|î00 

«isMlooo 

*.o80,ooo 

s, su, «00 

so,ooa 

Mo.ooo 
Id. 

Com»«.uproiel. 
\i. 

td. 

Id. 

Iil. 
Id. 

\À. 

U«,300 

Gomme  u  projet 
Id. 

Id! 
Id. 

Id. 

Id! 
Id. 

Id! 

Id. 
w. 

xlérinr. 

.... 

lie,  du  gràle,  Inon- 

,liT«s  1  ee  urrice. 

kconllDoer) 

SI, 300, 371 

«,1.0.317 

IChuftbn  dw  Dèputèi.] 
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Propeaitien  àH  Gouvernement  allouée  par  la  Commission. 


U  dn  b»dgM  ds  1889. 

payés  sur  tes  fond*  du  trésor,  en  cerr. 
1"  mai  1822. 


Listt  da  dépiÊlét  mh9e*U 

M.  PIseaftvrj,  ttrritairt,  fait  \'fV-- 
n&l  qui  «onstste  l'abseDoe  de  : 

HH.  Abrabam-DDboiB,  Arago,  ^'>- 
Armand  (ABbe),  AnoK,  Kitmoai-i'-' 
Azaîs,  le  ràténU  BuAbIb.  Buk"^  »^ 
Bérard.  BéraMer,  BnsM-.  Bérigsj;  3' 
don,  Bernard  (de  Bemm),  Berirer.  ^-j- 
Vaux,  BcmUt  père,  Beadm,  Binait  «  : 
né,  BUm  {EdnOMl^,   W  wovK  ^"^ 

>urdc»,  Boines,  Bou<b(,  Booet. 

de  I^fa^cÉt^  ÇataM. 


U  Heartbe),  le  gâiéral  1 

de  I^fa^eÉte,  Cataas.  d»  « , 

basd-Latoor,  ChûnwaB,  Chaix-d  u;-'-; 


igneaB,  C 
-Eemaoe, 


C::» 


Champanhet,  CTiarl 


diasaeloap-Lanbat   (] 

de  Chasteltox.  ChaaoL   \ 

raarMiat  eomta  Clame!,  Cb^Û.  C: 
Jnillan,  Conte,  de  Commun,  k  exr* 
nadel   (Emile),  Coann.   CoteUe.  CrP 
HoBtigny,    C  armer,    Dalloe,    * 
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tes,  le  ▼MMDte  DejMB,  DeMbeeqne,  I>0« 
-tr    <Bei» jamin),  Dèmontv  Denis,  I^^o- 
I>e8longTais»  Deasaureft,  I>i«tidoii&é,  Do- 
X>iimon  (Lot-et-QaroiiDé),  Dvinont  (du 
1^^    I>Yiraiid  de  Romorantin,  Dtival  d# 
'il  le,    £iiouf,  }e  baron  Finot,  )e  duc  de 
•  J  surnesi  Flourens,  Fould,  Fumeron  d  Ar- 
1,    Oaillard  de  KeiHbertin,   Gal(M>  Ckur- 
,   Oarnon,  de  Oaiparin,  Qaugnicr,  Gan- 
r     d'Hanteserve,    Gknthier   de   Rumilly, 
itliier    d'ITzerchék    de    GMrente,    Gerraiê. 
on,       de      Girardin      (Emile),      Giraua 
orne"),  Girod  (de  rAin)^  le  baron  Girot  de 
Klade,  Gouin  (Alexandre),  Goupil  de  Pré- 
L»    Oranier,  Gravier,  Gueatier  junior,  de 
Lzajrd,  Ouii(yt|  Haguenot»  Harlé  fils,  tiart- 
niky    de   Hauaoy   de  Eaubécourt,    Hébert, 
nnequin,   d'HérambauIt,  Hernouz,  le  gé- 
*al  comte  d'Uoudetot,  le  vicomte  d'HunoIs- 
n,  Izarn,  Jars,  le  oomte  Jaubert>  JoIIivet, 
iiffroy,  Jouv^ît,  Junyen,  Kœchlin,  le  géné- 
[    marquie  de  La  Bourdonnaye,   Lachèze 
I,  le  baron  de  Lacoste,  le  baron  de  Ladon- 
/te,    Laffittê,    Lafond   (Narcime),  le  mar- 
is  de  La  Freseange,  de  La  Gilardaie,  le 
àrquis  de  La  Grange,  de  Labaye-Jotisselin, 
général  de  Laidet,  Lanjuinaie,  de  la  Pin* 
nnière,   le  marquis  de  La  Rochefoucànld- 
lancourt,  de  LcuhCases  (Emmanuel),  Lau- 
tnoe,    Lanrens-Humblot,    Lavocat,    Leclerc, 
efebvre.  Legrand  (Manebe),  Legrand  (OiMe), 
elong,  H9  comte  Lemarois  (Polydore),  le  vi- 
3nite  Lemercier,  Leprévost  (Auguste),  le  co- 
>nel  de  Lesninasse,  Letourneuz.  Lherbette, 
iiadières,    Looqnet^    Lombard-Buffières,    le 
larquis    de    Lnsignan,    de     Magnonconrt, 
/[archant,    de   Marcillac,    Marteli,    Martin 
Strasbourg),    Mathieu   (Ardècbe),   Mathieu 
le  la  Redorte,  Manguin,  Mayet-Génëtry.  le 
>aron  Mercier,  Mermilliod,   Michel,  Molin, 
le  Montëpin,  le  comte  de  Morangiès,  Mo- 
reau  (Seine),  Mottet,  Nicod,  Odilon-Barrot, 
Oger,  Paganel,   Parant  (Moselle),   Pascalis, 
Passy,  Périer  (Joseph),  Ferrin.  Persil,  Pé- 
tiot-Groffier,   Peyre,    Pflîëger,   Ponoet  (En- 
glue), Portalis,  rrun^le,  le  baron  de  Ran- 
chin,  de  Rémnsat,  Renard  (Athanase),  le  vi- 
comte de  Kiehemont,  Ribouei,  Robinean,  le 
baron  Roger  CLoirH),  le  comte  Roger  (Nord), 
H  oui,  Royer-Collard,  le  comte  de  Bade,  Sa- 
glio,  Snint-Marc  Girardin,  Stlnbat,  Sauveur 
de  La  Chapelle,  Sanzet,  de  Scbanenbourg,  le 
général  Scnramm,  lo  comte  Sébastiani,  le  gé- 
néral baron  9immer,  de  Sivry,  Talabot.  Ta- 
vernier,  TeiIlard-No«erolle«,  Teiseeire,  Testé, 
Tculon,  le  comte  de  Thiard,  Thiers,  Thil, 
ToTtranffin-Silas,  Tréhn  de  Monthierry,  Tru- 
tat,  le  baron  Tupînier,  de  Yandenl,  Yatont.  de 
Tatry,  Verne  de  Baehelars,  Vigier  (Achille), 
Yit«t,  Vivien. 

Rf-fftTLTAT  ntr  SORtrmr  tur  le  crédit  de 
&yfjOOO  francs  demandé  pour  les  ambaiso- 
de%  fxiraordinatreê. 

Après  Fuppel  nominal,  0n  ntocède  an  dé- 
potulIsiM&t  du  scrutin,  qui  donne  pour  ré- 
sultat ; 

Nonbre  des  votants 241 

Maiorité  aheolue. 121 

P©ar  174 

CoBtj» «7 

(La  Chambre  a  adopté.) 


nxtoirssiov  nu  mnast  nu  HiKivrfcBX  nsâ 
AwwAiÈMB  ÉTBAiratem  Mva  i,*msBÊeiQâ  im 

M.  le  FréaMMt.  L'ordre  d«  jour  est  la 
diêcuêêiim  du  kaéget  de%  affûdrta  itrmmghr^ 
pour  ^exercice  1SS9. 

La  parole  est  à  M.  Anissen-Dvperron»  seul 
orateur  inaerit. 

M.  AafaeaShlInaivaB.  Messieurs,  un  très 

§rand  événement  a  mon  gré,  était  en  état  de 
éveloppement  depuia  une  vingtaine  d'an- 
nées, et  se  trouve  accompli  depuis  cinq  ans. 
Je  veux  parler  de  Tunion  dea  douanes  alle- 
mandes. 

Autrefois,  la  France  accordait  sa  haute 
protection  aux  Etats  riverains  du  Rhin  con- 
tre les  empiétements  de  la  maison  d'Autri- 
che. Les  temps  sont  bien  changés  ;  car  au- 
jourd'hui que  les  intérêts  commerciaux  oo- 
minent  toute  politique,  ces  mêmes  Etats,  al- 
liés sous  VésfÀe  de  la  Prusse,  ont  cherché 
dans  leur  aflianœ  un  refu^  contre  le  sys- 
tème répulsif  de  notre  législation  commer- 
ciale :  repoussés  de  nos  marchés»  ila  s'en  sont 
formé  an  chez  eux-mêmes  ;  et  ce  marché  com- 

f^reod  aujourd'hui  une  population  de  25  mil-, 
ions  d'habitants.  Le  moyen  était  tout  sim- 
ple ;  ils  ont  suivi  notre  exemple.  En  178Ô, 
vous  le  savez,  la  Franœ  a  abaissé  toutes  ses 
barrières  de  province  à  province  ;  elle  a  éta- 
bli une  liberté  complète  de  circulation  dans 
le  royaume.  Les  Etats  allemands  en  ont  fait 
autant  :  ils  ont  abaissé  toutes  leurs  bar- 
rières d'Etat  à  Etat;  et  par  ce  aimple  fait, 
ils  ont  produit  œt  immense  résultat  de  créer 
une  Allemagne,  une  unité  allemande*  Cette 
union  jouit  dans  toute  l'Allemagne  d'ufie 
très  grande  popularité,  et  elle  acquerra  une 
nouvelle  force. 

Bi  ces  Etats  parviennent  ii  établir  cbez 
eux  une  unité  oe  monnaie»  et  de  poids  et 
mesures,  qui  est  en  oe  moment  l'objel  de 
leur  sollicitude  et  de  leurs  efforts^  la  puis- 
sance de  l'union  allemande  est  assez  consi- 
dérable pour  balancer  et  peut-être  dominer 
celle  de  la  diète  germanique  ;  car  les  voix  dee 
Etats  de  l'union  y  sont  aujourd'hui  en  ma- 
jorite. 

Je  ne  suis  pas.  Messieurs,  de  oeux  qui  s'af- 
flioent  et  s'inquiètent  de  cet  état  oTe  chose»  ; 
je  le  croia  favorable  au  maintien  de  la  paix 
européenne  ;  mais  il  est  certain  que,  quant 
à  présent,  ses  effets  sont  fâcheux  pour  notre 
commerce  et  notre  industrie,  en  ce  sens  que 
depuis  la  formation  complète  da  l'union  en 
183^,  nos  exportations  peur  l'AlIsmagne 
prussienne,  pour  toute  cette  partie  de  l'Al- 
lemagne dont  se  compose  Tassociation,  nés 
exportations,  dis^je,  ont  toujours  été  en  dé- 
clinant. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  un  fkit  isolé  ;  ce 
n'est  pas  une  aifFérence  d'une  année  quelcon- 
qtn^  à  une  année  spéciale  :  c'est  une  déçracta* 
tion  constante,  qui  par  censéquent  tient  à 
une  eauee  générale;  et  puisque  les  effets 
apparaissent  depuis  ld33,  il  est  naturel  de 
les  attribuer  à  la  formattoa  définitive  de 
cette  association  qui  date  de  la  même  épo»' 
qlie.  L^on  peut  s'en  convaincre  en  parcou- 
rant les  documents  officiels  qui  nous  ont  été 
distribnés.  J'atteste  à  la  Chambre  ce  lait 
que  nos  exportations  sont  toujour*^  âécroi^K 


664 


[Chambre  des  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.  [il  mai  1838.| 


santés  depuis  cette  époque;  et  en  effet  cela 
doit  être,  car  le  tarif  prussien  a  été  mis  à  la 
place  de  tous  les  tarifs  antérieurs  de  ces  di- 
vers Etats,  et  voici  ce  qui  est  arrivé. 

Ceux  de  ces  Etats  qui  étaient  précédem- 
ment libres  de  tarifs  extérieurs  sont  restés 
libres  à  Tégard  de  TAllemagne  tout  entière, 
et  sont  devenus  répulsifs  à  notre  égard; 
ceux  au  contraire  dont  les  .anciens  tarifs 
étaient  répulsifs  sont  restés  répulsifs  pour 
nous,  et  sont  devenus  libres  à  Tégard  de  l'Al- 
lemagne. 

Il  résulte  de  tout  ceci,  Messieurs,  que  nous 
nous  plaçons  peu  à  peu  dans  un  état  d'isole- 
ment au  milieu  de  l'Europe  çlus  libérale 
que  nous,  et  en  progrès  de  puissance  rela- 
tive par  une  plus  grande  liberté  des  échan- 
ges. 

L'isolement  n'est  bon  pour  personne;  pas 
plus  pour  les  peuples  que  pour  les  indivi- 
dus ;  le  commerce  aes  choses,  le  négoce  enri- 
chit ;  mais  le  commerce  des  idées,  le  con- 
cours des  hommes  améliore  et  civilise  :  aussi, 
les  relations  commerciales,  le  rapprochement 
pour  et  par  les  affaires  me  semoient  être  le 
plus  puissant  levier  de  civilisation.  Je  re- 
commande ces  observations  à  M.  le  président 
du  conseil  ;  je  le  prie  de  considérer  gu'en 
1835,  M.  le  duc  de  Broglie,  alors  président 
du  conseil,  répondit  aux  observations  de  l'un 
de  mes  honorables  collègues,  M.  Lejoindre, 
je  crois,  qu'il  no  lui  semblait  pas  opportun 
de  scinder  nos  tarifs,  de  traiter  particuliè- 
rement avec  l'Allemagne,  et  je  suis  complè- 
tement de  cet  avis.  J'ai  peu  de  goût  pour  les 
traités  de  commerce  spéciaux,  mais  j  appelle 
de  mes  vœux  une  modification  générale  de 
nos  tarifs,  non  pas  au  détriment  de  notre 
industrie,  mais  en  faveur  d'une  réciprocité 
qui  nous  est  offerte  ici,  et  qui,  à  mon  sens, 
lui  serait  favorable. 

M.  de  Broglie  ajoutait  qu'il  y  aurait  lieu 
de  s'occuper  de  cette  question,  alors  que  l'u- 
nion allemande^  se  serait  complétée  par  de 
nouvelles  accessions  alors  prévues.  ' 

Depuis  cette^  époque,  le  grand-duché  de 
Bade,  la  principauté  de  Nassau,  la  ville  de 
Francfort  et  peut-être  d'autres  encore,  ont 
adhéré  à  l'union  allemande,  et  l'ont  com- 
plétée. Peut-être  serait-il  donc  temps  de  s'oc- 
cuper de  cet  important  objet,  et  je  crois  que 
M.  ^  le  Président  du  conseil  ferait  une  chose 
éminemment  utile  au  pays,  s'il  prenait  en 
considération  les  observations  que  je  prends 
la  liberté  de  recommander  à  son  attention. 

M.  le  eonite  Mole,  président  du  Conseil , 
miniêtre  deg  affaires  étrangères.  L'honorable 

g  réopinant  reproduit  tous  les  ans  à  cette  tri- 
une  une  question  d'un  haut  intérêt  ;  mais 
il  a  lui-même  indiqué  toute  l'étendue  de  la 
difficulté  qui  se  présente  du  moment  oii  l'on 
veut  aborder  une  matière  aussi  délicate. 
C'est  qu'en  effet  on  ne  peut  toucher  à  aucun 
point  de  nos  règlements  de  douane  sans  que 
tous  les  autres  sen  ressentent  ;  qu'on  ne  peut 
favoriser  aucune  branche  de  notre  industrie 
sans  que  les  autres  réclament  et  sans  s'atti- 
rer une  réciprocité  qui  change  tout  l'équili- 
bre de  notre  système  douanier.  ^ 

Nul  doute  que  les  considérations  qui  vous 
ont  été  présentées  ne  méritent  les  plus  sé- 
rieuses réflexions.  Déjà,  dans  l'intervalle  de 
la  dernière  session  à  celle-ci,  je  me  suis  oc- 


cupé de  cette  question,  non  sealement  pou 
l'Allemagne,  mais  pour  la  Suisse  et  pour 
toute  notre  frontière  de  l'Est.  Je  l'avoneriû 
je  n'ai  pu  encore  arriver  à  un  résultat  pri- 
tique  ;  je  renouvellerai  mes  investigation  et 
mes  travaux,  et  si  j'entrevois  la  pouibilit^ 
d'arriver  à  un  résultat  que  je  puisse  voa> 
présenter,  assurément  j'en  saisirai  roocasloo 
avec  le  plus  grand  empressement  Mais  /r 
prie  la  Chambre  de  bien  considérer  que  rin 
au  monde  n'est  plus  délicat. 

Discussion  des  chapitres. 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  rcu  d' 
la  partie  du  tableau  A,  auquel  renvoie  k 

Ï>remier  article  du  budget  total,  qui  est  n- 
ative  au  ministère  des  affaires  étrangèrcf 
«    Chapitre  !•'.    Administration   central' 
(Personnel)  :  527,122  francs.  >• 

M.  Angals.  Je  demande  la  parole.  iEj^*- 
mations  au  centre,) 

Le  chapitre  I*'  du  budget  du  ministèK  de 
affaires  étrangères  comprend  une  Douvellc 
directiout  ou,  pour  mieux  dire,  on  a  éubii 
dans  cette  direction  un  bureau  du  coat«£ 
tieux. 

Jusqu'à  ce  jour,  il  y  avait  auprès  du  m. 
uistère  des  affaires  étrangères  une  ooiiimj» 
sion  qui  était  chargée  d'examiner  les  dntx 
ses  réclamations  adressées  au  ministre.  Ot:- 
commission  a  été  convertie  en  un  bureau  •  » 
en  une  direction.  Ce  bureau  doit  oécectirt 
ment  s'occuper,  ainsi  que  le  faisait  Is  tc^ 
mission  qu'il  a  remplacée,  des  diverses  n 
clamations  x>endantà  depuis  longtemps,  rt 
particulièrement,  pour  suivre  l'ordre  à\r" 
nologique,  de  l'exécution  d'un  traité  ou  d'uoi 
convention  intervenue  entre  la  France  et  ^ 
Russie,  cette  dernière  puissance  stipoiic: 
dans  les  intérêts  de  la  Pologne. 

Ce  traité  est  du  7  janvier  1816.  A  cette  é^.^ 
que,  les  deux  puissances,  o'est-à-diie,  I^ 
France  d'un  côté,  et  la  Russie  de  l'autre,  iti- 
pulant  dans  les  intérêts  de  la  Pologne,  i'^ 
talent  adressé  des  réclamations  respectif* 
Une  Commission  intervint^  établissant  qo'uy 
Commission  mixte  serait  nommée  XM>or  l'ea- 
men  de  ces  diverses  réclamations»  et  q?'^^ 
en  ferait  connaître  le  résultat. 

La  Cliambre,  lorsque  cette  question  s  ^ 
soulevée  il  y  a  trois  ans,  a  demandé  as  nu 
nistre  des  affaires  étrangères  la  publicst»^ 
du  traité  qui  avait  été  passé  dans  cette  ar 
constance.  J'aurais  désiré  savoir  pour  o^ 
compte  si  les  conditions  qui  s'y  trouvest  i^ 
pulees  ont  été  accomplies  ;  où  en  est  k  tn 
vail  qui  a  dû  être  fait  à  cette  occasion ,  si  >• 
France  a  été  reconnue  débitriœ  de  h  ^^'^ 
sie,  ou  si  la  Russie  a  été  déclarée  dAitrt^ 
de  la  France.  Il  serait  temps  enfin  que  co^ 
connussions  le  résultat  d'une  néflociatioo  <^^\ 
dure  depuis  si  longtemps.  Surtoot  lonq*^ 
est  dit  a  l'article  5  de  ce  traité  :  «  Le  A*a* 
fixé  par  l'article  10  de  la  même  epnwDtÎA* 
pour  la  présentation  des  réelamatiott».  rn 
pectives  se  trouvant  insuffisant  ponr  Ift  HfÇ* 
dation  à  opérer  entre  la  Frsmo  <l  lj>  w^ 
vant  duché  de  Varsovie*  les  dBOVHPlPV*^ 
ties  contractantes  sont  coni 
roser  à  six  mois  à  partir  dn  ,       ^^ 

à  Varsovie  des  commisiaiiii^^^KK  Tm 
Chrétienne.  » 
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es  i  rerais  savoir  si  vos  commissaires  ont 
voyée,  si  les  négociations  ont  été  en^sr 
et>  quel  est  le  résultat  de  ces  négocia- 
Quoioue  la  question  ait  été  soulevée 
d'inné  fois  à  cette  tribune,  je  ne  sache 
\k<&  jusqu'à  ce  jour  on  nous  en  ait  fait 
.itre  le  résultat.  Cependant,  il  y  a  quel- 
strinéeSy  le  théâtre  des  négociations  ne 
xt>  paa  être  Varsovie,  le  prince  Lubecki 
nvoyé  à  Paris  pour  stipuler  dans  les  in- 
s>  <le  la  Russie  avec  le  Gouvernement 
Î&Ib.  Cette  mission  a  duré  à  peu  près 
BJQB  ;  nous  igpiorons  complètement  le 
lta*t>  des  travaux  qui  ont  pu  être  faits 
i  cette  circonstance.  Cependant,  comme 
L  ma  pensée  c'est  le  Gouvernement  russe 
ixlant  au  nom  de  la  Pologne  qui  doit  à 
'rance,   il  serait  important  de  conni^tre 

peut  être  le  montant  des  créances  dont 
i  aurions  à  attendre  la  rentrée  dans  un 
ps  peu  éloigné. 

est  une  autre  affaire  dont  le  même  co- 
ï    du  contentieux  doit  être  saisi  depuis 
^temps   :  il  s'agit  de  l'emprunt  de  Saxe 
tracté  en  1811. 
our  mon  compte  et  à  plusieurs  reprises 

demandé  où  en  étaient  les  négociations, 
3n  était  cette  affaire  dans  laquelle  les  in- 
îts  français  sont  sérieusement  compromis, 
jqu'à  ce  jour  aucun  renseignement  ne  nous 
îté  donné.  Il  me  semble  cependant  que, 
>uis  1811,  on  aurait  eu  plus  (^ue  le  temps 
htenir  une  solution  qui  ferait  connaître 
position  respective  des  divers  intéressés, 
plus  particulièrement  des  intéressés  fran- 
s  qui  ont  pris  part  à  cet  emprunt  con- 
i/cié  BOUS  la  garantie  de  la  France. 
[1  est  encore  une  autre  question  financière 
nt  ce  même  comité  doit  être  saisi  depuis 
igtemps,  et  dont  la  solution  se  fait  tou- 
ura  attendre  :  je  veux  parler  de  la  réclsr 
ation  formée  par  les  Corfiotes  relative- 
mt  à  des  fournitures  qui  auraient  été  fai- 
a  à  l'armée  française  en  Grèce  en  1828  et 
29. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  je 
rëpète,  a  été  saisi  de  cette  juste  réclama- 
on  depuis  longtemps.  On  attend  la  solution 
s  cette  affaire  sérieuse,  et  je  ne  sache  pas 
lie  jusqu'à  ce  jour  aucune  resolution  ait  été 
rise  à  cet  égard.  Cependant  dans  cette  cir- 
Dnstance  comme  au  sujet  de  l'emprunt  de 
axe,  il  faudrait  savoir  si  les  intéressés  x)eu- 
eut  espérer  une  solution  favorable. 
Pour  la  Belgique,  M.  le  ministre  des  ai- 
Biires  étrangères,  repondant  hier  en  peu  de 
lots  à  la  question  (jui  lui  était  adressée  par 
Qon  honorable  ami  M.  Salverte,  a  dit  que 
d  Gouvernement  était  sérieusement  occupé 
le  cette  affaire,  mais  que  jusqu'à  ce  jour  on 
l'avait  obtenu  aucune  réponse  satisfaisante. 
fe  crois  que  s'il  est  une  puissance  qui  soit 
ntéressée  à  vivre  en  bonne  harmonie  avec  la 
France,  qui  doive  être  empressée  à  satisfaire 
i  des  engagements  aussi  sacrés  que  ceux  qui 
ont  été  contractés  dans  cette  circonstance, 
c'est  à  coup  sûr  la  Belgique,  et  que  ce  serait 
avant  tout  elle  qui  devrait  prendre  l'initia- 
tive et  nous  donner  une  satisfaction  qui  se 
tait  attendre  dej^uis  trop  longtemps. 

On  nous  entretient  depuis  1838  de  négocia- 
tions  qui  seraient  ouvertes  avec  la  cour  de 
Rome  relativement  à  des  intérêts  dont  je  re- 
connais tontes  les  difficultés  ;  cependant  il 


semble  que,  dans  un  intervalle  de  cinq  ans, 
on  aurait  pu,  sinon  amener,  du  moins  pré- 

§arer  une  solution,  de  manière  à  pouvoir, 
ans  cette  circonstance,  donner  à  la  Ohajnbre 
des  explications  dont  elle  doit  avoir  le  plus 
grand  Desoin. 

D'autres  réclamations  encore  sont  pendan- 
tes à  ce  même  comité.  Il  j  en  a. une  qui  est 
extrêmement  grave  ;  c'est  celle  qui  est  rela- 
tive aux  intérêts  français  compromis  à  Tu- 
nis depuis  longtemps. 

Le  Gouvernement  est  saisi  de  cette  récla- 
mation ;  la  conduite  du  bey  de  Tunis  vis-à-vis 
du  consul  que  nous  entretenons  dans  ces  con- 
trées est  SI  extraordinaire  que  je  crois  de- 
voir en  entretenir  un  moment  la  Chambre. 

Les  réclamations  de  la  France  à  Tunis 
n'ont  pas  été  favorablement  écoutées  jusqu'à 
ce  jour,  quoiqu'elles  aient  été  appuyées  par 
un  avis  favorable  émané  de  notre  Gouverne- 
ment. Je  crois  que  dans  des  circonstances 
aussi  graves  que  celles-ci,  il  faut  tenir  un 
tout  autre  langage  vis-à-vis  du  bey  de  Tu* 
nis,  qui  demeure  sourd  à  toutes  les  réclama- 
tions qui  lui  sont  adressées. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  JMIessieurs,  que.  dès 
1833^  le  drapeau  de  la  France  fut  insulté  à 
Tunis,  qu'on  fit  feu  sur  lui  et  qu'il  est  encore 
percé  de  plusieurs  balles;  vous  n'avez  pas 
oublié  non  plus  qu'un  traité  a  été  pâmé  avec 
le  bey  de  Tunis  en  1830  ;  que  les  conditions  de 
ce  traité  sont  inexécutées;  que  c'est  vaine- 
ment que  la  France  en  a  poursuivi  l'exécu- 
tion ;  que  jusqu'à  ce  moment  elle  n'a  obtenu 
aucune  sorte  ae  satisfaction. 

Si  vous  joignez  à  ces  intérêts  nationaux 
compromis,  les  intérêts  du  commerce  fran- 
çais dans  ces  contrées  qui  sont  tout  à  fait  mé- 
connus, il  me  semble  que  ces  diverses  consi- 
dérations doivent  appeler^  d'une  manière 
toute  particulière,  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  démontrer 
la  néceausité  de  ne  pas  user  de  tant  d'indul- 
gence vis-à-yis  le  &y  de  Tunis,  qui  mécon- 
naît les  traités  auxquels  il  a  souscrit,  de  ne 
pas  surtout  donner  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  à  celui  qui  porte  son  crachoir. 

C'est  donc  pour  prévenir  de  çareils  actes 
d'indulgence  ou  de  récompense  vis-à-vie  d'un 
souverain  qui  mériterait  au  contraire  qu'on 
le  traitât  avec  une  extrême  sévérité,  que  je 
soumets  ces  réflexions  à  la  Chambre.  Il  im- 
porte surtout  de  se  rappeler  que  les  derniers 
arrangements  passés  entre  le  bey  de  Tunis  et 
la  France  portent  positivement  une  condi- 
tion financière  qui  n'a  jamais  été  mise  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  :  par  ce  traité^  la 
Fraïioe  s'est  engagée,  si  je  m'en  souviens 
bien,  à  payer  annuellement  au  bey  de  Tunis 
une  somme  de  14,500  francs  pour  un  droit 
de  pêche  de  corail,  qu'au  jour  crhui  il  accorde 
concurreimnent  à  toutes  les  puissances  qui 
désirent  faire  avec  nous  cette  pêche  ;  et  ce- 
pendant ces  mêmes  puissances  ne  se  sont 
pas  engagées  à  payer  une  redevance  pareille 
à  celle  que  paye  la  France.  J'ignore  complè- 
tement si  06  payement  est  fait;  mais  il  ne 
pourrait  en  aucune  manière  figurer,  soit  en 
compte,  soit  en  recette,  qu'après  avoir  été 
soumis  aux  Chambres,  puisque,  toutes  les 
fois  que  des  traités  de  politique  ou  de  com- 
merce entraînent  des  conditions  financières, 
ils  ne  peuvent  recevoir  d'exécution  que  lors- 
qu'ils ont  été  soumis  aux  Chambres. 
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âfiGNB  OM  LOUU^-PHIUPPË. 


in  mai  îSiS.\ 


Ces  dsTenfiB  obserrations  cpe  je  tourna»  à 
la  Ghaa^Bre,  rentrant  nécoMairexaent  dans  les 
attribntâonB  de  eo  baieaa  da  eontentietix 
aa'on  a  juiteiBent  créé  pcnur  s'en  occuper» 
yoaa  etpmr  qaa  M.  le  minieire  des  affaires 
étrangères  voudra  bien  faire  connaître  à  la 
Ghaoum  ok  en  cet  le  prosrès  dei  direrses  ré- 
ciamationi  que  je  Tiens  oe  rappeler* 

M.  le  eamte  Hélé,  préêident  du  ConseiU 
miniêtre  des  affaires  étrangères.  Je  régpoo- 
(frai  en  très  peu  de  mots  à  la  revue  que  vijent 
de  faire  rbcnorable  H.  Au|;ui8,  des  affaires 
qu'il  croit  exister  dans  les  cartcms  du  bu^ 
reau  du  contentieux. 

n  a  parlé  d'abord  des  rédamations  for- 
mées par  la  Bussie  poar  le  grand-duché  de 
y&reovie,  et  pour  l^quelles»  en  effet,  cette 
puissance  a  envoyé  ici  le  prince  Lubecki.  Nous 
avions  nous  aussi  des  rédaxaations  considé- 
rables à  présenter  en  compensation  des  de- 
mandes qui  nous  étaient  adressées.  On  n'a 
pas  pu  s'entendre^  et  le  prince^  Lubecki  s'est 
retiré  sans  qu'il  ait  été  possible  dWriver 
à  un  résultat.  Voua  pouvez  voue  rsppeler  qu'à 
cette  époque»  et  je  crois  même  a  cette  tri- 
bune^ A  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  on 
témoigna  quelque  inquiétude  de  la  somme 
à  laquelle  s'élevaient  les  réclamatiops  for- 
mées par  la  Bussia  Cette  inc^uiétude,  comme 
Févénêaient  Ta  prouvé,  avait  peu  de  fonde- 
ment. Nous  avons  soutenu  nos  droits  ecMome 
lie  négociateur  a  soutenu  les  droits  qu'il 
crovait  être  ceux  de  la  puissance  qu'il  re- 
présentait. 

Quant  aux  réclamations  des  Corfiotes,  dont 
l'honorable  M.  Auguis  a  encore  parle,  j'a- 
vouerai qu'elle  ne  me  sont  pss  connues. 

Sur  le  tout.  Messieurs,  vous  voudrez  bien 
considérer  que  ces  affaires  contentieuses  ne 
sont  pas  portées  devant  un  tribunal  ordi- 
naire ;  c'est  à  la  partie  intéressée  eile-méme 
que  le  négociateur  s'adresse^  ce  qui  explique 
que  la  justice  qu'on  obtient  soit  parfois  in- 
complète ou  tardive. 

Pour  la  Belgiguey  ie»  ne  puis  que  répéter 
ce  que  i'ai  ditmert  c est  que,  récemment  en* 
core»  nous  avons  renouvelé  nos  efforts^  con- 
curremment avec  d'autres  Quissances  intéres* 
sëes»  en  faveur  des  négociants  qui  avaient 
souffert  de  l'incendie  de  l'entrepôt  d'Anvers. 
Nous  venons  de  recevoir  une  réponse  peu  sa- 
tisfaisante, et  qui  nous  laisse  le  devoir  d'in- 
sister de  nouveau. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  défendre 
cette  année,  comme  je  l'ai  fait  l'année  der- 
nière, le  bureau  du  contentieux,  devant  la 
Chambre. 

Il  a'^  a  aucun  bureau  de  mon  départonent 
qui  soit  plus  utile  et  qui  produise  des  résul- 
tats pratiques  plus  satisfaisante.  Les  affaires 
y  abondent,  elles  v  sont  examinées  avec  un 
grand  soin,  et  je  dois  remercier  celui  de  mes 
prédécesseurs  qui  a  eu  l'idée  d'établir  ce  bu- 
reau. 

M.  EiafAtte,  Messieurs,  ye  naà  à  entretenir 
la  Chambre  que  d'un  seul  dn  points  qui  ont 
été  traités  par  l'hcAorable  M.  Auguis  :  je 
veux  parler  de  l'emprunt  de  Saxe. 

M.  le  préndent  du  oonseil  vient  de  vous 
dire  qu'il  s^est  élevé  de  grandes  rédamations 
cdotre  la  France  de  la  pari  de  la  eour  de 
Russie  ;  que  de  son  eôté  la  France  a  des  ré- 
clamations à  faire  contre  la  Bussie,  qu'il  a 


été  envogré  ici  un  commissaire^  qu'on  ne  &at 
pas  entendu^  et  que  les  choses  en  soat  restéa 
là. 

Mais  il  ^  a  un  fait  iMurticulîer  qu'il  faut 
signaler  ^  il  peut  y  avoir  des  difficultés  ext- 
tre^  les  gouvernements  pour  des  prétentions 
réciproques  bien  ou  mal  fimdées  ;  ffi&ii  il  ; 
a  un  intérêt  privé  dans  l'empruai  de  Sue 
qui  ne  doit  pas  être  confondu  avec  Tintérêt 
public. 

Un  emprunt  a  été  ouvert  en  ISll  uour  It 
compte  du  roi  de  Saxe,  comme  grana-dac  de 
YarsoviOb  D  a  eu  l'aji^robation  f ormeik  du 
Qouvernsment  français,  «quoiqu'il  n'ait  pa 
ainsi  que  l'a  dit  M.  Auguis,  été  garanti  par 
la  France  i  mais  s'il  n^est  pas  garanti  pu 
la  Francs»  il  l'a  été  sur  les  nuaes  de  Wiemba, 
qui  sont  d'un  produit  considérable,  et  coi 
donnaient  toute  garantie  aux  prêteurs  du 
remboursement  du  capital  et  des  intérèti. 
1814  étant  survenu,  par  le  traité  de  Vienne 
il  a  été  stipulé  que  la  dette  de  l'emyruit  de 
Saxe  serait  remaoursée  par  la  pui^SBoei 
qui  tomberaient  en  partage  fes  mines  de 
Wielîska. 

£b  bien,  ces  miaes  sont  exploitées  par  m 
des  grandes  puissances  ;  c'est  la  Eossie  :  c'«t 
consequemment  la  Russie  qui  doit  le  ntontant 
de  l'emprunt. 

II  y  a  bien  dans  cet  emprunt  un  grand  in- 
térêt de  la  part  du  Gouvernement  fran(tûi 
parce  qu'il  est  porteur  du  plus  grand  nombre 
des  obligations,  sa'  politique  le  lui  wat^- 
lait.  Ainsi  ]e  Gouvernement  français  y, &is 
térêt.  Que  le  Gouvernement  russe  qui  ni 
gnore  pas  cette  circonstance»  comprenne  dau 
les  compensations  qu'il  v«ut  établir  avec  k 
Gouvernement  français  la  partie  qui  «t  ijn 
au  Gouvernement  françaia,  je  le  oooçoisi 
mais  les  particuliers  ne  peuvent  pas  êtie  vic- 
times de  ces  débats  entre  les  deux  Gôuvteroe- 
ments  ;  les  particuliers  qui  ont  fourni  leun 
fonds  peuvent  à  bon  droit  dire  au  Gouver- 
nement françaia  :  u  Vous  aves  des  diâcului 
entre  vous,  Gouverneipents  ;  cela  ne  nous  » 
garde  pas  l  La  Bussie  est  mon  débiteur,  elle 
a  le  page,  nous  en  avons  été  spoliés  ;  car  on 
devait  nous  payer  aur  le  produit  des  bua^ 
de  Wieliska.  Tous,  Qou^iernement  français. 
votre  devoir  est  de  séparer  la  dette  publiqo' 
de  la  dette  privée,  et  de  demander  a  la  Etf- 
aie  le  payement  au  moins  de  la  parti»  de 
l'emprunt  qui  eat  due  aux  particuliers  frao* 
çais  qui  ont  versé  leur  argent  sur  ce  9iiJ\ 
Le  gage  a  été  enlevé  aux  créanciers  ;  uw* 
leur  rembourser  leur  prêt  en  canital  et  ibk- 
rêts.  Eh  bien,  sous  ce  rapport,  le  Goirvem 
ment  français  doit  parler  haut  à  la  Hu^ 
Qu'il  s'arrange,  ^et  ce  n'est  pas  la  qu«5t»D 
que  je  veux  traiter,  qu'il  s'arrange  ayec^ 
gouvernement  russe  ;  que  de  part  ei  dautit 
on  ne>  soit  pas  assez  confiant  dans  fion  dio» 
respectif,  qu'on  ne  le  poursuive  cas  avec  n» 
grande  instance,  et  Qu'on  ne  puisae  pas  ter- 
miner, je  n'en  cherche  pas  la  raison  ;  naa^^ 
toujours  est-il  qu'un  gouvernement  s  est  eifr 
paré  du  gage  de^  créancien  f  ran^ûs,  qu  i^!" 
tient  oe  gage,  et  que^  par  conséquent,  il  »JJ; 
le  paiement.  Le  devoir  du  <ïonvern«tn<fl 
français  est  d'insister  de  toute  sa  foroc  et  ûf 
tous  ses  moyens  pour  faire  rendre  justice  a» 
créanciers  n-aniçais. 

M.  la  MMto  Malé,  président  au  0^^; 
minigire  dé$  affaires  Hmngèrtê.  Je  n  ai  «F» 
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mot  à  répondte  à  l'hoiborable  M.  Laifitte  : 
c'est  qu&  \m  né^oeiatioii  flum»  ici  par  le 
prince  Lubecki  ne  portait  pa«  mikment  sur 
les  rédamationa  dea  gouTeraenientSy  mais 
aiiaai  aiur  oeUes  des  natkmaux  des  deux  ipagFtt 
de  telle  aorte  que  la  négociatioiL  davait  se 
pouranÛTre  sons  lea  deux  rapports  à  1a  fois. 
On  cherchait  à  établir  nue  double  oompeDsa- 
tion.  L'observation  de  M.  Lai&tte  ne  peut 
donc  trouver  ici  son  appUcatioxk  Des  deux 
côtés  il  y  avait  des  réclamations  faites  par 
des  nationaux  tout  aussi  bien  que  des  récla- 
mations faites  par  les  gouvernements,  et  c'est 
sur  Tun  et  l'autre  terrain  qu'on  n'a  pu  par- 
venir à  s'entendre. 

M.  Lafftiie.  Il  y  a  toujours  cette  difiérence 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  dans  les  pré- 
tentions oes  particttlieraeomme  dans  ealka  dea 
Ktats.  Entre  les  Etats,  le  débat  peut  se  pro- 
longer indéfiniment  ;  mais,  pour  ce  qui  ,con^ 
oerne  les  particuliers,  il  y  a  un  fait  positif  : 
c'est  un  gam  qui»  je  le  répète,  appartient  aux 
créanciers  français  qui  ont  donné  leur  argent 
sur  ce  gage.  Ce  gage,  il  est  entre  les  maina 
du  gouvernement  russe.  Le  gouvernement 
russe  exploite  les  mines  de  WicHaka,  il  en  re- 
tire un  grand  avantage,  et  il  ne  paie  pas  lea 
créanciers.  Gela  est  en  dehors  aes  négocia- 
tions, dont  vous  a  parlé  M.  le  président  du 
conseil  ;  et  je  crois  qu'ici  le  devoir  du  Gou- 
vernement est  de  protéger  dea  intérêts  fran- 
çais qui  sont  aussi  évidents,  aussi  sacrés. 

M.  AvcuIm.  Messieurs,  voici  quelques  ar- 
ticlea  de  la  convention  passée  entre  la  France 
et  la  Russie.  Cette  convention  est  du  27  sep- 
tembre 1S16  : 

«  Art.  !•*.  La  Oommission  qui  s'occupera  de 
l'examen  et  de  la  liquidation  des  prétentions 
réciproques  de  la  France  et  du  ci-devant  du- 
ché de  Varsovie,  s'assemblera  aussitôt  que 
faire  se  pourra  à  Varsovie^  et  commencera 
ses  opérations  dès  que  la  vérification  des  pou- 
voirs respectifs  aura  eu  lieu. 

«  S.  M.  T.  C.  s'engage  à  admettre  au  compte 
de  liquidation  les  sommes  payées  au  Trâor 
de  Franco  par  le  trésor  du  duché  de  Tarso- 
vie,  en  vertu  de  la  convention  signée  à 
Bayonne,  le  10  mai  1810.  » 

Les  observations  aue  je  faisais,  avaient  seu- 
lement pour  objet  d'obtenir,  de  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  une  réponse  qui 
pût  faire  connaître  à  la  Chambre  quel  était 
l'état  de  négociatioox. 

On  nous  a  bien  dit,  tout  à  l'heure  qu'un 
agent  de  la  Russie,  après  un  assez  long  séjour 
à.  Paris,  était  pArti  san»  qu'aucune  conven- 
tion ait  été  stipulée  ;  mais,  cependant,  il  ne 
faut  p^  rester  sous  la  perspective  d'une  né- 

fociation  qui  ne  doit  pas  avoir  de  terme. 
'aurais  désiré  savoir  si  ce  comité  ou  bureau 
du  contentieux,  dont  l'utilité  est  si  incontes- 
table... 


M.  le  ceolCe  Mêlé,  président  du  Conseil  y 
ministre  des  crfaires  étrangères.  Très  incon- 
testable. 

M.  A«^la.  J*anrai8  désiré  savoir  s'il  s*oc- 
cupe  surtout  de  Pexamen  de  œtte  grande 
question  qui  me  saable  dominer  tontes  les  au- 

très. 

M.  le  préaident  du  conseil  a  dit  tovt  à 
l'heure  à  cette  tribune  qu'il  ne  savait  pas  ce 


que  j'entendais  dire  par  la  réclamation  des 
Oorfiotaa  ;  il  me  sembiail  pourtant  q«e  eette 
réclMnation  avait  fait  aases  de  bruit  pour 
que  M.  le  minisfve  des  affaires  étrangèfes  la 
connlkt. 

Vous  vous  rappekffi,  Messieurs,  que  dans 
la  session  dernière,  le  sseur  Bpiridion  de  Da- 
masquino  (Exclamations,)  ebargé  de  tous  ces 
intérêts,  après  avoir  épuisé  toutes  les  LLéirar- 
chies,  s'est  adressé  à  la  Chambre,  et  que  M.  le 
comté  de  Montesquiou  en  a  présenta  à  cette 
tribune  un  ranport  très  ctroonstaneié  don* 
nant  tons  les  détails  der  cette  juste  réclama- 
tion ;  et  que  la  Gbambre,  à  une  immense  ma- 
jorité, a  renvoyé  à  M.  le  préaident  dn  eon* 
aeil,  ministre  des  affaires  é&angères,  cette  ré* 
clamation  pour  qu'il  eût  la  bonté  de  la  faire 
examiner  par  ce  mtoe  ocoiité  du  conten- 
tieux. Or,  oomme  il  y  a  plus  d'un  an  que  le 
comité  du  contentieux  est  saisi  de  cette  af- 
faire qui  atteint  déjà  plusieurs  millions, 
j'aurais  cru  qu'il  avait  du  s'en  occuper. 

M.  AréailieM.  Il  aurait  fallu  dire  tout  cela 
à  la  Commission  du  budget. 

M.  Anmhi.  Je  ne  pousse  pas  Texigence 
jusqu'à  (femander  la  solution  de  cette  ques- 
tion ;  mais  je  pense  qu'elle  a  dû  faire  Pobjet 
des  méditations  et  des  travaux  du  comité  du 
contentieux. 

M.  le  président  du  conseil  n'a  rien  dit  relar 
tivement  aux,  réclamations  dea  négociants 
français  établis  à  Tunis. 

Ces  réclamations  portent  sur  deux  points 
très  distincts,  d'abord  sur  un  intérêt  politi- 
que, et  en  second  lieu  sur  un  intérêt  commer- 
cial. 

L'intérêt  politique,  oomme  je  le  disais,  eat 
extrêmement  grave,  en  oe  sens  (]^'en  1833  des 
aoldata  du  bey  de  Tunis  ont  tiré  des  coups 
de  fusil  sur  le  pavillon  tricolore  de  la  maiK>n 
consulaire.  Cinq  troua  ont  été  constatés. 
(Bruits  divers.)  Le  consul  demanda  au  bey 
satisfaction  de  cet  outrage,  et  un  refus  for- 
mel aecueillit  eette  demandie.  ' 

Eh  bien,  oette  réclamation  est  depuis  très 
lon{(temps  dans  les  cartons  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  je  me  plaia  à  eroire  que 
dea  instructions  sévères... 


M.  le  eeaiCe  Mêlé,  président  du  Conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Pardon, 
Messieurs  ;  je  nie  tous  les  faits  que  l'honora- 
ble M.  Auguis  a  bien  voulu  produire  à  l'égs^rd 
de  nos  rapports  avec  la  Régence  de  Tunis. 
Nous  n'avons  jamais  reçu  à  Tunis  la  moindre 
injure  dont  nous  n'avons  obtenu,  à  l'instant 
même,  la  plus  complète  réparation.  Nos  né- 
gociants de  Tunis  ont  toute  la  protection 
qu'ils  ont  le  droit  d'attendre  du  Gouverne- 
ment français.  Nos  rapporte  avec  la  Régence 
sont  tout  ce  qu'ils  doivent  être.  Je  ne  puis 
assez  répéter  qu'il  n'est  paa  un  des  faits  al- 
légués par  l'orateur  dont  je  ne  conteste  l'exac- 
titude. 

Quant  à  la  prétendue  somme  que  nous  paie; 
rions  annuellement  au  bey  de  Tunis,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire  :  c'est  que  cette  somme  ne 
figure  pas  au  budget,  et  que,^  sans  œ  préala- 
ble, je  ne  sache  personne  qui  osât  ou  voulût 
la  payer.  Je  termine  en  engiâgeant  l'honorable 
M.  Auguis  à  prendre  ses  renseignements  sur 
Tunis  à  de  meilleures  sources. 

M.  Annule.  C'est  précisément  parce  que 
cette  tomme  ne  figure  pas  au  budget,  que  je  la 
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Biffnalais  à  Tattention  de  la  Chambre  ;  car, 
selon  moi,  elle  aurait  dû  y  trouver  place,  par 
la  raison  toute  simple  que  lorsque  des  traités 
de  commerce  engagent  financièrement  la 
France,  ils  ne  peuvent  recevoir  leur  exécu- 
tion que  lorsque  la  Chambre  en  a  été  saisie. 
Mais  le  démenti  formel... 

M.  le  eoDite  Mole,  président  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Le  désaveu  1 

M.  Augvis.  Le  démenti  donné  par  M.  le 
président  du  conseil  est  si  positif  que  je  ne 
viendrai  pas  lui  opposer  des  allégations  de 
faits  dont  je  n'ai  pas  été  témoin  moi-même. 
En  conséquence,  je  renonce  à  porter  le  débat 
sur  une  question  de  cette  nature.  C'est  chose 
trop  grave. 

Je  dirai  seulement  qu'il  est  une  autre  na- 
ture de  questions  qui  ont  été  souvent  débat- 
tues à  cette  tribune,  et  sur  lesquelles  M.  le 
président  du  conseil  n'a  pas  donné,  selon 
moi,  d'explications.  C'est  ce  qui  est  relatif  à 
nos  négociations  politiques  avec  la  cour  de 
Rome. 

Depuis  1832,  on  nous  dit  que  des  pourpar- 
lers existent  ;  je  voudrais  connaître,  pour 
mon  compte,  où  en  sont  ces  négociations  qui 
intéressent  beaucoup  de  personnes,  et  savoir 
quelle  est  la  solution  que  nous  devons  en  at- 
tendre. 

M.  fiaCaneella.  Je  suis  obligé  de  représen- 
ter à  M.  le  président  du  conseil  que  sa  mé- 
moire ne  me  parait  pas  très  fidèle,  dans  ce 
qu'il  vient  de  dire  sur  les  affaires  de  Tunis. 
Je  lui  demande  la  permission  de  lui  rappe- 
ler que  j'ai  appuyé,  avec  MM.  les  députés  des 
Bouches-du-Khône,  les  pétitions  que  lui  ont 
adressées  les  négociants  français  établis  à  Tu- 
nis. Leur  mandataire  a  communiqué  à  M.  le 
président  du  conseil  des  lettres  qui  lui  ont  été 
écrites  par  des  négociants,  réclamant  la 
haute  protection  de  la  France  dans  les  débats 
qu'ils  i^vaient  avec  le  bey. 

Les  habitants  français  de  Tunis  ont  été  in- 
contestablement l'objet  des  persécutions  et 
des  injustices  du  bey  de  cette  Régence  et  de 
ses  agents.  Les  réclamations  nombreuses  qui 
ont  été  adressées  n'ont  produit  aucun  effet  ; 
jamais  ils  n'ont  pu  obtenir  la  justice  qu'ils 
réclament. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  a 
appuyé  et  recommandé  les  mémoires  de  leurs 
correspondants  ;  elle  a  appelé  l'attention  du 
GouvernenMnt  sur  la  conduite  du  bey  de  Tu- 
nis vis-à-vis  des  négociants  français.  Tout 
cela  n'a  abouti  à  rien. 

Je  crois  qu'il  est  important  que  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  se  fasse  rendre 
compte,  et  un  compte  détaillé,  de  tout  ce  qui 
a  eu  lieu  à  Tunis,  dont  il  ne  paraît  pas  in- 
formé, et  des  dénis  de  justice  dont  les  Fran- 
çais ont  été  victimes.  Yoilà  ce  que  je  dé- 
clare, voilà  ce  aue  j'atteste  j  j'adjure  les 
honorables  députes  de  Marseille,  s  ils  sont 
présents,  de  vouloir  bien  déclarer  ce  qu'ils 
savent,  et  ce  qu'ils  ont  eu  mission  de  la  oiam- 
bre  de  commerce  de  faire,  dans  les  intérêts 
des  Français  établis  à  Tunis. 

M.^  le  eomte  M^lé,  président  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Comme  ce 
qui  vient  d'être  dit  à  la  tribune  accuserait 
la  conduite  de  notre  consul  à  Tunis,  qui  est 
très  loin  de  mériter  de  semblables  reproches, 


je  demanderais  qu'on  spécifiât  des  faits,  et 
qi^'on  voulût  bien  me  les  communiquer  ;  alors 
je  pourrais  répondre  d'une  manière  positive. 
Mais  ici  je  n'entends  oue  dea  allégationfl  va- 
gues et  générales.  Je  n  y  puis  répondre  qu'en 
attestant  de  nouveau  à  la  Chambre  que  nos 
nationaux  à  Tunis  sont  protégés  par  la  pré- 
sence d'un  consul  actif  et  dévoué. 

M.  Estaneellp.  Une  pétition  a  été  distri- 
buée il  y  a  deux  jours  à  la  Chambre;  elle  relate 
tous  ces  griefs.  (Assez/  assez/  Aux  voix!) 

(Le  chiffre  de  527,122  francs,  formant  ie 
montant  du  chapitre  r^''  est  mia  aux  voix  et 
adopté.) 

a  Chapitre  li.  Administration  eentraU 
(personnel),  142,000  francs,  m  (Adopté.) 

((  Chapitre  m.  Traitements  des  agents  po- 
litiques et  consulaires,  4,903,000  francs.  )> 

M.  le  Président.  M.  Fulchiron  a  demandé 
la  parole,  et  je  dois  annoncer  que  M.  Mermil- 
liod  propose  le  rétablissement  d'un  nouveau 
consulat  à  Boston,  avec  des  appointements  de 
15,000  francs,  et  5,000  francs  pour  frais  d'ins- 
tallation. 

M.  FuleliiroB.  J'espère  que  la  Chambré 
daignera  m'excuser  si  je  monte  à  cette  tri- 
bune ;  j'y  viens  pour  des  intérêts  commef- 
ci  aux  importants. 

Je  commencerai  précisément  par  la  de- 
mande de  M.  Mermilliod.  Il  a  demandé  an 
consulat  à  Boston,  où  il  n'y  a  qu'un  vice-con- 
sul. 

Je  viens  appuyer  cette  demande  de  toutes 
mes  forces,  et  je  ne  serai  démenti  ni  parle 
Havre,  que  représente  l'honoral>le  M.  Mermil- 
liod, ni  par  Nantes,  Bordeaux,  Cette,  Mar- 
seille et  même  Lyon,  qui  bien  qu'il  ne  soit  pas 
un  port  de  mer,  a  un  grand  intérêt  dans  la 
question. 

Il  n'y  a  qu'un  vice-consul  à  Boston  ;  je  n  ai 

§as  besoin  de  dire  à  la  Chambre  que  c'est  un 
es  ports  de  mer  les  plus  importants  de  l'A- 
mérique du  Nord.  Il  y  a  une  très  grande  dif- 
férence pour  le  commerce  entre  avoir  affaire 
à  un  consul  ou  à  un  vice-consul  ;  car  les  pou- 
voirs de  l'un  et  de  l'autre  ne  sont  pas  égaux, 
quant  à  la  protection  que  le  commerce  peut 
en  recevoir. 

Ainsi,  d'abord,  le  consul  a  le  droit  de  faire 
rentrer  à  bord  les  matelots  déserteurs  ;  levio»- 
consul  ne  l'a  pas.  Un  grand  nombre  de  ma- 
telots appartenant  à  nos  bâtiments  qui  ront 
à  Boston,  on  m'a  dit  plusieurs  milliers,  oeU 
me  parait  un  peu  exagéré,  mais  au  moins 

Slusieun  oentfiines,  oeBertent,  s'en  vont 
ans  l'intérieur  des  terres  ou  passent  sur 
des  bâtiments  étrangers,  décomplètent,  si 
je  cuis  me  servir  de  cette  expression,  dos 
équipages,  et  un  vice-consul  n'a  pas  d'action 
pour  les  contraindre  à  remplir  leurs  enga«;e- 
ments  ;  ie  dis  leurs  engagements,  car  vous  sa- 
vez que  les  matelots  s'engagent  pour  un  teinpa 
donné,  et  sont  comme  tôs  compagnons  vis-a- 
vis des  maîtres-ouvriers  :  ils  s^tigent  à  tra- 
vailler sur  les  bâtiments  pendant  un  certain 
temps.  Voilà  donc  déjà  un  inconvénient 

En  second  lieu,  un  vice-consul  n'a  pas  qua- 
lité requise,  comme  le  consul,  pour  juger  ies 
différends  qui  s'élèvent  entre  les  nationaux, 
les  Français  qui  aont  établÎB  dans  oe  paya 

M.  Paranqae.  C'est  un  agent  consulaire 
que  vous  voulez  dire  ;  les  vices-consuls  ont  éte 
supprimés. 
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M.  Valelilr«a.  Boit,  je  me  trompais;  mais 
le  fait  et  ses  résultats  ne  sont  pas  moins  réels. 

3®  L'agent  consulaire  n'a  pas  qualité  pour 
faire  les  poursuites  nécessaires  quand  il 
meurt  un  Français  sans  héritier  connu.  Ainsi 
il  y  a  des  familles  françaisee  qui  peuvent 
souffrir  grjuidement  dans  leurs  intérêts. 

Nous  n'avons,  je  le  répète,  qu'un  agent 
consulaire  là  où  toutes  les  puissances,  même 
secondaires,  telle  que  la  Sardaigne,  parexem- 
ple  (sous  le  rapport  commercial  elle  n'est  que 
secondaire),  ont  des  consuls  en  pied  et  en 
titre,  et,  en  vérité,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
une  grande  puissance  comme  la  France,  qui 
a  une  exportation  cent  fois  plus  eonsidéraJble 
que  la  Sardaiflrne,  n'aurait  pas  un  consul 
pour  protéger  ae  si  grands  intérêts. 

Ainsi,  sous  ce  rapport^  j'appuie  de  toutes 
mes  forces  la  proposition  ae  l'honorable 
M.  Mermilliod. 

Et  remarquez  bien,  Messieurs,  que  la  dé- 
pense n'est  pas  môme  de  15,000  francs; 
15,000  francs  sont  le  traitement  de  nos  con- 
suls dans  ce  pays  ;  mais  vous  ne  paierez  ja- 
mais que  la  différence  qui  existe  entre  le 
traitement  actuel  de  l'agent  et  le  traitement 
du  consul. 

M.  de  EiaosarCiiie,  rapporteur.  Il  n'y  a 
pa^  d'agent  consulaire. 

M.  FalehlroB.  Alors,  c'est  bien  plus  fort; 
il  résulte  de  là  que  nos  intérêts  sont  tout  à 
fait  abandonnés,  et  que  mes  argumente  sont 
encore  plus  fondés. 

Maintenant  je  passe  à  une  autre  ques- 
tion :  je  veux  parler  de  la  protection  dont 
notre  commerce  manque  dans  l'Anatolie, 
dans  l'Asie-Mineure. 

Les  Anglais  ont  établi  un  entrepôt  im- 
mense de  marchandises  à  Trébizonae  ;  Tré- 
bizonde  est  la  première  échelle  pour  aller 
jusqu'en  Perse  et  dans  l'intérieur  de  l'Asie  ; 
non  seulement  ils  ont  un  consul  comme  nous 
à  Trëbizonde,  mais  ils  ont  échelonné  jus; 
qu'au  fond  de  la  Perse  des  vice-consuls.  Si 
vous  ne  voulez  pas  donner  aux  agents  que  je 
réclame  le  nom  de  vice-consuls,  puisqu'on 
les  a  détruits,  je  me  contenterai  cfe  deman- 
der des  agents  consulaires.  Mais  on  com- 
prendra quel  avantage  ont  les  Russes  et  les 
Anglais  de  mettre  de  station  en  station  des 
protecteurs  de  leur  commerce.  Vous  sentez 
que,  dans  ce  pays,  les  négociants  qui  voya- 
gent sans  recommandation  diplomatique  sont 
sujets  à  des  avanies  continuelles. 

Eh  bien,  c'est  ce  qui  peut  arriver  et  ce  qui 
arrive,   je  «crois,   à  nos   nationaux.    En  ce 
moment,  les  produits  de  notre  industrie  pé- 
nètrent dans  ce  pays;  ils  vont  non  seule- 
ment en  Perse,  mais  par  la  même  route  jus- 
qu'au   Tbibet.   Ainsi,   nous  n'avons   aucune 
protection  :  par  con^uent  notre  commerce 
n'a  pas  toute  l'étendue  qu'il  pourrait  avoir. 
Je  propose  donc  d'y  aviser,  non  pas  pour 
cette  année,   c'est  une  demande  que  je  ne 
fais  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
que  pour  l'année  prochaine.  Je  sais  très  bien 
Qu'on  ne  peut  pas  charger  le  budget  d'une 
dépense  pareille,  sans  que  cela  ait  passé  par 
la  Commission  des  finances.  Je  dirai  seule- 
ment que  la  dépense  serait  fort  peu  considé- 
rable, et  voici  pourquoi  :  c'est  que  vous  trou- 
verez comme  les  Anglais  et  les  Kusses  des  né- 
gociants Arméniens  qui,  pour  le  salaire  le 


plus  minime,  ne  demanderont  pas  mieux  d'ê- 
tre nos  agents.  La  raison,  c'est  que  ce  titre 
les  met  à  l'abri  des  vexations  et  de  l'arbi- 
traire des  pachas  ;  par  conRéquent,  pour  le 
salaire  le  plus  minime,  vous  trouverez  une 
foule  d'Arméniens  et  de  Grecs  qui  consenti- 
ront à  représenter  nos  intérêts  en  Anatolie 
et  en  Perse.  J'engage  donc  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  prendre  ces  obser- 
vations en  considération,  et  à  faire  un  trsr 
vail  au  moyen  duquel  on  puisse,  l'année  pro- 
chaine, proposer  à  la  Chambre  un  traite^ 
ment  pour  ces  agents. 

M.  le  eeniCe  Mêlé,  président  du  Conseil^ 
ministre  des  affaires  étranpères.  Le  Gouver- 
nement examinera  les  indications  que  vient 
de  lui  fournir  l'honorable  M.  Fulchiron. 

Je  ferai  seulement  ici  une  observation  ; 
c'est  qu'il  pourrait  y  avoir  un  grave  incon- 
vénient à  improviser,  dans  la  discussion,  des 
consulats  et  des  agences  consultatives. 

M.  Falehiron.  Je  n'en  propose  pas. 

M.  le  eooite  Mêlé,  président  du  Conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères»  On  en  pro- 
pose, puisqu'il  y  a  un  amendement. 

Je  regrette  beaucoup  que  l'on  ne  se  soit 
pas  adressé  à  moi  d'aoord  pour  le  rétablis- 
sement (je  dis  à  dessein  le  rétablissement) 
du  consulat  de  Boston,  ou  tout  au  moins  que 
la  proposition  n'en  ait  pas  été  faite  dans  le 
sein  de  la  Commission  du  budget,  qui  aurait 
pu  s'entendre  avec  moi.  Toutefois,  je  ne  m'op- 
pose pas  au  rétablissement  du  consulat  de 
Boston  en  particulier.  Il  a  déjà  existé  et  il 
a  été  supprimé  par  une  économie,  à  mon 
avis,  exagérée  et  intempestive.  J'ai  souvent 
regretté  cette  suppression. 

Je  dirai  en  même  temps  que  le  grade  ou  le 
titre  de  vice-consul  n'existe  plus.  Il  y  a  en 
ce  moment  à  Boston  un  agent  consulaire  dé- 
signé par  le  consul  général,  sans  nomina- 
tiou;  non  seulement  du  roi,  mais  même  du 
ministre.  Un  tel  agent  n'a  pas  un  caractère 
oui  lui  permette  d^ntervenir  dans  une  foule 
de  transactions  et  de  circonstances  impor- 
tantes où  nos  nationaux  pourraient  deman- 
der protection.  Mais,  avant  tout,  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  prendre  en  considé- 
ration l'observation  que  je  lui  ai  présentée 
en  commençant.  Toutes  les  fois  qu'un  de  ses 
membres  croira  qu'un  consul  ou  un  agent 
peuvent  être  utiles  quelque  part,  il  serait 
bon  qu'il  voulût  bien  en  faire  d'abord  la  pro- 
position au  Gouvernement,  qui  ne  manque- 
rait pas  alors  de  prendre  des  renseigne- 
ments et  de  proposer  au  budget,  s'il  y  avait 
lieu,  les  crédits  nécessaires. 

M.  BmniABael  Poulie.  Je  demande  la  per- 
mission d'adresser  une  question  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine.  Je  désirerais  qu'il  me 
fit  l'honneur  de  me  dire  s'il  n'est  pas  à  sa 
connaissance  que  des  matelots  désertent  très 
souvent  à  Boston,  et  que  le  fonctionnaire 
qui  est  chargé  de  protéger  les  intérêts  fran- 
çais n'est  armé  d'aucun  pouvoir  pour  empê- 
cher cette  désertion  ;  et  c'est  une  perte  très 
considérable  pour  le  commerce  et  pour  la 
marine. 

Un  consul  pourrait,  par  sa  présence  et  par 
son  influence,  porter  remède  à  un  mal  qui 
n'est  pas  sans  gravité  pour  notre  manne 
marchande. 
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établit  entre  des  corps  et  des  individus 
qui  ont  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  maifi 
je  n'avais  proposé,  je  le  répète,  ni  de 
niveler  Tordre  judiciaire,  ni  de  renverser 
la  hiérarchie,  ni  de  supprimer  les  fonc- 
tions qui  peuvent  devenir  la  récompense 
dos  talents  éminents  ou  des  longs  services. 
J'avais,  en  un  mot,  déduit  de  la  nature  des 
choses  des  principes  rigoureux  peut-être 
comme  le  sont  toutes  les  déductions  logiques, 
mais  j'avais  admis  tous  les  tempéraments  et 
fait  toutes   les  concessions   raisonnables. 

Du  reste.  Messieurs,  vous  voyez  que  M.  le 
garde  des  sceaux  convenait,  dans  les  termes 
les  plus  explicites  que  les  juridictions  infé- 
rieures ne  sont  pas  suffisamment  rétribuées, 
et  je  dois  rendre  à  l'honorable  M.  Sauzet  la 
justice  de  dire  qu'il  n'avait  pas  attendu  jus- 

âue-là  pour  se  prononcer  sur  ce  point;  car 
éjà,  en  1836,  il  avait  émis  la  même  opinion 
en  qualité  de  rapporteur  du  budget  au  mi- 
nistère de  la  justice. 

M.  Sauzet  n'est  pas,  au  surplus,  le  seul 
ministre  ni  le  seul  rapporteur  de  la  bouche 
de  qui  soit  sorti  un  tel  aveu.  Plusieurs  com- 
missions du  budget  ont  manifesté  la  même 
opinion,  et  il  n'est  peut-être  pas  un  seul  mi- 
nistre qui,  lorsqu'il  a  eu  à  s  expliquer  à  cet 
égard,  n'ait  reconnu  l'insuffisance  du  trai- 
tement des  magistrats  des  sièges  inférieurs, 
et  n'ait  appelé  de  ses  vœux  le  moment  où  la 
fortune  punlique  permettrait  de  les  mieux 

Comment  se  fait-il  donc,  Messieurs,  que 
l'on  se  soit  borné  jusqu'ici  à  des  vœux  sté- 
riles, et  que  le  Gouvernement  ait  toujours 
laissé  aux  membres  de  cette  Chambre  le  soin 
de  prendre  l'initiative  à  cet  égard?  Com- 
ment se  fait-il  que  nous  ayons  vu  renouveler 
à  chaque  session,  depuis  plusieurs  années, 
par  les  sommités  de  1  ordre  judiciaire  et  ad- 
ministratif, la  demande  d'un  supplément 
qui  excède  à  lui  seul  les  plus  forts  traite- 
ments des  tribunaux  inférieurs,  et  qu'on 
n'ait  jamais  songé  à  nous  proposer  pour 
ceux-ci  une  augmentation  dès  longtemps  re- 
connue juste,  nécessaire  et  réclamée,  j  ose  le 
dire,  par  l'intérêt  public? 

Serait-ce  que  les  choix  de  l'Administra- 
tion se  sont  trouvés  circonscrits  par  la  mo- 
dicité du  traitement,  et  qu'on  a  manqué  de 
candidats  capables  pour  les  fonctions  de  con- 
seiller d'Etat  et  de  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  comme  il  arrive  tous  les  iours 
pour  les  fonctions  judiciaires  des  degrés  in- 
férieurs ? 

Je  doute  qu'on  ose  hasarder  une  telle  as- 
sertion, parce  qu'elle  serait  démentie  par 
les  faits. 

Est-ce  parce  qu'on  a  voulu  rétablir  ce  qui 
fut  autrefois,  et  rendre  à  la  Cour  de  cassa- 
tion et  au  conseil  d'Etat  les  traitements  dont 
ils  ont  déjà  été  en  possession  ?  Mais  où  est 
La  nécessite  d'une  telle  mesure,  si  les  candi- 
dats capaJbles  n'ont  pas  fait  défaut,  et  si  la 
chose  publique  n'a  point  eu  à  souffrir  de  la 
réduction  opérée  ? 

Dans  tous  les  cas,  d'où  vient  cette  tendre 
et  active  sollicitude  à  l'égard  des  fonction- 
naires qui  reçoivent  déjà  de  gros  traite- 
ments, et  cette  indifférence  à  l'égard  de  ceux 
qui  en  reçoivent  de  si  modiques  ?^  Comment 
se  fait-il  que  les  temps  de  prospérité  et  d'ai- 
sanoe  soient  arrivée*  pour  les  uns  et  non  pour 


les  autres  ?  Pourquoi  accorde-t-on  à  ceux-ci 
le  superflu,  tandis  qu'on  refuse  à  ceux-là  U 
nécessaire  ? 

Il  y  aurait  beaucoup  de  réflexions  à  faire 
là-dessus  ;  mais  elles  pourraient  exciter  dc<^ 
murmures  :  je  me  bornerai  donc  à  une  ex- 
plication qui  les  résume  toutes,  mais  qui. 
par  son  caractère  vajgue  et  sa  généralité^  pa- 
raîtra, je  l'espère,  inoffensive  et  ne  pourra 
blesser  personne.  C'est  l'incorrigible  tea 
dance  du  pouvoir  à  gouverner  dans  le  sens 
du  privilège  et  dans  un  esprit  de  coterie; 
c'est  sa  funeste  propension  à  restreindre  soc 
horizon,  à  ne  voir  de  la  nation  que  les  wm 
mités,  et  à  concentrer  à  la  tête  du  corps  so- 
cial tous  les  éléments  de  force  et  d'intelli- 
gence ;  c'est  sa  malheureuse  disposition  à 
déshériter  les  masses  et  à  juger  de  la  pr^- 
périté  publique  par  la  prospérité  de  ses  com- 
mensaux et  de  ses  amis. 

Puisque  j'ai  prononcé  le  mot  de  tendance, 
vous  me  permettrez.  Messieurs,  de  sortir  dei 
limites  étroites  d'une  question  de  chïRits, 
d'élargir  le  champ  de  la  discussion  en  voiu 
présentant  quelques  réflexions  sur  cette  tes 
dance  que  je  viens  de  signaler.  C'est  le  prm 
cipal  but  que  je  me  suis  proposé  en  prenao: 
la  parole. 

Tout  oublieux  que  nous  sommes,  Mi^« 
sieurs,  la  révolution  qui  a  fondé  le  Qou\Tr 
nement  sous  lequel  nous  vivons  n'est  pas  u 
sez  loin  de  nous  pour  que  nous  ayons  perdu 
le  souvenir  des  avertissements  et  des  leçon* 
qu'elle  portait  avec  elle.  Il  me  semble  don-. 
que  le  lendemain  de  cette  révolution,  qui  e»'. 
encore  présente  à  tous  les  esprits,  qui  revieo' 
sans  cesse  dans  nos  discours,  et  qui  fat  birn 
évidemment,  pour  tout  homme  de  bonne  fo:. 
une  réaction  du  principe  démocratique,  li 
prudence,  si  ce  n'est  la  justice,  conseillerai: 
de  se  tenir  en  garde  contre  les  idées  exe!., 
sives,  de  prendre  plus  de  souci  des  intérf^ 
populaires,  de  ne  pas  révoquer  une  à  uS' 
toutes  les  concessions  qui  furent  faites  dAc> 
les  moments  difficiles^  et  de  constituer  Tor 
dre  politique  de  manière  à  le  prémunir  ood- 
tre  les  dangers  qui  ont  déjà  plusieun  fus 
entraîné  sa  ruine. 

Je  suis  loin  sans  doute  de  contester  rot:* 
lité  et  même  la  nécessité  de  ces  suprêmes  ;u 
ridictions  qui  concourent  au  salut  de  rEut 
par  la  haute  direction  qu'elles  impriment, 
et  par  des  décisions  qui  sont  à  la  fois  Tinter 
prétation  et  le  complément  de  nos  lois;  j^* 
serais,  au  besoin,  le  premier  à  reconnaltrr 
qu'elles  doivent  être  constituées  de  maiii<*x^ 
à  remplir  dignement  la  haute  mission  (|  -• 
leur  est  connëe  ;  j'accorde  surtout  quel^* 
doivent  être  rétribuées  de  manière  a  it^ 
accessibles  aux  talents  éminents  dépourvus  i: 
fortune.  Toutefois,  Messieurs,  il  ne  faut  p^ 
oublier  que  ces  erands  corps  ne  sont  qw  ^ 
faite  de  notre  éaiflee  administratif  et  jwtt 
ciaire,  et  qu'il  y  eut  toujours  impnideoof^ 
témérité  et  danger  à  surdiaraer  le  ftoonv: 
d'un  édifice  au  préjudice  des  fondementa.  1> 
ne  faut  pas  i)erdre  de  vue  que  ces  hantes 
juridictions,  inabordables,  pour  le  gran^ 
nombre,  à  cause  des  frais  qu'elles  entrainenU 
n'agissent  qu'indirectement  et  par  voie  as 
jurisprudence  sur  les  intérêts  d»  masses,  et 
les  sacrifices  qu'elles  exigent  ne  devrairct 
point  tourner  au  détriment  des  jnridictionj 
inférieures  où  se  trouvent  les  juges  direct 
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clamer  ;  mais  les  intérêts  des  ports  oe  peu- 
vent pas  dire  à  la  Chambre  :  Créez  un  con- 
fini,  parce  que  nous  croyons  que  c'est  une 
bonne  chose.  Pour  ma  part,  je  erois  aussi 
que  c'est  une  bonne  chose,  mais  je  n'en  suis 
pas  sûr. 

M.4«  E4Mniu*fl«e,  rapporteur.  Messieuri, 
je  ne  viens  pas  eoatester  les  principes  émi- 
nemment justes  défendus  ici  par  M.  Pisca- 
tory.  Je  viens  asuleBMiit  rétablir  le  terrain 
de  la  dJscussinn  et  expliquer  à  la  Chambre, 
c^^in™^  rapporteur  de  la  Commission,  par 
quelle  erteur  TaiDendement  de  MM.  Paran- 
que  et  MermiiJftod  se  produit  sous  une  forme 
inaeitée  et  à  une  heure  iatempestive. 

Il  y  a  longtemps.  Messieurs,  que  les  prin- 
cipales villes  de  oommeroe  et  les  Chambres 
de  commerce  de  Marseille,  de  Nantes,  du 
Havre,  demandent  te  rétabliseement  d'un 
consul  à  Boston.  Une  pétition  à  cet  égard 
avait  même  été  reavoyée  au  ministre  Tannée 
dernière. 

Cette  ann^e,  d'honorables  eollègues  m'ont 
donné  connaisFanee  trop  tard  des  nouvelles 
réclamations  qu'ils  étaient  chargés  de  faire 
valoir  au^nom  des  intérêts  du  ccmmeroe.  La 
Chambre  sait  qu'il  est  contre  tes  usages  et 
contre  les  prérogatives  du  Gouvernement  de 
prendre  l'initiative  des  dépenses  nouvelles 
dans  le  budget,  et  surtout  de  l'administra- 
tion intérîeuTe  ou  extérieure.  Cette  initia- 
tive appartient  essentiellement  au  ministre 
sur  qui  pèse  la  responsabilité. 

J'ai  poeé  la  question  devant  la  Commis- 
sion générale.  J'ai  fait  valoir  devant  elle  les 
motifs  reproduits  ici  par  l^'s  honorables  au- 
teurs de  ramendement  Tout  le  monde,  et 
M.  ]e  ministre  des  affaires  étrangères  lui- 
même  vient  de  V  us  ^e  dire,  tout  le  monde 
reconnaît  Tutilité  de  la  présenœ  d^un  consul 
dans  une  ville  de  60,000  âmes,  éloignée  de  130 
et  de  80  lieues  des  points  les  plus  rapprochés 
des  résidences  de  nos  consuls  en  Amérique, 
et  dans  cette  partie  des  Etala  de  l'Est  oii  nos 
rapports  commerciaux  s'étendent  tous  les 
jours.  Hais  la  Commission,  fidèle  à  ces  prin- 
cipes de  respect  pour  les  attributions  du 
Gouvernement,  principes  conservateurs  à  la 
fois  de  l'initiative  royale  et  de  l'intérêt  des 
contribuables,  a  décidé  qu'elle  attendrait 
pour  se  prononcer  sur  l'amendement,  que  le 
ministre  eût  émis  son  opinion.  En  consé- 
Quenoe,  Messieurs,  nous  nous  abstiendrons 
rie  combattre  ou  d'appuyer  l'adoçtion  de  Ta- 
mendemcnt  jusqu'à  ce  que  le  ministre  l'ait 
pour  ainsi  dire  régularisé  en  l'adoptant.  Je 
déclare  donc  à  la  Chambre  que  la  Commis- 
sion approuve,  quant  au  fond,  rétablisse- 
ment d'un  consul  à  Boston.  Mais  qu'elle  n'en 
prend  nullement  l'initiative  sous  sa  respon- 
sabilité et  Qu'elle  se  bornera  à  l'adoptur  si 
M.  le  présioeat  du  coaseil  y  adhère.  (Aux 
voix/  aux  voix!) 


M.  Paraafae.  Je  demande  à  dire  un  mot 
pour  répondre  à  M.  le  président  du  consail. 

Je  partage  parfaitement  les  doctrines  qu'on 
a  émises  sur  le  danger  de  créer  de  nouveaux 
consulats  dans  eetto  assemblée.  Mais  il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  jamais  la  Chambre  do 
commerce  de  Marseille  n'ait  fait  entendre 
ses  doléances  sur  l'inoonvénîcnt  de  n'avoir 
pas  un  tribunal  à  Boston.  A  deux  époques 


différentes,  la  diambie  de  commaice  de  Mar- 
seille a  adressé  au  ministm  des  affaires  étran- 
gères une  deouinde  pour  feiie  sentir  l'utilité 
de  la  création  de  os  consulat  La  Chambre 
est  parfaitement  en  mesuie  d'apprécisr  l'uti- 
lité de  cet  établissement.  (Aux  voixf  a\tw 
voix!) 

M.  Aaipvis.  U  y  aurait  k  plus  ^and  in- 
CMiTénifl&t  à  admettre  la  proposition  qui 
vous  est  faite  d'établir  ce  eoosulat.  Rappelés- 
voua  que  dans  la  session  précédente,  une 
chambre  de  commeree  est  aussi  venue  deman- 
der un  consulat  pour  Manille,  qui  figure  au- 
jourd'hui au  {budget  pour  une  soinnie  de 
30,000  francs. 

£h  bieni  l'état  commercial  de  la  France 
constate  que  pendant  quatre  ans  3  bâtiments 
seulement  ont  touché  à  Matoille.  Ces  3  bÀti- 
ments  partaient  776  tonneaux,  avaient 
35  hommes  d'équipage.  Il  en  est  résulté  une 
dépense  de  26,000  francs  pour  iO  matelots, 
plus  de  1,000  francs  par  homme. 

Messieurs,  une  autre  considération  qui  do- 
mine tout  cela,  c'est  que  vous  transporteriez 
au  sein  de  la  Chambre  oe  qui  est  essentielle- 
ment du  Geuvemeoient,  c'est-àrdire  que  vous 
viendriex  proposer  des  nominations  qui  n'ont 
pas  été  dans  la  pensée  gouvernen>entaJe. 

M.  Fulchiron  vous  a  dit  tout  k  l'heure  que 
l'Angleterre  as  se  bornait  pas  à  avoir  un 
consul  à  Trébizonde,  qu'elle  avait  des  agents 
échelonnés  sur  tous  les  points,  jusqu'au  fond 
de  la  Perse.  S'il  en  est  ainsi  sur  oe  point,  il 
en  est  autrement  sur  les  autres.  Ainsi  les  An- 
glais n'ont  à  Tépic,  à  Mexico,  à  Tampico  et 
a  Véra-Çrux,  que  deux  personnes  pour  veiller 
à  leurs  intérêts  commerciaux  qui  sont  autre- 
ment importants  que  les  nôtres.  Et  à  Mexico, 
où  vous  avez  longtemps  entretenu  un  ambas- 
sadeur, deux  seerétaires  d'ambassade  et  un 
consul  général,  les  Etats-Unis,  dont  les  inté- 
rêts commerciaux  sont  plus  grands  que  les 
nôtres,  n'y  ont  qu'une  seule  personne  et  en- 
core cette  personne  est,  non.  seulMBent  char- 
gée de  défendre  leurs  intérêts  oommerciauxi 
mats  encore  de  déterminer  les  limites  qui 
doiiwnt  séparer  cette  oontrée  de  celles  qui  ap- 
partiennent aux  Etats-Unis.  C'est  lorsqu'ils 
sont  aussi  économes  de  leurs  agents  que  vous 
voudriez  multiplier  les  nôtres  ;  s'il  en  était 
ainsi,  il  n'y  a  pas  un  député  dans  cette  en- 
ceinte qui,  au  commencement  de  chaque  ses- 
sion, ne  viendrait  vous  demander,  dans  l'in- 
térêt de  sa  localité,  l'établissement  d'un  con- 
sul qu'il  voudrait  obtenir  avant  de  rentrer 
dans  son  département. 

M.  llenntllle^.  Messieurs,  assurément 
l'Administration  doit  être  fort  reconnais- 
sante envers  M.  Auguis  de  la  sollicitude  qu'il 
témoigne  pour  le  maintien  de  ses  préroga- 
tives ;  toujours  est-il  que,  dans  cette  circons- 
tance, il  me  semble  avoir  erré  complètement 
sur  le  fait  ;  car  s^il  voulait  se  reporter  à  l'a- 
mendement que  j'ai  l'honneur  de  proposer,  il 
verrait  que  œt  amendement  ne  crée  pss  du 
tout  un  consulat,  mais  qu'il  a  pour  but  de 
faire  allouer  le  crédit  nécessaire  au  consulat 
dont  le  ministère  des  affaires  étrangères  re- 
connaît la  nécessité.  Il  faut.  Messieurs»  ajou- 
ter une  raison  décisive  ;  vous  savez,  et  on 
vient^  de  vous  l'expliquer  suffisamment,  que 
des  circonstances  indépendantes  de  notre  vo- 
lonté ont  empêché  que  les  réclamations  des 
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ports  de  mer  ne  reçussent  immédiatement  sa» 
tisfaction  ;  que  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères n'ayant  pas  porté  le  rétablissement  de 
oe  consulat  dans  son  budget,  et  que  la  Com- 
mission n'ayant  pas  été  saisie  de  la  question 
{)ar  suite,  je  le  répète,  d'une  omission  invo- 
ontaire,  c^est  le  cas  aujourd'hui  ou  jamais 
de  demander  l'allocation  d'un  crédit  néces- 
saire à  oe  rétablissement.  Et  véritablement, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  y  a  quelque  dis- 
pute de  mots  à  prétendre  que  la  Chambre  em- 
piète sur  les  poruvoirs  de  l'Administration  et 
qu'elle  crée  en  dé&nitive  des  places  qui  ne 
sont  pas  de  son  ressort,  car  dès  lors  que  le 
ministère  déclare  adhérer,  et  que,  par  cette 
adhésion  opportune,  il  supplée  à  la  demande 
de  crédit  qui  se  trouverait  dans  le  budget 
même,  expliquez-moi  quelle  raison  sérieuse 
peut  être  opposée  à  l'amendement?  Vous  ne 
pouvez  donc  l'attaquer  que  sous  le  rapçort 
de  l'opportunité  quant  au  fond.  Eh  bien, 
quant  au  fond,  il  me  sera  facile  de  prouver, 
av\ssi  bien  que  quant  à  la  forme,  la  nécessité 
du  consulat  demandé. 

On  vous  a  parlé  avec  une  sorte  de  dédain 
de  nos  relations  commerciales  avec  les  Etats- 
Unis.  On  vous  met  toujours  en  balance  avec 
l'Angleterre,  et  je  ne  conçois  pas  que  des 
hommes  qui,  à  bon  droit,  affichent  des  senti- 
ments nationaux,  cherchent  toujours  à  rava- 
ler nos  relations  commerciales  et  politiques 
avec  toutes  les  nations  du  monde...  (Bruit,) 
Eh  bien,  que  ne  vous  mettez- vous  aussi  au- 
dessous  de  la  Sardaigne  !  car  la  Sardaigne  a 
un  consul  à  Boston  et  vous  n'en  avez  pas. 
Sous  oe  rapport,  il  ne  faut  pas  seulement  se 
plaindre,  il  faut  remédier  au  mal. 

J'ai  dit,  Messieurs,  qu'il  fallait  peu  de 
mots  pour  justifier  l'établissement  d'un  con- 
sulat à  Bocrix>n.  Ce  commerce  des  Etats-Unis 
dont  on  parle  avec  tant  de  légèreté,  savez- 
vous  à  combien  il  s'élève  ?  en  importations,  il 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  110,779,000  francs, 
et  en  exportations  à  238,874,000  francs.  Ceci 
est  relevé  de  la  statistique  commerciale  de  la 
France  pour  1836,  ouvrage  émané  de  l'Admi- 
nistration elle-même. 

Ainsi,  vous  voyez  que  nos  relations  commer- 
ciales avec  les  Etat&-Unis  s'élèvent  à  une 
somme  totale  de  349  milliona. 

Voix  à  droite  :  Pour  toute  l'Amérique  ? 

M.  Mermllli^d.  NonI  cela  ne  représente 
que  le  chiffre  de  notre  commerce  avec  les 
Etats-Unis  seulement. 

Eh  bien,  Messieurs,  nous  n'avons  aux  Etats- 
Unis  et  pour  garantir  notre  commerce  que 
4  agents  consulaire^',  savoir  :  un  consul  gé- 
néral à  New-York,  et  trois  consuls  ordinaires 
à  Philadelphie,  Charlestown,  et  dans  une  au- 
tre place  encore.  Or,  Boston  se  trouve  à 
93  lieues  de  New-Tork  et  à  130  de  Philadel- 
phie, c'est-à-dire  qu'à  des  distanoes  pareilles 
l'a^nt  consulaire  de  Boston  est  dans  l'impos- 
sibilité de  communiquer  en  temps  utile  avec 
le  consul  duquel  ses  actes  doivent  recevoir  le 
visa  ;  car  il  faut  que  voua  sachiez  que  notre 
agent  consulaire  n'étant  ni  accrédité  légale- 
ment ni  nommé  par  le  roi,  il  n'a  véritable- 
ment que  des  fonctions  officieuses,  et  son 
intervention  dans  une  affaire  n'a  aucune  des 
conditions  de  celles  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic ;  voilà  pourquoi  ses  actes  sont  soumis  au 
visa  du  consul  le  plus  rapproché  ;  et  quand 


ce  rapprochement  est  de  93  lieues  d'une  part 
et  de  130  de  l'autre,  les  intérêts  privés  et  com- 
merciaux qui  dépendent  d'une  pareille  dis- 
tance peuvent  être  singulièrement  compro- 
mis. 

Je  dois  ajouter  que  la  ville  de  Boston,  c^i 
taie  de  la  NouvelferAnsdeterre,  que  forment 
les  5  états  nord-est  de  l'Union,  est  la  second? 
cité  des  Etats-Unis  i)ar  son  importance  corn 
merciale,  et  la  troisième  par  sa  population. 
et  (jue  son  accroissement  en  tout  genre,  <k> 
puis  quelques  années,  y  apçelle  toutes  noi 
sollicitudes.  Ici,  Messieurs,  je  crois  mériter 
quelque  crédit  en  plaidant  devant  vous  U 
cause  du  rétablissement  du  consulat  de  B^«- 
ton  ;  car,  je  le  déclare,  la  ville  du  Havie  i 
très  peu  d^intérêt  personnel  à  cette  mesura 
et  en  vérité  ce  n'est  ici  que  dans  l'intérêt  g^ 
néral  de  notre  commerce  'maritime  que  j  u 
cru  devoir  présenter  l'amendement  qui  roni 
est  soumis  ;  car  si  je  ne  considérais  (pe  l'in- 
térêt exclusif  de  la  ville  du  Havre,  je  serau 
amené  à  reconnaître  qu'elle  n'a  que  fort  pea 
de  spéculations  engagées  avec  le  port  de  Boh 
ton.  Mais,  il  ne  faut  point  oublier  oue  soos 
ne  devons  pas  seulement  défendre  la  auee 
des  localités  qui  nous  ont  envoyés  à  la  Cham- 
bre, mais  bien  celle  de  tous  les  intérêts  géo^ 
raux. 

Quand  dono  je  me  suis  présenté  dans  oetu 
question,  ce  n'a  pas  été  comme  député  don 

fort  de  mer,  mais  comme  député  de  U 
rance,  et  si  j'ai  appuyé  une  demande  qui  cy 
paraît  essentielle,  ce  n'est  paA  en  considéra 
tion  du  Havre,  qui  les  laisserait  de  côté  x'» 
besoin,  s'il  ne  consultait  qu'un  intérêt  é^utc. 
c'est  parce  qu'elle  est  utile  à  Marseille,  a  Bv>r 
deaux,  à  Nantes  ;  en  effet,  Bordeaux  euvo/ 
presque  tous  ses  vins  à  Boston  ;  ManeilV 
SC3  spiritueux,  etc.  ;  c^est  là  aussi  qu'est  1  iv 
rivage  de  ces  denrées,  c'est  là  ausBÎ  que<t 
l'entrepôt  immense  des  contrée»  dont  Bo^' 
est  la  capitale  et  le  débouché. 

Sous  ce  rapport  j'avoue  qu'il  m'appMtt- 
nait  plus  qu'a  tout  autre  de  plaider  la  CW" 
du  rétablissement  du  consulat;  car  je  ue  .- 
fais  pas  en  égoïste.  Mais  nous  devons  toa« 
nous  prêter  assistance  mutuelle,  et  dans  oett' 
circonstance,  nous  avons  donné  notre  nppu 
aux  ports  de  Marseille,  de  Nantes  et  de  nor 
deaux,  comme  noub'  revendiquerions  oet  ap 
pui  avec  confiance  si  nous  en  avions  besoin 

Je  le  répète,  c'est  avec  l'espoir  que  vou« 
comprendrez  les  motifs  qui  m'ont  fait  monte 
à  cette  tribune,  que  j'insiste  sur  mon  amend' 
ment. 

M.  A«g«ls.  Je  demande  à  dire  un  9t':l 
mot.  (ÂU3P  voix/  aux  voix/) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  i)arlé  avec  dédain  d:; 
commerce  de  la  France  avec  les  Etats>rc:s  : 
ainsi  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribu» 
s'est  complètement  mépris.  Il  a  commis  w 
autre  erreur  extrêmement  grave  :  il  a  pi^ 
sente  à  la  Chambre,  comme  commerce  «nt^* 
la  France  et  la  ville  de  Boston,  on  codib^^ 
qui  est  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  toa: 
entiers. 

Il  a  commis  une  autre  erreur  ;  il  a  dit  qof 
dans  un  pays  aussi  étendu  qne  celuMà  «^^ 
n'avions  que  trois  consuls. 

Eh  bien,  s'il  avait  pris  la  peine  d'fxain:- 
ner  l'état  consulaire,  il  auraii  vu  qu'il  j  ec 
avait  davantage. 
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;M  .  Aagals.  Oui,  Monsieur.  Il  y  en  a  un  à 
î>Te^w-York,  un  à  Philadelphie^  un  à  Charles- 
orwn  et  un  à  Brighton.  (On  rtL) 

M.  Mcrmilllod.  Il  ny  en  a  donc  que  trois, 
Duisqu'il  y  a  un  consul  général. 

M.  Augals.  Je  voulais  dire  que  les  affaires 
ne  sont  pas  assez  considérables  à  Boston  pour 
ri  Aie  nous  allions  y  créer,  par  amendement, 
un  nouveau  consulat.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
alors  porur  qu'on  n'en  établisse  pas  sur  tous 
les  points  du  globe. 

M.  Mermllllod.  Il  faudrait  en  établir  sur 
tovLS  les  points  où  ils  sont  nécessaires,  et 
M.  Auguis,  en  voulant  me  contredire,  n'a 
fait  que  confirmer  ce  que  j'avais  dit. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Mermilliod. 

M.  Mernillli^d.  Le  gouvernement  s'y  rallie. 

(Ija  proposition^  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

"  M.    fil«ls-Blx*lu.    Je  demande  la  parole 

sur  le  chapitre.  .     „         . 

Au  moment  où  M.  Fould  venait  d  exprimer 
ses  doutes  sur  la  capacité  de  quelques  agents 
consulaires,  j'auraia  voulu  signaler  l'incurie 
do  la  plupart  de  nos  ministres,  ambassadeurs 
ordinaires  ou  ministres  résidents. 

Puisque  le  cabinet,  dans  son  amour  sans 
doute  pour  la  tradition  de  l'ancienne  monar- 
chie, sébible  s'obstiner  à  prendre  les  rejpré- 
sentants  du  Gouvernement  de  Juillet  dans 
une  classe,  où,  suivant  l'expression  du  poète, 
vieux  classique,  on  sait  tout  sans  rien  savoir 
(Murmures)^    nous   avons  quelque   droit  de 
prier  M.  le  ministre  des  anaires  étrangères 
d'insister  près  de  aes  agents  pour  qu'ils  dai- 
gnent abaisser  leurs  regards  sur  la  situation 
de  l'industrie  étrangère,  et  en  instruire  leur 
Gouvernement. 

J'en  appelle  à  tous  les  membres  de  cette 
Chambre  qui  ont  eu  l'occasion  de  s'adresser 
dans  les  bureaux  de  la  rue  de  Varennes  ou 
dans  ceux  de  la  rue  des  Capucines  pour  obte- 
nir quelques  renseignements  aur  des  matières 
commerciales  étrangères  :  je  leur  demande  si, 
tout  en  faisant  preuve  de  bonne  volonté,  on 
ne  leur  a  pas  répondu  qu'on  n'avait  aucun 
moyen  de  leur  donner  ces  renseiraements.  Et 
cependant  n'est-il  pas  du  plusiiaut  intérêt 
pour  le  pays  que  ces  agents  signalent  au 
Gouvernement  les  perfectionnements,  les  pro- 
grès de  l'industrie,  les  améliorations  qui,  la 
plupart  du  temps,  ne  sont  la  cause  de  la 
ruine  do  l'industrie  similaire  chez  nous,  que 
parce  que  notre  industrie  nationale  n'a  pas 
été  informée  à  temps  pour  se  mettre  en  me- 
sure de  soutenir  une  concurrence  qui  peut 
être  mortelle? 
Il  y  a  quelques  jours  encore  un  exemple  de 
^^   cette  incurie  a  été  signalé  à  M.  le  ministre 
'^    des  affaires  étrangères  par  une  réunion  de 
commerçants  qu'il  a  accueillis  avec  la  plus 
^    grande  oienveiUanoe,  et  qui  lui  ont  rappelé 
qu'une  branche  de  notre  industrie,  qui  a  été 
pendant  tant  de  siècles  une  des  sources  de  la 
;'    richesse  de  la  France,  était  à  la  veille  de  dis- 
paraître de  notre  sol,  parce  qu'au  moment  où 
'*    ta  loi  d6  1836  a  été  votée,  le  Gouvernement 
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et  la  Chambre  étaient  dans  l'ij^norance  de 
l'une  des  découvertes  les  plus  importantes, 
d'une  découverte  qui  fait  révolution,  dans 
une  industrie. 

Je  conjure  donc  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  bien  inculquer  dans  l'esprit  de 
nos  agents  dinlomatiques  qu'il  importe  plus 
à  la  France  d  être  informée  de  la  découverte 
d'une  machine,  du  perfectionnement  d'un  ins- 
trument d'agriculture,  que  d'avoir  connais- 
sance de  la  naissance^  du  mariage  ou  de  la 
mort  d'une  tête  prinoière. 

M.  le  eenite  Mole,  président  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.   Moi  aussi, 

i''en  appelle  à  tous  les  membres  de  cette  Cham- 
ire.  Je  les  prie  de  dire  ici  si  le  département 
des  affaires  étrangères  ne  s'empresse  pas  tou- 
jours de  leur  donner  tous  les  renseignements 
dont  il  dispose  soit  sur  les  questions  com- 
merciales, soit  sur  tout  autre;  pbjet  d'intérêt 
public  ou  même  particulier  ? 

Voix  nombreuses.  Oui  1  oui  I 

M.  Glals-Bfioln.  Ce  n*est  pas  la  question. 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  C'est  bien  la 
question.  Tous  avez  accuse  nos  agents  au  de- 
I  hors  de  ne  pas  informer  le  Gouvernement  des 
choses  qu'il  pourrait  être  utile  d'apprendre 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Voilà  ce  que  j'ai  cru  comprendre  au  milieu 
d'allégations  fort  vagues  d'ailleurs. 

C'est  à  cela  que  j'ai  dû  répondre.  Quant 
aux  injonctions  que  vous  voudriez  qui  fus- 
sent faites  à  noâ  a^nts  à  l'extérieur,  je  leur 
dois  la  justice  de  dire  qu'ils  remplissent  leurs 
devoirs  avec  zèle  et  dévouement.  C'est  tou- 
jours parmi  les  hommes  attachés  à  la  patrie, 
dévoués  à  ses  intérêts,  que  le  Gouvernement 
fait  ses  choix.  Ils  ont  répondu  et  ils  répon- 
dent tous  les  jours  à  son  attente. 

M.  61«l8-BlxolD.  M.  le  Président  du 
conseil  vient  de  reconnaître  que  ie  n'avais 
point  accusé  son  ministère  pas  plus  que  le 
ministère  du  commerce,  de  refuser  aux  mem- 
bres de  la  Chambre  les  renseignements  qu'ils 
demandaient  ;  mon  accusation  était  celle-ci  : 

La  plupart  de  nos  agents  diplomatiques 
ne  s'occupent  pas  assez  de  donner  au  Gou- 
vernement des  renseignements  sur  les  pro- 
jets et  les  modifications  de  l'industrie  des 
pays  où  ils  sont  accrédités,  et  j'ai  cité  un 
exemple,  un  fait,  qui  parait  ne  pas  avoir  été 
entendu  par  M.  le  président  du  conseil. 

Il  y  a  deux  ans,  un  projet  de  loi  qui  tou- 
chait à  une  des  industries  les  plus  vitales 
du  pays,  a  été  présenté  à  la  Chambre  et 
adopté  par  elle,  et  presque  immédiatement 
après  que  ce  projet  du  Gouvernement  deve- 
nait loi  de  l'Etat,  une  des  plus  merveilleuses 
découvertes  qui  devait  avoir  la  plus  haute 
influence  sur  le  sort  de  la  loi  à  laquelle  je 
fais  allusion,  nous  a  été  signalée  tout  à  coup 
par  le  désastre  instantané  de  l'industrie 
française  que  la  loi  avait  pour  objet  de  pro- 
téfter.  Je  veux  parler,  Messieurs,  de  l'admi- 
rable mécanique  à  filer  le  lin.  Cette  inven- 
tion n'est  pas  le  fait  d'un  jour  ;  avant  la  loi 
du  5  juillet  1836,  elle  fonctionnait  à  la  vue 
de  tout  le  pays  :  ses  produits  couvraient 
l'Angleterre. 

Eh  bien,  je  le  demande  à  M.  le  président 
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du  GOBfleil,  ^œl  est  le  nom  de  Vagfitd  diplo- 
matique qui  a  donné  connaûnanoe  an  Gou- 
vernement de  oe  grand  résultat?  Je  pourrais 
offrir  à  la  Chambre  d'autres  ezemplea  de  Fin- 
curie,  je  répéta  le  mot,  de  nos  Menta  diplo- 
matiques qui  ont  plus  de  aouâ  de  rapporter 
toutes  les  anecdotes  secrètes  sur  les  cours 
que  de  donner  au  Qouvemement  des  notions 
sur  des  chosea  dont  le  législateur  et  le  cabi- 
net ont  souvent  besoin. 

(Le  chapitre  m  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PréaldeaL  Je  donne  lecture  des  cha- 
pitres suivants  : 

Chapitre  lY.  Traitement  des  agents  en  inac- 
tivité, 60,000  francs.  (Adopté.) 

Dépenses  variables. 

Chapitre  V.  Frais  ^P  établissement  y  300»000  f . 
(Adopté.) 

Chapitre  vi.  Frais  de  voyage  des  courriers, 
600,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  Ta.  Frais  de  service^  762,000  fr. 

M.  Ani^la.  Je  demande  la  permission  de 
faire  une  observation  sur  ce  ohapitre. 

Messieurs,  c^est  pour  la  première  fois  que 
vous  vojres  ngurer  au  chapitre  vu  du  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères  un  arti- 
cle conçu  en  ces  termes  :  «  Secours  aux  évé* 
quea  et  aux  établîesements  religieux  en  Le- 
vant. » 

Je  déclare,  pour  mon  compte,  que  ces  ex- 
pressions èeetmrs  aux  évêques  figurent  pour 
la  première  Ibîs  dans  le  budget  des  affaires 
étrangères  ;  je  crois  que  ce  n'est  pas  là  sa 
plaocw  Entend;on  faire  payer  par  le  départe- 
ment des  affaires  étraxigères  les  traitements 
affectés  aux  érôques  de  Maroc,  d'Amasie  et 
autres  lieux? 

Je  n'en  sais  rien,  c'est  pour  avoir  cette  ex- 
plication que  je  faisais  cette  observation  à 
la  Chambre,  aiwo  d'autant  plus  de  raison  que 
jusqu'à  ce  jour  l'article  miit  conçu  en  ces 
termes  :  u  JBecours  aux  établissenients  reli- 
gieux en  Levant.  »  On  a  jugé  à  propos  d'y 
introduire  les  évêques  ;  je  voudrais  savoir  de 
quels  évêques  on  entend  parler  ;  et  si  c'est  le 
ministère  des  affaires  étrangères  oui  doit  af- 
fecter un  traitement  quelconque  a  MM.  les 
évêques. 


M.  le  eMBle  MMé,  président  du  Conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Cette  somme 
s'est  trouvée  ooastamment  au  budget  avec  la 
même  affectation  ;  seulement,  eomme  on  nous 
reprochait  de  ne  pas  anez  spécifier  l'onploi 
des  frais  de  eervice,  nous  avons  cette  année 
indiqué  avec  plus  de  précision  l'emploi  des 
fonds  ;  mais  il  n'y  a  pas  une  obole  de  plus, 
et  l'argent  est  employé  aux  mêmes  objets. 
Ces  secours  sont  très  importants  à  la  protec- 
tion des  Français  dans  le  Levant  ;  ils  ont  été 
accordée  dans  tous^  les  temps,  et  il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  à  en  retirer  quelque 
chose.  Voua  pourres  retrouver  le  détail  de 
ces  dépenses  dans  les  comptes  de  chaque  an- 
née. 

M.  Aants.  Je  ne  savais  pas  qu*il  y  eût  des 
évêques  dans  le  Levant. 


M.  le  eonle  MaM,  président  du  Ctmifi/, 
ministre  des  affaires  étranpèreL  U  n'y  & 
rien  de  nouveau  là  dedans. 


M.  Angala.   Permettes.  Mon 

porte  eeulement  sur  l'innovalutti  lelatÎTe 
aux  évêques  qu'on  a  introduits  dans  œt  ar- 
ticle ;  je  déclare  que  dans  tous  les  budgeu 
précédents  il  n'en  est  pas  fait  nsotion,  et 
c'est  pour  eignaler  cette  apparition  qM  j'ii 
fait  mon  ofasenratioa. 

(Le  chapitre  va  est  mîa  aux  voix  et 
adopté.) 

Chapitre  vin.  Présents  diplovuUiqwt 
50,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  IZ.  Indemnités  et  secoure, 
52,600  francs.  (Adopté*) 

Chapitre  X  Dépenses  secrèteit  680,000  fr. 
(Adopté.) 

Chapitre  xjl  Missions  esUraordiaaira  r. 
dépenses  imprévues,  100,000  francs.  (Àdopii*, 

Chapitre  xii.  Indemnités  temporainit 
7,078  îrancs.  (Adopté.) 

Chapitre  xni.  Dépenses  des  exercice*  fl^**- 
mémoire.  (Adopté.) 

Chapitre  xnr.  Dépesues  de»  exereim  ptr^- 
mes.  non  frappées  de  diehéanety  iiéaMtw 
(Adopté.) 

Service  extraordinetire. 

Chapitre  xw.  Beeonstrmeiian  du  pdau  it 
France  à  ConstatUimople^  flOO,<X)0  ina» 
(Adopté.) 

DisGiTssioir  nix  vcwxn  vu  muisilu 
ms  LA  jxrsTxcB  ST  ma  cujjxis. 

(Exercice  1899.) 

V*  Budget  de  la  justice. 

M.  la  Ihréaiêeat.  Nous  passons  au  miiû»* 
tère  de  la  îoetice. 
La  parole  est  à  M.  Boudousquié. 


M.   ■•■dla—^jmlé.    Meaaiewrs,  lors  df  )> 

discussion  du  budget  de  IttlT,  j'eus  llioaar  r 
de  souBiettre.  à  la  Ohaaifare  quelqwB  rt 
flfiodiMis  SUT  rorganiaatioa  de  la  jnsâce,  «iik 
je  demande  la  permianon  de  remettre  en  n^ 
staace  eo«8  vos  yeux. 


Je  rappelai  d*abord  que  cette  oi^ 
avec  sa  ni^arehie  et  les  nombreux  àur-* 
dont  elle  se  compose^  fut  créée  et  remp:^ 
pour  être  Tun  des  rouages  des  constiiutit-tt 
de  TEmpire,  et  l'un  des  ressorti  de  l'aotf^ 
cratie  de  Napoléon,  et  comme  un  mcrfcs  (k 
contenir,  par  TappAt  de  faTaneement  1'^ 
prit  l'indépendance  de  la  magistrature:  ^ 
je  demandai  si  elle  pouvait»  par  cela  oéov 
tae  trou^«r  en  parnite  baraiooîe  syn  •- 
Charte  de  1880.  .  . 

Je  m'attachai,  surtout,  à  faire  ressortu  *' 
inégalités,  j'ai  presque  dit  les  ineoasêqv^ 
ces  et  les  iajuattœs  de  cette  hiérardd^. 

Je  fis  lenaïquer  que  les  trflmnaax  de  f^ 
mière  instaawe  jugent  en  dentier  resKrrt  r» 
Id^O*"  des  oontectatiene  judiciaires  ; 

Qu'ib  instruiaent,  dftromflent  et  jvcr' 
en  premier  ressort  celles  qui  Boot  porWo  <e 


tOhainbre  dM  Dèputét.J 
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appe),  dont  ils  fbnt  le  plus  souvent  disparat- 
tre  les  difficultés 


m 

matière 

res  en  matière  criminelle  ; 

Qu'il0  sont  spécialement  les  juges  des  clas- 
ses nombreuses,  pauvres^  ignorantes^  et  par 
cela  même  moins  amies  de  Tordre  et  plus 
iuipatientes  du  joug  des  lois; 

ôu'ils  eoQt  ennn  pli^s  rapprochés  des  justi- 
ciables, et  plus  en  contact  aveq  les  intérêts 
et  les  pasQion^  9ur  leaquel»  i)s  ont  4  p^9- 
noQcer  ; 

D'où  il  suit  que  leurs  fonctions  so^t  à  la 
fois  plus  difficiles  et  plua  importantes,  qu'el- 
les ont  une  plus  grande  influence  sur  Tordre 
publie,  qu'elles  exigent  plu9  d'in4épendanoe 
et  entraînent  une  plus  gray<»  r^pQns9ll;>ilité 
que  celles  des  juges  d'9.ppel. 

J'ajoutai  aue  les  rapports  de  sunériorit^ 
et  d'infériorité,  nécessaires  dans  TÀcuninis- 
tration  et  dans  l'armée,  où  il  y  a  de^  hom; 
mes    qui   commandent  et  des  hommes   qui 
obéissent,  sont  une  véritable  anomalie  dans 
Tordre    judiciaire   où    il    n'existe»    n^r    I^ 
nature  des  choses,  ni  chefs  ni  suboroonnés, 
mais  seulement  des  magistrats  qui  ont  tous 
la  naême  tâche  à  remplir,  la  même  loi  à  ap- 
pliquer '  qui  ne  reçoivent  ni  ordre  ni  im- 
pulsion de  qui  que  ce  soit,  et  ne  relèvent 
que  de  leur  conscience  et  de  leurs  lumières. 
Je  signalai  les  graves  inconvénients  qu'en- 
traîne l'extrême  modicité  du  traitement  dans 
les    degrés   inférieurs    de   la ,  inagistrature. 
pour  lesquels  il  est  souvent  difficile,  malgré 
le    nombre    des    candidats    de   trouver    des 
hommes  qui  offrent  de  suffisantes  garanties 
de  capacité. 

Après  avoir  discuté  quelques  objections  aue 
je  supprime  ici.  je  m'élevai,  avec  le*  plus 
grancies  autorites,  contre  l'excessive  multi- 
plicité de  nos  tribunaux  et  de  nos  juges,  qui, 
de  l'aveu  non  suspect  d'un  ancien  ministre 
de  la  justice,  excède  de  beaucoup  le  nombre 
7iécr.9soire  à  la  prompte  exécution  de$  af- 
faires datis  tout  le  royaume  (1). 

De  ces  réflexions,  je  conclus,  non  ou'îl  fal- 
lait refaire  notre  organisation  juoiciaire, 
car  je  reconnais  ec  quVUe  a  de  bon  dans  son 
ensemble  ;  non  qu'il  fallait  la  niveler,  car  il 
y  a  des  inégaiitéH  commandées  par  la  diffé-, 
rence  des  localités  et  par  le  principe  de  no- 
tre Gouvernement,  mais  seulement  qu'elle 
pourrait  et  devrait  être  constituée  d'une  ma- 
nière plus  rationnelle  et  plus  conforme  à  sa 
nature  et  à  l'intérêt  public. 

Enfin  je  m'efforçai  de  faire  comprendre 
les  avant^gviS  d'un  ordre  de  choses  qui,  au 
moyen  d'une  réduction  du  personnel,  d'une 
répartition  plus  égale  et  plus  juste  du  fonds 
du  budget  et  do  plus  de  stabilité  dans  le3 
fonctions,  donnerait  à  Tordre  judiciaire  la 
force  morale  et  l'ascendant  dont  il  est  dé- 
jjourvu  dans  les  degrés  inférieurs,  où  la  né- 
cessité s'en  fait  Je  plus  sentir,  rendrait  au 
principe  de  l'inamovibilité  sa  force  et  sa 
vertu,  et  délivrerait  la  magistrature  de  cette 


mobilité,  de  eetto  fièvie  d'avancement  qui  ne 
sont  pas  moins  eoptraireç  à  sa  dignité  qu'à 
son  indépendance. 

Bn  émettant  mon  opi^ioii,  Messieurf,  je 
ne  me  flattais  nullement,  vous  le  oroiMs  sans 
peine,  d^opérer  la  réforme  iinc|édia4^  d'un 
ordre  de  dioses  qui  s'appuie  sur  une  longue 
possession,  auquel  se  rattachent  tant  d'inté- 
rêts et  qui  compte  de  si  nombreux  défenseurs 
dans  cette  enceinte.  Mon  principal  but  étfiit 
d'appeler  l'attention  sur  des  idées  qui  ne 
sont  pas  nouvelles,  ear  elles  ont  aervi  de  bm 
à  la  constitution  judiciaire  de  l'an  1(1  : 
mon  0eul  espoir  était  d'obtenir  pour  le  pré- 
sent quelques  modific|B.tions  utiles  et  de  pré- 
parer pour  l'avenir  de  salutaires  réformes 


(i)  M.  Pttrsil,4an9  h  ooio  pr^imiiaire  aus  ùbtéryA- 

tioQ«  da$  oours  royales  sur  son  projet  4e  loi  J V^asUtr 
tion  iudiûiaire  présenté  aux  Cbam£r«s  dai^s  la  SfiS^on 


en  faveur  desquels  je  me  croirai  obligé  de 
protester  aussi  longtemps  que  j'auriU  rhon-> 
neur  d^  siéger  dans  cette  enceinte. 

Lors  même  que  les  réflexions  que  je  pré- 
senterai n'aurajent  fait  aue  disposer  les  es- 
prits à  l'augmentation  ae  traitement  qui, 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  Piéron, 
fut  aceoraée,  dans  la  dernière  session,  au^ 
juges  de  la  septième  classe,  je  n'aurais  pas 
fait  des  efforts  tout  à  fait  inutiles.  Maie  je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  là  le  seul  résultat 

?u'il  soit  permis  d'en  espérer  ;  car  j'ai  foi  en 
avenir,  et  je  x>enee  qu^à  une  époque  d'exa- 
men et  de  libre  discussion  une  idée  juste  çt 
utile  arrive  vite  à  son  point  de  maturité  et 
finit  tôt  çu  tard  par  porter  ses  fruits. 

Voici,  en  effet.  Messieurs,  ce  que  répojEidit 
Thonorabie  M.  Sauzet,  alors  garde  des 
sceaux,  aux  observations  que  j'avais  soumi- 
ses à  la  Chambre  : 

((  Sans  doute,  les  îuridiqtions  inférieures 
ne  reçoivent  pas  du  budget,  des  traitements 
que  nous  puissions,  et  moi  le  premier,  trou- 
ver en  rapport  avec  la  difficulté  des  fonc- 
tions ;  sans  doute,  nous  désirons  toufi  que  la 
fortune  publique  puisse  permettre  une  amé- 
lioration qui  rende  les  places  de  magistratA 
plus  accessibles  à  tous  ceux  qui  en  sont  di- 
gnes et  plus  aisées  à  ceux  qui  y  sont  parve- 
nus. Mais,  ajoutait  M.  le  ministre^  nous  nous 
garderons  en  même  temps  de  détruire  les 
bases  salutaires  de  la  hiérarchie  et  de  ren- 
verser les  avantages  si  modérés  en  comparai- 
son d'autres  avantages,  qui  doivent  assurer, 
après  une  longue  carrière,  la  supériorité  et 
Taisanoe  à  ceux  qui  l'ont  si  noblement  et  si 
dignenient  parcourue   (1).    » 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  faire 
remarquer  en  passant  :  premièrement,  que 
M.  le  garde  des  sceaux  éluda  dans  sa  ré- 
ponse les  graves  Questions  que  j'avais  soule- 
vées ;  en  second  ifeu,  qu'il  se  donnait,  dans 
le  passage  que  je  viens  de  citer,  le  facile 
avantage  d'exagérer  mon  opinion  pour  la 
combattre,  et  de  repousser  des  objections  qifi 
n'existaient  que  dans  son  esprit  ;  car  j'avais 
bien  proposé  d'élever  le  traitement  des  juri- 
dictions inférieures,  mais  je^  n'avais  pfUB 
parlé  de  diminuer  les  juridictions  supérieu- 
res. J'avais  combattu  comme  contraire  à  Tin- 
térêt  public  et  aux  vrais  principqs  de  Torga< 
nisation  judiciaire  l'extrême  inégalité  qu'elle 


T  i      '  ■'    ■'  '  I    "'Il    'II' -■ 


(1)  Séance  du  21  mai  1830. 
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établit  entre  des  corps  et  des  individus 
qui  ont  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  maie 
je  n'avais  proposé,  je  le  répète,  ni  de 
niveler  Tordre  judiciaire,  ni  de  renverser 
la  hiérarchie,  ni  de  supprimer  les  fonc- 
tions qui  peuvent  devenir  la  récompense 
des  talents  éminents  ou  des  longs  services. 
J'avais,  en  un  mot,  déduit  de  la  nature  des 
choses  des  principes  rigoureux  peut-être 
comme  le  sont  toutes  les  déductions  logiques, 
mais  j'avais  admis  tous  les  tempéraments  et 
fait  toutes   les  concessions   raisonnables. 

Du  reste.  Messieurs,  vous  voyez  que  M.  le 
garde  des  sceaux  convenait,  dans  les  termes 
les  plus  explicites  que  les  juridictions  infé- 
rieures ne  sont  pas  suffisamment  rétribuées, 
et  je  dois  rendre  à  Thonorable  M.  Sauzet  la 
justice  de  dire  qu'il  n'avait  pas  attendu  jus- 

3ue-là  pour  se  prononcer  sur  ce  point;  car 
éjà,  en  1835,  il  avait  émis  la  même  oDinion 
en  qualité  de  rapporteur  du  budget  du  mi- 
nistère de  la  justice.  ' 

M.  Sauzet  n'est  pas,  au  surplus,  le  seul 
ministre  ni  le  seul  rapporteur  de  la  bouche 
de  qui  soit  sorti  un  tel  aveu.  Plusieurs  com- 
missions du  budget  ont  manifesté  la  même 
opinion,  et  il  n'est  peut-être  pas  un  seul  mi- 
nistre qui,  lorsqu'il  a  eu  à  s^expliquer  à  cet 
égard,  n'ait  reconnii  l'insuffisance  du  trai- 
tement des  magistrats  des  sièges  inférieurs, 
et  n'ait  appelé  de  ses  vœux  le  moment  où  la 
fortune  publique  permettrait  de  les  mieux 
traiter. 

Comment  se  fait-il  donc,  Messieurs,  que 
l'on  se  soit  borné  jusqu'ici  à  des  vœux  sté- 
riles, et  que  le  Gouvernement  ait  toujours 
laissé  aux  membre»  de  cette  Chambre  le  soin 
de  prendre  l'initiative  à  cet  égard?  Com- 
ment se  fait-il  que  nous  ayons  vu  renouveler 
à  chaque  session,  depuis  plusieurs  années, 
par  les  sommités  de  rordre  judiciaire  et  ad- 
ministratif, la  demande  d'un  supplément 
qui  excède  à  lui  seul  les  plus  forts  traite- 
ments des  tribunaux  inférieurs,  et  qu'on 
n'ait  jamais  songé  à  nous  proposer  pour 
ceux-ci  une  augmentation  dès  longtemps  re- 
connue juste,  nécessaire  et  réclamée,  j  ose  le 
dii-e,   car  l'intérêt  public? 

Serai tnoe  que  les  choix  de  l'Administra- 
tion se  sont  trouva  circonscrite  par  la  mo- 
dicité du  traitement,  et  qu'on  a  manqué  de 
candidats  capables  pour  les  fonctions  de  con- 
seiller d'Etat  et  de  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  comme  il  arrive  tous  les  jours 
pour  les  fonctions  judiciaires  des  degrés  in- 
férieurs ? 

Je  doute  qu'on  ose  hasarder  une  telle  as- 
sertion,  parce  qu'elle  serait  démentie  par 

les  faits. 

Est-ce  parce  qu'on  a  voulu  rétablir  ce  qui 
fut  autrefois,  et  rendre  à  la  Cour  dp  cassa- 
tion et  au  conseil  d'Etat  les  traitements  dont 
ils  ont  déjà  été  en  possession  ?  Mais  où  est 
La  nécessité  d'une  telle  mesure,  si  les  candi- 
dats capables  n'ont  pas  fait  défaut,  et  si  la 
chose  publique  n'a  point  eu  à  souffrir  de  la 
réduction  opérée  ? 

Dans  tous  les  cas,  d'où  vient  cette  tendre 
et  active  sollicitude  à  l'égard  des  fonction- 
naires qui  reçoivent  déjà  de  gros  traite- 
ments, et  cette  indifférence  à  Tégard  de  ceux 
qui  en  reçoivent  de  si  modiques?  Comment 
se  fait-il  que  les  temps  de  prospérité  et  d'ai- 
sance soient  arrivéfc'  pour  les  uns  et  non  pour 


les  autres  ?  Pourquoi  accorde-t-on  à  ceux-ci 
le  superflu,  tandis  qu'on  refuse  à  ceux-là  le 
nécessaire? 

Il  y  aurait  beaucoup  de  réflexions  à  f&in' 
là-dessus  ;  mais  elles  pourraient  exciter  de^ 
murmures  :  je  me  bornerai  donc  à  une  ex- 
plication qui  les  résume  toutes,  mais  quu 
par  son  caractère  vajsue  et  sa  généralité,  pa 
raîtra,  je  l'espère,  inoffensive  et  ne  pourra 
blesser  personne.  C'est  Tincorrigibie  ten 
dance  du  pouvoir  à  gouverner  dans  le  s*;!!! 
du  privilège  et  dans  un  esprit  de  coterie; 
c'est  sa  funeste  i)ropension  à  restreindre  soc 
horizon,  à  ne  voir  ae  la  nation  que  les  nom 
mités,  et  à  concentrer  à  la  tète  du  corps  » 
cial  tous  les  éléments  de  force  et  d'intelh- 
frence  ;  c'est  sa  malheureuse  disposition  a 
déshériter  les  masses  et  à  juger  de  la  prw 
périté  publique  par  la  prospérité  de  ses  com 
mensaux  et  de  ses  amis. 

Puisque  j'ai  prononcé  le  mot  de  tendantf 
vous  me  permettrez.  Messieurs,  de  sortir  6a 
limites  étroites  d'une  question  de  cbiÏÏr^i, 
d'élargir  le  champ  de  la  discussion  en  voof 
présentant  quelques  réflexions  sur  cette  teo 
dance  que  je  viens  de  signaler.  C'est  le  pnn 
cipal  but  que  je  me  suis  proposé  en  prenait 
la  parole. 

Tout  oublieux  que  nous  sommes,  M^^ 
sieurs,  la  révolution  qui  a  fondé  le  Gou^v* 
nement  sous  lequel  nous  vivons  n'est  pu  &) 
sez  loin  de  nous  pour  que  nous  ayons  perdj 
le  souvenir  des  avertissements  et  des  ieç^Aii' 
qu'elle  portait  avec  elle.  Il  me  semble  dua-. 
que  le  lendemain  de  cette  révolution,  quitvt 
encore  présente  à  tous  les  esprits,  qui  revient 
sans  cesse  dans  nos  discours»  et  qui  fut  birr: 
évidemment,  pour  tout  homme  de  bonne  fo: 
une  réaction  du  princii)e  démocrati<)ue,  i- 
prudence,  si  ce  n'est  la  justice,  conseillerai' 
de  se  tenir  en  garde  contre  les  idées  exc^- 
sives,  de  prendre  plus  de  souci  des  intérêt* 
populaires,  de  ne  pas  révoquer  une  à  un* 
toutes  les  concessions  qui  furent  faites  d&o< 
les  moments  difficiles^  et  de  constituer  l'or- 
dre politique  de  manière  à  le  prémunir  con- 
tre les  dangers  qui  ont  déjà  plusieurs  fut» 
entraîné  sa  ruine. 

Je  suis  loin  sans  doute  de  contester  Tut*- 
lité  et  même  la  nécessité  de  ces  supréniH  ;u 
ridictions  qui  concourent  au  salut  de  l'Eut 
par  la  haute  direction  qu'elles  impriment, 
et  par  des  décisions  qui  sont  à  la  fois  I'int«r 
pràtation  et  le  complément  de  nos  lois  ;  je 
serais,  au  besoin,  le  premier  à  reconn&ltrr 
qu'elles  doivent  être  constituées  de  manier, 
à  remplir  dignement  la  haute  mission^  qi*' 
leur  est  con£ie  ;  j'accorde  surtout  Qu'cll'  * 
doivent  être  rétribuées  de  manier^  a  étr> 
accessibles  aux  talents  éminents  dépourvus  é" 
fortune.  Toutefois,  Messieurs,  il  ne  faut  pv 
oublier  que  ces  grands  corps  ne  sont  qne  < 
faîte  de  notre  édifice  administratif  et  judi 
ciaire^  et  qu'il  y  eut  toujours  imprudcoof, 
témérité  et  danger  à  surcharaer  le  aonuDç* 
d'un  édifice  au  préjudice  des  fondements..  I 
ne  faut  pas  jierdre  de  vue  que  cet  hautes 
juridictions,  inabordables,  pour  le  gr^^ 
nombre,  à  cause  des  frais  qu'elles  entrameo^ 
n'agissent  qu'indirectement  et  par  voie  » 
lunsprudence  sur  les  intérêts  des  nassH^  f* 
es  sacrifices  qu'elles  exigent  ne  derratfst 
point  tourner  au  détriment  des  jnridicito&5 
inférieures  où  se  trouvent  les  juges  diirct*^ 


i 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[11  mai  1838.] 


677 


les  tuteurs  naturels  du  peuple,  et  qui  sont 
le  fondement,  1»  véritable  base  des  institu- 
tions. Qu'importe,  en  efEet,  à  la  foule  des  jus- 
ticiables que  les  vraies  maximes  de  la  jus- 
tice et  du  droit  soient  proclamées,  au  som- 
met de  la  hiérarchie,  avec  force  et  autorité, 
s^il  n'existe  au  bas  de  Téc^lle  que  des  hom- 
mes incapables  d'en  faire  une  juste  et  saine 
application  ? 

Malheureusement,   Messieurs,   la  manière 
dont   il  est  pourvu  généralement  aux  em- 
plois inférieurs  de  la  justice  et  de  l'Admi- 
nistration prouve  que  les  ministres  ne  sont 
pas    suffisamment  frappés  de  la  difficulté 
qu'il  y  a  à  administrer  ou  à  rendre  la  justice 
en   présence  des  intérêts  et  des  passions  de 
la  multitude  ;  et  qu'uniquement  préoccupés 
du  peu  d'importance  du  ressort  ou  de  la  lo- 
calité, ou  du  degré  inférieur  de  la  juridic- 
tion, ils  transigent  aisément  avec  la  faveur 
et  l'intrigue,  et  se  montrent  peu  difficiles  sur 
le  choix  des  personnes.  C'est  là  un  abus  d'au- 
tant plus  funeste,   qu'il  se  reproduit  plus 
souvent,  et  qu'au  lieu  d'être  une  exception, 
il  tend  à  devenir  la  règle  générale.  Cet  abus 
pourrait  faire  croire  que  la  haute  Adminis- 
tration n'est  pas  fâchée  qu'il  se  commette 
dans  les  régions  inférieures  des  erreurs  et 
des  fautes  qui  rendent  son  intervention  né- 
cessaire, augmentent  son  importance  et  cen- 
tralisent le  pouvoir.  11  autorise  du  moins  à 
penser  oue  nos  hommes  d'Etat  envisagent  les 
choses  de  trop  haut  ou  de  trop  loin^  et  ne 
songent  pas  assez  combien  le  pouvoir,  par 
l'eiïet  des  révolutions,  a  i>erdu  de  son  privi- 
lège et  combien  il  a  besoin  de  la  force  mo- 
rale de  ceux  qui  en  sont  investis. 

Ceci,  Jiiessieurs,  mérite  cependant  qu'on  y 
fasse  une  sérieuse  attention  ;  car  pour  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens,  les  grands  pou- 
voirs de  l'Etat,  les  grands  corps  administra- 
tifs et  judiciaires  sont  des  êtres  de  raison, 
sont  comme  s'ils  n'existaient  pas.  Aux  yeux 
du  cultivateur,  aux  yeux  de  l'habitant  des 
bourgs  et  des  hameaux,  et  même  du  peuple 
dee  villeSf  le  Gouvernement,  c'est  le  maire 
qui  administre  sa  commune  ;  c'est  le  magis- 
trat qui  dispose  de  sa  liberté,  ou  c'est  le  juge 
^ui  termine  ses  différends;  ce  sont  les  agents 
inférieurs  de  l'Administration  avec  lesquels 
il  est  en  contact.  Le  choix  de  ces  agents  est 
donc    beaucoup    plus    important    qu'on    ne 
pense.  Toutes  les  fois  qu'on  confie  leurs  fonc- 
tions à  des  mains  faibles,  inhabiles  ou  en- 
nemies de  nos  institutionb',  on  crée  des  causes 
permanentes  de  mécontentement,  de  désaffec- 
tion, ou  de  mépris  cour  le  Gouvernement; 
on  affaiblit  le  pouvoir  là  où  son  action  est 
le  plus  nécessaire,  là  où,  sa  force  morale  pro- 
duirait les  plus  salutaires  effets. 

Qui  ne  reconnaît  en  effet  que,  à  ne  consi- 
dérer même  que  les  temps  ordinaires  et  cal- 
mes, et  sans  parler  d'un  temps  d'orage  où 
il  faut  des  hommes  de  tête  et  de  cœur  pour 
faire  respecter  le  pouvoir,  qui  ne  reconnaît 
que  si  une  justice  distributive,  sévère,  se- 
condée par  une  meilleure  répartition  des 
fonds  du  budget,  veillait  à  ce  que  les  magis- 
tratures des  degrés  inférieurs  ne  fussent  par- 
tout confiées  qu'à  des  hommes  éclairés,  fer- 
mes et  investis  de  cette  autorité  personnelle 
qui  inspire  la  confiance  et  commande  le  res- 
pect, les  lois  seraient  mieux  exécutées.  Tor- 
dre public  mieux  garanti,  les  contestations 


judiciaires  et  administratives  seraient,  si- 
non taries,  du  moins  diminuées  dans  leui 
houroe,  le  recours  aux  hautes  juridictions  de- 
viendrait plus  rare^  l'action  de  la  justice 
et  de  l'Administration  serait  simplifiée,  et 
l'autorité  royale,  appuyée  sur  une  oase  plus 
solide,  gagnerait  en  ascendant  et  en  îorce 
morale  ce  qu'elle  semblerait  perdre  en  mou- 
vement et  en  étendue  1 

A  la  vérité  un  tel  état  de  choses,  sans 
nuire  en  rien  à  l'unité  du  pouvoir,  empêche- 
rait les  juridictions  supérieures  et  les  bu- 
reaux des  ministères  d'être  encombrés  par 
cette  innombrable  quantité  d'affaires  qui  con- 
courent à  faire  de  la  capitale  un  vaste  foyer 
de  sollicitations  et  d'intrigues,  et  nous  déli- 
vrerait en  partie  de  cette  centralisation  ad- 
ministrative dont  l'excès  est  une  des  plaies 
de  la  France. 

A  la  vérité,  un  tel  état  de  choses  permet- 
trait d'arriver  à  une  réduction  du  personnel 
de  la  Cour  de  cassation,  du  conseil  d'Eta^  et 
même  des  cours  royales,  et  au  licenciement 
d'une  partie  de  cette  armée  qu'çn  appelle  la 
bureaucratie  ;  et  je  ne  réponcfrais  pas  qu'une 
telle  mesure  ne  refroidît  beaucoup  de  dé- 
vouements qui  se  montrent  d'autant  plus  ar- 
dents qu'ils  assiègent  de  plus  près  les  ave- 
nues du  pouvoir  :  mais  en  revanche,  les  inté- 
rêts du  pays  s  en  trouveraient  beaucoup 
mieux  ;  un  grand  nombre  d'affaires  se  ter- 
mineraient sur  les  lieux  promptement,  sans 
déplacements  dispendieux,  sans  frais  extra- 
ordinaires. On  ne  serait  pas  aussi  souvent 
obligé  d'attendre  nendant  des  années  entiè- 
res des  décisions  a'où  dépendent  la  prospé- 
rité des  établissements  ou  le  repos  des  fa- 
milles ;  la  propriété,  le  conunerce,  l'indus- 
trie, les  relations  sociales,  les  fortunes  pri- 
vées recevraient  de  cet  état  de  choses  dum- 
portantes  améliorations;  et  s'il  est  vrai 
qu'une  administration  sag[e  et  paternelle, 
qu'une  justice  ferme  et  éclairée  exercent  une 
influence  réelle  sur  l'esnrit  public,  le  Gou- 
vernement trouverait  dans  la  confiance  et 
la  sécurité  au'il  ferait  naître,  et  dans  le 
dévouement  du  pays  qui  en  serait  le  prix, 
une  ample  compensation  aux  mécontente- 
ments et  à  la  désaffection  qui  pourraient  ré- 
sulter de  quelques  ambitions  devenues  sans 
objet. 

Je  sais,  Messieurs,  que  les  idées  que  j'ex- 
pose ici  paraîtront  des  hérésies  gouverne- 
mentales aux  yeux  des  hommes  qui  ne  con- 
çoivent point  d'ordre  sans  l'excès  de  la  cen- 
tralisation. Je  sais  que  ces  idées  feront  sou- 
rire les  hommes  qui  se  flattent  d'avoir  seuls 
l'intelligence  des  temps  modernes,  et  qui,  ne 
pouvant  comprendre  la  monarchie  sans  le 
cortège  des  gros  traitements,  des  lar^  do- 
tations et  des  grandes  existences  destinées  à 
remplacer  les  institutions  de  l'ancien  régime, 
vont  criant  que  la  démocratie  nous  déborde, 
et  que  l'anarchie  menace  de  nous  envahir  si 
le  Gouvernement  ne  prend  en  pitié  les  som- 
mités de  la  magistrature,  de  la  finance  et  de 
l'administration. 

Messieurs,  je  rends  un  sincère  hommage  à 
la  haute  intelligence  des  hommes  de  cette 
école,  mais  je  suis  convaincu  que  la  supé- 
riorité de  re«*prit  ne  garantit  paè'  contre  les 
erreurs  du  jugement,  et  ie  crois  qu'on  se 
trompe  à  tous  les  deffrés  d'intelligence  lors- 
qu'on n'est  exempt  ni  d'intérêt  ni  de  passion, 
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mw^K  1%  bonne  foi  é  lui  b»jfnin«  iiâr  ée  loat 
csipif«ai«ftt  ée  parcL  aree  la  benne  vwi«afie 
4  a  a  eitofen  derove  suM^resent  an  wiin- 
tvm  d»  1  omre  aetnel,  a  ne  iamâer  conrarn- 
cm  i^r  iM  raiaonœflKntft  a  à  aida  éei9i|ii«^i« 
«n  a  eh^rcoé  a  pro«iT«r  qaa  i»  Bonannie  ée 
lfl99  arait  bemn  de  trouver  an  appai  dans 
■ne  tarffs  consiication  <13  principe  aruso- 
cratK.:d^«  et  aion  inGeiLiK^ence  na  pa  «elcwr 
jWifiJ/ts-iA  :  je  Q  ai  ^ama::^  pa  cocaprendi^ 
i|tt  aaa  rofaaté  é^ree,  comme  on  dii,  i.ir  k 
pavois  non  pat  de  hamu  baroaa  on  de 
gr^nàk  vaaaauz.  mais  par  an  peap'^  d'oa- 
Tnera  et  de  pnoiHairva  ;  ou' une  r«>f  aaté  eon^ 
■aérée  non  par  un  pouvoir  my«cerieax  ei  Ta- 
goe,  mai^  par  l'aii^ntuDent  d  an  grand  pea- 
pl^,  eû(  iKeoin  de  ientourage  ci«s  nionar- 
chies  de  droit  dirin.  Je  n'ai  jaaiiaia  pa  voir 
dan«  k'^  rationne  menu  oue  j'ai  entendus  à 
Tappui  de  oe  tystiefae,  que  les  iieu.  eom- 
wans  int^ress^  que  la  phraséologie  sonore 
et  vide  a  i  u«a^  des  ecHirtitans  oui  exptoi- 
ttnt  le  ponroir  sous  tou«  les  rerims. 

Je  coBip rends  bien  comment  bes  dotations 
et  ks  gro9  trailenientt  pearent  exciter  l'em- 
preaiementet  le  zele  de  ceuiE  nui  en  profitant, 
e'eat-aKlire  d'un  petit  nombre  d  e-.us  ;  je  ne 
comprends  pas  comment  ii«  peuvent  faire  naî- 
tre le  déToneflKnt  de  cens  qai  ies  paient, 
e'est-a^ire  des  contribuables  ou  de  ia  na- 
tton« 

Je  ne  comprends  pas  surtout  qu^après  les 
expériences  que  nou^  avons  faites,  qu'après 
aroir  vu  s  écrouler  tant  de  fois  des  trônes  aux- 
^veis  ne  manquaient  ni  les  oripeaux  de  l'an- 
cien régime  ni  l'appui  des  institutions  mo- 
narcfaioues,  on  s'obstine  de  bonne  foi  à  se 
faire  illusion  sur  ces  vagues  théories,  qui  ten- 
dent à  placer  la  force  du  iiouvemenient  ail- 
leurs que  dans  le  bonheur  et  dans  le  dévone- 
Ment  des  peuples. 

Je  crois  fermement  que,  dans  un  çays  et 
dans  un  siéele  où  on  a  vu  tant  de  foie  eom- 
aMmt  tomljent  et  comment  s'élèvent  les  trô- 
wesy  e'est  un  projet  insensé  de  vouloir  ren- 
dre au  moi  m&narchfe  sa  vieille  acception. 
Je  crois  qu'il  est  des  conditions  nouvelles 
anrqnelles  la  monarchie  ne  pourrait  se  sous- 
traire sous  peine  de  mort  ;  je  crois  en&n 
3u'il  n'y  a  plus  de  force  réelle  et  de  garantie 
nrable  pour  le  pouvoir,  quel  qn'il  soit^  et 
de  qneique  manière  rjuil  soit  constitué,  <yie 
dans  la  probité  politique,  dans  la  justice 
distribu tive,  dans  une  irréprochable  répar- 
tition cks  bénéfices  socianx,  et  dans  la  vo- 
lonté ferme,  persévérante,  d'assurer  le 
bonheur  du  peuple,  non  seulement  par  des 
améliorations  matérielles  nu'il  paie  toujours 
fort  cher,  et  dont  les  résultats  sont  toujours 
plus  ou  moins  éloignés  et  incertains^  mais 
encore  et  surtout  par  la  réforme  des  abus 
qui  sont  la  caose  profonde,  la  cause  cachée, 
mais  réelle,  du  malaise  et  de  rindifférenee 
deH  masses  et  de  l'instabilité  du  pouvoir. 

Hemontee,  en  effet,  au  principe  de  nos  ^é- 


■ 

I 


d^iaioire  £»rs 

eanra  ie  Mmm*fi^ur  a  i 

ehate  de  Xapoieam  et 

tiona.  T( 
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de    l'armée    qsi 

IM*  d  adalateoi , 

qve  ia  ImHiii  s'cai 

pour  porter  an  roi 

qa  lls  leiw  tai<Mst  à  X 

KFortre  «he  ia  Êettane^ 

de  nouveau  devant  ie  rai  kmtis  u  *n  '^ 

dei^nu  ie  plue  fort  1  To«b  vurvuL  pr?«'>  .. 

jour  au  lendemaia,  ics  liaiacnrs  de  lunu :- 

omcieiLea   prod^ner  touv  à  tour,  tr'i.  J 

incrojabte  sioicisiBi^  h  rut  et  a  leapr:- 

fea    mèflMi    fomuîea    d'ÎBaiieflalke  4r-.- 

ment.  les  mêmea  kibm  iita  d'iuebrisiA^'  '* 

deLité  conçus  daaa  les  maaMB  m'iuat  ^ '-^ 

serex  tentés  de  vous  drmindfir  si  ir*  q  - 

fonctionnaires  et  iea  ai  siide  «Drps  ôe  .  : 

^ont  destinés  à  défén<&a«i  à  arrêter  ul- 

chute  le  pouvoir  qui  cfaanceUe  ci  %ai  vc**^ 

ou  a  appuyer  ci  inauguur  celui  qv  i^* 

sur  SCS  ruiaca. 

M.  le  l*iCsUeat  Je  ne  sai?  ce  qu'î!  7  ' 
demain  dans  le  Moniteur;  mais  la  Ci—  " 
m'empêche  d'écouter. 


M.  ito«da«a^«ié^  Croyez-vousw  Unr.  ^ 
nue  ces  rtiangfif  ni»  sneusatife  qui  ost  t-*- 
lêversé  et  profondéaaant  déaors/Ji  * 
France  auraient  été  n  faciles  et  si  pr^r* 
ero^us-vous  que  la  nation  aurait  panei:*^ 
bttement  d'un  gouveraevBent  à  on  satr* 
eroyez-vous  qu  en  1899  il  auTMt  suS.  t^^^ 
on  l'a  ditv  de  faire  une  révolntios  à  Pt'-* 
et  de  l'eapédier  date  les  déourtemn'*  f'' 
la  malle-posta^  si  la  foras  de  ce  eov^rs^ 
ment  n'avait  pto  ét^  tout  cntike  s  Is  ^: 
faee,  s'il  avait  eu  que^oes  raciaes  étf'  " 
pay%  si  une  adbninistratiott  à  la  fbù  >'^ 
n>uée,  intelligente  et  protectrice  dK  ^^-^ 
rets  du  penplet  leur  avait  donUé  quelque  t^ 
cendant  daUs  la  nation  ;  si  œ  aos^û<  <^ 
un  mots  uvatt  eu  sou  appui,  nok  »al^'^=- 
au  sommet,  tuais  autti  a  la  base  de  ré<i^^ 
social  ? 

Pour  moi,  Itesoicurs,  qui  «  fais  dis  vutf 
sincères  pour  le  maintien  da  répne  sctu«t 
je  voudrais^  et  je  crois  en  cela  êtie  «otf^^ 
vaéeur  à  ma  manière,  lui  voir  uU  plci  ^^ 
appui  ^ue  celui  des  sommités  aocutles.  r^ 
moi  qui  crois  que  la  forœ  de  la  '^"^^ 
Juillet,  conoM  aon  hcnnaur  et  sa  ^oiis^  ^ 
dans  son  origine  populairôi,  et  ^uê  ^àP^ 
cipale  garantâa  «st  dam  sa  fidéM  à  M 
origine,  je  voudrais  la  vmr  sWty^J^ 
d'autres  voiea  que  nelk»  <iè  as  sont  i^f^  '^ 
pouvoirs  qui  1  ont  précédés  ;  i©  ttmiw**  |J 
voir  cherdier  dans  ia  réfbnns  dit  ito  «^ 
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<1ai3ls  de  larges  amélMwatloDB  moralei,  et  Mir- 
'tout  dans  ka  éooBOBEÛeB^  une  salutaire  popu- 
larité. Je  voudrais  voir  répartir  dans  les 
différentes  parties  du  cor^  politique»  les 
priiKiîpes  de  force,  d'iatelligenee  et  de  vie, 
q.ui,  concentrés  à  «a  tète,  l'exposent  à  périr, 
comme  le  corps  humain,  d'apoplexie. 

Je   crois  dooo  remplir  un  devoir  de  ci- 
toyen,^ j'ai  surtout  la  ferme  oonviction  de 
traduire    fidèlement   les    sentiments   et   les 
vœux  de  la  population,  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter  dans  cette  enceinte,  en  priant 
MM.  les  ministres  do  porter  leurs  regards 
sur  toutes  les  parties  de  la  France,  et  de  ne 
pas  oublier  que.  hors  de  la  capitale,  il  y  a 
dej^   provinces  éloignées  ;  Qu'au-dessous  des 
classes  élevées,  il  y  a  des  classes  nombreuses 
et  pauvres  qui  ont  aussi  droit  aux  bienfaits 
de  notre  Constitution,  et  qui  éprouvent  le 
besoin  d'une  justice  et  d'une  administration 
intelligente  et  ferme. 

Je  crois  agir  en  loyal  député  en  leur  rap- 
pelant que  par  différentes  causes,  dont  le 
choix  des  dépositaires  du  pouvoir  est  une 
des  çlus  actives,  il  existe,  dans  la  région 
inférieure,  d'intolérables  abus  qu'on  ne 
pourrait  signaler  à  cette  tribune  sans  s'at- 
tirer des  dénégationa  officielles,  et  sans  ex- 
citer des  murmures^  et  dont  l'existence  n'est 
pas  moins  réelle,  et  qui  n'en  écrasent  pas 
moins  le  peuple. 

Je  remplis  enfin  un  devoir  de  conviction^ 
de  conscience,  en  adjurant  MM.  les  minis- 
tres de  chercher  un  remède  à  cei^  abus  dans 
une  plus  juste  répartition  du  budset,  dans 
une  meilleure  constitution  de^  l'orare  judi- 
ciaire, et  surtout  dans  une  justice  distri- 
butive  qui,  gardienne  sévère  de  l'égale  ad- 
missibilité aux  emplois,  consacrée  par  la 
Charte,  empêche  que  les  privilégiés  de  la 
naissance  ne  soient  remplacés  par  les  privi- 
ièges  de  la  faveur,  et  ne  choisisse  pour  dépo- 
sitaires du  pouvoir  que  des  hommes  qui  joi- 
gnent à  l'intelliffenoe  des  intérêts  du  peuple 
la  force  de  les  défendre  et  la  volonté  de  les 
faire  respecter. 

Je  proposerai  une  augmentation  au  crédit 
demandé  par  M.  le  ministre  de  la  justice 
pour  augmenter  le  traitement  des  juges  de 
paix  de  la  cinquième  classe. 

Je  déclare  que  je  voterai  contre  l'augmen- 


venablement  rétribués. 
Plusieurs  voix  :  Très  bien  1 

Diacusiion  des  chapitres, 

M.  lel^réaldenl.  Nous  passons  au  vote  des 
chapitres. 

ChaoDÎtve  i*'.  Admmdstration  centrale  (per- 
9(mnef)j  482,806  francs. 

Ohapiti^  n.  MaUriél,  107,000  francs. 

(Ces  deux  ckmpitres  sont  mis  aws  v^ix  et 
adoptés  sans  dis^usfsion.) 

Chapitre  ni.  Conseil  éCBtai  (personnel), 
594,900  francs.^ 

La  Commission  propose  une  réduction  de 
80,000  francs,  c'est^dire  qu'elle  demande  de 
réduire  le  chiffre  à  514«900  francs. 


M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  minisire  de 
Im  justice.  MesBieurs,  le  GouverBemait  a  de- 
miJidé  une  augmentation  de  80,000  francs 
sur  le  personnel  du  conseil  d'Etat.  Lès  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  sa  demande  se  trou- 
vant exprimés  dans  le  rapport  de  vos  Oom- 
mifisions.  Je  me  contenterai  de  vous  lire 
quelques  passages  du  rapport  général  et  du 
rapport  spécial.  Je  laisserai  à  la  Chambre 
le  soin  de  tirer  les  oonséauences. 

Le  rapp<Mrt  général  de  rhonorable  M.  Qaa^ 
neron  contient  ces  mots  : 

«  L'année  dernière,  contrairement  à  l'avis 
de  la  Commission  des  finances,  la  Chambre 
a  voté  une  augmentation  de  traitementpour 
les  conseillers  à  la  Cour  de  cassation.  Eile^  a 
sans  doute  pensé  que  nos  première  maj^is- 
trats,  dans  l'ordre  judiciaire^  ne  recevaient 
pas  un  traitement  en  harmonie  avec  leur  po- 
sition élevée  et  les  éminents  services  qn  ils 
rendent  au  pays,  et  qu'elle  devait  leur  res- 
tituer celui  que  les  nécessités  publiques  seu- 
les avaient  âiit  réduire. 

a  La  conséquence  de  la  résolution  prise  a 
été  d'amener  le  ministère  à  vous  proposer, 
cette  année,  de  semblables  augmentations  de 
traitement  en  faveur  des  conseillers  d'Etat 
et  des  conseillers  de  la  Cour  des  comptes. 
Nous  laissons  à  chacun  des  rapporteurs  spé- 
ciaux le  soin  de  proposer  à  la  Chambre  les 
conclusions  de  la  Commission  en  ce  qui  tou- 
che ces  hauts  fonctionnaires  ;  nous  la  prions 
seulement  de  ne  pas  oublier  que  les  corps 
dont  ils  font  partie,  ayant  toujours  été  trai- 
tés avec  une  égale  considération,  il  serait 
fâcheux  qu'elle  établît  une  distinction  entre 
eux.  » 

Le  rapport  spécial  contient  sur  le  conseil 
d'Etat  des  phrases  dans  le  même  sens  ;  mais 
voici  en  quoi  nous  différons.  Je  rendrai  «d'ar 
bord  hommage  au  rapport  x>articulier  qui 
a  été  fait  sur  le  conseil  d'Etat.  Cette  incfti- 
tution  a  été  comprise  avec  élévation,  et  ses 
services  ont  été  indiqués  de  manière  à  mé- 
riter toute  notre  reconnaissance  ;  mais  main- 
tenant, en  oe  qui  concerne  le  rétablissement 
de  traitements  à  15,000  francs,  voiei  l'objec- 
tion qui  a  été  faite.  On  a  dit  :  La  Cour  de 
cassation  repose  sur  une  loi  ;  le  conseil  d'E- 
tat a  besoin  d'une  organisation  légale.  La 
loi  a  été  promise,  elle  n'est  pas  encore  ren- 
due; jusqu'à  ce  qu'elle  soit  fiute,  il  faut 
maintenir  le  provisoire  des  traitements.  Je 
demande  k  donner  quelques  mots  d'explica- 
tion sur  cette  objection.  Le  conseil  d^Etat, 
il  est  vrai,  a  peut-être  besoin  d'une  loi  re- 
lative à  son  organisation;  mais  il  serait 
ineamot  de  dire  que  son  existence  n'est  pas 
légale.  La  légalité  de  son  existence  a  été  re- 
connue par  beaucoup  de  lois^  et  tous  les  ans 
vons  la  consacres  vous-mêmes  par  le  Tote  du 
budget.  Les  lois  sur  les  attributions  munici- 
pales, départementales  et  sur  la  garde  na- 
tionale, en  un  mot,  sur  les  institutions  nou- 
velles organisées  par  voua,  reconnaissent  la 
nécessité  d'un  renvoi  devant  le  eonseil  d'E- 
tat et  sanotioavent  cette  institution. 

Oopendant  rom  les  modifications  qu'elle 
a  snoies  ;  et  sur  oe  point  fappelle  l^atlmi- 
tion  de  la  Chambre,  afin  qu'elle  soit  bien  pi-, 
nétrée  des  intentions  du  Gon^ernemeat. 

En  1881,  l'ane  des  grandes  rédammlions 
contre  le  conseil  d'Etat  était  eelle^  one  les 
affaires  contentieuses  dans  lesquelfes  àm  in- 
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térêts  privés  se  trouvaient  engagés  d'une 
manière  directe  étaient  suivies  tout  aussi 
bien  par  le  service  extraordinaire  que  par 
le  service  ordinaire  du  conseil  d'Etat. 

Une  autre  réclamation^  c'est  qu'il  fallait 
ajouter  aux  formes  judiciaires  du  conseil 
dEtat  la  solennité  a'un  débat  public;  et 
toutes  les  garanties  que  la  publicité  peut 
donner.  J'ai  présenté  a  cette  époque  une  or- 
donnance qui  est  encore  exécutée^  qui  a  porté 
tous  aes  fruits.  Par  cette  ordonnance  u  fut 
fait  droit  à  ces  demandes  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Postérieurement,  j'ai  eu  l'honneur  de  pré- 
senter à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de 
loi  qui  fut  modifié.  Ce  projet  a  été  porté  de- 
vant vous,  mais  il  soulève  de  graves  difficul- 
tés sur  les  distributions. 

Et  ici  je  dois  entrer  dans  queloues  consi- 
dérations :  s'il  fallait  faire  une  loi  sur  les 
nttributionB  du  conseil  d'Etat,  cette  loi  se- 
rait d'une  difficulté  immense,  et  cependant 
quand  il  s'agit  de  faire  une  loi  sur  le  per- 
sonnel, quajid  d'un  autre  côté  on  dit  que 
les  attributions  sont  maintenues,  toutes  les 
Commissions  qui  ont  été  chargées  d'exami- 
ner ces  projets  ont  eu  le  désir  d'examiner 
ces  attributions  ;  aussi  les  travaux  n'ont  eu 
aucun  résultat:  tous  les  ans  vous  avez  eu 
des  projets  de  foi  sur  le  conseil  d'Etat  suc- 
cessivement présentés,  et  ces  projets  de  loi 
Ji'ont  pu  être  convertie  en  lois. 

Cette  année  il  n'en  a  pas  été  présenté,  en 
voici  la  raison.  Vous  avez  eu  sur  la  justice 
des  projets  de  loi  fort  importants  et  qui 
avaient  quelque  chance  d'être  convertis  en 
lois  ;  ainsi  vous  avez  eu  la  loi  sur  les  jus- 
tices de  paix,  la  loi  sur  les  tribunaux  de 
.première  instance,  la  loi  sur  les  faillites  ; 
toutes  ces  lois  ont  été  sanctionnées  et  vont 
paraître  au  premier  jour  au  Bulletin  des 
lois» 

Nous  avons  pensé  que  vous  présenter  une 
loi  sur  le  conseil  d'Etat  et  une  loi  eur  la 
.  responsabilité,  c'était  vous  présenter  des  lois 
«  qui  étaient  bien   préparées,    mais   qui   n'a- 
vaient pas  de  chance  d'être  votées  dans  cette 
./Session.  Je  suis  prêt  à  les  présenter  encore. 

Vous  avez  la  loi  sur  les  sociétés  en  com- 
.mandite,  pour  ] actuelle  je  désirerais  la  dis- 
cussion, mais  qui  ne  pourra  peut-être  pas 
•être  discutée.  Je  le  répète,  d^  le  moment 
,que  j'ai  été  convaincu  que  vous  ne  pourriez 
pas  voter  dans  la  session  la  loi  sur  le  con- 
seil d'Etat,  je  me  suis  borné  à  vous  présen- 
ter lejB  lois  que  vous  pouviez  voter. 

Maintenant  cette  objection   a-t-elle  quel- 

âue  force  pour  appuyer  la  réduction  deman- 
ée  ?  Quel  motif  existerait-il  pour  prononcer 
la  réduction  et  pour  ne  pas  établir  les  trai- 
tements au  taux  des  traitements  de  la  Cour 
de  cassation?  L'attente  d'une  loi. 

Mais  que  fera  cette  loi?  Est-ce  que  cette 
loi  aura  pour  conséquence  de  détruire  l'im- 
portance du  conseil  d'Etat?  Tout  le  monde 
est  d'avifi  que  la  loi  qui  pourrait  être  faite 
ne  doit  pas  diminuer  l'importance  de  cette 
grande  institution.  Toutes  les  Commissions 
ont  été  de  l'avis  du  Gouvernement  sur  ce 
point. 

Ainsi  il  y  a  une  chose  sur  laquelle  tout  le 
monde  est  d'accord,  c'est  que  l'importance 
du  conseil  d'Etat  devra  rester  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui.   Messieurs,  quand  il  s'agit  de 


traitements,  les  longues  discossions  sont 
inutiles.  Tous  les  ans  vous  avez  indiqué  que 
le  rétabliesement  des  traitements  était  cod- 
venable,  et  qu'il  fallait  le  faire. 

Il  y  a  dans  la  Chambre  des  scrupules  très 
honorables  qu'il  faut  respecter  sans  doute, 
c'est  que,  quand  on  a  diminué  certains  trai- 
tements, on  doit  craindre  de  les  rétablir. 

Mais,  Messieurs,  lorsque  ce  rétablissemen: 
est  juste,  lorsque  chacun  l'a  indiqué,  lorsqu 
toutes  les  convenances  le  conseillent,  je  croîf 
qu'il  y  a  des  raisons  suffisantes  pour  adop- 
ter la  proposition  du  Gouvernement. 

M.  Dnfanre,  rapporteur,  M.  le  garde  on 
sceaux  vient  sans  doute,  par  défaut  d'atten- 
tion^ de  s'exprimer  inexactement,  lorsqu  i! 
a  dit  qu'il  n  y  avait  aucun  motif  de  main- 
tenir la  réduction  que  la  Commiasion  pro- 
pose sur  le  traitement  des  conseillers  d'Eut 
K'ous  ne  proposons  pas  de  réduction,  Mes- 
sieurs ;  mais  noue  demandons  à  la  Chambra 
de  ne  pas  accorder  l'augmentation  que  M.  W 
garde  des  sceaux  a  proposée.  (Très  bien' 
très  bien!) 

"P&r  quels  motifs  la  Commission  s'est-elle 
opposée  à  cette   demande  d'augmentation! 
Elle  vous  l'a  dit  dans  son  rapport  :  elle  n'a   i 
pas  prétendu  que  le  conseil  d'Etat  n'ayait 
pas  une  existence  légale  ;  elle  a  dit,  au  con- 
traire, que  son  existence  était  implicitemen: 
reconnue  par  plusieurs  lois  antérieures  es 
postérieures  à  la  révolution  de  Juillet.  M«i^ 
ce  qu'elle  a  ajouté,   c'est  que,   quoique  re 
connu  implicitement,  le  conseil  d'Etat  ni 
vait  ni  son  organisation,  ni  toutes  ses  attri- 
butions fixées  par  une  loi  ;  c'est  qu'à  la  dif- 
férence de  tous  les  grands  corps  judiciaires 
et  (sous  quelques  rapports  le  conseil  d'£t^ 
est  un  corps  judiciaire),  il  n'est  organisé  qut 
par  des  ordonnances  mobiles,  variables,  qn: 
peuvent,  chaque  jour,  être  modifiées  ;  tandis 
que  tous  les  autres  corps  judiciaires,  à  rai- 
son de  l'importance  qu'il»  ont  dans  la  so- 
ciété, sont  organisés  par  des  lois.  Voilà  U 
situation  actuelle  du  conseil  d'Etat;  et  II 
pensée  des  Conmiissions  et  des  Chambres  qni 
nous  ont  précédés  a  toujours  été  qu'il  cet 
important  que  le  conseil  d'Etat,  à  raison  do 

Î;rand  rôle  qu'il  remplit  dans  l'EItat,  poni 
ui  rendre  même  l'hommage  qui  lui  est  dû. 
soit  organisé  par  une  loi,  et  qu'une  loi  dé- 
termine ses  attributione.  Il  faut  presser  k 
Gouvernement  de  présenter  cette  loi  ;  il  fan*. 
qu'elle  entre  dans  nos  codes  :  elle  est  abso- 
lument nécessaire.  Et  pour  cela,  dans  quelle 
position  nous  trouvons-nous?  Plusieurs  fois 
on  a  présenté  des  lois  pour  or^^aniser  le  con- 
seil  oi'Etat,  et  vos  Commissions   ont  sent: 
qu'il  était  impossible  de  séparer  l'organisa- 
tion  des  attributions,  et  ont  deii^|u:idë  en 
même  temps  une  loi  d'attributions.  Jusqu  & 
présent,  nous  n'en  avons  pu  avoir  :  voilà  U 
situation  dans  laquelle  noua  sjpmmes. 

Eh  bien!  est-ce  dans  cette  situation  (^w 
la  Chambre  peut  consentir  à  l'augmentation 
demandée  pour  les  conseillers  d'Etat?  Nou 
ne  l'avons  pas  cru^  je  ne  le  crois  pas  encore. 
Et  remarquez  ceci  :  quant  à  l'organisatioi 
du  conseil  d'Etat,  quel  sera  le  nombre  di< 
conseillers,  quel  sera  le  nombre  des  maître 
des  requêtes  attachés  au  conseil  d'Etat  t  nouf 
n'en  savons  rien  ;  des  ordonnances  seules  ^ 
déterminent  ;  elles  peuvent  être  révoquées  de 
main,  et  il  est  bon  qu'une  loi  le  détermine. 
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Mais  ce  n'est  pas  tout  :  oe  corps  adminis^ 
ratif ,  tribunal  quelquefois,  comment  procé- 
lera-t-il  ? 

On  vous  a  dit  que  déjà  deux  améliorations 
tvaient  été  faites  par  ordonnances  :  les  con- 
seillers eu  service  extraordinaire  ne  concou- 
rent plus  à  Texamen  des  affaires  oontentieu- 
»es  ;  les  jugements  des  affaires  contentieuses 
iont  rendus  en  séance  publique.  L'améliora- 
tion est  véritable,  elle  est  réelle,  je  le  recon- 
nais et  je  m'empresse  d'en  rendre  hommage 
au  Gouvernement.  Mais  ces  améliorations 
sont  ellee-mêmes  dans  des  ordonnances,  elles 
ne  sont  pas  dans  une  loi,  où  elles  devraient 
être  écrites. 

On  dit  encore  qu'il  est  d'une  difficulté  ex- 
trême de  déterminer,  sinon  l'or^anication,  au 
moins  les  attributions  du  conseil  d'Etat.  Cela 
e8t  vrai,  je  crois  qu'il  est  difficile  de  les  dé- 
ternriner,  et  que  la  Chambre  devra  s'imposer 
un  lonp  travail  pour  y  réussir  :  mais  estnce 
une  raison  pour  reculer  devant  l'entreprise  ? 
Alors  que,  depuis  plusieurs  années,  nous 
demandons  constamment  au  Gouvernement 
de  nous  mettre  en  mesure  de  déterminer  ces 
attributions,   faut-il   déclarer  que  nous  ne 
pouvons  pas  le  faire  ? 

Mais  ce  qu'il  faut,  et  ce  que  toutes  vos  com- 
missions précédentes  ont  voulu,  c'est  de  n'ac- 
corder d  augmentation  de  traitement  que 
lorsçiue  le  conseil  d'Etat  sera  légalement  or- 
ganisé, que  lorsque  &es  attributions  seront  lé- 
galement déterminées. 

Quelle  organisation  recevra-t-il  ?  Nous  n'en 
savons  rien.  Quelles  seront  ^es  attributions] 
Nous  l'ignorons  encore.  On  dit  que  voub^  ne  di- 
minuerez pas  son  importance,  je  le  crois;  mais 
nul  ne  peut  dire  que,  parmi  les  affaires  qui  lui 
sont  attribuées  aujourd'hui,  il  n'en  est  Xias 
qui  rentrent  dans  le  droit  commun,  et  seront 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Nul 
ne  peut  dire  si  on  ne  lui  donnera  pas  le  droit 
de  décider  dans  certains  cas,  comme  tribunal, 
au  lieu  de  prononcer  sur  un  simple  avis.  Di- 
sons-le donc  :  d'abord  avant  de  charger  en 
aucune  manière  la  situation  des  membres  du 
conseil  d'Etat,  exigeons  une  loi.  C'est  ce  que 
pioposait  votre  Commission  en  1833  ;  celle  de 
1836  le  proposait  également,  et  je  vous  prie, 
au  nom  de  celle  de  1838,  de  ne  pas  accorder 
l'augmentation  qui  vous  est  demandée. 

M.  Darlhe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.   Messieurs  voilà  l'objection  bien 
précisée,  je  vais  tâcher  d'y  répondre.  Ainsi 
c'est  pour  forcer  l'initiative  du  Gouverne- 
ment à  présenter  une  loi.  Mais,  Messieurs. 
j'ai  déjà  fait  remarquer  que  cette  loi  a  été 
présentée  plusieurs  fois  ;  et  quant  à  la  diffi- 
culté relative  aux  attributions  du  conseil  d'E- 
tat, je  vais  indiquer  en  quoi  je  diffère  de  l'ho- 
norable rapporteur.  Il  pense  que  pour  ces  at- 
tributions il  faudrait  les  remettre  toutes  en 
Question  et  faire  un  code  administratif.  Je 
déclare  (|ue  si  la  Chambre  voulait  entrer  dans 
cette  voie,  elle  serait  peut-être  exposée  à  n'a- 
:      voir  jamais  de  lois.   Vous  avez  prouvé,  en 
faisant  la  loi  des  faillites^  que  vous  pouvez 
faire  une  longue  loi  ;  mais  savez-vous  bien 
ou'un  code  administratif  présenterait  des 
difficultés  aussi  considérables  qu'aucun  des 
codes  que  vous  avez  aujourd'hui  ?  Sans  doute 
dans  les  attributions  du  conseil  d'Etat,  il  est 
possible  que  quelques  esprits  soutiennent  que 


quelques-unes  pourraient  être  détachées.  Si 
cela  était  vrai  (et  je  le  conteste),  c'est  ainsi 
qu'il  faudrait  procéder,  et  non  en  remettant 
tout  en  question  :  mais  certaines  préventions, 
certaine  préjugés  ont  singulièrement  dis- 
paru. Le  conseil  d'Etat,  en  fonctionnant,  en 
rendant  des  services  que  chacun  peut  recon- 
naître, a  dissipé  les  préjugés  existants  contre 
lui.  Aussi  on  ne  se  presse  plus  d'attaquer  ses 
atto-ibutionis  ;  au  contraire,  tous  les  jours 
vous  les  agrandissez. 

On  a  parlé  du  conseil  d'Etat  comme  cour  de 
justice  administrative.  C'est  la  moindre  de 
ses  attributiozus  ;  le  conseil  d'Etat,  sana  con- 
tredit, s'interpose,  non  seulement  dans  les 
débats  entre  l'Administration  et  les  particu- 
liers, mais  c'est  comme  conseil  administratif 
que  son  rôle  est  immense.  C'est  comme  pLacé 
au  sommet  de  l'Administration,  comme  con- 
trôleur des  actes  de  l'administration,  comme 
faisant  observer  les  règlements  d'administra- 
tion publique,  soit  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
soit  oans  celui  des  particuliers,  que  son  rôle 
est  considérable. 

Eh  bien,  personne  ne  penbe  qu'une  loi  vien- 
drait faire  disparaître  cette  situation  ou 
même  la  diminuer.  Car,  je  le  répète,  quand 
vous  faites  des  lois  administratives,  vous  avez 
toujours  soin  de  recourir  au  conseil  d'Etat 
ou  de  l'indiquer  comme  un  contrôleur  néces- 
saire. 

En  résumant  la  question,  je  dirai  que 
l'existence  légale  du  conseil  d'Etat  est  recon- 
nue, et  vous  lui  accordez  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  assurer  ses  fonctions. 

Quanti  au  traitement,  le  conseil  d'Etat, 
après  avoir  joui  d'un  traitement  plus  consi- 
dérable, jouissait  du  même  traitement  que  la 
Cour  de  cassation.  Quand  on  a  diminué  le 
traitement  de  ces  deux  corps,  on  n'a  pas  di- 
minué le  conseil  d'Etat  en  considération 
d'une  loi  prochaine  :  l'une  et  l'autre  de  ces 
institutions  ont  été  diminuées,  comme  l'a  dit 
la  Commission,  par  suite  des  nécessités  finan- 
cières dans  lesquelles  on  se  trouvait. 

Eh  bien,  aujourd'hui  la  Cour  de  cassation 
a  été  rétablie  :  pourquoi  ne  rétablirait-on  pas 
le  conseil  d'Etat,  alors  que  vous  appréciez 
tous  l'importance  de  ces  fonctions  et  de  sa 
situationi 

Tels  sont  les  motifs  posés  en  princii>e  par 
la  Commission,  principes  dans  lesquels  je  per- 
sévère, moi,  et  en  vertu  desauels  je  prie  la 
Chambre  de  voter  la  totalité  ae  la  somme  de- 
mandée. 

M.  Daf^abë.  Mon  intention  n'est  pas  de 
reproduire  les  diverses  observationa  qui  vous 
ont  été  présentées  par  l'honorable  rapporteur 
de  votre  Commission.  Mais  je  veux  répondre 
à  l'une  des  assertions  de  M.  le  gajrde  des 
sceaux,  qui  se  trouve  en  contradiction  for- 
melle avec  tout  oe  qui  s'est  passé  l'année  der- 
nière lors  du  vote  du  traitement  des  membres 
de  la  Cour  de  cassation.  Alors  la  Chambre  se 
montra  peu  favorable  à  la  proposition  qui 
était  faite,  et  le  Gouvernement,  par  ror£[ane 
de  M.  le  ministre,  répondait  aux  obiections 
qui  étaient  faites  en  ces  termes  :  Il  disait 
qu'il  était  impossible,  si  l'on  maintenait  Je 
traitement  des  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation à  la  somme  qui  -était  indiquée,  qu'il 
était  impossible  d'açpeler  des  provinces  les 
hommes  spéciaux  qui  avaient  vieilli  dans  la 
magistrature,  et  dont  aucun  ne  pourrait  oon- 
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sentir  à  venir  siéger  à  la  Oour  d»  OASsation. 

C'était  à  l'aide  de  oes  raisoiu  que  M.  le 
garde  des  boomuc  jneiifiait  Taugmeatation 
qu'il  présentait  pour  La  Oour  de  cassation  ; 
et  s'il  est  parmi»  de  rappeler  à  œux  de  mes 
collègues  qui  sÂéoBnt  aur  ôee  banos  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  oisoussioa  dee  bureaux,  plu- 
eieurtt  peuteot  sa  aouTsair  qu'il  fut  question 
alors  et  du  conseil  d'£tat  et  de  la  Cour  des 
comptes^  et  que  M.  le  ministre  déclarait  très 
formellement  au'il  ne  serait  paa  question  de 
Ces  deux  grande  corps. 

£n  effet,  les  raisons  présentées  pour  aug- 
menta le  traitement  des  membres  de  la  Cour 
de  cassation  n'avaient  aucun  rapport  avec 
ceux  relatifs  au  conseil  d'Etat.  S  il  est  vrai 
que  l'on  aille  diercber  au  fond  des  provinces 
les  vieux  magistrats  (ce  que  l'on  ne  lait  pas 
assez,  à  mon  sens),  ce  n'est  pas  dans  le  fond 
des  provinces  qu'on  va  recruter  le  conseil  d'E- 
tat et  la  Cour  des  Comptss.  Ainsi  la  mdme 
raison  ne  peut  pas  être  alléguée  aujourd'hui. 
Il  y  a  eu,  au  moment  de  la  révolution  de  IddO, 
un  grana  amour  pour  la  réduction  des  traite- 
menta,  et  je  voie  maintenant  que  peu  à  peu 
on  veut  nous  ramener  à  l'existence  à  peu  près 
de  tout  ce  qu'on  a  voulu  détruire.  On  a  beau- 
coup parlé  d'économie  :  cette  économie  frap- 
pait sur  toutk  On  réalisait  une  critique  exa- 
gérée peut-être,  mais  qui  s'était  multipliée 
pendant  plusieurb^  années,  contre  l'augmen- 
tation excessive  dee  traitements,  et  unani- 
mement <^uelques'Uns  de  ceux  qui  siègent  au- 
jourd'hui sur  les  bancs  du  ministère  pronon- 
cèrent cette  augmentation. 

Maintenant,  si  l'on  croit  <]^ue  les  traite- 
Inents  de  la  magistrature  doivent  être  aug- 
mentés, si  l'on  pense  qu'on  doive  retourner 
aux  trait^nents  tels  qu  ils  existaient,  je  suis 
prêt  à  les  voter  ;  mais  à  condition  qu'au  lieu 
de  oommenioer  par  le  «ommet,  on  commencera 
par  la  base  ;  qu'on  commencera  par  donner 
des  traitements  raisonnables  aux  magistrats 
des  tribunaux  de  première  instance. 

Et  il  y  a  une  nécessité  qui  domine  dans 
Tamendement  qui  fut  adopté  l'année  der- 
nière. La  OlMunbre  a  sous  les  yeux  le  tableau 
des  divers  tribunaux  de  première  instance, 
et  elle  verra  que.  par  la  répartition  des 
300,000  francs  votes  l'an  dernier,  la  relation 
est  rompue:  car  il  y  a  des  tribunaux  supé- 
rieurs par  la  hiérarohie,  qui  sont  égaux  par 
le  traitement.  Il  faut  commencer  par  réta- 
blir l'équilibre  et  augmenter  le  traitement  de 
ceux  dont  le  traitement  est  trop  minime  ;  il 
faut  réaliser  la  pensée  de  la  Ohambre  à  la 
dernière  session,  et  donner  à  ceux  qui  n'ont 
presque  rien  avant  de  donner  à  ceux  qui  ont 
ptôsque  trop. 

Je  vote  pour  la  réduction  proposée  par  la 
Commission. 

M.  Taillandier.  Messieurs,  M.  le  garde 
des  sceaux  disait  tout  à  l'heure,  avec  raison, 
que  le  conseil  d'Etat  ne  juge  pas  seulement 
les  affaires-  contentieuses,  c'est-à-dire  celles 
dans  lesquelles  un  débat  s'engage  entre  l'Âd- 


Cela  est  vrai  en  droit  ;  mats  çrâce  à  l'organi- 
sation très  vicieuse  du  conaetl  d'Etat  actuel, 
cela  n^est  pas  vrai  an  fait,  et  un  simple  rap- 
prochement de  statistique  me  fciiiifira  pour  aé- 
montrer  ostte  allégation  à  la  Chambre. 


Vous  savee  qœ  le  nombfB  des  nsembns  c. 
véritable  conseil  d'Etat,  des  oonaeillera  d'E^ 
en  service  ordinaire,  est  très  restreint  :  il  a- 
en  a  que  M  ;  mais,  au  moyen  dea  oooBeii^-: 
en  service  extraordinaire  appeléa  h  p«rtia 
per  aux  travaux  du  conseil,  on  déptrait  !  ii- 
fluenoe  personnelle  que  les  oonaeillors  é^¥^ 
en  servio»  ordinaire,  et  oue  j'mppelle,  nr- 
les  véritables  eonseiliefv  d'Etat,  peut^eot  e» 
oer  dans  les  délibérations.  Bn  matière  oontr 
tiattse^  cet  état  de  choses  ne  iMut  aroir  lir* 
mais  je  ne  parle  pas  des  affaires  ooatentié^: 
ses,  je  parla  du  conseil  d'Etat  ag^iasant  cona 
contrôla  de  FAdministratioti  propreBxn 
dite. 

Je  citerai  pour  exemple  le  comité  des  ina: 
ces;  ce  comité  est  composé  de  5  oonspiller 
d'Etat  en  servies  ordinaire  et  de  11  oonseL 
1ers  d'Etat  tn  service  extraordinaire  ;  il  f: 
résulte  que  quand  le  ministre  des  finaor 
veut  faire  adopter  son  opinion  par  oe  coizii> 
il  arrive  escorté  de  ses  11  conseillers  en  9^: 
vice  extraordinaire,  et  il  lui  est  facile  de  c. 
truire  ainsi  l'influence  des  aattea  conaeiUep 
l'Etat  et  de  faire  prévaloir  son  avia.  Les  coc- 
seillers  d'Etat  en  service  extraordinaire  «x* 
presque  tous  chefs  de  service  ^  je  ne  trov^ 
pas  mauvais  qu'ils  fassent  partie  du  eoas^- 

§our  y  donner  des  éclaircissenienta  sur  i% 
ifférents  services  à  la  tète  desquels  ils  sofi* 
placés  ;  mais  ils  ne  devrai^it  pas  avoir  tt^ii 
délibérative.  Vous  voyez  l'abue  qui  rén.» 
do  l'état  actuel  des  choses,  abus  qui  n'en»^ 
tera  plus  quand  une  loi  aura  été  discc> 
dans  cette  Ohambre.  Sous  le  m&rite  duu 
guments  que  faisait  valoir  à  cette  trrhot 
M.  t)afaure,  je  vote  pour  la  réduction  pv 
posée  par  la  Commission. 

M .  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Is  r^ 
duction  de  80,000  francs  proposée  psr  ^ 
Commission. 

5 La  réduction  est  adoptée.) 
e  mets  aux  voix  le  chiffie  du  chapiti^  c: 
ainsi  réduit,  514,200  francs.  (Adopte  ) 

«  Chapitre  rv.  Conseil  d'Etat  (mafMel' 
17,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  V.  Cour  de  coê^tion^  97O,500fr 
(Adopté.) 

«  Chsjpitre  vi.  Cours  royale»^  4,837,400  fr  - 
(Adopte,) 

a  Chapitre  VIi.  Cours  d'ossMet,  1M,SOO  fr  - 
(Adopté,) 

«  Chapitre  nn»  Tribunaux  de  premir 
instance,  6,048,596  francs.  » 

U.,  Havia.  Je  demande  la  parole. 

Pour  les  tribunaux  de  première  instsnff 
M.  Dugabé  vient  de  très  bien  exprimer  qn'i 
fallait  absolument  réviser  les  traitemestï 
que,  d'après  l'augmentation  qui  fut  accorda 
l'année  dernière  aux  tribunaux  de  septièi» 
classe,  ils  n'étaient  plus  en  harmonie  avse  ifr 
autres  classes  ;  il  y  a  ensuite  des  elaaaea  oè  |s 
tribunaux  sont  mai  placés.  On  pourrait  i^ 
moins  de  basses.  Je  recommande  la  podtioc 
de  ces  tribunaux  à  M  le  garde  des  aoeanx- 

Je  ne  fais  pas  cette  année  de  propcsitiff 
d'augmentation  ;  mais  M.  le  garde  des  seeso 
et  la  Ohambre  cànprendront  au^avant  d'ssg 
mentor  les  gros  traitements  éb  la  Oour  é^ 
comptes  et  du  conseil  d'Etat,  il  faut  s'occsp''^ 
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tes  traitements  (lui  Téritablâmént  ne  Bùïki  pas 
su  rapport  aineo  la  dignité  des  tnagistrata. 

M*  Eieyrand.  M.  le  garde  des  sceaux  iiê 
fût  aucune  promee&e  pour  6éttd  au^enta- 
fcioix? 

M«  tÊmrtMmi  ^rde  deê  sceaux j  ministre  d* 
Fé»  jttêticë,  Vctae  dereè  savoir  par  SKpérie&oe 
t|ue  le  gMâ»  des  eeeauA  ne  sulAi  paft  à  lui 
aeui  pour  faât^  deê  augmeiitatiims.  (On  rit.) 

M«  l^eyràad.  ^  Vous  pourriez  exposer  au 
conseil  des  ministres  la  situation  vraiment 
iniërieure  de  fiertains  tribunaux. 

(Le  êhàpiîre  vm  est  this  auâ6  ff^idt  et 
adapté,) 

M.  Èé  PrésMrat.  «  Chapitre  IX.  Tribunal 
de   commerce,  179,900  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  *.  Trihuftàuit  de  politt. 
62,400  francs.  »  (Adopté,) 

n  Chapitre  au.  Justices  de  paix,  8  millions 
105,066  franes.  m 

M.  lift  PrésM«iit.  M.  Boudousquié  propose 
une  augmentation  de  549,000  francs  pour  ^ot- 
ter  à  1,000  franoB  le  traitement  de  2,749  ju- 
ges de  pai2  C}Ui  fôrlUent  la  cinquième  classe 
et  qui  ne  re^iv^ent  que  SOO  francs. 

M.  ttoadsfiftqalé.  J'invoque  à  l'appui  de 
cette  demands  les  oonsidérations  que  j'ai  dé- 
veloppées dato  la  diseussion  générale  et  que 
la  Chambre  n'a  pas  écoutées  j  mais  «lies  sont 
connues  de  tout  le  monde»  et  je  orois  inutile 
de  les  reproduire. 

(L'augmentation  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Pi^sIdeUf .  Je  mets  aux  voix  le  chiffre 
du  chapitre,  (ddopté,) 

«  Chapitre  XII.  Frais  de  justice  crirAinelle, 
3,822,000  francs.  »  (Adopté.) 

<(  Chapiti'd  xni.  Pensions,  900,000  franes.  » 
(Adopté.) 

«  Chapitre  Xiv.  dépenses  diverseê,  45,000  f.  » 
(Adopté.) 

n  Chspitre  xv*  Dépenses  des  esûercitts  clos* 
Mémoire»  » 

M.  le  t^résMttnt.  Maintenant  nous  passons 
au  budget  des  cultes. 

8*  SUnOBT  DSB  CtTLTÉS. 

u  Chapitre  i*'.  Personnel  des  bureaux  des 
cultes,  166,500  francs.  »  (Adopté,) 

«  Chapitre  îi.  Indemnités  temporaires  au<c 
employés  des  cultes,  supprimés  par  éûàno- 
tmcj  16,089  francs*  »  (Adopté.) 

u  Chtoitre  ui.  Uatériel  et  dépensée  diver- 
ses des  purèaux  des  cultes,  3(^000  francs»  » 

(Adopté.) 

«  Chapitre  rr.  TrAitemffUts  et  dépends  tûn- 
cernant  les  tttfdinctux,  atehevêques  et  éirê'- 
^w*<j,  1,017,000  francs.  »  (Adopté.) 

<(  Chsipitre  v.  Traitements  et  indemnités  des 
membre»  des  chapitres  et  du  clergé  par^s- 
sial,  Sô,  140,000  îranos.  » 

La  GemaÎMiioa  prepess  ufte  réduction  ds 

&,ooo  lrs&< 


(Lé  chapitre^  ûinst  réduit^  eêi  miê  auw 
vùixt  et  adopté.) 

«  Chapitre  vi.  Chapitre  royat  dé  Saint-Dé- 
nis, 112,000  francs.  » 

«  Chapitre  yii.  Bounet  des  séminaires, 
1  million,  m 

M.  i«  l^résMMH.  Sur  le  chapitre  VII, 
rékitif  att<t  bôunes  dés  siminùires,  M.  Du- 
bois a  la  parole. 

M.  Dabels  {Loire-Inférieure)^  Je  ne  viens 
nullement  contester  le  ehiffrs  qui  voue  est 
proposé  pour  l'entretien  des  boursis  dos  sé^ 
minaires,  mais  je  viens  rappeler  à  la  Ôfaam- 
bre,  et  au  besoin  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  n'était  jpes  l'année  dsmit^e  mûsis> 
tre  lorsque  fut  diseutée  dans  oette  Chambre^ 
au  commencement  de  la  session,  la  loi  sur 
l'instruction  secondaire,  qu'alors  une  grave 
discuseion  s'éleva.  On  se  demanda  quel  était 
l'état  d'une  foule  d'établissements  qui  ne  sont 
ni  régulièrement,  ni  lé|[alement  constitués» 
Je  veux  parler   des  petits  s^inairea 

Interpellé  par  moi,  M  le  garde  des  soeaux 
auquel  je  demandais  des  informations,  dé- 
clara qu'il  n'avait  aucun  moyen  de  répon- 
dre, et  que  j'étais  lànolessus  aussi  bien  in- 
formé que  lui.  M.  le  ministre  de  l'instrue- 
tion  publique^  de  scm  côté»  dit  q^u'ii  n'était 
pas  en  demeure  de  donner  de  meilleurs  arsn- 
seignementa 

il  en^  résulte  qu'il  jr  a  dans  le  pays  100  ou 
120  maisons  où  sont  instruits  20,000  enfants 
sans  que  la  surveillanoe  de  l'Etat  y  puisse 
pénétrer. 

J'avais  alors  précisé  les  questions;  je 
demandais  pour  préparer  au  moins  la  dis- 
cussion de  la  loi,  que  le  Gouvernement  vou- 
lût se  mettre  en  état  d'acquéxir  les  rensei- 
gnements qui  me  semblaient  nécessaires  : 

Soit  sur  le  nombre  des  élèves  (nous  étions 
réduits  aux  affirmations)  j 

Soit  sur  les  fonotionnaireS  admis  dans  ces 
établissements.  Je  prétendais  que  ces  fonc- 
tionnaires n'avaient  aueun  titre  ;  on  répon- 
dait que  cela  était  vrai,  mais  que  ^psnaant 
ils  offraient  la  fparantie  du  diioix  de  leur  évê- 
que,  et  la  dignité  de  leur  étatw 

Soit  enân  sur  la  nature  et  la  direction  de 
l'enseignement,  ce  qui  est  fort  çrave,  et  tout 
à  l'heure,  en  parlant  de  l'enseignement  des 
grands  séminaires,  en  jetant  les  yeux  sur  un 
Etat  voisin,  je  montrerai  dans  quels  dangetw 
peut  être  engagée  la  politique  d^n  pays  lors^ 
qu'on  laisse  sans  surveillanoe  l'éducation  des 
ministres  du  culte. 

Il  y  avait,  outre  cette  question  de  sur- 
veillance, une  question  financier^  qui  inté- 
resse à  la  fois  le  Trésor  public  et  les  étaiblis- 
cfements  d'instruction  publique  reconUus  par 
l'Etat,  entretenus  par  lui  ou  par  les  commu- 
nes, et  qui  sont  soumis  k  une  triste  et  fatale 
concurrence. 

La  plupart  de  vos  établissements  commu- 
naux ne  sont  pas  e»  éta%  de  lutter  oontte  des 
éooles  constituées  ainsi,  avec  tous  les  secours 
que  portent  les  oonvietions  religieuses  et  les 
stMnfiœs  que  savent  imposer  œs  convietiens. 

Il  y  a  donc  la,  je  le  r^ëte,  une  grave  quos- 
tioU  ;  et  ce  que  je  demande,  e*est  que  M.  le 
ministre  de  fa  justios,  de  concert  avec  M.  le 
ministre  de  l'instructioU  publique,  teuiliè 
bien  aviser  aux  moyens  de  reconnattre  lu 
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situation  et  de  constater  l'état  dee  établisse- 
mente  qui  ne  sont  pae,  suivant  moi,  légale- 
ment reconnus,  mais  qui  ont  seulement  une 
existence  de  fait  sous  le  nom  de  petite  sémi- 
naires. 

Xee  mêmes  réflexions  s'appliquent  aux 
grands  séminaires.  Cependant  leur  existence 
est  bien  légalement  reconnue,  les  allocations 
que  vous  avez  faites  chaque  année  la  confia- 
crént,  ainsi  que  la  loi  organique  du  Concor- 
dat. Aussi  je  ne  les  attaque  pas  ;  mais  là 
encore  silence  absolu  du  Gouvernement;  im- 
possibilité absolue  de  rien  dire  sur  les  prin- 
cipes et  sur  la  direction  de  l'éducation  et  de 
renseignement.  Il  y  a  pourtant  là  3,500  jeu- 
nes gens  qui  recrutent  un  corps  actif  et  mili- 
tant de  38,000  ecclésiastiques  répandus  sur 
toute  la  surface  du  pays. 

Plus  que  personne  je  rends  hommage  à  la 
liberté  des  cultes,  et  si  la  religion  catholi- 
que était  attaquée  dans  ses  doctrines,  aans 
ses  principes  fondamentaux^  je  serais  un  des 

£remier8  à  la  défendre.  Mais  je  dis  qu'en 
9nne  politique,  un  Etat  ne  peut  commettre 
au  hasard  l'éducation  d'une  milice  aussi  for- 
tement organisée  que  celle  de  l'Église  ro- 
maine. Et  lorsque  derrière  ces  40,000  ecclé- 
siastiques reconnus  et  salariés  par  l'Etat,  se 
groupent  des  associations  de  tout  genre,  des 
couvents  d'hommes  et  de  femmes,  voués  à  l'é- 
ducation par  les  sentiments  les  plus  honora- 
bles, les  plus  respectables,  mais  souvent  aussi 
peu  éclairés  ;  lorsque,  dans  ces  associations 
où  mille  causes  peuvent  conduire  à  une  fausse 
exaltation,   des  principes  déplorables  peu- 


Et  en  effet,  voyez  la  contradiction  :  voilà 
un  enseignement  de  3,000  lévites  qui  échappe 
à  l'Etat;  et,  à  côté,  existent  les  facultés  de 
théologie  qui  dépendent  du  ministère  de 
l'instruction  publique.  Ainsi,  rivalité  d'en- 
seignement, ce  qui  serait  périlleux,  et  unité 
impossible,  parce  que  le  corps  ecclésiastique 
résiste,  parce  oue  nulle  part,  malgré  toutes 
les  tentatives  les  plus  honorables,  les  con- 
cessions les  plus  faciles  faites  par  l'Adminis- 
tration, on  n'est  parvenu  à  organiser  un  sé- 
rieux et  solide  enseignement,  et  que  les  élè- 
ves des  séminaires  dans  la  plupart  des  dio- 
cèses, reçoivent  l'ânjonction  formelle  des  évê- 
ques  de  ne  pas  assister  à  l'enseignement  de 
nos  facultés  ;  et  si  l'évêque,  plus  tolérant  et 
plus  habile,  est  tenté  de  le  permettre,  il  ren- 
contre des  résistance  contre  lesquelles  il  est 
impuissant.  Et  pour  mon  compte,  j'ai  vu  l'un 
des  hommes  les  plus  vénérables  du  clergé 
français,  celui  qui  avait  illustré  son  Eglise 
au  jour  de  la  proscription  sur  une  terre  de 
liberté^  et  qui,  revenu  de  cet  exil,  l'avait 
sanctinée  dans  une  de  nos  principales  villes 
du  Midi,  le  vénérable  M.  de  Câsverus,  en 
vain  épuiser  tout  ce  qu'il  avait  de  crédit  et 
d'autorité  pour  obtenir  que  les  élèves  du  sé- 
minaire de  Bordeaux  vinssent  suivre  les  le- 
çons des  professeurs  ;  et  de  quels  professeurs, 
de  3  ou  4  hommes  éprouvés  aussi  par  l'exil, 
par  toutes  les  souffrances  de  la  persécution, 
ayant  l'expérience  et  la  maturité  de  l'âge, 
avec  la  science  qu'ils  avaient  déjà  emportée 
de  leur  pays  et  qu'ils  avaient  perfectionnée 
à  l'étranger. 


Voilà  ce  qui  s'est  passé  et  ce  qui  se  paoe 
encore  sur  presque  tous  les  points  où  il  existe 
des  Facultés. 

Dans  la  Faculté  de  Paris  elle-mêioe,  je  u. 
sache  pas  qu'à  l'heure  qu'il  est,  les  élèves  di-» 
séminaires  suivent  l'enseiRnement  ;  je  ne  &i- 
che  pas  qu'il  soit  encore  légalement  ornuuk 

Si  je  ne  me  défendais  pas  de  descendre  iz 
dans  des  détails  particuliers,  je  montrenît 
un  prêtre  que  sa  piété,  son  éloquence  ava^r 
recommandé  à  l'attention  de  la  jeunesse  !ii 
que  de  la  capitale,  qui  a  vu  autour  de  u 
cnaire  plus  de  300  jeunes  gens  se  presser  pc*ir 
écouter  ses  paroles,  obligé  de  demander  « 
l'obscurité  une  espèce  d'amnistie  p(Hir  1«  u 
lent  et  pour  la  vertu.  On  l'a  forcé  de  quitk: 
sa  chaire. 

A  Dieu  ne  plaise  que  ce  soit  l'adminiêtn 
tion  de  l'instruction  publique  qui  ait  i^: 
ainsi  !  On  sait  de  quelle  puissance  je  t^ai 
parler. 

De  ces  considérations,  de  ces  faits  i!  r^ 
suite  qu'il  y  a  en  présence  deux  enh^igo» 
ments  :  l'un,  complètement  soustrait  ui 
yeux  de  l'Etat,  qui  va  comme  bon  semble  &u 
évêçiues  de  chaque  diocèse,  à  l'esprit  plu&  -.« 
moins  juste,  au  discernement  plus  ou  mmi» 
éclairé  des  directeurs  ou  des  maîtres  de  «n 
établissements;  et  l'autre,  où  intervieût  » 
choix  de  l'Etat,  où.  sur  la  proposition  '^s 
MM.  les  évêques,  aes  ministres  distinga** 
sont  chargés  de  distribuer  l'enseigneintr 
mais  qui  est  frappé  de  stérilité  par  lei  t la- 
ques eux-mêmes. 

Il  faut  que  cette  anarchie  cesse,  que  >. 
Facultés  oe  théologie^  si  l'on  veut,  mW 
supprimées,  que  l'enseignement  des  sémui. 
res  suffise  à  la  science  du  clergé,  mais  <>Q  «* 
lors  l'Etat  y  intervienne,  et  éclaire  oe  ^i 
selon  moi.  manque  de  lumières  et  de  cliri' 

En  parlant  ainsi.  Messieurs,  oe  n'est  \m 
que  je  veuille  attaquer  l'enseignement  ea  *- 
siastique  des  séminaires  ;  je  me  plais  la  • 
rendre  hommage  au  clergé  catholique  ;  je  ua 
qu'il  fait  de  nobles  et  saants  efforts  pour  v<' 
tir  de  l'état  d'infériorité  où  sa  mifioe  a  t^ 
longtemps  comprimée  par  la  nécessité. 

Ainsi,  quand  il  fallait  recruter  au  ha.*A:4 
et  à  la  hâte  la  milice  du  sanctuaire,  fL  s 
pris  pêle-mêle  tous  ceux  qui  se  présentaifn:  ; 
on  les  a  dégrossis  dans  quelques  mois  d  M« 
cation,  et  on  les  a  jetés  à  la  tête  de  U  ht 
ciété  (Mouvement)  ;  vous  savez  quel  a  pu  "9 
être  le  péril.  Aujourd'hui,  les  ëvênu»  d^ 
mandent  à  la  science  des  instruments  p*! 
habiles  et  plus  puissants. 

Ces  détails  ne  sont  pas  superflus  ''^• 
non/  parlez  I);  je  les  donne  seuL  car  le  G-.*, 
verncment  n'en  a  jamais  parle  dans  cc'.:^ 
Chambre. 

Les  évêques  ont  d'abord,  dans  leun  jk::!^ 
et  grands  séminaires,  relevé  renseignrJiM:^ 
des  lettres.  Quelque  infériorité,  selon  nx- 
leur  reste  encore  relativement  ans  ét^Ii^ 
ments  laïques.  Ils  ont  tenté,  ils  tentent  pa"^ 
tout  une  réforme  plus  grave  :  ils  appeli«=< 
aujourd'hui  l'enseignement  scientifique  ^ 

C'est  là  une  sage  et  grande  prévoyance,  t.  " 
vés  ainsi,  les  ministres  des  autels  troii^«rv9i 
un  moyen  de  mieux  connaître  la  socièse  ^ 
milieu  de  laquelle  ils  vivent>  <fe  lui  resar* 
des  services  de  tous  les  ionrsi  de  u>«s  ^^ 
moments  :  ils  ne  seront  plus  étrangers  (U^* 
ce  monde  qui  les  cerne  de  tontes  part&  'l 
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iur  pose  des  questions  auxquelles  leur  es- 
rit  n'avait  été  nullement  préparé. 

GrÂcee  donc  leur  en  soient  rendues  !  Mais, 
lessieurs,  ce  que  j'indique  là,  le  Gouverne- 
lent  n'en  sait  rien  ofnciellement,  directe- 
lent  ;  il  n'a  aucun  moyen  de  le  savoir  et  d'y 
ciller.  Mais  à  côté  de  ces  réformes  il  y  a 
enseignement  religieux  ;  et  sans  toucher  en 
ien  aux  dogmes,  sans  prétendre  dicter  des 
onfessions  de  foi,  nul  ne  peut  nier  que  cet 
nsei^nement  religieux  touche  aux  questions 
•olitiques  les  plus  graves,  et  il  est  important 
.'y  avoir  sans  cesse  les  yeux. 

Je  vous  disais,  en  commençant,  que  dans 
n  Etat  voisin  on  faisait  l'expérience  de  la 
>uissanoe  du  clergé  catholique  ;  et  si  les  dé- 


,vait  pas  moins  pour  lui  de  graves  et  légiti- 
les   motifs  d'inquiétude. 

Cette  association  toute-puissante,  qui  sem- 
le  avoir  été  vaincue  par  trois  cents  ans  de 
>mbats,  ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs, 
lie  se  ranime  de  toutes  parte,  et  il  se  passe  à 
heure  qu'il  est  une  espèce  de  réforme  dans 
>  catholicisme  qui,  en  l'élevant  moralement 
t  scientifiquement,  peut  lui  donner  aussi 
n  jour  une  puissance  politique  qu'il  a  per- 
ue  par  l'abus,  et  dont  il  pourrait  abuser  de 
louveau.  (Sensation,) 

C'est  votre  eollicitud'e  que  j'éveille  ;  ce  ne 
ont  pas  des  violences  contre  le  dogme,  ce  ne 
ont  pas  des  persécutions  contjre  les  hommes, 
[uo  je  demanderai  jamais  ;  mais  c'est  l'atten- 
ion  du  Gouvernement  que  j'appelle. 

Je  parlais  de  la  Prusse.  La  une  seule  ques- 
ion  d'administration  de  sacrements  a  ému 
outes  les  passions  politiques  ;  à  l'ouest,  à 
est,  1  Etat  est  menacé  ;  les  rancunes  des  pro- 
inces  rhénanes  se  rattachent  aux  colères^du 
lergé  catholique,  qui  saura  au  besoin  les  ex- 
ploiter pour  sa  défense.  A  Posen  les  vaincus 
le  la  Pologne  sont  appelés  au  secours  du 
lergé,  qu'on  attaque  peut-être  injustement, 
aais  qui  cherche  ses  armes  où  les  passions 
es  lui  présentent. 

En  Belgique  la  liberté  est  établie.  Là  on  a 
oulu  la  concurrence,  comme  moi-même  je 
'ai  longtemps  demandée,  comme  je  la  de- 
aanderai  encore  pour  mon  pays  ;  mais  ce- 
)endant,  sans  affaiblir  dans  les  mains  du 
Gouvernement  les  armes  de  surveillance  que 
a  politique  défend  de  jamais  délaisser.  En 
^fgique,  dis- je,  la  liberté  est  établie,  la 
oncurrencc  des  doctrines  se  fait  au  grand 
our,  ici,  dans  les  écoles,  là  dans  les  chaires 
t  dans  \e&  templee.  Mais  remarquez  ce  quf  se 
>asse.  Il  y  a  la  toujours  l'organisation  uni- 
aire  du  catholicisme,  et  déjà  la  liberté  se 
léfend  avec  peine  ;  déjà  elle  peut  comprendre 
ue,  si  le  droit  de  discussion  doit  être  assuré 
k  tous,  il  faut  veiller  à  ce  que  les  associa- 
ions  ne  se  fondent  pas  légèrement  en  ma- 
ière  de  croyance,  et  pour  mon  compte  cette 
ixpérience  que  je  vois  se  faire  aux  portes  de 
a  France  m'a  fait  profondément  réfléchir 
ur  une  foule  de  mesures  qui  étaient  venues 
.  la  pensée  de  beaucoup  d'hommes  d'Etat,  et 
tue  j'avais  jusque-là  combattues  a^eo  vivar 
lité. 

L«s  provocations  sont  bien  autrement  re- 
loutables  de  la  part  d'un  corps  qui  fait  ap- 
)e]  à  la  conscience,  qui  a  l'autoriU  de  la  doc- 


trine, et  aussi,  il  faut  le  dire,  l'autorité  de  la 
vertu  j  car  en  général  c'est  un  hommage  qu'il 
faut  rendre  au  clergé  catholique,  épuré  par 
les  violentes  épreuves  auxquelles  il  a  été  sou- 
il  est  difficile  de  trouver  contre  lui 


mis 


aucun  des  reprocha  qui  ont  flétri  son  passé. 

Et  remarquez-le.  Messieurs,  si  quelque 
jour,  du  haut  de  ces  chaires,  la  parole  de  sé- 
dition s'élevait,  quelle  serait  sa  puissance  ? 
L'essai  en  est  fait  à  vos  portes  :  je  le  répète, 
déjà  le  Gouvernement  prussien  en  est  effrayé; 
le  Gouvernement  belge  en  est  aux  embarras, 
et  sa  politinue  pourrait  bien  éprouver  quel- 
que échec  de  l'intervention  active  que  son 
clergé  exerce  dans  le  débat  des  provinces 
rhénanes  contre  l'autorité  prussienne. 

Il  y  a  donc,  vous  le  voyez.  Messieurs,  de 
graves  motifs  de  réflexions  :  et  il  appartient 
a  l'Etat  de  pénétrer,  et  je  le  demande,  dans 
le  secret  de  l'enseignement  ecclésiastique  des 
séminaires,  en  respectant  son  dogme,  en  lais- 
sant à  son  organisation,  à  sa  hiérarchie  toute 
sa  puissance.  Il  faut  que  l'Etat  sache  quels 
hommes  et  quels  citoyens  cet  enseignement 
prépare  au  pays.  (Marqua  nombreuses  d'a- 
dhésion,) 

M.  Bëchard.  Messieurs,  le  discours  qui 
vient  de  surgir  à  l'improviste  au  milieu  de 
la  discussion  d'un  budget,  qui  ne  paraissait 
pas  avoir  un  trait  bien  direct  à  renseigne- 
ment religieux,  entre  diverses  accusations 
dont  je  n^i  pas  bien  saisi  toute  la  portée, 
vient  en  quel<][ue  sorte  de  se  résumer  dans 
une  pensée  qui  m'a  provoqué  à  demander  la 
parole.  VEtat,  vient  de  dire  en  terminant 
M.  Dubois,  doit  2^^nétrer  dans  le  secret  de 
l'enseignemen t  ec clésia s tiq wte. 

C'est  pour  ce  principe  important  que  je 
prie  la  Chambre  de  me  permettre  quelques 
réflexions  très  succinctes.   Je  ne  pense  pas 

Îue  la  maxime  professée  par  l'nonorable 
f .  Dubois  soit  conforme  à  l'esprit  de  la  lé- 
gislation religieuse  et  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle. 

Je  ne  pense  pas  que  l'enseignement  pure- 
ment religieux  soit  du  domaine  du  Gouver- 
nement ;  \e  crois  qu'il  appartient  tout  entier 
à  l'autorité  ecclésiastiaue,  et  qu'en  profes- 
sant une  maxime  pareille,  en  établissant  une 
sorte  d'antagonisme  entre  l'enseignement  des 
Facultés  supérieures  et  celui  des  séminaires, 
l'honorable  M.  Dubois  n'a  peut-être  pas  bien 
calculé  toute  la  portée  de  ses  paroles. 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  la  liberté  re- 
ligieuse existe  en  France?  et,  si  elle  existe, 
est-il  vrai  qu'elle  exLste  pour  la  relieion  ca- 
tholique comme  pour  les  autres  religions? 
S'il  en  est  ainsi,  on  doit  reconnaître  qu'en 
tout  ce  gui  tient  au  dogme,  à  la  discipline, 
à  l'enseignement  religieux,  l'autorité  ecclé- 
siastique est  tout  à  fait  indépendante  de  la 
puissance  temporelle. 

Ici  surgit  une  immense  question  que  je  ne 
suis  pas  préparé  à  traiter  devant  vous,  et 
qui  surgit  trop  à  l'improviste  pour  que  je 
puisse  coordonner  et  formuler  toutes  les  idées 
qui  s'y  rattachent.  Mais  il  suffit  de  rappe- 
ler le  grand  principe  de  la  division  du  spi- 
rituel et  du  temporel,  pour  reconnaître  qu^n 
tout  ce  qui  tient  à  l'enseignement  religieux 
le  Gouvernement  est  incompétent,  et  que  tout 
ce  oui  émanerait  de  lui  serait  frappé  d'une 
nullité  radicale.  (Murmures  sur  quelques 
banct.) 
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Mesaieura,  en  matière  da  dogme,  de  diici-* 
pline,  d'enseignement  nurement  religieux, 
c'est  l'autorité  açiritnelie,  et  l'autorité  apir 
rituelle  seule,  qui  eat  compéteate. 

Je  n'invoquerai  paa,  Messieurs,  les  anciena 
édits,  lea  anciennea  déclarations  de  nos  rois, 
&fmt  dans  une  léçlalation  plus  récente  que 
je  puiaerai  me^  raiaona. 

Ceet  dana  le  concordat  de  Tan  X«  c'eat 
dana  la  Charte  CQA9titutk>nnell^- 
On  TOUS  a  çarlé  del  Tenseigneflaent  des 

franda  aéminaires,  d^  renseignement  dea 
acuités  de  théologie.  Oa  voua  a  fait  remar- 
quer qu'à  l'égard  dee  faeultés  de  ti^éologie 
la  nominjB^tioo  des  pratoieeura  appartenait 
au  Gouvernement;  et,  mm  formuler  ses 
idéea  d'une  manière  bien  nette  et  bien  pré- 
cise, M.  Dubois  a  eu  l'air  de  regretter  que 
ce  qui  avait  été  adcmt^  par  rapport  aux  Fa- 
cultéa  supérieures  ae  taéologie  ne  fftt  point 
étendu  aux  grands  aéminairea.  Voilà  œ  qui 
me  semble  résulter  du  discours  d^  M-  Du- 
bois; car  J9  ne  ooncevraia  paa  autrement 
cette  f^eoséei  d'ailleurs  asse?  vague,  que  l'E- 
tat doit  pénétrer  dana  le  secret  de  l'établis- 
sement ecclésiastique. 

M.  DvboLs  (Loire-In/érieure),  Vous  m*avez 
mal  compris. 

M*  lléebard.  Je  suis  charmé  d'apprendre, 
par  }es  dénégations  actuelles  de  M.  Dubois, 
qu'en  tout  ce  qui  touche  à  l'organisation  dea 
grands  séminaires  il  n  y  a  rien  à  cban^r  à 
ce  qui  a  été  établi  par  le  concordat  de  1802. 

Mais  quand  il  a  parlé  des  Facultés  de 
théologie,  il  a  regretté  que  lea  professeurs 
des  Facultés  de  théologie  ne  fussent  pas  pla- 
cés dans  un0  as^ez  grande  indépendance  par 
rapport  à  l'autorité  eeclésiastique.  Eh  bien, 
il  me  semble  que  j'aurw  précia&nent  à  émet- 
tre un  regret  contraire  ;  car,  d'aprèa  une 
loi  récente,  lea  profeBaeurs  de  théologie  ca- 
tholique ne  aont  paa  nommëa  par  lea  évé^ 
ques,  ils  sont  nommés  par  le  Gouvernement. 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Sur  la  présentation  des  évêques. 

M.  IBéeh«p4.  A  cet  égard,  on  oppose  un 
fait  sans  doute  regrettable,  c'est  que  les  Fa- 
cultés de  théologie  sont  généralement  aban- 
données. (Dénégations.)  Je  vous  demande 
pardon,  c'e&t  un  fait  malheureux,  mais  un 
fait  réel. 

M.  4e  Salvaa4y,  minisire  de  l instruction 
publique.  Les  faits  vont  être  rétablis  tout 
à  l'heure* 

H.  Béehard.  A  cet  égard,  j*ai  entendu  for- 
muler une  accusation  trop  vague  pour  qu'il 
me  soit  poesibie  de  l'aborder  de  front.  J'ai 
entendu  M.  Dubois  insipuer  que  c'était  à 
des  suggestions  d'évéques  qu'il  n'a  pas  nom- 
més, ou  du  moin»  à  certains  fonctionnaires 
supérieurs  dans  l'ordre  ecclésiastique^  qu'on 
devait  attribuer  la  désertion  des  Facultés 
de  théblogia 

M.  iMUHÉMrt.  Assurément  ! 


M.  Béehard.  J'ignore  complètement,  je  le 
répète,  quelles  sont  les  influences  auxquelles 
MT  Dubois  a  fait  allusion,  et  je  pense  sur 
ce  point  qu'aucun  ëvêque  de  France  n'a  pu 


songer  à  Matreindre  daaa  le  jeuaa  elefgr 
l'enseignement  ecclésiaatiiHie. 

Mais  cependant  s^rrait-il  vrai  qu«  le  j^o» 
clergé  ne  suit  pas  renaeignement  théolo99q> 
dana  lea  éoolea  aupérieuras  avee  tout  le  tk'w 
qu'on  pourrait  attendre  de  lui. 

S'il  en  était  ainsi,  peut^étie  aiitteran-J 
une  oauae  bien  différente  de  œlks  aoxqiMsllo 
M.   Dubois  a  fait  allusion.  Peut-ètr6  e^ 
tiendrait-il  à  cette  disposition  de  la  loi  •  : 
a  mia  entre  les  mains  du  Goufemeiaeet  i 
nomination  des  professeurs  ehargés.  ie  V  rf 
pète,  d'un  enseignement  puremeiit  peligi»  a 
Peut-être  y  aurait-il  à  désirer  plntôt  "lU 
réforme  soua  ee  point  de  vue  eue  sous  bi\. 
qui  voua  a  été  axnon  indioué  aune  nu&i' 
formelle,  au  moine  insinue  par  M.  Dulw'.* 
on  réussirait  peut-être  à  Tc^érer,  si  on  &«?* 
niilait,  eorarae  la  nature  dea  choses  le  ve.* 
les  Facultés  de  Miéologie  aux  grands  vm?: 
naires,  à  l'égard  desquels  on  est  oblige  J* 
reconnaître  que  c'est  aux  supérieurs  ^'* 
siastiquea  qu'appartient  la  nominatïoD  ^* 
professeurs. 

Quant  aux  petits  séminairee,  aui  ^'V? 
aeoondairea  eceléaiastiauea,  on  aurait  ^vs 
mauvaiae  grâce  à  ae  plaindre  de  la  i^2«'k 
tion  actuelle. 

Mais  qui  de  vous  ne  epnnatt  les  célèèiv 
ordonnancée  du  16  juin  1688 1 

M.  ^•mmkmH.  Elles  ne  iMnt  paa  Mreiu«f 

M.  Béehai^d.  Ceci  est  une  autre  qiit^*  :% 
sur  laquelle  MM.  les  ministres  de  Tic^trac 
tion  publique  et  dea  cultea  auront  sans  doftii 
à  noua  donner  des  éclairqisaementa  ooatc&a 
blés.  Toujours  est-il  que  ces  ordonnants; ai 
été,  sinon  au  delà  dea  bornea,  dq  rooin»  j*» 

âu'à  l'extrême  limite  qu'il  était  ponip 
'atteindre  ;  car^  Meesieura,  voui  ^^itf 
qu'en  a  imposé  aux  jeunea  gens  qui  eotrAieal 
dana  les  écoles  secondairaa  rooligativo  (h' 
porter  l'habit  religieux,  afin  que  des  \i<^ 
n'y  fus9ent  paa  élevés. 

Vous  savea  qu'on  impoae  aux  pro{e»«<çn 
l'obligation^  d'afflrmer  aoua  la  relig:"^  m 
sermexit  qu'ils  n'appartiennent  à  aucDor  cair 
grégation  prohibée  par  la  loi.  Que  \o^ 
voua  de  plue  Y  Lea  intérêta  que  voua  d^« 
dee  ne  sont-ils  pas  pleinement  satisfaiu 
lea  ordonnanoea  du  16  juin  1828^ 

Ainai,    Messieurs,   il   me  semble  qa'<c| 
évoqué  des  fantômes  en  pura  perte,  e(  < 
l'influence  du  Gouvernement  daiu  tout 
qui  tient  à  l'enseignement  lelijn^ux,  e»l  pi 
nement  assurée  par  la  législation  en  \\fi^\ 
S'il  7  a  un  regret  à  émettre,  c'est  <)oe  -' 
l'organiaation  dea  Facultéa  tbéologi^sf^ 
n'ait  paa  laiaaé  dana  lea  attributicoi  '  i 
sivea  de  l'autorité  ecclésiaetiquCt  la  n-'u.^ 
tion  dea  professeurs  diargéa  de  l'em^i^^ 
m^t  du  aogme  religieux. 


M.  mA^km  (de  la  Loire^imfériewt 
beaeia  de  rétablir  mon  «^inioe  ^J*... 
mots.  Je  ne  sais  ai  j'ai  été  vaguOi  si  j  ai  U 
dea  inainuationa,  ee  qui  eat  peu  dan*/^ 
caractère  ;  mata,  autant  «lue  aaon  esprit 
l'a  permit,  je  erovaia  arôir,  a«  eootrai] 
nettement  préoiaé  lea  Uraitea  dana  leeoa^; 
je  me  renfermaia.  Si  Hionorable  ck^' 
avait  TBOueilii  lea  parolaa  qm  f$i  proec: 
en  desoandant  de  la  triboa»,  xl  avait  po 
rappeler  que  j^ai  proteaM  eoaiie  ^^^^ 
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krmntàoa  êé  l'Bt&t  dans  r«aBeig&en!ient 
dogfDiM^iqiM,  contre  toute  atteinte  port^  à 
la  hiérarchie  et  à  la  discipline  du  culte  car 
ibolique;  mm  ce  qtie  jp  Toulais  et  oe  que  je 
crois  one  tout  le  p«ys  bien  organisé  doit  vou- 
loir, rat  de  lavoir  œ  <)ui  m  passe  dans  des 
^ies  si  noodbreuaes»  si  puissamment  or^ 
oiiéei,'SOTumies  à  une  autorité  unique,  m- 
dépe&da&te,  et  dont  le  siège  est  à  Téiraager  ; 
ceet  le  droit  de  surveillanoe  générsSe  qu'on 
De  saurait  contester  à  TEiat. 

I]  fl>  a  là  aucune  atteinte  à  cette  liberté 
rdigieuse  wt  je  suis  encbanté  de  voir  au- 
iourd'bai  oé&ndoe  par  des  bonunes  comme 
IloDorsble  préopinant  II  est  bien  qw  la 
jenoe  école»  sortie  du  sain  d'un  parti  qui, 
MX  jours  do  sa  puissanoe,  ne  respecta  pas 
plus  h  îiherU  religieuse  que  toutes  les  au- 
tres libertés  du  pavs»  se  J^enoontfe  aujour- 
dlmi  ayeo  m^n»  aur  le  même  terrain,  et  pour 
mm  compte,  je  lui  en  i^nds  un  sineëre  bcm- 
ouife;  mais  II  na  faut  pas  que,  dans  Tar- 
deur  d'un  sèle  nouveau,  on  ehercbe  à  dpnoer 
k  diaage  sur  les  opinions  des  hommes  qui' 
oat  défendu  la  liberté  des  cultes  sous  le  der- 
nier ADavememMit,  et  qui.  Dieu  merci,  de- 
paii  la  révolution  de  Juillet»  ont  eon«tain- 
D»Dt  soutenu  le  même  rôle.  ToiU  ee  Que  j'a* 
WB  à  répondre  quant  à  la  prétenaibe  at- 
teinte portée  à  la  liberté  des  consciences  et 
UVnaeignement  religieux. 
Uaiat^iant  je  ne  rentxerai  pas  dans  la 
iiacufiaion  relative  aux  Facultés  de  tbéolo- 
pe  et  soz  grande  séminaireB.  L'bonorable 
nteor  a  r^été  ce  que  j'avais  dit.  Je  m'é- 
iM  plaint  ou  défaut  d'unité  ;  j^avais  ex- 
frimi  le  désir  que,  ù  le  clergé  croyait  que 
is  Facultés  ne  loi  offraient  pas  assez  de  ga- 
iaUes,  on  lus  donnftt  .sa^isfaetion  A  cet 
pid  i  maie  je  veux  que  TEtat  sache  oe  qui 
*  pwe  dane  les  séminaires,  et  je  déclare 
flM  l'Etst  n'en  sait  rien  ;  j'attends  que  M.  le 
jlrde  des  sceaux  me  prouve  Je  contraiie. 

H.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
îjuHtce,  Measieurs,  je  vaiç  donner  quelques 
k(licaiions  en  réponse  aux  interpellations 
te  viennent  de  métré  adressées  sur  les  Fa- 

^^  savez,  Meesieurs,  que  le  principe, 
«t  que  les  évêques  présentent  les  profes- 
^n  et  que  le  Gk>uvernement  les  nomme. 
^  un  principe  qui  ne  doit  pus  être  àtta- 
K,  et  toute  propoeition  qui  aurait  pour 
n^  de  l'atteindre  serait  sans  contredit  re- 
•wséc  par  youB..« 


U.  le  général  Denarçay.  Pourquoi  cela  ? 

mut.) 

K.  Berlhe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
|)tfj/i>r.  C'est  du  moins  mon  opinion.  Mais, 
■9n«urs»  pour  pénétrer  davantage  dane  la 
Gestion  et  i>our  m'occuper  plus  particuiîè- 
5«it  des  séminaires,  car  c'est  là  que  se 
Kpare  et  qœ  se  fait  Renseignement  ecclé- 
■•tique,  il  est  nécessaire  que  jfi  rappelle 
'  ^^'^^  mota  qnelle  était  la  situation  de 
Mtabiisaements^  il  y  a  quelques  années. 
9^  on  clergé  axtaei  nombreux  que  le  clergé 
i  France^  il  faut  un  enseignement  spécial  ; 
ymVa  conipris^  toutes  les  Chambres  l'ont 
'^i^Bini.  JlusBi^  lorsque  vous  aurez  à  vous  oe- 
'P^  de  la  grande  ouestion  de  savoir  si  les 
Wes  ^econdaines  eoeiésiastiques  doivent  ren- 


trer dans  le  domaine  de  l'Université,  vous 
auree,  tout  en  maintenant  le  droit  dîe  eon- 
trôle  de  l'Etat,  à  concilier  le  respect  qui  est 
dû  aux  croyances  et  la  crainte  de  vous  im- 
miscer, ainsi  que  l'a  dit  l'honorable  2C-  Du» 
bois,  dans  renseignement  dogmatique. 

Quelle  était  la  situation  avant  Idaof  II  j 
a  pour  l'enseignement  eeclésiastique  w 
grands  séminaires  dans  lesq^^uels  se  trouvent 
les  élèves  qui  se  destinent  évidcxnment  et  œr- 
tainem^  à  l'étaft  eecléstastifiue,  les  éooles 
secondaires  ecclésiastiques  qui  ont  plusieurs 
fois  appelé  la  sollioituoe  des  Chambres  et  les 
inquiétudes  de  l'Université. 

Avant  1880,  il  j  avait,  indépendamment 
du  &nds  de  1  million  que  voua  avez  voté, 
un  fonds  de  1,400,000  francs  consacré  à  des 
bourses,  savoir  :  1,5XX),000  francs  pour  les  pe- 
tits séminaires,  et  900,000  francs  pour  les 
grands  séminaires.  Les  budgets  ont  fait  dis* 
paraître  ces  1,400/X)0  francs,  c'est-à-dire  que 
les  subventions  de  l'Ëtat  pour  les  petits  se* 
miaaires  ont  disparu,  que  les  subventions 
pour  les  grands  séminaires  ont  été  dimi- 
nuées de  âOO,000  francs.  Les  motifii  de  la  dis- 
parition des  subventions  pour  les  écoles  se- 
condaires, c'est  qu'on  n'avait  pas  assez  la 
conviction  que  les  jeunes  gens  élevés  dans 
ces  écoles  avaient  une  destination  religieuse 
fusses  directe,  a«8«s  positive. 

Maintenant,  quel  est  l'état  des  choses) 
Vous  votez  1  million  pour  les  grands  sémi- 
naires; et  c'est  ici  que  je  vais  indiquer  les 
garanties  que  vous  avez  Je  droit  d'obtenir 
pour  que  ces  fonds  ne  soient  pas  détournés 
de  leur  destination.  Ainsi,  il  y  a  certitude 
que  ces  fonds  ne  vont  pas  aux  petits  eémi^ 
naires  ;  les  bourses  sont  données  par  le  Gou- 
vernement, et  quand  il  s'agit  de  payer  les 
subventions,  il  y  a  nécessité  de  prouver  la 
présence  dans  les  grands  séminaires.  Les  in- 
quiétudes qui  s'étaient  élevées  sous  ce  rap- 
port sont  mal  fondées. 

M.  IsasnberC.  Je  demande  la  parole. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
Il  justice.  Que  se  pa8se-t<-il  pour  les  petits 
séminaires?  L'honorable  M.  Dubois  pense 
que  ces  séminaires  n'ont  pas  d'existence  lé- 
saie.  Cette  existenoa  se  trouve  consacrée  d'a- 
bord par  le  budget,  puis  par  des  ordonnan- 
ces spéciales..  Craignant  <}ue  le  nombre  des 
élèves  dans  les  petits  séminaines  n'excède  les 
besoins  du  joulte,  on  l'a  fixé  à  90,000.  Eh 
bien,  je  dois  le  dire,  oe  nombre  n'est  pas 
atteint. 

Ainsi  certitude,  d'une  part,  que  les  fonds 
ne  seront  pas  détournés  de  leur  destinatioi^  ; 
et,  en  second  lieu,  que  ie  nombre  fixé  par 
l'ordonnance  de  1828  ne  se  trouve  pas  ex- 
cédé, qu'il  n'est  pas  même  atteint. 

Maintenant,  vous  mêlerez-vous  suffisam- 
ment de  l'enseignement  de  ces  établisse- 
ments, et  y  pénétrerez-vous  d'une  manière 
suffisante  1 

n  y  a  plusieurs  manières  de  pénétier  dans 
oe  qui  se  passe,  dans  la  connaissance  des 
faite.  F.ntendez-vous  que  les  professeurs  doi- 
vent être  nommés  par  l'Etat?  que  l'Univer- 
sité doit  s'emparer  de  l'enseignement?  En- 
tendez-vous que  le  Gouvernement,!  par  sa 
forme  universitaire,  nomme  les  professeurs, 
en  fasse  l'ensei^pement f  Non;  quand  vous 
avez  eu  à  examiner  la  loi  sur  l'instruction 
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secondaire,  cette  grande  question  s'agita,  un 
amendement  vous  fut  présenté,  vous  ne  Tavez 
pas  accepté. 

Je  diffère  avec  Thonorable  M.  Béchard, 
dans  ce  sens  qu'il  suppose  que  la  liberté  de 
conscience  doit  aller  jusqu'à  interdire  à  FE- 
tat  toute  espèce  d'inspection  de  discipline 
dans  des  établissements  de  cette  importance  ; 
je  le  nie  complètement. 

L'Etat  a  droit  d'examen,  d'inspection.  D'un 
autre  côté,  voici  en  quoi  il  y  a  une  grande 
réserve  à  maintenir,  c'est  que  si  nous 
entendions  pénétrer  dans  l'enseignement  di- 
rect, noua  soulèverions  -des  difficultés  très 
graves.  Prenez  garde  :  il  n'y  a  rien  de  sus- 
ceptible comme  la  croyance  religieuse  ;  le 
Gk)uvernement,  se  faisant  professeur  direct 
de  cette  croyance,  s'emparant  de  l'éducation 
d'une  manière  directe  et  positive,  vous  sus- 
citeriez des  diMcultés  très  graves,  et  par 
cela  vous  iriez  contre  le  but  que  vous  voulez 
atteindre.  Il  y  a  de  la  part  du  Gouverne- 
ment, soit  dans  ses  relations  avec  l'épisco- 
pat,  soit  quand  il  est  appelé  à  concourir  à 
certaines  nominations,  un  droit  qu'il  exerce 
indirectement,  mais  qui  n'est  pas  moins  po- 
sitif. 

On  a  parlé  des  séminaires,  des  évéques  ; 
ils  n'ont  pas  été  attaqués,  je  n'ai  pas  à  les 
défendre  ;  *  cependant  je  vais  en  dire  deux 
mots. 

Les  éyêques  ont  la  principale  direction  des 
séminaires,  et,  il  faut  le  dire,  le  clergé,  qui 
sera  d'autant  plus  fort  qu'il  se  renfermera 
dans  son  influence  naturelle,  ne  peut  être 
étranger  à  ce  qui  se  passe,  aux  progrès  qui 
se  font  autour  de  lui  ;  l'honneur  des  évo- 
ques, et  ils  le  sentent  tous,  est  que  l'instruc- 
tion soit  bonne,  soit  complète,  c'est  que  les 
ecclésiastiques  ne  soient  étrangers  à  aucune 
des  sciences  qui  les  entourent.  C'est  ainsi  que 
les  évk[ues  comprennent  la  direction  qui 
leur  appartient. 

Je  terminerai  par  un  seul  mot;  car  il  faut 
bien  que  nous  nous  rendions  justice  :  le  clergé 
de  France,  très  nombreux,  peut  supporter 
la  comparaison  avec  le  clergé  de  tout  autre 
pays  du  monde,  pour  la  régularité  de  ses 
mœurs  et  pour  son  instruction.  L'instruc- 
tion donnée  dans  les  séminaires  n'est  pas 
alarmante.  Je  le  dis  avec  franchise,  parce 
qu'ici  comme  partout  il  faut  dire  ce  que 
1  on  croit,  ce  que  l'on  sait,  et  c'est  ma  con- 
viction intime  que  je  viens  d'émettre  à  la 
Chambre. 

M.  Isainbert.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit 
tout  à  l'heure,  et  je  ramène  la  question  à 
celle  de  l'allocation  du  budget  ;  M.  le  garde 
des  sceaux  vient  de  dire  que  le  régime  des 
petits  séminaires  et  celui  des  grands  sémi- 
naires étaient  tout  à  fait  distincts,  et  que 
les  petits  séminaires  ne  recevaient  plus,  au- 
jourd'hui, aucune  subvention  de  l'Etat  ;  il  a 
même  rappelé  que  le  budget  de  l'Etat  était 
grevé  d'une  somme  de  1,200,000  francs  au 
profit  des  petits  séminaires  ;  mais  qu'on 
avait  supprimé  cette  somme,  et  200,000  francs 
en  sus  sur  les  grands  séminaires.  Il  est  vrai 
qu'à  la  suite  de  l'ordonnance  de  1828,  et 
comme  compensation,  en  quelque  sorte,  des 
obligations  qu'on  imposait  au  clergé  malgré 
la  résistance  de  la  Restauration,  les  Cham- 
bres votèrent  une  subvention  de  1,200,000  fr.; 


mais  elle  n'a  duré  qu'une  année,  elk  a  eu 
effacée  du  budget  immédiatement  après  U 
révolution  de  1830. 

A  l'égard  des  petits  séminaires,  je  snu  p^ 
sitivement  informé  par  des  pièoeB  que  l'i. 
eues  sous  les  yeux  depuis  la  révolution,  ou*. 
sur  l'actif  des  grands  séminaires,  il  eat  ti!t 
distraction  de  sommes  assez  considérabW*  . 
l'eiïet  de  fournir  une  subvention  aux  ^\.. 
séminaires,  et  j'invite  M.  le  garde  dessceaui 
à  bien  scruter,  à  cet  égard,  les  bud^ts  » 
recettes  et  dépenses  des  grands  £emmair<« 
s'ils  sont  tous,  aujourd'hui,  régulièremer 
fournis  à  son  Administration,  peut-être  r  6 
couvrira-t-il  la  preuve  de  ces  prélèvemfct» 

Je  puis^  pour  le  mettre  sur  la  voie,  lai . 
ter  un  fait  particulier,  dont  j'ai  eu  une  p*.* 
faite  connaissance^  tous  les  évêques  n'ont  r*. 
accepté  les  ordonnances  de  1828  ;  il  eo  **' 
qui,  jusqu'en  1830,  ont  continué  leur  reM*- 
tance.  Qu'est-il  arrivé  alors  1  Pour  échiçi** 
à  leur  exécution,  des  évêques  ont  change  t' 
institutions  privées,   certaines  écoles  Kt'* 
siastiques.  J'en  citerai  une  dans  le  dioc** 
de  Chartres.   Le  petit  séminaire  de  Sair*. 
Chorron  a  subi  cette  transformation,  le  h  ' 
est  si  vrai  que,  lorsqu'un  incendie  a  ée!&' 
dernièrement  dans  cette  institution  prcrtr* 
due  privée,  les  débats  de  la  Cour  a  aniv 
ont  établi  que  c'était  le  petit  séminair'-  'H 
Chartres  qui  a  conservé  son  personnel,  lu 
est  établi  dans  une  maison  achetée  par  .«^ 
vêque.   Tous  les  professeurs  sont  des  «c*- 
siastiques  ;  et  toute  l'instruction  ^  est  f  <: 
forine.  Et,  pour  subvenir  aux  frais  de  ctt^ 
institution  privée,   j'affirme  qu'une  «oisfl» 
de  15,000  francs  a  été  prélevée  sur  le  bodr^ 
du  séminaire  diooésain,  et  figuie  ou  a  ttr^r* 
dans  ce  budget  en  1832.  C'était  sous  Fada 
nistration  de  M.  le  comte  d'Argout  ;  i'<>r> 
les  comptes  des  grands  séminaires  nVta^c- 
pas  rendus  régulièrement  au  Gouverneorn'. 

Quand  ils  sont  venus  sous  ees  yeux,  i'  «* 
est  résulté  cette  preuve  çue  des  prélèvem*'&'a 
considérables  étaient  faits  sur  le  budgi't  ^ 
grands  séminaires  au  profit  des  petits  ifs^^ 
naires  ;  et  lorsqu'on  s'e«t  plaint  de  oett*;  :*' 
gularité  à  la  comptabilité  (car  je  croii  j' 
dans  la  session  dernière  le  ministre  &  J' 
claré  que  c'était  une  irrégularité),  il  a  rV  r- 
pondu  positivement  que,  d'âpre  ]e  dtcrti 
de  1813,  cela  était  léffal.  Eh  bien  !  je  cr'*.\ 
que  l'honorable  M.  Duooia  avait  raiaon  d  s; 

Eeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  oe  p'^ii^t- 
a  plupart  des  collèges  communaux  sotit 'ï 
frand  péril  à  cause  de  la  concurrence  c^ 
coles  ecclésiastiques. 

Voix  diverses  :  C'est  vrai  !  ils  ne  peu^c' 
pas  lutter. 

M.  Isanbert.  Si  les  joetita  séminair'  • 
jouissaient  pas  de  privuègee  spéciaux,  $•*' 
n*étaient  pas  affranchis  de  la  rétribuîijj- 
universitaire,  s'ils  ne  recevaient  pas  de  «-ub 
ventions  annuelles  sur  des  fonda  aocrni  (4* 
le  million  du  budget,  leur  concurrence  *•»'•[ 
moins  redoutaJ)le,  parce  qu'ils  ne  pourrai 'S* 
pas  baisser  leurs  prix  et  enlever  le$  «-'^ 
des  collèges  communaux.  Oui,  les  petsU  ••- 
minaireç  vivent  sous  un  régime  de  prm'**' 
ils  ne  sont  pas  soumis  au  droit  commun.  "« 
y  ont  été  soustraits  sous  la  Bestauratv':^ 

Ainsi,    aujourd'hui    les   petits   aémiD»  •*' 
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sont  80U8  la  direction  exclusive  des  évêqueB, 
tandis  que,  par  la  loi  de  leur  institution,  ils 
étaient  des  établissements  ordinaires  d'ins- 
truction. C'est  une  ordonnance  de  1814  qui 
a  fait  oela^  une  ordonnance  qui  même  n'a 
jamais  reçu  aucune  publication  officielle. 
qui  est  restée  occulte  en  quelque  sorte,  et  qui 
cependant  a  prétendu  abroger  les  décrets  de 
Iâ08  à  1811,  qui  plaçaient  les  petits  séminai- 
res Boufi  la  direction  de  l'Université, 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  le  retour  à 
l'ordre  lëral,  c'est  un  régime  irrégulier  que 
nous  combattons,  et  surtout  les  allocations 
i>u  indemnités  pécuniaires  ;  car  c'est  une  con- 
currence fÂcheuse  que  celle  que  font  les  petits 
séminaires  aux  collées  communaux,  et  je 
pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  exécuter  les 
décrets  impériaux  qui  les  ont  soumis  au  ré- 
gime de  l'Université. 

A  l'égard  des  grands  séminaires,  je  recon- 
0418  que  le  Gouvernement  ne  doit  pas  s'en 
oeler.  11  faut  pour  le  sacerdoce  une  instruc- 
aon  spéciale,  les  évêques  doivent  donc  avoir 
^^roit  de  nommer  les  professeurs. 

Quant"  aux  Facultés  de  théologie,  l'hono- 
•4ble  M.  Béehard  vous  disait  qu^il  ne  pou- 
^t  pas  s'expliquer  comment  certains  évo- 
lues pourraient  trouver  des  difficultés  à  ce 
:ue  leurs  élèves  allassent  s'y  instruire  dans 
«  hautes  sciences  ;  M.  Béehard  ne  doit  pas 
gorer  que  des  facultés  ont  été  créées  en 
T»  *,  ^*  place   des  séminaires  spéciaux, 
oune  loi  de  l'an  XII  avait  créés. 
Nous  savons  parfaitement  la  cause  de  la 
eertion  des  cours  de  ces  Facultés  par  les 
Bves  du  sanctuaire,  c'est  que  la  législation 
*i£f?^i^*  ^  enseignement  de  la  déclaration 
Vt'j  ®^.™"^™®8  de  l'église  gallicane. 
test  de  là  qu'est  venue  cette  vieille  que- 
ac  devant  laquelle  le  Gouvernement  ?est 
«ire,  abandonnant  le  clergé  à  l'entraîne- 
wt  des  doctrines  ultramontaines.  C'est  de 
i  queat  venue  la  répugnance  des  évêques 
w  1  enaeiKnement  des  Facultés,  et  c'est  ce 
«le  leur  fera  toujours  repousser,  laâit  que 
^bou^rnement  laissera  dormir  les  armes 
wia  Joi  a  miaes  dans  ses  mains  pour  la 
«servation  d  une  église  vraiment  nationale. 
^e  pense   donc    que   les   observations    de 
tiril^l^  Auxquelles  je  n'ai  rien  à  ajouter. 
J^nt  fixer  l'attention  de  M.  le  garde  des 
r^  sur  cette  matière  si  grave,  et  quand 
«  aou8  présentera  la  loi  surl'instruction  se- 
"^ï«,  je  pense  que  le  Gouvernement  aura 
^a  aux  observations  qui  ont  été  faites  : 

^t  î^f  1%^^^.  ^^  P««*  dans  un  enseigne- 
wt  relatif  au  dogme,  glisser  des  doctrines 
«1  dangereuses  pour  la  paix  de  l'Etat  et 
^^  tordre  t^nporel. 

n^Zn^  voulons  pas  et  nous  ne  devons  pas 
W8  mêler  de  ce  qm  est  véritablement  rela- 
ie à  ^1^5  ^  la  croyance  fondamentale; 


' -^  «Y*"  '»iwer  pénétrer  dans  l'ensei- 
■nfût.  alors  surtout  gu'il  le  subventionne 
«Iwlocationde  1  million. 

I  »iit*.!!'**îf'  û^rde  des  sceau r,  ministre  de 

^^t^rP:?^  *,  ""^^  "?  ^1^*  *ï^i  tendrait  à 
taSZt  ^"^  ^<>^ds  affectés  aux  grands 

7*»*«re8  BOnt  aDDlinnéa  jliiy  -no+.îfo 


Je^^i"^?.^  appliqués  aux  petits. 

..'«nputation  que  .l'on  produit  aujoui- 
«ne  manière  si  grave.  Eh  bien,  j'ai  I 


689 

demandé  des  renseignements,  j'ai  trouvé  que 
cela  n  était  pas.  Et  quant  à  ce  qui  se  p^ 
aujourd'hui,  il  est  impossible  qi?un  détour- 
nement de  cette  nature  puiwe  avoir  lieu. 

L.a  comptabilité  de  cette  dépense  est  aussi 
scruipuleusement  examinée  que  toutes  les  au- 
tres. L«  roi  nomnae  les  boursiers,  et  ensuite, 

fZf^m  *^  P*y*''  ?J  ^*^^  ^*  prince  constat 
tée.  Toutee  les  pièces  passent  sous  les  yeux 
de  la  Cour  des  comptes,  qui  ne  manquerait 
pas  de  rejeter  la  dépense  si  le  moindre  dé- 
tournement de  la  spécialité  était  signalé. 

M.  Isantbert.  Au  moins  M.  le  garde  des 
sceaux  ne  me  pas  le  fait  de  1832.  Aujourd'hui 
Il  est  possible,  que  l'abus  n'existe  pas,  mais 
quant  aux  faits  antérieurs,  comme  j'ai  eu 
les  pièces  «^"»  1-*"  w««^  ^*  J. «v*  , 

existé  à 
puis  pas 
doute. 

Je  l'ai  vu,  et  ce  fait  a  été  avoué  par  l'un 
des  prédécesseurs  de  M.  le  garde  des  sceaux 
lui-même. 

Au  surplus,  je  demande  si  le  million  ac- 
cordé aux  jgrands  séminaires  n'est  pas  affecté 
à  un  certain  nombre  de  bourses.  Assurément, 
s  11  est  converti  en  bourses,  il  est  clair  que 
ces  bourses  sont  payées,  comme  le  dit  M.  le 
garde  des  sceaux,  sur  des  étate  de  présence, 
li^lt  ^^JP^^.S  «>nt  soumises  à  la  Oour  d^ 
comptes.  Mais  indépendamment  des  bourses, 
^x^'?î^^®  a^inaires  ont  des  revenus  con- 
sidérabl^.  Eh  bien,  c'est  sur  ces  revenus, 
bien  supérieurs  au  million,  que  l'on  a  prélevé 
np,?l^?  S?''*  prélever  encore  des  fonds  qui 

Sfm^*  y  /^i^?^.?^  ?^*it8  séminaires, 
comme  cela  s'est  déjà  présenté  :  et  si  celi 
était,  ce  serait  véritablement  l'Etat  qui,  in- 
directement, subventionnerait  les  petite  se- 
mmaires,  en  leur  permettant  de  prendre  sur 
leurs  revenus,  des  fonds  qui  deviendraient 
ainsi  ditpombles  pour  des  établissements 
auxquels  l'Etat  n'a  pas  voulu  en  accorder. 

M.  le  Président.  Je  mets  le  chapitre  aux 

VOIX.  ^ 

(Le  chapitre  vn  est  adopté.) 

«  Chapitre  viii.   Secours  aux  ecclésiasti^ 
ques,  » 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
(La  séance  est  levée  à  6  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  18  mai  1838. 

A  midi,  séance  publique. 
.  Rapport  de  la  commission  des  pétitions 
jusqu  a  1  heure. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  du  mi- 
nistère de  la  justice  et  des  cultes. 

DiscuMion  de  projete  de  loi  d'intérêt  local 
relatifs  à  des  impositions  extraordinaires  et 
a  des  emprunte  pour  les  villes  et  les  départe- 
mente  qui  suivent  :  villes  de  Chartres  et  de 
C««n.;  départemente  de  la  Dordogne,  du 
Nord  et  du  Cher,  ' 

Discussion  du  projet  du  budget  du  miais- 
tere  des  finances  pour  1839. 
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secondaire,  cette  grande  question  s'agita,  un 
amendement  vous  fut  présenté,  vous  ne  l'avez 
pas  accepté. 

Je  diffère  avec  l'honorable  M.  Béchard, 
dans  ce  sens  qu'il  suppose  que  la  liberté  de 
conscience  doit  aller  jusqu'à  interdire  à  l'E- 
tat toute  espèce  d'inspection  de  discipline 
dans  des  établissements  de  cette  importance  ; 
je  le  nie  complètement. 

L'Etat  a  droit  d'examen,  d'infiX)ection.  D'un 
autre  côté,  voici  en  quoi  il  y  a  une  grande 
réserve  à  maintenir,  c'est  que  si  nous 
entendions  pénétrer  dans  l'enseignement  di- 
rect, nous  soulèverions  -des  difficultés  très 
graves.  Prenez  garde  :  il  n'y  a  rien  de  sus- 
ceptible comme  la  croyance  religieuse;  le 
Gouvernement,  se  faisant  professeur  direct 
de  cette  croyance,  s'emparant  de  l'éducation 
d'une  manière  directe  et  positive,  vous  sus- 
citeriez des  difficultés  très  graves,  et  par 
cela  vous  iriez  contre  le  but  que  vous  voulez 
atteindre.  Il  y  a  de  la  part  du  Gouverne- 
ment, soit  dans  ses  relations  avec  l'épisco- 
pat,  soit  quand  il  est  appelé  à  concourir  à 
certaines  nominations,  un  droit  qu'il  exerce 
indirectement,  mais  qui  n'est  pas  moins  po- 
sitif. 

On  a  parlé  des  séminaires,  des  évéques  ; 
ils  n'ont  pas  été  attaqués,  je  n'ai  pas  a  les 
défendre  ;  cependant  je  vais  en  dire  deux 
mots. 

Les  éyêques  ont  la  principale  direction  des 
aérainaires,  et,  il  faut  le  dire,  le  clergé,  qui 
aéra  d'autant  plus  fort  qu'il  se  renfermera 
dans  son  influence  naturelle,  ne  peut  être 
étranger  à  ce  qui  se  passe,  aux  progrès  qui 
se  font  autour  de  lui  ;  l'honneur  des  évê- 
ques,  et  ils  le  sentent  tous,  est  que  l'instruc- 
tion soit  bonne,  soit  complète,  c'est  que  les 
ecclésiastiques  ne  soient  étrangers  à  aucune 
des  sciences  qui  les  entourent.  C'est  ainsi  que 
les  évoques  comprennent  la  direction  qui 
leur  appartient. 

Je  terminerai  par  un  seul  mot  ;  car  il  faut 
bien  que  nous  nous  rendions  justice  :  le  clergé 
de  France,  très  nombreux,  peut  supporter 
la  comparaison  avec  le  cierge  de  tout  autre 
pays  du  monde,  pour  la  régularité  de  ses 
mœurs  et  pour  son  instruction.  L'instruc- 
tion donnée  dans  les  séminaires  n'est  pas 
alarmante.  Je  le  dis  avec  franchise,  parce 
qu'ici  comme  partout  il  faut  dire  ce  que 
1  on  croit,  ce  que  l'on  sait,  et  c'est  ma  con- 
viction intime  que  je  viens  d'émettre  à  la 
Chambre. 

M.  IsMHiberl.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit 
tout  à  l'heure,  et  je  ramène  la  question  à 
celle  de  l'allocation  du  budget  ;  M.  le  garde 
des  sceaux  vient  de  dire  que  le  régime  des 
petits  séminaires  et  celui  des  grands  sémi- 
naires étaient  tout  à  fait  distincts,  et  que 
les  petits  séminaires  ne  recevaient  plus,  au- 
jourd'hui, aucune  subvention  de  l'Etat  ;  il  a 
même  rappelé  que  le  budget  de  l'Etat  était 
grevé  d'une  somme  de  1,200,000  francs  au 
profit  des  petits  séminaires  ;  mais  qu'on 
avait  supprimé  cette  somme,  et  200,000  francs 
en  sus  sur  les  grands  séminaires.  Il  est  vrai 
qu'à  la  suite  de  l'ordonnance  de  1828,  et 
comme  compensation,  en  quelque  sorte,  des 
obligations  qu'on  imposait  au  clergé  malgré 
la  résistance  de  la  Restauration,  les  Cham- 
bres votèrent  une  subvention  de  1,200,000  fr.; 


maia  elle  n'a  duré  qu'une  année,  el>.i 
effacée  du  budget  immédiatement  &pr 
révolution  de  1830. 

A  l'égard  des  petits  séminaires,  je  sl  p 
sitivement  informé  par  des  pièces  q/  \ 
eues  sous  les  yeux  depuis  la  révolutum.  ; 
sur  l'actif  des  grands  séminaires,  ûh: 
distraction  de  sommes  assez  oonsider&ij 
l'effet  de  fournir  une  subvention  aui  y<« 
séminaires,  et  j'invite  M.  le  garde  des  sc^i 
à  bien  scruter,  à  cet  égard,  les  bud^t: , 
recettes  et  dépenses  dea  grands  sémm.t 
s'ils  sont  tous,  aujourd'hui,  réguli^^a 
fournis  à  son  Administration,  peut-être- 
couvrira-t-il  la  preuve  de  ces  préleTe!i«!i 

Je  puis,  pour  le  mettre  sur  la  voie,  1.;: 
ter  un  fait  particulier,  dont  j'ai  eu  oflcfi 
faite  connaissance,  tous  les  évêques  n'oc  i 
accepté  les  ordonnances  de  1828  ;  ûm 
qui,  juequ'en  1830,  ont  continué  leur  t 
tance.  Qu'est-il  arrivé  alors  7  Pour  éàiia 
à  leur  exécution,  des  évêques  ont  cb&s»! 
institutions  privées,  certaines  écoles  ^ 
siastiques.  J'en  citerai  une  dans  le  (i:o 
de  Chartres.  Le  petit  séminaire  de  iJt 
Chorron  a  subi  cette  transformation.  U  ^ 
est  si  vrai  que,  lorsqu'un  incendie  i  ^ 
dernièrement  dans  cette  institution  prt£ 
due  privée,  les  débats  de  la.  Cour  ov^ 
ont  établi  que  c'était  le  petit  sémina:*  i 
Chartres  qui  a  conservé  son  personm  "• 
est  établi  dans  une  maison  achetée  p^r 
vêque.  Tous  les  professeurs  sont  des  "Xf- 
siastiques  ;  et  toute  l'instruction  y  e«!  9 
forme.  Et,  pour  subvenir  aux  frais  de  ti 
institution  privée,  j'affirme  qu'une  socs 
de  15,000  francs  a  été  prélevée  sur  le  v^^ 
du  séminaire  diocésain,  et  figure  on  a  uC? 
dans  ce  budget  en  1832.  C'était  sous 
nistration  de  M.  le  comte  d'Argont  :  :•* 
les  comptes  des  grands  séminaires  nV^i^ 
pas  rendus  régulièrement  au  GouTenitïJ& 

Quand  ils  sont  venus  sous  ses  yeux  :  < 

est  résulté  cette  çreuve  ç[ue  des  prélevée^ 
considérables  étaient  faits  sur  le  budgt: 
grands  séminaires  au  profit  des  petits  y' 
naires  ;  et  lorsqu'on  s'est  plaint  de  oetf  ■' 
gularité  à  la  comptabilité  (car  je  crois . 
dans  la  session  oernière  le  ministre  a  » 
claré  que  c'était  une  irrégularité),  il  a  f*f  ' 
pondu  positivement  que,  d'âpres  le  àa 
de  1813,  cela  était  léçal.  Eh  bien  !  je  t: 
que  l'honorable  M.  Duhois  avait  raison  C' 

Eeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  p(*-^ 
a  plupart  des  collèges  communaux  sont  - 
grand  péril  à  cause  de  la  concurreDci*  ' 
écoles  ecclésiastiques. 

Voix  divenes  :  C'est  vrai  1  ils  ne  peu^^* 
pas  lutter. 

M.  Isamberl.  Si  les  petits  sémiBair'' 
jouissaient  pas  de  privilèses  spéciaux*^ 
n^étaient  pas  affranchis  ac  la  rétribu-^ 
universitaire,  s'ils  ne  recevaient  pas  fl^  -"^ 
ventions  annuelles  sur  des  fonds  accrnip 
lo  million  du  budget,  leur  concurrence  «?* 
moins  redoutable,  parce  qu'ils  ne  ponrn^- 
pas  baisser  leurs  prix  et  enlever  k^^»^; 
des  collèges  communaux.  Oui,  les  V^^Ty^ 
minaireç  vivent  sous  un  régime  de  prin.ef 
ils  ne  sont  pas  soumis  au  droit  commufl*  -' 
y  ont  été  soustraits  sous  la  Restouratioc 

Ainsi,   aujourd'hui   Iss  petits  %ém\ti' 


\^ 


ICbambrt  des  Députés.)  RÈGNE  M  LOUIS-PHILIPPS,  [n  mil  1338. j 


it  8OU8  la  direction  exolusive  doB  ëvéques, 
idis  que,  par  la  loi  de  leur  institution,  ih 
Lient  des  établissomenta  ordinaires  d'ins- 
letion.  C'est  une  ordonnance  de  1814  qui 
fait  oola,  une  ordonnance  qui  même  n'a 
naia  reçu  aucune  publication  officielle, 
i  est  restée  occulte  en  quelque  sorte,  et  qui 
Dendant  a  prétendu  abroger  les  décrète  de 
)8  à.  1811,  qui  plaçaient  les  petits  séminai- 
i^  Boiiâ  la  direction  de  TUniversité. 
1^0  que  nous  demandons,  c'est  le  retour  à 
rdre  légal,  c'est  un  régime  ir régulier  que 
us   oombattonsy  et  surtout  les  allocations 

indemnités  pécuniaires  ;  car  c'est  une  oon- 
rrençe  fâcheuse  que  celle  que  font  les  petits 
n  maires  aux  collèjges  communaux,  et  je 
nso  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  exécuter  les 
crets  impériaux  qui  les  ont  soumis  au  ré- 
mo  de  l'Université. 

A  l'égard  dee  grands  séminaires,  je  recon- 
M®  ^^?  i®  Gouvernement  ne  doit  pas  s'en 
3ler.  Il  faut  pour  le  sacerdoce  une  instruc- 
>n  spéciale,  les  évêques  doivent  donc  avoir 

droit  de  nommer  les  'professeurs. 
Quant  aux  Facultés  de  théologie,  Thono- 
blo  M.  Béchard  vous  disait  qu^il  ne  pou- 
at   pas  s'expliquer  comment  certains  évô- 
icB  pourraient  trouver  des  difficultés  à  ce 
le  leurs  élèves  allassent  s'y  instruire  dans 
s  hautes  sciences  ;  M.  Béchard  ne  doit  pas 
norer  que  des  facultés  ont  été  créées  en 
^OB,    à  la  place  des  séminaires  spéciaux, 
i  une  loi  de  l'an  XII  avait  créés. 
Nous  savons  parfaitement  la  cause  de  la 
f;sortion  des  cours  de  ces  Facultés  par  les 
eves  du  sanctuaire,  c'est  que  la  législation 
a  présent  1  enseignement  de  la  déclaration 
^^]^f^  ^^^\^^}oieB  de  l'église  gallicane. 

Cest  de  là.  qu'est  venue  cette  vieille  que- 
?Ue  devant  laquelle  le  Gouvernement  s^est 
?ti  ré,  abandonnant  le  clergé  à  l'entraîne- 
lent  dos  doctrines  ultramontaines.  C'est  de 
t  qu  est  venue  la  répugnance  des  évêques 
our  1  enseignement  des  Facultés,  et  c'est  ce 
ui  le  leur  fera  toujours  repousser,  taiit  que 
>  Gouvernement  laissera  dormir  les  armes 
ue  la  loi  a  mises  dans  ses  mains  pour  la 
>nservation  d'une  église  vraiment  nationale 

Jo  Dense  donc  que  les  observations  de 
I.  DiilK)i8,  auxquelles  je  n'ai  rien  à  ajouter, 
oivent  fixer  l'attention  de  M.  le  garde  des 
ceaux  sur  cette  matière  si  grave,  et  quand 
n  nous  présentera  la  loi  sur  l'instruction  se- 
ondaire,  je  pense  que  le  Gouvernement  aura 
gard  aux  observations  qui  ont  été  faites  • 
ar,  vous  je  savez,  on  peut  dans  un  enseigne- 
ment relatif  au  dogme,  glisser  des  doctrines 
len  dan^reuses  pour  la  paix  do  l'Etat  et 
our  l'ordro  temporel. 

Nous  ne  voulons  pas  et  nous  ne  devons  pas 
ous  mêler  de  ce  qui  est  véritablement  rela- 


inoment,  alors  surtout  qu'il  le  subventionne 
>ar  1  allocation  de  1  million. 

M.  Barthe,  ffardr  des  sceau r,  ministre  de 
a  jmttcr  On  a  cité  un  fait  qui  tendrait  à 
airo  croire  que  les  fonds  affectés  aux  grands 
émmairee  sont  appliqués  aux  petits. 

Je  dois  le  dire,  j'ai  trouvé  dans  un  jour- 
Rl  imputation  que  l'on  produit  aujoui^ 
ihui  dune  manière  si  grave.  Eh  bien,  j'ai 
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demandé  des  renseignements,  j'ai  trouvé  que 
cela  n  était  pas.  Et  quant  à  ce  qui  se  p^ 
aujourd'hui,  il  est  impossible  qi?un  détour- 
nement de  cette  nature  puibse  avoir  lieu. 

l.a  comptabilité  de  cette  dépense  est  aussi 
scru/puleusement  examinée  que  toutes  les  au- 
très.  Le  roi  nomme  les  boursiers,  et  ensuite. 

fl^T^,  ^T'''  ^l  ^*"^  ^*  présence  constat 
tôe.  Toutes  les  pièces  passent  sous  les  yeux 

de  la  Cour  des  comptes,  qui  ne  manquerait 

pas  de  rejeter  la  dépense  si  le  moindre  dé- 

tournement  de  la  spécialité  était  signalé. 


—  ^«  4^^^a«ww  4UO  AttuuB  n  existe  pas,  mais 
quant  aux  faits  antérieure,  comme  j'ai  eu 

ont 
ne 

doute:         ~  ''*''»J«*'  <*'?" 

Je  l'ai  vu,  et  ce  fait  a  été  avoue  par  l'un 
SmêS?*^""  de  M.  le  garde  de»  sceaux 

Aa  surplus,  je  demande  si  le  million  ac- 
cordé aux  grands  séminaires  n'est  pas  affecté 
à  un  certain  nombre  de  bourses.  Assurément. 
Bil  est  converti  en  bourses,  il  est  clair  que 
ces  bourses  sont  payées,  comme  le  dit  M.  le 
garde  des  sceaux,  sur  des  états  de  présence, 
^,3«?-i**^'^?  fl'*'  «^umiees  à  la  Cour  <^ 
^S^;^.  *!?  ».°«J^P«od«««Mnt  des  bourses, 
ces  grands  s&ninairee  ont  des  r«venu8  con- 
sidérablM.   Eh  bien,   c'est  sur  ces  revenue. 

«i^mf'îlS^"''"/*  *y,  ™'"^*"''  1»®  J'oo  »  prélevé 
et  qu  on  peut  prélever  encore  des  fonds  qui 

Sfml^f"  I  "  .""T?..?"^  Ç®*»*"  séminaires, 
comme  cela  s'est  déjà  présenté  :  et  si  cela 
était,  ce  serait  véritablement  l'Etat  qui.  in- 
directement, subventionnerait  les  petits  a«- 
mmairee,  en  leur  permettant  de  prendre  sur 
leurs  revenus,  des  fonds  qui  deviendraient 

âùxôuet'^^Ff!./"».  P°"'  ^"'^  établissements 
auxquels  1  Etat  n  a  pas  voulu  en  accorder. 

M.  le  l>r<sident.  Je  mets  le  chapitre  aux 

(Le  chapitre  vu  est  adopté.) 

«  Chapitre  vni.   Secourt  aux  eecléiiastù 
que».  » 

O-a  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  18  mai  18SS. 
A  midi,  séance  publique. 
juiquT/ heîre!*  commission  des  pétitions 

Suite  de  la  discussion  du  budget  du  mi- 
nistère de  la  justice  et  des  ouïtes. 

,.1  IT?*^"  ^?  P'^j^^  ^^  ^oi  d'intérêt  local 
relatifs  à  des  impositions  extraordinaires  et 
à  des  emprunts  pour  les  villes  et  les  départe- 
ments  qui  suivent  :  villes  de  Chartres  et  do 
6  a«ri.;  départements  de  la  Dordogne,  du 
Nord  et  du  Cher,  ' 

Diyuseion  du  projet  du  budget  du  miois- 
tere  des  finances  pour  1839. 
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OHAMBRE  DES  PAIBB. 

FBÉBIDEaVCB  DE  M.    LE  BA&ON  PÀBQUIEB, 

Chancelier  de  France. 

Séance  du  vendredi  18  ma*  1838. 

La  aéanoe  est  ouverte  à  I  h.  1/2.  ^ 
Le  procës-verbal  du  lundi  14  mai  est  lu  et 
adopte. 

IBUÉBXHTàHlOSS  VfU  7BOJST  BS  LOI  9SLA.TIF  AU 
BÈoÙmBIIT  SÉBIHITir  J>IF  BUI>QVT  SK  L*BXSB- 
«tlCS  lâ35. 

M,  U  CHANGSUsa.  U .  le  ministze  deë  finan- 
ces  a  la  parole  pour  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi,  adopté  par  ta  Chambre  des  dé- 
jnêtèsy  relatif  au  règlement  définitif  du  bud- 
i^et  de  V exercice  18$5  (1). 


M.  MjmetiVe^MjÊkfUtgme,  ministre  des  fi  fian- 
ces. Messieurs  les  pairs,  nous  avons  l'honneur 
de  B0irmettre  à  vos  défibérationa  le  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
1835,  tel  au'il  vient  d'être  Adopté  par  la 
Chambre  des  députés.  Ce  projet  avait  été 
présenté  à  la  dernière  sessdon  avec  les  comptes 
des  ministres  et  les  autres  documents  à  I  ap- 
pui ;  mais  le  rapport  n'en  ayant  pas  été  fait, 
nous  Tavone  reproduit  dès  les  premiers  jours 
de  cette  «nnée,  et  nous  avons  en  même  temps 
fait  distribuer  kxxx  nouveaux  nacmbres  oes 
deux  Chaitbre^  tout*^  les  publications  qui 
accompagnaient  la  proposition  primitive. 
Cet  ensemble  de  justifications,  auxquelles  la 
déclaration  générale  de  la  Cour  des  comptes 
est  venue  depuis  imprimer  un  caractère  irré- 
cusaMe  d'exactitude,  vous  paraîtra,  sans 
doute,  rendre  superflus  de  nouveaux  dévelop- 
pements ;  nous  croyons  donc  devoir  nous  bor- 
ner à  rappeler  les  termes  généraux  du  règle- 
ment qui  vous  est  soumis.^ 

D'après  le  projet  de  loi  présenté  en  1887, 
la  recette  de  Texercioe  1836  était  arrêtée  à 
1,047,489,295  fr.  ;  la  dépense  à  1,021,062,403  fr., 
et  conséquemment  Fexoédent  des  reo0tles  était 
de  26,406,892  francs  ;  mais  nous  avons  dû  re- 
trancher des  ressources  de  ce  budget  une 
somme  de  2,072,671  francs,  montant  des  inté- 
rêts de  la  créMice  de  la  France  sur  le  Gouver- 
nement espagnol,  dont  le  paiement  n'a  pas 
ercore  eu  lieu,  et  l'excédent  a'est  ainsi  trouvé 
ramené  à  24,334,220  francs.  Voici  les  princi- 
paux éléments  de  ce  résultat  : 

Les  dépenses,  qui  avaient  été  votées  pour 
une  somme  de  1,043,182,033  francs,  se  rédui- 
sent do  24,308,222  fr«ncs>  par  suite  d'annula- 
tions et  de  transports  de  crédits,  et  ne  e'ac- 
croissent,  par  des  crédite  complémentairetr, 
que  de  2,208,603  francs  ;  elles  sont,  en  consé- 
quence, arrêtées  à  la  somme 
de. 1,021,088,403  fr. 

Les  reœties,  évaluées  à 
1,029,682  084  franCS,  ae  sont 
accrues  de  25,709^977  francs 
par  le  progrès  des  impète 
indirects,  et  n'ont  été  atté- 
nuées que  de  6,800,234  francs, 


(1)  N«  88  des' impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
{exercice  1838). 


par  des  diminutions 
quelques  produits;  réduites, 
d'un  autre  côté,  dea  fonds 
départementaux,  transpor- 
tés aux  exercices  suivants 
pour  6^  464^303  francs,  elles 
sont  fixées  finalement  à 1,041,9'^<^ 

Ellefi   excèdent   ainsi    les 

et,  comme  la  dernière  loi  de 
règlement  a  lé^é  à  1835  le 
boni  de  Feserciae  1834,  mon- 
tant À ; 


90.8K.Î: 


3»»;^ 


L'exoédent  de  recette  du 
budfi&t  de  1836  ae  trouve 
porté  à 


24.334.^ 


Le  projet  de  loi  traniqfMHrte  œt  eiH 
au  budget  de  Texercice  1836,  en  socrone 
de-  ses  ressouroes. 

La  situation  du  budget  annexe  des  tm 
publics  «est  jointe  av  règlement  génen. 
rexercice,  conformément  a  la  loi  <h  fT  'J 
1833,  et  présoa^  k»  résultats  suivante 

Les  creoits  accordés  pour  Texeicioel^ 
les  fonds  reportés  de  1834  par  la  loi  du  :  J 
lot  dernier,  s'élevaient  à 4afflTi*i 

Les  paieoittits  «filsctués  jus- 

3 n'a  la  olèture  dts  erédits  sont 
e. »>l^ 

et,  par  suite,  il  restait  à  repor- 
ter k  l'eBcrcioe  1836  une  por-  , 
tion  de  crédit  non  eoipkme, 
de HITW 

Les  comptes  fournissent  les  déveiopp»' 
de  ces  résultais  par  spécialités  de  tn^m 
d'entrcy^rises. 

Nous  aoumettona  également  sa  ^'^ 
législatif,  en  exécution  de  l'artide  T  >^ 
loi  du  9  juillet  1636,  les  leœt^  et  kf 
penses  des  serviœs  spécia«x  rattad»!^^ 
ordre  au  tableau  général  du  budgipt-J^  ! 
cle  8  du  projet  de  loi  iîxe  ks  w«w*J 
24,576,063  â-anoB,  et  lea  dépenses  à  tiw«)^^ 
égale,  j  compris  Faffeetatîan  dooo^  *^; 
leurs  diveraes  origines,  aux  escédents  <^ - 
cette  montant  enaai^tile  k  437,211  frtoft  ^ 

La  Oommission  de  1»  OiiaiBl»^  dtf /f<f 
avait  Imposé,  par  on  article  ^^^^.^^. 
d'appliquer  œ  mâme  régime  de  jv«^^J 
et  de  cantrôle  aux  frais  d'administratif  "1 
caisses  d^iamortisicmeiit  et  des  dép^^^*^ 
signaticKie  ;  maâs  la  Ohamfoie  n'a  p9S  ^^ 
cette  dispositiosi,  «lie  a  pensé  que,  «^^ 
tains  rapports,  elle  pourrait  per^.*^'^ 
aux  bases  sur  lesquelles  lea  deuxo>i^  ■ 
été  «onstituées  par  la  loi  (^^nS^L 
28  avril  1616,  et  que  d'aillenTS  m»  ^Z 
tion  qui  enttaiaaxt  des  «ontéqo^^'^ 
graves  n'était  pas  de  natsre  à  être  v^\ 
par  wée  d'aonesdem^it  dans  une  W  ^' 
nanœs.  ,  ,    j.^ 

Le  dernier  ardele,  qim  la  Omem^ 
Chambre  élective  a  également  p«rf«^^ 
pas  le  même  caraotèro  ;  c'est  sne  ^^''r',^ 
sure  d'ordre  qui  supplée  à  une  ^^*'*^^> 
loi  dii  30  juin  1835  sur  le  1^^^^ 
des  rivières»  en  autorisant  le  f^PfJr/^ 
gets  suivants  de  lajiortion  à^^^^^i 
qui  n'aura  pas  iiésooBonmiéeii^^t^^ 
chaque  exeraee.  Ces  reparti  sb»*^ 


; 
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emment  dans  le  système  de  la  loi  spécâle  de 
^35,  et  nous  n'avons  pas  hésité  à  les  appli- 
iier  aux  exercices  arrivés  depuis  aa  terme  de 
îur  règlement.  Mais,  comme  il  s'agit  d'une 
xception  à  la  règle  générale  en  Biatièjne  de 
redits  restés  sans  ensploî,  ii  a  parn  ooowe- 
.able  de  la  faire  légalement  autoriser.  Le 
gouvernement  n'a  pu  que  se  ranger  à  cette 
•pinion,  et  noos  ne  doutons  pas,  MessieurSi 
[u'elle  n'obtienne  aussi  votre  assentiment. 

Ije  projet  de  loi  ne  reproduit  pas  un  article 
[ue  le  Gouvernement  avait  proposé  pour 
Lxer  l'interprétation  de  la  disposition  tran- 
dtoLre  de  la  loi  du  2  mars  1832  sur  la  liste 
îivile,  qui  est  ainsi  conçue  : 

a  La  présente  liste  civile  aura  son  effet  à 
3artir  Ou  9  août  1830. 

«  Néanmoins,  les  sommes  excédant  l'alloca- 
tioti  fixée  par  Tartido  17,  ainsi  que  les  revo- 
niiB  d<^8  bâiimcnt^s,  domaines  et  autres  établis- 
iv.^ monts  non  conservés  de  la  dotation  de  la 
Couronne,  qm  auraient  été  touchés  par  le  roi 
jusqu'au  l*"  janvier  1632,  lui  demeureront 
riélinitivement  acquis,  à  la  charge  par  la 
Couronne  de  payer  tontes  les  dépenses,  tant 
du  personnel  que  du  matériel  de  l'ancienne 
dotation.  » 

Le  règlement  qu'exiseait  cette  disposition 
ayAnt  soulevé  des  réclamations  réciproques 
et  des  questions  d'une  solution  dif&cile,  une 
Commission  fut  chargée  de  les  examiner,  et 
de   donner  son  avis  sur  les  bases  du  compte 
à  établir  entre  le  Trésor  public  et  la  nouvelle 
liste  civile.  A  la  suite  ae  longues  délibéra- 
tions, tous  les  points  controversés  furent  ré-  i 
6olus  à  une  forte  majorité,  à  l'exception  d'un 
seul  sur  lequel  les  avis  des  dix  m^mibres  se 
partagèrent  également   :  cinq  furent  d'avis 
d'admettre  la  réclamation  de  la  Couronne, 
et  cinq  conclurent  au  rejet.  Qr,  il  résultait 
du  dissentiment  sur  ce  seul  article,  que,  dans 
l'hypothèse   du  projet,   le  solde  ae   la  Cou- 
ronne, porté  d'abord  à  3,498,000  francs,  se  fût 
trouvé  réduit  à  1^313,230  francs  ;  tandis  que, 
dans  la  supposition  contraire,  le  Trésor  pu- 
blic fût  devenu  débiteur  de  441,182  francs. 
Dans  cette  situation,  la  Commission  consul- 
tative émit  l'avis  que  la  véritable  pensée  de 
la  disposition  transitoire  avait  été  d'établir 
une  sorte,  de  compensât iom  entre  tontes  les 
valeurs  reçues  ou  avancées  par  le  'Irésor  pu- 
blic  pour  le  compte  de  la  nouvelle  liste  civile, 
et  que,  dans  l'incertitude  cpM»  présentaient  les 
termes  de  la  loi,  il  y  avait  lieu  d'en  référer 
aux  Chambres  par  une  mesure  légiriative.  Ce 
fut  d'après  cette  conolusîoii  du  prœès-Terbal 
de  la  Commission  que,  dans  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exercice  1835  qui  fst  isTésentée  par 
mon  prédécesseur  dans^  la  session  dernière, 
on  inséra  un  article  cpai  prononçait  le  prin- 
cipe d'une  libération  finale  et  réciproque  dn 
Trésor  public  et  de  la  liste  civile,  et  l'extinc- 
tion de  leurs  réclamations  respectives. 

Ce  système  n'a  pas  été  admis  par  la  Cham- 
bre des  députés  :  elle  n'a  point  trouvé  dans 
Tesprit  et  dans  le  texte  de  la  ik>i  du  2  mars 
riBterdietîon  de  toute  réclamation,  soit  de  la 
part  du  Trésor  public,  soit  do  la  nart  de  la 
Couronne  ;  elle  a  i>en8é  que  la  disposition 
transitoire  se  refusait  même  à  la  conséquence 
d'une  libération  absolue,  par  cela  seul  qu'elle 
contenait  le  principe  eâ  rdÛîgatîon  d'un 
compte  à  faire  ;  elle  ne  Vest  pas  non  plus 
veconnne  apte  k  statner  sur  les  prétentions 


réciproques  que  le  règlement  de  ce  compte 
avait  fait  nattre:  et,  s'abstenant  de  les  ois- 
cuter  au  fond,  elle  s'est  bornée  à  exprimer 
l'avis  qu'elles  devaient  être  exercées  selon  les 
règles  du  droit  commun,  et  soumises,  s'il  y 
Avait  lien,  à  la  décision  de  la  juridiction 
compétente. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations 
diverses  qui  avaient  déterminé  la  présenta- 
tion de  l'article  de  loi,  et  qui  l'ont  fait  écar- 
ter ;  le  Gauvenxeaient,  en  présence  de  oes  avis 
opposés,  n'a  pas  cru  devoir  insister  pour  son 
adoption. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner lecture  du  projet  de  loL 

PROJET  DE  LOI  relatif  un  règlement  définitif 
du  Ijudget  de  V exercice  ÎSS5. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  lœs  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  RT  ORDONNONS  que  Ic 

rojet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par 
a  Chambre  des  députés,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  ^cré- 
taire  d'Etat  au  departeinent  des  finances, 
que  nous  chargeons,  ainsi  que  les  commis- 
saires déjii  désignés,  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  PREMIER. 

RÈGLEMENT    DU    SUDOET    VE    L'bXBRGICS    1535l 


l 


Si 


er 


Fixation  des  dépenses. 


Art.  l'^  Les  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  l'exercice  1835,  constatées  dans 
les  comptes  rendus  par.  les  ministres,  sont 
arrêtées,  conformément  au  tableau  A  cî-«n* 
nexé^  à  la  somme  de  un  milliard  vingt nquatra 
millions  cent  cinquante-neuf  mille  soixucte- 
quinze  francs  trente-deux 
centimes;  ci 1,024, 159,075  fr.  dS 

Les  paiements  effectués 
sur  le  même  exeneice  jus- 
qu'à l'épooue  de  sa  clô- 
ture sont  nxés  à  un  mil- 
liard vingt  et  un  millions 
quatre-vingt-deiUE  mille 
quatre  cent  trois  francs 
soixante-dix-huit     cest.  ; 

],aSl,082,40ft       7B 


Cl 


!■•••«  W^% 


Et  les  dépenses  restant 
à  payer,  à  trois  millions 
soixante-seize  mille  six 
cent  soixante  et  onze 
francs  cinc^uante-quatre 
centimes;  ci 


3,076,671  f  r,  M 


Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  l'exereioe  1886  seront  ordonnan- 
cés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  aiticles  8,  9  et  10 
de  la  loi  au  23  mai  1834. 

§  î.  —  Fixation  des  crédité. 

Art.  î.  11  est  accordé  aux  ministres,  aur 
l'exercice  1835.  ponr  couvrir  les  dépenses  ef; 
fectuées  au  delà  des  crédita  ouverts  par  la  loi 
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de  finanoes  du  23  mai  1834,  et  par  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  complémentaires  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  deux  mil- 
lions deux  cent  huit  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-treize  francs  trente-sept  centimes  (2  mil- 
lions 208,693  fr.  37).  Ces  crédits  demeurent 
répartis,  par  ministère  et  par  service,  con- 
formément au  tableau  A  ci-annexé. 

Art.  3.  Les  crédits  montant  à  1,043  millions 
182,  033  fr.  01,  ouverts  aux  ministres  confor- 
mément aux  tableaux  B  et  C  ci-annexés,  pour 
les  services  ordinaires  et  extraordinaires  de 
Texercice  1835,  sont  réduits  : 

1»  D'une  somme  de  quatorze  millions  trois 
cent  dix  mille  huit  cent  neuf  francs  soixante 
et  onze  centimes,  non  consommée  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  charge  de  1/exercice 

1835,  et    qui    est    annulée    définitivement; 
ci 14,310,809  fr.  71 

2*»  De  celle  de  trois  mil- 
lions soixante-seize  mille  six 
cent  soixante  et  onze  francs 
cinquante-quatre  centiçaes, 
représentant  les  dépenses 
non     payées     d^    Texercice 

1836,  que,  conformément  à 
Tarticle  1*'  ci-dessus  les  mi- 
nistres sont  autorisés  à  or- 
donnancer  sur   les  budgets 

des  exercices  courants;  ci...      3,076^671       54 

3®  De  celle  de  quatre  cent 
cinquante-six  mille  quatre 
cent  trente-huit  fr.  vingt, 
pour  la  portion  non  em- 
ployée en  1835  des  crédits  af- 
fectés à  des  dépenses  spécia- 
les, par  les  lois  des  2  juin 
1834  et  30  juin  1835,  et  dont 
il  sera  disposé  sur  1  exercice 
1836  ;  ci 456,438       20 

4®  Et  enfin  de  celle  de  six 
millions  quatre  cent  soixan- 
te quatre  mille  trois  cent 
trois  fr.  Quinze,  non  em- 
ployée à  r/poque  de  la  clô- 
ture de  roxerci'îe  1835,  sur 
les  produits  affectés  tant 
aux  dépenses  des  ponts  et 
chaussées  sur  proauits^  de 
droits  de  péage  spécialisés, 
qu'au  service  des  départe- 
ments pour  les  dépenses  va- 
riahles.  les  secours  en  cas 
de  grêle,  incendie,  etc.,  les 
dépenses  cadastrales ,  les 
non- valeur  s  sur  contribu- 
tions foncière,  personnelle 
et  mobilière  ;  laquelle  somme 
est  transportée  aux  bud- 
gets   des    exercices^  1836    et 

1837,  pour  y  recevoir  la  des- 
tination qui  lui  a  été  donnée 
par  la  loi  de  finances^  du 
23  mai  1834  et  par  la  loi  de 
règlement  de  rexercice  1834. 

Savoir  : 

A  Texercice 

1836 162,666  fr.  35 

A  Texercioe 

1837 6,301,636        80  _ 

Ces  annulations  et  trans- 
ports de  crédits,  montant  en- 


6,464,303        15 


semble  à  vingt-quatre  mil- 
lions trois  cent  huit  mille 
deux  cent  vingt-deux  fr. 
soixante,  sont  et  demeurent 
divisés  par  ministère  et  pajr 
chapitre,  conformément  &u 
tabkau  A  ci-annexé 


24,308,Si 


Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  a: 
nues  dans  les  deux  articles  précédente 
crédits  du  budget  de  Texercioe  1835  sont  > 
nitivement  fixés  à  un  milliard  vingt  et  uni 
lions  quatre-vingt-deux^  mille  quatre  c* 
trois  francs  soixante-dix-huit  (I  mij.i 
21,082,403  fr.  78),  et  répartis  oonformémsr 
même  tableau  A. 

§  3.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  6.  Les  droits  et  produits  oonstatft 
profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1835  sont  :- 
tés,  conformément  au  tableau  D  ci-ailier 
et  y  compris  l'excédent  de  recette  de  3  !l 
lions  439,090  fr.  78  transporté  de  l'exert. 
1334,  à  la  somme  de  un  milliard  ànqu^' 
cinq  millions  six  cent  soixante  trois  ii- 
sept  cent  quatre-vingt-dix-neuf  fr.  ouy*^ 
vingt-deux  ;  ci 1,055,663, 739 :> 

Les  recettes  effectuées 
sur  le  même  exercice  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture 
sont  fixées  à  un  milliard 
cinquante  et  un  millions 
huit  cent  quatre  -  vingt 
mille  neuf  cent  vingt- 
sept  fr.  vingt-cinq;  ci l,O51,880,â?r 

Et  les  droits  et  produits 
restant  à  recouvrer,  à  trois 
millions  sept  cent  quatre- 
vingt-deux  mille  huit  cent 
soixante  -  douze  f  r.  cin- 
quante-sept ;  ci ^ 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ^]^f^r- 
rement  réalisées  sur  les  ressources  affectet^. 
l'exercice  1835  seront  portées  en  recette  i- 
compte  de  l'exercice  courant  au  momenf  - 
les  recouvrements  auront  lieu. 

Art.  6.  Sur  les  ressources  de  l'exercia  i>f 
arrêtées  à  la  somme  de 1,051,880,927  ir.i 

Il  est  prélevé  et  trans- 
porté aux  exercices  1836  et 
1837,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  six  mil- 
lions quatre  cent  soixante- 
quatre  mille  trois  cent 
trpis  fr.  quinze,  pour  ser- 
vir à  payer  les  dépenses  dé- 
partementales restant  à  sol- 
der à  l'époque  de  la  clôture 
de  l'exercice  1885. 

Savoir  : 

A  l'exercice 

1836...        162,666 ifr.  35 
A  l'exercice 

1837....    6,301,636       80 

Les  recettes  applicables  à 
cet  exercice  demeurent,  en 
conséquence,  fixées  à  la 
somme  de  un  milliard  qua- 
rante-cinq millions^  quatre 
cent  seize  mille  six  cent  coilrlO 

vingt-quatre  fr.  dix;  ci 1,045,416,62*1^' 


3,782,872  fr.* 


6,464,308 
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I   4.    —  Fixation  du  résultat  général  du 

budget. 

A.rfc.    7.   L'excédent  des  recettes  de  Texer- 
îe      1835    arrêtées    par    l'article    précédent 

1,046,416,624  fr.  10 

Sur    les  payements  fixés 

r    l'article  1^  à 1,021,082,403  fr.  78 

Sst  réglé,  conformément 
L   tableau  E  ci-annexé,  à 

somme  de  vingt-quatre 
Lilions  trois  cent  trente- 
latrc  mille  deux  cent 
ngt  fr.  trente  deux  cent.; 

24,334,220  fr.  32 

Cet  excédent  de  recette  est  transporté  et 
focté  au  budget  de  l'exercice  1836. 

TITRE  II. 

s:oijEment  des  budgets  spéciaux  annexés 
AU  budget  oénébal  de  l'état. 

Art.  8.  Les  dépenses  payées  pendant  Texer- 
ce  1835  sur  les  crédits  spéciaux  pour  travaux 
ublics  extraordinaires,  accordés  au  ministre 
e  l'intérieur  et  à  celui  des  travaux  publics  et 
u  commerce,  par  l'article  3  do  la  loi  du 
7  juin  1833  et  l'article  4  de  celle  du  3  juin 
834,  lesquels  crédits  mon- 
lient   à 40,297,206  fr.  75 

Sont  arrêtées,  conformé- 
lent  au  tableau  F  ci-an- 
lexé,  à  la  somme  de  vingt- 
ix  millions  cent  vingt  - 
inq  mille  deuxcentsoixante- 
eize  fr.  soixante-dix  cent.; 
i   26,125,276       70 

Et  la  portion  de  ces  cré- 
lits  restant  à  employer  à 
'époque  de  la  clôture  de 
'exercice    1835,    montant   à 


quatorze  millions  cent 
soixante-onze  mille  neuf 
cent  trente  fr.  cinq  cent., 
conformément  au  même  ta* 
bleau,  est  transportée  à 
l'exercice  1836  pour  y  rece- 
voir la  destination  qui  lui 
a  été  donnée  par  les  lois 
précitées;  ci 14, 171,030  fr.  05 

Art.  0.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux  de  la  Légion  d'honneur,  de 
l'Imprimerie  royale,  des  poudres  et  salpê- 
tres, de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
et  des  monnaies  et  médailles,  rattachées 
poi|r  ordre  au  budget  général  de  l'exercice 
1835,  demeurent  définitivement  arrêtées  et 
réglées  à  la  somme  de  vingt-quatre  millions 
cinq  cent  soixante-seize  mille  cinquante-trois 
francs  trente-deux  cent.  (24,576,053  fr.  32  c), 
conformément  au  tableau  U  ci -annexé. 

TITRE  III. 
disposition  pabticuliàbe. 

Art.  10.  La  portion  des  crédits  successi- 
vement ouverts  sur  les  exercices  1835  et  sui- 
vants, en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 
30  juin  1835,  pour  .le  perfectionnement  de 
la  navigation  de  divers  fleuves  et  rivières, 
oui  n'aura  pas  été  consommée  à  la  fin  de 
1  exercice,  pourra  être  reportée  à  l'exercice 
courant  en  conservant  son  affectation  spé- 
ciale. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  mai 
1838. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le   ministre   secrétaire   d^Etat 
au  département  des  finances , 

Signé  :  Lacave-Laplaone. 


tableaux 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 


TABLEAUX 


(1) 


êMNEXÉS  AU  PROnrr  de  loi  adopté  par  la  GHABfBRB  DES  DÉPUTÉS 

RELATIF   AU   RÉGLEICENT 
DÉFINITIF   DES   COMPTES   DE  L^EXERCICE   1S85 


Tableaux  A.  Budget  déÛxdXSS  des  dépenses, 

—  B.  Modifications  aux  évaluations  et  anx  crédits  du  Budget  primitif. 

—  G.  Crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois  spéciales. 

—  D.  Budget  définitif  des  recettes. 

—  E.  Résumé  du  Budget  définitif. 

—  F.  Crédit  reporté  sur  le  Budget  annexe  du  mmistère  de  rintérieup  et  des  travaux 

publics. 

—  G.  Eésultat«  définitifs  des  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


(1)  Cet  tableau  ne  figoreot  pas  au  Moniteur, 
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Tableau  A. 
(Art.  1  à  4  du  projet  de  loi.) 


BUDGET  DÉFl^ill 


7 
k 

5 

6 

1 

8 

9 

10 

11 

13 

13 

Ik 

15 

51 

52 


15  bis 
15  ter 


16 

n 

13 
19 


7 

3 

k 

5 

6 

1 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 


Liste  civile 

Chambre  des  Pairs 

Ctiambre  des  Députés 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) 


l*^*  PABTIK.     —    DÉPBlfSES  DE  LA  JUSTICE. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

—  (Matériel. ) 

Conseil  d'État.  (Personnel .} 

—  (Matériel.) 

Cour  de  cassation 

Cours  royales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Frais  de  justice  criminelle  et  de  statistiques  civile  et  criminelle. 

Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère 

Dépenses  diverses,  secours  temporaires,  dépenses  imprévues,  etc. 

Dépenses  des  exercices  clos 


srruATiOK  DES  w: 


catnrrs 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 


IiiPERSCS 

résultant 

des  services 

faits. 

Droits  constatés 

an  profit 

des  créanciers 

de  PEUi. 


PiS£ 


les  ': 


nentes  t*  p.  0/0 

—  4Î/îp.  0/0 

—  4  0/0 

—  3  p.  0/0 

intérêts  dos  obligations  de  l'emprunt  national  au  pair 

Fonds  d'amortissement , 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et 

canaux , 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements : 

Intérêts  de  la  dette  flottante , 

Rentes  viagères 

Pensions  de  la  pairie 

—  civiles 

—  à  titre  de  récompenses  nationales , 

—  aux  vainqueurs  de  la  Bastille 

—  militaires 

—  ecclésiastiques é 

—  de  donataires 

Subventions  au  fonds  de  retraite  des  ministères 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 

civile 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères,  antérieurs  à  1835.... 
—  de  pensions,  antérieurs  à  1835 


fr.    c. 

fr.    c. 

146,'714,25'7     » 

146,823.467  87 

1,026,600    » 

1,026,600    > 

4,990,794     » 

4,995,884  50 

34,929,696     » 

34,898,874  50 

613,815     » 

433,847  50 

44,616,463     • 

44,616,463    > 

10,062,000    » 

9,868,823  05 

9,000,000     • 

9,070,243  30 

11,500,000     » 

10,594,229  49 

5,225,000     » 

4,690,626  93 

1,160,000    » 

1,135,833  31 

1,590,000    » 

1,539,969  77 

620,000    » 

613,424  3S 

23,000     » 

20,602  76 

46,120,334  34 

45,491.323  31 

3,166,000    » 

3,095,426  51 

1,478,000     » 

1,436,013  18 

6.317,913     » 

6,341,153  82 

450,000    » 

449,324    • 

600,000    • 

600,000    » 

330,209,931  34 

327,641,131  21 

» 

71,880  22 

■ 

171,229  30 

330,209,931  34 

3i7,884,240  13 

1. . 

1..:. 

3... 


\-^.i- 


l.i' 


\' 


T.:  ' 


u.ra 


13,000,000    » 

720,d00    » 

832,238  10 

2,671,000    » 


17,223,238  10 


13,000,000    * 

720,000    » 

(A)   832,238  10 

2,671,000    • 


17,233,238  10 


Ministèiti 


411,800 

107,000 

430,000 

11,000 

791,300 

4,262,800 

154,400 

5,551,470 

178,300 

62,400 

3,103,200 

4,015,000 

200,000 

45,000 


19,335,670     > 
263  30 


19,335,933  30 


417,800    • 

106,403  65 

428,097  19 

10,998  26 

195.591  56 

4,236,118  73 

152,000    * 

5,532,132  31 

118,291  U 

62.398  20 

3,092,090  79 

4,006,176  59 

200,000    » 

44,751  94 


19,363,850  88 
263  30 


19,363,113  68 


s.5r 
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ises  de  VExereiee  1835. 


•:  A   PATER 

i  clùlurc 
(le 
xercicc. 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


CBÉDITS 

complémen- 
taires 
pour  Tcxcédent 
des 
dépenses 
sur  les  crédits. 


catoni  ANiruLts. 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 

définitivement. 


Crédits 
non  consommés 

Sar 
ements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  a  payer 
a  la  clôture 
do  l'exercice. 


CRtDITS 

transportés 

aux  budgets 

de  1836  et  1837 

pour 

dépenses 

départementales 

ou  spéciales. 


CRÉDITS 

définitifs 

égaux 

aux  paiements 

effectués 

sur 

l'exercice  1835. 


OBSERVATIONS. 


ique. 


fr. 

c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fl".  c. 

»3,'»28 

21 

109,210  81 

■ 

353,428  21 

146,410,039  66 

135 

» 

» 

135  » 

1.026,465  » 

3,210 

■ 

909  50 

3,210  » 

n 

4,992,614  50 

J6,927 

» 

30,821  50 

86,921  9 

34,811,941  50 

2,615 

» 

180,961  50 

2,615  9 

430,172  50 

» 

» 

44,616,463  » 

• 

193,176  95 

9,868,823  OS 

»1,288 

28 

70,243  30 

9 

641,288  28 

8,428,955  02 

» 

905,110  51 

10,594,229  49 

» 

534,^73  01 

4,690,626  93 

» 

24,166  69 

1,135,833  31 

• 

50,030  23 

1,539,960  11 

M 

6,515  65 

613,424  35 

i 

2,391  24 

20,602  16 

» 

629,010  03 

45,491,323  31 

» 

10,513  43 

3,095,426  51 

m 

41,986  82 

1,436,013  18 

« 

*    • 

16,819  18 

6.241,153  82 

4,763 

» 

676  » 

4,163  • 

444,561  » 

» 

f 

600,000  » 

92,426 

49 

119,454  17 

2,148,254  30 

1,092,426  49 

326,548,104  12 

» 

71,880  22 

B 

11,880  22 

» 

111,229  30 

9 

111,229  30 

92,426 

49 

432,563  69 

3,148,254  30 

1,092,426  49         > 

326,191,814  24 

S. 


» 


» 
1» 
» 


13,000,000    » 

120,000    » 

832,238  10 

2,611,000     » 


11,223,238  10 


(A)  Sur  cette  somme, 
la  Chambre  a  fait  rever- 
ser au  trésor  public  celle 
de  60,»8  fr.  80  c.  le  16 
Juin  1836,  ce  qui  réduit 
la  dépense  effective  & 
-  771, W4  fr.  30  c. 


Ice  et  des  ouïtes. 


» 

» 

» 

» 

760 

■ 

460  62 

» 

4,805  81 

» 

141 

G9 

2,303 

02 

• 

» 

» 

8,411 

14 

» 

8,411  14 


» 

596  35 

1,902  81 

1  14 

1,708  44 

26,681  21 

2,400  » 

19,331  69 

8  84 

1  80 

11,109  21 

8,823  41 

» 

248  06 

12,819  62 

m 

» 

73,819  62 

» 

» 

» 

■ 

760  » 

466  63 

» 

4,805  81 

■ 

141  69 

3,303  02 

ê 

9 

» 

8,411  14 

• 

8,471  14 

411,800  » 

106,403  65 

428,097  19 

10,998  26 

154 f 831  56 

4,335,658  11 

153,000  » 

8,537,336  50 

118,391  16 

63,356  51 

3,089,187  77 

4,006,176  59 

300,000  » 

44,751  94 

19,354,379  24 

263  30 

19,354,642  54 
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Tableau  A  (tuite.) 
(Art.  1  à  4  da  projet  de  loi). 


Suite  du  BUDGET  DÈFîSU^i 


SITUATION'  m  V 


1 

2 
3 

16 

n 

18 
19 
20 

21 

22 

23 
2'é 
25 
26 

27 
28 


I 


1 
2 
3 
4 

S 

« 
1 
6 
9 

10 
11 

12 


1 
2 
3 

4 
5 
6 
G 


Ht 


6  ter 

&qter 

7 

8 


9 


II*  PARTIE.  —   DÉPENSES   DES    CULTES. 

Personnel  des  buroaaz  des  cultes 

Pensions  et  indemnités  temporaires  à  des  employés  supprimés. . 

Matériel  des  bunsaux. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  arche- 

vè<iue8  et  évêgues 

Traitements  et  indemnités  des   membres  des 

chapitres  et  du  clergé  paroissial 

Ghepilre  royal  de  Saint-Denis 

Bourses  dos  séminaires 

Seoours  4  des  eccléslast.  et  &  d'anciennes  reli- 

j^euaes 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édiilces  dio- 

oèaains 

AoquWtions,  constructions    et   entretien    des 

ediAoes  diocésains 

S  Secours  pour  les  établies,  ecclésiastiques 
bépenses  du  personnel  des  cultes  protestants. 
—       du  matériel  des  cultes  protestants.. 
—        du  culte   Israélite 


Culte  ' 
catholique. 


Dépenses  des  exereiooe  dos 

—         des  exercices  périmés,  non  frappées  de  déchéance.... 


RÉCAPITULATION 


Dépenses  de  la  justice. 
—        des  coites.., 


Administration  centrale  (personnel)'- 

—  (matériel) 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

—  en  inactivité , 

Fraie  d'établissement  des  agents  politiques  et  oonsulaircs.. 

—  de  veyage  et  de  courriers 

—  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires. . . , 

Présents  diplomaUqees 

lodemnitée  et  seoours , 

Dépensée  secrètes « • 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Administration  centnde. 

Services  généraux , 

Administration  actdémiqve  et  départementale 

Instruction  supérieure.   (Facultés.) 

Instruction  secondaiire 

Instruction  primaire.  (PmkIb  généraux.) 

—  (Produit    de  centimes  additionnels 

per  les  conseils  généraux.*) 

—  (ftoduit  de  centimes  facultatifs  spéciaux 

.  votés  par  les  conseils  généraux.  ) 

Ecoles  normales  primalree.  (Fonds  spéciaux.) 

Établissements  scientiflqnes  et  littéraires «..  . 

Souscriptions,  Indemnités,  encouragements  et  secours  pour    les 

sciences  et  pour  les  lettres.. •. •....•..••.... 


votés 


Dépenses  des  exercices  clos. 


CRÉDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  psr  des  lois 

spécialMb 


DÉPEirSES 

réeettast 

des  services 

faits. 

Droits  constali:» 

au  profil 

des  cnfieeders 

de  l'Etat. 


?iLi. 


I 

Ministère 


fr.  c. 

145,000  » 

17,600  » 

30,000  A 

997,000  » 

27,400,000  » 

100,000  ■ 

1,000.000  » 

1,070,000  » 

445,000  » 

1,600,000  » 

862,000  » 

756,000  • 

100,000  » 

80«000  » 


3%,S96,600  » 
68,6t5  12 
36,155  10 


34,701,450  22 


19,335,933  30 
34,701,450  22 


fr.    c. 

144,91*9  91 

16,089    « 

29,2dB  20 

955,933  31 

27,361,7^9  5T 

96,278  5i 

979,135  W 

l,0fci,931  23 

443,677  52 

1,590,203  V\ 

861,9';7  50 

749,763  15 

100,000    » 

79,995  21 


34,453,077  29 
68,695  12 
36,155  10 


34,557,927  51 


19,263,113  68 
34,557,927  51    l   • 


K  S 


54,037,383  52     |  53,821,041  1! 


lHoirii 


534,700 

149,000 

4,110,000 

80,000 

300,000 

600,000 

697,000 

50,000 

60,000 

650,000 

100,000 


7,330,700 
49,167  5 


7,379,867  57 


530,888  95 

168,894  13 

3,784,131  83 

75,668  32 
298,379  62 
406,001  15 
711,857  W 

44,97*64 

49,908  08 
<SO,000   * 

93,784  K' 


6,874,487  92    !   "" 

4o,i(>7  y*  t    ' 


6,<J33,655  49 


Hisil 


645,923 

507,000 

819,900 

3,019>106 

1,655,600 

1,600,000 


» 

» 
» 

» 


3,0S9,r75  72 

461,341  21 

331,071  76 

1,639,500    » 

48%,600    > 


13,233,917  69 
1,519  79 


13,333,437  48 


645,909  81 

495,955  95 

705,719  13 

2,004,633  83 

1,613,619  11 

1,591,803  39 

2,463,359  57 

435,553  02 

306,248    • 

1,634,128  23 

483,077  C: 


12,370,007  70 
1,519  79 


12,371,527  49 


1.' 
I,' 
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ises  de  V Exercice  1835» 


E    A   PAYER 

a  clCturo 
do 

I 


nÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


CaÉDITS 

complément 

talree 

pour  l'excédent 

des 

dépenses 

sur  les  crcdils. 


CatolTS  ANNCLtS. 


non 


Crédits 
consommes 

los  dépenses, 

annulés 
dénoitivemenl. 


Crédits, 
non  consommés 

par 

les  paiements, 

représentant 

los  dépenses 

restant  k  payer 

à  la  clôture 
do     l'exprclcc. 


CBtolTS 

transportés 

aux  budgets 

de  1S36  et  183T, 

pour 

dépenses 

déparleniontales 

ou  spéciales. 


ce  et  des  cultes  (suite). 


fr.  c. 

» 
1» 
» 

4,957  1" 

12,251  30 

11,400  fi'i 

5,715  » 

23  j  » 

M,3ri'»  iO 

l,OiO  » 

23,t'4i  :.0 

> 

-2T.0'j'i  .^0 


8.471    11 

23,04'»  50 


31  .M.'>  70 


?v 


» 

■ 


» 


fr.    c. 

03 

1,511     » 

751  80 

41,071  69 

39,250  50 

3,724  4G 

20,U04  52 

25,908  72 

1,323  48 

9,796  43 

22  .'>0 

326  85 

» 

4  73 

1 '43,523  71 

■ 


143,533  71 


73,819  62 
143,522  71 

210,342  33 


fr.    c. 

» 
• 

4,957  17 

13,256  36 

17,400  5i 

5,715     » 

335     » 

181,354  49 

1,060     » 

223,044  56 
n 
» 


323,044  50 


8,471  14 
323.044  56 


231,515  70 


ires  étrangères. 


itmctlon  publique. 


CRÉDITS 

déOnltifs 

égaux 

aux  paiements 

erfcctaés 

sur 

l'exercice  i8:<:>. 


fr.  c. 

fr.    c. 

144,999  97 

16,0»9     » 

29,348  30 

950,971  14 

37,349,493  14 

•»6,278  54 

901,008  94 

1,038,316  2U 

443,442  53 

1,408.049  08 

»00,917  50 

749,703  i5 

100,000     » 

79,995  37 


34, 33*), 033  73 
60,695  12 
36,155  10 

34,334,862  95 


19,254,643  S4 
34,334,883  9S 


53,509, r>2:)  49 


» 

» 

3,811  05 

• 

530,888  95 

5, «30  78 

19.894 

13 

m 

19,926  78 

148,967  35 

J,7T5  « 

» 

325,860  17 

10,775  » 

3,773,350  H3 

» 

» 

4,331  68 

» 

75,668  32 

» 

» 

1,020  38 

» 

298,379  63 

1,498  53 

» 

133,998  P5 

1,498  53 

464,503  63 

4.9<J5  44 

14,357 

04 

» 

14,995  44 

696,861  60 

» 

» 

5,025  30 

■ 

44,974  64 

200  » 

n 

10,091  93 

300  > 

49,708  08 

• 

» 

• 

■ 

650,000  » 

1» 

s 

6,315  84 

• 

93,784  16 

7,395  75 

34,751 

17 

490,963  35 

47,395  7:i 

6,837,092  17 

» 

» 

» 

> 

49,107  57 

:,395  75 

34,151 

17 

490,963  25 

47,395  75 

. 

0,876,239  74 

187  50 

71  77 

4,100  50 

597  36 

370  40 

13,443  11 

13  19 

11,044  05 

114,180  87 

14,473  17 

41,980  89 

8,196  61 

187  50 

71  77 

.  4,100  50 

597  36 

376  40 

13,443  11 

» 
• 

» 
• 

645,723  31 

495,884  18 

101,618  63 

2.e04.03e  41 

1,613,3U  71 

1,519,310  28 

• 

» 

» 

S96,51C  15 

2,46»,3i0  51 

» 
600  » 

> 
• 
&,371  78 

600  • 

35,788  19 
24,833  16 

» 

425,553  03 
306,248  • 

1,633,538  33 

819  50 

1,533  33 

819  50 

» 

W3,2AO  11 

19,190  14 

D 

196,781  89 

» 

19,196  14 

» 

611,138  10 

13,390,711  56 
3,519  79 

19,196  14 

a 

196,781  89 

19,196  14 

657,138  10 

13,353,331  35 

OBSERVATIONS. 
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Tablbau  a  {$nUe.) 
(Art.  i  à  4  da  projet  de  loi.) 


Suite  du  BUDGET  DÉFIS:. 


M 


(h 

9 


0« 
«1 


2 
3 


5 

6 
1 
8 

9 
10 
11 
12 
13 


23 

26 
21 


28 
29 
30 
31 


32 
33 

3'4 

35 


36 
37 

38 
39 
40 


41 
43 
44 
45 
46 
47 
48 

49 


35  bis 
?5  ter 


MLMSTÈRES  ET  SEBVICES. 


SITUATION  DES 


CatDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 

et  par  des  lofs 

spéciales. 


A  dm iuhtraiion  centrale. 

Traitement  do  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 
Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés.... 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Archives  du  royaume  

Sertieet  géuéranx. 

Dépenses  secrètes  de  police  générale 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques 

Dépenses  du  matériel,  idem 

Etablissement  d'une  nouvelle  ligne  et  de  ramifications  télégra- 
phiques  

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales 

—  du   matériel,  ttfcfli 

Récompenses  nationales 

Secours  sux  étrangers  réfugiés  en  France 

Secours  aux  condamnés  politiques 


Bâtiments  civils  et  monuments  publics. 

Entretien  et  réparations  des  bâtiments  et   édifices  publics  d'in- 
térêt général  à  Paris • 

Construction  des  maisons  centrales  de  détention 

Travaux  d'intérêt  général  dans  les  départements 


Beaux'Arts. 

Établissement  des  beaux-arts 

Ouvrages  d^art  et  décoration  d'édifices  publics 

Encouragements  et  souscriptions 

Secours  ii  des  artistes,  à  des  savants  et  à  leurs  Teuves 


fr.    c. 


Secours  généraux  et  subventions. 

Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance 

Secours  généraux  aux  bureaux  de  charité,  institut,  de  bienfaisance 

et  autres 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 

Subventions  aux  théâtres  royaux  et  aux  caisses  de  pensions  de 

l'Opéra  et  du  Conservatoire 


Dépenses  départementales. 

Dépenses  relatives  h  l'administrstion  départementale 

Dép.  relat.  aux  maisons  centrales  de  détention  et  aux  bâtiments 

des  cours  royales , . . . . 

Dépenses  variables  spéciales .  (Fonds  commun .) 

Dépenses  variables  sur  le  produit  des  ressources  éventuelle!.... 
Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs. 


Salle  provisoire  de  la  Cour  des  Pairs 

Célébration  et  anniversaires  des  lournées  de  Juillet , 

Achèvement  des  conslruct.  du  palais  de  la  Chambre  des  Députés 

—  des  bâtiments  de  rObservatoire  de  Paris 

—  de  divers  monuments  et  établissements  de  Paris. 
Dépenses  des  cérémonies  relatives  à  l'attentat  du  i8  Juillet  1835. 
Indemnités  et  secours  à  des  blessés  par  suite  de  Tattentat  du 

28  juillet  1835 

Travaux  pour  la  continuation  du  procès  d'avril 


Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de  déchéance.... 


700,000 
97,900 

214,000 
80,000 


» 


2,465,500  » 
766,202  » 
156,451  » 


m 

» 


32,000 

110,000 

11,000 

27,000 

3,000,000 

300,000 


500,000  » 
600,000  » 
120,000  » 


403,000  • 

300,000  » 

326,000  » 

80,000  » 


490,000  » 

326,000  » 

100,000  > 

1,300,000  • 


6,980,000  • 

4,964,862  33 
36,050,605  93 

2,486,900  76 
20,108,893  17 


360,000  » 
200,000  » 
270,000  » 
61,698  80 
216,890  01 
303,000    » 

25,000    » 
65,000    » 


74,674,904    » 

88,517  20 

3,486  74 


DÉPKNSIS 

résultant 

des  services 

faits. 

Droits   constates 

au  profit 

des  créanciers 

de  l'BUt. 


rta 


t*"  V 


MÏMi 


74,766,907  94 


fr. 

699,992  82 
99,409  Oï 

213,981  95 
80,323  07 


2,465,500  > 
738,547  « 
157,203  :0 

31,987  71 
107,160  12 
106,812  91 

21,970    » 

2,796,171)  11 

298,045  49 


499,968  79 
592,770  15 
113,094  i\ 


402,968  06 

299,795  60 

323,342  27 

79,780    » 


490,000    » 

325,649  8â 
100,000    » 

1,299,996  62 


6,971,055  04 

4,366,926  18 
34,025,353  94 

2,244,334  39 
17,181,821  SI 


359,785  67 
191 ,457  36 
156,366  05 
61 ,698  80 
208,591  41 
299,932  91 

34,841  45 
64,992  44 


68,506,53T  29 

88,517  20 

3,312  7i 


68,598,367  23 


y.  ' 


,  ^  ■ 


6:. 
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es  de  l'Exercice  1835. 


A    PATER 

clôture 

le 

»rcico. 


CRÉDITS 

complémen- 
taires 
ponr    l'excèdent 
des 
dépenses 
sur  les  crédits. 


REGLEMENT  DBS  CRÉDITS. 


catDiTS  AinroLÉs. 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 

déUniiivement. 


Crédits 
non   consommés 

par 

les  paiements, 

représentant 

lus   dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clôture 
de   l'exercice. 


CRÉDITS 

transportés 

aux  budgets 

de  1836  et  1837, 

pour 

dépenses 

départemonules 

ou  spéciales. 


CRÉDITS 

déOnitifs 

égaux 

aux  paiements 

effectués 

sur 

l'exercice  183S. 


OBSERVATIONS. 


'leiir. 


fr.  c. 

k 

,523  50 

36  » 

355  80 


• 

» 

812 

» 

0 

13 

88 

,311 

04 

205 

» 

,715 

80 

,590 

50 

370  » 


93  33 
,066  47 


» 

» 
B 

8  40 


U066  16 


» 

» 

,150  27 

» 

,600     » 

» 

374  17 

» 

» 

• 

710     » 

■ 

» 

» 

1,066  16 


fr.  c. 

» 

1,509  04 

> 

323  07 


B 

752  70 

35,812  91 

» 

» 


» 
» 


» 

» 


» 
» 

B 


38,397  72 


» 


38,397  72 


fr.  c. 
7  18 

17  05 


27,654  08 


12  27 
2,839  88 

» 

5,030  > 

203,820  89 

1,954  51 


31  31 
7,229  85 
6,905  46 


31  97 
204  40 
657  73 
220  » 


350  12 


3  38 


5,944  96 

617,936  15 

> 


214  33 

8,542  64 

113,733  95 

» 

8,298  54 
67  03 

158  55 
7  56 


1,011,874  81 

» 

174  • 


1,012,048  71 


fr. 


1,523  50 

36  » 

355  80 


» 

» 

812 

» 

» 

13  88 

46,311 

04 

205 

» 

1,775 

80 

1,590  50 

21,150  27 

5,600  » 


314  17 
710  » 


370 

B 


93  33 

32,066  41 

» 

» 


» 


» 

9 


113,066  16 


fr.  c. 


» 
» 
» 


B 

» 


» 
B 


B 
» 


B 
» 


2,025,251  99 

242,566  37 

2,927,071  36 


B 
» 


» 

B 

» 

> 

76  40 

» 

» 

B 

» 

» 

113,066  16 

5,194,889  72 

fr.  0. 

699,992  82 
97,885  5ï 

213,945  95 
79,967  27 


2,465,500  » 
738,547  92 

156,391  70 
3l,?87  71 

107,146  24 

60,501  87 

21,'!65  » 

2,794,'i03  31 

296,45'!  99 


499,968  79 
571,619  88 
107,494  54 


402,598  86 

299,795  60 

324,682  27 

79,780  » 


490,000  a 

325,279  88 

100,000  » 

1,299,996  62 


6,973,961  71 

4,334,8.î9  71 
24,025,353  94 

2,244,334  39 
17,181,821  81 


359,785  67 
191,457  36 
156,266  05 
61,698  80 
208,591  47 

299,834  S7 
24,841  45 
64,992  44 


5,194,889  72 


68,303,471  13 

38,517  20 
3,312  74 


68,485,301  07 
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Tabliàu  A  {suite.) 
(Art.  1  à  4  du  projet  de  loi.) 


Suite  du  BUDGET  DÈFl\ 


tn 

en 

• 

H 
D 

-< 

a. 

^ 

& 

P« 

u 

M 

1 

3 


5 
6 

1 

8 

9 

10 


11 
12 


14 
15 


1'»  W* 
15  6/^ 
16 

n 

18 
19 

20 

21 

22 

23 
2^ 


42 


13 

35  ter 


MINISTÈHES  ET  SBKVICES. 


SITUiTIOX  DE^ 


ClttUITS 

accordes 
par  le  budget 

primilif 
et  par  des  lois 

spéciales. 


DiPKirSES 

résultasi 

des  services 
taxis. 

Droits   constaté- 

auprolil 

des  oréa]idfr<^ 

de  r£UL 


}  .: 


Ministère  des  traTau^ 


Administration  centrale. 

Traitement  do  mfnistre  et  porsonnol  do  Tadministration  centrale. 
Matériel  et  déponses  diverses  des  bureaux • 

Haras. 
Haras ,  dépôts  d'étalons,  primes,  achats  d'étalons,  etc 

Agjicutture^  commerce  et  manufactmres. 

Ecoles  vétérinaires  et  cncourag^eraents  à  ragrlcuUore 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 

Brevets  d'invention  et  encouragements  aux  manufactores  et  au 

commerce , , 

Établissements  sanit:iircs  

Encouragements  aux  pêches  maritimes 

Poids   et  mesures... < 

Secours  et  travaux. 

Secours  aux  colons , 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendies,  de  grôlc, 
inondations  et  autres  cas  Tortuits  ou  motivés  par  divers  acci- 
dents   , 

Travaux  des  établissements  thermaux  et  sanitaires 

Mesures  à  piendre  et  secours  à  distribuer  pour  combattre  les 
épidémies 

Pimtê  et  chaussées  et  mines. 

Administration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées • . 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des  mines 

Subvention  h.  la  caisse  des  retraites. . , 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.   (Routes  royales  et  ponts.) 

— '  (Navigation  taiérieun).). . . . 

—  (Ports  maritimes  et  services 

divers.) 

Travaux  à  entreprendre 

Travaux  l  sur  les  recettes  do  l'année  1835 

sur  produits  de  droits  |  sur  les  recettes  disponibles  transportées 

de  péage  spécialisés.    ; .     des.  années  183 i  et  antérieures 

Frais  généraux  du  service  des  départements,  secours,  etc , 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession 


Perfectionneiàent  do  la  navigation  de  divers  fleuves  et  rivières. 


Dépenses  dos  exnreices  clos.... 
Dépenses  dA»  exercices  périmés. 


fr.    c. 

332,000    » 
î)6,000     » 


l,SiOO,000    » 


419,000  » 

380,000  » 

210,000  » 

50,000  » 

4.100,000  » 

720,000  » 


963,000    » 


1,9I«,92^  10 
130,000     » 

150,000    •• 


215,000 

2,936,000 

450,000 

3&S,000 

22,380,000 

3,&IIO,000 


» 


4,120,000  » 
480s000  » 
851,319  60 


SD,000    » 
800,000     • 


400,000     > 


43^204,2)4  30 

173,26»  IS 
3,212  32 


48»3a0,725  78 


fr.    c. 

331,981  Bl 
00,919  »J 


1,500,000» 


437, 7C 6  60 
379,994  01 

209,998  '.i 

46,735  95 

4,074,571  CD 

674,962  8i 


975,302  9) 


1,889,469  08 
129,186  79 

107,059  42 


214,972  12 

2,934,852  12 

447 ,266  17 

325,148  7S 

22,297,835  56 

3.569,432  41 

4,101,871  n 
480,000  • 
713,477  Cl 

151,307  S\ 

49,999  8S 

204, 37ï  25 


243,561  80 


46,984,330  41 

113,269  16 

2,198  71 


43,l&fl,798  28 


i.-J 


.1 


4î,fiJ-' 
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ses  de  VExereiee  1835, 


l    A    PAVBB 

I  clôtiix-o 
do 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


CRÉDITS 

compléncn* 

t&lrcs 

pour    I*cxcédcn( 

dcponsos 
sur   !os  crédits. 


Cn£DIT9  ANNVLÉâ 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 
iéfinitiveiuent. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  paiements, 

représentant 

li*s   dépenses 

restant  h.  payer 

à  la  cldlnro 
do    l'exi^rcico. 


CRÉDITS 

transportés 

aux   budgets 

de  «636  et  1837, 

pour 

dépenses 

départementales 

ou  spéciales. 


CRÉDITS 

définitifs 

égaux 

aux  paiements 

efTectués 

sur 

rexcrcico1835. 


OBSERVATION^. 


agriculture  et  du  commerce. 


fr. 


» 


1.>,'JT3  'i3 


20,5T7 

92 

55 

S6 

3,r3l 

tt 

103 

s 

l.u 

12 

0,1277 

31 

f.03  50 


» 


2n'i  \o 


1  iA 

408  30 

25,428  95 
6,319  95 

21,572  20 

2.U00  » 


106,151  22 


106,157  22 


» 
» 


18,768  CO 


M 

» 


a 


\   151,301  54 


» 


170,014  14 
170^7«  14 


fr. 

c. 

IB 

19 
2C 

» 

• 

99 

1  27 

3,244  05 

25,428  31 

45,037  16 

7,607 

OG 

313 

31 

2'i2,9^'»0  50 

27 

!,147 

2,731 

32,651 

82,16'i 

10,567 

88 
83 
83 
25 

4'i 
59 

1B,128  83 

» 

M 

» 
0  15 
295,625  75 

> 

768,251  «2 


M13  61 


169,265  23 


fr.  e. 


15,973  43 


20,577  t>2 

55 

56 

3,033 

» 

103 

» 

138 

12 

8,T77  31 

603  50 


'204  40 


» 

1  58 
468  30 

25,428  95 
0,319  95 

21,572  20 
2,800  » 


106,151  22 


106,157  22 


fr. 

* 


1» 


22,455  62 

> 


» 
» 


137,642  $9 


300,000  » 


150,438  20 


621,136  41 


» 


621,736  41 


fr.  c. 

331,981  81 
95,079  80 


1,484,020  57 


417,188  68 
379,938  45 

200,365  73 

40,(>52  95 

4,014,433  57 

666, 8%  53 


974,699  44 


1,889,469  08 
129,188  79 

5C6,855  02 


214,912  12 

3,934,850  54 

466,709  87 

322.348  75 

22,272,4)6  61 

3,56i,U2  46 

4,080,298  91 

411,200     » 

864,18i  55 

49,999  85 
204,374  25 


243.561  80 


46,818,113  18 
173,209  16 

a,iM  11 


47,053,641  06 


[Cb ambre  de*  Pain.] 


(Arl.  lïtdapTOjerdeloi 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [18  moi  ISSU.) 

Suite  du  BUDGET  DÊFSyr. 


HINISTËRBS  ET  SBRVICBS. 


STTUITIOK  D!ï  [-:> 


!E  crcincien 


AdminiBlrilIon  cenlral*  (personnel) 

Admiolïtralion  canlnle  (malériel) 

Frais  gânéraui  (l'ImprBBsioiis 

Btats-m»Jors 

Geodannerïe 

H»eru(smenl 

JoBlice  mUitalre 

Solde  et  entretien  des  troapes 

nomonle    ^érale 

Foumgea 

DèpÂi  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  do  France 

Ecol«H  mililairea 

Dépenses  leniporaires 

Service  udminlstrali"  Bi'ïfriijlië.^ii  !!!  !!;!!'!  !!!!! 
Dépenses  accidentelles  et  secrètes 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappces  de  di 
Rappels  do  dépenses  parables  sur  revues  anlérleuroa    k  183S  et 
non  passibles  de  déctiéance . . . 

1"  PARTIE.  - 

iAdininlslratlon  cenlrale.  (Trailemenls.) 
—                 (Frais     do     bureau 

/  Service    général    de     la    marine.    (Corps   < 

\     aRcnle  entretenus.) 

Servici;  général  l  SoIiIb  et  entrelien  des  corps  orginisés  k  terre 
/     ot  des   équipages   embarquée   (bdpiuui 
\     vivres  compris^ 

Il*  riHTiE.  -'  HtTtnitt. 

Travftui  du  matériel  naval.  (Porta.) 

—  (Etablissemnnls  hors  des  ports.).. 

Travaux  de  l'arlillerie.  (Ports.) 

—  (ElabllsaemenlB  hors  des  ports.) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Corps  et  encoiiragonients  scientillques 

Affrclcments  ot  transports  par  mer 

Chiournies ' 

Dépenses  dlveraes 

lll*  PAHTIB.   —  coLoMita. 

Subvention  au  service  inléiiiur '.'.■.^■.■.■.".■.■.■■.".'.'."!.";:||;;;;;"; 

Dépenses  des  eiercices  cloi , 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  (rappèea  de  d^ésoce. . . 


Ï31,97î  Bl 
7,sn,Kt  '> 


70,416  SO 

i.3ia.960  it 
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?«  de  l'Exercice  1835. 


PAYER 

ôlurc 

ci  ce. 


rre. 

'r.    c. 


!41  2S 


)81 

58 

no 

21 

>08 

CD 

159 

13 

160 

94 

304 

49 

:U,T* 

1>5 

i:.'.) 

53 

402  23 


303  91 


003  91 


RÈGLEMENT  DBS  GRfiOITS. 


CRÉDITS 

complëmen- 

fairos 

pour  l'excédent 

des 

dépenses 

sar  les  crédits. 


CRÉDITS  ANlfULÉS. 


non 


Crédits 
consommés 

f»ar 
penses, 
annales 
déflniilTemeDt. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  paiements, 

représentant 

les   dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clôture 
de   l'exercice. 


fr. 

C. 

fr.  c. 

fr.  C. 

36  64 

» 

22  19 

» 

13  94 

• 

lis, 114  37 

» 

30,409  28 

» 

2,689  98 

241  25 

16,781  14 

s 

4,188,716  98 

48,081  58 

49,401 

39 

1,878  65 

53,020  21 

120,888  43 

1,608  60 

14,497  93 

» 

92,039  83 

7,159  13 

52,038  08 

160  94 

317  73 

> 

9,683  97 

14,304  49 

15,384 

24 

2,362  74 

16,865  95 

53,408  88 

159  53 

155,166  92 

» 

31,320  30 

» 

41,129  55 

17,402  23 

742  30 

» 

4,959,349  93 

159,003  91 

64,845  63 

» 

» 

» 

» 

1.313,960 

16 

» 

» 

1,370,705 

79 

4,959,349  93 

159,003  91 

CRÉDITS 

transportés 

aux  bodffots 

de  1836  et  1&?7, 

pour 

dépenses 

départementales 

on  spéciales. 


CRÉDITS 

déanilifs 

égaux 

aux  paiements 

effectués 

sur 

Texercice  1835. 


fr.    c. 


fr.  c. 

1,380,563  36 

237,977  81 

139,936  06 

14,750,695  63 

17,592,964  72 

451,068  77 

245,218  86 

137,121,207  4% 

5,752,562  53 

1,538,502  97 

163,502  02 

21,646,300  99 

1,343,800  98 

380,783  27 

8,368,011  54 

12,336,155  55 

1,630,331  59 

5,275,843  08 

3,001,679  70 

1,4C.S,468  22 

17,257  70 

234,901,681  79 

1,201,780  39 

70,426  80 

1,313,960  16 

237,487,8«9  14 

OBSERVATIONS. 


Ine 


• 

te  93 

» 

» 

689,083  37 

53  43 

13  43 

9 

53  43 

• 

174,460  » 

997  2ê 

9 

63,915  58 

8,997  24 

» 

7,570,097  18 

328  33 

» 

1,268,509  82 

55,328  33 

9 

18,408,792  85 

191  24 
828  74 
654  75 

721  -6 
20  65 

445  56 
13  41 

186  53 

• 
1» 
» 
» 

m 
• 
a 
a 
» 

255,376  48 

124,443  29 

83,237  43 

14,805  86 

649  78 

92,142  73 

58,282  31 

1,237  96 

47,855  47 

10,191  24 
828  74 
654  76 

721  76 
20  65 

445  B6 
13  41 

186  53 

19,497,232  28 

1,639,727  97 

1,366,107  76 

660,194  14 

3,940,128  46 

637,036  62 

59,272  13 

263,748  63 

217,258  » 

421  88 

* 

37,279  31 

91,421  88 

» 

6,044,698  81 

3  32 

» 

j» 

3  32 

» 

996,996  68 

866  85 

13  43 

2,048,152  70 

168,866  85 

62,264,834  88 

488,482  48 

18,111  71 

,266  85 

13  43 

2,048,152  70 

168,866  92 

» 

02,671,429  07 

2*  SÉRIE.    T.    CXIX 


45 
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[(%Miibr«  dM  Pairs.;  RÈGNE  D8  LOIIiS-FinLIPP&  LIS  mai  183».] 


Tàblkau  a  (suile.) 
(Art.  1  b  4  du  projet  de  loi.) 


Suite  du  BUDGET  DÉFNL 


20 
21 
22 
23 
24 

as 

26 

27 


50 
»8 

55 
56 
51 


28 
28  bit 


CSÉDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitff 
et  par  des  lois 

spéciales. 


Cour  des  comptes 

Administration  centrale    (    Personnel 

dcsilnanees.  {    Ualériel  et  dépenses  diverses 

Monnaies  et  médailles.  —  Service  des  établissements  monétaires. 

Cadastre 

Frais  de  trésorerie 

Traitements,  taxaiions,  commissions  et  bonifications  aux  receveurs 

des  finances,  sur  les  impôts  et  revenus  directs  et  indirects  . . . 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs 


SERVICES  EXTRAORDIIfAIRBS 


fr.  c. 


1,1^9,000  • 
5,696,500  » 
8t2,600  • 
282,600  » 
5,759,047  05 
X,  520,000  » 


5,171,000 
980,000 


» 


Indemnité  aux  incendiés  de  la  ville  de  Salins. 

Frais  de  bureau  de  ta  commission  de  la  caisse  de  vétôrance  et  de 

secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 

Complément  des  frais  de  refonte  des  espèces  duodécimales 

Cour  des  Pairs , 

Pertes  résultant  de  tolérance  en  fort  sur  le  titre  et  sur  le   poids 

des  monnaies 


304,628    » 


12,000 

4,177 

31,826 


» 
a 


Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de  déchéance. 


22,723,378  05 

1,106,221    » 
132,457  71 


SITCATIOS  Mi  : 


DtPKVSBS 

résttltant 

des  services 

fkits 

Droits  conslalé^ 

au  profit 

des  ccéancters 

de  l'Eut. 


t 
X- 


Minisà 


fr.   c. 

1,147,820  30 
5,663,276  36 
810.621  32 
282,336  U 
5,485,603  49 
2,376,198  GO 

5,154,507  -9 
978,996  91 


304,623     » 

11,999  9ô 

4, lit;  Ot 

31,823  4'i 

29,8%4  19 


23,281,923  3i        2..:J 

1,106,221      »  !J 

132,  «20  81 


).» 


23,962,056  76        23,520,515  15 


Frais  de  régie,  de  perd 


29 
30 


31 
32 


33 

34 

35 


CONTRIBUTIDZIS    DIRECTES 

Service  administratif  dans  les  départements 

Frais  de  perception 

ENREGISTREMENT,  TIMBRE  ET  DOMAJNSS 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements 

Timbre 

FORÊTS 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements. 
Avances  recouvrables  (frais  divers,  communs  aux  bois  de  TËtat 

et  à  ceux  des  communee) ,.,,. 

Frais  pour  l»iênaLion  des  bois  de  l'àtat 

À  reporter 


3,923,868  15 
11,296,418  94 


9,661,800  > 
820,950  9 


3,014,500  » 

539,000  »  ' 
45,000  » 


29,331,557  09 


3,697 
11,259 

,76â 
,169 

11 

9,725, 
792, 

»582  03 

»0eS  85 

3,001, 

►4^5 

57 

462, 
38, 

,099 
,349 

5^ 

1» 

38,976, 

,459  43 

Ui 
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ses  de  V Exercice  i885. 


▲   PATKR 

cldturo 
ercicc. 


RÉGtEMBNT  DBS  CRÉDITS. 


CaÉDITS 
C0in|>ldlD6Q- 

laiies 

pour  Pexcédont 

dfs 

dépenses 

sur  les  aôdita. 


CRtOITS  ANNULÉS. 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépsQSos, 

annulés 
déflnitivemont. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  paiements, 

représentant 

les   dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clôture 
do   l'exercice. 


CaÉDITS 

transportés 

aux    budgets 

de  1836  et  1837, 

pour 

dépenses 

départementales 

ou  spéciales. 


CaÉDITS 

déûnitifs 

égauN 

aux  paiements 

effectués 

sur 

l'exercice  1835. 


OBSERVATIONS. 


Des. 


fr.     c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.        c. 

» 

,553   iO 

» 

,080     >» 

1,119  70 

33,223  74 

1,912  751 

263  86 

M 

l'i3,C01  .iO 

l,fi53  40 

» 

1,080    » 

273,438  5G 

1,147,820  30 
5,661,723  86 
810,637  23 
383,336  14 
5,485,608  49 
2,375,118  60 

11   26 

16,413  31 

1,003  U'J 

17  36 

• 

5,154,570  S3 
978,99ti  01 

» 

» 

« 

» 

» 

30^,638    » 

• 

• 
» 

0  0=1 
0  90 
2  16 

s 
» 
» 

> 

11,999  96 

4,176  Q\ 

31,833  44 

,«ï'*  V.» 

29,U'*-i  10 

• 

29,844  19 

0 

V 

• 

x,49'»  liS 

29,B4'A  19 

191,860  34 

33,494  85 

273,438  56 

33,349,438    » 

,160  43 

» 

3r»  90 

> 
113,166  43 

1,106,221     » 
20,25'i  58 

^,G61   38 

29,8.U  19 

• 

197,097  24 

144,601  28 

273,438  56 

235  37S,903  67 

loitation  des  impôts  et  revenus. 


393  65 
,107  Ht 


,322  f.7 
225  75 


,771  93 

,546  65 
87  75 


,4:,G  23 


t 
> 


43,782  03 


43,7S3  03 


336,100  04 
37,249  BO 


28,864  15 


13,094  43 

76,900  45 
6, 660  83 


388 «859  69 


3^3  65 
1,107  84 


33,322  f.7 
225  15 


10,771  93 

1,546  65 

87  75 


47,456  33 


» 


3,697,374  46 
11,258,061  30 


9,603,359  36 
791,860  10 


3,990,633  65 

460,553  90 
38,261  43 


28,939,003  30 


^ 
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[Gbambre  des  Pairs.)  BÈGNE  M  L0UIS-PUIUPP2.  [18  mai  1838] 


Tableau  A  {titile.) 
(Art.  1  à  4  dti  projet  do  loi.) 


Suite  du  BUDGET  DÉny 


40 
41 
S'i 


42 
43 


k% 


30,905,551  3 


Service  administratif  et  do  perception  dans  les  départements. . 

Transport  des  dépêches 

Etablissement  des  paquebots  à  vapeur  dans  la  Méditerranée. . . ., 


LOTiaiB 


9,244 f 050  » 
9,208,495  » 
3,000,000     » 


9. 203, y.!  »' 
9,263.355  ?£      • 
3,011,895  "I  •'' 


Service  administratif  dans  les  départements.. 
Frais  de  perception,  (llemises  aux  receveurs). 


Salines  et  mines  do  sel  de  TEst. 


261.675    » 
1,300,000    » 


160,000    » 


119,265,405  09 


252,540  tï 

i.20',i»)  <: 


i58,on  ly 


118,'Ï42,7W  31  :■ 


Remboursements  et  r« 


45 
46 

47 

48 

49 


nesiitutions  et  non-valeurs  sur  ios  conlrilmlions  directes 

Hcstilulions  de  sommes  indûment  perdues  sur  produits  indirocls 
et  di  vors 

Restitutions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  conllscatious  ail  ri- 
buées  h  divers , 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  les  droits 
de  douanes • 


30,711,562  4% 

2,258,000    » 

3,445,664  61 
10,000,000    » 

2,200,000     » 


48,615,247  05 


r 

30,226,:8\:i  '^ 

1,893,763  i     '* 

3,424,8:0  î 
9,688,9^1  O: 

2,192,331  5Î 


47,426,969  3* 
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îes  de  V Exercice  Î835. 


e 


A  FATBR 

::16turu 

de 

ercicc. 


RË6LEll£Z<rr   DES    CRÉDITS. 


CaÉDITS 

complémen- 

tairos 

ponr  l'excédent 

des 

dépenses 

sur  les  crédits. 


CRtDITS  ÀNNULtS. 


non 


Crédits 
consommés 

Sar 
penses, 
annulés 
déflnitivemcnt. 


GrèdiU 
non  consommés 

les  paiements, 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 

de  roxercice. 


CmÉDlTS 

transportés 

aux  budgets 

de  i836  et  1837, 

pour 

dépenses 

départementales 

ou  spéciales. 


caÉoiTS 

définitifs 

égaux 

aux  paiements 

effectués 

sur 

l'exercice  183  i. 


OBSBRVATIONS. 


loitation  des  impôts  et  revenus  (suite.) 


Ir.    c. 

ir.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fir.    c. 

fr.    c. 

,450  23 

43,782  03 

388,859  C9 

47,456  23 

» 

28,929,003  20 

,253  44 

» 

35,783  02 

2,253  44 

9 

23,241,105  94 

,967  02 
,100  27 

• 
23,605  16 

80,006  00 

Ji 

115,967  02 
1,100  27 

a 
s 

20,102,726  89 
2,301,304  89 

,200  «0 

» 

7,445  65 

1,268  80    . 

» 

20,904,285  55 

.,9r.7  2:» 

1,057   09 
,626  15 

5'i,H60  2fl 
11,095  77 

40,708  45 

» 
» 

5,967  25 

55,9.57  89 

757,626  75 

• 
» 

9,197,294  30 
9,207,397  39 
2,254,260  02 

• 

• 

9,134  09 
92,811  S8 

> 

9 
» 

352,540  91 
1,207,188  42 

2,402  4'J 

» 

1,917  85 

2,482  49 

■ 

155,599  56 

),080  14 

134,143  24 

656,752  02 

990,080  14 

• 

117,752,716  17 

râleurs  et  primes. 


1,337  21 

» 

311,249  63 

1,337  21 

173,548  56 

30,225,447  04 

1,"23  79 

» 

364,236  52 

1,128  79 

» 

1,892,034  69 

1,235  90 

20.794  51 
311,055  98 

• 
1,235  90 

» 

3,424,870  10 
9,687,705  12 

» 

» 

7,662  17 

» 

» 

3,192,337  53 

4,301  90 

» 

1,015,002  11 

4,301  90 

173,548  56 

47,422,394  48 
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Tablbau  a  {suite.) 


(Art.  1  à  4  du  projet  de  loi.) 


SuHe  du  BUDGET  DÉfiy 


MINISTÈRES 


KT    SIBYICBS. 


SITUATION  DBS  DÉPENSES. 


CRÉDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 


DÉPE1VSES 

résultant 

des  services 

faits. 

Droits  constatés 

des  créanciers 

de  VÉW. 


:S=± 


PÂUimn  mrwMcrvta 
sur  les  ordonnances  des  ministres. 


Pour 
les  dépenses 

propres 
à  Tczercice 

1S35. 


Pour 

les  dépenses 

restant  à  payer 

sur  les 
exercices  clos. 


Dette  publique 

Dotations 

Ministère  de  la  justice  et 
des  cultes 

Ministère  des  affaires 
étrangères 

Ministère  de  l'instruction 
publique 

Ministère  de  l'intérieur. . . 

Ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et 
du  commerce 

Ministère  de  la  guerre. . . . 

Ministère  de  la  marine. .. 

Ministère  des  finances. . . . 

Frais  de  régie,  de  percep- 
tion et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus 

Remboursements  et  resti- 
tutions, non-valeurs  et 
primes 


fr.  c. 
330,309,931  3k 

17,223,338  10 

54,037,383  52 

7,379,867  57 

13,225,437  48 

74,766,907  94 

48,380,725  78 

241,227,397  19 

64,888,431  19 

23,962,056  76 

119,365,405  09 

48,615,247  05 


1,043,182,033  01 


fr.  c. 

327,884,240  73 

17,223,238  10 

53,821,041  19 

6,923,655  49 

12,371,527  49 
68,598,367  23 

47,159,798  28 

237,646,853  05 

62,840,295  92 

23,520,565  15 

118,7'*2,796  31 

47,426,696  38 


1,024,159,075  33 


fr.  c. 

326,791,614  24 

17,223,238  10 

53,520,567  07 

6,827,092  17 

12,350,811  56 
68,396,783  87 

46,880,371  60 

236,286,068  75 

63,183,946  59 

23,369,682  87 

117,752,710  17 

47,422,394  48 


1,017,904,487  77 


fr.    c. 

9 


68,958  42 


49,167  57 


1,519  79 


88,517  20 


173,269  16 


1,201,780  39 


488,482  48 
1,106^321     » 


3,177,916  01 


ToUl 

des 

paiements. 


Il5l 


t  1 


RËCAPrrn 


fr.    c. 
326,791, 8U  2k 

t7,223,23â  IL 

53,589,925  i.- 

6,876,259  74 

12, 35?,  331  3i 
68,485,301  in 

47,053,641  C< 
237,487,849  14 

63,671,4»'" 
23,375,»13  C 

117,752,716  1* 
47,422,394  48 


1,021 ,082,403  7S 
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s-  de  r Exercice  ÎS35. 


R6GLGMBNT  DBS  CRÉDITS. 


CHADITS   AKIfUL^S. 


S 

an- 

t 
♦s 


Crédits 
non 

c<»n  sommés 

par 
U's  iléponHos, 

annulrs 
(lôflnill%'<»inont 


CrèdiU 

non 

consommés 

par  loM 

paionicnls, 

fopréaonlanl 

dépensos 
ri'stant 
il   payer 

h 
la  clôturn 

do 
IVxorcico. 


CaÉDITS    POUR    DÉPBlfSKS 

dôpartomentalos  oa  spéciales 

transportés 

aux  budgols  dos  exercices  1837  ci  1838 


Crédits 

pour 

dépenses 

spéciales 

transportés 

h  l'oxercioe 

1830. 


CRÉDITS  POOB  DÉPIN8B8 

départomontales 

ou  spôclalos  Iransporlès 

aux  tixerdces. 


1836* 


mi. 


CRÉDIIS 

déauiUië 

i'gaus 

aux  paiomoDls 

oiYoctYiès 

Bur 

l'uxorclco  1835. 


RALE    DES    DÉPENSES 


fr.  c. 


ai«,$%l  99 


5!  n    400,003  25 


19C,18l  8'.) 


\Ti  ".'i     l,012,0'iO  71 


fr.  c. 
1,093, no  %9 


331,515  10 


^1,395  "5 


OT.  n 


;;or,  11» 


13  43 


169,275  23 
'»,959,349  93 


2,0V), 152  70 


fp.  c. 


19,196  14 


113,060  IC 


ftV»  l'.'    197,897  24 


,U3  2\ 


tt.     C. 


fr.  c 


24,823  7G 


).S93  37 


656,752  02 


1,015,002  11 


n, 310, 009  71 


106,157  22 
150,003  91 
168,866  85 
r»'i,6Cl  28 

990,080  14 

4,301  00 


4.56,438  30 


137,843  49 


633,304  34 

I 

5,19'i,889  73 


27,455  63 


»      113,498  56 


3,076,671  54 


17,387,481  35 


456,436  10 


113,548  56 


fr.  c 

326,791,614  2'4 

17,223,238  10 

53,5U9,S25  k'J 

6,876)259  14 

13,353,331  35 
68,485,301  07 

46,053,641  06 

337,487,849  14 

«3,611,439  01 

13,37.>,903  81 

Itl, 151,116  11 

41.«3,3«4  48 


OBSERVATIONS. 


163^686  35  16,101,616  m 
6,464,303  15 


1,611,663,403  18 


34,308,333  60 


Los  dépenses  restant  à  payer 
à  la  clMure  de  rexorcioe  18^5, 
et  montant  à  3,078,671  fr.  lU 
s*appnqoeTtl  atix  dépenses  pro- 
pres à  cet  oxertlce 

pour f, •61,585  11 

rt  aux  dépenses 
des  cxcrpiees  péri- 
més, non  frappérs 
de  di'^rht^ance,  dont 
l'imputation  avait 
élô  antorlsiV  «fr 
l'cxoroico  183ÎS  (n»i- 
nistîTC   dos   llnan-  ^^  ,^ 

ces)  pour 11i,ieC  43 

3,076,671  {vijl 
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Tableau  6. 

(Art.  3  du  projet  de  loi.) 


Tableàd  dés  modi/icaliant  que  les  évaluations  et  les  erédiU  ds  ks^ 
primitif  de  l'exercice  i885  (lois  des  23  et  24  mai  4834)  ont  ^^t:^ 
pour  les  dépenses  des  départements^  des  communes  et  auiret  tr-^ 
locaux  (Execution  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  24  mai  1834). 


ÉVALUATIONS  DES  RECETTES. 


NATURE  DES  RECETTES. 


CQHtributions  directes. 

Centimes  pour  dépenees  fixes 

pour  dépenses  variables  des  départements 

pour  secours,  grêle,  incendie  et  autres  cas  fortuits 

facultatifs. votés  par  les  conseil  s  ^néraux  pour  dépenses  départementales. 

pour  dépenses  de  rmstruction  primaire 

pour  dépenses  du  cadastre 

pour  non-valeurs  et  dégrèvements 

«...  jA»««.«<i  ^-«.  <*»»«»..,«<..  i  Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 
pour  dépenses  des  communes.}  dépenses  de  rinslruction  primaire.... 

Taxe  de  premier  avertissement 

Dovûtws.                                    * 
Droits  de  navigation 

Contributions  indirectes. 
Droits  divers 

Produits  divers. 

Fonds  avancés  par  des  propriétaires  pour  dépenses  cadastrales 

Ressources  locales  extraordmaires  pour  dépenses  départementales 

ProduUs  extraordinaires  affectés  aux  dépenses  des  écoles  normales  primaires. .. 
ProduTts  d^amendes  attribuées  à  divers,  en    matière  de  douanes  et  de  contri- 
butions indirectes 

AuGMEifTATiON  sux  évaluations  du  budget  primitif 


MODIFICATIONS. 


ÀlfCMB^TÀTlOlfS. 


fr.     C. 

16,801  33 

37.518  93 

877  70 

1,626,27s  38 

59,875  72 

535,075  72 

969,654  85 

156,843  6% 

6,047  35 


soBimoi! 


fr  : 


4,673  91 

1,352,318  76 

31,071  76 

633,664  61 
5,440,735  66 


.:3  I 

1  I 


ri,c:  1 


97.ti3j 


» 

* 


M5,il 


5,147,319  36 


CRÉDITS   OUVERTS    AUX  MINISTRES. 


MiHùtère  de  Vins  truc  tion  publique. 


Dépenses  de  Tinstruction  primaire 

'  des  écoles  normales  primaires 


Ministère  de  Vlnlérieur. 

Dépenses  relatives  aux  maisons  centrales  de  détention  et  aux  bâtiments  dos 

cours  royales 

Dépenses  variables  des  départements 

extraordinaires  des  départements,  sur  centimes  facultatifs 

sur  ressources  locales  extraordinaires  des  départements 

Ministère  des  travaux  publics^  de  ^agriculture  et  du  commerce. 

Travaux  sur  produits  de  droits  de  péage  spécialisés 

Secours  pour  grêle,  incendie  et  autres  cas  fortuits 


Mimstère  des  Finances. 

nA»An.«B      (    imputables  sur  ic  produit  des  centimes  facultatifs   votés  par 

du  ^(ïstîe    )        **^«  déparlements 

(    Imi>utable8  sur  les  avances  faites  par  des  propriétaires 

Service  administratif  des  contributions  directes  dans  les  départements  (Froii  de 

premier  avertissement) 

Frais  de  perception  des  contributions  directes.  {Frais  de  premier  atertissement.) 

Dépenses  pour  non-valeurs  et  dégrèvements 

Restitutions  sur  le  produit  des  cen-    l    Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 

times  imposés  pour  les  dépenses    <        des  communes 

des  communes (    Dépenses  de  l'instruction  primaire 

Restitutions  sur  le  produit  des  amendes  et  confiscations  attribuées  a  divers 


AcGMEiiTÀnoR  aux  crédits  du  budget  primitif. 


fr.  c. 

59,875  72 
31,071  76 


16,807  33 

37,548  93 

1,636,275  38 

1,353,318  76 


877  70 


4,673  91 

5,638  41 

3,418  94 

535,075  73 

989,654  85 
156,843  64 
633,664  61 


5,440,735  66 


I 
» 


I 


I 


393.i;«* 


5,147,319  36 
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Tablsau  g. 

Art.  Sduprojolde  loi.) 


TABLEAU  det  crédllê  accordéi,  tur  l'exereicâ  i835,  par  le  budget  primitif 

et  par  det  loiz  zpéeiales. 


DÉSIGiNATION 

BIS  CKÉDITt  «T  ni  LOIt  QVI  tKll  ONT  AOOOKD*^. 


CrMits  accordés  par  le  bodgat  pHroliif.  {Ui  du  93  mai  tiS$,) 1,009,008,531  > 

McMliflcations  aux  onVdita  ouvorU  pour  los  dèpenios  dàpartomentaloi,  aQn  do  les 
accorder  avec  loi  rattouroes  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  dos  rooottos  du 
Si  du  mémo  mois  : 


A  ajouter « #. 

AdOtlDiru 


30,065  fr. 
103,302 

173.337  àdédniro. 


173,231 


'  :,008,U3S,3«^     • 

Crédit  addiiionnol  pour  racoroisdomcnt  do  i'uffectif  en  hommes  et  eu  obovaux.  {Loi  du  94  wsi  liS4). 

Crédita    reportés  de  rexorotoe  iiSA  et  1834.  pour  les  dépenses  déparlomonialos  et  cadastralos  ot 
pour  los  noD>valeurs  sur  les  contributions  airectos,  Navofr: 

Excrcïct  iS3S  {Loi  du  9  ,t%Ulei  1iS6.) 5,547,483    » 

Exercice  1834  {Loi  de  règlement  de  Cexercice  19$4.) 59,751  01 

Suppléments  de  créditf,  résultant  do  la  plus-value  réallnèo  sur  las  reasouroes  spécialt»^,  affectés 
aux  dépenses  de  l'exorcico  1835-  (Voir  le  tubleau  B  f  mi  précéiie) 


MONTANT 
des 

CRÉDITS. 


fr.    0. 


1,008,835,394    » 

9,707,700     • 


l 


Crédits  Rupptémentairos 
Loi  du  i  Juin  1834  .... 


— 

du 

du 
du 
du 

du 
du 
du 
du 
du 
du 
du 
du 
du 
du 
du 

du 
du 
du 
du 
du 
du 
du 
du 

S3  Janvier  i8.S8.. 
t1  idem 



19  mars 

_. 

18  mai 

— . 

14  Juin 

nidem 

M  idem 

_ 

«7  idem 

_^ 

t9  idem 

*   ^ 

t9  idem 

M  Juin  1K3» 

30  tdem 

S  Juiilotl837... 

ttdem 

■     _ 

8  idem 

6  idem 



6  idem 

W  idem 

^  ^ 

3o  idem 

— 

S  sept,  idem 

4  idem 

- 

14  mai  1830 

i8  idem 

fr. 

300,000 

1,100,000 

360,000 

350,00) 


C. 


903,33  34 


• 

» 
• 


ou  extraordlnaii'ss  accordés  par  diverses  lois  spéciales,  savoir: 
Portion  applicable  A  rexerrico  1835  du  cnMit  de  1,1^00,000  francs 

accordé  pour  la  dépense  du  pont  dn  Cubiac 

Subvention  au  fonds  do  retraite  du  minlsierudus  Unancosi.... 
Construction  d'une  salle  d'audionro  pour  la  cour  do  ParJM.... 

Mesures  conlru  lu  propaifation  des  épidémies 

PensiouN  militaire»  (i/3  du  orédit  de  1,400,000  francs  accordé 

Sour  l'iuscriptions  des  pensions  miitlaires) 
emnitén  aux  incendiés  de  Salins 

Subvention  do  retraite  du  ministero  des  finances 

Déponaea  secrôtra  du  ministèro  dn  rinlériour , 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  on  France 

Pensions  du  la  caisse  de  vétéranco 

Secours  aux  pensionnairoa  de  ranclenne  liste  civile 

Service  extraordinaire  de  la  marine 

Porfoctionncnient  do  la  navigation  des  fleuves  ut  rivit>res. 

Transport  des  dépêches  dans  le  Levant  par  paquebots  A  vapeur. 

Célébration  des  Journées  do  Juillot  1H.S0 

Achévemont  du  nouveau  soubassement  do  la  colonne  do  la 
placo  Vendôme,  monument  do  Juillet  et  bAtlmont  dos 
archives  de  la  cour  des  oomptos 

Travaux  faits  a  l'Observafoirt)  de  Paris 

dépenses  de  construction  du  palais  de  la  Chambre  des  Députés. 

Dépenses  do  la  Chambre  des  Députés 

Dépenses  relatives  aux  épidémies 

Cérémonies  relatives  à  Taltontat  du  iS  Juillot  18.^ 

Pensions  ot  secours  aux  victimes  de  rattentatdu  38Juillot18.%>. 

Kncuuragemcnts  a  la  pèche  de  la  moruo  et  do  la  baleine 

Crédits  supplémentaire^  et  extrsordinai ras  ouverts  aux  diffé- 
rents minlsléros 


A  diWluire  los  crédits  annulée  sur  les  divers  services  des  minifttrros  do  la  guerre  et  des  finances, 
par  la  loi  du  S8  mal  1830,  savoir  : 


303,630 

3,900,000 

1,300,000 

500,000 

600,000 

450,000 

050,000 

400,00) 

3,000,600 

SOOtOOO 


310,890  01 

01,090  80 

370,000 

133,300 

500,000 

300.00) 

1^5, 001) 

300,000 

16,533,579  40 

31,477,530 

03 

MlniNtére  de  la  guerre 5,050,300    • 

— —  des  finance» , 15,180,160    • 


j    30,630,960    » 


10,646,509  63 

Crédits  pour  dépensas  des  exercices  clos,  payés  pondant  l'annéo  1885  {Ari.Bdê  le  loi  du  13  mai  I83i). 

ToTAt  doa  eréilits  acvordés  sur  rexercico  1835,  par  la  loi  de  finances  et  pur  des  lois 
spéciales 


5,607,334  01 
5,147,319  36 


10,640,569  63 


3,177,916  01 


1,043,183,033  01 
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Tableau  D. 

|Ait.  5  et  6  du  projet  de  loi.) 


BUÙGSJ  bî-X 


Contributions 
directes. 


Enregistrement, 

timbro 

et  domaines. 

Coupes  de  bois. 

Douanes. 

Contributions 
indirectes. 


Produits  des  postes. 


\ 


Foncière 

PersonneDo  oi  mobilière ., 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

Taxe  de  premier  avertissement 

Taxe    additionnelle    sur    les   bois    des    communes   et    établissements 

publics ; 

Droits  d'enregistrement,  de  greffes,  d'hypothèques  et  perception?  diverses. 

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  de  ventes  do  domaines 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés .\ %  

Principal  des  adjudications 

Décimes  et  produits  accessoires 

Droits  de  douanes,  droits  de  navigation,  et  recettes  accidentelles  les  douanes 

Droits  de  consommation  des  sels 

Boissons  et  droits  de  fabrication  des  bières 

Droits  divers  et  recouvrements  d'avances  pour  divers  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Taxe  des  lettres 

Service  rural 

Droits  de  5  0/0  sur  les  envois  d'argent 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes  et  les  paquebots 

Produit  des  offlces  étrangers 

Recettes  accidentelles , • 


252.526,;iS  :< 

53,e2sr<i'<  y^ 

21,052,581  T. 
28,*î97,9e6  9 
691,047  33 


.' 


:::.  i 


16%,800,(KX) 
31,000,060 

2,610,ûô0 

800,0«>i 

18,000.000 

2,960,0CK) 
109,956,97^  2: 
5%,915,0<"'^  • 
70,065,00-3  « 
33,192,3V  35 
69,650,000    > 

4,200,000   » 


36,380,OC>0 


Loterie. 


Versement  au  Trésor,  par  la  Ville  de  Paris  (Produit  des  jeux). 
Produit  de  la  rétribution  et  des  droits  universitaires 


Versement  du  produit  des  rentes  et  des  domaines  appartenant  à  l'Université 
Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 


10,000,000 

5,5i)0,000 

3,n2,500 

536,993 

1,200,000 


» 

»  I 

850,000 
650,000 


Produits  de  divers 
revenus  publics. 


540,000 


=/ 


PRODUITS  DIVERS. 

BéAéfloe  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles. 

Produit  des  mines , 

Droits  de  vérincation  des  poids  tt  mesores 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires. 
Produit  de  la  moitié  de  la  retenae  de  3  0/0  exercée  au 

profit  de  la  caisse  dos  invalides  de  la  msrine 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  dépar- 

temenUles , 4,485,956  09 

Produits  extraordinaires  affectés  aux  dépenseï  des  écoles  / 

normales  primaires 292,721  55! 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 2W,C00    » 

Recettes  applicables  aux  dépenses  dos   invalides  de  la 

«rnerre «00,000    » 

Reeettes  de  diverses  natures 757 ,050  61 

Produits  divers  provenant  des  ministères 

Intérêts  de  la  créance  sur  l^Espagoe * 1,000,000    » 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde 2,014,417    » 

Produits  et  revenus  locaux  d'Alger » . . . . 

Recouvrements  sur  prêts  faits  on  18î^0  àti  commerce  et  à 

l'industrie 1,S00,000    »l 

Prélèvement  sur  les  bénéfices  de  la  CaisiM  des  dépôts  et 

consignations 

Recouvrement  sur   l'avance  faite  aux  adjudicataires   de 

l'emprunt  d'HaTti » 

Recouvrement  sur  l'avance  faite  au  gouvernement  grec. . .  » 

Recettes  de  diverses  natures » 

ncceitcs  de  diverses  origines 

PRODUITS  D'AMENDES,  SAISIES  ET  GONFISG-VriONS  ATTRIBUÉES  A  DIVERS. 


6,965,393  43^ 


2,050,000  ' 


Produits 
extraordinaires. 


7,122,671   \ 


Amendes  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle 

en  matière  de  douanes , , 

en  matière  de  contributions  indirectes 


300,000   '! 


3,283,66k  61 


MOYENS  EXTRAORDINAIRES. 
Emploi  d'un  crédit  de  21,275,616  fr.  à  réaliser  au  moyen  de  ventes  do  bols 

FONDS  SPÉQAUX  REPORTÉS  DES  EXERCICES  ia34  ET  1835. 

Recette,  à  Texercice  1836,  des  fonds  non  employés  à  l'époque  de  la  clôture  des  exercices  1833 
et  1834  sur  les  crédits  affectés  à  des  dépenses  spéciales 


Excédent  de  recelte  du  budget  de  l'exercice  1834,  transporté  &   l'exercice  1835.  (Loi  de  régie- 
ment  de  l'exercice  183ft.) « 


1,002,649,334  3 
21,275:616   » 

3,007,23ijl 


j>. 


\ 
J 

"\ 
J 


• 


•i 


!,■• 


l,O«»,5»,0e4i''. 
3,439,098  1» 


1,032,971,18»  li 


'   y 
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de  l'exercice  1835, 


TES. 


IFUENTS 

itués 
droits 
btés. 


fr.  c. 
8,f.92  58 
5,r>16  2i 
2,551  78 
8,156  8": 
l,0'i7   35 

1,H23  60 
0,550  04 
5,153  42 
3.U'.iO  51 
5,505  31 
5,610  44 
a. 200  «6 
9,422  16 
»,28J  58 
y,: 33  24 
5,053  65 
5,012  47 
3,786  21 
5,290  38 
0,402  75 
1,532  0* 
8.135  10 
!ô,347  80 

.4,925  06 
)0,000  » 
')5,259  76 
>2,051  25 
")2,721  42 


)9,38a  02 
I9,3'>'i  l'i 
)4.0.i';  19 
(1,718   30 

)0,000     » 

10,013  lu 

n,07I  76 
J2,304     » 

70.33r,  vl 

13, um;  37 

38,792  2 S 

)0,rOO  » 
}7,4'->9   m 

)l,'»n4  42 

5ri,4lô  Ci 

)0,oon    » 

J3,331  33 
)0.6'J'.»  94 

n,nOl  3vj 


i2,.5ri  46 
11, '.'Jl  96 
tl,7i2  65 


>5,'iG3  'iO 
h»,  130     » 

)1,23'*  01 

kl, 821  47 

^9,09'J  18 

i0,'j21  25 


RISTE 

h  recouvrer 

tur 

les  droits 

constatés. 


fr. 


» 
» 

n 
» 


751,035  42 

109  85 

290,3'i2  'i7 

333,324  5) 

» 

» 

ê 
210,831  10 
116,551  59 

n 

» 

a 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES. 


«eetneirt 

des 
évaluations 

sur 

les  produits 

recouvré». 


fr.    c. 

200  92 
23  9'* 


701,449  36 

616,500  49 

» 
2,524,682  39 
215,577  84 

» 

» 


2,235,01^  94 

201,2'i0  2'i 


2,012,671     » 


» 


162,998  62 


3,182,812  51 
» 


3,182,872  51 

> 


3,783,873  57 


6,063,748  74 
136,486     » 


6,800,334  14 


6,800,234  74 


ExcÉDEirr 
des  produits 

recouvrés 

sur  les 

évaluations. 


PRODUITS 

définiiifs 

de 

l'exercice  1835. 


fr.  c. 
101,997  02 

1,650,169  91 

» 


761,323  00 

» 
1,325,153  42 

» 
2,645,505  31 
025,019  44 

B 
» 

1,283,285  58 

2,627,386  89 

4,785,053  tW 

415,012  41 


126,155  19 


» 

15,058  25 
263,121  42 


fr.  c. 

«52,638,693  58 

53,835,516  31 

27,053,557  78 

30,448,156  87 

091,041  35 


381,265  18 


338,792  28 


1,666,682  51 


92,814  46 


25,109,971  8i 


1,034 

K'5,561 

30,298 

3,935 

183 

2), 645 

3,585 

101,432 

54,759 

11,348 

35,819 

71,155 

4,615 


,644  » 
,323  60 
,550  64 
,153  42 
,499  51 
,505  37 
,619  44 
,290  80 
,422  1 
,285  58 
^133  2'j 
,t»3  W 
,012  41 


37,106,155  79 


7,164,935  06 
5,500,000 
2,965,259  16 
552,051  25 
1,462,721  42 


1,352,G:)9  21 


2,888,792  38 


8,789,353  51 


131,001  3 


3,316,479  01 


35,109,917  84 


25,109.997  84 


18,909,743  10 


1,021,695,463  46 
21,139,130  » 

5,007,234  01 


1,046,141,827  47 
3,439,099  78 


1,051,880,927  25 


OBSERVATIONS. 
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[Chambre  des  Pairs.] 


RÉGNE  JOE  LOUIS-PUIUPPE. 


[18  mai  1838.] 


Tableau  E. 

(Art.  7  da  projet  de  loi.) 


RÉSULTAT  général  du  budget  définitif  de  l'exercice  Î885. 


Hbcbttbs 


Fonds  transportés  aex  budgets  des  exercices  ci^après,  avec  affectation  aux  dépenses  départemen- 
tales qui  n*ont  pas  été  soldées  sur  l'exercice  1835,  savoir  : 

Exercice  1836 162,666  35 

Exercice  1837 , 6,301,636  80 


Reste  pour  Recettes  applicables  à  l'exercice  1835. 


DAPDfSBS  de  l'exercice  1835. 


Excédent  de  recettes  reporté  à  l'exercice  1836 


fr.- 
i,05i,88.3..r: 


6,4(1, 3CJ 


1,043,^6,6:. 


\,ini,m,ri\ 


3%,334,:}ei. 


Tableau   P. 

(Art.  8  tlu  projet  de  loi.) 


TABLEAU  des  crédits  reportés  de  C exercice  1886  à  Cexercice  183:... 
Le  Budget  annexe  du  ministère  de  l'intérieur  (Lois  des  27  joio  {IV- 
3  juin  1834.) 


MIMSTÉHES  ET  SERVICES. 


UtHÙtère  dei  trcpavx  public»^ 
de  CcgricuUure  et  du  commerce. 

Travaux  de  caDalisation 

Achèvement  des  lacunes  do  routes 
roTalcs 

Supplément  aux  fonds  dVntreticn 
(les  routes  royales 

Exécution  des  routes  stratégiques 
dans  l'Ouest ^ 

Achèvement  des  phares  et  fanaux. 

Études  de  chemins  de  fer 

Pont  de  la  Roche-Bernard 

UinUtire  de  Vintérieur. 

Achèvement  des  monuments  de  la 
capitale 


CRÉDITS 

accordés 

sur 

l'exercice  1835 

par  les  lois 

des 

23  mai 

et  3  Juin  1834. 


fr.    c. 
15,000,000      > 

5,000,000       » 


3,500,000  » 

600,000  » 

» 

'•00,000  » 


24.500,000       » 


3,490,000      P 


27,990,000     * 


CRÉDITS 

reportés 

de 

l'exxrcics  1834 

(Loi 

de  règlement 

de 
cet  exercice). 


fr.    c. 

4,139,918  23 

891,658  71 

639  10 

1,141,795  81 

955,753  35 

119,624  65 

100,000  • 


7,9ï9,376    75 


4,357,380       ■ 


13,307,306    75 


TOTAL 
des 

CRÉDITS. 


fr.    C. 

19,739,916  23 

5,891,658  71 

639  10 

4,641,795  81 

1,555,753  35 

119,634  65 

500,000  » 


32,449,376    75 


7,847,830      » 


40,397,306    75 


DÉPENSES 

constatées 

sur 

L'BZKRaCB   18^ 

et  payées 

Jusqu'à 

lépoqve 

de  la  clôture 

de  l'exercice. 


fr.  c. 

10,575,487  77 

5,170,379  30 

639  10 

4,440,863  33 

480,483  17 

99,731  35 

6,487  82 


20,773,959    73 


5,351,316    91 


26,135,376    70 


fr.  : 
9,l6i,iS  » 

721.3": 


11,67jî«" 


2,4«ô,Sl-' 


14,17153^ 


Résultats  définitifs   des  services   spéciaux  portés-  pour  ordre 

au  budget   de  l'exercice  1835. 


SITUATION  ET   RÈGLEMENT  DES   RECETTES 
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[Chambre  des  Pairs.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [18  mai  1838.] 


Tàblbau  g 

(Art.  9 
du  projet  de  loi). 


Béêîdiati  définùih  det  urritni 


SITUATION  ET  m 


MINISTÈRES. 


Justice.. 

Guerre  . 
Marine.. 
Finances 


SERVICES. 


ÉYÀU'ATIONS 


des 


Légion  d*lionneur 

Imprimerie  royale 

Poadrea  et  salpêtres 

Caisse  des  invalides  do  la  marine 
Monnaies  et  médailles 


produits.        ! 

1 

■:-5  i-  A 

fr.  c. 
9,69«,8S9  B 
2,08%,500  • 
3,4C9,«00  » 
8,233,000  > 
1,257,090    B 

\ 

24,680,879    b 

•u  m 

J 

SITUATION  ET  flJ 


MINISTÈRES. 


Justice.  . 

Guerre.. 
Marine.  . 
Finances 


SERVICES. 


Légion  d'honneur 

Imprimerie  royale 

Poudres  et  salpêtres 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 
Monnaies  et  médailles 


I 


CRÉDITS 

accordés 

par  le  budget 

fr.  c. 
9,696,839  > 
1,890,900  B 
3,409,535  » 
8,233,0)0  > 
1,197,090    » 


de-' 


24,437,4n    • 


RÉSULTAT  GLNB 


MINISTÈRES 


Justice.  . 

Guerre'.. 

Marine.  . 
Finances 


SERVICES. 


Légion  d*honneur 

Imprimerie  royale 

Poudres  et  salpêtres 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 
Monnaies  et  médailles 


Prodn/i" 
l'cierri 


i.     ' 
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pfm^  9rdre  am  budget  de  texerwiee  1835. 


2CETTES. 


IVBEMCNTS 
ectués. 


fr.  c. 
,78 '«,629  91 
,316,396  06 
,180,331  51 
,063, 768  » 
,122, «7  C4 

,.S76,053  32 


KESTE 

à  recouvrer 

80r 

lee  droits  constatés. 

fr.       c. 
52,810  16 

» 

» 
52,810  16 


EXG&DENT 

des  évaloattoaa 

sortes 

produits  reconvrés. 


fr. 


220,068  49 

169,732    » 

3^,662  16 


EXCÉDENT 

des  produits 

reoosvrée 

snr  les  évaluations. 

fr.       c. 

87,740  91 
231,896  06 

» 

» 


424,402  63 

10^,825  68 


319,636  07 


RECETTES 

dcQnitives 

de 

Pcxerdce  1836. 


fr.  c. 
9,784,629  91 
2,316,396  06 
3,189,331  51 
8,063,268  • 
1,222,427  84 

24,570,053  32 


OBSERVATIONS. 


)ÉPENSKS. 


YEMENTS 

flfcctucs. 


fr.  c. 
>, 638, 331  28 
2,99a,6V>d  82 
),C>86,8b3  41 
7,931,907  59 
1,183,039  82 

1,138,841  92 


RESTE 
à  payer 

4  la  clôture 
de 

,  l'eiercice . 


fr. 

» 
» 

9 


C. 


CRÉDITS 

complémentaires 

accordés 

pour  l'escédent 

dos  dépenses 

sur  les  crédits. 


tr.       c. 

» 
407,799  82 


CRÉDITS 

non  consommés 

par  les  dépenses 

et  annulés 

déflnitivement. 


fr.      c. 
58,557  72 

» 

332,671  59 

301,092  11 

14,050  18 


407,799  82 

381,512  08 


696,371  90 


DÉPENSES 

définitives 

de 

l'exercica  1895. 


fr.  c. 
9,638,831  28 
2,298,699  82 
3,086,863  41 
7,931,901  59 
1,183,038  82 

24,138,811  92 


OBSERVATIONS. 


TTES  ET  DES  DÉPENSES. 


RECETTE. 

AFFECTATION  DBS  EXCÉDENTS  DE  RECETTES 

de  l'exercice  1833. 

'ayements 
effectués 
ant  l'exercice 
1835. 

BXCÉDBNTS 

de  receltes 

de  l'ezeroioe  1835 

appliqués 

comme  il  est  Indiqué 

ei^ontre. 

ToUl  égal 

à  celui 

de  la  recette. 

fr.      c. 

0,638,331  28 
2,29», G39  82 

3,096,863  41 

7,931,907  59 
1,183,039  82 

fr.      c. 

146,298  63 

17,696  24 

102,468  10 

131,360  41 
39,388  02 

fr.       c. 
9,784,629  91 
2,316, 38C  05 

3,189,331  51 

8,063,268    » 

1,222,427  84 

i 

Porté  en  atténuation  du  déficit  de  Tordre  sur  les  exercices  ant^ 
riours  à  1830. 

Porté  en  recette  aux  piroduils  divers  du  budget  général  de  l'État. 

ApplVlué  au  compte  représentant  les  râleurs  et  matières  compo- 
sant l'actif  de  l'administration. 

Transporté  au  budget  du  même  service  pour  rezerdce  1835 

Porté  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  général  de  l'État. 

,              ,, 

24,138.841  92 

431,211  '.0 

24,576,053  32 
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[Chambra  des  Pairs.]  HÊGNE  OE  LOUIS-PHiUPPE.  [18  mai  IH38.] 


M.  LB  Chancelieb.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet 
de  loi  et  de  1  exposé  des  motifs. 

(La  Chambre,  conformément  à  l'article  14 
du  règlement,  décide,  en  premier  lieu,  que  le 
projet  de  loi  qui  vient  de  lui  être  communi; 
que  sera  examiné  dans  les  bureaux  mardi 
prochain,  22  du  courant.) 

(Elle  décide,  en  second  lieu,  au'il  sera 
nommé  une  Commission  spéciale  de  7  mem- 
bres pour  lui  faire  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  dont  il  s'agit.) 

presentation  de  projets  de  loi 
d'intébât  local. 

M.  Ei«c«ve-Ei«|il«gBe,  ministre  des  finan- 
ces. J'ai  rhonneur  de  présenter  à  la  Chambre, 
au  nom  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  Tagriculture  et  du  commerce,  retenu 
à  la  Chambre  des  députés,  quatre  projets  de 
loi  d'intérêt  local,  adoptés  par  cette  Chambre 
dans  sa  séance  du  12  de  oe  mois,  et  tendant  à 
autoriser  les  départements  d'Eure-et-Loir,  du 
Gers  et  de  la  Gironde,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  et  le  département  du  Finistère  à 
contracter  un  emprunt  (1). 

l*'  projet  {Eure-et-Loir). 

Messieurs  les  pairs,  le  département  d'Eure- 
et-Loir  a  été  autorisé,  par  une  loi  du  28  juin 
1833,  à  s'imposer  extraordinai rement,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  de  1834,  3  centi- 
mes additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière,  pour  les  travaux  des  routes  ' 
départementales. 

Cette  imposition,  dont  le  produit  annuel 
est  de  65,000  francs  environ,  expire  au  31  dé- 
cembre prochain.  \ 

Cependant  les  18  routes  classées  que  pos- 
sède le  département  présentent  encore 
104,700  mètres  de  lacunes,  et  l'on  évalue  à 
plus  de  1,200,000  francs  la  dépense  de  leur 
achèvement. 

Le  conseil  général  ayant  voté  en  outre  le 
classement  de  deux  nouvelles  routes  dont  la 
construction  est  évaluée  à  199,000  francs,  on 
voit  que  c'est  à  une  dépense  totale  de  plue  de 
1,400,000  francs  que  le  département  doit 
pourvoir,  pour  terminer  l'ensemble  complet 
do  ses  communications  départementales. 

Dans  la  vue  de  se  procurer  les  moyens  de 
ne  pas  interrompre  les  travaux  commencés, 
et  ac  rapprocher  l'époque  à  laquelle  le  dé- 
partement jouira  des  voies  de  communication 
qu'il  attend  avec  une  juste  imnatienoe,  le 
conseil  général  a  demandé  que  l'imposition 
extraordinaire  de  3  centimes,  autorisée  par 
la  loi  du  28  juin  1833,  fût  prorogée  pendant 
trois  autres  années,  à  partir  de  1839. 

Cette  demande  vous  paraîtra  sans  doute. 
Messieurs,  devoir  être  accueillie  :  il  n'en  ré- 
sultera aucune  charge  nouvelle  pour  les  con- 
tribuables, et  si  le  produit  de  l'imposition 
que  l'on  évalue  en  totalité  à  195,000  francs 
est  insuffisant  pour  terminer  l'ensemble  des 


(1)  N*  89  des  impressions  de  la  Gharobro  des  pairs 
(sossion  de  1838) .  —  Les  dispositifs  de  ces  divers  pro- 
jets de  loi  ne  figurent  pas  au  Moniteur. 


routes    départementales,    il    pennettrt  . 
moins  de  ne  pas  s'arrêter  dans  la  voie  ^ 
améliorations  et  de  continuer  des  trar*.:^ 
qui  doivent  exercer  la  plus  heureuâe  ioÂik-xt 
sur  la  prospérité  du  département. 

Article  unique.  —  Le  département  dl:* 
et-Loir  est  autorisé,  conformément  a  U  ^. 
mande  que  son  conseil  général  en  a  i^ 
dans  sa  session  de  1837,  a  s'imi>oser  extr& 
dinairement  3  centimes  additionneli  <. 
principal  de  la  contribution  foncière,  i^. 
dant  trois  années,  à  partir  de  1839. 

Le  produit  de  cette  imposition  extracr  \ 
naire  sera  exclusivement  affecté  aux  iitM  : 
neufs  de  routes  départementales  classé?^' 
à   classer. 

2»  projet  (Gers), 

Messieurs    les   pairs,    le   département  : 
Gers  supporte  en  ce  moment,  pour  les  i% 
vaux  de  ses  routes  départementales,  uDt  z 
position  extraordinaire  de  2  centimes  i:. 
tionncls  à  la  contribution  foncière.  Certes 
position  expire  au  31  décembre  prochain 
cependant,  à  cette  époque  les  routes  dtpir 
mentales  seront  loin  encore  du  terme  de ,-. 
achèvement.  Ces  routes  sur  une  longues: 
taie   de   548,077    mètres,    présentent  e^: 
94,000   mètres    de   lacunes,    et   on   érai:- 
900,000  francs  la  dépense  à  faire  pour  b  >* 
miner. 

Cette  dépense  étant  tout  à  fait  hors  dr  i 
portion  avec  les  ressources  ordinaires  du  - 

f»arteinent,  le  conseil  général  a  demanda 
'imposition   extraordinaire    de   2  œsti:: 
fût  prorogée  pendant  Tes  annSee  1839  et  iv 
Le  produit  de  ces  2  centimes,  que . 
évalue  à  32,920  francs,  ne  suffira  pas  -i^ 
doute  pour  terminer  1  ensemble  des  cozl: 
nications  départementales;  mais  il  perr- 
tra  de  réaliser  les  améliorations  les  pliL< 
vement    désirées.  «  La    demande    du  cosp 
général  ne  fera  peser  d'ailleurs,  sur  les  c  * 
tribuables,  aucune  charge  nouvelle,  pui^  - 
l'imposition  extraordinaire  ne  sera  que  - 
continuation    d'une    imposition    déjà  ei: 
tante. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  pr . 
de  loi  qui  a  été  adopté  déjà  par  la  Chamc 
des  députés,  et  oue  nous^  avons  Vimnu 
d'apporter  à  vos  aélibérations. 

Article  unique.  —  Le  département  du  (^' 
est  autorisé,  conformément  à  la  dem^: 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dac^^ 
session  de  1837,  à  s'imposer  extraordiIia:^ 
ment,  en  1839 et  1840,  2  centimes  additionc- 
au  principal  de  la  contribution  foncière 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  costf- 
cré  exclusivement  aux  travaux  neufs  ^ 
routes  départementales. 

3*  PROJET  (Gironde). 

Messieurs  les  pairs,  depuis  plusieun  ^' 
nées,  le  département  de  fa  Gironde  fai- 
grands  sacrifices  pour  les  travaux  de  ks  ^' 
tes  départementales  :  diverses  lois  du  H  ^'' 
1832,  17  mai  1833,  30  juin  1835  et  23  ju:!- 
1837,  l'ont  autorisé  à  s'imposer  extraordic^ 
rement  pour  cet  objet,  et  en  même  t^P 
pour  divers  autres  travaux  d'utilité  dép>- 
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mentale,  3  oentimea  1/2  additionnels  au 
'incipal  des  4  contributions  directes. 
Ces  sacrifices,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  res- 
a  stériles  :  déjà  des  10  routes  départemen- 
Jes  classées,  15  sont  achevées  ou  sur  le  point 
3  l'être,  et  le  département  jouit  déjà  en 
rande  partie  du  fruit  de  ses  efforts,  mais  il 
)ste  encore  à  terminer  4  routes  qui  sont  tou- 
6  d'un  grand  intérêt  pour  le  pays,  entre  au- 
*es  celle  de  Bordeaux  à  la  Teste,  dont  on  ne 
ourrait  ajourner  la  construction  sans  un 
rand  inconvénient. 

Convaincu  de  Turgence  de  ces  travaux,  le 
^naeil  général  a,  dans  sa  dernière  session, 
^cherché  les  moyens  d'y  pourvoir,  et  il  a 
emandé  que  le  département  fût  autorisé  à 
imposer,  pendant  six  années  consécutives 

dater  de  1839,  1  centime  1/2  additionnel  au 
rincipal  des  4  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  s'élè- 
era  en  totalité  à  un  peu  plus  de  300,000  fr., 
e  suffira  probablement  pas  pour  terminer 
38  4  routes  auxquelles  il  est  destiné,  mais  il 
permettra  du  moins  de  les  conduire  près  du 
erme  de  leur  achèvement,  et  si  quelques  sa- 
rifiœfi  sont  encore  nécessaires  dans  la  suite, 
Is  seront  certainement  peu  considérables, 
t  ne  devront  accroître  que  bien  peu  les  char- 
ges à  supporter  par  les  contribuables. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet 
io  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  ap- 
porter et  qui  a  été  adopté  déjà  par  la  Cham- 
>re  des  députés. 

Article  unique.  —  Le  département  de  la 
jlironde  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
nande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
lahs  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  extraor- 
linairement  pendant  six  années  consécutif 
'es,  à  partir  ae  1839,  1  centime  1/2  addition- 
lel  au  principal  des  4  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. 

4*  PROJET  (Finistère)» 

Messieurs  les  pairs,  le  département  du  Fi- 
listère  sollicite  depuis  longtemps  le  classe- 
nent  parmi  les  routes  royales,  de  la  route 
lépartementale  n^  13  de  Quimi>er  à  Mor- 
aix  ;  l'Administration  a  consenti  à  soumet- 
te cette  demande  à  une  enquête  publique, 
nais  en  même  temps  elle  a  déclaré  que 
luel  que  fût  le  résultat  de  cette  enquête  on  ne 
>ourrait  songer  à  proposer  le  classement  de 
adite  route,  que  lorsque  les  travaux  en  se- 
aient  complètement  terminés. 

Dans  la  vue  de  se  procurer  lea  ressources 
léoessaires  à  l'achèvement  de  ces  travaux,  le 
onseil  général  du  département  du  Finistère 
i  voté  un  emprunt  de^  400,000  francs,  rem- 
oursable  en  12  annuités,  sur  le  produit 
l'une  imposition  extraordinaire  de  1  cen- 
time 1/2  sur  les  4  contributiona  directes. 

Cette  demande  ne  nous  paraît  devoir,  Mes- 
lieurs,  soulever  aucune  oDJection  sérieuse  : 
'emprunt  voté  par  le  conseil  général  aura 


Yoici  la  teneur  du  projet  de  loi  qui  doit 
l'autoriser. 

Article  unique.  —  Le  département  du  Fi- 
nistère est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1837,  à  emprunter  une 
somme  de  400,000  francs,  exclusivement  ap- 
plicable à  l'achèvement  de  la  route  départe- 
mentale n®  13,  de  Quimper  à  Morlaix. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  ex- 
céder 4  0/0. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations à  un  taux  d'intérêt  oui  ne  pourra 
dép^Aser  la  limite  ci-dessus  indiquée. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  du  capital  emprunté,  au 
moyen  de  prélèvements  annuels  sur  les  fonds 
du  budget  départemental,  et  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  1  centime  1/2  addi- 
tionnel au  principal  des  4  contributions  di- 
rectes pendant  douze  années  consécutives  à 
à  partir  de  1839. 

M.  LE  Chancslibb.  Ces  divers  projets  de 
loi  seront  imprimés,  distribués  à  oomicile  et 
examinés  dans  les  bureaux  mardi  prochain, 
22  du  courant. 

FBiSENTATION  DU  PROJET  DE  LOI 
EELÀTIV  AUX  ALIÉNAS. 

M.  le  Chanoblieb.  La  parole  est  conti- 
nuée à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Laeave-Eiaplagiie,  ministre  des  finan- 
ces. J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  au  nom  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  retenu  également  à  la  Chambre 
des  députés,  un  projet  de  loi  amendé  par 
cette  Chambre  dans  sa  séance  du  16  avril 
dernier,  et  relatif  aux  aliénés  (1). 

EXPOSE    DBS    MOTIFS 

Messieurs  les  pairs,  le  roi  nous  a  ordonné 
de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  concernant  les  aliénés,  avec  les  amende- 
ments adoptés  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  sa  séance  du  16  avril  dernier. 

La  plupart  des  dispositions  vous  en  sont 
connues  ;  car  vous  les  avez  déjà  sanctionnées 
par  un  vote  antérieur,  et  beaucoup  d'entre 
elles  sont  particulièrement  votre  ouvrage. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  à  vo- 
tre attention  les  amendements  qui  sont  sortis 
des  délibérations  de  la  Chambre  des  dépu« 
tés.  Tous  reconnaîtrez  sans  doute,  avec  nous, 
qu'elles  portent  sur  les  détails  de  la  loi,  plu- 
tôt que  sur  son  principe  lui-même,  et  Qu'elles 
ne  tendent  pas  à  s'écarter  de  l'ensemble  du 
système  consacré  déjà  par  la  Chambre  des 
pairs.  Ainsi  élaboré  par  tous  les  pouvoirs  de 
l'Etat,  perfectionné  par  les  revisions  succes- 
sives auxquelles  il  aura  été  soumis,  ce  pro- 
jet, qui  touche  à  tant  d'intérêts  sacrés,  à 
tant  de  Questions  délicates,  deviendra  une 
des  lois  les  plus  importantes,  comme  les 
mieux  étudiées  de  cette  session. 


juste    impa- 

iienoe  :  il  ne  fera  peser  d'ailleurs  sur  les  con- 
iribuaoles  qu'une  charge  très  légère. 

2*  s6rib.  t.  cxix. 


(i)  N*  90  dos  impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
I  (session  de  1838). 
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L'article  1^,  qui  periOBtiEiuK'ilépafltanmits 
qui  n'auront  pas  d^établiseement  jqiéoialateB- 
une  .à  jeoevoir  les  aliénés,  de  traiter  à  cet 
effet  -iBpTec  un  TétdblisBement,  sdit  public,  soit 
privé,  veiftique  les  ia-aitéB  intervenus  dans  ce 
"issb;  soient  approuvis^ar  leminifitre  deTin- 
'térieur.  Le^QJet  primitivement  adopta  ^par 
vous,  Hfessiefursies^iàîrs,  n^ixigaait  cette  ap- 
probation que  :pour  les  traités  paa^  avec 
les  établisAsments  jifrvés  :  la  'Cnanâbre  .des 
députés  a  -penirié^  -et  .nous  'avons  puttm^é  son 
^vis,  qùil  convient  d'y  soumettre  aussi  «les 
traités  conclus  avec  xiîes  établissements  îpu- 
blics,  parce  que  l'intervention  deTadminis- 
tration  stip^rieure  ne  -saurait  ^re  bornée  à 
surveiller  les  arraii^çements  jyrdjetés  sous  le 
rapport  du  Tégime  intérieur  desumisons  et 
du  ,prix  des  journées.;  elle  doit  avoir,  sur- 
'tout,  WUT  dbjét  dteercer  une  liiîfluenoe  utile 
pour  'rorganissttion  d'un  svstème  complet  de 
âecDuxs  en  faveur  des  'aliénés.  Il  ""^aut  donc 
qu'elle 'soit  aussi  ^générale  •  que  possible, 

JL^artiûIe  4  i^pelle  le  jporocuxeur  .du  .roi  à 
visiter,  au  moins  une  fois  per  'tnimestoe.  Les 
établissements  privés  ;  et  les  établissements 
'publics,  »uiRi  fois  j>a»r  mois.  Le  projet  primi- 
tif fkutarisâit^iee' fonctionnaire  a  déléguer  le 
•juge  «de  paix  pour  cette  visite  •  mois  «on  a^ 
pensé  avec  raison  que,  surtout  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  garantie  à  donner  à  la  liberté  in- 
dividuelle, .il  jud  faut  pafi  laisser  au  fonc- 
tionnaire sur  «qui  rejMse  une  attribution  si 
importante,  la  possibilité  de  décliner  la  res- 
ponsabilité qu'elle  Jui  inyaose. 

Elle  ne  lui^serapos  d^uilleuys,«nifiait,  tvop 
xméiease,  et  nous  a^vons  .la- certitude  que, 
même  à  JBari^,  Je  ..procureur  du  Jroi  pourra, 
,par  Jui-onême  ou  jpar  ses  .substituts,  faire 
exactement  la  visite  trimestrielle  des  jéta- 
^bHssements  d'aliénés. 

Le  ^éernier  )|niBagEapfae  du.  anône  avticib&, 
dans  la  dûiposition  adopttés'par  ïb,  Ohembre 
des  pairs,  interdisait  au  ministre,  ou  au  pré- 
fet, la  faculté  de  déléguer,  pour  visiter  les 
établissements  privés,  aucun  parent,  jusqu'au 
quatrièniB  degré  inclusivement,  'das  qaerson- 
nes  ;  intéressées  dans  l^trepriae  ide  ose  éta- 
bHssesHente.  >La  Ohaonbre  'des  -dépotée  a  re- 
tranché ce  pavagvapbe,  pensant  que  la  loi 
devait  s'en  orappootter  au  ipon  ^espfsit  et  «à  'la 
prudenoede  l'Âdminiirtration, 'dutcoin  de  ne 
•x^isir  que  des  peraonnes  dignes,  par  dnar 
aauraotène,  *de  -eëtte  nniaion  délicate  ;  et  que 
pronoDoer  tune  exoluaion  dbndée  sur  :1e  degré 
de  paTfflité,  se  sevait  sletxpoaer  à  serpriiRer  du 
^ooinaoïirs    d/bommes    banarables,    et    rendre 
même  impeasible,    dans  oeiîtainee  localités, 
l'exécni^on  des  pseseriptions  de 'la  loi.  ^n  ré- 
-nlammit  de  *veuB,  à  cet  égard,  MossienTs  les 
paiis,  la  mèmereoxffiianae  que  Ja^Qfaambneides 
âéi>icbéfii  ilixi    a  aoeordée,   le   .Gouvernement 
croît  tdevmr,  en  même  tempa,  ^dooner  l'aasu- 
'cairae  .qu'il  ^reenimnandena,  (par  ^tes  infitrac- 
iâon»,  à. MM.  lespréfets,  d'éviter  .autant  que 
qxrastble  de  eboisir  leurs  dSélégués'dans  la^oa- 
'tégoviedes  peinHnmes-qti'eKcîuaît  le  paragra- 
phe -BUppvinifé. 

Les  étsfilisBenfexlts'puElioe  deethiée'auK  alié- 
nés doivent  nécessairement  être  «oumis,  'x>our 
la  gestion  et  le  régime,  à  un  règlement  de 
service  intérieur.  Le  projet  primitif  avait 
voulu  qneee'Tëglement  fût^apprauv^  danB  la 
forme  des  règlements  d'administration 'pid>li- 


que  ::  ia  .Qfajnnbi^  des  ^dépotés  %  wt^t 
suffirait  téb  iI^pp7dbation(du*mimtkri 

fl^  'tJtJSB  II  tra  pw&fety  qui  tanmm^i, 
«BnnnrtB  that»  ?â»nB  ws  établinemBDteii* 
niéft,  a  «été  l'objet  xde  iplussmiB  nediàê 
ABSsez  imporà&iitiB.  Woub  '«emanjuefo:  V 
'sieuan  les  pusis,  'dons  ^le  px«mio  vts^sf' 
de  îl?astid[e':'74âe  ^yancîem  ipx^t,  Osvat  i 
ticletB  thi  qprrojdt  aetaiel,  mBe'tnim^Hh:^'  < 
mots  digne  de  :ren»i«ue  à  rame  deksftî 
ioation  'nouvelle  «qu^Wle  donne  4  1»  1^ 
tion.  Le  paragraphe,  tel  qa^leMnnRntr*- 
rédi|(é,  *  oécide,  en  :principe,  i|ae  is  idr.-i 
trationsdes  établissements  ipoiÛiaB^MG- 
seules  faifie  T^gir  les  senvioH  pv  ijr^ 
ses  responsables.  «Quant  buk  iitiitiliMH 
^privés,  -les  dzreeteurs  doivent  ^Mirtoris; . 
jsecgaonBabilité  das  ofoligstions  que  k  bt  * . 
impose,  (et  Jk  ne  ^painrent  sîen  déchnr:  ; 
des  préposés  en  sous-ordie.  Cette  disr*.:. 
vous  paraîtra,  jons  doute,  d«  .plos  ur 
s'n  en  était  autrement,  lesitablioaivu  i 
vés  pourcaiexît  l&mr  par  ne  .plus  atoî:  >  î 
secteurs  véintablement  re^ponssblej.  r4 
déléguant  la  responsabilité  à  deè^ièHM 

Parmi  .les  formalités  qui  doivent  yam 
gner  legilaoement  volontaire  d'un  &\\atèâ 
un  étâblissemexit  .public  ou  privé.  (£t  l 
visa,  pBJT  lie  maire  ou  île  comsùsgAiiri* 
lice,  oe  la  demande  d'admission,  n'ftp^* 
devoir  iStre  maintenue.  Si  ce  vis»  avi:  n 
but  d'autoriser  l^admisaion,  il  ne  pom»*.^^ 
conservé,  du  moment  que  le  aystè»  •*•  '^ 
torisation  préalable  n'avait  pas  préiiH 
c'eût  été  y  Jevenir  indiiBcteneni  &  '«^/ 
vqyait  qu'une  constataBtioii  d'indindu-i 
la  «mesure  était  peu  efËioace,  en  te  "«v 
le  jnaire  ou  le  -oominiaBaiii»  de  p^i^^  •  * 
pas  toujours  >à  leur  di^osition  î»  ^  H 
certains  de  iaire  -eette  ^ooiistatstifi;  ^  ^ 
c'était  leur  fâijerpartaffer  une  M^'- 
qull  est  plus  convenable  de  .laisse?^'* 
tière.auz  directeurs  des  éttdAisMn^' 

^C'est  par  un  motif  analogue  A  «i"  ' 
nière  considération  qu'on  a  é$i^^*' 
tranché  Faote  de  naissanoe  du  nomb'f 
pièces  à  produire.  On  a  fait  d'itboM  *"  *  ' 
qu'un  acte  de  naissanoe  n'offre  PAft<  ^'  * 
nrôme,  unej'TC'nve  irrécusable  ^ïrdrtJ^' 
l'individu  -qui  en  est  perteur  ;  wfeH"^ 
ensuite  l^dniissien  de  Tàliéné  à  l»  r"^^ 
tion  de  Xîéfcte  pièœ,  ce  serait  s'ei^o^ 
retarder  i^hra  ou  moins  longtemi».  ^  * 
promettre  :ainjsi  la  santé  du  tnaisiit'  ^*  ' ., 
reté  iciublrque.  Oetacte,  -d^aiflenTs,  àe^-  •' 
ifltëiieurement  produit  pour  IVi^* 
l'article  12. 

La  Chanibre  des  dépt^tés  a  ép^"'  ' 
tranché,  du  cei^ifica't  du  m'édccio.  *■*  ^ 
'tion  'âe€  emtses  de  'ValiàMfêûm  w*^*^;^ , 
cause  •  de  la  "dénenoe  Mit  '-êhe  vu  ^^  j* 
à  eonnaître  ;peur  le  OMbftfnOTt  c«rft<^, 
1  aliéné; mais  elle  ei^  ummiMtemtf^^- 
rente  'pour  d^temniier  'l%cfci*i««,  i*  ^ 
tion  «en  ^serait  ^donc  ici  tofut  k  W  . 
quand  -elle  'ne  devrait  "pas  itre.  or  ** 
Tc^iouaiEée  isoiiuBe  pocMMBi  êl»  tm^^ 
cheaie  pour  H'inbév et  <ém  ilannU» 

]âeiBBen»3*etauiQbeiDent«eQ  1^  ?*' 
mânuB  .iB»tife,  okans  liartiole  U- 


>. 


r* 


les  idispositions  des  «rtsBUB  wviivf 
qiies  imnBpoBÎtions  qaé,  «an. en  duof 
sens,  leur  mtaîgaBTdb  >«b  -^rèm  ^*  ^'^ 


in 
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Ions  remarqueres  auaai;  dana  les  arti<{lefi  10, 
2,  14,  29,  fiesinodâfieaàionB  au  pxx^ijeirprisii- 
if,  qui  toatet  taident  à  faeilitor  la  sur^iail- 
anœ  deB  admimioiM,  «t  autoriMOt  nn  pliib 
;rand  nombre  -do  ^rMmoeB  4  provoquer  la 
ortie  de  TaHéDié  «goéri. 

Le  paragraphe  2  de  Tarliele  13  remplit  une 
acune  :  on  awt  ordonné  que  Tavis  de  la 
ciiériflon,  s*il  b'àgissait  d*tin  interdit,  Mrait 
lonné  à  son  tuteur  ;  'mais  la  loi  ne  rëgla'it 
ion  pour  le  mineur,  Il  était  nécessaire  de 
ui  asButcfr  'la  même  garantie  :  Fartide  17 
Bt  le  com1)lémeïit  de  ce  sy^me. 


positions 
LppelL 

ait  oe  dernier  projet,  'les  conseilB  -généraux 
k  s'occuper  de  secourir  et  de  soigner  les  alié 
lés  inatgente  ;  à  l'égard  dee  aliénés  qui 
)ompromeÉtront  Tordre  public  et  la  sûifeté 
les  personnes,  il  y  aura,  pour  lee  conseils 
généraux,  obligation  rigoureuse;  tandis  que 
es  secours  accordés  aux  simples  indigents 
le  seront,  de  la  part  des  conseils  généraux, 
[ue  raccomplissement  d'un  devoir  de  géné- 
osité,  d'humanité;  et  leur  action,  à  cet  égard, 
ou  te  facultative,  dépendra  des  ressouroea  do 
eur  budget. 

Vous  avez  e^agcment  voulu,  Messieurs  les 
»airs,  que  toute  personne  qu'un  lien  de  pa- 
enté,  ou,  à  défaut,  une  relation  d'amitié 
^tachait  à  Taliéné,  pût  présenter  reauête  au 
ribunal  pour  obtenir  sa  sortie  de  1  établis- 
ement  :  c'e^t  une  garantie  établie  en  faveur 
le  la  liberté  individuelle.  Hais  le  projet 
dopté  par  vous  n'avait  pas  spécifié  c^uel  se- 
ait  ce  tribunal  ;  de  sorte  qu'on  pouvait  dou- 
3r  s'il  s'agissait  du  tribunal  de  la  situation 
o  rétablissement,  ou  bien  celui  du  domicile 

0  l'aliéné,  avant  son  placement  dans  une 
laison  spéciale.  Ia  rédaction  que  nous  vous 
pportons  rémplitjoette  lacune  ;  ce  sera  le 
rihunal  du  domirile  de  l'aliéné  ;  et  cette 
ésigiiation  est  très  juste  ;  car,  pour  statuer 
n  pleine  connaissance  de  cause,  il  faut  que 
!  tribunal  sache  l'état  mental  de  l'aliéné 
nt^rieurement  à  son  admission  dans  l'éta- 
liss^iment,  ses  rapports  avec  sa  famille,  etc.  ; 
étails  que  le  tribunal  du  domicile  est,  mieux 
lie  tout  autre,  en  situation  de  connaître. 

La  décision  du  tribunal  doit  être  rendue 
ir  simple  requête  et  en  la  chambre  du  eon- 
dl.  Le  projet  primitif  voulait  que  ce  juge- 
ant sortit  effet  provisoirement,  et  que  le 
'^lAi  d'appel  )ie  fût  que  de  quinxaioe  ;  mais 
»3  obj^'ctionB  graves  se  sont  produites,  au 
in  de  la  Chambre  des  députés,  contre  cette 
sposition.  Pour  faire  courir  le  délai  de 
ippol,  il  faudrait  une  signification  du  juge- 
ent,  et  cette  signification  elle-même  donne- 
nt lieu  à  beaucoup  d'embarras.  A  oui,  par 
li  pourrait-elle  être  faite  ?  il  peut  n  jr  avoir 
lint  de  défendeurs^  à  l'action.  Or,  si  Fe  de- 
an  df  m  r  obtient  gain  de  cause,  qui  se  pour- 
âra  ?  s'il  succombe,  qui  lai  signifiera  le  ju- 
>nient  ?  Ces  considérations  ont^entEainé  la 
ppression  pure  et  simple  de  La  disposition 
lative  n  l'appel. 

L'artiolo  29  du  .projet  primitif,  s'ocoupant 
i  cil»  où,  au  moment  do  soti>  admission  dans 
ftahlissement,  ou  depuis,  l'aliéné  non  in- 
rdit  serait  enfs^é  dfeins  unte  contestation 
diciaire,  chargeait  le  tribunal  de  désigner 

1  mandataire  spécial  .pour  le  représenter 


en  justieet  sHl  nCy  avait  pas  fiu-  d^ admini^irU' 
ieur  profvieoire  ^e  nommé.  I^  poyveau  tprp- 
jet  (art.  33)  veut  que,  df^ns  tous  1|38  cias,  ie 
tribunal  «délègue  un  niandataire  spécial,  ^i 
pourra,  être,  au  eurpluç.  l'adniiniptrateur 
provisoire  lui-même.  Cette  iuitervention  Jdm 
tribunal  ne^ut  êti^  fiu'ittie'C[araaQtie  die  pliia 
pour  la  bonne  gestion  des  intérêts  de  l'a- 
ligné. 

Un  amendement  asseye  grave  a  été  apppr^ 
à  l'article  30,  dévenu  l'article  34  du  projet 
actuel.  C'est  la  6fw>i'^«îoiï  de  ,1a  di^^ôm- 
ti<m  qui  accordait  ,a  l'aliéné  l'hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  de  l'adminisErateiir 
proisoire.  On  a  considéré  que  cette  disposi- 
tion aurait  été ,  de,  nature  à  jeter  une  fâ- 
cheuse incertitude  dans  les  transactions,  at- 
tendu que  l'hypothèque  légale,,  qui  aurait  peisé 
sur  les  propriétés  de  l'administrateur  provi- 
soire» n  aurait  pi;  êtrje  connue  ni  -par  i'ins- 


térêt  des  familles,  on  n'a  voulu  donper  qu'une 
publicité  fort  restreinte,  en  le  faisant  renare 
dans  la  chambre  du  conseil. 

L'article  31  de  l'ancien  ptojet  portait  que 
les  significations  à  faire  à  une  personne  pla- 
cée dans  un  établissement  d'aliénés  seraient 
faites  à  son  domicile,  au  domicile  de  l'admi- 
nistrateur provisoire,  ou,  à  défaut,  à  la  per- 
sonne du  chef  de  rétablissement,  enfin  au 
procureur  du  roi.  Ces  trois  significations  gé- 
minées ont  paru  présenter  des  inconvénic'nts 
par  leur  multiplicité  même,  et  partictiîiè- 
yement  à  cause  des  frais  qu'elles  auraient  é'A- 
traînés.  Elles  ont  été  remplacées  par  ohe 
seule,  qui  se  fera  à  l'administrateur  provi- 
soire, iprstju'il  en  aura  été  nommé  un.  Au 
cas  contraire,  on  suivra  les  règles  du  droit 
commun. 

Cette  disposition  a  cependant  donrné  lieu  à 
vtne  grave  objection-  que  nous  n'avons  pas 
dû  nous  dissimuler.  En  matiè'ne  commerciale, 
notamnoent.pour  la  dénonciation  des  protêts, 
n'y  aurait^if  pas  quelque  inconvénient  à  obli- 
ger les  tiers  porteurs  desjefifets  à  faire  cette 
dénonciation  qui,  d'après  le  Code,  doit  avoir 
lieu  dans  les  24  heures,  à  l'administrateur 
provisoire  dont  ils  peuvent  légitimemetit 
Ignorer  rexistence  ?  OetlSe  considéiration  avji*t 
donné  lieu  à  la  propositioïi  d^ume  disposition 
exceptioïinelle  pour  oe  cas  ;  mais  cette  propo- 
sition a  été  Yepôusftée  par  la  Chambre  des 
députés,  sur  le  motif  qu'il  serait  contrai're 
aux  principes  de  créer,  uniquement  porçr  les 
dénonciation^  de  protêts,  uh  domicile  spé- 
cial, qui  serait  autre  que  celui  que  la  loi  a 
établi  pour  la  signification  de  tous  les  actes 
intéressant  l'aliéné.  Nous  Hignalons,  Mes- 
sieurs les  pairs,  cette  difficulté  à  vôtire  hante 
expérience,  en  nous  réservant  de  notts  pro- 
noncer définitivement  à  cet  égard,  dans  .!e 
cours  de  la  discussion. 

Nous  n'avons  plus  à  vous  entretenir,  Mes- 
sieurs les  pairs,  que  d'un  dernier  ametiden^ent 
(art.  30)  qui  a  pour  objet  d'étendre  à  10  wn- 
nées  le  délai  d'un  an  qui  était  acoordé,  par 
l'artioie  «6  du  projet  primitif,  à  l'aliéné  ou' 
à  ses  a(7ant6  cause,  pour  attaquer  les  actes 
qu'il  avait  faits  pendant  le  temps  où  il  était 
retenu  dans  rétablissement,  sans  que  son  in- 
terdiction eût  été  prononcée  ni  provoquée. 
Le  délai  de  10  années,  qui  rentre  dans  le  droit 
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commun,  ne  peut  être  qu'avantageux  aux 
intérêts  de  Taliéné,  que  la  loi  nouvelle  a 
surtout  en  vue  de  protéger. 

Nous  sommes  arrivé,  Messieurs  les  pairs, 
au  terme  de  la  tâche  minutieuse  que  nous 
avions  à  remplir.  Cet  exposé,  déjà  trop  long 
peut-être,  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
changements  apportés  au  projet  que  vous 
aviez  sanctionné  par  votre  vote,  n'est  pour- 
tant pas  entièrement  complet.  Nous  avons 
dû,  pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la 
Ohambre,  norus  arrêter  aeulement  aux  amen- 
dements qui  constituent  des  modifications 
réelles  ;  nous  avons  négligé  tous  ceux  gui  ne 
portent  aue  sur  des  points  de  rédaction  et 
qui  s'expliquent  d'eux-mêmes. 

Nous  espérons,  l^essieurs  les  pairs,  que 
l'examen  des  dispositions  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre  confirmera  à  vos 
yeux  l'opinion  où  nous  sommes  nous-même  de 
leur  utilité,  et  quie  votre  vote  favorable  per- 
mettra de  transformer^  définitivement  en  loi 
de  l'Etat  un  projet  qui  importe  à  tant  d'in- 
térêts divers. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

TITRE   PREMIER. 

Des  établis seTnent 8  d'aliénés. 

Art.  1*'.  Chaque  département  est  tenu  d'a- 
voir un  établissement  public,  spécialement 
destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou 
^e  traiter,  à  cet  effet,  avec  un  établissement 
public  ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit 
d'un  autre  département. 

Les  traités  passés  avec  les  établissements 
publics  ou  privés  devront  être  approuvés  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Les  établissements  publics  consa- 
crés aux  aliénés  sont  placés  sous  la  direc- 
tion de  l'autorité  publique. 

Art.  3.  Les  établissementjs  privés  consacrés 
aux  aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  publique. 

Art.  4.  Le  préfet  et  les  personnes  spéciale- 
ment déléguées  à  cet  effet  par  lui  ou  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  président  du  tri- 
bunal^ le  procureur  du  roi,  le  juge  de  paix, 
le  maire  de  la  commune,  sont  chargés  de  vi- 
siter les  iétiablissements  ipublics  ou  privés 
consacrés  aux  aliénés. 

Ils  recevront  les  réclamations  des  person- 
nes qui  y  seront  placées,  et  prendront,  à  leur 
égard,  tous  renseignements  propres  à  faire 
connaître  leur  position. 

Les  établissements  privés  seront  visités,  à 
des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moins 
ch'kque  trimestre,  par  le  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement.  Les  établissements  pu- 
blics le  seront  de  la  même  manière,  une  lois 
au  moins  par  semestre. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un 
établissement  privé,  consaeré  aux  aliénés, 
sans  rautorisation  du  Gouvernement. 

Les  établissements  privés,  consacrés  au 
traitement  d'autres  maladies,  ne  pourront  re- 
cevoir  les  personnes  atteintes   d'aliénation 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur» 


mentale»  à  moins  qu'elles  œ  soient  pJL 
dans  un  local  entièrement  séparé. 

Ces  établissements  devront  être  à  cet  *. 
fet,  spécialement  autorisés  par  le  Gouxer: 
ment,  et  seront  soumis,  en<  ce  qui  coD^r: 
les  aliénés,  à  toutes  les  obligations  prescr. 
par  la  présente  loi. 

Art.  6.  Des  règlements  d'administiat: 
publique  détermineront  les  conditions  li 
quelles  seront  accordées  les  autorisa:: 
énoncées  en  Tartide  précédent,  les  cac 
elles  pourront  être  retirées,  et  les  obligari 
auxquelles  seront  soumis  les  établisseicc: 
autorisés. 

Art.  7.  Les  règlements  intérieurs  des  < 
blissements  publics  consacrée,  en  tout'> 
partie,  au  service  des  aliénés,  seront  n 
les  dispositions  relatives  à  ce  service,  ^*al 
à  l'approbation  du  ministre  dé  l'intériei' 

TITRE  IL 

Des  placements  faits  dans  les  établièter' 

d'aliénés. 

SECTION  FBEMIÈSB 

Des  placements  volontaires. 

Art.  8.  Les  chefs  ou  préposés  responii 
des  établissements  publics  et  les  dircT:>. 
des  établissements  privés  et  consacres  i. 
aliénés,  ne  pourront  recevoir  une  per^^- 
atteinte  d'aliénation  mentale,  s*il  ne  i^:r  -  { 
remis  : 

V*  Une  demande  d'admission  conteur 
noms,  professions  I3t  domiciles  tant  de  U 
sonne  qui  la  formera  que  de  celle  d:: 
placement  sera  réclamé,  et  l'indicat:.* 
degré  de  parenté,  ou,  à  défaut,  de  la::'" 
des  relations  qui  existent  entre  elles. 

La  demande  sera  écrite  et  si^ée  pif^ 
qui  la  formera,  et,  s'il  ne  sait  pas  écri" 
elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commis  î 
de  police  qui,  en  donnera  acte. 
^  Les  chefs,  préposés  ou  directeurs,  devr 
s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  de 
dividualité  de  la  personne  qui  aura  fore 
demande,  lorsque  cette  demande  n'aar^: 
été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissai^ 
police. 

2^  Un  certificat  de  médecin  oonstAtao: 
tat  mental  de  la  personne  k  placer,  et  la- 
quant les  particularités  de  sa  maladie  '  < 
nécessité  de  faire  traiter  la  personne  dé^u^^ 
dans  un  établissement  d'iHiénés,  et  s^  - 
tenir  renfermée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admi^*  ^^ 
été  délivré  plus  de  çiuinze  jours  avant  ï 
remise  au  chef  ou  directeur  ;  s'il  erf  ^^^ 
d'un  médecin  attaché  à  rétablissement,  oa  \ 
le  médecin  signataire  est  parent  ou  ^  ' 
propriétaire  de  l'établissement,  ou  delaP'' 
sonne  qui  fera  effectuer  le  placement 

En  cas  d'urgence,  les  chefs  des  tiuA0\ 
ments  publics  pourront  se  dispenser  de£^ 
le  certificat  du  médecin.  \ 

3®  Le  passeport  ou  toute  autre  pi^  ^1 
pre  à  constater  l'individualité  de  1»  V^^^\ 
a  placer. 

il  sera,  fait  mention  de  toutes  les  p 
produites  dans  un  bulletin  d'entrée  qui 
renvoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures. 


(Chambre  des  Pain.] 
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in  certificat  du  médecin  de  l'établissement, 
t  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné,  au 
)réfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au 
ous-préfet  dans  les  (communes  chefs-lieux 
le  département  ou  d'arrondissement^  et  aux 
aaires  dans  les  autres  communes.  Le  sous- 
>réfet|  ou  le  maire,  en  fera  immédiatement 
envoi   au  préfet. 

Art.  9.  Si  le  placement  est  fait  dans  un 
tablissement  privé,  le  préfet,  dans  les  trois 
ours  de  la  réception  au  bulletin,  chargera 
m  ou  plusieurs  nommes  de  l'art  de  visiter  la 
>er sonne  désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet 
le  constater  son  état  mental  et  d'en  faire 
apport  sur-le-champ.  Il  pourra  leur  adjoin- 
Ire  telle  autre  personne  qu'il  désigpiera. 

Art.  10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  no- 
ifiera  administrativement  les  noms,  prof  es- 
ions  et  domiciles  tant  de  la  personne  placée 
[ue  de  celle  qui  aura  demandé  le  placement, 
t  les  causes  du  placement  :  V*  au  procureur 
lu  roi  de  Tarrondissement  du  domicile  de  la 
personne  placée;  9P  au  procureur  du  roi  de 
arrondissement  de  la  situation  de  l'établis- 
ement  :  ces  dispositions  seront  communes 
ux  établissements  publics  et  privés. 

Art.  11.  Quinze  jours  après  le  placement 
l'une  personne  dans  un  établissement  public 
u  privé,  il  sera  adressé  au  préfet,  con&rmé- 
nont  au  dernier  paqragrapne  de  l'article  8, 
in  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'établis- 
ement;  ce  certificat  confirmera  ou  rectifiera, 
il  y  a  lieu,  les  obeervations  contenues  dans 
3  premier  certificat,  en  indiquant  le  retour 
lus  ou  moins  fréquent  des  accès  ou  des  actes 
e    démence. 

Art.  12.  Il  ^  aura,  dans  chaque  établisse- 
lont,  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
laire,  sur  lequel  seront  immédiatement  ins- 
rits  les  noms,  professions,  âgtes  et  domiciles 
es  personnes  placées  dans  les  établissements, 
L  mention  du  jugement  d'interdiction,  si  elle 

été  prononcée,  et  le  nom  de  leur  tuteur  *  la 
ate  de  leur  placement,  les  nom,  profession 
',  demeure  de  la  personne  parente  ou  non 
arente,  qui  l'aura  demande.  Seront  égale 
K^nt  tranFcrits  sur  ce  registre  :  1®  le  oertifi- 
Lt  du  médecin,  joint  à  la  demande  d'admis- 
on  ;  2"^  ceux  que  le  médecin  de  l'établisse- 
ent  devra  adresser  à  Tautorité,  conformé- 
ent  aux  articles  8  et  11. 

Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce 
?gistre,  au  moins  tous  les  mois,  les  chan- 
3ments  survenus  dans  l'état  mental  de  châ- 
tie malade.  Ce  Tesistre  constatera  égale- 
ent  les  sorties  et  Tes  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui, 
après  l'article  4,  auront  le  droit  de  visiter 
établissement,  lorsqu'elles  se  présenteront 
3ur  en  faire  la  visite  ;  après  l'avoir  ter- 
inée,  elles  apposeront  sur  le  registre  Jeur 
sa,  leur  signature  et  leurs  observations. 
Il  y  a  lieu. 

Art.  13.  Toute  personne  placée  dans  un 
ablissement  d'aliénés,  cessera  d'y  être  rete- 
jie  aussitôt  que  les  médecins  de  l'établisse- 
ont  auron€  déclaré,  sur  le  registre  énoncé 
i  l'article  précédent,  que  la  guériflon  est 
>tenue. 

S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit, 
sera  donné  immédiatement  avis  de  la  dé- 


claration des  médecins  aux  personnes  aux- 
quelles  il  devra  être  remis,  et  au  procureur 
du  roi. 

Art.  14.  Avant  même  que  les  médecins 
aient  déclaré  la  guérison,  toute  personne 
placée  dans  un  éâiblissement  d'aliénés  ces- 
sera également  d'y  être  retenue,  dès  que  la 
sortie  sera  requise  par  son  curateur  nommé 
en  exécution  de  l'article  38  de  la  présente 
loi,  par  son  époux  ou  son  épouse,  un  de  ses 
ascendants  ou  descendants,  et,  à  défaut  de 
parents  de  ce  de^ré,  par  toute  autre  per- 
sonne à  ce  autorisée  par  le  conseil  de  fa- 
mille. 

Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'établisse- 
ment est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade 
pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes,  il  en  sera  donné  préa- 
lablement connaissance  au  maire,  qui  pourra 
ordonner  immédiatement  un  \pursis  provi- 
soire à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer, 
dans  les  vingt^quatre  heures,  au  préfet.  Ce 
sursis  provisoire  cessera  de  plein  droit  à 
l'expiration  de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a 
pas,  dans  ce  délai,  donné  d'ordres  contraires, 
conformément  à  1  article  21  ci-après.  L'ordre 
du  maire  sera  transcrit  sur  le  registre  tenu 
en  exécution  de  l'article  12. 

Le  tuteur  de  l'interdit  pourra  seul  requé- 
rir sa  sortie. 

Art.  16.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  sortie,  les  chefs,  préposés  ou  directeurs 
en  donneront  avifl  aux  fonctionnaires  dési- 
gnés dans  le  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 8,  et  leur  feront  connaître  le  nom  et  la 
résidence  des  personnes  qui  auront  retiré  le 
malade,  son  état  mental  au  moment  de  sa 
sortie,  et.  autant  que  possible,  l'indication 
du  lieu  ou  il  aura  été  conduit. 

Art.  16.  Le  préfet  pourra  toujours  ordon- 
ner la  sortie  immédiate  des  personnes  pla- 
cées volontairement  dans  les  établissements 
d'aliénés. 

Art.  17.  En  aucun  cas,  l'interdit  ne  pourra 
être  remis  qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur  qu'à 
ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est  placé  par 
la  loi. 

SECTION  II. 

Des  placements  ordonnés  par  V autorité 

publique. 

Art.  18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et; 
dans  les  départements  les  préfets,  ordonne- 
ront d'office  le  placement,  oans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  de  toute  personne  ixiterdite 
ou  non  interaite,  dont  l'état  d'aliénation 
compromettrait  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  de- 
vront énoncer  les  circonstances  qui  les  auront 
rendus  nécessaires.  Oes  ordres,  ainsi  que 
ceux  qui  seront  donnés  conformément  aux 
articles  19,  20,  21  et  23,  seront  inscrits  sur  un 
registre  semblable  à  celui  qui  est  prescrit 
par  l'article  12  ci-dessus,  dont  toutes  les  dl^ 
positions  seront  applicables  aux  individus 
placés  d'office. 

Art.  19.  En  cas  de  danger  imminent,  at- 
testé par  le  certificat  d'un  médecin  ou  par 
la  notoriété  publique,   les  commiasaires  de 
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police  à  Paris,  et  les  maires  d&AS  lès  atttsies 
oommunes,  ordonneront»  à  Fôgard'  des  per- 
sonnes atteintes  d'aliénation  mentale,  toutes 
1q^,  mespr^.  proyispir^  népQseaireis,  à  la 
cliar^e  (Ten  référer  ({ans  les  vang^qù^r^,%fa- 
res  au  ppéMy  4ui,  at^tif^er,^^  safi^  4^^^- 

ArtL  20.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés 
resj^bnsi^les  dès  établisseiDents;  seront  tenus 
d^àdresser  aux  préfMs,  dans  le  premier  mois 
de  chsMuo'  semestre,  un  rapport  rédigé  par 
le  médëtïin  de  rétablissement  sur  Fetàt  de 
chaque  personne  ouf.  y  sera  retenue,  sur  la 
nature  ae  sa  malaaie  et  les  résultats  du  trai^ 
tem£;nt. 

Lé  préfet  prononcera  sur  chacune  indivi- 
d^llement,  ordonnera  sa  maintenue  dans 
1  ébablissement  ou  sa  sortie. 

Ârtk  ah  A  l^é^ard  des  i)ei«onneB  dooit^  le 
placement  aurai  été  volontairo,  et  dans  le. cas 
où  leur  état  m^tai  pourrait  oomproniettre 
Terdce  public  ou  la.  sûreté  des  perAonnes, 
le  pnéfet  pourra,  dans  les  formes  tracées  par 
le.  deuxième  paragraphe  de  ^article,  lâ^  dé- 
coi^ner  vav  oror»  ^écialv  à  l'effet^  dlempechor 
quelles  ne  sortent  de  rétablissement  sans. son 
autorisation,  si  ce  n'est  pour  être,  placées 
dans  un  autre  établissement. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés,  nespon- 
sables,  seront  tenus  de  se  coniormer  à  cet 
ordre. 

Art.  22.  Les  procureurs  du  roi  seront  in- 
forn^és  de  tous  les  ordres  donnés  en  vertu 
des  articles  18,  19,  ao  et  21. 

Ok^  ordres  seront  notifiés  au  maire,  du 
domicile  des  personnes  soumises  au  place- 
ment, qui  en  donnera  immédiatement'  avis 
aux  familles. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de 
rintérieur. 

Les  diver^  ^atiÛQations  prescrites  na^  le 
préaent  article- seront  faites  dans  les.forxfîeâ 
et  délais  énoncés  en  l'article  10. 

Art^  â&.  Si,  dana  Tintervalle  qui  s'écoulera 
entre  les  rapports  ordonnés  par  Particle  20, 
left  médecins  déclarent,  sur  la  registre  tenu 
en  exécution  de  l'article  12,  que  la  sortie 
peut  être  ordonnée,  les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  responsables  des  établissements,  se- 
ront tenus,  sous  peine  d'être  poursuivis,  con- 
formément à  l'article  30  ci-après,  d'en  réfé- 
rer aussitôt  au  préfet,  qui  statuera  sans  dé- 
lai. 

Art.  24.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  se- 
ront tenus  de  recevoir  proviaoirement  le»i)er- 
sonnes  gui  leur  seront  adressées  en  vertu  des 
articles  IB  et  19,  jusqu!à  ce  qu'elles  soient  di- 
rigées sur  rétablissement  spécial  destiné  à 
les  recevoir,  aux  termes  de  l!ajrticle  If  ^  ou 
pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y^fen- 
dre. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe,  des 
hospices  ou  hôpitaux,  les  aliénés  nq  pour- 
ront être  déposés  ailleurs  que  dans  oes.ho.«i- 
lixicefi  ou  hôpitauxw  Dans  les  lieux  où  il  <  n'en 
oxisto  paS)  les  maires  devront  pourvoir  à  leur 
logement,  soit  dans  une  hôtellerie,  spit  dans 
un  local  loué  à  cet  effet. 

D^ns  auçun^  cas,  les  aliénés  ne  pourront 
êtfo  ni  Gorvauite  avec  les  condamnés  ou  les 
prévenus,  ni  déposés  dans  une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les 


aliéttés  dirigés  par  TAdminiAiraitoa  su  is 
établissement  pilbiic  ou  privé. 

8f;cTipi^  lU. 
Dépen8e$  du  service  deê  aUéné4, 
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Art.  25.  Les  aliénés  dont  1»  oUfsementa 
été  ordoni^é  par  le  préfet,  et  dont  les  famil 
n'auront  patf  aan^aJadé  l*admiteion  daa^  .- 
établissement   privé^    seront   conduits  c.- 
I'éta)3lis3^çnt  appartenant  au  départ^m 
ou-  ayeq  lequel  il  aura  trait^. 

t^  aliénés  dont  l'état  mental  ne  cour 
n^ettrait  point,  l'ordre  public  ou  la  suret' . 

{>er8onn^  y  seront  également  admis,  ^ 
es  formes,  aans  les  ciroonstànœs  et  au- 
ditions qfii.  seront  réglées  par.  le  coBseL . 
néral,  sur  H  proposition^  di|  préfet,  ô  :' 
prouvées  par  1^  ministre^ 

Art.  26.  La  dépense  du  transport  à»  y 
sonnes  dirigée»  Bar  PAdminiatration  sv . 
établissements  craliénés^  sera  arrêtée  ]u  ■ 
préfet,  sur  le  mémoire  des  agents  piêp 
à  ce  transporta 

La  dépense  de  l'entretien,  du  séjours: 
traitement-  des  perscMines.  placées  dans  ]«.  - 
pipes  ou  établissements  publics  d'aIiéD>« 
réglée  d'apr^.ua  tarif  arrêté  par  kv 

La.  dépensiE).  d^  Tentretiea.  du,  séjour  c 
traitement  des  pc^cso^P/qa  placées  par  i^^ 
part^eni«  dans  les  étaqUissemenU  p:>- 
apra.Qxée  par,  les  trailtés  pa«»és  par  le  i;- 
tement  conformément  a  1  article  1^^ 

Art.  27.  Le  dépenses  énoncées  en  hr:. 
précédent  seront  à  la  charge  des  penc>:* 
placées  ;  à  défaut,  à  la  charge  de  oeax  ' 
quip^s  il  P^ut,  être  demandé. des  alimçut'^ 
termes  aes  articles  2t^ .  et  suivants  du 
civil. 

S'il  y   a,  contestation,  sur.  rob.Ugat.'-^ 
four^if^  des  alimenta,  ou  sur  leur  que: 
sera  statué  par  le  tribunal  compét4'£;  ^ 
diligenoe  de  l'administrateur  désignât  ^ ^ 
<;i^ioA  d^  articles  31.  et.  33^ 

Le   recouvxement   d^   sommes  dues  '  ! 
pour^ujvi  et  opér/a  à^  la  diligence  de  I  ad- 
nistration  de  l'enregistreYnent  et  des  doL 
nés. 

Art.  26,  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffc^:' 
des  ressouEoet  énoncées  en  l'ailicle  précéda- 
il  y  sera  pourvu  sur  lea  centimes  aiïeetés.  i- 
la  loi  de  ônanoes,  aux  dépenses  ordin*' 
du  département^  auquel  Tiuiéné  appar:.' 
sans  préjudice  du  conoonra.  de  U  ooo^- 
du  domicile  de  l'^aKéné»  diapràs  les  bsa^  ^ 
posées  par  le  conseil:  génénal,  sur  Ta^ 
prélety  ek  ai^fouvé^a  p«^r  1^  Goav^raeiC'/ 

Les  hospice  arropt  ^nus  k  une  ind^ 
prcjportionnéohau  nomwe  des  aliènes  dcr 
traitement  ou  re^tretion  était  à  leur  clu- 
ett»  qui  seraient  placés  di^M  ^n  établisse: 
spécial  d'aliénés. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  statut  : 
le  conseil  de  préfecture. 

aSCTJ0N.IV« 

Dispositions  c&mmttnet  à  toutes  Jesj^^'" 
pîhcées  dans  les  établissements  d^hr^ 

Art.  2».  Toute  p6r«oxin«  placée  ea  it»' 
dans  un  établisMUient  dWiénéi,  m  »  ' 
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icuraiauro. tout»  panât  on  amit.ppQurronii^à 
Lielque  écogust  que  oe  aoity,  m  noumiaic  a«^ 
mb  le  tfiDHnaL  au#  domioile  de.  r aliéné,,  qiitv 
prjès  lea.véri&ali€mB.QéoeBiainBB»  ordoiuiAvat. 


il  Y  a.li«u,  laiBoxtîa/imiiiéfiliatcu 

JU».i|«iraoxuMi.q\û  auraai  demandé  ]e>plfr 
^nmntf  e[t.le.^pi>oauraiir  du  scni  dtof&M)  pour- 
:)nt  aarpounvoii:  aux  mèmeB  âiuii 

La  décision  sera  rendue^.  aoR  simplo-  ne*- 
uête,  en  chambre,  du  oonaeil.etb  sana  délai; 
lia  ne  sera  point  motivée. 

La  requâte,  lé.  jugement  et  les.  autres  actes 
uxqueU  Ib  rédfamatâon  pourrait,  donner 
eu,  seront  viaés  pour  timbre  et  encesi*toés 
a  débet. 

Aucunea  neomêtea»  aucunes  réaDunationa 
dressées  soit  £L.l!autorité.  j.udiéiaire,.aQit  à 
autorité  admihiatt>ativc^  ne  pourront  être 
Lippritoéffi  ou.  retenues  par.  lèa.cbefa  d^éta* 
lissementB^.  so.ustlea.  peioèa  portées  au:  titre 
II  ci-aprëa.. 

Art.  30.  Leeiohe£B^  direoteure,  ouj^répo^ 
îspoBsabks^  nepoucvont;  aausleapeibea'por^ 
iei  par  rartéiole*lSID(dQ  Qoàé  pénai;  retenir 
ne  personne* placée  dant  un.  élaibliaeement 
l'aliénés,  dès  que  sa'  sortie*  aurai  été;  ordlnr- 
éti  par'  le  prélét^  aux  tenues  dèS'arfâole»'16y 
9  et  23;  ou*  par  le  tribunal^  aux  terme»  dé 
article  20,  m  lorsque  cette  pefrsonne  se  titm- 
er»  dans  les  .cas  énoncés  aux  ariicle»  13  et*  14i 

Art.  31.  Les  commissions,  adminiati»tiveA 
u  dé  surveillance  des  hQapioeatou<étai>liaae.- 
lents  publics  d'aliénés  exerceront^  à  Tégard 
.es  personnes,  non.  interdltea  qui  y  seront 
'lacées,  les  fônctiona  d^adiainistrateur  po'o- 
isoLre.  Elles  désigneront  un  de  leurs  mèm- 
res  pour  lesrempnr  :  l'administrateur,  ainsi 
éaigné,  procédera  au  recouvrement  des  sour- 
ies dues  à  la  personne  placée  dans  l'établis- 
sment,  et  à  l'acquittement  de  ses  dettes-; 
assera.des  baux  qui  ne  pourront  excéder 
roifi  ane,  et  pourra,  même,  en  vertu  d*ùne 
utorisation  spéciale,  accordée  par  lé  prési? 
ont  du  tribunal  civil,  faire  veiidtc  le  mo* 
ilier- 

Les  somqoes.  provenant,  soit  de  It.  vente, 
>it  des*  autres  recouvrements,  seront  versées, 
irectement,  dans  la  caisse  do  rétablissement, 
b  seront  employées,,  s'il  y  a  lieUj  aUi  profit 
è  la  personne  placée  dans  l'établissement. 

Le  cautionnement  da  receveur  sera  affecté 

la  garantie  desdita  deniers  par.  privilègp 
ux  créances,  de  toute  autre,  nature. 

Néanmoins,  les  parents,  l'époux  ou  l'épouae 
es  personnes  placées  dans  des  établiasc- 
lents  d'aliénés,  dirigés  ou  surveillés  par  des 
>ni{nis8ion0*  administratives,  ces  commissions 

I^^H-mêmee,  ainsi  que  le  procureur  du.  roi, 
DuiTont"  toujours  recourir  aux  dispoeitiona 
3»  articles  sitivants. 

Art.  32.  Sur  la  dam«fid«  déa  parent^  da 
^poux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  corn- 
ission  administrative,  ou  sur  la.  p;*ovocar 
on,  d'office,  du  procureur  du  roi,  lé  tri- 
mal  civil  dû  lîfyu  du  'demiefle  pourra,  conr 
>pmément  à  l'article  497  du  Cddë. civil,  non» 
ler,  en  cbanibre  du  coneeil,  un*  administra** 
mr  •  p»©viajDi«e  aux-  biens  de*  toute*  ijersornse 
on  loierdâter  plaeée*  dans  ua  étabizasenrent 
'aliénés.  O.^tke»  nomination  n'aorm.  lieu 
u'aprèa  délidbéraiàDDr  du  .conaoil  d&-  familial 
;  sucilea  conolitsioaa  du.pcoouvenr'dn  roi^ 
llû.  ne  sera  paa  ssjetAairà«  l'appek 


ATàa  38.  lie*  tribunal,  aur*  làp  demande^  dé* 
l'sdministnatauB'provisoire,  ow^ladiligenor 
dflr.  psociinear  dtii  noi,  déaigneva  un  manda- 
taire apécial  à.l'efifet» de^reprépanteg» es  juatie» 
temè:  ind&svdti  mm>  intbimtv  et^  placé  ou*  re- 
tenu- dans»  uni  établiaseiaBent^  d'aliéné^  qni' 
secait^  engagé'  dans  un»'  oontsatatton-  judi^ 
ciaire  au  moment  dui  plteament^.  ou  contftrer 
lequel'  une>aatiov  serait  intentéer  poatârieure- 
m»nt. 

Le  tribunal  pourra^  ausai*,  dana-les'oas'd'tir* 
genoe,  désigner:  un.  mandataire  spécial,  à  l!ef- 
îèt  d'intenter,,  au  nom.  dâfi'mém«Si.izLdividuB|, 
une  action  mobiliëre  ou  immobilière.  L'AdinL- 
nistrateux.  provisoire'  pourca,,  dana  le»,  déus» 
cas;  être  désigné  pour  mandataire  spécial. 

Art.  34.  Les  dispositiona  du  Code  civil,  sur 
les  causes  çui  dispensent  db  la  tutelle,  sur 
les  incapacitéa,,  Ifia.excluBÎanaiQiLlea  destitu- 
tions des  tuteurs,  sont  applicables  aux  ad- 
miniatrateura  proviaoirea  nomméa  par  le  tri- 
bunal. 

Art.  39.  lykna-  le  cas  où  un'  administrateur 
provisoire  aura;  été'*  nommé  par  jugement; 
W  signifi^Mtiona  à  flâi^  à^Taliéhé  aerontrfai- 
t^  à  cet  administrateur. 

Asi^  SiLv  A.  défaut  dradnûniatnbtent)  prorté 
aoi4ra,le;  préftidenty.  k\  la*  requftte*  da  la>  partie 
la.plua  ailigenie^x)omine4traami  notaire  ponp 
représenter  les:  petsonnea  noinintenditB»plaii 
oées.  dana.  ler  éttabliseemaata*  dfaiiénéa^  (ums 
les  inventaires,  oompiea^  partagea  et  liquiibi^ 
tioBai  dana.  leaquela*  elles  aéraient  intérenées. 

Art.  37.  Les.  pouvoirs  conférés- en  vertu  des 
articles  précédents  cesaerojit  de  plein  droit 
des  q\iB.la  nersnone  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal,  en 
vertu  ae  l'article  32,  cesseront  de  plein  droit 
à  l'expiration  d^un  délai,  de  trois. ans  :  ils 
pourront»  être  ronourelés. 

Cetto  disposition  n'eat  pas  applicable  aux 
adminiatrAteura  provisoires  qni  aaront  don- 
néa^aux.  p^raonnea  entretenuea-  par  l'Admis 
niatratiooi.daDardes  établi8S6iDeti.tft«  privéa 

Art.  38.  Sur  là  demande  dé  l'intéressé,  de 
l'un  de  ses  parents,  de  Tépoux  ou<de  l'épouae, 
d'un  ami,  ou  aur  là.  provocation  d'ôfnce  du 
procureur  du*  roi,,  le  tribunal  pourra,  nom» 
mer,  en  chambre  de  conseil,  par  jugement  non 
susceptible  d*appel,  en  outre  de  l'aîdlministra* 
teur  provisoire,  un  curateur  à  la  personne  dé 
tout  i]uiividn.^non  interdit  .plaoé*  dans  us  éta- 
blissement d'aliénés,  lequel  devra  veiller'  : 
1°  à  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à  adou- 
cir son  sort  et  à  acoélérer  aa- guérison.^  2°  à 
ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au  libre 
exercice  de  ses  droi ta  auaaitôt. que- aa.  situa- 
tion le  permettra. 

Oé  curateur  ne  pourra  être  choisi  parmi 
les  héritiers  présomptif  du  malade  autres  que 
les  aacendanta.et  deeeendante. 

Art.  39.*  Lbs  actee- faitai  par  une 'personne 
placée  dtlns  un.*établi8aemcnt  d'alîénéa,  p#n<^ 
dànt  le  temps  c|u'èllë  y  aura  été  retenue^  sans 
que- son  interdiction  ait  été  prononcée  m  pro- 
voquée, .jpourront  être*  attaquéft.ppur  caîieei  de 
déiiaenoa, .  conformément  an  l'artiole  1304  *  do 
Ooda  civiL 

L8aidi8x'<ans  de  l'action 'en'nulifté  courront; 
à  l'égard  de  la  personne  retenue  qui  aura 
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souscrit  kfi  actes,  à  dater  de  la  signification 
qui  lui  en  aura  été  faite,  ou  do  la  connais- 
sance qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  défi- 
nitive de  la  maison  d'aliénés  ; 

Et^  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la 
signification  qui  leur  en  aura  été  faite,  ou 
de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue,  de- 
puis la  mort  de  leur  auteur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de 
courir  contre  celui-ci^  ils  continueront  de 
courir  contre  les  héritiers. 

Art.  40.  Le  ministère  public  sera  entendu 
dans  toutes  les  affaires  qui  intéresseront  les 
personnes  placées  dans  un  établissement 
d'aliénés,  lora  même  qu'elles  ne  seraient  pas 
interdites. 

TITRE  III. 

Diipoiitioiu  générales. 

Art.  41.  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions des  articles  6,  8,  11,  12,  du  second  para- 
graphe de  Tarticle  13,  des  articles  16,  17,  20, 
21,  et  du  dernier  paragraphe  de  l'article  29 
de  la  présente  loi,  et  aux  réglemente  rendus 
en  veiî;u  de  l'article  6,  qui  seront  commises 
par  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables des  établiasemente  publics  ou  privés 
d'aliénés^  et  par  les  médecins  employés  dans 
ces  établissements,  seront  punies  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  50  francs  à  3,000  francs,  ou  de 
Tune  ou  l'autre  de  ces  peines. 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'article 
463  du  Code  pénal. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  mai  1838. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d  Etat  au  département  de  l'intérieur^ 

Signé  :  Montalivet. 

M.  LB  Chakcblieb.  La  Chambre  dionne  acte 
à  M.  le  ministre  du  roi  de  la  présentation 
du  projet  de  loi  dont  elle  vient  a'entendre  la 
lecture.  Elle  en  ordonne  l'impression  et  la 
distribution. 

La  Chambre  iuge-t-elle  à  propos  de  ren- 
voyer l'examen  du  projet  de  loi  à  la  Commis- 
sion qui  l'a  déjà  examiné  dans  le  cours  de 
cette  session,  et  lui  a  présenté  un  rapport  si 
remarquable?  (1) 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

BAPP0BT8   DU   COMITÉ   DBS  PÉTITIONS. 

M.  LE  Chancslieb.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  die  Saint-Cricq  pour  un  rapport  du 
comité  des  pétitions, 

M.  le  eomtc  de  J&ainC-Crieq,  l*!-  rappor- 
teur, La  loi  du  12  février  1835,  en  prorogeant 
jusqu'en  1842  la  fabrication  et  la  vente  exclu- 
sives du  tabac  au  profit  de  l'Etat,  a,  par  l'un 

(i)  GeUe  Commission  était  composée  de  MM.  le  mar- 
cois^arthélemjr,  le  duc  de|Basftano,  le  comte  deBastard, 
le  comte  de  Boissy-d'Anglas.  le  baron  Feutrier,  le  ba- 
ron de  Gérando,  le  baron  Toénard,  le  vicomte  de  Vil- 
liers  du  Terrage,  le  baron  Malouet. 


de  ses  articles,  prohibé  explicitement  \i  £k 
brication  et  la  vente  de  toute  matière  p*» 
parée  pour  être  vendue  comme  tabac  Ceoi 
disposition  eut  pour  objet  de  pourvoir  à  nd 
lacune  des  lois  précédentes,  a  la  faYenr  j 
laquelle  s'étaient  établies  pluaieura  f abri  id 
de  tabac  factice,  dont  l'Administrât»! 
avait  vainement  essayé  auprès  des  triba^aa 
d'obtenir  l'interdiction.  1 

Lors  de  la  discussion  de  cette  mesure  profai 
bitive.  plusieurs  voix  s'élevèrent  daof  oet| 
Chambre  pour  demander  çu'il  fût  fait  ta 
réserve  expresse  d'indemnité  au  pro&t  d^ 
fabricante  de  tabac  factice  qui  allaient  i 
trouver  obligée  de  cesser  leurs  travaui  U 
ministre  des  finances  (alors  M.  Humann  rt 
présenta  <iu'il  serait  superflu  d'introdiL-f 
dans  la  loi  le  principe  d'une  indemnité  :  ;:: 
le  Gouvernement  ne  contestait  nullem.  v  ^ 
principe,  dont  il  réduisait  toutefois  des  cr- 
rapplication  à  la  valeur  des  n^atièrea.  L  er 
dara  que  le  Trésor  ne  saurait  refufier  n 
indemnité  aux  personnes  à  qui  elle  sex 
légitimement  due  ;  que  ces  personnes  serai: 
traitées  avec  justice  ;  et  il  ajouta  que  U  •> 
cision  en  premier  ressort  aur  des  déclart 
tiens  de  cette  nature  appartenant  néoxv. 
rement  au  ministre,  il  resterait  toc.'a: 
aux  parties,  si  elles  n'en  étaient  pas  3â>- 
faites,  la  faculté  de  se  pourvoir  derast/^ 
tribunaux.  Par  suite  de  ces  observatiocs,  » 
proposition  de  formuler  dajis  la  loi  le  pr: 
cipe  dé  l'indemnite  fut  écartée. 

Le  13  février  intervint  une  ordonnance  . 
appela    les   fabricante    de   tabac   facticf  '| 
adresser   leurs   demandes  en    indemnik  '.  ^ 
ministre  des  finances,  en  stipulant  d'ailk. 
que  cette  indemnité  ne  porterait  que  iu\ 
valeur  des  matières.  Ceux-ci,  et  partir.- 
rement  le  sieur  Duchastelier,  crurent  ér  > 
décliner  cette  ordonnance,  et  s'adressrr: 
tribunal  civil  de  la  Seine,  à  l'effet  d'ot'x*: 
des  indemnités,  non  seulement  x>our  lar*'. 
des  matières,  mais  aussi  pour  la  perte  c^ 
leur  industrie,  et  à  d'autres   titres  e&ccrt 
La  demande  du  sieur  Duchastelier  s'éky^'- 
à    278,608    francs.    L'Administration  pecs- 
que,  s'agissant  de  l'exécutioxi   d'une  .or<ioE 
nance  royale,   les  tribunaux    ordio&iree  » 
pouvaient  pas  en  connaître.  En  conséqueo« 
le  conflit  fut  élevé  par  le  préfet  de  laSeic-» 
et  le  tribunal  de  la  Seine  ayant  passé  om:- 
une   ordonnance    royale    rendue  en  coo& 
d'Etat,  le  21  octobre  1835,  confirma  le  c(- 
flit. 

Peu  après,  intervinrent  des  décisions  r: 
nistérielîes,  qui  fixèrent  les  indemnité  * 
allouer  aux  divers  fabricante.  Celle  du  si^'-' 
Duchastelier  fut  réglée  à  11,247  francs.  Se: 
lement,  sur  son  pourvoi  au  conseil  d'Eu 
une  ordonnance  royale  du  31  janvier  denue! 
Ta  élevée  à  36,141  francs. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  ti^^ 
Duchastelier  demande  : 

l^  Que  la  Chambre  l'autorise  à  appei^i 
M.  Humann  devant  les  tribunaux  pour  vk^ 
lation  de  la  Charte,  déni  de  justice  et  a^ 
teinte  aux  droite  de  la  magistrature  du  p*7^ 

2*  Qu'une  loi  soit  rendue  pour  infirt^' 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de  (^ 
tide  6  de  la  loi  du  12  février  1835,  et  rcntoye 
aux  tribunaux  ordinaires  Ti^préciation  d^ 
indemnités,  dommages  et  intérêts  auxqv-* 
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3    anciens  fabricants  de  tabac  factice  se 
oient  en  droit  de  prétendre. 
Votre  comité  ne  pouvait  pas  hésiter  sur 
a  résolutions  à  vous  proposer  relativement 

oefi  conclusions. 

C'est  contre  les  actes  de  M.  Humann,  en  sa 
j alité  de  ministre  des  finances,  que  Tatta- 
Je  est  dirigée.  Les  ministres  ne  relèvent, 
3ur  les  actes  de  leur  administration,  que 
3  la  justice  des  Chambres.  Accusés  par  la 
hambre  des  députés,  ils  sont  jugés  par  la 
our  des  pairs.  Tout  autre  pouvoir  est  in- 
>mpétent  à  leur  égard. 

D  un  autre  côté,  (rest  en  vertu  d'un  conflit 
levé  dans  les  formes  réglées  par  la  loi,  ^ue 
^â  tribunaux  ordinaires  ont  été  dessaisis 
e  la  contestation  dont  il  s'agit,  et  que  la 
iridiction  administrative  en  a  été  investie. 
!elle-ci  a  prononcé,  il  v  a  chose  jugée.  Il 
'Appartient  pas  aux  Chambres  législatives 
'infirmer  ce  qui  a  été  fait  par  les  autres 
ouvoirs  publics  dans  la  limite  de  leurs  at- 
ributions. 

Votre  comité  ne  peut  donc  que  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

M.  LE  Chancelieb.  La  parole  est  à 
f.  Bouille  de  Fontaines,  autre  rapporteur 
iu  comité  des  pétitions. 

M.  Rouille  de  Fontalae,  2*  rapporteur. 
je  sieur  Paulin,  ancien  commissaire  de  po- 
ioe,  actuellement  domicilié  à  Beaucaire,  ré- 
:lame  l'intervention  de  la  Chambre  pour 
'airo  régler  la  pension  à  laquelle  il  a  droit 
i 'a près  ses  années  de  services. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'il  a  servi  J'E- 
at  pendant  plus  de  o^uarante  ans,  savoir  : 
)]us  de  trente  ans,  soit  comme  commissaire 
ie  police  à  Beaucaire  et  à  Nîmes,  soit  comme 
M>nducteur  des  ponts  et  chaussées,  boit 
îomme  commis  greffier  du  tribunal  oorrec- 
ionnel  de  Beaucaire,  et  enfin  pendant  dix 
ins  il  a  été  commissaire  de  police  à  Lyon. 

C  est  dans  cette  dernière  ville  que  des  in- 
irmités  graves  étant  survenues  au  sieur  Pau- 
lin, il  s'est  retiré  en  demandant  que  sa  çen- 
don  fût  liquidée  conformément  a  la  loi  et 
lu  nombre  d'années  de  service  dont  il  justi- 
iait. 

Cetto  demande  fut  adressée  par  le  péti- 
tionnaire au  ministre  de  l'intérieur  le  11  avril 
1828;  le  22  du  même  mois  elle  lui  fut  ren- 
v^oyée  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  parce 
lue,  disait  le  ministre,  la  pension  à  laquells 
3es  services  lui  donnaient  des  droits  devait 
Hre  mise  à  la  charge  des  revenus  de  la  ville 
ie  Lyon,  que  par  conséquent  c'était  au  con- 
seil municipal  de  cette  ville  à  apprécier  les 
titres  sur  lesauels  elle  était  fondée.  Le  con- 
ieil  municipal  étant  saisi  de  la  demande,  il 
en  délibéra  ;  il  reconnut  le  tempe  de  service 
ît  des  droits  acquis  à  la  pension  entière,  mais 
Elu  lieu  de  la  liquider  à  la  somme  de  1,600  fr., 
il  n'accordait  que  celle  de  480  francs  au  sieur 
Paulin,  savoir  :  400  francs  pour  dix  années 
de  service  comme  commissaire  de  police  à 
Lyon,  et  80  francs  pour  récompenser  tous  les 
autres  services  étrangers  à  cette  ville. 

Depuis  dix  ans  le  sieur  Paulin  n'a  cessé 
de  réclamer  contre  cette  décision  auprès  de 
tous  les  ministres  de  l'intérieur  qui  se  sont 
succédé,  auprès  des  autorités  locales,  pour 
la  i&m  réformer  pour  savoir  qui  devait  en- 
fin lui  payer  intégralement  la  pension  à  lar 


qu'elle  il  avait  droit.  Ayant  épuisé  sans  suc- 
cès tous  les  degrés  de  juridiction,  il  se  pré- 
sente devant  la  Chambre  sollicitant  sa  bien- 
veillance et  son  intervention. 

Le  pétitionnaire.  Messieurs,  fonde  sa  ré- 
clamation sur  les  droits  qui  lui  sont  ouverts 
par  le  décret  du  4  juillet  1806,  oui  fixe  les 
pensions,  des  employés  du  ministère  de  l'in* 
térieur,  et  sur  un  avis  du  conseil  d'Etat  ap- 
prouvé par  l'empereur  le  17  novembre  1811, 
qui  applique  le  décret  de  1806  à  tous  les 
employés  qui  dépendent  de  quelque  adminis- 
tration départementale  ou  municipale.  Par 
ce  décret,  tout  est  fixé,  de  la  manière  la  plus 
claire  ;  mais  quand  il  s'agit  de  l'appliquer 
aux  commissaires  de  police  surviennent  de 
grandes  difficultés  qui  n'avaient  pas  été  pré> 
vues.  Elles  résultent  de  ce  que  ces  fonction- 
naires, tout  en  étant  à  la  nomination  du 
Gk>uvernement,  qui  peut,  pour  le  bien  du  ser- 
vice, les  faire  changer  de  résidence,  reçoi- 
vent cependant  leur  traitement  sur  les  foncls 
appartenant  aux  localités  où  ils  sont  em- 

f»loyés.  De  là  devait  naître  une  espèce  cie 
utte  entre  le  Gouvernement  et  les  villes 
quand  il  s'agit  de  liquider  la  pension  d'un 
commissaire  de  police  qui  a  exercé  ses  fonc- 
tions dans  divers  endroits,  et  c'est^  ce  qui  est 
arrivé  relativement  au  sieur  Paulin,  la  viTIe 
de  L^ron  prétendant  ne  lui  devoir  de  rému- 
nération que  pour  les  dix  années  de  sa  rési- 
dence dans  cette  ville. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  cet  état  de 
choses  indique  une  lacune  dans  la  législation 
sur  cette  matière  importante,  et  votre  co- 
mité a  pensé  que  la  Chambre  devait  la  si- 
gnaler au  Qouvernement,  afin  qu'il  vît  dans 
sa  sagesse  par  quel  moyen  il  peut  y  remé- 
dier. 

Ce  n'est  pas,  au  surplus.  Messieurs,  la 
première  fois  que  de  pareilles  pétitions  vous 
sont  adressées.  Déjà,  dans  vos  séances  des 
4  juin  1833,  8  janvier  1836,  sur  les  rappo'ts 
de  M.  le  baron  de  Fréville,  et  dans  celle  du 
12  février  dernier,  sur  le  rapport  de  M.  le 
comté  de  Germiny,  vous  avez  renvoyé  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  des  pétitions  sur  le 
même  objet,  d'un  sieur  Renou,  aussi  ancien 
commissaire  de  police.  La  Chambre  des  dé- 
putés s'est  également  occupée  de  pétitions 
semblables  des  sieurs  Benou  et  Paulin  ;  et 
toujours  elle  en  a  ordonné  le  renvoi.  Le  Gou- 
vernement verra  sans  doute  dans  cette  una- 
nimité la  nécessité  de  s'occuper  d'un  objet 
si  souvent  recommandé  à  son  attention. 

Votre  comité  me  charge.  Messieurs,  d'à; 
voir  l'honneur  de^  vous  proposer  le  renvoi 
de  la  pétition  du  sieur  Paulin  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  qti'une  copie  en  soit  dé- 
posée au  bureau  des  renseignements. 

M.  de  GasfMiriB.  J'appuie  le  renvoi,  bien 
que  i*e  sache  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
pourra  rien  faire  pour  améliorer  la  position 
des  commissaires  de  police.  Mais  à  œtle 
question  particulière  se  rapporte  une  ques- 
tion g^énérale,  que  je*  suis  bien  aise  de  rap- 
peler a  l'attention  du  ministre  de  l'intérieur. 
C'est  des  intérêts  des  meilleurs  commissaires 
de  police  qu'il  s'agit.  Ce  sont  eux  qui  sont 
ordinairement  transférés  d'une  grande  com- 
mune dans  une  plus  petite,  comme  récom- 
pense de  leurs  bons  serviœs,  et  pour  les  em- 
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piQjef  «ftir  iMV;  poi^t  plus,  ipipor^nt,  et  U%, 
se  ^ouLvent.  pi^jr^  \kf  i^rivé^  de  tout  esp^èoe  di^ 
doroits  k  I^.  retwtet  of^r  Iffi)  opmmttow  n'^exx 
aocordent  que  poi^A  Iwiv^aii^woeQ  elEectuâs  diMM 
Iwr  aeia, 

BMdaAtçue.  j'étai&hau/mimstèsedel'intér 
muTf  j'&TQta,  râKobî  à«,oettaiquMiiioi>,  e^  ÏM 
vais  iirép«r&an.tr«ff&il(eour<)9Qtoali«en  dapa 
mcMii  ministère  les.  fonde  de  MtsaÂte^d»  dmr* 
ses.  ooBumuieB^  de  nMbnière-.à.pouvoii:  donner 
aux  oconmiseaire»  de  police»,  deoMi  qpelqu«i 
commune  qp'ilsi  euasenti  eeryi,  une  paosMii» 
de  retfaiteu  ItMiCammunes  ooneentaieni  à.  rer 
mettBSr  le»  fonds  de-  retenue-  à*  une  caissecoen? 
tuate.  Ce. travail  était. déjà  asse^j  sath^;!/»^  ;  je 
le  rappelle <  à.  l'attention,  de^  Mj  le>  ministre 
de  rintérie^ir,  et  je  désire  qu'lL  y  soit  donné 
suites  II  y*  aur«vit  auseî  quelquA;choae  à  ^re 
pour^quoioe  travail  ne^ restât  paa  incoraiplet; 
06  serait'  de  s'oooii^per  des:  dervioea  déjà>pas- 
séjiu  Lee  commissaires  de  j^lice  retirés  du 
aen^ioQ^  et  qui.  ont  des  droita  àt  la.  ^6tratJte^ 
sont  es»i  très  petit  nomfaire* 

J'avais  liait  le  calcul  qu'une  somme,  de 
5,000  à  6,0G0  frajics  pourrait  suffire  à  rému- 
nérer œs  ancien»  services^ 

Ainsi,  par  ces  deux  moyens,  on  remédiait 
a^  passé  et  on  pourvoyait  à  1  isivenir.  Je  me 
borne  à  soumettre,  ces  réflexions  À  M,  le 
minifitre  et*  je  désire  qu'il  soit  donné  suite  à 
ces  différente  projets,  qui  peuvent  auîéliôrer 
le  sort  des  commissaires  de  police  en  Fraqee, 
et  p«;r  suite- le  service  de  La  police  générale, 
qui  a  besoin  de  zèle  et  de  discernement.  (Ttèe 
bien/)' 

M;  IM  Qhanoplïbb.  Il  i^'y  ai  pas  de  récla- 
matipi^  la  Gha^ubre  ordonne  1^  renvoi  dip  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et; le 
dépôt  au  bureau  des.  renseignements. 

(Lee  rapports  de  pétitions-  sont  interrom^ 
pus.) 

MSCUSSXON.  nXJ    PJIOJET    DE    L0|.  B£IiA7Z?    AUX 

M».  LE  C^ANCBUBR.  Ii'ordro;  dp,,  jour,  ap- 
pelle, la  discp^sêion  du  projet  d^  îcitrap- 
1>Qrté,  dan9  la  séance  du  14  dt  ce  moiê,  et 
relatif  au  tmn  spart  des  co^KV^spond^nçe»  par 
îts.paqueboie. à  vapeur  d^  la  Métiiterri»née. 

Je  doAUeieeture  de  Tartiicle;  unique  dt»  pro- 
jet! de  loi 

Article  uniqve, 

a  DeskOixlonnanoes  roy^i^s^  inj9érée^  slm. Bul- 
letin de^  lois^  détç,rrainef pnt  le  Rvix<  du  port 
des  lettres,  journaux,  gasettes  eti  ipipr^niés 
de  toute  nature  qui  seront  transportés  par 
les  paquebote  français^  du  Levait» 

((  Laâ'  dispositions  des  loia  dès  4  juillet 
1829 et» 2  juillet  1835  sont; abrogées  en i ce  qu'el- 
]  es  <  ont I  de  coatr aira  à  i  la  <  présente»  » 

On  va  procéder  au  scrutin. 

Voici  le.  résidltat  du  déjjamllemeftt  du  scru- 
iiru  : 


Nombre  des  votants. 
Boules  blanches».,.. 


100 


100 


(La»  ChjEunbre  a  adopté.) 


(Réunion  dans  les  buieaux.)- 

M.  us  Chanoelisr.  Je  ra^jielle  à  la.C*:4 
bi!j&. qu'en. Maite  de  lai  déoiaicw  pria»«d«a3 
séance  du.Ufde.op'moiot  le»  imraaujb  doiiîj 
se  réunir  aujourd!bui  pour  exanûoer  1«6  àH 
prfget«.  de .  loi  nréaeittés'  ^ar  le  Go« 
menti,  et.  zeiatifs  le^preBuer,  à  r<ym> 
d)un  orédit>  extra^rdinaii*e  da*  2ûû»OO0 
pwi>  1^.  éial^As  dés  poide  et  aMsure»  ;  rtï 
second,  au  pont  de  Cubsac. 

J'invite  la.Cluunbreà  se  retii^er  iinoW4 
t^pient ,  danS;  ses  bureaux  ppur  preeeute 
oeti  e«maen«  | 

(Lai  séance  publique  reste  suepeade^.  p^ 
dant  la  réunion  des  bureaux.) 

B9?ffa0X^  DR  i^  a4AS(cs  publiqcx» 


A  3  heures,  la  séance  publique  est  repv 

'M.  lA^  Cha^obluer.  Les  bureaux  orr.  «■ 
d'^avis  que  leedeux-Oommissiona  qui  de^^ 
exanÛQer  le  i^ojet  de  loii  relatif  aux  et.ju 
d^  poiçU  et  n^Qsures,  et  le  projet  de  lô:  .^ 
tif  au  pont  de  CubzaCi  serâiit  Tw^wf^fti^  pg 
le  Président. 

Vqiçi  Içai  cpBWui^aiw*.  que  je  proi^^t . 

Potur  le  projet,  dt^  Ici  relatif,    aujc  t;  '  i 
I   de&  poids  et  mesures  : 

MM.  de  Bellemare,  le  marquis  de  Lat^- 
Poisson,  le  duc.  de  PraaliUj  le  harCi  . 
Prony»  le  comte  de  Sé^ur,  le  baron  Thr\:.  | 

Pour,  le  projet  relattf.au  pont  de  (7»«  • 

MM.  de.  Gasparin,  le  vice-amiral  H:^-. 
lecomte  de  Nicolaï,  Sérier,  le  haron  lU^. 
de  Fleury,  le  chevalier  TArhé  de  Vauu-- 
le.  Iw^onride  Yand^v^re. 

BSPBISE^  DBS  BAPPOBirS  DB^  PéTITrOSR, 

M.  LBiCHANOiXLisih  La- parole  e&li  &  M. 
baron  Feutrier,  rapporteur  du  comitr  a^*  / 
titione». 

M.  le  bMro»  IVvtHer,  S^  rapportf'Jr.  4 
propose  de  renvoyer  à  la  Conamission  cha. 
gée  d'examiner  le  projet  dé  loi   relatif  a 
conversion  des  rentes,  plusieurs  pétition^  r 
latives  à  ce  projet.  (Adopté.) 

—r  133  habitats  de  Graveeon,  départeokK 
des.£louGhasTduTRbtee»-app^ie«t  l«e  péùcuM 
adressées  à  la.Gb^am^repeaT'les  hahitaett 
Tarascouc  et  de  S«Un]^I^wyv  pour  obto^ii . 
chàvement  de .  lai  brao^hs  septeatrionait  : 
canal  des  AlpiineSf  en. exécution  de  la  le;  : 
7  juiin  1^2^^  nonobstant  t^ te  prëten(io&< 
la , part  de  .Mac8eillei,.de.e:eiepaieir  d  une  pi 
tie  des-  eau^.  dont  ce  c«Miali  a  été  prioMUv 
mervt  .doté. 

Vous  vous  êtesooçiip/és  deepétitioBMi  dt"  T 
rasoop  e^,  de.  Baint-Ri&my'  daui  vatre.  ses* 
du,  28  avril  deriûe^T 

Vous  êtes  refités«iOoa^aÂni^ifrOiL*Miottn  en 
fondé  n!^xistait..  contre  rAamînistraiiv^ 
Elle  n'Avait  pu,  en  e£Eeit,«  densor  ^ue«& 
à  la-  loi  de  laSCL.  piûa^ue^aiMune  aeusiissk 
n'avait  éU  Moaui^  jusqu^ilaidli4e  de  ^  f 
v^'ier  lQâ8-  L'instriMtion  de*ceUa.qui  a  ^< 
pré^eçjbée  à* cette* dernière  époque  avait 
immédiatement  oommeiàeée. 
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ToutefiMê^  Timportano»  de&  mtérèta  qui  ae 
Lttaolient  k  la  oanalitatioD  et  k  l'a  diatribu- 
un  des  eaiuc.de  la  Duvanoé.  mmeacdétermio 
(Sa  à'  prononcer,  le  renvoi  a  M:  le  minisia-e 
de  travaux  publics,  de  ragrioulture  et  du 
>minerce^ 

La,  pétition  (|es^  halûtant^  de.  Oraiv^son, 
mir^  dans  le  a^^dea  pétitions  de  l^ara^on 
:>  de  Saint-Ré my  ;  elle  récllEune  en  faveur 
4nteret6.de  mèine  ntttupe**  Lee  mêmes  coasi- 
ératione  paraissent  dévoila  détevniinei^  le 
lême  renvoit  et  c'est  ce  que  votre' comité  m'a 
iiargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer. 
adopté.) 

—  30d  propriétaires^  fermiers^  et  agzdcuU 
»urs  d'Acrlee  (6ouches-du-Iifaâtie)>  adressent 
es  observations  sur  le  projet  fovmé  pa^'  la 
ilie  de  Marsrâlle  d^ouvrir  un  canal  pour 
tnener  dans  son  territoire  une  partio.  des 
aux  de  la  Durâmes^ 

Les  pétitionnaires'  craignent  que  l'eisécu^ 
ion  do  ce  projet  ne  porte  un>  grandi  pré ju«> 
ioe  aux  canaux  de  Craçonne  et  de  Boisgs- 
in  (aujourd'hui  des  Alpines),  qui  s'alimeu; 
cnt  aussi  dans  Je  lit  de  la  Buc^anoe  et  qui 
artilisent  leur  territoire,  et  avant  tout  la 
»laine  de  la  Crace,  laquelle  ne  serait  qu'un 
ésert. 

Une  enquête  d'utilité  publique  a  dtô  ou- 
<'rte  ;  mais  ce  n'est  pas^  futilité  publi9ue 
ni  ost  seule  engagée  dans  ce  projet;  il  im- 
porte do  s'assurer  aussi  s'il*  peut  recevoir 
.m  exécution  sans  nuire  aux  dnoita  acquis 
,ux  deux  oanaus  antérieur^nent  concédéa 
1  faudrait  aussi  procéder  de  nouveau-  au9c 
au^ages  des  eaux  de  la  Duranocv  car  les 
>étitionn aires  n'admettent  pas  comme  vala- 
ble celui  qui  a  été  fait  en  Id^O,  et  il  vou- 
Iraient  que  cette  opération,  si  délicate»,  et 
pourtant,  si  essentielle,  pût»  être  contrôlée 
>ar  tou8  les  intéreseés. 

Or,  il  ne  parait  pas  que  l'Administration 
^  me  tu*  en  mesure  de  remplir  oes  f  ornai  i- 
vs  indispensabloa  pour  éclairor  sa  déoision 
\t  en  assurer  l'équité  ;  c'est  ce  oui  détermine 
es  pétitionnaires,  à  solliciter  l'intervention 
lo  la  ('hambro  pour  au'une  nouvelle  en- 
tuête  soit  ouverte  dans  le  sons  qu'ils  ont  in^ 
iiqué. 

Votre  comité  a  chargé  son  rapporteur  de 
communiquer  oette  pétition  à  M.  le  directeur 
général  dos  ponts  et  chaussées,  et  de  lui  de- 
nander  les  renseignements  qu'il  pourrait 
ivoir  à  produire. 

Dans  sa  réponse^  M.  le  directeur  général 
ombat  la  prétention  des  propriétaires,  de 
opposer  à  l'établissement  de  tout  autre  ca- 
tal  en  dehors  des  canaux  d^fi  Alpines  et  de 
Uraponne,  et  d'élever  à  toujours  une  bar- 
ière  à  toute  amélioration  dans  la  richesse 
lu  pays. 

Il  fait  observer  Qu'indépendamment  du 
auge  âge  qui  a  été  fait  en  1830,  un  second 
augeage,  que  tous  les  intéressés  ont  été  ap- 
>elés  à  contredire,  a  eu  lieu  en  1838  ;  qu  il 
i  été  fait  à  l'amont  de  chaque  prise  d'eau,  et 
iendant  l'étiage  d'été. 

Bien  que  l'exactitude  4'^^^  partie  des  roç- 
leignements  contenus  dans  là  pétition  soit 
contestée  par  l'Administration,  comme  la 
luostion  est  importante  pour,  l'agriculture, 
lans  une  contrée  qui  doit  sa  fertilité  aux 
^aux  de;  la.Duranoe  ;  comme  il  est  juste  que 
outas  Isa  localités  intéressées. dans, le  systèoiie 


de  distribution  des  eauit-  de  oetle  nvière 
puissent  faire  entendre  leurs  réciamations» 
vetffe  comité'  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  proposer  de  renvoyer  cette  pétit&pn  à 
M'v  le  ministre  dèS'travaus  publies^  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 


sieurs»  j'appuie  le»  ooncliisioDa  de  vôtres  cor 
mité.  Las  réolamations.  dea  propriétairesi  de 
la  ville^  d'Arles  me*  pamibsent  avoir  beaur 
coup  de  portée  et  de  gravité  ;  aussi,  l'on  im» 
saurait  trop  sppeler  Ifattention»  et  laisoUi»' 
oitude  du  upuverqementi,  s^r  les,  queations 
qui  s'y*  rattachent  et  lea.  conséquenoea  qui 
peuuenten  dériver»  U  &'a«itd!uA/griandiiQté* 
rêt  d'agrioulturc),  et  la  uhambre  des.  pairs 
met  trop  de  prix  à  la  prospérôté  et  au  dé* 
veloppement  de  nos  richesses  agricoles,  pour 
ne  pas.  être  fraf^pée  des  inquiétudes  que  mar 
nifestent  les.  pétitionnaires.  Qe^  inquiétudes^ 
Messieurs,  sont  vivement  partagées  par,  lea 
40  commi^nes>  dont  la  Duranoe»  arrose  le  terr 
ritoire,  dans  les  départements >  de  yauduse 
et  dea  JBottches-durBhône* 

On,  sait»  quo  oes  coauivuxies^  oii  fleurit  une 
agriculture  si  induatiûeuse  et  si  bien  enteur 
due,  doivent  leur  fertilité  aux  irrigations 
qui  fécondent  lea  travaui^  de. lai  population 
la  plus/  laborisuse,  peut-èira,.  qtt!il;  yi  ait  ^ 
France. 

Or,  que  se  paase^tril  aujourd'hui  dans  la 
saison  des  basses  eaux,  c'estrà-dire  lorsque  le 
besoin  d'arroser  se  fait  le  plus  vivement  sen- 
tir, et  que  la  privation  de  1  ou  2  arrosages 
peut  compromettre  la  récolte  de*  Tannée  en- 
tière 1 

Le  plan  d'eau  s'abaisse  tellement,  que  les 
prises  ne  peuvent  qu'à  grand'peine  recevoir 
les  eaux  qui  doivent  alimenter  leurs  canaux 
respectifs. 

Lorsqu'on  amont  de  toutes  leurs  prises,  un 
volume  d'eau  considérable  auri^  été  détourné, 
les  propriétaires  arrosants  ne  sont-ils  pas 
autorisés  à  craindre  le  nouvel  abaissement 
de  la  tranche  d'étiage  qui  en  sera  la  consé- 
quenoe,  et  à  se  demander  si  ce  qui  est  diffi- 
cile aujoura'hui  n,e  sera  pas  impraticable  7 

Les  pétitionnaires  objectent  que  l'on  ne 
s'eat  pas  jusqu'à  présent  suffis^-mment  rendu 
compte,  par  une  expertise  contradictoire  et 
concluantç,  du  volume  (Teau  qui  peut  encore 
être  appliqué  à  Viri^igation, 

Ne  serait»il  pas  eiïectivemei^t  convenable 
de  mettre  d'abords  hors  de  toute  contestation 
un  fait  si  important,  et,  de  rassurer  ainsi 
tous  les  intérêts  ?. 

Il  paraît  toutefois  qu'il  y  a,  dos.  dissenti- 
ments notables  entrp  MM.  les  ingénieurs  des 
2  rives  sur  les  résultats  du  dernier  cubage 
pratiqué  en  1836  lorsqufi  les  eaux,  d^  la  ri- 
vière n'étaient  pas.  encore  descendues  à  Içur 
bas  étiagç.  Ce  aissenUo^^  ^^^'^  des.person- 
nea  aussi  capao^  ot  aussi  instrjiutes  no 
prouve-t-il  pas  seul  rimperfpcîtion  de  Topé- 
ration  dans  laq^çlle  les>  éléments  d'une  ap- 
préciation sulS#apte  n'ont  pas  apparenmi^pt 
été  réunis  1 

Les  pétitionnaires  demA^dent  une  instruc- 
tion, plus  oomplète^  :  ce  serait  en^  efifit  le 
meilleur  et  peut-être  le  seul  moyen. d^.t^mi- 
ner  de .  fifibeusas  oftntestatiops»  en  opéra^i^t 
la  conviction  cfaes*  tous,  les  esprits  in^l^ar- 
tiaux 
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Il  est  facile  de  comprendre  les  déplorables 
conséquences  d'une  méprise  ;  et  que  de  re- 
grets n'exciteraient  pas  Jes  pertes  qu'une 
agriculture  si  digne  de  toute  la  bienveillance 
du  Gouvernement  pourrait  avoir  à  suppor- 
ter. 

On  ne  pourrait,  en  pareille  matière,  trop 
examiner,  ni  agir  avec  trop  de  circonspec- 
tion. A  Dieu  ne  plaise  que  l'on  conteste  à 
Marseille  les  eaux  qui  peuvent  être  récla- 
mées par  la  salubrité  çublique,  la  santé  de 
ses  habitants  et  l'assainissement  de  ses  rues  ! 
Cet  intérêt  est  du  premier  ordre,  et  personne 
ne  songe  à  s'y  opposer  ou  à  le  combattre.  Le 
litige  n'est  assurément  pas  là.  Mais  une  fois 
cet  intérêt  complètement  satisfait,  les  autres 
intérêts  qui  pourraient  se  produire  ne  sau- 
raient prévaloir  sur  les  jouissances  existan- 
tes, sur  la  prospérité  ou  le  développement 
légitime  de  l'agriculture  des  communes  qui, 
ayant  tant  à  souffrir  des  irruptions  de  la 
Durance,  ne  sauraient  trouver  quelque  com- 
pensation à  tant  de  pertes  et  de  aépenses  que 
dans  l'arrosage. 

J'abrège  ces  observations.  Messieurs  ;  je 
sens  que  ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que  la 
question  doit  être  approfondie.  Les  considé- 
rations que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre suffisent  pour  établir  combien  cette 
pétition  a  de  titres  à  votre  sollicitude  et  à  1^ 
méditation  du  Gouvernement. 

Je  vote  pour  les  conclusions  de  votre  co- 
mité. 

M.  Tarbé  dé  Waaxelalrs.  Comme  Thono- 
rable  préopinant,  je  viens  appuyer  les  con- 
clusions du  comité.  Je  pense,  en  effet,  que  la 
matière  est  assez  grave  pour  que  la  pétition 
soit  renvoyée  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics ;  mais  je  dois  soumettre  quelques  ob- 
servations à  la  Chambre  pour  l'éclairer  sur 
la  portée  de  son  vote. 

I^s  pétitionnaires  de  la  commune  de  Gra- 
veson  désirent  qu'aucune  nouvelle  concession 
des  eaux  de  la  Durance  ne  soit  faite  qu'a- 
près une  instruction  complète  ;  mais  nous 
devons  croire  çiue  l'Administration  ne  fera 
pas  de  concession  sans  avoir  accompli  cette 
formalité  qui  est  la  condition  principale  des 
actes  de  ce  genre. 

Les  pétitionnaires  d'Arles  et  des  environs 
vont  plus  loin  :  ils  proposent  de  différer  la 
concession  du  canal  de  Marseille,  autrefois 
projeté  sous  le  nom  de  canal  de  Provence, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté  qu'elle  ne  leur 
portera  aucun  préjudice,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, qu'il  soit  prouvé  par  une  enquête  que 
la  Durance  peut  suffire  a  cette  nouvelle  prise 
d'eau  sans  nuire  aux  canaux  de  Craponne  et 
de  Boisgelin,  qui  puisent  à  la  même  source. 

Je  dois  dire  a  la  Chambre  que  le  projet  de 
concession  au  profit  des  villes  d'Aix  ©t  de 
Marseille  est  arrivé  à  son  dernier  degré  d  é- 
tude,  et  que  la  concession  pourra  avoir  heu 
prochainement.  Il  y  aurait  un  grave  incon- 
vénient à  ajourner  cette  mesure  indéfini- 
ment, et  je  crois  que  la  Chambre  et  les  péti- 
tionpaires  peuvent  être  parfaitement  tran- 
quifles,  parce  que,  à  coup  sûr,  une  concession 
de  ce  genre  ne  se  fait  jamais  qu'avec  la  ré- 
serve au  droit  des  tiers.  Le  renvoi  proposé 
ne  doit  donc  pas  donner  à  penser  que  l'in- 
tention de  la  Ôhambre  est  de  différer  la  con- 
cession du  canal  de  Marseille  à  une  époque 
•  éloignée.  Je  répète  que  l'Administration  ne 


fera  cette  concession  qu'après  l'accomplisr. 
ment  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  ^: 
c'est  sous  le  mérite  de  cette  explication .;. 
j'appuie  le  renvoi  proposé  par  votre  coin:; 
des  pétitions. 

M.  le  marquis  de  C^aaabU  d'Orsaa.  Lb 

norable  préopinant  entend  bien  qu'avants 
passer  outre,  l'instruction  soit  complète. 

M.  Tarbé  de  Wanxelalrs.  Oui,  certÂu^ 
ment  !  J'ai  dit  que  le  Qouvernemeni  n'y  pn 
céderait  pas  sans  avoir  accompli  oette  r; 
malité. 

M.  le  baron  Fentrier,  rapporteur.  ]|- 
sieurs,  aucune  objection  n'a  été  faite  m-^ 
les  conclusions  que  j'ai  eu  l'honneur  der. 
proposer  au  nom  de  votre  comité  des  fê- 
tions. Je  me  borne  à  faire  observer  qut  v 
dans  le  rapport  du  23  février,  soit  hi^t  - 
2  rapports  que  je  viens  de  vous  souiDeu.*^ 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  travaux  çuc 
est  uniquement  motivé  par  le  grand  int  > 
qui  se  rattache,  soit  pour  Marseille,  i: 
pour  les  populations  rurales,  à  la  can^ 
tion  et  à  la  distribution  des  eaux  delà..- 
rance,  et  nullement  sur  un  ^rief  qu«lcc:; 
qui  existerait  contre  l'Administratioii  :- 
effet,  pour  la  branche  septentrionale.  \i  - 
de  1828  n'a  pu  recevoir  exécution,  paiî'^.' 
aucune  soumission  n'a  été  présentée  iu^j: 
février  1838. 

Quant  à  la  Durance  tout  entière,  (kâ  r 
des  ont  été  faites.  Il  a  été  procédé  à  àe;^ 
quêtes,  mais  aucune  décision  généraki 
été  prise  ;  sans  doute  il  ne  sera  rien  k. 
sur  cette  grande  affaire  qu'après  uneinr 
tion  régulière  et  complète.  Votre  c 
d'ailleurs,  n'a  pas  cru  de  son  devoir  q- 
cuter  chacune  des  considérations,  (k  • 
fier  chacune  des  allégations  contenues- 
la  pétition  ;  il  a  proposé  le  renvoi  d'ap"- 
motifs  et  sous  les  réserves  exprimé:^' 
l'honorable  préopinant  qui  descend  (k  i^ 
bune,  M.  Tarbé. 

(Les  conclusions  de  la  Conunission  *' 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  \'%  ^"^ 
ajournement  à  mardi  prochain,  fi  ^^  ^^ 
rant,  à  1  heure.) 


S 


CHAMBRE  DES  DÉPUTE 


PRÉBIDËNOBB  SUCCESSIVES  DE  M.  DUPW,  P»^ 
DBNT,  BT  DB  M.  CUNIN-OBIDAINE,  VICE-?*^ 
DENT. 

PBÉ8IDBNCB    DB    M.    DUPIN. 

Séance  du  vendredi  18  mai  Î8SS. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  1/4.       .  i 
Le  procès-verbal   de  la  séance  du  P^ 
17  mai  est  lu  et  adopté. 

HAPPOBTS  DB  PÉTITIONS. 

A  midi  1/2,  en  présence  d'une  trent»:^ 
de  membres,  M.  le  président  annonce  4» 
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'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  la 
!lommifi8ion  des  pétitions. 

M.  Roger  {du  Loiret)^  premier  rapporteur. 
il.  Wolf  Hirsch,  demeurant  à  Paris,  s'ar 
Iresse  pour  la  seconde  fois  à  la  Chambre, 
lans  Tespoir  d'obtenir  quelque  indemnité  à 
a  suite  a'un  malheur  affreux  dont  a  souffert 
a  famille  dans  les  derniers  troubles  politi- 
lues  qui  ont  afflisé  la  capitale. 

Le  sieur  Daniel  Hirsch,  fils  du  pétition- 
laire,  habitait  la  rue  Saint-Martin,  lorsque 
e  14  avril  1834,  vers  6  heures  1/2  du  matin. 
LU  moment  où  l'émeute  avait  cessé,  et  où  il 
mvrait  sa  fenêtre  au  premier  étage,  il  fut 
Ltteint  dans  la  poitrine  d'un  coup  de  feu 
)arti  des  rangs  de  la  troupe  de  ligne,  qui 
)as8ait  alors  dans  cette  rue.  Le  malheureux 
»xpira  presque  immédiatement,  laissant  sa 
:emme  enceinte  et  3  orphelins,  désormais 
) rivés  de  ressources  et  d'appui. 

Ces  faits  ne  paraissent  pas  avoir  été  con- 
€fités  ;  au  contraire,  la  famille  Hirsch  avait 
té  comprise  pour  une  indemnité  de  1,500  fr. 
lans  la  répartition  du  fonds  de  400,000  fr. 
ais  pendant  la  session  de  1834  à  la  disposi- 
ion  du  ministère  pour  secourir  les  victimes 
les  déplorables  événements  d'avril.  Le  eieur 
Yolf  fiirsch  ne  jugea  pas  ce  secours  suffi- 
;ant  ;  dans  l'espoir  sans  doute  d'obtenir  une 
3  lus  forte  somme  pour  les  4*  orpheline  laissés 
3ar  son  fils,  il  crut  devoir  refuser.  Mainte- 
lant.  les  fonds  destinés  à  ce  genre  de  secours 
>nt  été  épuisés  ou  ne  sont  plus  disponibles  ; 
)t  il  en  est  résulté  que  les  pauvres  enfants 
ie  Daniel  Hirsch  n'ont  pas  reçu  la  part  à 
aquelle  ils  avaient  droit  dans  le  fonds  d'in- 
iemnité  voté  par  les  Chambres. 

C'est  dans  ces  circonstances  intéressantes 
[ue  le  pétitionnaire  réclame  en  leur  faveur. 
Jéjà,  dans  sa  séance  du  27  février  1836,  la 
Z^hambre  a  pris  en  considération  une  P^^i- 
ion  toute  semblable  qu'il  lui  avait  aares- 
lée,  pensant  que  le  Qouvernement  pourrait, 
ians  le  crédit  qui  est  annuellement  ouvert 
lu  budget  pour  aecoura  à  divers  titres,  trou- 
ver le  moyen  d'accorder  quelque  indemnité 
b  des  orpheline  qui  ne  devraient  pas  souffrir 
ie  ce  que  leur  famille  a  refusé  le  secours  qui 
eur  était  alloué  en  1834.  Leur  position  est 
>out  à  fait  diffne  d'intérêt.  La  Commission 
.TOUS  propose  d'ordonner,  comme  l'a  fait  la 
3récéaente  législature,  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

—  Le  sieur  Grassier,  à  Cadillac  (Gironde), 
lemande  qu'il  soit  adopté  des  mesures  pour 
'extinction  de  la  mendicité.  Ce  vœu,  sans 
ioute,  est  peu  susceptible  de  rencontrer  des 
>ontradicteurs  ;  mais  il  en  est  autrement 
luant  aux  moyens  à  employer  pour  le  réa- 
iser.  A  cet  égard,  les  difficultés  sont  gran- 
les  et  les  opinions  sont  très  divisées. 

Le  pétitionnaire  ne  propose  rien  de  nou- 
c^eau,  rien  de  bien  satiefaisant.  Il  voudrait 
:iu'un  dépôt  de  mendicité  fût  établi  dans  cha- 
:|ue  chef -lieu  d'arrondissement,  ce  qui  serait, 
par  plusieurs  raisons,  impraticable;  ce  ne 
(orait  pas  sans  beaucoup  de  peine  et  d'ar- 
gent qu'on  parviendrait  à  en  créer  un  par 
département.  Il  serait  d'avis  qu'un  impôt 
le  5  ou  10  centimes  additionnels  fût  frappé 
70ur  faire  face  à  cette  nature  de  dépense  ;  ce 


n'est  pas,  comme  voua  voyez,  une  conception 
nouvelle. 

Cependant,  comme  le  pétitionnaire  est 
animé  d'excellentes  intentions,  comme  d^ai!- 
leurs  il  s'agit  d'une  matière  grave  qui  doit 
tôt  ou  tard  occuper  la  législature,  la  Com- 
mission croit  devoir  vous  proposer  d'ordon- 
ner le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  dee 
renseignements.  (Adopté,) 

Messieurs,  76  détenus  pour  dettes,  à  Pa- 
ris, présentent  à  la  Chambre  des  réclamations 
contre  la  législation  relative  à  la  contrainte 
par  corps. 

Vous  comprenez  que  les  importantes  queâ- 
tions  qui  naissent  d'une  manière  aussi  grave 
ne  sauraient  être  ni  décidées,  ni  même  pré- 
jugées au  sujet  d'une  pétition.  Toutefois, 
quelle  que  puisse  être  la  diversité  des  vues 
sur  les  solutions  que  leur  réserve  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain,  il  nous  a  paru  que 
ces  questions  ne  devaient  pas  être  accueil- 
lies avec  indifférence  ou  légèreté,  et  qu'il  y 
avait  convenance,  peut-être  même  utiUté, 
d'entrer  à  cet  égara  dans  quelques  explica- 
tions. 

Assurément,  la  législation  sur  l'emprison- 
nement pour  dettes  a  bien  perdu  de  ses  ri- 
gueurs, depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours. 
Son  adoucissement  a  suivi  et  servirait  pres- 
que à  marquer  dans  rhistoire  les  progrès  de 
la  civilisation  ;  la  marche  a  été  constamment 
proportionnelle  à  celle  de  Thumanité. 

Nous  ne  nous  rappelons  (}u'avec  horreur 
ces  temps  où  le  débiteur  était  abandonné  à 
la  discrétion  die  son  créancier,  où,  réduit  à 
l'esclavage,  il  pouvait  être  arbitrairement 
chargé  de  chaînes,  flagellé,  vendu,  mis  à 
mort,  et  même  partagé  entre  ses  créanciers^ 
lorsqu'il  en  avait  plusieurs,  comme  semblait 
l'indiquer  la  loi  clés  XII  tables.  C'était  là 
le  beau  idéal  du  système  de  la  garantie  cor- 
porelle^ et  de  la  torture  appliquée  au  pave- 
ment diee  dettes.  Encore  a  présent,  chez  les 
peuples  peu  avancés  en  civilisation,  on  prati- 
aue  des  mesures  que  nos  mœurs  repoussent. 
Ainsi,  en  Russie,  le  débiteur,  réduit  à  une 
espèce  de  servitude,  est  tenu  de  travailler 
pour  le  compte  du  créancier.  Dans  uno 
grande  partie  de  l'Afrique,  le  débiteur  peut 
être  soumis  à  la  captivité  ;  tout  individu  de 
fia  famille,  et  même  de  son  village  ou  de  sa 
tribu,  peut  être  arrêté  à  sa  place,  comme 
moyen  d'assurer  le  payement  de  la  dette. 
Voilà  ce  qui,  dans  ces  pays  sauvages,  est 
jugé  aussi  légitime,  aussi  nécessaire  que  la 
contrainte  par  corps  le  parait  encore  à  beau- 
coup de  nos  compatriotes. 

Sous  la  première  et  bienfaisante  influence 
de  la  morale  évangélique,  Constantin  et  les 
empereurs  chrétiens  ses  successeurs  adoucis- 
sent d'abord  l'emprisonnement  pour  dettes, 
et  finissent  même  par  Tinterdire  entièrement. 
Mais  bientôt,  soumiee  à  la  domination  des 
barbares,  l'humanité  rétrograde,  l'homme  re- 
devient marchandiâe,  le  débiteur  est  fait  es- 
clave. La  civilisation  fait-elle  de  nouveau 
quelques  progrès,  plus  d'esclavage  pour  le  dé- 
biteur, il  est  soumifi  seuleinent  à  la  prison. 
Puis  en  France  vient  la  reine  Blanche,  oui 
prohible  la  contrainte  par  corps  contre  les 
femmes  ;  puis  saint  Louia,  qui,  dans  l'ordon- 
nance de  1266,  inscrit  cette  disposition  re- 
marquable j  «  Défendons  que  nuls  de  nos  sub- 
jects  ne  soient  prins  au  corpe,  ne  emprîson 
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née  /pour  leurs  debèee  .pezi6oiuiell«B,  f^urs  gue 
pour  les  noBtres.  »  L^ei&oeption  eât  déplorabie 
ts^ns  cloute  ;  mtÔB  ayôna^nous  bien  le  <iroit  de 
blàraor  Texoep^on,  nous  qm  n'avonB  pae 
'oaaîâine  encore  adopté  le  principe  7 

•Oependant,  une  .paireille  dûipoeition  -éis^àt  . 
tvdp  en  avant  de  soneièdè.  'Lee  mœurs -pré-  ; 
valurent  bientôt  sur  une  loi  <|ui  valait  mieux 
qu'elles.  La  contrainte  par  corps  'fut  rèmiae 
en  usage  ;  mais  depuis  Jors  la  lepiolation  m'a  i 
.pas  cessé  d^en  restreiném  suoeeseiyement  ra|>- 
plication  et  d^en  tei^pér^r  les  -rigueurs.  «  ^ 

Les  progrès  salutaires  de  la  raison  .publi- 
que et  de  rhumanité  f ureiM>  malheureusedient 
Arrêtés  en  1793  par  une  de  ces  mesures  'ex- 
trêmes qui,  tpour  préténdi»  trop  'les. hâter, 
coiqipTomettent  et  retad^dent  le  sucoès  des 
meineures  causes.  La  contrainte  par  corps 
dut  tout  à  coup  abolie,  -sans  aucune,  excep- 
tion, même  -pour  les  cas  de  dol  et  de  fraude. 
C'était  provoquer  une  inévitable  .réaction; 
elle  ne  se  fit  pas  attendre  :  la  loi  (hi  16  iger- 
minal  an  YI  et  nos  Codes  •n'en  ^portent  qae 
trop  témoigne^. 

Avant  1830,  une  réforme  de  cette  législa- 
tion 4tait  vivenieiit  demandée  ;.die  généreux, 
d^excellents  esprits  en  firent  rcbjat  de  réela- 
matioBS  ipar  la  voie  de  la  pressent  de  débats 
intéressants  dans  les  deux  Ohambs^es. 

La  loi  du  17  avril  1832  a  bien  introduit 
quelques  modifications  mais  il  faut  convenir 
qu'elle  se  ressent  trop  des  troubles  politicjues 
et  des  embarras  commerciaux  qui  exerçaient 
.une  si  funeste  influence  sur  cette  malheureuse 
éDoque.  On  a  droit  d'espérer  que  des  tempâ 
plus  caln^s  et  plus  prospères  amèneront  en- 
core de  fplus  imports/Htes  améliorations. 

Que  l'usai  de  .la  eontrainte  ipar  eosps 
puisse  être  conservé  dans  les  «as  de  fraude, 
de  manvaise  -foi,  :de  malve^rclation  des  débi- 
teurs, c'est  voe  que  ;peu  de  personnes  contes- 
teront fiam  dou^.  il  s'agit  lilorB  en  quelque 
sorte  d'un  châtiment  ;  il  ne  reste  ^lus  qu'à 
le  proportionner  k  la  £aui»  ou  au^quasi-dé- 
lit.  Au  contraire,  loraque  l'emprisonnement 
pour  dettes  est  considéré,  non  plus  comme 
une  peine,  mais  comme  ujne  torturé  morale 
et  physique  ajytait  pour  eâet  de  eontraindîre 
un  débitettr  au  payeotenit  ;  lorsque  ee  -n^t 
pas'seul^nent  pour  le  juge  une  faculté,  mais 
que  c'est  un  devoir  impérieux  de  le  pronon- 
cer sans  examen  et  sans  discernement  ;  lors- 
que .cette  mesure  rigoureuse  atteint  le  débi- 
teur évidemment  honnête  ^  de  bonne  foi  à 
qui  l'on  ne  peut  reprocher  que  son  tnalheur  ; 
lorsque,  dans  le  fait,  elle  ne  s'applique  le 
plus  ordinairement  que  i>our  de  très  petites 
sommes;  lorsqu'on  Ja  voit  favoriser  l'usure 
bien  plus  ^ue  le  véritable  commerce,  alors 
il  est  permis  de  se  demander  si  les  inconvé- 
nients ne  dépassent  pas  les  avantages,  si  les 
progrès  des  mœurs  et  de  la  civilisation  «ne 
commandent  pas  bientôt  en  cette  matière  de 
nouvelles  réformea 

Or,  voyez,  Miessieurs,  quels  «ont  l^s  résul- 
tats de  nos  lois  actiielles  comparées  sous  le 
rapport  général 'et  sous  celui  de  la  contrainte 
par  corps.  On  encourt  un  emprisonBement 
moins  prolongé  pour  avoir  cemmia  un  homi- 
cide  par  imprudence,  que  pour  avoir  em- 
prunté imprudemment;  .pour  avoir  ouvert 
une  maison  de  débauche,  que  pour  avoir  créé 
légèrement  une  maison  de  commerce.;  pour 
avoir  porté  atteinte  à  la  liberté  d'un  citoyen, 


oue  pour  ne»pas  lui  reu^bouner  Isnur 
dette.  On  est  moins  «puni  'poucr  s'^  t 
coupable  de  rébellion,  d'escroqueries,  d( 
même,  que  pour  ne  pas  ^^ayer  uœ  iettr 
change.  'On  vis^^  moins  à  faire  um  bu 
route  d'un  million,  qu'à'différsr  le  pa^ 
de  ^jOOO  francs,  (Enfin,  la  kn  exige  a^u 
délais,  moikiB  de  fonoalitéB  .peur  nia 
p^iaonne  d'^n  débiteiA'  que  :pour  oià 
moindre  portion  dHm'<thati^  ^Ju  pai^l 
de<oho0Ss  blesse  la  oivilisalrion  et  l'inma 
Qui  pourtialt  nier  les  eflOt»  ééuMittf» 
Ih  contrainte  «par  corps  gur  les  fannlli 
sur  la  morale  publique  ?  Un  père  que  è 
dent  la  prison,  l'opprobre  i^isiveté,  * 
nestes  et  inévitables  contacts;  une  f- 
abandonnée,  sans  ^uide,  «aas  proteetee 
vi^éeau^  mauvais  conseik  de  risoleivr 
de  la  misère,  «de  pauvres  ^cftifantB  priT» 
hL  *loi  de  l'atltoïité,  dés  conseils,  «s  «t 
que  la  nature  leur  avait  réservés,  dt^r. 
satiB  éducation,  sans  'direction  'ponr  !/: 
de  leur  intelligence  et  de  letfr  tetaps  :  n 
reu^  'pour  la  société,  dont  *ife  serakn!" 
nxis  peut-dtve  ïes  soutiens  et  Vhùnn^z 
une  'Mgiëlation  'impitoyltbie  Bravait  ptf  r 
riUdigence  de  leur  nère  comine  ttn  cr:> 
'Encore  «  edtte  l^isIatiioB  stleigoar' 
btft,  si  elle  était  efficace  pour  assurer  h» 
ment  des  dettes  !  Mais  l'eicpérienoe  ir. 
quST  n'en  «^  rien,  'et  <ïu^elle  ne  scn  '  ' 
ordinairement  qu'à  satisfaire  de  vilesc.' 
pables  paKfi<mfi.  Ce  'n'eet  pas  en  Si^ 
motifs  qu'on  a  appelé  la  contraint?  i 
cor|)S  la  lettre  de  cachet  de  notre  ^  J 
sta'ëistique'des  prisons Jprom^  que  ortt^  tj 
suite  T)e  Vexera  qùè  pour  de  mibiei  <H 
la  moyenne,  à  «Paris,  n'est  que  de  30fl^] 
à  WO  francs  <1).  il  en  résulte  égaient 
lés  détentions,  posa*  (plus  d^un  tiei'^ 
en  pure  ipët^  pour  les  créanciers  ;  or-'- 
tre  iàstt^  domne  Heu  ^  d«s  transaces  ^ 
savattita^uses  ;  qu'enfin,  moins  d'sna* - 
créMOiers  est  paa^  iiit^rakanent,  ^^  - 
l'aurait  été  de  ^ttidme  si  ron  n'avait  |# 
recours  là  rempVisonnement. 

Un  tttft  bien  curieux  éttcore  ejuer?^*' 
statistique,  c^t  que  \h  contrainte  psr«>l 
ne  profite  réellement  pas  au  commerœ  N 
les  détenus,  phte  de  la  moitié  ne  «ntf 
commerçante.  La  loi  leur  déleiHi.  es 
cipe,  d^aliénér  feu¥  liberté  peur  v^V- 
de  lenrs  dettes  '(2),  et  par  uae  'vf' 
contradiction,  efSe  leur  'pOTdct  d'éli 
défense  par  une  simple  fiction,  et  de  i^ 
BOUS  la  forme  mensonge  île  d'une  l€tt«| 
change,  ce  qu'ils  n'auraient  pas  dû  f»ini 
un  acte  loyal  et  vrai.  Y  a-t-il  djjgnit^,  "" 
MiAy  dans  ;ine  ^pareille  législatioD? 
Mais  si  les  détcKms,  pour  le  plus 
nombre,  ne  sont  «pas  commer^ts. 
créanciers  ne  le  sont  pas  davaniflg^^ 
que  nous  l'apprend  encore  la  statistiq^ 
véritables  négociants  ne  font  pa^  ^^^ 
la  contrainte  par  corps,  qui  ne  profita. | 
lement  guère  au'li,  l'usure.  C'est  »  <]'JJ 
sait  dire  à  Bt.  Laffitt»,  à  cette  tribuiK 
besoins  ^  du  commerce  ne  réclaffleot 
l'exécution  de  la  contrainte  par  oDip^ 
no  s'exécute  qu'au  profit  de  l'usure.  " 

(1)  Statietiottef  ds  M.  ds  OtiMi,  dslSTi'^ 
[i)  Art.  1W63  du  Gode  eivH. 
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le  «mnlhéumux  pèiesde  fotxiille  et  ^t^ljties 
eunea  imprudents.. .  Le  oommeroe/i^i  ér^i- 
ise  tout,  n'a  pas  besoin,  ,9oorui.«6ieté,  de 
raoouBir  à  des  moyens  qui  rt^pellent  lea 
emps  de  ia  plus  >gr«Ade  barbasie.  *> 

Combien  cCautMB  vieae  «fwnnMiietit  âtiesi- 
(n&lés,  si  lee  bornes  d'un  rapport  de  pétv 
;ioB8  n'ëtaietxt  déjà  dépassée»  1  Mais  ilea  eon- 
idérations  qui  rp recèdent  siifi&Bentipour*mon- 
*rer  que  la  Législateur  lie  rsaurait  tarder  à 
ntervenir;  non  sans  dottte  afin  dlaboliren- 
«ièmment  renapsisonaemant  jpour  dettes  : 
rrop  de  pr^ugés  cupides  ■ou  ^uveugles  en  ré- 
3lamer«ient  «Aneeve  lé  >niaiatien  ;  ni^is  «au 
noine  pour  en  'Bestreindre  suoeeesprement 
'Application  wkx  eue  de  fraudes,  de  matt- 
raïae  foi,  die  désordre  manifeste,  -oti  de  fautes 
praves.  Elever  le  minijnum  des  dettes  qui 
courraient  donner  lieu  à  cette  mesttie'i^iQett- 
euae,  rendre  facultatif  et  non  plus  oblna- 
oire  pour  le  juge  de  la  prononoei-  ;  au  lieu 
('un  «aractèore  fatal  et  inflexible,  4ui  don- 
ter  quelque  chose  d'inSelIigent  et  de  moral  : 
ellee  seraient  les  .premières  mesures  que^  re- 
ommanderaient  la  raison  ft  Iluimanitié. 

Les  nations  les  plus  avancées,  précisément 
elles  qui  montrent  le  plus  d'activité,  le  plus 
.^habileté  pour  le  eommeroe,  sont  bisureuse- 
lent  entrées  dans  cette  voie;  nous  ne  -sau- 
ions  refuser  de  différer  à  les  suivre  sans 
énoncer  au  rang  que  nous  tenons  dans  la 
îvilisation. 

I  A  Hambourg  la  contrainte  par  oorps  est 
resque  entièrement  abrogé^  comme  l'an- 
onçait,  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  comte 
'ecazes,  en  recommandant  ce  bel  exemple, 

V  a  près  de  neuf  ans  (1). 

^  A  Genève,  cette  mesure  rigoureuse  a  regu 

d  grandes  atténuations  vers  lu  fin  de  1828  ; 

cette  occasion,   un  des  membres  du  con- 

il  représentatif  donnait  une  d^nition  re- 

..  arquable    de    la  contrainte    par   corps   : 

C'est,  disail-iL  une  torture  pour  arraclier 

:i  malheureux  k  qui  on  la  fait  subir,  non 

iveu  de  ce  qu'il  ne  veut  psA  dire,  mais  le 

mboursement    de    ce    qu'il    ne    peut    pas 

wor.  » 

Dans  Ijt  Hcsse,  le  d^iteur  n^est  soumis  à 
"'  contrainte  par  corps  d'autant  qu'il  a  em- 
loyé  des  manœuvreti  fraud'uleuses  pour  con- 
tacter la  dette,  ou  pour  «e  S0nst8*aire  au 
ly  ornent. 

En  Angleterre,  la  oentrainte  |MKr  isocps  est 
*èB  rigoureuse.;  peut-êère  mânie  sous  «œr- 
■ûns  rapports  çlus  rigounfuse  qo^n  fbranoe, 
jorque  les  ûctioiis  de  FeoHMrîsonnement  et 
s  facilités  données  ponr  la  procédure  -en 
iBsion  de  .biens  y  «api^orteiit  de  grands  recnè- 
33.  Mais  une  salntaire  «réforme  de  cette  lé- 
Blation  y  ooonpe  tous  les  bons  esprits.  Les 
forts  de  âaœuel  Homilly,  de  lord  Brou- 
lancxi  de  Hume,  de  Jobn  Campbell  et  de 
int  d'autrea,  ne  sMiraieiit  tarder  à  êèvceou. 
>nné8  de  suooès.  Déjà,  «ivrès  une  «nqnèto 
arlementaise  extrêmement  iiUérassàiite,  un 
îll  qui  restreignait  la  contrainte  par  oorns 
ux  seuls  cas  de  frande  avait  em  1615  suoi 
iirtee  les  preuves  dans  la-Ohaaibro  des  oom- 
usas  ;  Je  principe  et  même  les  «rticles  en 
/aient  été  sueosssiwMnent  adcmtés  à.l«  suite 
une  grAve  disonssic»! ,;  les  aissensicAs  po- 


(1)  Voy.  àhnftteur  de  iSSa,  p««e  142. 


lîtiqniés  sutYcntieb  Wntrfe  lès  »Heiix  Ohlmibi^s 
ctit  seules  fait  'ajolirtterr  ^lofrs  t»tte  teédUre 
qui  vient  d'être  reproduite  au  Parlement. 

Aux  Etats-iUnis  d'Amérique,  «ce  «p«bpb  eom- 
meroial  par  excellence,  la  réforme  est  ^xâus 
av-ancée.  Outre  les  améUorations  apportées 
au  adroit  ang)ais  piar  les  constitutions  loca- 
les de  1700.  des  mesures  plus  libérales  en- 
core ont  été  adoptées  récemment  .par  las 
législations  xles  divers  'Ëtats.  Ainsi,  l'eaKer- 
cioe  de  la  ^contrainte  par  corps  est  inteirait 
contre  les  femmes  dans  les  Stats  de  \PeasyI- 
vante,  de  Louisiane,  4f  Connecticut,  de 'Ma»- 
sachussets  et  de  New- York,  ^ans  ce  dernier 
Etat,  celui  de  tous  où. les  intérêts  commer- 
ciaux sont  les  rplus  nombreux,  les  mieux  ap- 
préciés, une  loi  du  26  avril  1831  a  restreint 
a  des  eas  tout  à  fait  exceptiotiMh  l^m- 
^isonnement  po\rt  dettes.  Des  UoIb  db  »là 
même  époque  ont  fait  prévaloir  des  dispd^i- 
t^ns  à  peu  près  semok^les  ,p*r  «plusieurs 
autres  Etats,  notamment  pour  ceux  du 
Maine,  dé  Kentucky,  de  Tennessee,  de  New 
Hampshire,  db  Massacbnftsets,  Michigan^(l), 
au  mois  lés  mars  dernier,  fies  State  de  ^f' 


^land  et  d'Obio  cttvt  «uivi  Ile  môtne  exemple, 
•et  «poussé  *pius  loin  'encore  le  prinoMe  'qui 
avtait  été  ^reconnu  sans  dneonvéments  dans  la 
pratiQ[U6,^tc.  Enfin,  James  Bent,  chaneolier 
de  l^Etat  de  New- York,  cm  sesanmne&ttfires 
sur  >la  Icd  amérioaine,  n'hésite  t>as  à  dite  : 
«  Dons  lee  pa^,  «les  'progrès,  de  ropinion  pis- 
bliqne  tendent  rapidement  à  Tabolition  de 
Femprisonnement  >poor  dettes,  dans  tons  les 
caiS'oii  il  nV'ft  en  ni  torts,  ni  fautes  «graines, 
ni  £raii(lBi  »  (ILeot  87.  p.  389.) 

Cette  igéaéreme  tendance  se  manife^  ég^a- 
lement  en  Fradace,  disoas*le  à  rhonneur  de 
iM)«re  pays.  Dénà  les  «esprits  les  plus  émi- 
nents  de  notre  époque  réclament  contre  l'at- 
teinte portée  à  la  liberté,  à  la  dignité  de 
l'hcvmDB,  dans  un  intérêt  d'argent,  et  sans 
vérisble  nécessité  sooistle.  Ces  nobles  pensées, 
ces  vieux  bienfaisants,  se  sont  fait  jour  avec 
éclart  'dans  les  i'AtévsBsantes  iHsoussions  aux- 
quelles se  sont  livrées  nos  Ohsoffbres  législa- 
tures en  1689 'et  183S.  Oe  sont  là  de  ces  précm*. 
snnrs  (lui  prépatront  les  voies,  et  qui  'annon- 
cent infauliblemeirt  les  réformes.  8ut  la 
proiMsition  jTvn  de  nos  oollè|^es  (2),  l'Alia- 
démie  des  scienoss.morâles  et  politiques,  dont 
la  mission  est  d'éolaiver  les  grandes  ques- 
tions qui  préoœnpent  Toptnfon  publique, 
avBst  mis  an  concours  «celle  de  Vutilité  4e 
la  rontrainte  p^rr  'êù^rps,  EÛe  n'a  pas  ^hévRè 
à  décerner  lejprix,  'en  1835,  à  IVxoellent  mé- 
moire de  3f .  Bao'fle-'Moiiillard,  ouvrage  aussi 
remarquable  par  l'intérêt  de  'Sbs  détails  sta- 
tistiques, que  par  la  générosité  et  en  même 
temps  la  sagesse  de  ses  principes. 

Dans  un  temps  <où,  en  Franoe  et  à  l'étran- 
ger, l'attention  pnblîqi»  'est  si  ^énéralenent 
éveillée,  «t  poar  'ainsi  dire  en  nourement,  au 
sujet  de  Vemprisonnement  pour  dettes,  la 
CommissîJon  a  pensé  quelle  ne  ^devait  pas 
écarter  légèamaenit  tie  ee  procès  moral  et  lé- 
giskfctif  un  nouveau  document  produit  par 
de  ïSMlhenYeux  prisonniers  ;  cm  conséquenoe, 
et  sans  rien  vouloir  préjuger  sht  les  déci- 


(1)  Voy.  ^leventh  annual  xeport  of  the  prUon  éUd- 
pMM?  iOôteiff  â[  BùHton,  p.  4S. 
(d)  L'honorable  M.  Bèr«ng«r. 
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sions  à  venir,  elle  voua  propose  d'ordonner  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  dea 
sceaux. 

M.  Dagnenet.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

La  question  a  déjà  été  examinée  à  la  Cham- 
bre des  pairs  avec  toute  la  maturité  et  toute 
la  solennité  qu'elle  méritait  ;  elle  a  été  Tob; 
jet  d'une  loi  rendue  il  y  a  six  ans.  Cette  loi 
a  donné  satisfaction  à  tous  les  intérêts  pour 
lesquels  réclame  Fbonorable  rapporteur. 

On  ne  peut  soumettre  les  lois  écrites  à  une 
mutabilité  continuelle  ;  la  réforme  qu'on  a 
demandée  fut  accomplie.  Il  n'y  a  rien  à  faire 
pour  le  moment  ;  le  renvoi  serait  sans  objet 
et  répondrait  mal  aux  dispositions  dans  les- 
quelles la  Chambre  doit  se  placer. 

M.  Jobard.  On  ne  peut  pas  à  chaque  ins- 
tant remettre  en  question  toutes  les  parties 
de  la  législation. 

M.  FolehlroB.  C'est  évident!  Nous  ne  le- 
rions  que  des  lois  transitoires. 

M.  EnsèbaSalverte,  Messieurs,  l'honorable 
préopinant  dit  au'une  loi  a  été  rendue  il  y 
a  six  ans,  et  qu'elle  doit  subsister.  Je  né  crois 
pas*  que  quand  il  s'agit  de  la  liberté  indivi- 
duelle de  nos  concitoyens,  on  puisse  regarder 
comme  irrévocable  une  loi  dictée  par  de  très 
bons  motifs,  où  Toni  a  consacré  des  vues  rai; 
sonnables  et  humaines,  mais  enfin  une  loi 
susceptible  d'être  encore  perfectionnée. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  demandent  im- 
médiatement la  suppression  de  La  contrainte 
§ar  corps  ;  je  voudrais  qu'elle  fût  possible 
ans  l'état  actuel  de  la  société.  Il  y  a  des 
intérêts  à  ménager;  il  faut  trouver  les 
moyens  de  distinguer  le  débiteur  frauduleux 
de  celui  qui  est  malheureux  et  insolvable, 
sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute.  Nous  avons  vu, 
il  y  a  quelques  années,  il  y  a  peut-être  quinze 
ou  vingt  ans,  un  débiteur  énormément  riche 
prendre  le  parti  de  passer  cinq  ans  en  pri- 
son où  il  s'entourait  facilement  de  toutes  les 
jouissances  possibles,  afin  de  frustrer  son  lé- 
gitime créancier.  Tant  au'un  pareil  scandale 
sera  possible,  il  me  semble  qu'on  ne  peut  sup- 
primer tout  à  fait  la  contrainte  par  corps  ; 
mais  à  mesure  que  la  société  s'éclaire,  à  me- 
sure que  ce  grave  sujet  appelle  les  médita- 
tions des  hommes  d'Etat,  et  provoque  l'ex- 
pression de  la  sensibilité  générale,  je  crois 
au'on  peut  tenter  de  perfectionner  la  loi,  et 
de  mettre  d'accord  les  intérêts  des  créanciers 
sérieux  et  celui  des  débiteurs  qui  ne  sont 
qu'infortunée. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux  par  ces  deux  motifs.  C'est  là 
le  problème  à  résoudre,  problème  dont  la  so- 
lution est  déjà  avancée,  et  par  les  travaux 
de  l'académie  des  scienoee  morales,  et  par 
ceux  de  tous  les  jurisconsultes  et  de  tous  les 
hommes  politiques  qui  se  sont  occupés  de  cette 
question.  Pour  atteindre  cette  solution,  il 
faut  comparer  sans  cesse  et  la  théorie  que 
vient  d'exposer  M.  le  rapporteur,  et  les  faits 
que  la  statistique  des  çrocès  pour  dettes 
peut  nous  donner.  Je  crois  que  c'est  précisé- 
ment ce  qu'il  appartient  au  ministre  de  la 
justice  d'examiner,  et  de  proposer  à  l'examen 
des  personnes  qui  l'aident  dans  la  confection 
des  lois. 

Je  ne  doute  pas  qu'en  suivant  cette  méthode 
on  n'arrive  un  jour  à  la  répression,  sinon  ab- 


solue, du  moins  très  étendue  de  la  ooDtn 
par  corps. 

M.  de  Salvandy,  mdnùtre  de  Huttr 
pvhlique.  Si  personne  dans  la  Cki 
n'était  opposé  aux  conclusions  de  \i  I 
mission,  je  déclare  que  je  n'aarab  pv  « 
pensée  d'élever  une  objection,  et  aœ  j  ai 
laissé  renvoyer  La  pétition  à  M.  le  mû 
de  la  justice  ;  mais  puisque  la  qnestioD  a 
levé  un  débat,  il  nrest  imposBible  de  u 
représenter  à  la  Chambre  que,  du  m 
quelle  attache  avec  raison  une  inpon 
sérieuse  à  tous  ses  actes,  du  momeot  \ 
veut  que  les  renvois  qu'elle  pronowe^ 
une  signification  réelle,  elle  doit  se  t- 
de  tout  ce  qui  pourrait  invalider  !•* 
alors  qu'il  n'est  pas  dans  sa  pens^  qc  : 
forme  immédiate  doit  suivre  le  renvo! . 
prononcerait. 

La  question  dont  il  s'agit  est  en  ^f-' 
questiqp  très  grave  ;  elle  tient  non  se.  : 
aux  principes  généraux  sur  la  ]ibert<^: 
duel  le,  mais  aussi  aux  principes  les  \ 
sentiels    des    relations    commerciak 
question  de  cette  nature  ne  peut  do: 
être  en  fait  tranchée  dans  la  Chambr'^: 
par  un  renvoi,  et  on  a  très  bien  ofasrr 
récemment  elle  a  été  solennellemeot  i  ^ 
par   les  pouvoirs  publics  ;  eh  biec  *. 
que  le  lendemain  du  jour  où  la  Boluti'. 
ainsi  solennellement  prononcée,  cttt^  : 
soit  de  nouveau  mise  en  doute  à'uy 
d'invalidité  morale  par  un  renvoi  qui  :: 
blerait  qu'une  autre  façon  de  pré.'.2 
question  ! 

Je  crois  qu'il  y  a  là  matière  à  d  <  - 
tiens  sérieuses  ;  et  en  même  temps 
bien  que  de  pareilles  questions  ood- 
être  agitées  par  les  jurisconsultes, pi- 
prits  spéculatifs  ;  en  même  temps 
bien  qu  un  corps  aussi  haut  placé 
demie  des  sciences  morales  en  fa.» 
d'une  mise  au  concours,  et  par  Ii  '- 
dont  elle  a  distribué  les  prix  parai^^- 
ter  une  opinion,  je  crois  qu'une  soir -"' 

Îlfislative  ne  doit  pas  cependant  èU^ii^^' 
e  lendemain  du  jour  où  elle  a  éU  rr^^'^ 
Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit  pf 
à  Tordre  du  jour. 

M.  Falehiran.  Je  demande  à  la  Ciîtf 
la  permission  d'ajouter  un  seul  mot.,  > 

Je  partage  tout  à  fait  l'opinion  des  '^ 
blés  membres  qui  se  sont  opposés  su  9 
au  minière.  Le  fait  est  que  le  renvoi  cri 
par  la  Chambre  est  une  invitation  d^i" 
per  promptement  de  }a  question.      J 

Eh  bien,  dans  mon  opinion  il  n'y  >  J 
ment  presse.  On  vous  «  dit  qn'il  j  <^ 
ans  qu'on  avait  fait  une  nouvelk  h^j. 
contrainte  par  corps  ;  mais  œ  qu'ondj 
a  pas  dit,  ji'est  que  cette  loi,  en  «i^ 
progrès  de  l'esprit  du  siècle,  avait  rM 
rement  adouci  les  rigueurs  précédcnt^^ 

Aussi,  le  temps  de  détention  eei  <r 
ainsi  lorsqu'un  mari  et  une  femme  sooi 
teurs,  on  ne  peut  arrêter  la  femme  ea' 
temps  que  le  mari.  La  loi  a  pf^ 
qu'elle  pût  vaquer  aux  soins  ^^j^*^^ 
Il  y  a  donc  adoucissement  marqué  ;p^ 
séG[uent  je  crois  qu*on  doit  expériiv^ 
loi  plus  lon^mps. 

J  ajouterai,  et  c'est  avec  Ttgrei  qw 
dis,  que  tout  en  respectant  la  liberté  '^ 
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luelle  comme  chacun  de  nous  la  respecte,  je 
'eux  cependant  que  la  bonne  foi  ait  des  ga- 
anties  ;  et  c'est  avec  douleur,  je  le  répète, 
\ue  je  le  dis,  depuis  Quelques  années  la  mau- 
raise  foi  pénètre  malheureusement  dans  les 
Lctes  commerciaux.  Or  vous  savez,  Messieurs, 
lue  dans  les  transactions  commerciales  la 
>onne  foi  est  le  fondement  du  commerce  et 
a  sécurité  de  tous. 

Je  demande  donc  que,  lorsque  cette  mal- 
heureuse propension  à  tromper  ses  créanciers 
le  se  répand  que  trop,  la  Chambre  ne  la  far 
^orise  pas  par  un  renvoi  que  je  trouverais 
mprudent. 

M.  Ro|;er  {du  Loiret),  rapporteur.  Je  de- 
nande  à  dire  un  mot  au  nom  de  la  Commis- 
iion. 

Les  objections  qui  viennent  d'être  soulevées 
l'avaient  pas  été  ignorées  par  la  Commis- 
don.  Elle  les  avait  pesées  et  Appréciées  ;  elle 
ivait  pensé  que  s'il  avait  été  question  de 
changer  en  totalité,  dès  à  présent,  la  législa- 
ion  sur  la  contrainte  par  corps,  et  surtout 
le  condamner  le  principe^  en  lui-même  et 
lans  sa  généralité,  il  aurait  pu  s'élever  des 
loutes  sur  la  convenance  du  renvoi  de  la  pé- 
tition au  ministre  de  la  justice.  Mais  ce 
l'est  pas  dans  ces  termes  que  nous  avons 
ionsioéré  la  question.  La  Commission  a  cru 
|u'il  pouvait  y  avoir  utilité,  dans  un  temps 
dIus  ou  moins  éloigné,  de  modifier  la  légis- 
ation  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions. 
luette  vue  est  résultée  pour  elle  de  ce  qui  se 
Dassait  à  l'étranger,  des  efforts  tentés  avec 
luccès  dans  le  Parlement  d'Angleterre,  des 
nodifications  introduites  par  les  législations 
les  divers  Etats  de  l'Union  américaine,  et  des 
iméliorations  adoptées  il  y  a  peu  de  mois  en- 
core dans  deux  de  œs  Etats  qui  se  sont  déter- 
ninés  par  les  bons  résultats  qu'ont  obtenus 
es  précédentes  réformes. 

Dans  cette  situation  des  esprits,  dans  ce 
nonument  en  Quelque  sorte  du  monde  entier, 
lorsque  les  réclamations  de  malheureux  pri- 
sonniers font  appel  à,  notre  humanité,  lors- 
:]ue  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
l^iques  s'est  saisie  en  quelque  sorte  d'une  ma- 
lière  officielle  de  cette  fçrande  question,  il 
lous  a  paru  que  ce  serait  établir  un  précé- 
dent défavorable  et  indigne  de  cette  Chambre, 
ie  prononcer  un  ordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
^rès  bien  dit  ^ue  la  Chambre  tenait  à  ce  que 
les  renvois  qu  elle  ordonne  eussent  de  la  por- 
'Àey  des  résultats.  Cela  est  vrai  ;  mais  la 
Chambre  sait  qu'elle  fait  deux  sortes  de  ren- 
vois :  les  uns  susceptibles  d'amener  une  déci- 
lion  prompte  :  les  autres  (et  la  Commission 
b  fait  assez  voir  que  telles  étaient  ses  inten- 
xms,  les  autres  qui  ont  seulement  pour  but 
l'appeler  l'attention  du  pouvoir  sur  des  amé- 
iorations  à  introduire  dans  la  législation.  La 
[commission  a  pris  soin  de  vous  dire  qu'elle 
1  entendait  en  rien  que  le  renvoi  préjugeât 
a  question  ;  mais  lorsque  des  malheureux 
loUicitaient  un  Soulagement  à  leurs  maux, 
lorsqu'il  s' agissait  d^n  çrin/ciçe  humani- 
taire, lorsque  le  monde  entier  était  en  ce  mè- 
nent mêmie  saisi  de  la  question,  elle  ne 
croyait  pas  devoir  vous  proposer  un  ordre  du 
iour  pur  et  simple. 

Expliqué  de  cette  manière,  le  renvoi  ne 
>eut  plus  avoir  aucun  inconvénient,  ni  rien 
lui  puisse  inquiéter  ceux  mêmes  qui  croient 

2*  SÉRIE.   T.   cxix. 


devoir  maintenir  la  législation  actuellement 
existante. 

Il  ne  faut  pas  dire  aue  nous  atta<]uonfi  la 
loi  lorsQue  nous  demandons  des  améliorations 
que  réclament  quelques-unes  de  ces  disposi- 
tions. Avec  ce  système,  aucune  réforme  ne  se- 
rait possible.  On  ne  peut  pas  faire  des  lois 
nouvelles  sans  défaire  d'anciennes  lois.  C'est 
notre  mission  quand  nous  le  croyons  utile. 
Mais  quant  à  présent,  il  ne  s'agit  que  d'appe- 
ler l'attention  du  Qouvernement  sur  des  amé- 
liorations dont  il  aura  à  apprécier  l'oppor- 
tunité. 

Je  crois  donc  que  le  renvoi,  ainsi  considéré, 
ne  peut  avoir  aucun  inconvénient,  et  qu'il 
ne  doit  pas  faire  de  difficultés. 

M.  FnlehiroB.  Je  ne  répondrai  qu'un  mot. 

M.  le  rapporteur  a  cité  des  exemples  qui 
ne  sont  à  mes  yeux  nullement  concluants.  Il 
a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre  où  Ion  s'oc- 
cupe de  la  réforme  de  la  contrainte  par 
corps.  Je  le  crois  bien,  en  Angleterre  on  est 
enfermé  pour  5  schellings,  et  les  étrangers 
peuvent  même  l'être  pour  toute  leur  vie  ;  ils 
sont  pour  ainsi  dire  hors  de  la  protection 
de  la  loi  anglaise.  Je  conçois  parfaitement 
qu'on  réforme  un  Code  aussi  baroare.  Je  con- 
çois également  qu'en  Allemagne,  où  l'on  met- 
tait presque  en  éternelle  servitude  le  débi- 
teur, on  ait  aussi  songé  à  des  réformes  :  mais 
nous  ne  sommes  pas  dans  ce  cas^  je  le  répète  : 
nous  avons  apporté  à  notre  loi  des  adoucis- 
sements considérables.  Chez  nous  la  réforme 
est  faite. 

M.  finsèbe  Salirerte.  Je  crois  qu'il  est  de 
l'humanité  et  de  la  dignité  de  la  Chambre  de 
ne  point  passer  sur  une  telle  question  à  l'or- 
dre du  jour  ;  car,  comme  l'a  très  bien  dit 
M.  le  rapporteur,  on  demande  seulement  que 
la  Chanibre  et  le  Gouvernement  témoignent 
qu'ils  s'occupent  et  s'occuperont  toujours  de 
cette  intéressante  question,  jusqu'à  ce  que  la 
loi  ait  reçu  tous  les  perfectionnements  dont 
elle  est  susceptible.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  DAgnenel.  Demandez  le  renvoi  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales. 

M.  Bnaèbe  Salirerte.  Je  demande  le  renvoi 
à  M.  le  garde  des  sceaux. 

(L'ordre  du  joui*  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  eolonel  Paixhana,  ;?•  rapporteur.  Le 
sieur  Bierson,   adjoint  au  maire  de  Villers 

grès  Nancy  (Meurthe)  se  plaint  de  l'insuf- 
sance  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  che- 
mins vicinaux. 

Il  pense  que  quand  un  individu  a  opté 
pour  une  prestation  en  nature,  il  ne  doit 
plus  avoir  la  faculté  de  se  libérer  en  payant, 
puisque  cette  faculté  pourrait  avoir  pour 
effet,  ainfii  que  l'a  vu  le  pétitionnaire,  de 
faire,  par  exemple,  arriver  sur  le  terrain 
des  travailleurs  destinés  à  décharger  des  voi- 
tures qui  n'arrivant  pas,  feraient  perdre  le 
temps  de  ces  travailleurs. 

Le  sieur  Bierson,  pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient^  propose  un  article  de  loi  qui  con- 
traindrait, sous  peine  de  dommages-intérêts 
envers  la  commune,  tout  habitant  ayant  <^té 
pour  la  prestation  en  nature,  de  s^acquitter 
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die  oeMe  mAniàDe^  saaa  pouvoir  uLtérieaiv^ 

ment  s'&cquitter  en  argent. 

Votire  Conuniaûon)  MessieuoB,  pense  que 
les  dispoeitions  de  la*  loi  et  lee  seine  de  l'Ad- 
miciistratioD  suffisent  à  cet  égard  ;  bmâs  en 
œoeidérAtion  des  bonnes  intentions  du  pé- 
tîtionAaire'et  des  obserTatione  conteotiee  dans 
sa/  pétition,  elle  a  rhonneur  de  vous  propo* 
série  d^ôt  aai  bureau  des  renseignements. 

(Le  dépôt  e^i  i^rdinwU*) 

—  Depuis  longtemps  Soissons  n'était  plus 
considéré  eomme  place  de  guerre;  ses  rem- 
parts étaient  devenus  des  promenades  publi- 
ques ;  les  propriétés  environniaiites  n'étaient 
point  soumiaes  aux  servitudes  militaires^  et 
la  loi  du  10  juillet  1791,  qui  désigna  nonunaX 
tivemexit  les  161  plaoes  ou  postes  aasuiettis 
aux  servitudes»  ne  mentionne  pas  la  viile  de 
Soissons. 

Après  les  événemeniss  de  1814  et  1815,  l'im* 
partance  militaire  de  Boissons  fut  reconnue  ; 
et  comme  la  loi  du  17  juillet  1819  statue 
qu'une  ordonnanoe  royale  peut  classer  une 
viUe  comme  place  de  guerre  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  loi,  ainsi  que  le  voulait  aupara* 
vant  la  législation  de  1791,  Boissons  fut 
classé,  et  les  propriétés  particulières  furent 
soumises  aux  servitudes. 

C'est  oontoe  cette  di^oeition  qu'un  certain 
nombre  de  propriétaires  vient  réelnmer. 

L'Etat,  disent^ils,  peut  sans  doute,  peur 
sa  défense,  exprc^rier  ou  ôter  aux  proprié- 
tés une  partie  de  leur  valeur  ;  maie  si  les 
servitudes  anciennes  ne  peuvent  être  atta- 
quées, puisqu'elles  existaient  quand  les  pro- 
priétés ont  été  acquises,  il  n^  en  saurait  être 
de  même  des  servitudes  nouvelles  imposées  à 
des  propriétés  qui  n'y  étaient,  pas  soumises 
aopacavant,  et  dans  ce  cas  il  doit  y  avoir 
indemnité. 

La  vérité,  Messieurs,  est  qu'à  Soissons, 
comme  partout  où  le  classement  militaire  est 
déclaré,  une  simple  ordonnance  frappe  des 
propriétés  nombreuses,  et  quelquefois  consi- 
dérables, de  conditions  qui  détruisent  une 
partie  de  leur  valeur. 

Les  habitants  de  Boissons  invoquent  donc 
l'équité  et  le  Code  civil,  la  Charte  de  1814, 
et  la  Charte  de  1830. 

Ils  pensent  que  la  servitude  exercée  sur  un 
champ  non  bâti  peut  ne  pas  apporter  à  ce 
champ  une  très  notable  diminution  de  va- 
leur ;  mais  que  quand  elle  empêche  une  mai- 
son, une  auberge,  une  usine  d'être  rebâtie 
ou  seulement  réparée,  le  propriétaire  (et  ils 
citent  des  exemples)  est  tellement  frustré, 
que  l'indemnité  serait  d'une  justice  évidente. 

Ils  se  sont  vainement  adressés  aux  tribu- 
naux, qui,  en  effet,  n'avaient  à  appliquer 
que  les  lois  existantes  ;  ils  se  sont  adressés 
au  ministère  de  la  guerre,  et  il  leur  a  été 
répondu  qu'il  n'y  avait  pas  dépossession.  Ils 
réclament  donc  un  changement  dans  la  légis- 
lation actuelle. 

Votre  Commission,  Messieurs,  en  se  fai- 
sant devant  vous  l'organe  d'une  réclamation 
qui  est  digne  d'intérêt,  ne  peut  rien  conclure 
ni  sur  le  classement,  ni  contre  des  actes  qui 
ont  pour  eux  la  légalité  ;  mais  cette  pétition 
étant,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  relative 
aux  chfiLngements  promis  sur  la  législation 
des  servitudes,  je  suis  chargé  de  vous  en  pro- 


poser le  renw>i  à  M^  le  ministre  de  la  goem 
(Ad(yp%é,) 

M.,  de  €^al>cyy.,  5*  rapporteur.  Le  sir- 
Delain»  ^9kïjse  à  Saint-Talliar,  demanda  qv 
l'inamovibilité  soit  désormais  coniérw  m 
desservants,  qui,  plus  sûrs  de  rester  en  (s- 
sessioA  de  leur  réaidenoe,  s'attac^raîe&i  (L 
vantage  à  leurs  paroissiens,  etemploieraki. 
leurs  ressources  à  l'entrotien  et  umm . 
l'embellissement  des  pve^yt^res.  Des  laiu;; 
politiques  et  de  hiérarchie  saeerdotak  &cm 
paraissent  oontoraiies  à  tout  projet  d'iiust 
vibilité  à  conférer  aux  desservant»  :  tûa> 
fois,  il  est  à  désirer  que  leur  sort  ne  t^\<  i. 
entièrement  abandonné  à  la  volonté  des - 
ques.  Trop  souvent  dee  hommes,  qui  penôr 
de  longues  années  s'étaient  attiré  latuj^ 
ment  de  tons  les  citoyens,  ont  été  arn:^ 
violemment  et  par  un  simple  caprice  i: 
communes  dont  ils  avaient  assuré  Xm 
ration  morale.  Nous  vous  proposons  yx, 
moins  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition  : 
ne  contient  i>as  de  vuee  utiles.  (Âdopu. 

—  Le  sieur  Fbyard^  propriétaire  à  k 
ville,  se  plaint,  en  sea  n«Mn  et  en  celui  ol 
très  propriétaires,  de  l'exécution,  i  if 
égard,  de  la  loi  du  30  mani  18S1  sur  ki&âi 
d^Bxpropriation  adapté  aux  prophète  : 
sont  reconnues  néoessairea  pour  y  plafti  x 
fortifications. 

En  vertu  de  cette  loi.  le  tribunal  a.  : 
un  jugement,  détermine  le  montant  et 
demnités  et  autorisé  le  préfet  à  se  metn^* 
possession.  Le  jugeme&t  oat  du  27  août  >• 
il  a  prononcé  l'expropriation  pour  l'eu: 
sèment  du  fort  détaché  dee  Tourelles. 

Une  lettre  du  préfet  de  la  Seine,  sdb  | 
date  du  13  avril  1886,  signifie  aux  exp(< 
que,  quoique  les  travaux  de  la  déby 
raris  aient  été  suspendus»  le  ministr.*' 
guerre  ne  crort  pas  pouvoir  renoncer.  '- 
propriation.  Bu  oonséquanoe»  cette  icc? 
somme  de  déclarer  s'ils  adhèrent  à  1 1^/*- 
nité  fixée  par  le  tribunal  et  déposée  à  lacs.'* 
des  consiinations. 

Une  nouvelle  lettre  du  96  novembre  li^ 
réitéré  cette  intimation  ;  un  agent  ^  ^ 
mainee  devait  présider  à  la  ea&ction  à^f 
priétaires  pour  régulariser  la  œsnoo  &  H 
tat. 

Les  pétitionnaire»  ne  voient,  dans  1»  < 
de  1831,  que  des  mesures  exceptioonelks  ■  > 
disent  que  ses  dispositions  se  trouvent  >v^ 
gées  car  celle  du  7  juillet  1833  sur  les  eipi 
priaâons,  qui  a  remplacé  aussi  oeil«  i 
8  mars  1810.  Ils  sontiennènt  enfin  qw  ^^,1 
gement  qu'on  leur  oppose  est  devenu  catf 
faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  dix  jooi 
le  payement,  ajoutent-ils,  ponvant  seul  i 
complir  la  translation  de  propriété. 

Laissés  en  paisible  possession,  ils  <»<  ^ 
que  le  Gouvernement  avait  renoooé  f»  P 
jet  de  s'emparer  de  leiurs  pn^riétés.  ^ 
oni  fait  exécuter  des  travaux. 

Si   l'Administration^    disent-ils.  ^^^ 
prendre  la  ooDstmctâon  des  forts  déUdie$i 
faut  qu'elle  se  pourvoie  par  une  nouvdkij 
cédure,   aux  teignes  de  la  loi  du  7  jdiI 
1836. 

Les  pétitionnaires  s'adressent  à  1»  ^^ 
bre  pour  le  maintien  de  leurs  droite- 
Vôtre  Commission  a  considéré  qu  ««  '^ 
ment  contre  lequel  on  ne  s'est  pas  pourra 
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.  i.  Or,  celui  doat  se  plaignent 

^tiliuanaires  étant  antérieur  à  la  loi  du 
itiit  1S33  ne  pest  être  réfarmé  en  vertu 
iK  loi,  et  ftortsut  il  ne  peut  l'être  par 
amii  lé^elatif.  En  BupfMieaDt  qa'il  y 
m  condition  de  déchéance  attachée  a 
M'jtion  dam  les  dix  jours  et  par  snite 
■  ùaclioB  de  trois  ans,  ce  qui  ne  paraît 
f^]t«r  de  la  loi  exceptioaiielle  en  vertu 
t^mk  le  sieur  Fayard  est  dépossédé  de 

Zriété,  oette  déchéance  ne  serait  point 
3  du  ressort  de  la  Chambre  ;  et  quant 
-  '■  —a  aocompliasement  en  droit  ne 


ule  que  le  lésislatenr  a  substitué  au 
>nt  dADs  aes  mes  '3'intérët  gêné- 


n  Commiasion  vous  aurait  donc  pro- 
hriie  du  jour.  Néanmoins,  comme  elle 
nni  dons  quel  intérêt  le  ministre  de 
BTt  pourrait  appréhender,  au  nom  de 
I  des  propriétés  dont  il  n'a  plus  besoin 
I  r^ndon  des  défensee  des  forts  déta- 
ille voDB  propose,  sous  ce  rapport  aeu- 
l  h  renvoi  au  ministre. 

XMéhe  fiafaterle.  Je  damMoëe.  à  f aire 

htrvAtion. 

Jh  la  diMMsiou  des  oomytes  d*  ISIft,  vo- 

^itan  acquiaitÛHu  faites  pas  l»  mdni»- 
•  Il  nierre  sb  1635  pour'  les  f«pti&ia- 
lè  Puis. 

tic  diitinction  était  de  n»tara  à  éveiller 
inotre  attention  :  il  nona  a  dit  positi- 
B.qse  c'ïUùeut  daa  payemestâ  déjà  ré- 
M  stipula  et  acquittés  paz  suite  an 
lU  ta  étonoAOt  dès  lors  que:  en  1^3, 
f'«  nwM  a  aiBBuré'  que  toutes  les  ventée 
■  été.  mm  pas  BanlemBiit.  suependi 


Ërat  qu*  cas  'reparaisee  en  1837. 
>1e  roovoi  deoiandé  par  1a  Oom- 
il  importe  non  seulemêut  k  bos  &- 
^  Bsit  aussi  à  la.  coasidiéTatiaB  dont 
Kl  besoin,  à  la  tranquillité  dont  Topi- 
|i  li«oin,  qu'oïl  sacka  bifin  ^ue  l'ab&n- 
pcepfo^  est  couttuit,  piMitifeÈ  per- 
P-ttifu'jl  B'«fi  saia  plua  jamais  ^msa- 

['•'•*1»»».  Qu'en  saffei-vans  î 
bc^cluaions  de  la  CommissioD  sont  mi- 
P  "oii  et  adoptées.) 
r^fitlàérj,  rapporteur,  eontin«e  : 
Fr  Houget,  libraire  m  Bovoy  (Ssioe- 
W*).  se  pIÛBt  d»  la.  décadenefr  dams  lar- 
P«  tomW  W  comneree  de  1»  librairie 
pK.  1a  liberté  illimitée  qui  a  succédé 
f^ril^Loas  des  aùctranes  lois  l'a  ^com- 
JÇI  Miéanti,  dit-il  ;  il  s»  plaint  sur- 
J»  Uts  poekénBUTB  i  lao».  La  motitié 
■noms  vend  dw.  livrée  à  l'uitve,  sans 
%  uns  ooaArâla  :  dineoteurB  des  aémi- 
^  jMtit^aiiTB  et  institutrioes,  sapé- 
*  «s  hoapiees,  oiréa  et  épioietsi  tous 
^'p^c  ;  1,300  oolpoFtMirB  eilkmneot  la 
n  aiffl  leaa  les  seos,  et  répandMit  des- 
'*fl*rcliiqueft.  îrrédigieKi,  obscèoee  ;  Ut 
,  *f  Wfi(,  et  ta  génération  TKueiUtra 
[JJ^sl*!.  Les  mairoa,  les  geodannes  et 
VfH  (èaïupèlires  sont  trop  étrajigers  à 


la  littérature  pour  diatin^uer  les  bcsw  livres 
des  m&uvaia  ;  en&n  la  société  «tes  bons  livres, 
a  le  tort  ^rave  de  diviser  Lee  PrauQais  en 
bonnes  b\en  ptnsaal  et  es  mal  peotawt, 
cfarMB'tout  À  fait  eontrati«  à  l'UBion,  à  l'os- 
bli  des  discordes  civile  en  laéias  t«nipfl> 
qu'aux  intérêts  des  libraires. 

Le  sicnr  Rouget  déniant  qu'une  loi  nom- 
v«llc,  à  peu  près  serablalile  à  oelte  sur  la  po- 
lice de  Ja  phaniiaiiii ,  préaarvQ  de  ce»  atteintes' 
la  tatUi  Morale  de^  vttoymivt.  Il  y  a,  drt-it, 
dans  notre  Ugiatafeiondea  lacvnes  qwi'eaopê- 
ebeet  les  t«îbumux  de  pconoiieer  dàs  ptvnM, 
et  les  pnooureurs  du  roi  4a  poursuivra  dae 
faits  bldm^les,  etc.  Votre  Ocôsmiswon,  bies 
coBvainone  que  lee  lois  evisteBliee  snffimtt, 
se  boni»  k  en  rMoawrBeuider  l'exécutioa  au 
Qouvernement  ;  en  conséquence,  ell*  Toun 
propoN  l'ordre  du  jour.  (Adopie.^ 

—  Le  Bteur  AmaHt,  de  Clermooi,  se  plaint 
que  les  drotitB  sur  bauxet  |M)rtion  de  fruits 
sont  iBégalement  étaJilia,  l'êvaiuatioa  étant 
abtuidoniiée  le  plus  souv^kt  à  des  perstmnea 
intéo'esaéQS  et  oe  muiTajse  foi,  ilen  résulta 
des. inson valants  très  graves,  et  la  baae  man- 
que à  l'appréciatioB  dea  donations  estve 
vifs,  des  ventes,  dee  échanges,  etc,  tàu 

Sans  doute  on  pe)^  reoourir  à  l'expertise  ; 
mais  ee  bojod  .est  rareiseat  employé  ;  il  faut 
niiSne>  pour  que  l'Adminietration  pAÛsae  y 
recourir,  que  son  attaation  ait  d^jà  été  étroil- 
lée  sut  OB  point. 

Dans  tous  les  pays  oii  le  cadastre  est  éta; 
bli,  la  eontributiea  devrait  servir  de  base 
pour  détermiuer  le  rewe&u  des  ûoaieubki^  «b 
cas  de  baux  et  fruits;  au  moins  on  aurait 
un  taux  aa-<^sseus  duquel  il  ne  serait  pas 
permis  de  deeeendre. 

Ij»  pétitionnaire  vfuulrait  a;uei  qu'on  re- 
portât à  5  0/0  les  droits  sur  lee  immeubles^ 
en  ce  qui  ctHwetne  les  diseueeions  entre  frè- 
res 1  on  iLceodrait  imeription  hypothéoaire 
eB.  vertu  des  eoutraiutee  diéoeinées  par  les 
oréaiuiecs.;  eo&n  las  percepteurs  sa  charge- 
raient'  du  recouvremeaL 

La  CoaiHLissiioa  n'a  point  go&té  oea  deroiè' 
res  observations  :  les  contraïutes  d'un  agant 
de.  rAdnùnistratioii,  eoeféraat  à  elles  aâules 
et  moyennant  un  si^npile  exécutoire  le  droit 
d'hjjiath^Uie  judiciaire.  Il  est  pourvu  suifi- 
samment  aux  intérêts  du  Trésor  par  la  fa- 
culté d'eTOertise,  et  le  créancier  aura. pour 
se  ffuider  te  cadastre  et  i'impdt  foncier  quand 
il  M  juf^a  à  propos.  Bu  confiénuence,  noua 
concluons  k  Pordre  du  jour.  (Adopté.) 

U.  fcjeiesTgaawt  de  'HuBocave,  4*  rappor- 
teur. Le  sieur  Carpentàar,  instituteor  com- 
munal, à  Mete-en- Couture,  départemmit  de' 
laCreuae,  a{>rèa  avoir  reoonnu  la  s  ~ 
la  phipart  dae  d'- 
S8  juinlS3S,-et.le  I 


l'4t 


de  sa  promulgotio 
tisfcvoit  à  tons  la 
culte  de  bonne  foi 
tîims.  IL  signale  t 
rodicar  Une  tro)»  '^ 
oanaoîlIeTs  -mamcii 
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né  au  nombro  des  élèves  qui  fréquentent  l'é- 
cole ;  il  regarde  cette  disposition  comme  très 
importante  parce  qu'elle  ajouterait  une  in- 
fluence active  cointéressée  à  d'autres  influen- 
ces qui  restent  inertes  ;  elle  contribuerait 
suivant  lui  à  la  propagation  de  Tinstruction 
primaire.  Il  propose  do  faire  subir  à  la  loi 
quelques  modifications  par  les  dispositions 
suivantes  :  1^  que  rinstruction  primaire  soit 
indispensable,  après  un  temps  donné,  pour 
jouir  de  certains  droits  ;  2f*  que  les  institu- 
teurs soient  payés  proportionnellement  au 
nombre  des  élèves  qu'ils  instruisent  ;  S**  que 
la  surveillance  des  écoles  par  les  comités  lo- 
caux ne  soit  pluB  illusoire  ;  4®  qu'un  autre 
mode  de  perception  vienne  concilier  l'inté- 
rêt des  instituteurs  avec  la  susceptibilité  des 
parents. 

Le  sieur  Menardière  trouve  que  le  pro- 
gramme de  l'instruction  primaire,  inséré 
dans  l'article  1*  de  la  loi  du  28  juin  1833,  est 
défectueux;  il  voudrait  qu'il  fût  conçu  de 
manière  à  mieux  satisfaire  aux  besoina  dif- 
férents des  localités.  Il  demande  que  ce  pro- 
gramme, au  lieu  d'être  uniforme  comme  l'in- 
dique la  loi,  soit  soumis,  dans  chaque  dépar- 
tement^ au  conseil  général,  pour  être  réglé 
définitivement  par  le  préfet. 

Votre  Commission  pense  qu'il  faudrait  des 
motifs  graves  et  d'une^  urgence  démontrée, 
pour  reviser  une  loi  qui  n'a  pas  encore  cinq 
années  d^existence  ;  q[u'il  n'en  est  pas  ainsi, 
car  le  premier  pétitionnaire,  en  reconnais- 
sant qu'une  exécution  plus  complète  de  la 
loi  ne  laisserait  aucun  motif  de  plainte,  con- 
damne la  critique  qu'il  en  fait  et  les  dispo- 
sitions nouvelles  qu^l  propose  cTy  introduire. 
Le  second  pétitionnaire  regarde  le  pro- 
gramme de  l'instruction  primaire  élémen- 
taire, qui  forme  le  paragraphe  1^  de  l'arti- 
cle l*^  comme  trop  restreint,  mais  il  aurait 
pu  voir  que  le  troisième  paragraphe  du  même 
article,  dit  que  :  <(  Selon  les  besoins  et  les 
ressources  des  localités,  l'instruction  pri- 
maire pourra  recevoir  les  développements 
qui  seront  ra^és  convenables.  »  Cette  disposi- 
tion de  la  loi  donne  toute  la  latitude  désira- 
ble. 

Par  ces  motifs,  votre  Commission  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  deux  péti- 
tiouA.  (Adopté.) 

— ;  Le  sieur  Varnier,  notaire  à  Londinières 
(Seine-Inférieure),  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  se  plaindre  des  dommages  que  lui  cause^ 
ainsi  qu'au  public,  l'ordonnance  du  20  mai 
dernier  qui  transfère  à  Londinières  une  se- 
conde étude  de  notaire,  dont  la  résidence 
était  à  Grandcourt. 

Le  pétitionnaire  appuie  la  réclamation  sur 
une  délibération  de  la  chambre  des  no- 
taires de  Parrondissement  de  Neufchâtel,  sur 
une  déclaration  d'un  grand  nombre  de  mai- 
res du  canton,  sur  une  protestation  du  con- 
seil municipal  de  Grandcourt  et  des  électeurs 
d'arrondissement  qui  habitent  cette  com- 
mune. Il  pense  que  la  religion  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  a  été  trompée,  et  il  sol- 
Ucite  l'intervention  de  la  Chambre,  sinon 
pour  obtenir  le  retrait  de  l'ordonnance  du 
20  mai,  au  moins  pour  que  le  notaire  dont  la 
résidence  a  été  changée,  ne  jouisse  du  béné- 
fice de  ce  changement  qu'aj)rès  lui  avoir  pavé 
une  indemnité  qui  serait  arbitrée  par  la 


chambre  des  notaires,  ou,  sur  son  arù,  pa: 
toute  autorité  compétente. 

Le  changement  de  résidence  d'un  dou.** 
est  un  acte  purement  administratif,  laCkr^ 
bre  ne  peut  intervenir,  ainsi  (|tt'on  le  lu:  o- 
mande,  dans  une  question  qui  est  tout  a  L 


—  Le  sieur  Ardouin,  médecin-vct^riLi." 
à  Marennes  (Charente-Inférieure),  expos 
que  depuis  longtemps  la  médecine  est  pr.. 
gée  par  des  lois  sages  oui  en  rendent  la-. 
cice  honorable  et  lucratif,  et  garantiss^n*  ^ 
société  des  charlatans  et  des  empin*...' 
fléau,  à  ses  yeux,  aussi  grand  que  la  per^  i 
s'étonne  que  la  médecine  vétérinaire  Dr  • 
point  appelée  à  jouir  des  mêmes  ayanu^ 
Le  pétitionnaire  ajoute  que  la  position  :- 
méoecins-vétérinaires  est  déplorable,  et  ': 
ne  peut  en  être  autrement,  en  présence  c  i- 
foule  d'individus  parcourant  les  campaç- 
sous  différents  titres,  allant  s'informe: 
porte  en  porte,  s'il  n'y  a  pas  de  malaô.*. 
guérir  ou  d'opérations  à  faire.  Cet  eti . 
choses  compromet  l'agriculture  dansciï:. 
ses  branches  les  plus  importantes,  et  i  : 
rête  le  progrès  de  la  science  vétérinaire  :ci' 
un  homme  avant  quelque  scienœ,  et  ^i" 
de  sa  dignité,  ne  se  résimera  janaais  &  l* 
offrir  ses  services  d'étable  en  étable. 

Le  sieur  Ardouin  espère  que  la  Chz:  \ 
prendra  sa  demande  en  considératio!:.  ' 
qu'elle  donnera  au  pays  une  loi  dontr 
soin  est  généralement  senti. 

Le  mal   que  signala   le  pétitionnaire 
réel,  et  il  n  a  point  échappé  à  TAdmiL:' 
tion  :  mais,  on  ne  peut  y  porter  remèd" 
vec    le  temps,    en   facilitant   Tétude  ' 
science  vétérinaire,  afin  d'augmenter  .'-- 
bre  des  médecins-vétérinaires  ;  c'est  ■  • 
s'est  occupé  et  s'occupe  encore  M.  len 
du  commerce  et  de  l'agriculture.  Tocv 
la  pétition  renfermant  des  obscrvatiuiu'> 
faitement  exactes,  votre  Commissiop  a  p^- 
qu'il  serait  utile  de  la  faire  parvenir  i  ï  < 
ministre  de  l'agriculture,  et  que  le  ^i::'' 
exposé  que  nous  venons  de  vous  soub^?''- 
suffiaût  pour  justifier  le  renvoi  qi»  '"^ 
avons  l'honneur  de  vous  proposer.  (Àdo/- 

—  Le  sieur  Motel,  officier  de  cavaleri'! 
réforme,  se  dit  victime  de  l'application  d  :i 
disposition  de  la  loi  du  19  mai  1834.  l^ ; 
titionnaire  s'est  adressé  à  la  Chambrt  • 
née  dernière,  mais  le  rapport  qui  était  \' 

Ï)aré  n'a  pu  êti«  présenté.  Il  demande  f 
ui  donne  oonnaissanoe  des  faits  sur  1^ 
tence  desquels  l'administration  de  la  k^^' 
a  cru  pouvoir  établir  sa  mise  en  refont'^ 
Il  se  plaint  dé  la  manière  dont  aarait  P< 
cédé  le  conseil  d'enquête,  et  de  ce  que  il 
ministre  de  la  guerre  n'aurait  pri^  une 
cision  que  sur  une  instruction  occulte. 
sieur    Motel  ayant  cru  devoir  recourir 
l'action  des  tribunaux  ordinaires  pour  - 
montrer  la  fausseté  des  accusations  dooi 
avait  été  l'objet,  poursuivit  l'un  de  s»,' 
lomniateurs  oevant  le  tribunal  de  Me^ 
Il  se  serait  vu  débouté  de  sa  plainte-  f 
suite  du  refus  qu'on  lui  a  fait  de  deux  p  t^' 
indiapenflables  pour  le  gain  de  son  pro<^ 
Le  pétitionnaire  pouvait  déférer  ad  ca 
seil  d^Etat  la  connaissance  des  abus  do&t 
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Ëe  dit  victime,  mais  lies  délais  ee  sont  éoau- 
iés,  et  le  refus  de  communication  de  pièces 
non  seulement  à  lui,  mais  à  un  avocat,  lui 
a  ôté  toute  faculté  d'agir. 

Dans  oet  état  de  choses,  le  sieur  Motel  sol- 
licite l'intervention  de  la  Chambre  pour  ob- 
tenir la  connaissance  des  faits  qui  ont  pro- 
voqué sa  mise  en  réforme,  et  il  demande  que 
Terreur  commise  à  dessein  d'altérer  ses  droite 
au  traitement  de  réforme,  soit  réparée.  Aux 
termes  de^  Tarticle  13  de  la  loi  du  29  mai 
1834,  la  mise  en  réforme  se  prononce  par  né- 
oision  royale,  sur  un  rapport  du  ministre  do 
la  guerr^  d'après  l'avis  d'un  conseil  d'en- 
c]uête.  La  loi  a  été  observée  sur  tous  ces  points; 
le  pétitionnaire  attaque  la  manière  dont 
aurait  procédé  le  conseil  d'enquête  ;  c'est  à 
tort  qu'il  considère  comme  un  tribunal  un 
conseil  qui  n'est  appelé  qu'à  donner  des  avis 
(oe  sont  les  termes  mêmes  de  la  loi).  La  mise 
3n  réforme  n'«  lieu  que  dans  des  cas  déter- 
minés, sur  lesquels  le  conseil  est  consulté. 

Il  y  a  un  refus  de  communication  de  pjè- 
^ee  tant  au  pétitionnaire  qu*à  un  avocat  dé- 
légué par  lui  ;  mais  en  même  temps  M.  le 
ziinistre  de  la  guerre  faisait  écrire  à  M.  le 
procureur  du  roi  auprès  du  tribunal  de  Me- 
[un^  que  si  la  connaissance  de  quelaues  pièces 
^tait  nécessaire,  sur  sa  demande  elles  lui  se- 
raient données.  La  Chambre  ne  peut  interve- 
nir, ainsi  que  le  sollicite  le  sieur  Motel,  pour 
3xiger  la  communication  des  motifs  qui  ont 
déterminé  la  mise  en  réforme  ;  il  appartient 
!l  M.  le  ministre  seul  d'apprécier  ropportu- 
aité  de  ces  sortes  de  demandes. 

Enfin  le  pétitionnaire  se  plaint  d'une  er- 
reur de  trois  mois  qui  aurait  été  commise 
lans  le  relevé  de  ses  services  ;  nous  nous  som- 
nés  assurés,  au  bureau  des  pensions,  que  ce 
*elevé  a  été  fait  sur  les  extraits  des  registres 
natricules  des  corps  auxquels  le  sieur  Motel 
b  appartenu  :  aucune  radiation  n'a  été  faite  ; 

0  pétitionnaire  ne  précise  aucunement  les 
services  qui  auraient  été  méconnua 

Sans  doute,  Messieurs,  la  situation  du  sieur 
Sdotel  est  pénible,  et  le  désir  qu'il  a  de  se 
Justifier  est  bien  naturel  ;  aussi  sommes-nous 
i£ureux  de  pouvoir  dire  que  dans  la  série 
leis  questions  posées,  celle  qui  touche  à 
'homme  a  été  résolue  d'une  manière  favora- 
ble au  pétitionnaire;  vous  penserez  cepen- 
lant  avec  votre  Copimission  que  les  consi- 
lérations  particulières  doivent  toujours 
;éder  devant  les  principes,  et  vous  accueille» 
-ez  par  ce  motif  la  proposition  que  je  suis 
chargé  d^avoir  l'honneur  de  vous  faire,  de 
>aiB8er  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  géoéral  Snbervle.  Je  demande  la 
>arolc. 

Messieurs,  je  viens  combattre  l'opinion  de 
otre  rapporteur,  et  demander  que  la  péti- 
îon  soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Je  suis  même  persuadé  que  lorsque 
'aurai  donné  lecture  de  la  lettre  que  je  tiens, 

1  ne  refusera  pas  de  la  recevoir. 

M.  Motel  ne  se  plaint  pas  d'avoir  été  in- 
ustement  condamné;  il  sait  qu'un  conseil 
Lenquête,  d'après  la  loi  de  1834,  peut  le 
ondamner  au  retrait  d'emploi,  et  c'est  ce 
|ui  a  eu  lieu.  Mais  comme  il  y.  a  dans  les 
xinsidérants  quelque  chose  â'injurieux, 
luelque  chose  de  flétrissant  contre  un  homme 
lui  rentre  dans  la  société,  c'est  à  ce  sujet 


que  M.  Motel  adteese  une  réclamation.  J'es- 
père que  M.  le  ministre  de  la  guerre,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  cette  lettre,  ac- 
cueillera la  réclamation  de  M.^  Motel  :  il  est 
trop  juste  pour  ne  pas  le  faire. 

dette  lettre  est  du  colonel  du  l*""  régiment 
de  dragons,  dans  laquelle,  après  la  révolu- 
tion de  Juillet,  le  sieur  Motel  obtint  une 
souff-lieutenance  à  titre  de  récompense.  Elle 
est  adressée  à  l'avocat  de  M.  Motel. 

i(  Monsieur, 

((  Désirant  être  utile  à  M.  Motel  et  lui  pro- 
curer un  emploi,  vous  me  demandez  quelles 
sont  les  causes  qui  ont  motivé  sa  mise  en 
réforme. 

(c  Cet  officier  a  été  traduit  devant  un  con- 
seil d'enquête  pour  être  resté  depuis  sa  ren- 
trée au  régiment,  10  mai,  sans  avoir  voulu 
ni  se  montrer  ni  s'équiper  ;  cette  position 
l'empêchant  de  faire  son  service,  le  ministre 
a  décidé  qu'il  serait  mis  à  la  réforme  par 
mesure  de  discipline  militaire.  » 

Sur  ce  premier  paragraphe,  le  sièur  Motel 
ne  dit  rien,  il  demande  seulement  que  l'arrêt 
du  oonseil  d'enquête  soit  envoyé  au  ministre 
de  la  guerre  pour  y  faire  effacer  ce  qu'il 
contient  d'injurieux  pour  lui.  ^ 

M.   le  colonel  continue  ainsi  ; 

u  Pendant  le  temps  que  M.  Motel  a  psssé 
au  régiment  dans  cette  position,  je  n'ai  rîen 
vu  ni  appris  qui  puisse  nuire  à  sa  moralité 
comme  particulier ,  et  l'empêcher  de  remplir 
honnêtement  et  délicatement  tout  emploi  qu'il 
lui  conviendrait  de  rechercher  et  qu  on  pour- 
rait lui  confier. 

c<  Becevez,  eta  » 

Je  crois  que,  d'après  une  pareille  déclara- 
tion,  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
doit  être  ordonné,  et  que  M.  le  ministre  ne 
refusera  pas  la  justice  qui  lui  est  deman- 
dée. 

M.  Motel  ne  se  plaint  pas  d'avoir  été 
frappé  par  le  conseil  d'enquête,  parce  que 
la  loi  de  1834  autorisait  la  mise  en  réforme, 
d'après  les  plaintes  qui  avaient  été  portées; 
mais  il  demande  que  la  décision  soit  revi- 
sée, parce  que  les  motifs  sur  lesquels  elle  est 
basée  sont  flétrissants  pour  un  nomme  déli- 
cat. 

M.  le  général  Bernard,  miniêtre  de  la 
(f  verre.  Je  m'oppose  à  la  démande  de  l'hono- 
rablie  préopinant.  Les  motifs  sur  lesquels 
M.  Motel  a  été  mis  en  réforme,  d'après  l'a- 
vis du  conseil  d'enquête,  sont  très  graves. 
Quatre  questions  ont  été  posées  au  conseil 
d'enquête,  elles  ont  toutes  été  résolues  d'une 
manière  affirmative^  contre  M.  Motel.  Par 
conséquent  il  m'est  impossible,  vu  la  nature 
de  ces  questions,  de  revenir  sur  la  décision 
qui  «  été  prise. 

M.  le  général  Snl^rvle.  Mais  je  ferai  ob- 
server à  M.  le  ministre  que  c'est  sur  la 
plainte  même  du  colonel  que  le  conseil  d'en- 
quête a  statué.  Le  capitaine  a  formé  la 
plainte,  le  chef  d'escadron  l'a  signée,  et  le 
colonel  l'a  présentée  au  consei!.  Eh  bien, 
dans  la  lettre  que  je  viens  de  lire,  le  colonel 
déclare  qu'il  n'a  rien  remarqué  de  fâcheux 
dans  1«  conduite  de  cet  officier,  ccMnine  par- 
ticulier, et  qu'il  le  reverrait  avec  plaisir  dans 
les  rangs...  (Interruption,) 
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être  logées  au  chef-lien  leur  soient  envoyées, 
et  cela  arrive  presque  toujours  lorsque  ces 
troupes  sont  en  marche  pour  se  rendre  à  des 
camps  de  manœuvres,  ou  pour  changer  de 

f garnison,  ou  enfin  pour  aller  à  Tarmée.  Alors 
a  commune  qui  reçoit  le  détachement  et  qui 
doit  le  loger  se  trouve  souvent  dans  un  grand 
embarras.  Le  logement  ne  peut  pas  toujours 
se  faire  chez  les  personnes  riches,  car  il  faut 
qu'il  7  ait  assez  de  chambres  pour  loger  tout 
le  monde.  De  là  la  nécessité  de  loger  des  sol- 
dats chez  des  habitants  pauvres,  quelquefois 
même  chez  des  indigents.  Il  arrive  alors  que 
des  malheureux  n'avant  pour  tout  lit  qu  un 
matelas  et  une  paillaese  sont  obligés  de  di- 
viser ce  lit,  de  coucher  sur  la  paillasse,  et 
de  céder  le  matelas  à  leurs  hôtes  militaires. 
Ce  ne  serait  toutefois  que  l'embarras  d'une 
nuit,  maia  ce  n'est  pas  tout  le  sacrifice  qu'ils 
ont  à  faire. 

Ee  soldat  qui  arrive  chez  eux  est  fatigué,  et 
n*est  presaue  jamais  porteur  des  vivres 
d'étape.  L'nabitant,  qui  d'ailleurs  éprouve 
une  véritable  sympathie  pour  ce  militaire, 
se  prive  de  ses  propres  aliments  pour  les  par- 
tager avec  lui,  et  bien  qu'il  fasse  cette  dépense 
de  tout  cœur,  elle  n'en  ^  devient  pas  moins 
pour  lui  une  charge  considérable,  et  un  véri- 
table impôt,  et,  pour  celui-là,  il  n*7  a  pas  de 
compensation. 

Maintenant  que  j'ai  signalé  le  mal,  on  me 
demandera  peut-être  quel  serait  le  remède 


n'invoque  ici.  comme  les  pétitionnaires,  que 
le  principe  d  égalité  qui  noue  régit  soit  dans 
les  avantages  à  recueillir,  soit  dans  les  char- 
ges à  supporter. 

Oe  que  je  demande,  c^est  que  cette  égalité 
soit  rétablie  dans  les  lieux  d  étape  où  de  fait 
elle  n'existe  pas  par  suite  de  l'application  de 
l'article  55  au  rèjp^lement  du  23  mai  1792  qui 
n'affecte  aucune  indemnité  à  Thabitant  pour 
le  logement  des  troupes  en  passagpe.  C'est  une 
injustice  dont  je  demande  la  réparation  par 
les  moyens  que  l'Administration  iugera  con- 
venables^  afin  de  faire  cesser  le  plus  tôt  pos- 
sible un  état  de^  choses  préjudiciable  à  la 
majorité  des  habitants  des  lieux  d'étape,  et 
à  ceux  des  communes  rurales  qui  les  avoi- 
sinent. 

C'est  par  ces  motifs,  Messieurs,  que  je  vous 

f>rie  de  rejeter  Tordre  du  jour  proposé  par 
a  Commission,  et  de  renvoyer  la  pétition 
qui  vous  est  actuellement  soumise  à  M.  le 
ministre  de  la  Guerre,  à  la  sollicitude  du- 
auel  je  crois  devoir  la  recommander.  (U ordre 
au  jour!  l* ordre  du  jour/) 

M.  le  Prévident.  L'ordre  du  jour,  ayant  la 
priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

(Ln  Chambre,  consultée,  passe  à  V ordre  du 
jour,) 

(La  discussion  des  rapforts  de  pétitions 
est  interrompue.) 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI  D'INTÉRÂT  LOCAL. 

M.  4e  MoBtalIvet,  ministre  de  V intérieur. 
J'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre  les 
projets  de  loi  d'intérêt  local  dont  les  titres 
suivent  : 


1°  Tendant  à  autoriser  le  dépariemeLt' 
la  Sarthe  à  s'imposer  extraordmairempoi; 

2®  Tendant  à  autoriser  le  départeoeat 
l'Isère  à  faire  application  aux  dépens  ^ 
routes  départementales  d'un  fonds  (ksa 
au  service  d'une  route  royale  ;  i 

2f*  Tendant  à  autoriser  le  dép&rtev 
du  Bas-Rhin  à  contracter  un  emprunt  i 
80,000  francs  pour  subvenir  aux  dépensil 
construction  et  d'organisation  de  l'how 
d'aliénés  de  Stephansfeld  ;  I 

A?  Tendant  à  modifier  les  cirocrnscriptii 
électori^es  en  treize  départements.         j 

La  Chambre  veut^lle  me  permettre  de  J 
poser  ce  projet  de  loi  sur  son  bureau.  { 
veut-elle  que  j'en  donne  lecture? 

Voix  nombreuses  :  Déposez!  déposez 

M.  le  Préaideot.  Les  projets  de  loi  ^ 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  U  ai 
mission  spéciale  (1). 

PRÉSENTATION  d'VN  PROJBT  DR  LOI  TEnDiT) 
IMPOSER  d'office,  SUR  LES  COMMUXEs  « 
CZKTIMSS  ADDITIONNELS. 

M.  de  Montallvet,  miniêtre  de  Tinff^' 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permiai::  i 
lui  donner  lecture  de  l'exposé  des  ixK>tifi:'i 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  cTimpotef  <i 
fice,  sur  les  communes,  des  eentanet 
tionnels  pour  le  payement  de  dépens*. 
gatoires.  Ce  projet  de  loi  tend  à  introd^" 
dans  la  loi  de^  finances  un  article  confcr: 
ment  à  une  loi  rendue  dans  la  préseoti'^ 
sîon. 

De  toutes  parts  :  Lisez  !  lisez  I 

M.  de  Montait vet,  ministre  de  FinU'' 
lisant  :  Messieurs,  l'article  30  deUi-'- 
18  juillet  dernier,  sur  Tadministratiot:- 
cipale,  prévoit  le  cas  où  un  conseil  mc:--- 
refuserait  d'allouer  la  somme  néoe^**- 
l'acquittement  d'une  dépense  déclarée  i^ 

fatoire  ;  et,  après  avoir  indiqué  ft  oi;^' 
suivre  pour  en  assurer  l'allocation,  d'o^j 
aux  budgets  communaux,  elle  dispose,  \^ 
un  dernier  paragraphe,  dans  les  termes  su 
vants  : 

«  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  :: 
suffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses  ot 
gatoires,  inscrites  d'office  en  vertu  du  p- 
sent  article,  il  y  sera  pourvu  par  le  coq»- 
municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  pf'- 
au  moyen  d'une  contribution  extraordioaiR 
établie  par  une  ordonnance  du  roi,  dnn'  ■ 
limites  du  maximunh  qui  sera  fixé  afwu^ 
ment  par  la  loi  de  fmances,  et  par  m 
spéciale^  si  la  contribution  doit  excé-dfr  •< 
maximum,  n 

Dans  le  projet  de  loi  de  finances  prèaesv 
à  la  Chambre  au  commencement  de  cette  se5 
sion,  on  a  omis  de  s'occuper  de  cette  derniers 
disposition,  et  il  y  a  nécessité  de  nfW 
cette  lacune  :  c'est  l'objet  de  l'article  ôejo^ 
que  nous  avons  Thonneur  de  vous  appor»]^ 

Il  n'est  pas  sans  difficulté,  Messieurs,  « 
fixer  le  maximum  dont  il  s'agit  I<a  ^^^'^ 
du  centime  varie  de  commune  à  commuK. 


(t)  Voy.  ci-après  ces  projeta  de  loi,  p.  "^  ^.\ 
Tantes  :  f '•,  8;  S*  et  i^  annexes  è  U  i^J^  ^ 
Chambre  des  députés  du  vendredi  iS  msi  i^S^ 


IGhambro  d«t  D^putéi.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [t8  mai  1838). 


745 


[ans  des  proportions  tellement  diverses  aue, 
»our  produire  une  8omn>e  déterminée,  il  tau* 
Irait,  dans  certaine  localité,  plus  de  50  oen- 
imes  additionnels,  tandis  que,  dans  telle  au- 
re,  il  n'en  faudrait  pas  un  demi.  Ce  n'est 
lonc  que  dans  des  moyennes  qu'il  est  possi- 
ble de  trouver  les  éléments  de  cette  fixation. 
^  Or  si  Ton  consulte  les  derniers  résultats  sta- 
istiques  publiés  par  l'Administration  sur  la 
ituation  financière  des  communes^  on  voit 
lue,  sur  un  nombre  de  29,855  communes  qui 
imposent  annuellement  pour  faire  face  à 
eurs  dépenses  courantes  les  plus  indisçen- 
ables,  il  en  est  11,053  où  l'imposition, 
crmo  moyen,  exige  plus  de  5  centimes,  et 
lans  ce  nombre,  on  en  compte  4,504  où  il  faut 
»lus  de  10  centimes.  Encore  n'est-il  question 
ci  que  des  impositions-  pour  dépenses  ordi- 
naires ;  si  l'on  y  joignait  les  centimes  impo- 
éa  pour  des  dépenses  ëktraord inaires  (qui 
ont  également  obligatoires  dans  certaines 
ommunes),  on  trouverait  52  départements 
^ù  les  centimes  additionnels  communaux  dé- 
lassent, terme  moyen  par  commune,  le  nom- 
bre de  5. 

Il  semble  donc  qu*on  ne  pourrait  çuère 
aire  deecendre  le  maximum  qu'il  s'agit  de 
Lxer  dans  la  loi  au-dessous  de  10  centimes, 
i  l'on  veut  éviter  aux  Chambres  la  fatigue 
le  projets  de  loi  d'intérêt  local,  peut-être  f  ré- 
tuents,  et  dont  il  est  difficile  crapprécier  le 
xombre  dans  lexécution  d'une  disposition 
entièrement  nouvelle. 

Nous  avons  donc  cru.  Messieurs,  devoir 
) reposer  ce  chiffre  pour  les  impositions  à 
itablir,  d'office,  à  l'effet  d'assurer  le  paye- 
aent  des  dépenses  obligatoires  des  oompjijnes  ; 
n  permettant,  en  outre  de  l'élever  jusqu'à 
!0  centimes,  pour  le  cas  où  la  dépense  obli- 
gatoire à  laquelle  il  y  a  lieu  de  pourvoir  est 
ine  dette  résultant  de  condamnations  judi- 
iiaires,  passées  en  force  de  chose  jugée. 

Il  arrive  souvent,  en  effet,  que  ces  sortes 
le  dépenses  s^élèvent  à  des  sommes  assez  im- 
>ortante8,  et  il  serait  impossible  d'assurer 
es  droits  des  créanciers,  si  l'on  resserrait  le 
naximum  dans  des  limites  trop  étroites. 

L'article  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
le  vous  soumettre,  par  l'ordre  du  roi,  pren- 
irait  naturellement  sa  place  dans  la  loi  de 
inances,  comme  l^xige  la  loi  précitée  du 
8  juillet  1837,  sur  l'administration  munici- 
)ale. 

PROJBT  DB  LOI. 

Article  unique.  Lorsqu'en  exécution  de  l'ar- 
icio  39,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  18  juillet 
837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement, 
l  imposer  d'office,  sur  les  communes,  des 
entimes  additionnels  pour  le  payement  de 
lépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  cen- 
imes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  10  ; 
,  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes 
esultant  de  condamnations  judiciaires,  au- 
luel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  20. 

M.  le  Préaldeot.  Acte  est  donné  de  la  pré- 
entation  de  ce  projet  de  loi.  Il  aéra  imprimé, 
listribué  ou  renvoyé  à  l'examen  de  la  Com- 
Qission  générale  du  budget. 

BEPRISB  DBS  RAPPORTS  DB  PiTITIOlTS. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  en- 
cre entendre  des  rapports  de  pétitions? 


Voix  nombreuses  :  Non  !  non  !  le  budget  t 

M.  Matcan,  5*  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un 
seul  rapport.  Messieura,  M.  l'aUbë  Paganel 
(Exclamation)  renouvelle  contre  M.  l'arche- 
vêque de  Paris  une  dénonciation  qui,  jplus 
d'une  fois  déjà,  a  retenti  dans  cette  enceinte. 
Il  prétend  que  }e  prélat,  profitant  des  trou- 
bles de  la  révolution  de  Juillet,  se  serait  frau- 
duleusement attribué  une  somme  de  2  millions 
qu'il  avait  en  dépôt  et  n'aurait  pas  craint 
ensuite  de  signaler  le  peuple  parisien  comme 
auteur  de  cette  ooupaole  dilapidation. 

La  persévérance  du  pétitionnaire  dans  une 
accusation  qui  n'est  pas  de  la  compétence 
de  la  Chambre,  se  fonde  sur  des  convictions 
que  l'autorité  judiciaire  n'a  point  parta^j^ées. 
M.  Paganel  qui,  vainement,  a  porté  plainte, 
voudrait  qu'on  forçât  le  procureur  s^enéral  à 
traduire  1  archevêque  devant  le  tribunal,  et 
c'est  à  cet  effet  qu'il  demande  le  renvoi  de 
la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
^  Ce  n'est  point  ainsi.  Messieurs,  que  la  jus- 
tice se  rend  en  France  ;  une  fois  le  magistrat 
saisi,  sa  conscience  seule  doit  lui  servir  de 
guide,  car  c'est  sur  l'indépendance  de  son  ac- 
tion que  repose  sa  responsabilité. 

Les  poursuites  sur  ordre  ramèneraient 
bientôt  les  lettres  de  cachet,  et  le  temps  en  est 
passé  fort  heureusement  pour  notre  pays. 

Je  m'arrête  ici^  Messieurs,  pour  ne  pas  par- 
ler d'un  écrit  joint  à  la  pétition  dans  lequel 
l'exaltation  du  sieur  Paganel  a  dépassé  toute 
mesure  de  convenance.  A  l'exemple  des  Com- 
missions 9ui,  déjà,  se  sont  occupées  de  cette 
pétition,  je  me  borne  à  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

M.  DesBMnaaeanx  de  Givré.  La  question 
préalable  I 

Voi<D  nombreuses  :  Non  1  non  !  l'ordre  du 
jour! 

M.  le  Frëeldeot.  LaChambre  passe  àl'ordre 
du  jour. 

M.  Desnoasaeanx  de  Cîivré.  J*ai  proposé 
sur  la  pétition  dont  on  vient  de  rendre  compte 
la  question  préalable,  et  je  demande  la  per- 
mission de  motiver  mon  opinion. 

De  toutes  parts  :  C'est  votél  L'ordre  du 
jour  est  prononcé. 

M.  le  Président.  Vous  ne  Tavez  peut-être 
pas  entendu  ;  mais  Tordre  du  jour  a  été  pro- 
noncé. 

La  parole  est  à  M.  Garnier-Pagès  pour  un 
rapport. 

DÉPÔT  d'un  rapport. 


M.  Gamler-Fagèfl,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  permission  de  déposer  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  percevoir  Vim^ 
pôt  dû  au  Trésor  public  pour  les  chemins  de 
fer  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au 
prix  de  transport, 

M.  le  Préeldent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  diatribué  (1). 


(1)  Yoy.  eo  rapport,  ci -après  p.  783  :  5*  annexe  à 
la  séance  de  la  Chambre  des  aéptiiés  du  vendredi 
18  mai  1888. 
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TÉBIFICATION  DE  POUVOIRS. 

Pas-be-Calâib  (I"'  arrondissement). 
Aârmssion  de  M.  EsnamU. 

M.  IMittiiit,  rapp^rtem-  du  â"*  bureau.  Je 
ctemande  la  parole  pour  une  vérification  de 
pouvoirs. 

M.  Esnault,  élu  par  le  piwnier  arrondisse- 
ment du  Pas>de-Galais  a  fourni  les  pièees 
justificatives  de  son  oena  d^éli^ibilité.  Votre 
deuxième  bureau  avait  à  examiner  le  procès- 
verbal  d'élection.  Le  tout  a  été  reconnu  régu- 
lier i  nous  proposons,  en  oonséq^uenoe»  aon  ad- 
mission à  la  Chambre. 

(M.  Esnault,  présent  à  la  séance,  est  admis 
et  prête  serment.) 

(La  Ohambre  donne  acte  du  serment). 

SUITB  2>£  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  DU  MINIS- 

TÈBB  stE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES.  (Exer- 
cice 1S39)  (Suite  du  budget  annexe  des 
cultes,) 

M.  lePrësident.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  du  ministère  de 
la  justice  et  des  cultes. 

La  Chambre  est  restée  au  chapitre  viii 
du  budget  ajinexe  des  cultes. 

<(  Chapitre  vm.  Secours  à  certains  ecelé* 
êiastique^  et  à  d'anciennes  religieuses, 
1,070,000  francs.  » 

M.  Aagais.  Messieurs,  voici  plusieurs  an- 
nées que  vous  voyez  figurer  au  chapitre  viii 
du  budget  de»  cuites  une  sonmie  «b  1  million 
70,000  francs  affectée  à  donner  dès  seûoiirB  à 
certains  ecclésiastiques  et  à  des  religieuses. 

Messieurs,  au  chapitre  xn  du  budget  d^  fi- 
nances figure  un  autre  chiffre  de  2  millions 
100,000  francs,  lequel  est  éKaleiikexU>  aâ^ecté  à 
payer  des  pensions  aux  ecclésiastiques  et  aux 
religieuses  qui  furent  licenciés  (Exclama- 
tions et  rires)  par  décret  de  l'Aissemblée  cons- 
tituante. 

Je  erois  qu'il  y  a  confusion  entre  ces  deux 
chapitres.  Je  ne  conteste  en  auevjne  manière 
les  droits  que  peuvent  avoir  à  obtenir  des  £e- 
secours  les  personnes  qui  ôp^urent  au  chapi^ 
tre  VIII  du  budget  du  ministère  des  cultes; 
mais  je  dis  «qu'il  en  est  plusieurs  qui  ne  de- 
vruecit  pas  êtne  portées  dbas  ee  «hapitie, 
mais  qui  devraient  figurer  au  chapitre  xu 
du  budget  du  ministèro  des  finanoes. 

Ce  chapitre  xii  s'élevait,  si  je  m'en  sou- 
viens bien,  au  1*'  avril  1814,  à  15,143,000  fr. 
Tous  voyez  que  depuis  cette  époque  il  y  a  eu 
une  très  grande  réduction,  et  cependant,  com- 
ment se  fait-il,  par  exemple,  que  d'asifciennes 
religieusee,  d'anciens  vieaiios  généraux,  des 
eeoJésiasiiques  qui  n'ont  pae  été  employés  de- 
puis le  rétablisBeoDoent  du  culte  et  d'anciens 
sriigâeax  de  l'ordre  de  Jérusalem,  ne  soient 
pas  portés  sur  ce  chapitre  xii  du  ministère 
des  finances  î  II  me  semble  que  les  titres 
qu'ils  ont  à  recevoir  une  pefasion  remontent  à 
une  épo<iue  qui  a  permis  de  les  placer  dans  la 
catégorie  où  ils  devraient  figurer  encore  au- 
jourd'hui, et  que  c'est  par  erreur  qu'on  les 
comprena  dans  ce  chapitre. 

£n«  conséquence,  j'oseasipéarer  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  voudra. bien 


donner  à  la  Chambre  quelques  eniiai 
sur  l'emploi  de  cette  somme,  qui  dé^i 
l'objet  de  plusieurs  observations.  Il  <  % 
cessairement  un  déplacement  ;  c&i, 
i^avais  l'honneur  de  le  faire  obserr^r 
l'heure  à  la  Chambre,  il  est  plasK.t^ 
siastiûues  €^  religieuses  qui  doivec: 
dans  1  autre  catégorie,  et  qui  ne  peoRl 
auoune  manière,  être  portés  duii  «. 
Qu'y  irouvez^voua  en  enet  ?  Voub  t  ml 
tiez  des  vicaires  généraux  qui,  par  &"! 
di^M3iffltions  qui  sont  relatées  à  U  :« 
des  ehsttrvatijonB,  doivent  toucht^r  ut\ 
ment  de  1,690  franes*  détermine  pu  . 
cret  du  90  février  1810  et  par  une  u:dj 
du  27  septoH^re  1824.  ConUD^nt  se  bi*- 
ees  vicaires  généraux,  qui  doivent  ht*, 
quis  des  titras  antérieurs,  ne  soient  ^ 
tés  au  chapitre  xii  du  budget  au  û 
dee  finances  ,et  figurent  au  chapim  i 
budget  du  ministère  des  cultes  '  L  t 
eessairement  un  déplaoement  qu'il  p 
importer  de  faire  cesser. 

Je  ne  conteste  en.  aucune  manie» j 
de  secours  que  peuvent  recevoir  c«l 
catégories  ;  mais  je  dis  que  la  pM 
mal  déterminée.  Ces  droits  sont  ènà 
puis  longtemps,  puisque  ce  sont 
tiques  qui,  |>our  kt»  plupart,  n'oi 
voir  de  destination  ^lepuis  le  rét 
du  eulta  Qr,  comme  il  y  a  tiente-hi 
le  eulte  est  rétabli  en  France 
qu'ils  ont  acquis  remontent  nt^^i 
à  la  dispofiition  de  la.  loi  rendue  yi 
blée  eonstituante,  et  alors  lemxs. 
dans  la:  catégorie  du  ehapitre  xn 
tère  des  fiaanoes.  Ce  A'est  qu'un 
oUi  pour  mieux  dire,  un  mouvemcal 
et  néeeasairement,  la  Cour  descvi 
avoir,  à  plusieurs  reprises,  sigD^j 
reur. 

M.  'Barlhe,  garde  des  ^^ceaur 
justice.  Les  observations  qui  ri 
être  présentées  ne  portent  pas 
ÔBS  choses  ;  ce  sont  des  observation 
gularité. 

L'honorable  orateur  préféppfR- 
imputations  sur  un  chapitre  dv  ' 
finances,  au  lieu  de  les  trouver 
tve  VIII  de  Padministratien  des  ci 

A  cet  égard^  quelques  explicatif 
pour  vous  faire  voir  la  nécessité 
nir  la  distribution  qui  est  faite. 

Il  y  a  des  membres  du  eUrge 
des  pensions  liquidées  à  S67  frar/ 
mais,  k  cette  époque^  tontes  les  h;: 
n'ont  pas  eu  lieu. 

Yoici  l'état  de  la  léftLrfatiQn.  l^^  i 
le  seul  grand  servioe  oe  i'Btst  doà 
ne  soit  pas  assuré  par  des  peusiov. 
grande  question  qui  pourra  vous  oe< 
de  la  révision  de  la  l^iidation  pt 
les  pensiona^  mais  enfin  tel  est  IVta 
ses  :  puisqu'il  n'y  a  pas  de  pensicm.* 
par  voie  de  secours,  et  aajourdhi 
pitre  vni  du  budget  des  eulteiL  a 
d'atteindre  oe  qui  nous  eit  réfuta 
des  pensions. 

Maintenant,  si  j'entre  dans  les  ôel 
norable  orateur  sera  convaincu  t.> 
fait  de- les  pkKMur  au  chafùtre  vin 

M.  JLafral».  Co  n'est  paa  leehoj^tt 
critiqué,  je  le  trouve  UAb  faten. 


i\t 


] 


i» 
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Btson 

très  laadis  qiK  tomt  «e  i|u 

Il  ?f  t  de 

IR  dtr  Saôtt-Jean  de  JémnVm,  il  j  & 
ÎEinakA  à  fsize.   QizsJid  la  Trxmot 

Sire«  Âe  lesrs  yHwriflpa,  cenx  q[Mi 
;  uot  cètenB  des  paDsiflBS  et  ea  jons- 
wi  aui  nétaioàX  psft  piésenls  kVmt 
lKu4]aisan;aiakilaëté  dét' ^ 
ï  se!>3srs  lear  aezaioit  Awii-wg^  et 

AfemdiMU  «^j^ipliqveiit  aux 

j|ieise&.  EUes  n^o&t  pas  de  peaBSÛMis  ; 
Mu  cette  irhwtîim  qn  on  lear  main* 
ti  .«eoo&n  q^  tcMites  les  anaaes  vous 
ttnieL  Gn  n»**™»*  sont  cxtrâneBMat 
a  car,  il  îamt  le  diic,  il  j  a  d^an- 
i<RligieweB  q^  n^ant  qn'un  secours 
fc  jôâ  &UICSB,  el  fhaqae  année,  les  in- 
M^raiajit  loar  ntoatioD,  on  lâ2  fr. 
U  bien  laîa  de  ieiir  coffiie. 
a^oir  pramsé  qa'il  y  avait  oooie- 
il  an  fond  des  choBon»  et  j^e^ère 


ifare  à  adopta  le  ^^^pîtgp  tel 

Ipropoaé. 

^^fih.  Ce  11  est  pas  dn  tout  sur  rem- 
ises ofax-i  valions  ont  porté.  Je  tou- 
WBt  demander  à  M.  le  garde  des 
B  a  religifwpB  qui  <mt  été  aécnla- 
«nui  figurent  dans  son  bud^el  poér 
Jt  de  180,0)0  franoB  ne  doivent  pas 
<j^aii  chapitre  zn  dn  ministàre  des 
iCest  une  question  d'ordre. 

p  £ila  n'ont  ims  droit  à  de»  pen- 
te on  koobib  qu'on  lenr  aeoorde,  et 
^in  «Bs  VMS  ûmez  la  qnotâté.  £lies 
1^  bien  iiiifWT  avoir  des  pensicMis, 
^^t;  si  on  iToolait  Jenr  en  accor- 
febiiiuirLivzB,  eBtt&sitaati<»i  serait 
tepoor  elieu;  mais  l'Administration 
'Pas  le  faire. 

J^i.  Mon  erreur  provenait  de  ce 
jf^ais  le  secours  de  152  francs  pour 
f^^%  véritables. 

eertons  aux  vûx  et  adopté.) 

IX.  Dépendes  du  service  inté- 
^fiœt  dioeésainsy   445,000   fr.    i> 

.  ^ÀeqaiMtions^  consiruct^^tu  et 
iie$  edifeeg  dioeésainê,  1,000^000  £r.  » 

'/^deat.  M.  Denis  a  demandé  la 
■^»  chapitre. 

Ef^"^  Oieala«  Mceainirn  ce  n-est 
?j£narôt  du  oultoque^lui  de  l'art, 
g*^  A  Boolever  devant  vous  une  ques- 
Fie  Bie  suis  longtemps  oceupé,  par 
f  2"«£d  *  Pa'^âoulier  et  de  la  direc- 

J^fa  au  fond  de  mes  paroles,  comme 
«  ma  ptasée,  aucun  esprit  d'kosti- 


r<)idiY  de«bosei: 


qu«Ue  a  Craurné  ^ayà.  Mais  aifisa  oac  tma 
isomp  dlHMBe»  «a  Fraaoft,  q«i  «aifi^MM»  dr 

l'ctat  oè  «a  «st  réduit  larc  arci}:it^ccai;al.  il 

de  d^fkiiorer  la  |a- 


■uÎTiÎTne  si  «a  la 
font    seiitir. 


I 


t-oelîe  et  selon  le 

it  établi  ^le 


^Affit^aw  &«Ms. 

t^   «inpl«QP)er 

refaits 
daas  la  &it4uaiAa 
de  TepartiîiMi 

fîa  pare  perfie 


de  nnadwfui:  «t  arihstrables  «dà6ees 

i>MX  ■HkàisB  pUttBUMS  dft  Imrtt, 

bunaÔL  anbàks  qui  ItMpèebaieat  d<^  «saou- 
ler les  énormes  dép»»es  qu  exigent  1  e4t<«àoci 
de  cas  aMiaaia^ts,  le  iwatimtut  religieux  et 
qadqaelois  la  vaai^  les  oat  jadis  ek\^  à 
gTaads  frais,  «t  la  plumait  août  eaeoi^  de- 
bout, quoique  agaçant  iuiae<  qui  «summ- 
suent  de  la  eéaérosifte  de  leurs^  foMUeuR;,  et 
qui  fout  un  appel  à  œlle  des  irénémtioaâ  p^ 
sentes,  ceUesHi  n  y  rendent  «uèi%  et  vous 
sa^as  pourquoi 

Mus  oe  n  est  mat  du  pause  doat  il  s'aptt, 
c  est  de  1  esprit  d'ardte,  d'éooaoMie  e<;  du  polkt 
qui  doit^  de  nos  jours,  présida  à  la  répara^ 
tjon  de  oes  monuments,  à  leur  ai^audij^se- 
ment  deusau  quelquefois  néuBasaii^  ei^u  à 
kur  pecoautructàon  motivée  sur  le  dai^^r  ta- 
nninsiit  qui  peut  menaeer  les  populadoos, 
lesquelles  daas  ks  «ruades  sàoaakés  s'y 
piasBeat  et  les  enooMnnt 

Eh  bkaLMesBÎettrs,  je  le  dis  à  regret.  Tai 
vmité  en  Franœ  un  bien  cnruad  nombre  d'é- 
ghsas,  j'en  ai  trouvé  beaucoup  de  totalement 
abandonnées,  surtout  oeHee  dépendantes  des 
anewBs  monastères,  et  os  ne  sont  pas  les 
moins  belles  :  i'ai  pu  gémir  en  dedans  do  les 
voir  dans  un  état  de  dégradation  qui  frois- 
sait  mes  idées  sur  la  eonservation  possihlo  de 
oes  monuments;  touteibifi,  j'ai  compris  leur 
aband<m  par  leur  isokment  ou  loxrr  éloigne- 
ment  de  toute  habitation.  Mais  dans  nos  vil- 
les et  nos  villages  même,  il  se  rencontre  beau- 
coup d'édifioes  religieux  qu'on  pout  sans 
crainte  appeler  historiques,  car  la  xv^ligion» 
surtout  dans  les  premiers  siècles  do  la  mo- 
narchie, se  m^  intim«msnt  à  notn»  histoire, 
ai  elle  n'est  pas  toute  uotre  histoire  elle^n^mo 
dans  aan  mouvement  ascendant  et  cinlisa- 
teur.  J'ai  visité  ces  li^ux  emoreints  d'un  si 

Stand  ^raotètre.  et  j'ai  tu  des  monuments 
énaturés  et  souillés  par  d^ignoblcs  travaux 
de  renlâtrage  et  de  badigeon  ;  1  argent  dis- 
tribué par  le  ministère  des  eullra  ost  pTwwut* 
toujours  affecté  à  de  prétendus  o»b<  IHsse- 
ments  mtérieuj»,  qui,  sous  le  rapport  de  U 
forme  et  de  la  mati^o,  témotgm^nt  et  téiTwi- 
gneront  à  t4>ut  jamais,  du  mauvais  goût  d*> 
ceux  qui  kw  ordonnent  et  de  c^ux  qui  lo«  exé 
çutent  ;  et  quon  ue  s'y  trompe  pas,  Mt^wteurs, 
je  ne  parle  noiut  seulement  des  égli«».i  dk> 
viUaoe,  muis  «Uoathédrulea  oéU'^bm,  d  Vdiftres 
diocésains^  d« »«rfs  nrnommé<Hi  (\>mme  tjipe du 
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VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS. 

Fas-db-Calais  (l"'  aTTondissemeiït). 
Adrmivion  de  M.  EsmmU, 

M.  IMlfliilf ,  rapp0rtew  du  S"  bureau.  Je 
demande  la  parole  pour  une  Tarification  de 
ponvoirs. 

M.  Esnault,  élu  par  le  pnemier  arrondifise- 
ment  du  Pas-de-Calais  a  fourni  lee  pièees 
justificatives  de  son  ceaa  d*éli9ihilité.  Votre 
deuxième  bureau  avait  à  examiner  le  procès- 
verbal  d'élection.  Le  tout  a  été  reconnu  régu- 
lier ;  nous  proposons,  en  oonséi^uenoe,  son  ad- 
mianon  à  la  Chambre. 

(M.  Esnault,  présent  à  la  séance,  est  admis 
et  prête  serment.) 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment). 

SUITB  SS  Ità.  DISCUSSION  DU  BUDGET  DU  MINIS- 

TBBB  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES.  (Exer- 
cice 1839*)  (Suite  du  budget  annexe  des 
cultes,) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  du  ministère  de 
la  justice  et  des  cultes. 

La  Chambre  est  restée  au  chapitre  viii 
du  budget  annexe  des  cultes. 

«  Chapitre  vm.  Secours  à  certains  eeclé- 
siastiques  et  à  d*  anciennes  religieuses^ 
1,070,000  francs.  » 

M.  Animais.  Messieurs,  voici  plusieurs  an- 
nées que  vous  voyez  figurer  au  chapitre  viii 
du  budget  de»  cultes  une  maaat  «b  1  million 
70,000  francs  affectée  à  donner  dès  seeours  à 
certains  ecolésiastiqibss  et  à  des  religieuses. 

Messieurs,  au  chapitre  xii  du  budget  des  fi- 
nances figure  un  autre  chiffre  de  2  millions 
100,000  francs,  lequel  est  égalemec^  affecté  à 
payer  des  pensions  aux  ecclésiastiques  et  aux 
religieuses  qui  furent  licenciés  (Exclama- 
tions et  rires)  par  décret  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

Je  crois  qu'il  y  a  confusion  entre  œs  deux 
chapitres.  Je  ne  conteste  en  auevjne  manière 
les  droits  que  peuvent  avoir  à  obtenir  des  se- 
secours  les  personnes  qui  ôpçurent  au  chapi> 
tre  viii  du  budget  du  ministère  des  cultes  ; 
mais  je  dis  qu'il  en  est  plusieurs  qui  ne  de- 
vraient pas  êtse  portées  dans  «e  «hapitie, 
mais  QUI  devraient  figurer  au  chapitre  zil 
du  budget  du  ministère  des  finsAoes. 

Ce  chapitre  xii  s'élevait,  si  je  m'en  sou- 
viens bien,  au  1«"  avril  1814,  à  15,143,000  fr. 
Vous  voyez  que  depuis  cette  époque  il  y  a  ou 
une  très  grande  réduction,  et  cependant,  com- 
ment se  fait-il,  par  exemple,  qae  d'aaeiennes 
religieuses,  d'anciens  vieaiiOB  généraux,  des 
ecclésiastiques  qui  n'ont  paa  été  employa  de- 
puis le  rétablÎBsesDent  du  culte  et  d'anciens 
sriigieux  de  Ifordre  de  Jérusalem,  ne  soient 
pas  portés  sur  ce  chapitre  xu  du  ministère 
des  finances  7  II  me  semble  que  les  titres 
qu'ils  ont  à  recevoir  une  pension  remontent  à 
une  époque  qui  a  permis  de  les  placer  dans  la 
catégorie  où  ils  devraient  figurer  encore  au- 
jourd'hui, et  que  c'est  par  erreur  qu'on  les 
comprena  dans  ce  chapitre. 

En« conséquence,  j'ose  espérer  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  voudra  bien 


donner  à  la  Chambre  quelques  ejmliati! 
sur  l'emploi  de  cette  somme,  qui  aéj»  a  ^ 
l'objet  de  plusieurs  observations.  Il  y  a  c 
oessairement  un  déplacement  :  car,  cona 
j'avais  l'honneur  de  le  faire  observer  \ffi\ 
l'heure  à  la  Chambre,  il  est  plusieurs  ecd 
siastiques  et  religieuses  qui  doivent  figij 
dans  rautre  catégorie,  et  qui  ne  peuTeoi 
aucune  manière,  être  portés  dans  o^iit 
Qu'y  trouvefi^vous  en  effet  1  Yous  y  renn 
trez  des  vieaires  généraux  qui,  par  suit^-  o 
dispositions  qui  sont  relatées  à  la  a.i 
des  ofaseârvations,  doivent  toucher  un  tn. 
ment  de  1,690  IrAncs,  déterminé  par  un  c 
cret  du  90  février  1810  et  par  une  ordonna' 
du  S7  soptembre  1824.  Coôtment  se  f ait-i  , 
ees  vicaires  généraux,  qui  doivent  aToir: 
quis  des  titres  antérieurs,  ne  soient  p^«' 
tés  au  chapitre  Xli  du  budget  du  min. . 
des  finances  »et  figurent  au  chapitre  nu  i 
budget  du  ministère  des  cultes  ?  Il  y  ::  i' 
oessairement  un  déplaoement  qu'il  poura 
importer  de  faire  cesser. 

Je  ne  conteste  en.  ^'^'^^"^  manière  le  ù- 
de  secours  que  peuvent  recevoir  ces  di-  r 
catégories  ;  mais  je  dis  que  la  place  ti  k 
mal  déterminée.  Ces  droits  sont  établi  > 
puis  longtemps,  puisque  ce  sont  desectic^i: 
tiques  qui,  |>oiu-  la, plupart,  n'ont  pu  ivt 
voir  de  destination  ^depuis  le  rétabbac^^ 
du  eulta  Or,  comme  il  y  a»  trente-huit  ub  •' 
le   eulte   est   rétabli  en    France  les  or- 
qu'ils  ont  acquis  remontent  nécessaires^ 
à  la  disposition  de  la  loi  rondue  par  lA^tf  ! 
blée  constituante,  et  alors  leurs  penfion^'- 
dans  lai  catégorie  du  ehapitre  xn  du  s:- 
tère  des  fimanoes.  Ce  n'est  qu'un  déplaoe^k 
ou,  pour  nâeux  dixe,  un  mouvement  dr: 
et  nécessairement,  la  Cour  des  comptai- 
avoir,  à  plttSMurs  repriscB,  signalé  c^^' 
reur. 

M.  -Barthe,  garde  des  seenmXy  mini-  *  * 
justice.  Les  observations  qtui  viennent*»''^ 
être  présentées  ne  portent  pas  sur  k  •' 
àjdR  choses  ;  ce  sont  des  observations  sori^^ 
gularité. 

L'honorable  orateur  préférerait  tw  ^ 
imputations  sur  un  chapitre  du  (nidg^ 
finances,    au  lieu  de  les  tirmver  wi  «**? 
tre  vni  de  Padministratien  des  cultes. 

A  cet  égard^  queloues  explications^'^' 
pour  vous  faire  voir  la  nécessité  de  «a^-* 
nir  la  distribution  qui  est  faite. 

Il  y  a  des  membres  du  ^rgé  qui  on:  ' 
des  pensions  liquidées  à  267  francs  ec  ' 
mais,  à  cette  époque,  toates  les  liquidatif 
n'ont  pas  eu  lieu. 

Yoici  l'état  de  la  MgislatiQn.  Le  clergt  s 
le  seul  grand  service  de  l'Etat  dont  j's* 
ne  soit  pas  assuré- par  des  pensions.  C'est ^ 
grande  question  qui  pourra  vous  o**??'^'* 
de  la  révision  de  la  législation  général 


par  voie  oe  secours,  ei  aujourauuj  «- r 
pitre  vni  du  budget  des  onttss  s  !X*f^ 
d'atteindre  oe  qui  nous  est  xefnsé  pv  "' 
des  pensiona.  J 

Maintenant,  si  j'entre  dans  ies  détaitf>  g 
norable  orateur  sera  convaincu  qu'on  »  m^ 
fait  de  les  pkicer  au  ciiapitre  nu*        j 

M.  AnfTiils.  Ce  n^est  pas  leahapilveiF^ 
critiqué,  je  le  trouve  tcèe  bisn. 
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]\i . - t>«rth<, gmrde des igceatar,  miniêtre  delà 
jiMtice,  Ainsi,  par  exemple,  il  y  a  vingt  vi- 

;    caires  généraux  qui  ont  un  eeacittis  de  I,ôQO  f r. 

'  Bh  bien,  ils  ne  peuvent  pas  être  nia  au  nom- 
bre des  pensionnaires  insorits  oamme  i^s, 
attendu  que,  d'après  le  décret  que  j'ai  cité, 
cette  fixation  est  purement  facultative.  Ainsi, 

'    on  peut  aooorëer  aux  uns  et  ne  pas  asoorder 

'    aux  autres  tandis  <\ue  tout  œ  qui  tient  anx 
pensions  est  de  droit  rigoureux. 
Quant  à  ces  chevaliers  et  à  ces  chanoinesses 

^  <ie  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  il  y  a 
une  distinction  à  faire.   Quand   la  France 

'  s'est  emparée  de  leurs  possessions,  ceux  qui 
étaient  la  ont  obtenu  des  pensions  et  en  jouis- 

>  sent  ;  ceux  qui  n'étaient  pas  présents  n'ont 
»  pas  obtenu  de  pensions  ;  mais  il  a  été  décidé 
:  que  des  secours  leur  seraient  donnés,,  et  œs 
:    aecours  ont  été  maintenus. 

Oes  observations  s'appliquent  aux  ancien- 
;;  nés  religieuses.  Elles  n'ont  pas  de  pensions  ; 
c[est  dans  cette  situation  qu'on  leur  main- 
tient les  secours  que  toutes  les  années  vous 
i  leur  accordez.  Ces  secours  sqnt  extrêmement 
modiques,  car,  il  faut  le  dire,  il  y  a  d'an- 
ciennes religieuses  qui  n'ont  qu'un  secours 
annuel  de  162  francs,  et  chaque  année,  les  in- 
firmités aggravant  leur  situation,  oes  162  fr. 
par  an  sont  bien  loin  de  leur  suffire. 

Je  crois  avoir  prouv-é  qu'il  y  avait  conve- 

nanœi  quant  au  fond  des  choses,  et  j'espère 

;   que  ces  observations  suffiront  pour  oétermi- 

oer  la  Chambre  à  adopter  le  chapitre  tel 

qu'il  eet  proposé. 

M.  A«f^ela.  Oe  n'est  pas  du  tout  sur  Tem- 
Dloi  que  mes  observations  ont  porté.  Je  vou- 
.  lais  seulement  demander  à  M,  le  garde  des 
;  sceaux  si  les  religieuses  qui  ont  S^  sécula- 
risées, et  qui  figurent  dans  son  budgël  pour 

>  une  somme  de  480,000  francs  ne  doivent  pas 
être  i)ortées  au  chapitre  xn  du  ministère  des 
fijianoee.  C'est  une  question  d'ordre. 


M.  B«rthe,  garde  des  sceaux,  Ttùnistre  de 
la  justice.  Elles  n'ont  pas  droit  à  des  pen- 
sions, c'est  un  secours  qu'on  leur  accorde,  et 
dont  tous  les  ans  vous  nxez  la  ou<^té.  Elles 
aimeraient  bien  mieux  avoir  des  pensions, 
cela  est  évident  :  si  on  voulait  leur  en  accor- 
der sur  le  Grand-Livre,  cette  situation  serait 
préférable  pour  elles  ;  mais  l'Administration 
ne  peut  pas  le  faire. 

M.  Angttia.  Mon  erreur  provenait  de  ce 
nue  Je  prenais  le  secours  de  152  francs  pour 
des  pensions  véritables. 

(lie  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ) 

«  Chapitre  ix.  Dépenneê  du  service  inté- 
-rieur  des  édifices  diocésains,  445,000  fr.  n 
{Adopté,) 

«  Chapitre  X.  Acquisitions,  constructions  et 
entretien  des  édifices  diocésains,  1,600,000  fr.  » 

M.  le  Pinésidevt.  M.  Denis  a  demandé  la 
parole  sur  oe  chapiti^. 

M.  Alphoaae  Auiia.  Menûeurs,  ce  n-est 
pas  iKK>inB  l'intérêt  du  oulteque^oelui  de  l'art, 
qui  m'engage  a  soulever  devant  vous  une  ques- 
t>ioii  dont  je  me  auis  longtemps  occupé,  par 
suite  de  mon  goût  particulier  et  de  la  diroc- 
tion  de  mes  études. 

Il  n'y  aura  au  fond  de  mes  paroles,  comme 
BU  fond  de  ma  pensée,  aucun  esprit  d'hoeti- 


liié  ou  de  dénigrement  «outre  l'Administra 
tion.  qui  croit  devoir  suivre  l'ordre  de  choses 
quWle  a  trouvé  établi.  Mais  ainsi  auc  beau- 
coup d'homme»  en  France,  qui  .s'affligent  de 
l'état  où  en  est  réduit  l'art  architectural,  il 
DBo  sera  pevmis'  sans  doute  de  dé'plorer  la  pi- 
toyable oireotion  donnée  aux  sonunes  votées 
chaqifte  année  pour  constructions,  répara- 
tions et  travaux  extraordinaires  concernant 
les  monuments  religieux. 

Cette  allocation  de  2,300^000  francs,  asses 
minime  si  on  la  cimipare  aux  besoins  qui  se 
font  sentir,  pourrait  cependsjit,  employée 
convenablement,  amener  des  résultats  avan- 
tageux, tandis  que  dans  la  situation  ac- 
tuelle et  selon  le  mode  de  répartition  généra- 
lement établi,  elle  se  dépense  en  pure  perte 
et  sans  que  rien  puisse  constater  son  ^gj^M" 
cation,  comme  chose  utile,  opportune  et  sur* 
tout  artistique. 

La  France,  vous  ne  l'ignorez  pas.  Messieurs, 
possède  de  nomiireux  et  admirables  édifices 
religieux.  Deux  mobiles  puissants  de  l^esprtt 
humain,  mobiles  qui  TempÂchaient  de  caiou- 
1er  les  énormes  dépenses  qu'exigent  l'érection 
do  ces  monuments,  le  sentiment  religieux  et 
quelquefois  la  vanité,  les  ont  jadis  élevés  à 
grands  frais,  et  la  plupart  sont  encore  de- 
bout, quoique  menaçant  ruine,  oui  témoi- 
.gnent  de  la  générosité  <ie  leurs  fooaateudfs,  et 
qui  font  un  appel  à  celle  des  générationa  pré- 
sentes,  celles-ci  n'y  répondent  guère»  et  vous 
sa^wz  pourquoi. 

Mais  œ  n'est  point  du  passé  dont  il  s'agit, 
c'est  de  l'esprit  d'ordre,  d^conomieetda  gottti 
qui  doit,,  de  nos  jours,  présider  à  la  r^ara- 
tion  de  oes  monuments,  à  leur  agrandisse- 
ment devenu  quelquefois  néoessaire,  enfin  à 
leur  reconstruction  motivée  sur  le  danger  in- 
cessant qui  peut  menacer  les  populations, 
lesquelles  dans  les  grandes  solcnnifcés  s^y 
pressent  et  les  encomment. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  le  dis  à  regret,  j'ai 
vMité  €01  France  un  bien  grand  nombre-  d'é-  ' 
g™««j  j'en  ai  trouvé  beaucout)  de  totalement 
abandonnées,  surtout  celles  d^endantes  des 
anciens  monastères,  et  ce  ne  sont  pas  les 
moins  belles  :  j'ai  pu  gémir  en  dedans  de  les 
voir  dans  un  état  de  dégradation  qui  frois- 
sait mes  idées  sur  la  conservation  possible  de 
œs  monuments;  toutefois,  j'ai  compris  leur 
abandon  par  leur  isolement  ou  leur  éloigne- 
ment  de  toute  habitation.  Mais  dans  nos  vil- 
les et  nos  vills^ges  même,  il  se  rencontre  beau- 
coup d'édifices  religieux  qu'on  peut  sans 
crainte  appeler  historiques,  car  la  religion, 
surtout  dans  les  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie, se  mêle  intimement  à  notre  histoire, 
SI  elle  n'est  pas  toute  notre  histoire  elle-mênie 
dans  .aon  mouvement  aeoendant  et  ciHlisa- 
teur.  J'ai  visité  œa  lieux  empreints  d'un  si 

grand  oaraotère,  et  j'ai  vu  des  monuments 
énaturéa  et  aouillés  par  d^ignobles  travaux 
de  replâtrage  et  de  badigeon  ;  l'argent  dis- 
tribué par  le  ministère  des  cultes  est  presque 
toujours  .affecté  à  de  prétendus  embelUsse- 
ments  intérieurs,  qui,  sous  le  rapport  de  la 
forme  et  de  la  matière,  témoignent  et  témoi- 
gneront à  tout  jamais,  du  mauvais  goût  de 
ceux  qui  les  ordonnent  et  de  ceux  qui  les  exé- 
cutent ;  et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  Messieurs, 
je  ne  parle  point  seulement  des  églises  de 
village,  mais  do  cathédrales  oélèbi^,  d'édifices 
diocésains,  de  nefs  iHenommées  oomme  type  du 
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terme  à  Vêtaik  de  choses  qui  dore  depuis  sept 
anfi.  J'appelle  toute  sa  sollicitude  Bur  ce  trar 
vail  indispefisable,  et  j'ose  espérer  que  bien- 
tôt nous  verrons' s'élever  enfin  cette  grille  qui 
doit  protéger  un  ei  admirable  momunent. 

Quant  à  la  question  principale,  celle  de  sa- 
voir s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  que  les 
fonds  destinés  à  ^entretien  des  catiiédr aies  et 
des  églises  qui  ont  un-  caractère  bistoriqae 
fussent  transportés  sai  ministère  de  Tinté- 
rieur,  c'est,  je  le  répète,  une  question  qui  mé- 
rite Tatteoition  la  plus  sérieuse.  Je  sois  cen- 
vaincu  que  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Admi- 
nistration serait  de  donner  au  ministre  de 
l'intérieur,  sinon  la  totalité,  au  moins  une 
grande  partie  du  crédit  ;  et  je  me  borne  k  de- 
mander à  MM.  les  ministres  de  vouloir  bien 
examiner  cette  auestion  lors  de  la  confection 
du  prochain  budget. 

M.  BkArlhe,  garde  des  sceaux f  ministre  de 
la  justice.  Des  observations  présentées,  quel- 


d'idées  :  les  dépenses  de  première  nécessité 
et  l'intérêt  artistique. 

Le  ministre  dee  cultes  a  à  pourvoir  aux 
deux  choBes.  Ainsi  il  doit  s'occuper  d'abord 
de  ce  qui  est  nécessaire,  la  satisfaction  du 
sentiment  religieux,  et  d&ns  les  villages  on 
demancie  quelquefois  que  le  culte  soit  abrité. 
Dans  d'autres  établissements  plu^  considéra- 
bles, dans  les  villes,  le  soin  artistique,  le 
besoin  de  conserver  les  monuments  existe 
aussi  sans  contredit. 

L'administration  des  cultes  ne  doit  être 
étrangère  à  aucune  de  ces  considérations. 
Elle  doit  d^abord  protéger  les  populations  et 
leur  assurer  des  établissements,  des  monu- 
ments dans  lequel  le  culte  puisse  être  exercé. 
Ensuite,  en  ce  qui  tient  à  la  conservation 
des  monuments,  elle  doit  apporter  tout»lacir. 
oonspectioa  p&saiblej  et,  pour  mon  compte,  je 
trouve  ^ue  le<Kmfië|il  des  bâtimentB  civile^  rend 
de  très  gisanos  servioes»  Je  ne  craindrais  même 
pas  de  voir  aecroitre  sa  situation  ;  mais  je 
ne  suis  pas  d'aids  de  lui  donn^  la  direction 
positive  et  immédiate  des  établissements  con- 
sacrés au  culte^  car  riniérât  de  l'art  ne  joue 
.  qu'un  rôle  seocmdaire  ;  seulement»  comme  je 
ciNue  que  tout  ce  qiû  tient  k  l'ast  doit  être 
Q^fÈBi&ewé  reliicieusemeat,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  un  travail  considérable,  je  suis  d'avis  de 
consulter  le  conseil  d^  bâtiments  civila  C'est 
oe  que  j'ai  fait  dans  plusieurs  circonstanees  ; 
c'est  ce  çiue  je  fais  encoce^  et  j'ai  donné  des 
instructions. à  oe  suj^. 

Je  déniorei  autant  que  personne  les  aotee 
de  vandalisme  dont  on  a  à  s»  plaindre.  Ce 
pendant  je  ferai  remarquer  à  l'honorableor»- 
teiur  Guie,  pour  beaueoup  de  localités,  il  y  au- 
rait OB  arands  inconvénients  à  atteiidd:«  que 
le  conseil  des  bâtiments  civils  se  prononiQât. 
Dious  sommes  dana  la  nécessité  c£»  nous  en 
rapporter  quelquefois,  soit  aux  architectes 
loeaujCy  soit  à  rautorité  préfectorale,  et  un 
peu  aux  fabriques  et  .aux  curés.  Il  s»  peut 
qu'ils  se  trompent  qiaelquefoîs.;  ils  sont  cer- 
tainement sujets  k  erreur  ;  mais  je  crois  qu'il 
est  boa  cependant  de  prendxe  leur  avia» 

Quant  aux  actes  de  vandalisme  qu'on  a  si- 
j^alés,  je  les  déplore,  et  je  ferai  tous  mes 
efforts  pour  qu'ils  ne  se  ranoureUent  pas. 
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Quant  à  ee  qu'on  a  dit  poui  Paru,  ^7. 

u'il  y  a,  sans  contredit,  à  yeùi  ui  kox. 
lU  graaid^  édiàc^  qu'on  a  agiaié,  e;  n  i 
édifice  doit  êtise  piïotégé  oooii»  toute -fa 
de  détérioration. 

Je  m'occupe  de  la  question  dontoot^n 
je  suis  sur  le  point  administrath-eiir. 
lui  donner  une  solution.  BenleiBent,  i . 
ces  sol^oncr  œ  sont  pas  aoni  nfné»] 
le  désirerai!),  qu'on  ne  crois  pas  que  e 
parce  que  nous  ne  sommes  pai  ^tuirti 
p«éoecupés'  ies'  besoins  es  eertaîfia  »in 
tions  ;  nous  sommes  forcés  d'avoir  vui 
toutes  les  posi<tions  ;  quand  vous  utôn^ 
au  Gouvernement  une  somme  dctoira 
nous  sommes  fbreés,  non  de  ne  ?oir/«:i 
seule  looalité;  mais  de  smiger  sui  tvn 
qui  peuvent  se^manifester  sur  toaBir5fM2 
de  la  France,  et  c'est  par  ostte  codifia 
que  nouB'  sommes  justes  dane  !&  repin* 
de  ce  fonds  mis  à  notre  disjpœitioiL 

Du  reste  les-  oonsidératioBs  qvi  1^^ 
d'être  faites  sont  dignes  de  Tatteiibfj 
Qouvernement)  oonone  elfes  ont  HA's^  ^ 
de  la  Chambre,  et  le  GeweneoMt  »  < 
perdra  pas  de  vue; 

M.  PimfaTe,  rapporteur.  Lerap^'j 
votre^  Commission  a  très  peu  de  àm  *  1 
sur  les  observations  que  la  Chuovf  '^ 
d'entendre»  Personne  ne  dsmsnde  u(.*&  ^ 
corde  l'augmentation  de  crédit  que  »■ 
sous-secrétaire  d'Jltat  serait  dispocf  «  ^-1 
ter  ;  je  n.'ai  pas  à.  la  combattie. 

D'un  autre  côté  anaat  au  \im^'  \ 
foncLs  répartis  entre  les  édifices  ^^'  '[ 
ministère  des  cultes  au  minûtérrÀ'^ 
rieur^  votre  Commission  généiil^  1  - '*  -^ 
sia  de  cette  question  ;  elle  n'af»**^^  l 
transport  par  un  motif  ou'il  BUf'^  ^ 
dire  sans  le  développer,  c  est  ^  ^  '^  !i 
accordés  par  la  Coambre,  daâK^f^;' 
aue  nous   examinons,   sont  pn^^^^';. 
donnés  en  vue  du  culte,  pour  ]&  «^  " . 
ses  édifices  et  pour  la  solennité  ^  ^  ' 
monies  ;  que  I^rt  quelque  imporua»  - 
ait,  n'y  est  considéré  que  sous  »b  !••- 
vue  secondaire.   C'est  pour  «1»  T"'^ 
avons  pensé  qu'il  fallait  porter  «  J^  ;' . 
ministère  des  cultes,  et  non  pas  sa  c:*- 
de  riniérieur.  ^ ,  , 

Il  n'y  a  pas  moins  de  vérifi  ft  u  :'  ^ 
dans  les  observations  que  I^<"*?'*v^  J 
tet  vient  de  soumettre  à  la  CbsniBî*-^H 
elles  ne  peuvent  autoriser  k  irai»?' 
crédita  d  un  ministère  &  l'tmtre 

(Lvc^apiliDe'rx  eot  mis  aux  trâ^* 

M.  lePrédUleaC Chap. XI. Sen"^' 

pimr'  les  éiahlissmnanU.  meUsùu 
tiquer  ...^,.^.-..^.«..«..^..,^...^.-^ 

M.  lUdb^f a  {Loire-InférieureY  Jf  '^'^ 
sieuBs,.  insister  eur  le  vœu  exp'ioe  • 
rapport  de  votre  Commiasiao» 

Il  y  a,  si  je  ne  ra»  taraiq^  ^  f*^*". 
saisi  la  pensée  du  rapporteur.  o|J^, 
tiem  que  je  vais  «saaj^r  de-  déveW 
très  peu  de  mots  à  la  Chambre- 

D'abord,  tout  le  monde  a  i«*'^l 
fusion  ainguliàre  dsa   fraîi  dt  ^4^. 
pour  les  presfao^tèns  et  les  bahi^^' 
miniatrea  du  cultoy  avee  ka  asoosp  ^ 
aux.  ooDgrégatione  de  fuuiiiini  ^^^'^^ 
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efoent  populûve,  où  aa  a^rvice  des  ho»- 


crois  qms  rAdaînistniioii  tîendra 
te  du  ^rara  «arrimé  par  1»  Canmianon 
isanoeB,  ei  que  la  oéyarati<m  ea  deux 
i^res  aura  liea  ;  maia  il  est  unb  Maoode 
dération  d'un  ordre  pUn  grave.  Depuis 
r  à  vingt  ans  planewrs  des  étiMiif 
s  de  femmes  vouées  à  1  enaeigasment  oa 
impieee  reçaiimit  aa  saaoars  de  PE^t. 
\p  sûr  je  n'ai  aasuaa  <ame  de  demander 
oindre  i^uction,  et  an  «ontrair»  je 
r  disposé  à  aagmeater  ralloeMfcîefi  dans 
ornent  on  Tinstruetioo  des  jeuiiea  filles 

campagne  est  eoraplètoaient  délaissée, 
n  existe  anoone  4eo)e  noiviale  poar  for- 
les  institntrîees  laîqaA& 

àt  Xalwaadjy  ministre  de  FinsirticUon 
qui.  U  fr«a  &iine  ! 

BaMia  (Loir^Infétieure).  Youa  ea  to'- 
dites^vens,  mais  elles  n'existent  enaore 

Drojet,  et  dans  vos  earoel lentes  inten* 

Pen  demande  bsea  pardon  à  IL  le  mi- 
'  de  l'inatraetioD  pabliaae,  les  inatîta- 

Higieuses  sont  Fa  senle  reesouroe  de 
unpagnes,  et  même  daaa  la  plupart  des 

DOU8  les  rencontrons  encore  rendant  lee 
eB  les  plus  désintéressés  à  la  morale  et 
stnietion  du  peuple. 
mis  donc  loin,  je  le  répète,  de  deman- 
Qctm  retrsficfaeinent  ;  mais  parmi  ces 
ssements  il  y  en  a  beaucoup  oont  on  ne 
Ât  ni  les  services  ni  1&  véritable  sitna- 

si,  les  secours  sont-ils  distribués  avec 
'?  Rien  ne  Ta  démontré  ;  aucun  état  n'a 
urû  à  la  Chambre.  Les  établissements 
'çoivent  des  sommes  plus  considérables 
^  des  snccursales  plus  nombreusM»,  un 
«rand  nombre  d'institutrices?  Rien  de 
^\^  n'est  connu.  Je  crois  qu'il  importe 
la  prochaine  présentatioa  du  budget, 
^  soit  donné  aux  Chambses,  afin  qu'une 
titioD  plas  équitable  puisse  être  établie. 
^^  que  je  voulais  demander  à  M.  le  mi- 
'  Qfis  cultes. 

iUrthe,  garde  des  seemtx^  mimttre  de 
i**^-  VbômoTwàibt  préopînant  vient  de 
^euz  oliEervations  :  rune  qui  aurait 
<^H^t  de  faire  deux  ohapitoes  du  oha* 
XI.  Ce  diaqpitre  contient  en  effet  les 
rg  pour  acquisition,  <xmstructions  et 
^tions     des     (élises     et     presbytères, 
»  iraoQs,  et  le  reste  pMur  des  secours 
«nunanaatés  de  femmes»  autorisées,  en- 
^^  ou  hospitaJik^. 
peot  craindre  que  l'on  ne  prenne  une 
Nu  f(Mide  de  700,000  francs  pour  Tap- 
^  aux  articles  suivants.  Comme  l'Adr 
f  Uion  n'est  tmue  qa'à  la  spécialité  des 
u^et  non  à  la  spécialité  des  articles,  à 
J«fur.  cela  serait  possible  ;  mais  dans  le 
^,"«*<i  pas  ;  on  respecte  sur  ce  point 
?*;«té  des  artîdee.  Pour  mon  compte, 
"^«ve  aucun  inconvénient,  et  je  tron- 
•  mçae  un  avantage  à  ce  que  le  chapi- 

Ji  r^  ^°  ^^"^  chapitres,  le  pre 
^Jsndrait  Isa  seeours  pour  répara- 
^  «glMes  et  psaol^rtères,  et  le  seoond, 
^?  ^  oomataaauiés  de  f  esumes. 
"^  a  Ja  seconde  ofaeervatkm,  je  dois 
JJ^oas  seooiijsi  aonb  donnés  k  des  ëta- 
**^«  «atcvîsé»  par  décrets  ou  ordon- 


:  Qaa  cas  étaUftfissnenta  sont  de  deux 
k  Isa  ans  heapitaliars»  les  autves  con- 


sacrés à  r^iseignement  des  enfants  pauvtea. 
St  lemaniWB  qae  les  détails  de  osa  étahliaBe^ 


nat  pas,  coamie  cm  Ta  prétendu, 
à  rÀdmiaîstratioa.  Pour  mcm 
^ompv^  j'ai  demandé  des  renaeignsments,  j'ai 
inaaiu  eoaaalfcra  lear  coaiptabifîté  :  et  voici 
qael  en  a  été  le  résaltat^ 

Ces  reaasigaemeats  sont  excellents  sous  le 
rapport  mond,  c'eat-ànlire  que  tous  ces  éta- 
blissements méritent  l'intérêt  du  Giovverne- 
ment»  ocMame  ils  obtiennent  la  reooaaaissanoe 
de  la  population. 

Sous  le  rapport  fiaancîer,  ils  sont  dans  le 
pins  nwnvais  Etat,  c'eat4^re  ou'on  suffit 
à  peine  aax  beaeins  de  chaque  établissement. 
L'Administra^on^  quand  l'oocasion  s'en  pré- 
sentera, quand  une  Commission  jugera  né- 
cessaire de  coanj^tee  des  faits  qui  n^  sont 
pas  œcultee,  qui  aoat  honorables  pour  ces 
fem— aa  wsgtuenses  qui  pratiquent  si  bien  la 
charité  chrétienne  et  qui  dai^^nt  suffiie  à 
tant  de  soins  et  de  peines,  nous  serons  tou- 
jours diapcaés  à  les  communiquer  à  oette 
CoBuniasion. 

Ainsi,  quant  à  la  division  du  chapitre,  je 
n'y  vois  aucune  difficulté,  je  trouverais  cela 
plus  régulier.  Quant  à  une  meillenns  réparti- 
tion du  fonds  de  secours,  je  puis  assurer  la 
Chambre  qu'elle  sera  surveillée  avec  soin,  et 
qu'elle  obtiendra  des  renseignements  qui 
pourront  la  satisfaire. 


M.  Aaftaiii,  Je  n'ai  pas  Tintention  de  ré- 
pondre aux  observations  qui  ont  été  présen- 
tées par  l'himorable  M.  Dubois.  Je  dirai  seu- 
lement, en  reconnaissant  l'utilité  dos  secours 
aoaordés  à  différents  établissements  d'instruc- 
tion gratuite,  que  la  répartiti^^p  en  est  faite 
d'une  manière  singulière» 

Le  chiffre  total  est  de  142,000  francs.  Cette 
somme  est  répartie  ^itre  dix-sept  départe- 
ments seulement,  et  lé  département  de  la 
Seine  prend  à  peu  près,  pour  sa  part»  la 
moitié  de  la  sommes 

Une  voix  :  Le  tiers,  54,000  francs. 

M.  Aafpaiai  C'est  asses  vous  dire  que  ce  qui 
revient  aux  autres  est  si  faible,  que  c'est  un 
seeours  complètement  insuffisant. 

Une  autre  observation  est  oelle^i  :  lorsque 
hier  nous  avons  discuté  le  budget  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  nous  avons 
trouvé  au  chapitre  VU  ae  ce  ministère  un 
article  ainsi  conçu,  et  sur  lequel  j'ai  fait 
quelques  observations  :  <c  Secoure  aux  évéquea 
et  aux  établissements  religieux  au  Levant.  >i 
Eh  bien,  ici,  dans  oe  m&ie  chapitre,  o'est- 
àrdire  au  chapitre  XI  du  budget  des  cultes, 
je  Uouve  qu'une  somme  de  14,000  francs  est 
affectée  à  deux  établissements  de  missions 
étrangères^  dont  Tun  est  situé  rue  de  Sèvres, 
l'autre  rue  du  Bac  II  me-eemble  qu'il  ne  fau- 
drait cas  égarer  de  la  sorte  les  différentes 
allocations  qui  sont  affectées  à  titse  de  se- 
cours aux  mêmes  établissements  :  je  crois 
qu'il  serait  plus  avantageux  de  les  réunir 
dans  un  seul  et  même  article.  C'est  alors 
que  nous  pourrione  savoir  s'il  n'y  a  pas  de 
départements  qui  prennent  dans  o(>  fonds  de 
secours  plus  qu'ils  n'auraient  de  droit 

Cette  obaervatiofn  est  d'autant  plus  impor^ 
tante,  qu'on  lit  à  la  page  185  du  budget, 
que  ces  seeours  sent  accordés  à  des  établisse* 
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mente  qui  prodiguent  des  soins  aux  nublades, 
et  donnent  une  instruction  gratuite  aux  en- 
fants pauvres. 

Vous  avez  au  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur un  chapitre  s'élevant  à  460,000  francs 
aiCecté  au  secours  de  ces  établissements  dans 
des  proportions  plus  ou  moins  fortes,  sui- 
vant le  besoin.  D'un  autre  côté,  si  ces  éta- 
blissements donnent  l'instruction  gratuite 
aux  pauvres,  oe  que  j'appn)uve  très  fort,  ce 
n'est  pas  au  budget  des  cultes  que  doit  figu- 
rer l*allocation  à  titre  de  secours  ;  il  me  sem- 
ble que  cette  allocation  devrait  trouver  sa 
place  au  ministère  de  l'instruction  publique. 
C'est  alors  aue  seraient  réunis  les  mêmes  ser- 
vices dans  le  ministère  dont  ils  ressortent, 
et  que  vous  feriez  rentrer  dans  le  même  cha- 
pitre des  choses  dispersées  dans  divers  cha- 
pitres. 

Je  demanderai  avant  tout  que  le  départe- 
ment de  la  Seine  ne  prenne  pas  la  moitié 
de  la  somme  affectée  aux  fonas  de  secours, 
et  que  les  autres  départements  soient  parta- 
gés d'une  manière  plus  égale  :  c'est  pour  ar- 
river à  une  plus  juste  répartition  que  j'ai  si- 
gnalé rinégalité  qui  existe  entre  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  les  autres  départements. 

M.  Dafaarei  rapporteur.  Votre  commission 
avait  fait  remarquer  que  oe  chapitre  se  com- 
posait de  deux  natures  de  dépenses;  elle 
avait  émis  le  vœu  Qu'elles  formassent  deux 
chapitres  séparés.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
reconnu  la  vérité  des  motifs  qui  nous  avaient 
fait  exprimer  ce  vœu.  Je  n  ai  plus  rien  à 
dire.  Quant  aux  objections  qui  viennent 
d'être  faites,  elles  sont  de  différentes  natures. 
M.  Auguis  s'est  plaint  d'abord  de  ce  que  la 
somme  accordée  pour  secours  n'était  pas  éga- 
lement répartie  entre  tous  les  départements, 
et  de  oe  que  celui  de  la  Seine  recevait  une 
part  plus  considérable  que  les  autres.  Mes- 
sieurs, ce  chapitre  n'est  pas  considéré  comme 
secours  aux  départements,  mais  seulement 
comme  secours  à  des  établissements  ecclésias- 
tiques particuliers,  suivant  les  besoins  qu'ils 
peuvent  en  avoir.  Le  ministre  lecherohe  quels 
sont  les  besoins  réels,  et  il  accorde  les  secours 
suivant  ces  besoins,  sans  égard  aux  localités. 

S'il  y  avait  dans  d'autres  départements, 
dans  celui  des  Deux-Sèvres  par  exemple,  un 
établissement  utile  et  qui  eût  besoin  de  se- 
cours, il  n'aurait  qu'à  réclamer  des  secours, 
et  sans  doute  le  ministre  écouterait  ses 
plaintes. 

On  demande  ensuite  des  interversions  de 
crédits,  des  transport»  d'un  ministère  à  l'au- 
tre. 

On  vous  demande  de  porter  cette  dépense 
au  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères et  une  autre  au  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique. 

Je  crois  que  notre  honorable  collègue  s'est 
trompé  lorsqu'il  a  cru  que  les  14,000  francs 
accordés  à  deux  établissements  fondés  à  Paris 
pour  les  missions  étrangères  avaient  la  même 
destination  que  le  crédit  porté  au  budf^t 
des  affaires  étrangères  pour  établissements 
religieux  dans  le  Levant. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  budget  des  affaires 
étrangères  accorde  des  secours  pour  des  éta- 
blissements religieux  fondée  sur  la  terre 
étrangère,  et  il  s'agit  ici  d'une  demande  d^ 
secours  pour  des  établissements  d'un  haut 
intérêt  créés  à  Paris,  qui  forment  tous  les 


ans  des  jeunes  g0Qs  distingués  et  c(c«  j 
envoyés  de  la  capitale  pour  ftllei  ûis 
des  dangers  sur  des  côtes  inîuKpk-. 
utiles  tantôt  à  la  propagation  ^  .. 
croyances  religieuses,  tantôt  à  l'entn<d  « 
nos  relations  commerciales.  Le  crci  t 
14,000  francs  accordé  à  ces  éublissérc 
fondés  à  Paria  est  justement  porté  u  ^l 
tère  des  cultes. 

Le  budget  nous  apprend  ensuite  que  pin 
les  motiâ  de  secours  donnés  aox  tWi:  « 
ments  ecclésiastiques  se  trouve  Imstnc. . 
qu'ils  donnent  à  de  jeunes  filles  pixm 

Je  ne  comprendrais  pas  qu'on  mk;  ii<^- 
ner  à  M.  le  ministre  oe  l'instructiûo  pdl^ 
que  une  sorte  d'inspection  sur  oetteprc" 
éducation  donnée  aux  jeunes  fillttindi^'- 
Je  crois  qu'il  faut  considérer  1»  «ccr  x 
cordée  à  ces  établissements  comoe  r^  ^  ' 
pieux  fait  par  le  budget  à  ces  religka^. 
emploient  si  bien  leur  temps  et  iecr  c'>. 
ment.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  et  '^'*  ' 
qu'il  y  avait  à  dire,  c'est  que  parmi  r'  ". 
blissements,    qui    reçoivent  des  «»•.'•  •* 
budget,   il  pourrait,  s'en  trouver  f*  ■'* 
uns  qui.  riches  des  dons  qui  leur  tarxf-:  • 
faits,  n  en  auraient  plus  besoin.  Ai»*' .'  •* 
rait  Un  abus.  Tout  ce  que  nous  avions  *!*•' 
c'était  de  prier  M.  le  ministre  de  ppf-îî'  \ 
renseignements  à  cet  égard,  afifl  de  f*  ^' 
mettre  à  la  Chambre.  Il  nous  a  pwjw  =* 
faire  ;  nous  n'avons  rien  de  plus  a  ûébi^  ' 
(Très  bien/.».  Aux  voix!) 

(Le  chapitre  xi  est  mis  aux  voixrts^J  ^' 

«     Chap.     xn.     Dépemei   aco.- 
6,000  fr.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passooJiu  - 
non  catholiques. 

I 

«  Chap.  XIII.   Dépensée  du  P"^'*  * 
etUtes  protestants,  808,000  frafia 

M.  Aagvis.  Je  demande  U  ptfoV 

Messieurs,  l'honorable  orateur  q«î  -^^ 
de  cette  tribune  disait  tout  à  l'heurt  .< 
département  des  Deux-Sèvres, q^O*^; 
neur  de  représenter,   avait  àa^-^, 
traordinairea,  il  suMrait  de  1«  -^^ . 
naître  pour  que  le  ministère  s'eap"»-  ' 
lui  donner  les  secours  dont  il  *^^^ .' . 
Eh  bien.  Messieurs,  à  l'occasion  d<*f^'^'^ 
catholiques,  je  demande  lapermusi'- 
mettre  à  la  Chambre  une  obserrit:  : 
remarquable.  .  ^ 

La  population  de  oe  départent*  **' 
294,850  individus,  dont  261,168  pr^*"' ^. 
religion  caitholique  et  33,682  spp»-;'   . 
à  la  religion  réformée,  c'est^-dire*' -, 
dans  ce  aéçartement  un  curé  par  \^  ^'. 
et  un  ministre  protestant  par  3>*"-  ", 
C'est  pour  faire  cesser  une  pare^  ''/  ^ 
lité  que  je  demande  à  la  Chambre  «s  ï-    . 
de  mots,  ou  pour  mieux  direen  tr's-  ; 
chiffres,  la  permission  de  lui  ***'!?[."'. 
différence  qui  existe  entre  1*/^P,.  %-^i 
ministres  j)rote8tant6  dans  le  "^P*"'., 
des  Deux-Sèvres  et  la  répartition  p^  - 
très  départements.  «^ 

Vous  savez  que  les  égiiKs^consi^:»^ 
OOTiposent  orainairomeiit  dune  p<T^  . 
de  6,000  individus  professant  la  ««^ 
ffion.  Eh  bien,  dans  le  départe©'- ^ 
Deux-Sèvres,  il  existe  ^^^^^ni:* 
lesquelles  n'ont  que  onae  pBâlf^^ 
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lartement  <lo  la  Charente-Inférieure,  où 
1^  3,  que  trois  consistorialea,!!  y  a,  quinze 
iistres  protestante.  Dans  ie'département 
Il  Drôitie,  dont  la  population  protestante 
[le  2,000  âmes  moindre  que  celle  du  dé- 
tement  d^  Deux-Sèvres,  et  qui  n'a  que 
.]  consiatoriales,  il  7  a  trente  et  un  minis- 
3  prot«BtajitB.  Dans  le  département  du 
rn,  qui  ne  compte  que  quatre  eouBietoria^ 
il  y  &  dix-huit  ministres  proteetanta.  Et 
in,  dana  le  département  du  Gard,  pour 
-sept  consister lalea,  il  y  a  quatre-vmgt- 
iK  ministres  protestants, 
otia  voyez,  MesaieurB,  que  cette  réparti- 
I  est  faite  de  la  manière  la  plus  inégale  ; 
?lle  n'^t  nullement  conforme,  dans  la 
portion  du  culte,  aux  besoins  de  chacun 
fis  départementa  ;  mais  je  n'en  vois  aucun 
soit  traité  avec  autant  de  parcimonie  que 
iépartcmcnt  des  Deux-Sèvres. 
'ai  eu  souvent  occasion  d'appeler  l'atten- 
I  de  U.  le  ministre  des  cultes  sur  cette 
ndo  csiguité,  lorsque  peut-être  il  y  a 
fueion  Bur  d'autres  pointa  ;  et  je  crois  que, 
s  cette  circonstance,  it  suffira  d'avoir  eta- 
des  chiffres,  dont  Je  garantis  l'exactitude, 
r  faire  sentir  à  la  Chambre  qu'il  est  né- 
aire  d'accorder  au  culte  protestant  du 
iirt«ment  des  Deux-Sàvres  un  nomhre  de 
listree  égal  à  oelui  qui  est  accordé  à  d'au- 
:  départements,  dont  la  population  ré- 
née  est  heaucoup  moins  considérable, 
'avais  présenté  paiement  dans  les  sessions 
cédeatee,  une  autre  observation  ;  et  je  re- 
lie ÎQ&niment  qu'elle  n'ait  pas  été  prise 
Kiniidération  par  M.  le  ministre  des  cul- 

ouB  savez,  MessieurB,  qu'il  est  deux  dépar- 
ante et  cintf  (^fa-Iieux  d'arrondissements 
t  les  ministres  protestante  appartien- 
t  à  la  quatrième  classe.  J'avais  exprimé 
Irâir,  qui  avait  été  partagé  par  plusieurs 
nos  honorables  colUgues,  que  lea  minis- 
i  qui  se  trouvaient  dans  cette  catégorie 
KQt  élevés  à  la  troisième  olaese  et  pussent 
lir  des  avantages  accordés  aux  ministres 
•testants  qui  sont  placés  dans  la  même  ca- 
Mie. 

parquez  qu'il  n'en  résulterait  qu'un  ac- 
isMinent  de  3,900  francs.  J'ai  fait  le  relevé 
fndroits  où  il  serait  nécessaire  que  les 
ïistres  de  la  quatrième  clause  fussent  éle- 
>  la  troisième  ;  et  je  ne  crains  pas  de  dire 
)la  dépense  ne  pourrait  excéder  en  aucun 
'  la  s<»nme  de  3,900  franœ.  Je  ne  demande- 
pas  l'augmentation  du  chiffre  ;  car  avec 
tnàget  tel  qu'il  est  fixé,  j'en  sui^  intime- 
U^perenadé,  il  serait  possible  de  faire  ce 
»  j'ai  iiropoflé,  en  suivant  une  autre  direç- 
^^et  j'insiste  surtout  pour  que  M.  le  mi- 
tre des  cultes  mette  le  nombre  des  minis- 
*  protestante  dans  le  département  des 
«l^-S^T^es,  proportionnellement  à  la  popu- 
™n,  en  harmonie  avec  oelui  qui  est  accordé 
"S  les  autres  départements. 
^  le  PrëaidcBt.  Je  mets  le  chapitre  aux 

'!>-  diapitre  xiii  eab  adopté.) 

'  Chapitre  xiv.  Dépenses  du  matériel  des 
■"«  proustant»,  116,000  francs.  »  (Adopté.) 
.'  Ciiapitro  XV.  Dépenses  du  culte  itraé- 
"'  M,000  tranoB.  .. 

"  parole  est  à  M.  Cbégaray. 

-'  SBBIE.   T.    CXIX. 


M.  Ché(;aFay.  Depuis  la  toi  de  finances  de 
1831,  les  ministres  du  culte  Israélite  eont  ré' 
tribués  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  c'est  là 
une  des  ^plications  les  plus  libérales  qui 
aient  été  faites  des  principes  de  l'égalite  re- 
ligieuse dans  aucun  pays  du  monde.  Je  crois 
que  cette  libéralite  de  notre  législation  a  ob- 
tenu les  réeultate  les  plus  heureux,  et  qu'elle 
a  définitivement  donné  à  la  grande  famille 
française  un  grandJ  nombre  de  bons  citoyens 
qu'on  avait  isolée  de  l'égalité  sociale  par  des 
lois  de  proscription  barbare. 

Les  isra^ites  ont  dignement  répondu  à  la 
bienveillance  du  Gouvernement,  et,  depuis 
1S31  surtout,  ils  ont  fait  des  eSorte  dignes 
d'éloges  et  d'encouragement  pour  donner  à 
leur  culte  plue  de  oonvenanee  et  pour  le  met- 
tre en  rapport  avec  la  splendeur  intérieure 
des  autres  cultes. 

Cependant  il  iaut  dire  que  si  le  çriocipe 
qui  a  placé  les  dépenses  du  culte  Israélite 

fiarmî  les  dépenses  de  l'Etat  estun  principe 
ibéral,  l'application  de  ce  principe  a  nâ 
faite  avec  une  parcimonie  dont  je  ne  me 
plains  pas  car  elle  était  commandée  par  la 
situation  de  nos  budgets,  mais  qu'il  serait 
convenable  de  faire  disparaître  lorsque  l'état 
de  nos  finances  Le  permet. 

Je  m'occuperai  surtout  de  la  portion  du 
ionàs  qui  s  applique  à  la  construction  Ses 
temples  ;  eh  bien,  oe  fonda  s'élève,  pour  toute 
la  France,  à  5,000  ir&aca,  et  cependant  il  y  a 
sept  églises  consiste  ri  al  es,  sans  compter 
celles  qui  en  dépendent  ;  il  y  a  donc  à  peine 
une  somme  de  1,000  à  1,200  francs  par  con- 
sistoire, ce  qui  donne  environ  300  francs  par 
temple.  On  ne  peut  donc  subvenir  que  très 
difficilement  aux  exigences  du  culte  Israélite, 
et  cependant  oe  culte  ne  peut  attendre  de  se- 
cours que  de  l'Etat  ;  car  il  ne  se  trouve  au- 
cun département  ni  même  aucune  commune 
en 'France  où  les  Israélites  soient  a«eez  nom- 
breux pour  prendre  place  dans  les  conseils 
^néraux  ou  les  conseils  municij>aux  avec  une 
inâuenoe  suffisante  pour  obtenir  de  ces  corps 
des  allocations  si  minimes  qu'elles  soient. 
D'ailleurs,  il  existe  encore  sur  certains 
pointe  où  les  Israélites  eont  nombreux,  (tes 
préjugés  tels  que  l'entrée  des  conseils  élec- 
tifs leur  eet  presque  entièrement  fermée. 
Vous  avez  tous  eu  connaissance  d'un  fait 
déplorable  et  tout  récent,  c'est  gue  dans  une 
petite  ville  du  Midi,  un  Israélite  ayant  été 
appelé  aux  fonctions  de  maire,  la  majorité 
d'u  conseil  municipal  Sonna  sa  démission. 
Vous  le  voyez,  le  culte  israélite  ne  peut  obte 
nir  de  secours  ni  des  communes,  ni  des  dé- 
partemmite,  il  ne  peut  en  attendre  que  de  l'E- 


.._  faud^t  spécial  pour 

des  cultes  avait  compris  cette  fâcheuse 
situation,  et  elle  avait  proposé  une  légère 
augmentation  de  3,000  franco,  portant!  à 
8,000  francs  la  modique  allocation  de  fi.OOO  fr. 
portée  au  budgst  Je  ne  sais  par  quelle  cir- 
constance la  Commission  générale  n'a  pas 
adopté  les  conclusions  de  sa  sou s-com mission: 
je  n'irai  pas  au  delà  de  ce  que  la  sous-com- 
mission avait  proposé  ;  mais  je  crois  que  la 
Chambre  devrait  adopter  cette  proposition, 
si  toutefois  la  Commission  générale  n'a  pas 
de  raisons  contraires  à  donner. 

Je  le  répète,  les  iaraélîtes  font  des  efforts 
très  granas  pour  se  créer  des  temples,  et  pour 
48 
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mente  qui  prodiguent  de6  soins  aux  maJades, 
et  donnent  une  instruction  gratuite  aux  en- 
fants pauvres. 

Vous  avez  au  budget  du  ministère  de  Tin- 
térieur  un  chapitre  s'élevant  à  450,000  francs 
affecté  au  secours  de  ces  établissements  dans 
des  proportions  plus  ou  moins  fortes,  sui> 
vant  le  besoin.  iJ'un  autre  côté,  si  ces  éta- 
blissemente  donnent  l'instruction  gratuite 
aux  pauvres,  oe  que  j'approuve  très  fort,  ce 
n'est  pas  au  budget  des  cultes  que  doit  figu- 
rer l'allocation  à  titre  de  secours  ;  il  me  sem- 
ble que  cette  allocation  devrait  trouver  sa 
place  au  ministère  de  l'instruction  publique. 
C'est  alors  aue  seraient  réunis  les  mêmes  ser- 
vices dans  le  ministère  dont  ils  ressortent, 
et  que  vous  feriez  rentrer  dans  le  même  cha- 
pitre des  choses  dispersées  dans  divers  cha- 
pitres. 

Je  demanderai  avant  tout  que  le  départe- 
ment de  la  Seine  ne  prenne  pas  la  moitié 
de  la  somme  affectée  aux  fonds  de  secours, 
et  que  les  autres  départements  soient  parta- 
gés d'une  manière  plus  égale  :  c'est  pour  ar- 
river à  une  plus  juste  répartition  que  i'ai  si- 
gnalé l'inégalité  qui  existe  entre  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  les  autres  départements. 

M.  Dafaarei  rapporteur.  Votre  commission 
avait  fait  remarquer  que  ce  chapitre  se  com- 
posait de  deux  natures  de  dépenses;  elle 
avait  émis  le  vœu  Qu'elles  formassent  deux 
chapitres  séparés.  M.  le  /a^arde  des  sceaux  a 
reconnu  la  vérité  des  motifs  qui  nous  avaient 
fait  exprimer  oe  vœu.  Je  n  ai  plus  rien  à 
rlire.  Quant  aux  objections  qui  viennent 
d'être  faites,  elles  sont  de  différentes  natures. 
M.  Auguis  s'est  plaint  d'abord  de  ce  que  la 
somme  accordée  pour  secours  n'était  pas  éga- 
lement répartie  entre  tous  les  départements, 
et  de  ce  que  celui  de  la  Seine  recevait  une 
part  plus  considérable  que  les  autres.  Mes- 
sieurs, ce  chapitre  n'est  pas  considéré  comme 
secours  aux  départements,  mais  seulement 
comme  secours  à  des  établissements  ecclésias- 
tiques particuliers,  suivant  les  besoins  qu'ils 
peuvent  en  avoir.  Le  ministre  recherche  quels 
sont  les  besoins  réels,  et  il  accorde  les  secours 
suivant  ces  besoins,  sans  égard  aux  localités. 

S'il  y  avait  dans  d'autres  départements, 
dans  celui  des  Deux-Sèvres  par  exemple,  un 
établissement  utile  et  qui  eût  besoin  de  se- 
cours, il  n'aurait  qu'à^  réclamer  des  secours, 
et  sans  doute  le  ministre  écouterait  ses 
plaintes. 

On  demande  ensuite  des  interversions  de 
crédits,  des  transports  d'un  ministère  à  l'au- 
tre. 

On  vous  demande  de  porter  cette  dépense 
au  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères et  une  autre  au  budget  du  ministère  de 
rin&truction  publique. 

Je  crois  que  notre  honorable  collègue  s'est 
trompé  lorsqu'il  a  cru  que  les  14,000  francs 
accordés  à  deux  établissements  fondés  à  Paris 
pour  les  missions  étrangères  avaient  la  même 
destination  que  le  créait  porté  au  bud|j;et 
des  affaires  étrangères  pour  établissements 
religieux  dans  le  Levant. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  budget  des  affaires 
étrangères  accorde  des  seoours  pour  des  éta- 
blissements religieux  fondés  sur  la  terre 
étrangère,  et  il  s'agit  ici  d'une  demande  de 
seoours  pour  des  établissements  d'un  haut 
intérêt  créés  à  Paris,  qui  forment  tous  les 


ans  des  jeunes  gens  distingués  et  couni».: 
envoyés  de  la  capitale  pour  aller  sfrcri; 
des  dangers  sur  dea  côtes  inhospitalières 
utiles  tantôt  à  la  propagation  d^  2. 
croyances  religieuses,  tantôt  à  l'entretien  z. 
nos  relations  commerciales.  Le  crédit  i 
14,000  francs  accordé  à  ces  étal)li£àeaK:> 
fondés  à  Paria  est  jostMaent  porté  su  mjL 
tère  des  cultes. 

Le  budget  nons  apprend  ensuite  que  p&n 
les  motifs  de  seoours  donnés  aoz  étsoli  v 
ments  eoclésiantiques  se  troume  l'instracL: 
qu'ils  donnent  à  do  jeunes  filles  paami 

Je  ne  comprendrais  pas  qu'on  voulût  <«^: 
ner  à  M.  le  ministre  oe  l'instruction  p::. 
que  une  sorte  d'inspection  sur  cette  près:*: 
éducation  donnée  aux  jeunes  filles  indig^^. 
Je  crois  qu'il  faut  considérer  la  somme  i 
cordée  à  ces  établissements  comme  an 
pieux  fait  par  le  budget  à  ces  religietus. 
emploient  si  bien  leur  temps  et  leur  ce,.* 
ment.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  et  t'V 
qu'il  y  avait  à  dire,  c'est  que  parmi  o^  -') 
Uissements,    qui    reçoivent   des  secour» 
budget,   il  pourrait,  s'en  trouver  queii^- 
uns  qui.  ricnes  des  dons  qui  leur  aorai€!it  ' 
faits,  n  en  auraient  plus  besoin.  Âlor^  et  - 
rait  un  abus.  Tout  ce  que  noua  avions  a  îi.' 
c'était  de  prier  M.  le  ministre  de  precdn  .- 
renseignements  à  cet  égard,  afin  de  ks  < 
mettre  à  la  Chambre.  Il  nous  a  promis  » 
faire  ;  nous  n'avons  rien  de  plus  a  denxv 
(Trè9  bien!,..  Aux  voix!) 

(Le  chapitre  xi  est  mis  aux  voix  et  a6:f 

«     Chap.      XIL     Dépenses     accidc 
6,000  fr.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  -' 
non  catholiques. 

«  Chap.  XIII.   Dépenses  du  perv     - 
cultes  protestants,  803,000  francs.  ■ 

M.  An^ia*  Je  demande  la  parolt 

Messieurs,  l'honorable  orateur  qui  desc»' 
de  cette  tribune  disait  tout  à  l'heure  ^ir.  v- 
département  des  Deux-Sèvres,  que  j'ai  1:^ 
neur  de  représenter,   avait  des  besoùi»'- 
traordinairea,  il  sumrait  de  les  faire  <' 
naître  pour  que  le  ministère  s^empnsài  - 
lui  donner  les  secours  dont  il  aurait  b» 
Eh  bien,  Messieurs,  à  l'occasion  des  cult&=' 
catholiques,  je  demande  la  permission  d^  ^ 
mettre  à  la  Chambre  une  observatioii  ^ 
remarquable. 

La  population  de  ce  département  es:  > 
294^850  individus,  dont  261,163  professer' 
religion  catholique  et  33,682  appartiec^' 
à  la  religion  réformée,  c'est4-aire  qu  lî  !  ' 
dans  ce  département  un  curé  par  l,OTj  £=' 
et  un  ministre  protestant  par  3.68â  ât^ 
C'est  pour  faire  cesser  une  pareille  i^f^' 
lité  que  je  demande  à  la  Chamore  en  trvs  f^ 
de  mots,  ou  pour  mieux  dire  en  très  pes 
chiffres,  la  permission  de  lui  faire  sepxi'  ' 
différence  qui  existe  aitre  la  répartition  ^ 
ministres  J)rotestants  dans  le  dépsnc»- 
des  Deux-Sèvres  et  la  répartition  pour  4^ 
très  départements.  . 

Vous  savez  que  les  églises  eonsistoria»* 
OOTiposent  orainairement  dune  popolaBf 
de  6,000  individus  professant  la  même  n. 
trion.  Eh  bien,  dans  le  départemeot  <^ 
Deux-Sèvres,  il  existe  einq  otmist^^^. 
lesquelles  n'ont  que  on»  pasteorfl.  VtB» 
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jartemenfc  do  la»  Chareiite-Inférieure,  où 
l'y  a  que  trois  oonsistoriales,^il  y  a  quinze 
listres  protestants.  Dans  le  département 
la  Drôme,  dont  la  population  protestante 

de  3,000  âmes  moindre  que  celle  du  dé- 
rtement  d'as  Deux-Sèvres,  et  qui  n'a  que 
q  consistoriales,  il  y  a»  trente  et  un  minis- 
s  protestants.  Dans  le  département  du 
m,  qui  ne  compte  que  quatâre  oonsistoria- 
,  il  y  a  dix-huit  ministres  proteetants.  Et 
lo,  dans  le  départenient  du  Gard,  pour 
:-8ept  oonsistorialeâ,  il  y  a  quatre-vingt^ 
IX  ministres  protestants. 
bus  voyez,  Messieurs,  que  cette  réparti- 
i  est  faite  de  la  manière  la  plus  inégale  ; 
}lle  n'est  nullement  conforme,  dans  la 
portion  du  culte,  aux  besoins  de  chacun 
îes  départements  ;  mais  je  n'en  vois  aucun 
5oit  traité  avec  autant  de  parcimonie  que 
lépartement  des  Deux-Sèvres. 
ai  eu  souvent  occasion  d'appeler  l'atten- 
I  de  M.  le  ministre  des  cuites  sur  cette 
(ide  exiguité,  lorsque  peut-être  il  y  a 
fufiion  sur  d'autres  pointis  ;  et  je  crois  que, 
s  cette  circonstance,  il  suffira  d'avoir  éta- 
les chiffres,  dont  je  garantis  l'exactitude, 
r  faire  sentir  à  la  Chambre  qu'il  est  né- 
lire  d'accorder  au  culte  protestant  du 
irtenient  des  Deux-Sèvres  un  nombre  de 
istres  égal  à  celui  qui  est  accordé  à  d'au- 

départements,  dont  la  population  ré- 
lée  est  beaucoup  moins  considérable. 
avais  présenté  également  dans  les  sefifiions 
•édentee,  une  autre  observation  ;  et  je  re^ 
te  infiniment  qu'elle  n'ait  pas  été  prise 
ouBidération  par  M.  le  ministre  des  cul- 

)U8  savez,  Messieurs,  qu'il  est  deux  dépar- 
ants et  cinq  chafs-lieux  d'arrondissements 
les  ministres   protestants    appartien- 

à  la  quatrième  classe.  J'avais  exprimé 
'sir,  qui  avait  été  partagé  par  plusieurs 

08  honorables  collègues,  que  les  minis- 

qui  se  trouvaient  dans  cette  catégorie 
9nt  élevés  à  la  troisième  classe  et  pussent 
r  des  avantages  accordés  aux  ministres 
est^ants  qui  sont  placés  dans  la  même  ca- 
rie. 

marquez  qu'il  n'en  résulterait  qu'un  ac- 
»ement  de  3,900  francs.  J'ai  fait  le  relevé 
endroits  oh  il  serait  nécessaire  que  les 
istres  de  la  quatrième  classe  fussent  éle- 
t  la  troisième  ;  et  je  ne  crains  pas  de  dire 
la  dépense  ne  pourrait  excéder  en  aucun 
a  somme  de  3,900  francs.  Je  ne  demande- 
pas  l'augmentation  du  chiffre  ;  car  avec 
Jdget  tel  qu'il  est  fixé,  j'en  suis  intime- 
t  persuadé,  il  serait  possible  de  faire  ce 
j'ai  proposéy  en  suivant  une  autre  direc- 
;  et  j'insiste  surtout  pour  que  M.  le  mi- 
re des  cultes  mette  le  nombre  des  minis- 

protestants  dans  le  département  des 
l-8èvres,  propiortionnellement  à  la  popu- 
>ti,  en  harmonie  avec  celui  qui  est  accordé 

5  les  autres  départements. 

le  Président.  Je  mets  le  chapitre  aux 

L. 

^  chapitre  xiii  est  adopté.) 

OhapiCrc  xiv.  Dépenses  du  matériel  des 
'^*  protestants,  116,000  francs.  »  (Adopté.) 

f'hapitro  xv.   Dépenses  du  culte  israé- 
OOjCÔO  francs.  » 

6  parole  est  à  M.  Chégaray. 

à"  SSRIB.   T.    cxix. 


M.  Cliéf^aray.  Depuis  la  loi  de  finances  de 
1831,  les  ministres  dur  culte  israélite  sont  ré- 
tribués sur  les  fonds  de  l'Etat,  et  c'est  là 
une  des  applications  les  plus  libéral^  qui 
aient  été  faites  des  principes  de  l'égalité  re- 
ligieuse dans  aucun  pays  du  monde.  Je  crois 
que  cette  libéralité  de  notre  législation  a  ob- 
tenu les  résultats  les  plus  heureux,  et  qu'elle 
a  définitivement  donné  à  la  grande  famille 
française  un  grand/  nombre  de  bons  citoyens 
qu'on  avait  isolés  de  l'égalité  sociale  par  des 
lois  de  proscription  barbare. 

Les  Israélites  ont  dignement  répondu  à  la 
bienveillance  du  Gouvernement,  et,  depuis 
1831  surtout,  ils  ont  fait  des  enorts  dignes 
d'éloges  et  d'encouragement  pour  donner  à 
leur  culte  plus  de  convenance  et  pour  le  met- 
tre en  rapport  avec  la  splendeur  intérieure 
des  autres  cultes. 

Cependant  il  faut  dire  que  si  le  principe 
qui  a  placé  les  dépenses  du  culte  israélite 

f>armi  les  dépenses  de  l'Etat  est  un  principe 
ibéral,  l'application  de  ce  principe  a  été 
faite  avec  une  parcimonie  dk>nt  je  ne  me 
plains  pas,  car  cule  était  commandée  par  la 
situation  de  nos  budgets,  mais  qu'il  serait 
convenable  de  faire  disparaître  lorsque  l'état 
de  nos  finances  le  permet. 

Je  m'occuperai  surtout  de  la  portion  du 
fondis  qui  s  applique  à  la  construction  des 
tenoples  ;  eh  bien,  ce  fonds  s'élève,  pour  toute 
la  France,  à  5,000  franc»,  et  cependant  il  y  a 
sept  églises  consistoriales,  sans  compter 
celles  qui  en  dépendent  ;  il  y  a  donc  à  peine 
une  somme  de  1,000  à  1,200  francs  par  con- 
sistoire, ce  qui  donne  environ  300  francs  par 
temple.  On  ne  peut  donc  subvenir  que  très 
difficilement  aux  exigences  du  culte  israélite, 
et  cependant  ce  culte  ne  peut  attendre  de  se- 
cours que  de  l'Et>at  ;  car  il  ne  se  trouve  au- 
cun département  ni  même  aucune  commune 
en 'France  où  les  israélites  soient  assez  nom- 
breux pour  prendre  place  dans  les  conseils 
généraux  ou  les  conseils  municipaux  avec  une 
influence  suffisante  pour  obtenir  de  ces  corps 
des  allocations  si  minimes  qu'elles  soient. 
D'ailleurs,  il  existe  encore  sur  certains 
points  où  les  israélites  sont  nombreux,  cfes 
préjugés  tels  que  l'entrée  des  conseils  élec- 
tifs leur  est  presque  entièrement  fermée. 
Vous  avez  tous  eu  connaissance  d'un  fait 
déplorable  et  tout  récent,  c'est  gue  dans  une 
petite  ville  du  Midi,  un  israélite  ayant  été 
appelé  aux  fonctions  de  maire,  la  majorité 
d'u  conseil  municipal  donna  sa  démission. 
Vous  le  voyez,  le  culte  israélite  ne  peut  obte 
nir  de  secours  ni  des  communes,  ni  des  dé- 
partem^its,  il  ne  peut  en  attendre  que  de  l'E- 
tat. 

La  sous-commission  du  budget  spécial  pour 
celui  des  cultes  avait  compris  cette  fâcheuse 
situation,  et  elle  avait  proposé  une  légère 
augmentation  de  3,000  francs,  portant  à 
8,000  francs  la  modique  allocation  de  5,000  fr. 
portée  au  budget.  Je  ne  sais  par  quelle  cir- 
constance la  Conimission  générale  n'a  pas 
adopté  les  conclusions  de  sa  sous-commission; 
je  n'irai  pas  au  delà  de  ce  que  la  sous-com- 
mission avait  proposé  ;  mais  je  crois  que  la 
Chambre  devrait  adopter  cette  proposition, 
si  toutefois  la  Commission  générale  n'a  pas 
de  raisons  contraires  à  donner. 
Je  le  répète,  les  israélites  font  des  efforts 
I  très  granas  pour  se  créer  des  temples,  et  pour 

48 


764 


[Chambre  des  Dépoté».] 


HÈGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [18  mai  1838.] 


donner  à  leur  oulte  la  splendeur  intérieure' 
qui  doit  le  mettre  en  ^apport  a|pc  la  libé- 
ralité de  notre  législation.  Ces  efforts  itiéri- 
tent  d'être  encouragés. 

Je  demande  dono  que  oe  crédit  de  6,000  tr. 
soit  élevé  à  8^000  francs,  sauf  au  ministre  & 
propœer  plus  tard  une  plus  forte  somme, 
s'il  y  a  lieu. 

M.  Diifftiit*e,  rappoHeur.  Messieurs^  je  prie 
la  Ohdtmbi^  de  ne  pas  lusooi'diBr  rauftmenfii* 
tioh  de  erédit  que  lui  a  deftifttidée  rhouora»- 
ble  préopinant. 

Il  s'est  enquie  de  saroir  pqUf  qUdi  lit  Ootn- 
mission  générale  du  budget  tie  l'avait  pan 
oousetitie.  En  voici  le  motif^  et  la  Obâjubre 
sentira  que  le  môtne  moidf  obit  la  lui  fal,r« 
rejeter,  c'est  que  la  Commissiob  géuéi'ale  du 
budget  ti'a  trouvé  aucune  ombre  de  raison 
pour  accorder  cette  augmentatioh  j  elle  s'est 
demandé  pourquoi,  en  l'absenee  de  tout  ren- 
seignement qui  monlrÂt  qtie  la  somme  acoor- 
dée  était  insuffisante,  elle  irait  prendre  sur 
elle  d'ajouter  un  ci'édit  qui  n'était  pas  ré- 
clamé par  le  ministm 

Voyez  comme  Thonotable  orateuf  lui-même 
nous  fait  sentir  la  nécessité  d'avoir  dee  ren- 
seignements précis  avant  d'accorder  cette 
augmentation.  Il  a  dit  i  «  Si  vous  calculer 
le  nombre  des  temples  du  culte  Israélite  avec 
la  somme  accordée,  vous  verres  qu'il  n'est 
affecté)  pour  secours,  que  300  ou  400  francs 
à  chacun  de  ces  temples.  ))  Eh  bien,  qu'on 
veuille  prendre  le  nombre  des  temples  ca- 
tholiauee  et  dies  temples  protestants,  on  verra 
qu'il  leur  est  aocoi'aé  bien  moins.  Quand  par 
exemple  voma  aves  à  peu  près  30,000  églises 
de  village,  le  budget  donne  700^000  francs  *de 
secours,  œ  qui  fait  à  peu  près  90  francs  pour 
chacune.  Vous  vovez  que  si  on  veut  établir 
une  proportion,  le  culte  israélite  est  plus 
favorisé  que  les  autres.  Je  ne  veux  pas  éta-^ 
blir  entre  les  cultes  de  diffétenoe,  ils  ttont 
toiu  l'objet  de  notre  sollicitude,  comme  ilâ 
pont,  aux  termes  de  la  Charte,  l'objet  d'une 
égale  protection.  Mais  lorsque  rien  ne  nous 
montre  qu'il  y  a  nécessité  d'augmenter  le 
crédit  qui  vous  est  demandé  par  le  Gouverne- 
ment,  je  vous  prie  de  rejeter  l'amendement. 

(Le  chapitre  XV  est  adopté.) 

Chapitre  xvi.  Dépendes  des  enercicea  clof. 
(Itfémoire). 

Chapitre  XVii.  Dépensée  deê  exerciceg^  pé- 
rimé 8 ,  non  frappées  de  déchéance.  (]\témoire.} 


DISCUSSION  DU  BUDGET  DE  LA 
LÉGION  d'hONNBUB* 

M(  le  Président.  Maintenant  nous  passons 
à  la  discussion  du  budget  de  la  Légion  d' hon- 
neur» —  Dépenses  d'ordre» 

La  parole  est  à  M.  Dugabé. 

M.  Dugabé.  Messieurs,  à  la  scRsion  der- 
nière, je  présentai  quelques  observations  sur 
oe  chapitre,  relatives  à  la  Légion  d'honneur. 
Je  disais  alors  oe  ou'a  répète  le  rapport  de 
votre  Commission  cie  cette  anné(\  Je  me  plai- 
gnais de  la  profusion  avec  laquelle  on  don- 
nait la  croix  de  la  Légion  d'honneur  ;  je 
iiïe  plaignais  surtout  de  Pinégalité  de  distri- 
bution entre  ceux  qui  appaâenaient  à  l'or- 
dre militaire  et  ceux  qui  pouvaient  attendre 


une  rémunération  pour  leurs  serviœi  \ 
la  magistrature^  dans  les  axis,  d&Hs  lf> 
très.  Le  Qouvérnémênt,  ^B^eBsieura,  n'a  ; 
aucun  compte  de  cet  avis  :  car  i^mk 
faut  le  dire,  la  croix  de  la  Légion  d  i/^ii 
n'a  été  distribuée  avec  une  profusion  \ 
qu'une  qualification  sévère  be  suffirait 
pour  l'apprécier  justement. 

tl  y  a  Jongtemps  que  cette  tend&oop  i 
fait  sentir  ;  et,  tout  d'abord,  ^  veux 
ga«er  les  obeei'vaiions  que  je  dois  px^ 
a  la  Chambre  de  cette  pensée  toujours 
pétée  :  le  Gouvernement  actuel  marduit  '* 
au  plus  sur  les  errements  cle  l'autre  gosi 
nemeni^ 

Messieurs,  à  mon  sens,  oe  ne  serait  pa» 
une  excuse.  Le  mal  est  toujours^  un  m* 
SI  nous  Jetcms  un  regard  en  arrière,  »:  : 
interrogeons  le  passéi  ifè  doit  être  p<>^' 
demander  leçon  pour  bien  f aire^  et  ikc  : 
une  jubUfioation  pour  le  mal  que  nota! 
sonsi  (Approbatiot^i) 

J'avais  pesoin  de  me  dëga^r  ainsi  i. 
pensée  qui  pquvait  me  préoecuper.  £:  < 
pendant .  vous  verres  tou^  a  l'heure  «p 
prodigalité  p^sée^  à  l'aide^  de  Iaq&ti> 
voudrait   justifier    la   prodigalité  ar«> 
n'existait  réellement  pas.  BUe  çourai:  -^ 
relativement,  mais  elle  n'était  rieo  si  « 
oom|)are  avec  09  qui  se  passe  Bctuei>2Â 

Je  n*OBe  pae,  Messieurs, ^porter  katic 
bune  dés  £ait8  d'une  oertaioe  gravité  :/« 
vrais  les  emprunter  à  Un  ioumal  qvi  r* 
dant,  nous  a  habitués  ^  resaotitu»  1» '' 
récits.  Je  ne  fais  qu'indiquer  le  iait  »:^ 
leux  rapporté  par  lé  journal  la  Sen- 
de  V Armée,  dans  son  numéro  du  8  ds  -  I 
de  mai  dernier. 

Il  est  question  d'une  Idt^rie  dam  l»^- 
avait  figuré  une  ereix  âm  la  Légion  •»'■ 
neur.  (Agitation,) 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ee  fait,  vamY^ 
le  livrer  à  la  réprobation  de  tous  q»;"' 
appeler  une  eatplicB4>ion»  Je  serait  >-''-', 
SI  l'on  faisait  une  réponse  néffatitcr:'' 
fait>  Mais,  Messieurs,  00  n'ertt  là  qnos^"! 
constance  accessoire  des  observations  est*' 
voulais  vous  présenter.  Je  ne  veux  tvz^ 
que  l'année  qui  vient  é&  finir,  esllen'>^ 

auelle  repose  le  budget  qui  vous  est  loc^ 
^r,  voici*  rétrange  résultat  que  Bigi:i>  • 
rapport  de  votre  OommiMion.  1 

On  a  donné  de»  oroix  de  graad«^ft^^i 
ou  en  a  donné  le.  Yoiei  dans  qiiril«0  v^\ 
tionSi  I 

Pour  lee  départements  de  la  guerre^*! 
la  marine,  «resi-à-dire  aux  detix  i^"^. 
ments  auxquels,  d'après  rlbstitatioo  ^^ 
LégidU  d'honneur,  cette  ci»dix  dênait  f^ 
cipalement  appat*tenir  ;  poUf  œs  deu  ' 
partcments,  i i  y  a  ô  gi»ands-cfoîx.  Ht?:* 
15  pour  le^  auti^s  départements. 

Si  je  prend»  la  eroîx  d'officier  pow.  * 
blir  la  même  proportion,  ic  trouve  76  c-^ 
rations  de  cet  orare  accordées  à  n»  t^^ 
de  terre  et  de  mer,  et  101  ^mrsim'^ 
cordées  à  l'ordre  civil. 

Si  je  passe,  Messieurs,  aux  simple  '^ 
valiers,  c'est  dans  la  proportion  de  5.^  ^  ' 
l'ordre  militaire,  764  pour  l'ordre  cinl 

Je  dis,  Mcssieuts,  qu'il  n'j  •  >  »^'! 
sorte  de  proportion.  Sans  doute  il  ^  \ 
pas  que  la  croix  de  la  Légion  dlionoeaf^' 
dévolue    exclusivement    à   V9Mk,  î^^^^' 
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it-étrs  l'esprit  mêoia  de  l'instituticiQ  dût* 
faire  obtenir  use  préférence  ;  mais  Je  ne 
I  rais  croire  que  les  illustrations  dans  l'or- 
*  civil  se  montrent  dans  les  proportions  que 
3t>lent  indiquer  les  cordons  diBtribués. 
'ai  dit,  Messieurs,  tout  à  l'heure  qu'il 
avait  des  prodigalités  qui  remontaient 
ta  loin.  Ja  ne  le  dissimulais  pas,  et  oe- 
idant  y&i  à  vous  présenter  un  tableau 
nparatif  qui  remonte  à  quelques  années, 
qui  ««rvira  de  base  à  l'indioatjon  d'un 
endemeat  qui,  h'ïI  était  aocueilh  favora- 
ment  par  la  Chambra,  serait  présenté  par 

>ii    nous  demande  dans  le  budget  de  l'an- 

'  cour  Hhat  des  premières  décorations  à 

tribuer  aux  chevaliers  nouvellement  nom- 

«    une  somme  de  48,000  francs. 

'ntta  somme  est  la  mâme  qui  figurait  au 

tg%-t    de   l'année   dernière,  et  encore   aux 

tgçtji  antérieurs. 

'ai   voulu  remonter  aux  années  antérieu- 

au    Gouvernement  actuel,  et  i'ai  trouvé 
?Q  isai  on  avait  demandé  au  budget,  pour 
eemblable  arédit,  une  somme  de  16,000  fr.; 
'.a    I8B2,  rien  ; 
'.n    inS3,    une  somme   considérable,   qui  a 

jUBtifiéo  pat  les  décorations  données  h 
casion  do  l'expédition  en  Espagne  : 
:u   1834,  rien. 
:n   isse,  30,000  ftatica 
In    1826.  18,000  franos. 
■n  18Ï7,   15,000  francs. 
b    1838,   15,000  francs. 
:n    1829,    15,000  fran«S. 
I  y  a.  Messieurs,  dans  ce  rapprochement 
Ique   chose  qui  me  semble  digne  de  l'al^ 
tion  de  la  Onambre. 

e  serais  heureux  d'obtenir  de  MM.  les 
listres  l'explication  de  ces  ditférenoes  en^ 
le  crédit,  qui  vous  est  demandé  cette  an- 

poUr  i'açnat  des  décorations  des  nou- 
ux    chevaliers. 

iiis{.  depuis  1830,  et  je  n'ai  pas  voulu 
ndre  les  années  1830,  1831,  1832  et  jus- 
m  1835,  parce  que,  indépendamment  des 
oements  ouï  ont  donné  naissance  au  Qou- 
oement,  îl  en  était  [i'uD  autre  ordre  qui, 
'intérieur,  ont  pu  justifier  dans  la  pen- 
du Gouvernement  certaines  récompenses, 
taines  distinctions.  J'ai  voulu  prendre  l'é- 
ine  depuis  laquelle  nous  jouissons  d'un 
me  profond,  et  où  par  conséquent  il  n'y 
De  des  raisons  communes,  des  raisons  or- 
aires  da  donner  la  croix  de  la  Légion 
Hinâur.  J'ai  voulu  comparer  les  époques 
Gouveroement  actuel  et  celles  qui  se  rap- 
tent  »u  Bonvernement  antécédent,  et  j'ai 
Bvé  ta  jjroportioQ  pour  l'achat  des  croix 
la  Lésion  d'honneur,  de  16,000  francs  à 
f)  francs. 

'avoue  que  j'ai  besoin  que  MM.  les  mi- 
tres de  la  guerre, et  des  cultes  donnent  & 
sujet  nne_  explication  que  pour  mon 
ipti;  je  n'ai  pas  rencontrée  dans  le  buS- 

Ji!  voulais  encore,  à  propos  du  budget 
la  Légion  d'honneur,  présenter  à  la  Cham- 
une  autre  observation.  Celle-ci  est  rela- 
té la  maison  royale  de  Saint- Denis.  Lors- 
nIp  a  été  fondée,  la  pensée  qui  a  présidé 
ion  établissement  était  toute  de  bienfai- 
tw  et  de  glorieuse  reconnaissance.  Cette 
non  était  un  asile  pour  les  jeunes  pér- 
inée dont  les  pères  a'elaient  distingués  sur 
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le  champ  do  batail  e,  et  qui,  rentrant  oHea 
eux  couverts  de  glorieuses  'cicatrices.  ^ 
valent  pas  les  moyens  d'élever  leurs  enfante 
«il  InH^li^T  •**">  que  je,  veuille  porter  un 
rFrW«  H^  R  ^^r^^"  .*d™,iwi«na  gratuites  à 
IHcolo  de  Saint-Danis:  je  no  veux  pas  les 
examiner  parce  que  cela  me  lanceraftdanl 
des  questions  de  parsonnes,  «  qui  est  on 
dehors  de  mes  habitudes  et  de  mis  lent" 
mente.  Je  ne  veux  nas  savoir  m,  j;.-™". 
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mer  d'une  manière  absolue  celui  que  l'on 
croit  devoir  suivre  à  Saint-Denis. 

J'ai  traduit  le  langage  des  pères  de  fa- 
mille qui  se  sont  plaints  avec  amertume^  et 
j'appelle  l'investigation  de  la  Chambre  et 
celle  du  Gouvernement  sur  cette  question. 

Voilà  les  deux  points  sur  lesquels  je  voulais 
appeler  Tatlention  de  la  Chamore.  Je  la  prie 
encore  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  dire  sur  le  chiffre  porté 
au  budget  pour  les  décorations  des  chevaliers, 
je  la  prie  de  ne  pas  oublier  g^ue  ce  chiffre  n'é- 
tait que  de  15,000  francs  ;  et  je  vais  déposer 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président  un  amende- 
ment qui  réduit  à  20,000  francs  le  chiffre  de- 
mandé. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux^  jninistre  de 
la  justice,  L*konorable  orateur  a  été  entière- 
ment trompé  sur  ce  qui  se  passe  dans  la  mai- 
son royale  de  SaintrDenis.  Il  a  prétendu 
qu'on  s  efforçait  de  faire  des  élèves  qui  y  sont 
Admises,  ce  qu'il  appelle  de  grandes  dames  ; 
de  sorte  qu'après  cette  éducation,  comme  la 
fortune  ir arrive  pas,  les  enfants  élevées  à 
Saint-Denis  seraient  embarrassées  du  bien- 
fait de  l'éducation  que  l'Etat  leur  aurait  ac- 
cordée. 

Les  choses,  Messieurs,  ne  se  passent  pas 
ainsî.  Il  est  certain  que,  dans  la  maison  de 
Saint-Denis,  on  n'apprend  pas,  il  est  vrai, 
à  ne  faire  que  des  ouvrières  ;  et,  je  dois  le 
dire,  ce  n'est  pas  là  la  destination  de  cet  éta- 
blissement. 

Lorsque  la  Légion  d'honneur  a  été  créée, 
lorsque  le  grand  bienfait  de  l'éducation  et  de 
l'instruction  pour  les  enfants  des  chevaliers 
a  été  accordé,  ce  n'était  pas  pour  donner  une 
instruction  purement  manuelle.  Voici  ce  qui 
se  passe  :  les  arts  y  sont  aussi  enseignés.  On 
a  parlé  du  nombre  de  pianos  ;  on  vous  a  dit 
qu^on  demandait  huit  pianos.  Messieurs,  ces 
huit  pianos  sont  destinés  à  renouveler  ceux 
qui  sont  hors  de  service,  attendu  que,  quel 
que  soit  le  facteur  qui  les  ait  fournis,  les  pia- 
nos se  tatiguent,  et  qu'il  faut  bien  remplacer 
ceux  qui  ne  peuvent  plus  servir.  En  vérité, 
je  suis  honteux  d'entrer  dans  ces  détails.  Je 
dirai  en  outre  que,  s'il  est  vrai  qu'on  y  ap- 
prend les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie, s'il  est  vrai  que  les  arts  y  sont  en- 
seignés, il  est  vrai  aussi  que  celui  qui  pré- 
side à  cet  établissement,  qui  est  attaché  de 
cœur  à  la  Légion  d'honneut  et  à  tous  ses  sou- 
venirs veut  également  que  les  travaux  d'ai- 
guille n'y  soient  pas  négligés;  soyez  bien  con- 
vaincue, Messieurs,  de  la  sollicitude  du  di- 
recteur  de    cet   établissement   qui   s'attache 
grincipalement  à  ce  que  l'éducation  soit  pro- 
table aux  élèves. 

L'orateur  a  dit  que  les  pères  de  famille  se 
sont  plaints.  Je  regrette  qu'on  se  soit  adressé 
à  lui  pour  des  plaintes  ;  s'il  y  avait  eu  des 
éloges  on  les  lui  aurait  probablement  adres- 
sés également,  et  il  serait  venu  les  porter  à 
oette  tribune.  Eh  bien,  je  donne  à  ces  plain- 
tes le  démenti  le  plus  formel.  L'instruction 
et  l'éducation  de  Saint-Denis  sont  dirigées 
dans  le  sens  de  la  position  des  élèves  •  elle  est 
Tobjet  de  la  sollicitude  paternelle  au  chan- 
celier, et  nous  p'avonB  que  des  éloges  à  lui 
donner. 

Des  observations  plus  graves  ont  été  pré- 
sentées. 
On  a  dit  qu'il  y  avait  beaucoup  de  mem-   ' 


bres  de  la  Légion  d'honneur;  on  a  in.> 
opposition  l'armée  et  le  civil.  Cette  <ipi  i 
tion^  je  ne  l'admets  pas.  Je  rends  jmtict  •. 
sentiments  qui   dictent  en  général  cr^  i 
ti notions  ;  mais  elle»   pourraient  ètrr  \ 
fâcheux  effet.   L'empereur,  en  institiiv/  . 
Légion  d'honneur,  a  eu  rintention  de  i  r 
dre  au  civil  ;  il  a  résisté  à  Tidée  de  c;^: 
décoration  purement  civile. 

Il  est  évident  que  dans  les  premier  vl 
de  la  Restauration^  il  y  acuttoegnud^p:- 
digalité  de  cette  décoration,  àtelpoiot'ï  : 
a  cru  qu'on  voulait  la  déconsidérer  en  Up 
diguant. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  au  chifîre  qc^ 
teur  a  cité  pour  le  matériel  des  croiid^  UL 
gion  d'honneur;  car  je  ne  puis  admettra  ' 
dans  certaines  années,  il  n'y  ait  eu  n  *.' 
get  aucune  dépense  pour  achat  de  décorr.  * 
il  faut  qu'on  ait  pris  l'argent  ailleoi^  • 
jourd'hui  la  comptabilité  est  exacte,  ii  i.h 
pas  moyen  de  prendre  des  fonds  qai  r»  •>  ' 
pas  régularisés.  Voilà  pourquoi  il  fi;'  : 
mander  pour  ces  dépenses.  Meesieur». .'  * 
connais  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  ces  par  •* 
<(  On  ne  se  défend  pas  en  disant  que  b  r^< 
ont  mal  fait.  Ne  les  imitez  pas.  »  Je  ^-''i 
nais  qu'il  importe  de  restreindre  les  D(|X  •« 
tiens  de  la  Lé(çion  d'honneur  dans  i.    ' 
mites  les  plus  ri^ureuses  ;  je  saUcont^.''.^ 
que,  pour  l'avenir,  il  faut  que  lc«  u-*»* 
tiens  ne   dépassent  par   les  extinctift--. 
même  qu'elles  ne  les  atteignent  pa\  :-? 
faiblesse  à  oet  égard  pourrait  devenir  :'- 
à  l'institution.  Les  ministrefirpourrav'^^'  ' 
beaucoup   de  eompliœs  ;  ils  n'aoraier:  ; 
pour  cela  leur  responsaJbilité  à  couT.-r. 
suis  convaincu  que  la  décoration  de  U 1  r 
d'honneur,  à  laquelle  toute  la  Franc:  "  ^ 
conservera  son  prix,  parce  qu'elle  ne  y'ip] 
prodiguée  ;  en  ta  prodiguant,  on  àoWi 

Î)eu  à  celui  qui  la  reçoit,  et  on  diminiK  -4  m 
eur  pour  celui  qui  la  déjà  et  qui  lab.*:* 
ritée.  C'est  dans  cette  voie  que  le  Gt'O"*^ 
ment  persévérera,  et  qu'il  sera  à  la^'*-  ^ 
toutes  les  critiques.  (Vtve  approbnt*:-. 

M.  le  général  â^nb^rvie.  M.  le  vat  • 
sceaux  vient  de  recoonaîti^  que  la  û-  n 
tion  de  la  Légion  d'honneur  avait  ct^  '«    ' 
dans  certaines  circonstances  avec  trop  »>  "-^ 
digalité. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux,  miff'    ' 
la  justice.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  ipénérai  Siibervie.  M.  le  c^l    i 

sceaux  a  reconnu  lui-même  qu'il  fal'-^  *  * 
rêter  cet  abus.  J'appuie  l'aiDendeni«"'  ' 
M.  Dugabé,  et  je  demande  que  le  chifî»  < 
48,000  francs  porté  au  budget  pour  »f^--' I 
décorations  soit  réduit  à  12,000  frant"^  « 
via  mations,) 

L'armée  n'a  ]^as  depuis  longtt^mpi  .■  •' 
coup  do  décorations  ;  on  en  donne  bei>>'' 
plus  dans  le  civil  que  dans  le  militaiii  •' 
voici  la  raison  : 

C'est  qu'on  exige  des  militaires,  *:v-  : 
soit  leur  grade,  qu'ils  aient  vingt  an:^' 
fier  vice  pour  avoir  le  droit  d'être  iK»rt«*  r 


la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  tt  «r-! 
l'inscription  n'est  pas  un  droit  ao^oi?  ;-' 
les  militaires  ;  ils  pourraient  en  avt^ir  àx  j 
tage  si  l'on  avait  diminué  œs  condit>-c' 
ne  dis  pas  cependant  que  oes  oi»Mliîi><^ 
soient  pas  bien  posées  ;  mais  je  dis  <^  ^  *' 
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lia  l'armée,  nous  ne  verrons  que  lee  tétee 
corps  c|ui  seront  décorées.  Il  □  est  donc  pas 

E  raordinaire  que  le  civil  obtienne  beaucoup 

.la  de  décorations. 

T«  reviens  à  l'amendement  de  U.  Dugabé, 
je   demande  que  le  crédit  soit  réduit  à 

OOO  francs. 

le.  L'amendement  de  M.  Dugabé 


po,  je  la  prie  de  me  permettre  de  li 
itvT  quelques  observations  sur   l'en 
oe    budget.    Ellea   porteront  d'abord  aur 
dépenaea,  ensuite  but  les  recettes, 
[I  me  parait  opportun  d'user  de  la  faculté 
nveatigation  que  la  loi  du  9  juillet  1836 
us  a  donné  et  que  nous  n'avions  pas  jusque- 

Bd  assimilant  cette  comptabilité  à  celle 
%  ministères,  sous  le  rapport  des  pièces  à 
L>duirc  et  des  formes  à  suivre,  la  loi  nous 
icrmie  de  reconnaître  mieux  encore  les  beu- 
IX  efforts  d'une  administration  pleine  de 
licitude  et  d'habileté.  La  grande  chancel- 
le prépare  ses  budgets  dans  un  tel  esprit 
rdre  et  de  prévoyance,  qu'il  nous  reste  à 
rcher,  non  le  redressement  de  ce  qui  s'y 
uve,  mais  les  moyens  de  les  compléter,  et 
>ieu  ne  plaise  que  je  vienne  apporter  un 
endement  à  cette  tribune  I  Je  ne  veux  pas 
I  plus  revenir  à  la  discussion  qui  a  occupe  la 
imbre  cette  semaine  ;  après  votre  décision 

15  mai,  j'ajournerai  mee  espérances,  Mes- 
irs,   jusqu'au  moment  où  le  règlement  et 

convenances  parlementaires  permettront 

rappeler  les  droits  des  légionnaires. 

e  chapitre  rv  est  ouvert  aux  infortunes 

sont  nombreuses  dans  un  nombre  aussi 
àidérable  de  légionnaires  avec  ou   sans 
i  te  ment. 
In   ne  prétendrait  pas,  sans  inhumanité, 

le  fonds  de  gratifications  et  de  secoure  dût 
y  renfermé  exclusivement  dans  i a  liste  des 

iens  légionnaires  ;  il  appartient  à  tous 
iF^gionnairca,  aux  50,000  personnes  qui  ont 
l'honneur  de  recevoir  la  décoration.  Parmi 
s  des  légionnaires  rétribués,  il  en  est  dont 

fiosition  est  des  plus  tristes,  même  avec 
jonction  des  retraites  militaires.  Aux  au- 
I,  la  récompense  est  venue  dans  des  ém- 
is civils  qui  kur  manquent  à  un  &ge 
.ncé  :  pour  les  militaires  qui,  bien  que 
•irés,  a  ans  une  position  supérieure  au 
.de  de  soua-officiers  ou  Se  soldats,  certains 
.  Déanmoins  de  grandes  privations  à  subir. 
Vndant  l'année  1838  (c'est  le  dernier  exer- 
-  dont  les  comptes  noua  ont  été  fournis), 
le  maréchal  grand  chancelier  a  été  en 
.Le  à  bien  des  sollicitations  dignes  d'être 
<Dtée«  ;  il  pouvait  disposer  seulement  de 
•*X)  francs,  alors  que  la  destination  dont 
Dnrle  en  eût  absorbé  bien  plus. 
l\^  bien.  Messieurs,  il  n'a  pas  été  possible 
venir  en  aide  à  plus  de  105  légionnaires, 
13  parmi  des  amputés,  des  aveugles,  des  pa- 
yticiues,  choisis  de  préférence  avec  un  ad- 
rable  discernement.  C'étaient  ceux  dont  les 
QÎllefi  étaient  les  plus  nombreuses.  Ces 
i  légionnaires  avaient  à  leur  charge  243  cu- 
its. La  moyenne  des  secours  n'a  donc  été 
B  de  sa  francs  sur  le  total  de  19,380  francs. 
M  pcn,  Uessieurs,  c'est  trop  peu  surtout 
Uia  l'avenir  nous  fait  espérer  que  la  Lé- 
Hl  d'honneur  pourra  supporter  des  charges 


nouvelles  et  donner  dea  secours  plus  larges  à 
un  nombre  plus  grand  d'entre  ses  memores. 

Cette  faculté  pourra  être  exercée  dans 
l'exercice  1839,  et  peut-être  même  dans  l'exer- 
cice courant,  car,  grâlce  à  la  Bagesse  de  l'Ad- 
ministration, les  ressources  pour  les  dernières 
annétt  ont  dépassé  les  dépenses.  Ceci  est  d'un 
excellent  exemple  et  une  suite  heureuse  de  la 
publicité  entière  des  éléments  de  ce  budget 
spécial.  La  différence  est  notable,  elle  est  de 
147,108  francs. 

L'emploi  de  cet  excédent,  qui  est  le  propre 
de  la  Légion  d'honneur,  et  qui  ne  peut  être 
employé  par  conséquent  k  autre  choee,  est 
aussi  parfaitement  louable.  On  s'est  attaché  k 
atténuer  le  déficit  ouvert  dans  la  caisse  de  la 
Légion  d'honneur  depuis  1814,  et  depuis 
quinze  ans  ce  déficit  est  diminue  de  prâ  de 
plus  de  1.200,000  francs. 

Voici  donc  le  moment  venu  de  faire  appli- 
cation des  règles  financières  communes  à  la 
Légion  d'honneur  :  les  ressources  existant, 
les  besoins  étant  constatés,  qu'on  demande 
un  crédit  supplémentaire  au  chapitre  iv,  qui 
permettra  à  la  grande  chanoellerie  de  la  Lé- 
lijion  d'honneur  de  ne  pas  demeurer  sourde  à 
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neur  a  perau  ses  aroits  pour  ravonir.  Mais 
quant  aux  arrérages,  ils  ont  ëtë  oonservéa 
par  les  l^raités  qui  ont  suivi  la  Reatàuration, 
a  ii^oins  que  les  olauses  d'un  prétendu  traité 
secrpt,  signé  le  30  mai  1614,  n'ait  dépouillé  la 
Légion  d'honneur  irrévocableinent  et  mysté- 
rieusement. 

J'ai  adresfié  à  M.  le  garde  des  seeaux  une 
question  à  ce  sujet.  La  réponse  qui  n'a  point 
été  faite  contribuera  à  fixer  votre  opinion  sur 
les  chanoes  de  recouvrement,  sur  l'extinotion 
de  déficit  que  ces  recouvrements  rendraient 
faciles  et  qui  seconderaient,  e^  faveur  des  lé- 
l^ionnaires,  les  projets  bienveillante  qu'un 
jour  la  Chainbre  accueillera/, 

Elle  s'associera  à  nous  pour  désirer  que 
MM.  les  ministres,  dana  les  relations  qu^ik 
ont,  au  nom  du  paye,  avec  les  puissances 
étrangères,  veuillent  bien  prendre  quelque 
souvenir  de  cet  arriéré  qui  ne  semblerait  paç 
de  nature  à  être  abandonné,  ni  définitive- 
ment perdu. 

Ainsi,  Messieurs,  sans  rentrer  dan$  les  dé- 
tails qu'il  me  serait  facile  de  produire  à  la 
Ohambre  et  que  je  tiens  ici,  je  dirai  que  nous 
ne  pouvons  pas  admettre  que  le  gouverne- 
ment belge,  par  exemple,  ait  volonté  de  refu- 
ser la  liquidation  de  sommes  minimes^  quand 
ces  réclamations  émanent  du  maréchal  qui  a 
pns  AnverSp 

Indépendamment  des  arrérages  que  les  évé- 
n^ents  de  1814  ont  séquestre  à  la  Légion 
d  honneur,  ou  au  moins  le  recouvrement,  il 
existait  des  prétentions  que  la  Légion  d'hon- 
neur a  souvent  exprimas  et  qui  avaient  trait 
à  certaines  a/wignationa  faites,  soit  sur  les 
produits  d'enregistrement,  soit  sur  certaines 
perceptions  de  natureo  diyerses.  Je  ne  par- 
lerai que  d'un  seul  de  cep  recouvrements. 

Lorsque  le  gouvernement  Impérial  institua 
des  titres  et  des  majorats,  il  affecta  au  profit 
des  légionnaires  une  partie  de3  droits  perçus 
pour  la  délivrance  de  titres.  La  caisse  du 
sceau  d«!  titres,  qui  existait  alors  au  minis- 
^^^J^  justice,  a  recueilli  une  somme  de 
712,009  francs  prélevés  en  vertu  de  décrets. 

Pendant  quelques  années,  cette  créance  a 
t  PjÎt^  *^  nombre  de  celles  dont  la  Lé- 
gion d  honneur  m  croyait  projpriétaire.  Elle 
a  disparu  ;  la  caisse  du  sceau  des  titres  a  éffa- 
lement  d^^paru.  et  ne  renaîtra  plus.  On  a 
prétendu  que  /em,ploi  de  ces  fonds  n'avait 
PM  toujours  été  parfaitement  régulier,  car 
i^ème  certaines  dépensée  de  construction  ou 
d  emménagement  d'une  célèbre  salle  à  man^ 
ger  dans  Tfaôtel  de  la  chancellerie  ont  été. 
d  s  t?t'  ^^^^^^^  P*^  ^^^  caisse  du  sceau 

m«®r!f  ^Lî/^/®?P^^»  ^'^»>  ^^'^ds  primitive- 
SLo  u'^^*^'*  • -^  récompenser  les  serVioes  réels 
des  légionnaires,  il  serait  déplorable  qu'on 
n:eût  pas  trouvé  moyen  d'indSmnSefla  W- 

gion  3  honneur  du  détournement  exercé  à 
^li  préjudice.  «*  *^a  » 

Je  me  résumerai,  Messieurs,  en  représen- 
sceaux,  chargé  de  parler  ici  au  nom  de  l'Ad- 

r.."ïs  îïi5.r  ^pfô»»  '•^— 


M.  Barthe,  garde  de»  êotgux^  mw^r  t 
la  juUiee.  Les  observatioBB  de  llioBon^ 
orateur  portent  sur  deux  poi^te  \  il  ti%^* 
de  ne  voir  porter  qu'à  20,000  frutc»  le»  rr. 
fieations  en  faveur  des  membrei  daUDf.: 
d'honneur  ;  il  voudrait  qu'à  l'aveDix  w  fa 
possible  de  disposer  d'une  somme  piui  ^>£^ 
dérable. 

Messieurs,  pette  allocation  de  20,000  fni. 
repose  sur  un  article  de  Ift  loi  oonstitmi;^  f» 
la  Légion  d'honneur,  çui  disait  que  !i  L- 
gion  d'honneur  aurait  des  hoipioes  k 
eiauj^.  Ces  hospices  n'ayant  pas  été  ê*ib'j 
à  partir  de  ISOQ,  ou  donna  par  année,  dci }' 
locations  diverges. 

Depuis  1814  jusqu'à  1820,  les  gratifiatà'^i 
s'élevèrent  ^  300,000  francs,  para  qatli 
les  légionnaires  étaient  réduits  à  laouv  j> 
leur  traitement.  Deipuis  oatte  époott.  nf 
90,000  francs  que  1^  somme  est  &x4. 

Jusqu'à  présent,  la  L^ion  d'honoecr  i  •« 
obligée  de  combler  son  MfiQÎt  QuanV  i  i i»' 
nir,  si  des  excédent»  venaient  à  w  xMt^  n 
observati(ms,  la  sollicitude  de  rbo&;rbi 
Okrateur  pourraient  n'être  pas  perdoôk 

Maintenant,  on  nous  a  demandé  desfi; 
catioi^  sur  les  créanœa  arriéréei  de  îi  > 

fion  d'honneur  ;  déjà  une  interpellation  n; 
té  adressée  au  ministère,  je  laiBisc^r-  ' 
caaion  de  répondre. 

Yous  savez  qu'indépendamxneat  de*  t.'*t 
tions  que  la  Légion  dTionneur  avait  a  I'^«" 
rieur,  qui  étaient  d'abord,  en  immeohift  I 
3,200,000  franos,  et  qui  furent  ooDwrt;.^  • 
vertu  d'un  décret  impérial,  en  6,900,0»'  *i 
de  rentes  sur  le  Qrand-Li vre,  la  L^ot  d'-  J 
neur  avait  des  dotations  à  rëtraop'  ' 
dotations  étaient  1^  produit  de  la  oon^V'  ^ 
la  conquête  disparaissant,  les  dotatioDi  i^ 
rent  succomber.  Mais  il  y  avait  dn  eM^i 
tiona  à  faire  pour  les  arrérages  entre  '<  j^^ 
vernement  français  et  les  Etaii  éir«Jtft** 

En  1814,  on  se  demandait  $i  h  br* 
d  honneur  n'était  pas  créaneièw.  Da» 
traité  du  31  ma}  1814  se  trouve  un  artî'.-î  f 
déclare  que  le  Gk>uvernement  ifrançai!  a  i  *> 
à  réclamer  pour  les  dotations  de  la  !/<■ 
d  honneur.  Oet  article,  quoique  aecrrt.  ?  ' 
a  pas  moins  été  invoqué  par  les  diwr«  r 
vernements  intéressés.  Mais  la  Jbs  « 
consiste  en  ceci  :  c'est  qtfe  l'article  m  p" 
pa^  s'appliquer  aux  arrérages  déjà  ei^v 
qu  il  ne  peut  «'appliquer  qu'à  l'a^nir 

Le  traité  de  1818  a  laissé  la  mèn»  ir .-•  * 
tude.  Le  Gouvernement  français,  proi«-  ' 
de  la  Légion  d'honneur,  a  persévéré  à  •  t 
mer  la  restitution  de  ces  arréragci  y  -■ 
Légion  d'honneur  qui  a  toujours  TécUt. 
créance* 

En  Piémont,  on  a  obtenu  qu'une  h^i 
qui  restait  dans  les  mains  du  goufenhû# 
de  ce  pap,  ep  qui  faisait  partie  de  m  i'î 
rages,  fût  diiitribuée  aux  lëgionnair-  '" 
mcntajs,  qui  avant  cessé  d'être  Frsii-;»:»; 
la  séparation  du  territoire^  ou  n^appirtrf  » 
plus  à  1  armée  française,  étaient  pnv.« 
tout  revenu.  On  a  obtenu  que  le  gou^ri 
ment  piémontais  donnât  à  «es  anei^ai  .i«'.- 
naires  leur  arriéré. 

On  espère  obtenir  la  même  cfaost^  p*  :* 
légionnaires  de  Wurtemberg.  On  a  nep  i< 
oe  sujet,  et  la  Légion  d'honneur,  a^*- 
comme  établissement  privé,  a  oomti::r 
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indutairfï  npëolal,  qui  dans  tout  te»  Etat» 
it  Huivro  la  réclamation.        ,,.  , . 

.)n  a  objecté  que  la  Légion  d'honneur  o'é- 
it  lo  Ûowvornement  français,  et  auo  lea 
uvcrnoment»  ^'étant  temw  quitte»  de  tout 
v\é'r6,  la  Légion  d'honneur  n'avait  rien  a 
clainor. 

NoiiR  avoni  proteité  contre  oetie  intorprô- 
tif>ii.  Toi  oBt  l'état  doa  ohowa  :  ftoui  avons 
>U»nu  quoique  choi»  ;  maif  noue  n  avone  paa 
mi  obtonu.  Dnna  tous  Ica  cafi  la  Wgion 
honnour  a  raison  de  se  eroiro  créancière  et 
^  imrHévéror, 

J<^  (loniande,  en  finiaiianti  pardon  à  la 
hambro  d'un  oubli  que  jo  mo  roprooho  à 
loi  m^me  ;  j'étaia  monté  K  la  tribune  parti- 
ilie'^romont  pour  m'élovor  eontre  une  aaser- 
un  odituiae  qui  «e  trouve  d{|jis  un  journal 
luiM  liHiuol  un  orateur  a  puiaé  un  fait  qu  il 
Hittnalé  à  la  Chambre.  Un  journal  a  pré- 
*nthi  qu'un  préfet,  ayant  reçu  une  décora- 
ion  par  une  ordonnance  en  blanc,  avait  fait 
inT  au  sort,  danii  les  salona  de  la  préfecture, 

individu  dont  le  nom  mralt  mis  lur  œtto 
rduimanoo, 

^f .  DugaM.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M .  llarChe,  gardr  de»  êceaux^  minUtre  dé 
t  JuHtirr.  Voui»  avoK  cité  un  journal,  vous 
ave/,  remin  dans  mes  maina.  en  disant  que 
'(^tait  à  smi  récit  que  vous  faieies  allusion  } 
•^tait  à  oi>  fait  que  je  doia  répondre.  Voici 
t^  <luo  jo  lis  : 

i(  Mi9e  en  hierU  4'unr  croix  de  la 
l^(jion  d'honneur, 

u  Oui  lo  croirait  si  nous  ne  vivionn  dans 
n  Hu^clo  oh  rlon  n'est  sacré  pour  certains 
ommos?...  Qui  pourrait  oroiro,  on  effet, 
\i'un  pn^fet,  ropréHontant  du  Gouvernement, 
Ot  jamaifi  pu  oublier  le  sentiment  dos  oon- 
enanceH  au  point  do  faire  tirer  au  sort,  dans 
vH  Hah)nA,  à  qui  aurait  une  croix  de  la  Lé- 
;ion  d'honneur î...  Co  scandale  a  cependant 
u  lieu  et  vient  do  nous  ôtro  signalé  par  des 
►fftciers  tëinoins  de  ce  fait  » 

Je  donne  le  démenti  le  plus  formol  h  un  fait 
le  ertto  nature;  J'ajoutera\  en  outre  que  co 
ait  eHt  impoesibie  :  je  dois  le  dire,  si  un 
'onetionnairo  se  fût  rendu  coupable  d  un  pa- 
't'il  Hoandalo,  le  devoir  du  Gouvernement  eût 
Hi^  iU^  le  révoquer  à  l'imitant  m^me,  et  je  pix). 
4\ste  ici,  au  nom  de  tous  les  membrtM!  de  1  Ad- 
niniiitrntion,  contre  un  fait  de  w^tte  nature  ; 
nuis  je  le  rép^te,  le  fait  est  impossible,  c'est 
une  absurde  calomnie, 

M.  DMK#b<^,  Mi^HHiourS|  je  compte  aHsex sur 
la  jufltiee  de  la  CMuimbro  pour  qu*ullo  me 
permette  do  rappolor  à  m*  le  gardo  do^ 
^(vaux  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire,  en 
parlant  du  fait  au'll  vien^  de  raeontt^r,  ot 
ipie  Je  n'avain  fait  qu'indiquer.  Si  la  mé^ 
moire  de  M.  le  mlni^itre  était  fldMe,  et  s  il 
n'avait  pas  voulu  ehanger  un  ptnx  mes  paro- 
Ion  pour  dtmner  phus  do  dramaticiuo  à  sa  ré- 
ptume  (Ahf  nhf),  il  aurait  vu  tiuo  jo  m'étais 
al)Htenu  de  toute  esptNoe  do  détails. 

i^lujitnérê  voix  ;  Vous  cites  le  fait! 

M.  llanaM.  Je  répète.  Messieurs,  que  je  me 
nuis  alMitenu  de  toute  espèce  de  détails.  Le 
public  n'avait  pas  Deaoln  de  mon  secours, 


puisque  Tarticle  rapporté  nar  ]§,  Sênifnelle 
de.  l'Arm^^e,  du  8  mai,  a  été  répété  par  10 
journaux,  et  il  a  dû  certainement  paner  soua 
les  y<mx  do  mielqu'un  qui  appartient  au  Uou- 
vernoment.  Moi,  jo  le  déclare,  sans  donner 
à  qui  que  ce  soit  le  droit  de  douter  de  la  ain- 
cériCé  do  mes  paroles,  je  n'ai  voulu  faire  an- 
pel  à  aucune  passion.  Quand  j'ai  aignalé  le 
fait,  j'ai  dit  que  o'était  pour  obtomri  d«  la 
part  du  ministre,  une  réponse  ot  une  explioa- 
ticm  ;  je  n'ai  pas  voulu  autro  chose  ;  et  quand 
M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est  adresié  a 
mol,  loraque  je  suis  descendu  de  la  tribune, 
j'avaia  donné  si  peu  de  détails  que  le  minis* 
tro  no  savait  pas  si  le  fait  s'était  passé  dans 
l'ordre  civil  ou  dans  l'ordre  militaire.  Je  lui 
ai  donné  le  journal  en  sollicitant  encore  une 
réponse.  (Murmures.) 

M«  !•  I^réaldanl,  Od  vouIok-vous  on  venir 
«ur  ce  point) 

M.  niicaM.  Je  ne  sais  d'oh  vient  le  droit 
du  Président  de  m'adresser  des  questions  et 
do  se  môler  à  une  discussion  h  laquelle  il  ne 
peut  prenare  part  qu'en  descendant  du  fau- 
Umil. 

M.  le  PrAaMent  Pour  poser  la  question 
ot  eonduire  la  disouasion,  j'ai  droit  do  vous 
demander  où  voua  voules  en  venir  sur  oe 
point 

M.  Uambé.  M.  le  ministre  est  entré  dans 
W  détails  d'un  fait  que  j'avaia  seulement 
indiqué  k  la  Chambi'o  ;  il  a  dit  que  j'avai» 
donné  des  détails  puinés  dans  un  journal, 
alors  que  je  n'avais  fait  qu'indiquer  oe  fait. 

M.  le  l^réaldenC.  Vous  avez  dit  que  le  fait 
avait  été  indiqué  dans  un  journal. 

M.  Diigabé.  Je  l'ai  répété  deux  fois,  et  doux 
foie  vous  ra'aves  interrompu.  (MurmurenJ^ 
Je  ne  sais  pas  pourquoi  ces  interruptiona  qui 
viennent  de  tous  cAtés  \  voudrait-on  donner  à 
00  débat  un  canvctèn»  de  personnalité  ?  je  pro- 
teste do  touU^  l'énorgio  de  mon  IKme,  qu'il  n'y 
a  ou  dans  tout  o{^  que  j'ai  dit,  aucune  esp^oa 
de  ««uitiment  passionné  et  d'attaque  person- 
nelle, et  je  suis  fâohé  que  M.  le  Président  ait 
U^nt<^  de  ne  pas  me  permettre  de  donner  sim- 
plement dos  explications  sur  co  qui  m'était 
personnel. 

M.  UarCh^i  gorda  dnê  ictaux,  miniitre  de 
la  justice.  Lorateur  m'a  fait  un  reproche 
d'avoir  précisé  lo  fait.  C'est  que  véritablement 
je  no  puis  admettre  dos  accusations  et  des 
plaintt\H  par  insinuation. 

Lors(]uo  l'orateur  me  demandait  de  répon- 
drez j'avais  fix^  lo  droit  do  savoir  à  nuoi  il 
voulait  que  Jo  répondisse.  Or,  comme  le  fait 
auquel  il  a  fait  allusion  était  puim^  dans  un 
journal  qu'il  a  dé.signé  lui-môme,  c'était  véri- 
tablement h  co  fait  que  je  devai«  riipondre. 
Ainsi,  pour  procc^der  avec  franchiH<\  nous  de- 
vona  écarter  des  débats  tout  ce  qui  est  insi- 
nuation. Quand  il  y  a  motif  de  plainte,  il 
faut  avoir  le  oowragc  do  parler  av<*c  précision 
et  clarté,  et  notre  devoir  est  d'y  répondre. 
Voilà,  co  qu'on  doit  fairiu 

Quant  i\  oe  journal  il  ne  mt^rite  aucune  im- 
portance :  c'<vKt  un  journal  nui  a  pour  mis- 
sion de  prouver  oue  les  intérAta  de  l'armée 
se  trouvent  sou»  fa  protection  d'un  certain 
parti  qui,  diuis  d'autres  temps,  les  protégea 
fort  mal.  (Marques  d^approbation.) 
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Le  pays  sait  faire  justice  des  indications  de 
cette  nature  puisées  à  de  telles  sources,  mais 
quand  on  a  cru  devoir  élever  la  calomnie  jus- 
què  cette  tribune,  il  faut  faire  justice  de 
cette  calomnie. 

Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  qu'il  n'y  ait  que 
1©  mépris  pour  frapper  lee  auteurs  de  pa- 
reilles calomnies.  (Très  bien/  très  bien!) 

M.  Dngabé.  Ce  n'est  pas  répondre,  c'est 
faire  de  la  passion  à  bon  marché. 

M.  de  SebancBbvnr^,  de  sa  place.  Je  ne 
crois  pas  pouvoir  m©  dispenser  de  faire  con- 
naître à  la  Chambre  une  circonstance... 

(Â  la  tribune/  à  la  tribune/) 

M.  deSJehaaenbvnrg,  à  la  tribune.  Jenai 
qu  un  mot  à  dire. 

Si  Phonorable  M.  de  La  Boulie  (Rire  géné- 
ral), je  me  trompe,  l'honorable  M.  Duirabé, 
avait  voulu  écouter  le  conseil  que  1©  hasard 
m  a  mis  en  situation  de  lui  donner  il  n'y  a 

au  un  moment,  il  aurait  évité  de  placer  la 
ificusaion  sur  un  mauvais  terrain 
Au  moment  où  il  allait  monter  à  cette  tri- 
bune. Il  m  a  fait  voir  en  effet  le  journal  dont 
vient  de  parler  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
ui*  «  ^*°  question.  Consulté  par  l'honora- 
ble M.  Dugabé  eur  le  degré  de  confiance  qu'il 
pouvait  accorder  à  cet  article,  j'ai  dû  le  dire 
et  lai  pris  la  neine  de  lui  démontrer  que  le 
fait  rapporté  était  évidemment  faux,  parce 
qu  11  était  matériellement  impossible,  et  nar 
conséquent,  que,  quel  que  fût  son  but,  il  ne 
pouvait  bien  faire  d'appu;rer  une  discussion 
sur  une  ba^e  aussi  peu  solide.  (On  rit.) 

M.  le  l>ré«id«iit.  Je  donne  lecture  des  char 
pitres. 

légion  d'honneur,  (Grande  Chancellerie.) 
«  Chap.    I".    Perêonnel,    166,600   francs     i> 

(Adopte.) 

^l'oS^^P-  "■  ^::'î"/«  Chaneellerie,  matériel. 
41,950  francs.  >.  (Adopté.) 

"  Chap.  m.  Traitement  des  membres  de 
l  ordre,  7,400,000  francs.   »  (Adopté.) 

«  Chap.  ïv.  Gratifications  awa?  memhreâ  dr 
l'ordre,  20,000  francs.   ..  (AdoptéT 

»  Chap  V.  Maison  royale  de  Saint-Denis 
personnel,  108,810  franci.  »  (Adopté)  ' 

(Jdo%J    ^'-    ^'"'^*    ^^'O*    f'«"<»-   " 
"  Chap.  VII.  Succursales  de  la  Légion  d'hon- 
neur, personnel,  66.600  francs.  »  (Adopté) 

<(  Chap.  viii.  Matériel,  247,000  francs  » 
(Adopté.)  ■ 

«  Chap.  IX,  Pensions  diverses,  88,387  fr.  >. 

«  Chap.  X.  Commissions  aua;  receveurs  aé- 

(AdoU)'"^^^^  PaîemeHii,  32,000  fr.    » 

d:i^r^fe,  SoStaïïr  ^''"'-  ^"  '-«*-' 

«iî*!  's't!^'''**!!'-  ^"'.''^  chapitre  M.  le  gé- 
?^  ^  -Subervie  demande   une  réduction   de 

^Z  &.  ^*  ''■  °"«'''''  ""^  '^^-^-"  ^^ 

M.  le  général  Sobervle.  Je  base  mon  amen- 
rfî^^V"'  -^  °'""**'^  ^^  "«i*  ^"i  peut  être 
demande  :  81  vous  accordez  48,000  francs  cela 
suppose  l'intention  de  nomn^er  S.^^he^i* 


1^  chevaliera  Je  suppose  le  nombr-t 
600  chevaliers  ce  qui  serait  bien  a»-t  -  i 
n  est  pas  beaucoup  trop.  Je  demaïKt  a/t 
que  la  somme  soit  réduite  â  1S,000  btir 
avec  12,000  francs  il  y  a  de  quoi  »(îr'j 
600  déco  rations. 

(La  réduction  n'est  pas  adopUe.) 

M.    le   PréaUeHl.    M.    DugsH  atnu-» 

qu  on  réduise  dd  88,000  francs  le  chiffre 

était  de  48,000  francs. 

M.  DngaM.  Je  demande  donc quetrcbi 
soit  de  20,000  francs. 

M.  le  général  Bageand.  Je  demud 
parole.  (Aux  voixf) 

(La  réduction  de  28,000  frana  prof 
par  M.  Dugabé  n'est  paa  adoptfe) 

(Le  diiffre  de  48,000  franc»  propo»  pw  #■ 
Gouvernement  et  par  1»  Commiiiioti  a 
adopté.) 

«  Chap.  XII.  Fond»  afin  de  venir  au  •"■y.n 
de  diverses  élèves  à  leur  sortie  dtt  awi™ 
d  éducation,  2,000  francs.  »  (Adopti.) 

11  Chap.  XIII.  Dépenses  imprimet  n  :■ 
verses,  23,901  francs,  a  (Adopté.) 

M.  le  Préaldenl.  Maintenant,  noui  i  - 
nons  aux  recettes  de  la  Légion  iThofn-' 
n.=  il//"^""*  P'"''P'"««  de  l'ordrr,  6  in;'l.  -s 
945,698  franos.  »  (Adopté.) 

«  2°  Montant  présumé  des  sommn  qm  •• 
ront  versées  on  1839  par  les  Dai«Dt»  dei  ri-  ■•% 
de  la  maison  royale  de  SaintrDenii.  u-H 
pour  indemnité  du  trouaoeau  fourni  i.i 
frais  de  la  Légion  d'honneur  à  chsqw  -'  • 
lorsqu  elle  est  admise  dana  la  m»iw«  i* 
pour  pension  due  pour  chaque  élève  nuD  cv 
tuite,  94,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  3°  Supplément  à  la  donation  d*  \'<ré' 
Homme  a  porter  dana  le  budget  d»  if'i^ 
en  vertu  des  articles  3  et  6  de  la  loi  du  i  -' 
hU*^'  î^^  l>ît'cle  1-  de  la  loi  du  19  :<■■.. 
1832,  de  l  article  8  de  la  loi  du  il  dv  o-af 
™0"'  ^]f  'o>  du  16  juin  1837  ;  et,  pour  >  : 
nre  à  la  dépense  des  traitements  de»  »Q.<-ji 
ciers  et  soldats  des  armées  de  terre  et  df  t-- 
nommés  dans  l'ordre  depuis  le  6  juilltt  l-.; 
et  QUI  étaient  en  activité  de  aervice  à  U  .jw 
de  leur  nomination,  1,617,000.  »  (Adùpi.  ' 

IBCIPBUT. 

M.  LaeTMM.  Un  incident  m'a  tmv^ 
tout  à  I  heure  de  rappeler  k  M.  le  nràt  Ai 
sceaux  une  question  que  j'avais  enlTiooKir 
de  lui  faire.  Je  disais  qu'indépenduoc- -■' 
des  créances  existant  à  l'étranger  et  df-c  ■ 
négociations  obtiendront,  je  l^pèrt,  j  r  . 
trée  au  moins  partielle,  il  y  avait  *  :.=■ 
rieur  des  créances  que  j'avais  vat»  diacir.; 
tre  des  états  fournis  par  la  chancellerie.  <^;- 
autres  une  créance  de  712,000  fr  sur  la  k>" 
du  sceau  des  titres.  Je  prierai  M  Ir  ci:: 
des  sceaux  de  me  donner  à  cet  é«r3  -  ■ 
éclaircissements. 

M.  Barlbe,  garde  des  sceauj-,  tiûmn-- 
la  justice.  La  caisse  du  sceau  des  titm  • 


L,a.  u  wmme  on  sait  ;  en  1SS9  on  avait  att 
base  de  cette  destruction  ;  depuia  une  lo;  : 
I  consacrée,  et  on  a  bien  fait 
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Maintenant,  quant  aux  droits  de  la  Lég;ion 
'honneur,  c'était  un  compte  qu'elle  avait  à 
lire  avec  la  chancellerie  pour  certaines  an- 
uités  de  majorât.  Le  compte  a  été  établi  ;  la 
.égion  d'honneur  n'était  pas  créancière. 
'ctte  allocation  a  dû  disparaître. 

(L'incident  est  clos.) 

RECTIFICATION  AU  BTJDGBT  DES  AFFAIBBS 

éTRANGÈKES. 

M.  le  Prësldeal.  Avant  de  passer  au  bud- 
et  de  l'imprimerie  royale,  je  dois  prévenir  la 
'hambre  que^  dans  la  séance  d'hier,  au  bud- 
et  des  affaires  étrangères^  on  a  omis  de  voter 
•  chapitre  des  recettes  des  chancelleries  con- 
fia ires  montcmt  à  250,000  francs.  » 

Je  mets  ce  chapitre  aux  voix. 

(Ce  chapitre  est  adopté.) 

BISCUBSIOK  DU  BUDGET  DE  L'iMPBIMEBIB 

EOYALE. 

M.  le  Président.  Sur  le  budget  de  l'impri- 
erie  royale,  M.  Taillandier  a  la  parole. 

M.  Taillanilier.  L^utilité  de  Texistence  de 
Imprimerie  royale  a  souvent  été  mise  en 
iestion,  surtout  sur  les  réclamations  des 
aprimeurs  de  Paris  dont  les  intérêts  se  trou- 

nt  froissés  par  l'existence  de  cet  établisae- 
ent. 

Toutefois  je  ne  me  présente  pas  à  la  tri- 
ine  pour  m'élever  contre  l'existence  de  l'Im- 
rimerie  royale. 

Je  reconnais  que  ce  grand  et  bel  établisse- 
ent  peut  offrir  à  côté  de  quelques  inconvé- 
icntfi,  beaucoup  d'utilité. 


Or,  en  comparant  le  budget  que  nous  dis- 
itona  aux  budgets  antérieurs,  j  aperçois  une 
uçmentation  qui  va  toujours  en  croissant  et 
m  semble  devoir  contribuer  à  ébranler  l'exis- 
npe  de  cet  établissement. 
En  effet,  quelques  chiffres  vont  vous  prou- 
-  r  la  vérité  de  ce  que  je  dis.  Ainsi,  dans  le 
Qaget  de  1832,  le  traitement  de  M.  le  direc- 
ur  était  de  12,000  francs,  au  lieu  de  15,000  f r. 
"Informent  son  traitement  actuel. 
Mais  passons  à  des  dépenses  d'intérieur, 
un  ordre  plus  important.  Le  matériel  était 
orté  en  1832  pour  une  somme  de  193,699  fr. 
,En  1839  on  demande,  pour  dépenses  defma- 
'fi'ïl,  une  somme  de  215,370  francs.   Vous 
J'Y»  que  c'est  une  dépense  considérable,  et 
i  QUI  va  toujours  en  augmentant. 
fOur  le  salaire   des  ouvriers  en   1832,   le 
"ffre  était  de  525,000  francs.  Cette  année, 
pst  de  800,000  francs. 

Un  dira,  peut-être,  que  cette  augmentation 
"  salaire  vient  de  ce  que  la  besogne  augmente 
'^«r  tes  ouvriers  ;  mais  je  répondrai  que  cette 
J'ogreasion  peut  provenir  plutôt  de  ce  que 
j*  prix  ne  sont  pas  aussi  bas  dans  cet  éta- 
'issement  que  dans  les  établissements  privés, 
^^ur  le  renouvellement  du  matériel  en  1832, 
^  demandait  44,000  fr.  ;  cette  année,  on  de- 
'an<ie  67,000  francs. 

^ym  donc,   Messieurs,   cette  progression 
•"oissante  dans  les  dépenses  de  l'Imprimerie 


royale  me  parait  devoir  être  signalée  à  l'at- 
tention du  Gouvernement,  comme  provenant 
sans  doute  d'abus,  qu'il  serait  à  désirer  de 
voir  réformer. 

Il  y  a  une  autre  chose  qui  doit  être  signa- 
lée à  l'attention  de  la  Chambre  :  je  veux  par- 
ler de  la  distribution  gratuite  du  Bulletin 
des  lois.  Jusqu'ici,  la  somme  consacrée  à  cette 
distribution  était  de  63,000  francs  ;  cette  an- 
née, on  propose  de  la  porter  à  70,000  francs. 

On  ne  nous  dit  ni  dans  l'exposé  des  motifs, 
ni  dans  le  rapport  de  la  Commission,  d'oà 
peut  venir  cette  augmentation. 

En  résumé,  je  dirai  qu'une  ordonnance  du 
roi,  de  1820,  avait  restreint  les  attributions 
de  l'Imprimerie  royale.  En  1823,  cet  établis- 
sement fut  mis  sur  le  pied  actuel,  et,  depuis 
lors,  son  privilège  va  toujours  croissant.  Cette 
extension  fait  beaucoup  de  mal  au  commerce 
de  l'imprimerie  de  Paris.  Il  faudrait,  je 
pense,  rentrer  dans  les  termes  de  l'ordon- 
nance de  1820,  et  tout  au  moins  veiller  à  ce 
que  la  dépense  n'augmente  pas  comme  nous 
le  voyons  chaque  année. 

M.  liarlhe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  L'imprimerie  du  Gouvernement 
n'est  pas  un  privilège  :  seulement  le  Gouver> 
nement  a  son  -unprimerie.  Elle  n'imprime  rien 
pour  le  commerce  ;  il  y  a  eu  des  préjugés  éle- 
vés contre  elle  ;  quelques  imprimeurs  de  Pa- 
ris, pendant  quelque  temps,  l'ont  attaquée  ;  il 
y  a  eu  des  Commissions  nommée,  et  toutes 
ont  reconnu  la  convenance  de  maintenir  l'Im- 
primerie royale  ;  je  n'ai  donc  pas  à  revenir 
là-dessus. 

Maintenant  on  dit  :  La  dépense  s'accroît. 
Messieurs,  on  ne  fait  pas  attention  que  si  les 
dépenses  s'accroissent,  les  revenus  s'accroi- 
sent  aussi. 

Les  impressions  du  Gouvernement  et  des 
Chambres  deviennent  plus  nombreuses,  il  faut 
donc  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  un 
matériel  plus  considérable.  Il  y  a  200,000  fr. 
de  plus  en  dépenses,  et  300,000  en  recettes. 

Pour  le  Bulletiîi  des  Lois,  il  y  a  une  dis- 
tribution plus  considérable,  mais  toujours  en 
restant  dans  les  limites  de  l'administration 
intérieure,  dont  nous  devons  rendre  compte, 
et  qui  ne  coûte  pas  un  sou  à  l'Etat. 

Il  y  a  quelques  distributions  à  faire  à  des 
tribunaux  nouvellement  créés,  à  d'autres  tri- 
bunaux qui  ont  perdu  leurs  collections  ;  les 
doux  Chambres  ont  obtenu  quelques  exem- 
plaires de  plus. 

Voilà  ce  qui  motive  cette  distribution,  qui 
ne  soft  pas  des  limites  fixées. 

(L'incident  est  clos). 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  cha- 
pitres. 

Imprimerie  royale. 

Dépenses, 

«  Chap.  I*'.  Dépenses  d'administration, 
36,800  fr.  »  (Adopté,) 

«  Chap.  II.  Dépenses  fixes  d^ exploitation, 
215,370  fr.  »>  (Adopté.) 

«  Chap.  III.  Dépenses  d* exploitation  non 
suèceptihles  d^une  évaluation  fixe,  1  million 
959,000  francs.  »  (Adopté.) 
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t(  Cb^pf  ÎV-  Augmentation  et  renouvelle- 
ment du  matériel,  67,000  francs.  »  (Adopté,) 

((  Chap.  V.  Dépenses  des  exercices  clos, 
(Mémoire,  >» 

J^ççettes. 

H  Chap.  ï^f,  Recettes  ordmfiireet  2  millions 
368,000  fr.  j)  ( Adopté J 

«  Ohap.  Il,  Recettes  extraordinaires.  (Mé- 
moire,) » 

{i  Chap,  ilh  Produits  non  recouvrables, 
110,000  fr.  »  (Adopté,) 

AJOITRIIIIMSNT    DU    PBOJBT    DS    LOI    D'iOT^i^&T 
LOCAL  OOKOSBNAlfT  LA.  VILLS  DB  OHÀBTBBS. 

M.  |9  Présidciil.  Nous  passons  ^u  minis- 
tère des  finances. 

Plytsieurs  voiap  :  Et  les  loijs  d'Intérêt  local  ? 

D'autres  membres  :  A  la  fin  4^  Is»  séance? 

M.  le  Préflldattl.  Le  projet  caneernant  la 
ville  de  Chartres  a  été  ajourné,  parce  qu'il  v  a 
un  amendement  sur  lequel  M.  Chasles  espère 
s'entendre  avec  la  Commission. 

Nous  alloi^  done  passer  au  budget  des  fi- 
nances ;  si  les  Ipia  d'intérêt  Ipeal  ne  passent 
pas  aujourd'hui,  on  les  repiettra  à  demain. 

(M-  Cunin-Gridaine^  Vice-Président^  rem- 
place M'  Dupin  au  fauteuil-) 

PBéSIDBNOB   DB   M.    O^inN-GBIDAIKB, 
VICB-FBÉ^IDBNT. 

DISCUSSION  DU  BUDQBT  DU  MINIBTÈBE 
DES  FINA}7CES. 

F^MI|:BE  PAIITIE.  —  p^gTTi;  PÏÏBIiIQFlS. 

M.  le  Ppësldent.  Avant  de  présenter  à  la 
Chambre  renonciation  de?  chapitres,  je  dois 
d'abord  mettre  p,ux  voix  le  chapitre  i^, 

«  Dette  perpétuelle^  195,913,630  fr,  « 
(Adopté,) 

'M.  Taillandier.  Nous  ne  savons  pas  de 
quoi  il  s'agit  ;  on  ne  peut  paa  voter  des  bud- 
gets comme  oela  1 

M.  JEiisëbe  S^alverte.  Je  demande  ^  fftire 
une  observation. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des  finances 
si  nous  pouvons  espérer  qu'à  la  session  pro- 
chaine il  présentera  une  mesure  pour  conver- 
tir en  cautionnemente  en  rentes  les  caution- 
nements en  argent  ;  il  y  a  neuf  ans  que  i'en 
fais  la  demande.  Il  m'a  paru  que  dans  rex- 
posé  des  motifs,  M.  le  ministre  des  finances 
accueillait  assez  bien  cette  mesure,  qu'il  en 
sentait  l'importanoe  et  l'utilité.  Je  désirerais 
qu'il  voulût  bien  s'expliquer. 

M.  Liacave-Liaplagne,  ministre  des  finances. 
L'honorable  préopinant  désire  savoir  si  dans 
la  session  prochaine  il  sera  présenté  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  convertir  les 
cautionnements  actuels  en  rentes.  Il  est  très 
vrai  que  l'Administration  s'est  occupée  avec 
beaucoup  de  soin  de  cette  question  ;  il  est  très 
vrai  que  bien  que  la  mesure  puisse  présenter 


quelcjues  inconvénients  en  ^ininnant  les  & 
ranties  du  Trésor  dans  les  cas  de  orise,  eW 
à-dire  d^ns  le  moment  où  œs  garuitkfl  d^ 
vraient  être  les  plus  fortes;  elle  présntp 
sous  d'autres  rapports  dfis  avantages  tù 
que,  pour  mon  compte,  je  suis  porté  i  lu 
donner  mon  assentiment, , 

Quant  à  son  exécution  immédiate,  il  ;  ■. 
plusieurs  choses  à  considérer  à  œt  égard  l* 
crois  que  eette  question  se  lie  à  toutes  «!>' 
que  soulève  la  dette  publique,  etelleDep''it 

Ï)as  être  résolue  séparément.  J'ajouterai  >..- 
orsqu'on  aura  à  s'en  occuper,  a»  auta  i  tvt 
miner  d'abord  si  œ  sont  dei  rantei  noofe'U 
qu'on  donnera  aux  titulaires  dei  cantLaob- 
ments,  ou  si  ce  seront  les  cautionn€fflfi!]i 
quHl  faudra  rendre  aux  titulaires,  t  '» 
condition  pour  ceux-ci  de  les  remplaoeî  pir 
des  cautionnements  en  rentop. 

Dane  le  premier  cp.^  il  y  aur»  à  examur* 
si  le  remboursement  sera  immédiat  et  eên'. a 
ou  partiel  et  à  chaque  vacance.  Ces  omnrs 
questions  devront  être  traitéas,  nau  lear  »• 
lution,  je  le  répète,  ae^  lie  à  celle  de  la  (ky- 
publique,  il  est  donc  impossible  de  prena" 
d'avance  un  engagement  à  jour  fiv  «ur  * 
point. 

M.  GaPBler-Pagte.  L'affairs  dM  etou'c 
nements  ne  doit  pas  préluder  la  oonnni^s  v 
la  rente,  mais  venir  après. 

M.  le  Préeldent,  «  Gbftp.  II-  iff^^'*" 

ment,  44,616,463  francs  »  (Adopté,) 

«  Ohap.  îll,  Intérêts^  primes  f/  dflwW" 
ment  des  emprunts  pour  ponts  ci  co*^  • 
10,656,000  francs.  »  (Adopté,) 

u  Chap.  ïv.  Intérêts  ^i  capitaux  du  '•• 
tionnements,  9,000,000  frCrncs.  h  (Àiop^'  ' 

«  Chap.  V.  Intérêts  de  la  dette  ftot*'''' 
13,900,000  francs. 

M.  le  Présldeat.  Sur  cet  article  M  Gt-t-: 
de  Préfeln  a  présenté  un  amendeisent 

M.  Oeapll  de  l^réMa.  Je  prçpo»  uo'/' 
duction  de  400,000  fr.  Cette  réànAimzM 
en  réalité  qu'une  tranjsposition.  En  f^  " 
partie  de  votre  dette  flottante  ooniist*'.  «of* 
vQus  le  savez,  dans  les  placements  fait*  |- 
Trésor  par  les  communes,  ou  plntôt  pfc'  '^'^ 
emprunts  obligés  faits  par  le  Trésor  ani'  *^ 
munes.  Le  Gouvernement  p*ie  ub  ij^'*",^^ 
3  0/0  pour  cette  partie  de  la  dette  iWtt^  ' 
Mais  Je  Trésor  paie  de  plus  une boutw*»-' 
de  lys  0/0  pour  ces  fonds  aux  pe«*etin 
finances. 

Je  dis  que  cette  bonification  ne  àa^^  7^ 

ETurAr  JLU  chanitrA  Haa  intérêts  de  1>  ^' 


d'un  capital  :  c'est  le  loyer  que  le  d*^\ 
doit  payer  à  son  créancier.  On  eompren-  ^* 
que  si  les  receveurs  généraux  étaif^ï  [ 
teurs  et  créanciers  des  fonds  dont  *-  *".. 
leur  rémunération  devrait  figurer  au  fi*? 
de  la  dette  flottante.  Mais  il  '*'**.^*,*, 
ainsi  ;  ce  sont  les  communes,  les  «m*  '" 
ments  publics  qui  prêtent  Q«»p^  ■•*  T.  i 
veurs  généraux,  ils  n'ont  rien  à  ^^^^^ 
titre  de  loyer  ou  d'intérêt.  lia  ont  a  i<<7 
un  salaire  pour  le  prix  de  leur  ^^''^'^'t^ 
conteste  pas  ce  salaire  ;  je  n'en  ew>***  * 
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t  moinB  quant  à  présent  la  quotité  ;  mais 
difi  qu'il  f^ttt  que  oe  salaire  soit  placé  au 
apitre  des  aalalFes  qui  leur  sont  accordés, 
;la  est  d'autant  plus  évident  que  le  minis-^ 
re  des  finanoes  lui*même,  notamment  dans 
9  oomptea  de  1836  et  de  1836^  a  reconnu  avec 
taucoup  de  raison  qu^  cette  remific  de  1/3  ou 
)  1;^  0/0  était  une  bonification.  Eh  bien, 
»Qsultex  le  chapitre  xzx  ;  vous  y  verres  que 
cha])itre  est  spécialement  consacré  aux  ho- 
locations  à  aooorder  aux  receveurs  généraux 
>  particuliers  de  finances.  Je  me  demande 
M  lors  pouJKiuoi  la  somme  dont  il  s'agit 
est  pas  uniquement  portée  à  ce  chapi- 
«  XXX.  Elle  n'est  pas  sans  importance, 
iiie  somme,  Messieurs;  elle  s'est  élevée  à 
18,000  francs  en  1886^  et  probablement  elle 
e  décroîtra  pas,  quoiqu'on  en  ait  diminué 
i  proportion,  car  je  crois  que  la  madse 
H  sommes  placées  au  Trésor  tend  sans 
me  h  s'accroître.  Gomment  donc  se  fait-il 
ne,  le  ministère  des  finances  lui-même  re^ 
^Dnaiasant  que  ce  sont  là  des  bonifications, 
ette  somme  ne  soit  pas  portée  au  chapi* 
re  XXX,  intitulé  Traitements  et  hùniftca- 
\om  det  receveurs. 

Il  y  en  a  une  raison  que  je  dirai  avec  f ran- 
liise  parce  que  j'en  suis  convaincu,  c'est  qu'il 
«réside  à  la  rédaction  de  vos  budgets  un  es- 
trit  d'extrftme  bienveillance  pour  les  reoe- 
ourg  généraux  et  particuliers  et  l'on  croit 
n'il  est  bon  de  dissimuler  autant  que  posai- 
lu  les  bénéfices  qui  leur  sont  assurés,  a£n 
ue  la  Chambre  n'en  sente  paa  toute  l'impor- 
anee. 

Je  dois  rendre  à  l'honorable  rapporteur  de 
otro  Commission  la  justice  qu'il  ne  s'est  pas 
listé  prendre  à  ce  petit  détour,  si  je  puis 
3  exprimer  ainsi  :  if  reconnaît  que  les  som- 
mes allouées  aux  receveurs  généraux  sont  des 
oniâcations,  il  les  a  rangées  dans  l'énumé- 
ation  des  bénéfices  oui  leur  sont  attribués. 
Mais  je  lui  demande  la  permission  de  lui 
ire  qu'il  n'a  pas  été  bien  conséquent  avec 
UMnême  ;  que  ses  conclusions  ne  sont  pas 
accord  avec  son  rapport.  Dans  son  rapport, 
i  reconnaît  que  c'est  une  bonification,  dans 
^  conclusions  il  veut  que  ce  soit  une  partie 
^à  I  intérêt  de  la  dette  flottante  :  cela  ne  me 
•araît  pas  logique. 

,  Vous  le  voyes,  Messieurs,  le  ministère  des 
in.inces  a  reconnu  que  c'est  une  bonification  ; 
*  le  rapporteur  le  reconnaît  plus  explicite- 
nent  encore.  Je  crois  que  je  ne  fais,  en  pro- 
^^^^  mon  amendement,  que  déduire  une 
**îiséquenoe  logique  et  rigoureuse  des  pré- 
BïoeB  accordées  par  M.  le  ministre  des  finan- 
^  et  M.  le  rapporteur. 

^  le  Présiilenl.  M.  Goupil  de  Prcfoln 
P^opofie  de  retrancher  400,000  francs  sur  les 
Jj'nmcations  données  aux  receveurs  généraux 
d  ^^^Vj.^^îcrs  sur  les  fonds  des  communes, 
pulr      ^^^"^'^**  publics,  déposés  au  Trésor 

.  ^' l^seave-liaplagne,  mitiixtre dea  finances. 
Vw-]  ^  .répondre  à  l'honorable  orateur, 
?  ^  me  soit  permis  d'abord  de  protester  con- 
lion  i^*®°*»on  gu'il  suppose  à  l'Administra- 
Mir  1  ^^M^<>''  induire  la  Ohambre  en  erreur 
fi^^  diverses  rétributions  accordées  aux 
'ûceveurs  généraux. 

donïï?  ^^*  ^^*  développements  qui  ont  été 
*'^  les  taxations  allouées  aux  receveurs 


f[énéraux,  ainsi  que  les  portions  d'intérêt  qui 
eur  reviennent  sur  le  placement  dç«  commu- 
nes, sont  présentées  distinctement. 

Votre  honorable  rapporteur  reconnaîtrai 
j'espère,  sans  peine,  qull  n'a  pas  eu  une  ex- 
trême difficulté  à  constater  cette  dépense-là, 
car  elle  lui  a  été  indiquée  par  les  documents 
mêmes  soumis  par  l'Administration.  Ainsi, 
l'Administration^  par  sa  classification,  n'a 
eu  l'intention  d'induire  personne  en  erreur» 
et  je  dois  dire  que  les  comptes  sont  assez, 
détaillés  pour  qu'on  iiuisse  regarder  comme 
bien  puérile  une  pareille  intention,  car  elle 
ne  serait  pas  satisfaite. 

Maintenant,  je  vais  expliquer  comment 
cette  classification  est  maintenue  au  budget 
telle  qu'elle  est. 

Autrefois,  les  receveurs  généraux  n'avaient 

f»as  sur  cet  article  de  bonification  particu- 
ière,  c'était  le  Trésor  qui  retenait  une  por- 
tion de  l'intérêt  alloué  aux  placements  des 
communes,  pour  se  couvrir  des  frais  que 
nécessitent  les  écritures  et  les  calculs.  Dans 
l'intention  de  simplifier  les  rouages  de  l'Ad- 
ministration supérieure,  et  de  mettre  les 
communes  en  état  de  contrôler  plus  facile- 
ment les  liquidations  d*intérêts  qui  leur  se- 
raient alloués,  il  y  a  quelques  années,,  on  a 
décidé  que  cette  portion  d'intérêts,  qui  n'est 
pas  de  1/2,  mais  de  1/3  0/0;  serait  attribuée 
aux  receveurs  généraux. 

Mais  cette  portion  d'intérêts  n'en  est  pas 
moins  payée  par  le  Trésor  comme  intérêts  des 
fonds  déposés  par  les  communes.  C'est  sur  ces 
intérêts-là  que  les  receveurs  généraux  pren- 
nent une  taxe  proportionnelle  qui  se  trouve 
supportée  par  les  communes;  par  conséquent, 
la  totalité  de  l'intérêt  étant  payée  par  le 
Trésor,  c'est  une  charge  pour  la  dette  flot- 
tante. Aussi  la  classification  dont  a  parlé 
M.  Groupil  de  Préfeln  aurait  l'inconvénient 
d'atténuer  cette  dépense  par  une  autre  dé- 
pense ;  celle  relative  aux  bonifications  se 
trouverait  grossie,  et  on  ne  connaîtrait  plus 
d'une  manière  exacte,  s'il  en  était  ^insi, 
quelle  est  la  charge  qui  résulte  pour  le  Tré- 
sor des  fonds  déposés  entre  ses  mains.  Ainsi 
la  classification  maintenue  dans  le  budget  est 
plus  méthodique,  plus  rationnelle  que  celle 
proposée  par  M.  Goupil  do  Préfeln. 

Je  le  répète,  elle  a  uniquement  pour  objet 
de  faire  connaître  le  véritable  chiffre  OfiS 
charges  qu'imposent  au  Trésor  les  deniers 
des  communes. 

M.  le  Préttideat.  L'amendement  de  M.  Gou- 
pil de  Préfeln  est-il  appuyé  î  (Non,  non J) 
En  ce  cas,  je  n'ai  pas  a  le  mettre  aux  voix. 

Je  mets  aux  vqix  le  chapitre  v. 

(Le  chapitre  v  est  adopté.) 

(I  Chap.  VI.  Rentes  viager  es,  7,975,000  fr.  » 
(Adopte/) 

«  Chap.  YU,  Pensions  de  la  jwrtf,  des 
veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénateurs, 
920,000  francs.  >»  (Adopté,) 

«  Chap.  vill.  Pensions  civiles  (décret  du 
13  septembre  1806),  1,635,000  fr.  »  (Adopte.) 

«I  Chap.  IX.  Pensions  aerordêrs  à  titre  de 
récompenses  nationales^  Ô94,û00  f.  »  (Adopté,) 

a  Chap.  X.  Pensions  accordées  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille^  16,7fiÛ  fr.  i»  (Adopté,) 
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«  Chap.  XI.  Penêions  militaireêy  44  mil- 
lions. >»  (Adopté,) 

«  Chap.  XII.  Pensions  ecclésiastiques, 
2,100,000  francs.  »  (Adopté,) 

«  Chap.  XIII.  Pensions  des  donataires  dé- 
possédés, 1,385,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  XIV.  Pensions  accordées  sw  la 
caisse  de  vétérance  de  V ancienne  liste  civile, 
600,000  francs.  »  (Adopté,) 

«  Chap.  XV.  Subvention  aux  fonds  de  re- 
traite des  employés  du  département  des  fi- 
nances,   1,760,000  francs.    »   (Adopté.) 

ti  Chap.  XVI.  Secours  aux  pensionnaires  de 
V ancienne  liste  civile,  400,000  fr.  (Adopté  ) 

(Le  chiffre  total  de  la  première  partie,  s'é- 
levant  à  331,361,843  francs,  est  adopté.) 

2*  PARTIE. 

«  Chap.  XVII.  Liste  civile^  14,000,000  de  fr.  » 
(Adopté.) 

«  Chap.  XVIII.  Chambre  des  pairs... 
720,000  francs.  »  (AdojHé.) 

«  Chap.  XIX.  Chambre  des  députés...  (Ré- 
servé.) 

Je  n'ai  pas  à  mettre  ce  chapitre  aux  voix  ; 
le  budget  de  la  Chambre  des  députés  ne  vous 
a  pas  encore  été  soumis. 

3*  PARTIE. 

«  Chap.  XX.  Légion  d^honneur  (supplément 
à  sa  dotation),  1,617,000  francs.  »  {Adopté  ) 

«  Chap.  XXI.  Cour  des  comptes  (personnel)^ 
1,186,200  francs.  » 

La  Commission  propose  une  réduction  de 
36,000  francs. 

La  parole  est  à  M.  Dupin.  (Sensation.) 

M.  Diipin.  La  Chambre  suivra  à  son  gré,  sur 
cette  question,  ou  la  proposition  du  Gouver- 
nement, ou  celle  de  sa  Commission.  Mais 
pour  mon  compte,  je  le  déclare,  j'éprouve 
un  besoin  réel,  un  besoin  que  je  pourrais 
appeler  d'ordre  public,  de  marquer  dans  cette 
circonstance  Testime  profonde  que  m'inspire, 
et  la  Cour  des  comptes,  et  ses  travaux,  qui 
s'assooient  aux  nôtres  dans  les  questions  les 

Elus  importantes  de  l'administration  de  nos 
nances. 

Je  comprends  très  bien  que  lorsqu'on  a  de- 
mandé une  augmentation  pour  le  conseil 
d'Etat,  votre  Commission  l'ait  refusée,  en 
donnant  pour  motif  que  cette  institution  n'é- 
tait pas  encore  assise  sur  ses  bases  défini- 
tives ;  qu'une  loi  d'organisation  était  dési- 
rée, Que  le  Gouvernement  sans  doute  en  sen- 
tait la  nécessité,  puisqu'il  l'avait  préparée. 
Mais  enfin,  que  cette  loi  n'était  pas  votée, 
et  que  puisque  la  Chambre  avait  un  moyen 
généralement  puissant  d'amener  le  Gouver- 
nement à  condescendre  à  ses  vœux,  en  n'ac- 
cordant pas  l'argent  qu'on  lui  demandait 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  accomplis,  il  était 
bon  d'ajourner  l'augmentation  demandée 
jusqu'à  ce  que  la  loi  eût  été  votée  ;  car  alors 
ce  n'est  pas  seulement  au  nom  que  reçoit  un 
corps,  mais  c'est  à  sa  constitution  définitive, 
c'est  à  ses  pouvoirs,  c'est  à  son  jeu  réel,  c'est 


à  son  organisation,  et  en  oonnaissaLt  '^ 

toute  Futilité  qu'on  en  doit  attendre,  ^i  ^ 
parant  l'institution  une  fois  réglée,  de<  ^ 
qu'on  peut  redouter  d'une  institution  ix 
sée  dans  le  vague,  qu'alors  on  peut  Êx^r 
pleine  connaissance  de  cause  les  appoi: 
ments  des  personnes  qui  doivent  faire  f*: 
tionner  la  chose. 

Mais  de  cette  raison-là  même,  alléguée  u 
le  rapporteur  de  votre  Commission,  il  - 
suite  que  si  cette  loi  était  portée  et  le  a 
seil  d'Etat  finalement  organisé,  il  n'y  au: 
pas  eu  d'objection  à  l'allocation.  (Dirj 
lions  à  gauche.) 

C'est  du  moins  ainsi  aue  j'ai  saisi  la  x\ 
son  donnée  par  l'honoraDle  rapporteur.  ^ 
pas  conmie  expression  de   l'opinion  ul:. 
selle,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  proposition 
ne  soit  de  nature  à  rencontrer  ici  des  <  pf 
sitions  ;  mais  je  l'ai  saisie  comme  sens  ^'- 
ral  du  rapport  de  la  Conmiission  et  ooni 
la  raison  principale  ;  sans  cela,  le  refus  i\ 
rait  été  peremptoire,  et  il  n'aurait  pas  * 
en  quelque  sorte  conditionnel. 

Mais  la  même  raison  ne  s'applique  pas  • 
la  Cour  des  comptes,  parce  que  la  Cour  :- 
coiQptes  a  une  organisation  complète.  Lr- 
satisfaisante,  et  bien  plus  satisfaisante 
ne  l'était  autrefois  la  même  juridiction. 

En  effet,  Messieurs,  nous  avions  autrr:> 
treize  Chambres  des  comptes  chargées  d--  ^ 
manutention   des  finances  et   de  la  coc?^: 
vation  des  domaines,   mais   qui,  dans  ler 
variétés   do   jurisprudence,    se  YeasentâHt 
elles-mêmes    du    désordre    général  de  1:* 
ministration   des  finances  ;  et  cependant . 
y  eut  même  à  ces  époques  de  grands  ei6> 
pies  de   résistance   aux   prodigalités  de  b 
Cour,  de  grands  exemples  de  justice  :  ^^ 
toutefois,  à  la  fin,  la  juridiction  se  tronT 
empêchée  et    presque    totalement    pcrver:. 
par  les  exigences  de  la  Cour  ;  car,  je  le  <> 
mande,   à  quoi  pouvaient  servir,  au  m  ;* 
dans  certains  cas,  les  chambres  des  compta- 
et  notamment  celle  de  Paris,  quand  il  ya^^  • 
des  dépenses  comme  celles  qu'on  a  troiiV'  - 
inscrites  sur  le  livre  rouge,  sur  lesquell''? 
leur  était  défendu  de  porter  l'examen,  et 
un   acquit  donné   par   le   porteur,  suffise 
pour  autoriser  le  payement  à  un  courtisai 
à  une  courtisane,  à  une  maîtresse,  en  un  m-' 
à  des  personnages  indignes   de  re^^voir  j 
deniers   de  l'Etat?  Ainsi   les  chambres;!;; 
comptes  étaient  réduites  à  enregistrer  le  o  i- 
fre,   sans  pouvoir  s'informer  de  la  légal- 
et  de  la  moralité  de  la  dépense. 

Les  chambres  des  comptes  ont  été  snpp- 
mées  en  1791  ;  à  cette  époque  on  a  établi' 
qu'on  a  appelé  la  comptabilité  nationale  ;  t' 
répithète  était  juste,  puisque,  pour  la  pr^ 
miere  fois  en  France,  c'était  une  comptât 
lité  générale,  centrale,  universelle,  ne  o" 
prenant  pas  seulement  telle  ou  telle  naî"^ 
de  dépense  dans  telle  ou  telle  localité,  ^V 
l'ensemble  do  la  comptabilité  des  affaire*  «- 
pays. 

Cet  ordre  de  choses  a  été  ensuite  alun 
l'époque  où  une  assemblée  usurpa  tous  I' 

Ï pouvoirs,  et  s'imagina  qu  elle  pourrait  ■) 
éguer  à  ses  comités  la  surveillance  «^ 
comptabilité   nationale  ;   il   en   résulta  '-' 
grand  désordre  dans  les  finances,  un  \rm^^\ 
arriéré  ;   et  la  France  était  dans  ce*  ''^' 
quand,   sous  l'Empire,  en  1807,  on  jug''*  ' 
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opoa  de  reconstituer  les  éléments  de  la 
Tjptabilité  nationale.  A  cette  époaue  on 
ait  à  opter  entre  deux  partis  :  fallait-il 
ver  plusieurs  Cours  dans  différentes  loca- 
és  ;  non  pas  une  Cour  pour  chaque  dëpar- 
Tient,  mais  une  Cour  pour  plusieurs  dc- 
.rtements,  comme  il  en  est  des  Cours  roya- 
i  ;  et  de  superposer  sur  ces  juridictions, 
uveraines  à  quelques  égards,  une  Cour  su- 
•ême.  chargée  de  veiller  à  la  régularité  et 
l'uniformité  de  la  jurisprudence,  c'eût  été 
i  rouage  un  peu  compliqué  et  infiniment 
us  coûteux,  quand  il  n^y  aurait  eu  que 
X  à  douze  Cours  des  comptes  arrivant  a 
le   Cour  centrale. 

Il  y  a  eu  non  seulement  économie,  mais 
icore  rapidité  dans  le  service  ;  et,  surtout 
o  qui  est  à  désirer  dans  les  finances  d'un 
tat  constitué  comme  Test  la  France  depuis 
b  Révolution)  un  grand  ensemble  de  finan- 
58  :  il  a  été  possible  de  voir  d^un  trait  la 
tuation  de  toutes  les  comptabilités  et  de 
>us  les  services. 

C'est  alors  que  la  Cour  des  comptes  a  été 
rganisée  comme  une  véritable  Cour  de  jus- 
ce  divisée  en  plusieurs  chambres  avec  ses 
résidents,  avec  un  ministère  public,  une 
!our  rendant  de  véritables  arrêts,  pronon 
ant  des  condamnations,  des  arrêts  empor- 
int  eux-mêmes  hypothèques  et  contraintes 
is-à-vis  des  justiciables. 
Cette  Cour  était  administrative  aussi  à 
uclques  égards,  puisqu'elle  éclairait  diver- 
es  parties  de  TAdministration,  et  qu'enfin 
lie  était  chargée  de  donner  au  Gouverne- 
nent  un  cahier  de  ses  observations  particu- 
ieres,  de  même  qu'à  la  même  époque  et  lors 
le  sa  création,  la  Cour  de  cassation  était 
hargéo  de  faire  connaître  au  Gouvernement 
es  divers  points  où  la  législation  lui  parais- 
ait  susceptible  de  modification  ou  d'amélio- 
ation. 

Toutefois,  il  faut  le  dire,  à  cette  époque, 
a  Cour  des  comptes  se  ressentit  de  l'in- 
hu  ncc  qui  affectait  en  général  presque  tou- 
rs les  institutions  de  l'Empire,  q»  il  faut 
ouer  sous  beaucoup  de  rapports,  mais  à 
'ogard  duquel  cependant  il  y  a  souvent  à 
listinguer  ce  qui  était  bon  de  ce  qui  était 
n  au  vais,  ce  qui  était  favorable  à  l'ordre  de 
tî  qui  était  contraire  à  la  liberté,  et  ce  qui 
tait  uniquement  dans  l'intérêt  du  pouvoir 
le  ce  qui  pouvait  être  dans  l'intérêt  général, 
lational. 

L'article  18  sur  la  constitution  de  la  Cour 
les  comptes   porte    : 

«  La  Cour  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'at- 
;ribuor  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs, 
li  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  paye- 
ments par  eux  faits,  sur  des  ordonnances  re- 
/êtucs  des  formalités  prescrites,  et  accom- 
:)agnécs  des  acquits  des  parties  prenantes 
?t  des  pièces  que  l'ordonnateur  aura  pres- 
crit d'y  joindre.  » 

Lf\s  mêmes  abus  auraient  été  ainsi  possibles, 
:'omme  dans  l'ancien  régime,  si  le  génie  de 
l'homme  qui  gouvernait  nV  avait  naa  ré- 
siste;, et  s  il  avait  été  capable  de  dilapider 
les  finances,  comme  on  le  faisait  dans  Tes 
derniers  temps  de  la  monarchie. 

Toujours  est-il  que  la  Cour  des  comptes, 
bonne  et  utile  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  était  entravée  par  cet  article,  puisqu'elle 
ne  pouvait    pas  comparer  les    ordonnances 


avec  la  loi  en  vertu  de  laquelle  on  avait  or- 
donnancé. Elle  était  instituée  dans  l'intérêt 
du  Gouvernement,  de  celui  qui  gouvernait, 
pour  qu'on  ne  le  volât  pas.  pour  qu'on  no 
le  trompât  point,  pour  qu  il  fût  averti  si 
on  le  trompait,  mais  nullement  dans  l'inté- 
rêt national,  nullement  pour  empêcher  le 
Gouvernement  de  prévariquer  et  de  s'écar- 
ter de  la  loi. 

La  Cour  des  comptes,  avec  les  mêmes  lu- 
mières, avec  la  même  aroiture,  ne  pouvait 
donc  pafi  alors  fonctionner  comme  elle  l'a 
fait  depuis. 

En  1814,  la  Cour  des  comptes  reçut  beau- 
coup d'améliorations  ;  elle  en  reçut  encore 
en  1819,  où  *  on  lui  conféra  notamment  le 
droit  si  important,  si  utile  depuis^  et  qui 
le  sera  de  plus  en  plus  dans  l'avenir  d'éta- 
blir des  comptes  de  conformité  des  différents 
ministères   avec  les   services  publics. 

Enfin,  depuis  1830,  la  Cour  des  comptes  a 
été  l'occasion  et  l'origine  de  presque  .tous 
les  perfectionnements  qui  ont  été  introduits 
dans  nos  finances.  J'ai  relevé  jusqu'au  nom- 
bre de  trente-trois  les  Hispositions  d'ordon- 
nances ou  de  lois  qui  ont  perfectionné  la 
comptabilité,  qui  l'ont  assise  sur  des  bases 
plus  parfaites,  qui  tantôt  ont  prévenu  les 
fraudes,  tantôt  ont  porté  la  lumière  là  oii 
il  y  avait  obscurité  ;  qui,  en  un  mot,  ont  fait 
de  notre  comptabilité  actuelle  un  modèle 
que  les  autres  nations  sont  bien  loin  d'at- 
teindre et  qu'elles  pourront  longtemps  nous 
envier.  Il  n'y  a  pas  une  seule  des  Commis- 
sions qui  ont  fait  des  rapports  sur  les  lois 
des  comptes,  qui  ne  soit  venue  vous  dire  à 
quel  point  elles  devaient  de  reconnaissance 
pour  les  secours  et  l'aide  qu'elles  ont  tou- 
jours trouvés  dans  les  travaux  de  la  Cour 
des  comptes  pour  l'exploration  des  comptes 
des  différents  budgets.  Et^  en  effet,  c'est  là 
vraiment  qu'il  y  a  identité,  une  puissante 
liaison  entre  la  Cour  des  comptes  et  la  Cham- 
bre des  députés  dans  le  Gouvernement  cons- 
titutionnel actuel,  surtout  à  une  époque  où 
plus  que  jamais  nous  en  voulons  la  sincé- 
rité et  la  réalité.  Oui,  la  Cour  des  comptes 
est  véritablement  l'œil  des  Chambres,  c'est 
par  elle  le  plus  souvent  que  nous  pouvons 
pénétrer  dans  le  dédale  de  la  comptabilité. 

Quand  vous  avez  fait  un  budget  discuté 
comme  il  l'a  éité  depuis  vingt-deux:  ans, 
éclairé  sur  tous  les  points,  que  faites-vous 
autre  chose  que  de  livrer  à  la  confiance  que 
vous  avez  dans  le  Gouvernement,  je  ne  dirai 
pas  seulement  un  milliard,  c'est  là  votre  bud- 
get ordinaire,  mais  100  et  tant  de  millions 
au  delà,  sur  tous  les  différents  titres  ajou- 
tés à  notre  vocabulaire  financier,  c'est-à-dire 
une  comptabilité  qui,  n'ayant  plus  le  même 
ensemble  qu'auparavant,  ne  reposant  pas  sur 
une  loi  unique,  exige  plus  de  détail,  plus 
de  sollicitude,  plus  de  précaution  pour  em- 

f bêcher  que  rien  ne  s'égare  dans  la  manipu- 
ation  de  ces  fonds  accordés  à  tant  de  titres 
divers!  C'est  quand  vous  recevez  les  comptos, 
c'est  quand  vous  les  discutez,  que  s'exerce 
réellement  votre  puissance  ;  car  quand  on 
demande,  vous  pouvez  refuser  ;  quelquefois 
même  vous  le  devriez,  et  ne  pas  pousser  si 
loin  la  générosité  sur  certains  articles,  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  constructions,  de 
maçonneries  et  de  travaux  si  souvent  peu 
productifs!... 


766 


[Chambre  des  DéputéaO  RfiGNE  DE  LOOIS-PHUJPPfi.  [18  mai  i«38.J 


Mais  lorsque  voua  avez  voté,  vous  devez 
vous  faire  rendre  oompte  et  c^est  là  ^ue  doit 
s'exeroer  votre  souveraineté;  e'est  la  où  les 
bons  comptes  font  les  bons  amis  ;  et  où  tous 
ceux  qui  ont  été  investis  de  votre  conûance, 
doivent  justifier  aux  Chambres  et  au  pays 
qu'ils  n'en  ont  pas  abusé.  Or,  sans  le  secours 
de  la  Cour  des  comptes,  sans  la  sollicitude 
avec  laquelle  elle  accompagne  vos  budgets 
dans  l'exécution  de  tous  leurs  articles,  il  n'y 
a  pas  de  Commission  des  comptesi  composée 
des  membres  les  plus  habiles,  qui,  dans  un 
ou  deux  mois,  put  faire  la  centième  partie 
de  ce  que  la  Cour  des  comptes  fait  dans  une 
année  pour  préparer  les  éléments  de  votre 
travail. 

Il  y  a  telles  économies^  tels  perfectionne- 
ments dont  vous  êtes  redevables  a  la  Cour  des 
comptes^  qui,  pour  quinze  ou  vingt  ans  com- 
penseraient 1  augmentation  qu'on  demande 
pour  elle  aujourd'hui.  (Mouvements  divers.) 

M.  Hairin*  Personne  ne  nie  cela. 

M.  Onpin.  Tant  mieux,  si  personne  ne  le 
nie  ;  maû  il  est  bon  de  le  proclamer  pour  au- 
jourd'hui et  pour  plus  tard  :  quand  en  géné- 
ral on  rend  si  peu  de  justice  aux  fonction- 
naires, il  n'est  pas  indifférent  de  le  faire 
avec  éclat  et  de  signaler  la  Cour  des  comptes 
à  la  reconnaissance  publique.  Il  faut  que  le 
public  connaisse  ce  çu'il  a  d'obligationfi  à  ces 
magistrats,  qui  se  livrent  à  des  travaux  obs- 
curs, qui  siègent  à  huis  clos,  qui  rendent 
des  arrêts  qui  ne  sont  pas  publiés,  qui  pré- 
sentent des  comptes  qui  ne  sont  guère  lus 
que  par  nous  et  même  par  ceux  d'entre  nous 
qui  s'occupent  spécialement  de  comptabilité. 
Il  importe  à  la  confiance  publique  de  savoir 
avec  cruelle  sollicitude  on  veille  a  tout  ce  qui 
tient  a  la  manutention  des  finances  de  l'Ët^t. 

Le  plus  grand  office  de  la  Cour  des  comp- 
tes, ce  qui  la  caractérise,  ce  qui  fait  son  uti- 
lité parmi  nous,  c'est  qu'elle  suit  les  deniers 
publics  depuis  l'instant  où  ils  sortent  de  la 
main  du  contribuable,  jusqu'à  ce  Qu'ils  en- 
trent dans  la  main  d  un  créancier  léffitime. 
La  garantie  joour  les  citovens  est  crabord 
qu'avec  elle  il  est  impossible  qu'un  impôt 
qui  n'aurait  pas  été  voté  soit  pergu,  que 
voté,  il  soit  perçu  avec  aggravation  ;  il  est 
impossible  qu'il  j  ait  surcharge  pour  les  ci- 
toyens, tout  est  éclairé  par  elle,  dans  la  per- 
ception des  revenus  publics.  Il  est  impossible 
ensuite  que  le  Trésor  public  soit  lésé.  Tout 
ce  qui  a  été  perçu  doit  arriver  dans  les  cais- 
ses, et  c'est  encore  la  Cour  des  comptes  qui 
vérifie  la  comptabilité. 

Enfin,  c'est  elle  qui  vérifie  la  manière  dont 
cet  argent  a  été  régulièrement  employé  ;  elle 
vérifie  si  cet  argent  est  régulièrement  dans  les 
mains  dos  créanciers,  elle  n'admet  pas  comme 
créancier  quiconque  a  saisi  la  somme,  mais  ce- 
lui qui  l'a  saisie  légalement.  Il  faut  pour  elle 
non  seulement  un  ordonnancement,  mais  un 
ordonnancement  régulier  on  conformité  du 
budget,  en  exécution  de  la  loi.  Et  si  elle  ren- 
contre la  plus  légère  contradiction  entre  ce 
que  la  loi  a  voulu,  a  prescrit  au  ministre,  et 
ce  que  le  ministre  a  ordonné,  ou  ce  qui  a  été 
exécuté,  elle  vous  avertit,  et  c'est  parce 
iiuelle  vous  avertit  que  vous  pourrez  préve- 
nir le  retour  de  l'abus.  Si  la  Cour  des  comp- 
tes ne  le  faisait  pas,  vous  seriez  le  plu»  sou- 
vent dans  rimpuissance  de  réprimer  ces  abus. 


à  moins  qu'ils  ne  deviennent  immenses,  et  v. 
lement  saillants  Que  vous  en  fiiasiez  avert 
d'une  autre  manière,  et  il  nV  aurait  ceru. 
nement  pas  dans  les  finances  la  régula:: 
qu'on  y  remarque. 

Je  conoluB  que  la  Oouf  des  comptes  mer;  • 
à  la  fois  et  la  haute  faveur  du  public  e:  . 
faveur  du  Gouvernementi  et  que»  dans  sod  « 
sociation  à  noe  travaux,  l'utilité  àaaX  elle  r 
à  la  Chambre,  utilité  dfont  nous  nous  par  i 
en  public,  dont  nous  nous  f  aisona  un  rel#:! . 
la  tribune,  et  dont  le  mérite  lui  revieo!  . 
fond|  puisque  c'est  la  Cour  des  comptes  ^. 
par  ses  travauxi  a  préparé  les  nôtres  ; 
cette  utilité  est  immense  et  dii^ne  de  tv.- 
notre  reconnaissance 

Maintenant^  convient-il  de  la  rétni.- 
convenablement,  oui  ou  iionf  Je  crois  . 
oui. 

Ce  n'est  pas  que  je  croie  qu'il  oonvi/ - 
d'introduire  légèrement  des  augment&r: 
au  budget.  Je  repousse,  pour  mon  ooz:.- 
les  augmentations  improvisées,  qui  rieLi 
isolément  d'un  membre  :  fassent-elles  boLi- 
Je  ne  les  prendrais  que  comme  reoonmiai' 
tion,  pour  qu'elle  reviennent  sur  la  pr<:.c 
tien   du   Gouvernement  mieux   inform/ 
n'aime  pas  les  voir  introduire  icL  brL«  - 
ment,   à   l'improviste  ;  nous  sommes  p.: 
chargés  de  contrôler  que  d'augpnenter  le  * 
get  ;  mais  dans  ce  cas  la  proposition  e«t  : 
rivée  régulièrement,  elle  est  passée  hr^^ 

Îeux  de  la  Commission.  La  Commisuc^  :^ 
'a  jpas  approuvée,  il  est  vrai  ;  mais  qa^" 
moi  je  pense  (et  je  désirerais^  sur  ce  f  : 
trouver  appui  dans  la  Chambre),  qnii  ▼ 
rait  justice,  en  raison  do  rans  qu  occafr  . 
Cour  des  comptes  et  de  son  atiliié,  a  i  - 
mettre  en  possession  d'un  avantage  qQ:.-: 
eu  à  une  époque  où  tios  finances  étaient  c  . 
prospères,    ou    ses    services    étaient   n  z. 

fl'ands,  où  la  reconnaissance  qui  8*y  st::^ 
tait  moins  généralement  sentie. 

Je  dis  qu'il  est  de  l'intérêt  du  pars  r  i 
la  Chambre  que  le  sort  de  œs  ibnctiôm^** 
soit  améliore.  Et  ici  je  ne  dissimulera.  ^ 
cutie  des  vérités  qui  appartiennent  a^  u'« 
vern^nent  représentatir. 

Souvent  dans  cette  enceinte^  non  seaît:^''' 
depuis  1830  mais  depuis  1827,  j'ai  expm.  ^ 
vœu  que  j^our  tonte  fonction  pubi:,:?  t| 
choisît  toujours  le  plus  digne. 

Il  y  a  profit  pour  l'Etat,  poor  la  chv-r  .;;- 
blique,  et  pour  le  Gouvernement  qui  ^'  :i 
nim^nt  mieux  servi.  Les  corps  sonv  ^V^"^ 
nores,  et  les  objections  que  l^n  dirige  o  t 
eux  sont  souvent  repoussées  par  la  cv  l  :t 
ration  qui  s'attache  au  personnel  de  .--t 
membres. 

Je  l'ai  demandé  à  toutes  lea  époque  :  4 
la  Cour  de  cassation  où  j'ai  tu  sout^^i  .4 
ma  grande  satisfaction^  arrii^ar  les  cirH 
trats  les  plus  capables,  les  plus  instinu;:  Â 
plus  vertueux,  qui  araîeot  donné  de«  f  :H 
de  leur  aptitude  et  qui  ont  justifie 
qu*on  a  fait  d'eux. 

Je  l'ai  demandé  depuis  cette  épo:. 
toujours  je  le  recomnuuideraL  Les  Gci~<^'^ 
ments,  surtout  sous  un  régime  où  w  r» 
beaucoup  de  sollicitations  aux  affaire, 
exposai  a  être  surpris,  entraînés  par  ««> 
lieitations^   par  des  reoom&iaBdatio&K  >> 
des  situations  qu'on  appelle  qnel^*^^  -«  ^ 
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nëoeBsitëa  politiques^  maifi  qui  ae  sont  jamais 
des  nëoesBités  d^aSaircs* 

Voilà  Iç  principe  que  je  posé  :  Vous  âavo2 
qu'en  agriculture  on  dit  :  Tant  vaut  l^hotnme, 
tant  vaut  la  terrd  ;  oh  bien,  je  dis  i  Tant  Vaut 
l'homme,  tant  vaut  la  fonction.  Toute  grande 
fonction  est  honorées  tttil«i  quand  elle  est 
bien  remplie;  quand  celui  qui  TesBroe  est 
animé  pal*  1«  sentiment  du  devoir,  et  qu'il 


gagne , 

et  le  Gouvernement  obtient  à  l'aide  âe  tels 
hommes  la  force  morale  par  la  considération 
dont  ils  jouissent,  la  force  matérielle  par  la 
vigueur  qu'on  appoi>to  toujoun  à.  remplir 
une  fonction  à  laquelle  on  est  apte  ei  qu'on 
est  digne  d'exercer. 

Ce  que  j'ai  dit  pour  la  Oour  de  cassation^ 
à  laquelle  je  me  fais  honneur  d'appartenir, 
jo  le  dirai  pour  le  conseil  d'Ëtat  et  pour  la 
Cour  des  oomptes« 

Je  vous  dirai,  messieurs  les  miniatresi  ayez 
sans  cesse  les  yeux  sur  le  conseil  d'Ëtat  de 
TEmpire,  composé  d'hommes  si  éminents^  que 
l'Empereur  n'avait  laissé^  comme  je  l'ai  déjà 
dit  ailleurs,  que  les  maeettes  dans  l'opposi- 
tion. C'ost  ce  conseil  d'Etat  qui  a  fait  nos 
principaux  Codes^  la  législation  qui  nous 
ré^^it  ot  régit  aussi  la  plus  grande  partie  de 
l'Europe. 

Je  le  dirai  pour  la  Cour  des  oompteSi  où 
vous  avez  des  présidents  si  habiles,  où  vous 
avez  des  conseillers  si  appliqués  à  leurs  de- 
voirs, où  v6us  comptez  aes  référendaires  en 
grand  nombre  qui  gagnent  leurs  éperons,  qui 
méritent  leur  avancement,  et  auxquels  on  ne 
devrait  Jamais  faire  de  passe-droit  lorsqu'ils 
l'ont  mérité. 

Je  dirai  donc  au  Gouvernement  :  Appli- 
quez-vous en  toute  oooasion  à  prendre  les 
hommes  les  plus  instruits,  les  plus  capables, 
les  plus  signalés  par  l'opinion  publique,  les 
plus  recommandés  par  leurs  précédente  ser- 
viœs.  Ce  n'est  pas  une  application  que  je 
veuille  faire  à  cette  époque-ei  plutôt  qu  à 
toute  autre. 

Ces  réflexions  sont  générales  ;  elles  me  sont 
suggérées  par  le  sentiment  du  bien  public 
qui  anime  M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  ont  appartenu  à  la 
Cour  des  comptes. 

M.  Ilavlii.  Tous  les  ministres! 

M.  Dupln.  Pardon!  je  ne  généralise  pas 
{On  rit)t  et  surtout  je  ne  flatte  pas. 

Je  dis  que  ces  magistrats,  qui  ont  eu  l'hon- 
neur d'appartenir  à  la  Cour  des  comptes,  me 
«ont  un  sûr  garant  que,  par  la  haute  eetime 
t>ii  cette  Cour  doit  être  placée  dans  leur  e«- 
l)rit.  ils  feront  des  choix  dans  le  sens  qui> 
I  indique. 

Quelques  voix  à  gauche  :  Il  en  est  de  ré- 
cents que  l'on  pourrait  oiter. 

M.  Dnpln.  Si  les  choix  sont  tels  que  je  le 
u'Riro,  avec  les  services  rendus,  le  respect 
lue  HO  concilieront  les  personnes,  ce  sera  une 
garantie  de  plus  acquise  au  paya  et  à  la 
n'imhre  qu©  la  manntontion  des  finances  de 
Ktat  sera  bonne,  et  que  les  abus  n'en  appro- 
cheront pas. 

L<»fi  places  de  oonseillerset  de  référendaires 
^  la  Cour  des  comptes  sont  la  fonction  qui 
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comporte  le  moins  la  faiblesse  et  la  condes- 
cendance. Il  faut  là  des  hommes  vigoureux, 
des  hommes  de  fer.  qui  sachent  réôlster  à 
chacun  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde,  des 
hommes  qui  repouBsent  les  compensations 
illégales,  et  qui  ne  voteraient  pas  un  arti- 
cle 10.  C'est  à  cette  Condition  qup  vous  aurez 
Une  bonne  chambre  des  comptes,  et  c'est  dans 
cotte  confiance  et  dans  cette  estime  que  je  lui 
porte  que  je  vote  pour  Tallocation.  (Moui;e- 
ments  diveri,) 


M.  Dafourf».   Messieurs,  puisque  rhono«- 


de  venir  dire  oe  que*  je  pense  de  l'augmenta- 
tion qu'il  réclame  sur  le  traitement  des  con- 
seillers de  la  Oour  des  comptes* 

Je  dois  déclarer  d'abord  que  je  crois  comme 
lui  Quc  l'institution  de  la  Cour  des  comptes 
a  été  une  grande  et  utile  création  j  non  pas 
que  je  considère  comme  parfaite  la  loi  qui 
1  organise  j  non  pas  que  jô  pense  qu'elle  ne 
peut  pas  être  modifiée  et  améliorée  ;  mais  je 
crois  profondément  qu'elle  vaut  beaucoup 
mieux  que  l'anarchie  financière  qui  existait 
avant  notre  première  révolution.  J'approuve 
donc  tous  les  éloges  que  l'honorable  orateur  a 
donnés  à  l'institution.  A  Dieu  ne  plaise 
aussi  que  je  conteste  les  éloges  qu'il  a  don- 
nés aux  membres  de  la  Cour  des  comptes, 
1  hommage  qu'il  a  rendu  à  leur  caractère 
personnel  1  Mais,  Messieurs,  est-ce  dono  en 
considération  du  caractère  personnel  des 
hommes  publics  que  nous  devons  accorder  les 
traitements)  et  n'est-ce  pas,  au  contraire, 
dans  la  nature  des  fonctions,  dans  les  places 
qu'elles  occupent  au  milieu  de  notre  hiérar- 
chie sociale^  que  nous  devons  chercher  la  cen- 
sure des  traitements  qui  peuvent  r  être  at- 
tachés? (Trèê  bien/  trèê  bien/) 

Et  pour  écarter  en  ce  moment  tout  oe  qui 
a  été  étranger  à  la  question  dans  le  discours 
q^ue  vous  avez  entendu,  voyons  dans  quelle 
situation  on  présente  cette  demande. 

Vous  nous  demandes  une  augmentation  de 
traitement  pour  la  Cour  des  comptes.  Per- 
mettez-moi, Messieurs,  une  réflexion,  en  lais- 
sant de  côté  la  question  financière  :  il  y  a, 
selon  moi,  un  grand  inconvénient  à  venir 
chaque  année  remuer  les  traitements  accor- 
dés aux  fonctionnai^  publics,  demander 
tantôt  une  réduction,  tantôt  une  augmenta- 
tion. 

Vous  avez  des  fonctionnaires  publics  qui 
vivent  sans  cesse  dans  l'espérance,  d'autres 
dans  la  crainte.  Vienne  une  Chambre  bien 
disposée,  les  espérances  naissent]  on  solli- 
cite, on  supplie  le  ministère  d'en  profiter^  de 
demander  des  augmentations  j  vienne  au 
contraire  une  Chamhre  économe  et  sévère,  on 
tremble,  on  s'inquiète  :  le  pè^e  dé  famille 
n'est  jamais  sûr  de  l'aisance  que  l'Ëtat  lui 
avait  assurée  jusqu'à  ce  jour»  en  rémunéra- 
tion de  SCS  travaux. 

Eh  bien,  à  mon  avis,  il  n'y  a  rien  qui  puisse 
exercer  une  influence  plus  préjudiciable  aux 
intérêts  publics  que  cette  perpétuelle  alter- 
native entre  la  crainte  et  1  espérance. 

Il  est  facile  d'oublier,  au  milieu  de  ces 
préoccupations  de  fortune,  que  le  premier 
prix  des  travaux  du  fonctionnaire  public, 
c'est  la  considération  dont  il  doit  être  envi- 
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ronné  ;  et  voilà  pourtant  le  but  auquel  il  doit 

dévouer  sa  vie.  ,     ±     -t. 

On  vous  demande  d'augmenter  le  traite- 
ment des  membres  de  la  Cour  des  comptes. 
Elle  rend  des  services  à  l'Etot,  cela  est  vrai , 
les  membres  de  la  Cour  des  comptes  ont  déjà 
rendu  de  grands  services,  ils  en  rendent  tous 
ks  jours  ;  et  cependant  leurs  tja^temente  ne 
vous  ont  pas  encore  paru  insuffisants ,  et  je 
me  rappefie  que  l'année  dernière  un  honora- 
ble orateur  3e  ce  côté  de  la  Chambre  pro- 
pOTa  une  augmentation,  et  la  Chambre  ne 
"oulut  même  pas  écouter  le  développement  de 
sa  demande.  .  ^^ 

Nous  avons  dit  hier  aue  nous  repoussiona 
raugmentation  demandée  pour  le  oonseil 
d'Etet  ;  nous  avons  reconnu  qu'il  devait  être 
Ïl^é  au  même  rang  que  la  ^our  de  cassa- 
tion, mais  que  nous  désirions  une  loi  dorgar 
tion  et  d'attributions  i  comme  le  disait  M.  le 
Président  nous  désirions  forcer  Tinitiative 
du  Gouvernemlnt  à  nous  présenter  un  pro- 
jet Quant  au  traitement,  nous  ne  nous  som- 
mes ÏS^ccupéfl  de  dire  ce  qu'il  serait  après 
œtte  loi.  LaXJhambre  n'a  pas  eu  à  le  fixer. 
he  traitement  est  de  12,000  francs  ;  il  reste  à 

12,000  francs.  i.  j     ^^^ 

Et  l'on  vous  demande  «jaintenant  de  por- 
ter à  15,000  francs  le  traitement  de  labour 
des  comptes.  Dieu  me  garde  de  ^aire  une 
comparaison  entre  les  travaux  auxquels  se 
livre  le  conseil  d'Etat  et  les  travaux  de  la 
Cour  des  comptes  I  Mais  je  dirai  qu'aux  ter- 
m^  de  la  loi  qui  organise  la  Cour  des  comp- 
tef  dl  l'article  17  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  le  conseil  d'Etat  connaît  des  violations 
de  formes  ou  des  violations  de  lois  commises 
dans  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes.  Il 
remplit  à  leur  égard  le  rôle  que  la  Ôour  de 
dation  remplit  à  l'égard  des  Cours  royales. 

Voulez-vous    lor^^l^^.J^^VKt'^àTSëfr'' 
le  traitement  des  conseillers  d  Etat  à  12,000  îr 
porter    à    15,000    francs    le   traitement    des 
Œllers   de  la.  Cour   àe. ^  ^mpi^,   ce^^ 
à-dire  que  le  tribunal   inférieur   soit  plus 
rétribué  que  le  tribunal  supérieur.  Que  notre 
honorable  et  savant  président  veuille  cher- 
cher dans  toute  notre  organisation  judiciaire, 
à  partir  de  la  Cour  de  cassation  jusqu  aux 
justices  de  paix,  il  ne  trouvera  pas  un  seul 
ixemple  d'un  tribunal  .supérieur  moins  ré- 
tribué' qu'un  tribunal  inférieur  ?  Je  ne  dis 
pas  que  la  considération,  que  le  rang,  d  une 
manière  absolue,  tiennent  aux  traitements  . 
maifl  cependant,  dans  notre  ordre  social,  le 
traitement  est  toujours  Pyop<>r^i<>^°^t  ^  ,^i^ 
hauteur  qu'on  occupe  dans  la  hiérarchie  ,  s  il 
en  est  ainsi  pour  toutes  les  parties  de  notre 
administration,   ne  violez  pas  cette  régie   , 
et  même  lorsque  vous  auriez  décide,  contre 
mon  opinion,  que  les  traitements  des  conseil- 
lers d'Etat  devraient  être  portés  à  15>000  tr., 
lo  dernier  motif  que  j'ai  présenté  a  la  Cham- 
bre me  ferait  encore  demander  que  le  traite- 
ment des  conseillers  de  la  Cour  des  comptes 
restât  fixé  à  12,000  francs. 

Je  prie  donc  la  Chambre  d'être  bien  péné- 
trée de  cette  vérité  que  les  débats  qui  s  élè- 
vent sur  des  demandes  d'augmentation  de 
traitement,  à  moins  qu'elles  ne  portent  sur 
des  fonctionnaires  dont  la  position  est  si 
humble  qu'elle  est  évidemment  msuftisante  ; 
que  ces  débats,  dis- je,  excitent  des  ambitions 
que,  plus  tard,  on  ne  pourra  pas  satisfaire  ; 


qu'ils  font  qu'on  se  préoccupe  beaucoup  pi  ^ 
du  traitement  que  de  la  dignité  des  foncU.fc 
Je  conjure  donc  la  Chambre  de  rejeur  .. 
demande  d'augmentation  qui  lui  est  fait^ 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  li«c«¥e-l««plagne,  ministre  des  fina;  - 
Messieurs,  quoiqu'il  s'agisse  ici  d'une  11--. 
tution  à  laquelle  j'ai  eu  longtemps  1  hann» . 
d'appartenir,  j'espère,  puisqu'on  vient  d . 
taquer  la  proposition  d  augmentation  qui  .- 
faite  dans  le  budget,  que  voua  me  permet*, 
de  dire  quelques  mote  pour  1»  défendre. 

Une  voix  :  Elle  n'a  pas  été  attaquée 
M.  I*acave-l««pUigiie,  ministre  des  finarf 
L'honorable  préopinant  vient  de  s'exprinr- 
avec  beaucoup  d'éloquence  et  d'énergie  ccir 
cette  proposition,  en  faisant  voir  les  m.  : 
vénients  du  défaut  de  fixité  dans  les  tr... 
ments.  Quant  à  moi,  il  m'a  semblé  voir 
une  attaque  contre  la  proposition  de  ca.- 
ger  les  traitements  des  conseillers  de  la  l 

des  comptes.  ^  i     i-ii_      l 

Je  crois  devoir  expliquer  a  la  Onambr»  > 
motifs  qui  ont  porté  f Administration,   i 
vaut  la  pensée  exprimée  par  toutes  les  A.i' 
nistrations  précédentes,  à  proposer,  pour 
Cour   des  comptes,    des   traitements  ar- 
gues à  ceux  qui  ont  été  votés   rannée  ' 
I   nière  pour  la  Cour  de  cassation.  L'Adm.i 
tration  a  eu  en  vue  les  dispositions  r*.: 
ves  à  l'institution  de  la  Cour  des  comr 
d'après  lesquelles  elle  est  placée  sur  le  n'- 
rang  que  la  Cour  de  cassation,  et  jour 
mêmes  honneurs  et  des  mêmes  prérogaîi  - 

L'Administration  a  pensé  que  rhorun: 
génie  gui  a  créé  la  Cour  des  oompt4s  i- 
de  puissants  motifs  pour  mettre  ces  » 
institutions  sur  la  même  ligne  ;  elle  »  ^ 
que,  depuis  l'établissement  d'un  yén\ 
régime  constitutionnel,  d'un  gouverneiL' 
représentatif  sincère,  ces  motifs  navi^^ 
fait  que  s'accroître  et  se  fortifier. 

Et  en  effet.  Messieurs,  si  la  Cour  ik  f 
sation  est  une  institution  éminemment  : 
dans  un  Gouvernement  constitutionc». 
ce  qu'elle  oblige  les  corps  judiciaires  - 
renfermer   dans   l'application    exacte  «> 
loi,  et  que  par  conséquent  elle  assure  - 
loi   toute  sa  force  ;   la   Cour    des  coup; 
sous  ce  rapport,  je  ne  crains  pas  de  le  n-^ 
est  encore  jplus  utile,  et  prête  plus  de  i 
aux  pouvoirs  qui  concourent  à  la  fonnâ- 
des  Lois.  C'est,  en  effet,  à  la  principa.' 
ces  lois,  c'est  à  celle  qui  fait  la  puiv. 
des  assemblées  législatives,  c'est  a  ceii«> 
oblige  le  Gouvernement  à  les  convoquer 
que  année  ;  c'est  au  budget  enfin  que  la  ' 
des   comptes   prête   son    concours,  ç«*' 
budget  qu'elle  assure  la  fidèle  et  strict  - 
cution.  C'est  bous  ce  rapport  que  cetf 
titution  est  un  rouage  indispensable  du  '• 
vernement    représentatif,    que    sans  e' 
Gouvernement  pourrait  n'être  qu'une  fr 
que  les  Chambres  n'auraient  aucune  jrr: 
tie   de  l'exécution    des    mesures    fina^. 
qu'elles  auraient  arrêtées,  et  que  la  '' 
ble  force  du  pouvoir  serait  dans  la  r- ' 
qui  est  chargée  de  rexécution  mènit>  t  ■ 
mesures  financières. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  Ja  ' 
des  comptes  a  droit  à  toutes  les  symp.^ 
des  Chambres  puisque,  ainsi  que  1  »  ^^ 
dit  votre  honorable  Président,  il  y  »  - 
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la  Chambre  et  la  Cour  des  comptes  une  asso* 
ciation  de  travaux  qui  ne  peut  pas  se  rom- 
pre. 

Ainsi,  Messieurs,  le  Gouvernement  a  cru 
entrer  tout  à  fait  dans  Tesprit  môme  de 
l'institution  en  venant  vous  proposer  de  pla- 
cer la  Cour  des  compter  au  rang  où  vous 
avez  mis  vous-mêmes  Tannée  dernière  la 
Cour  de  cassation,  il  n'y  avait  pas  à  cet 
égard  de  ces  propositions  capricieuses  de 
changements  dans  les  traitements,  il  s'agis- 
sait, alors  qu'une  Cour  avait  été  rétablie 
dans  la  position  d'où  la  situation  de  nos 
finances  1  avait  fait  sortir  momentanément, 
de  rétablir  également  dans  la  même  position 
une  autre  Cour  qui,  par  son  institution 
même,  était  placée  sur  la  même  ligne. 

J'ajouterai  un  mot  en  ce  qui  concerne  la 
manière  dont  la  Cour  des  comptes  se  recrute  ; 
et  à  cet  égard  je  ne  i>arlerai  pas  seulement 
de  1  .avenir,  je  parlerai  du  passé. 

Oui,  Mesâieurs,  il  est  important  que  la 
Cour  des  comptes  se  recrute  parmi  les  hom- 
mes habiles  et  expérimenta  de  toutes  les  car- 
rières. Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
que  ces  hommes  puissent  trouver  dans  la  Cour 
des  comptes  les  avantages  qu'ils  laissent  dans 
leur  carrière. 

Permettez-moi,  Messieurs,  en  faisant,  je  le 
répète,  un  l'etour  sur  le  passé,  de  vous  faire 
observer  que,  soit  sous  l'Empire,  soit  depuis, 
les  plaoes  principales  de  la  Cour  des  comptes, 
les  places  de  maître  des  comptes  ont  été  don- 
nées, ou  à  ceux  qui  comme  moi  (la  Chambre 
me  permettra  de  me  citer)  avaient  parcouru 
successivement  tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie dans  la  Cour  des  comptes  même,  ou  à 
jes  hommes  pris  dans  les  plus  hauts  emplois 
iee  carrières  administratives. 

La  Cour  des  comptes  a  possédé  et  possède 
încore  des  anciens  envoyés  diplomatiques  du 
premier  ordre,  des  intendants  d'armée,  des 
jouvemeurs  de  colonies,  des  préfets  qui 
ivaient  administré  pendant  longtemps.  Voilà 
les  haute  fonctionnaires  parmi  lesquels  on 
i  recruté  et  on  doit  recruter  la  Cour  des 
îomptes  ;  car  il  faut  que  cette  institution  ras- 
semble toutes  les  lumières,  et  qu'elle  se  for- 
>ifie  souvent  d'hommes  pratiques  et  ayant 
jassé  par  les  différents  degrés  de  l'Adminis- 
>ration.  Eh  bien,  je  le  répète,  de  même  que 
jour  la  Cour  de  cassation,  vous  avez  pensé 
ïu'il  importait  de  pouvoir  y  appeler  des 
lommes  éminents  dans  la  législation,  de 
nêroe  pour  la  Cour  des  comptes  il  est  utile, 
1  est  indispensable  d'y  appeler  les  hommes 
tminents  dans  l'Administration.  C'est  dans 
'intérêt  du  Gouvernement,  dans  l'intérêt 
les  Chambres,  dans  l'intérêt  du  pays. 
^  Voilà  les  motifs  qui  m'ont  fait  passer  sur 
'embarras  que  j'éprouvais,  j'en  conviens,  à 
enir  parler  ainsi  d'une  institution  à  laquelle 
e  n'ai  jamais  cessé  d''appartenir  par  mes 
ffections,  et  à  laquelle  j'espère  que  la  Cham- 
r«  me  pardonnera  d'avoir  rendu  justice  à 
ette  tribune. 

M-  Cteiiln,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
ole.  (Aux  l'oix/  aux  voix!) 

M.  le  Prëttldent.  Je  mets  aux  voix  la réduc- 
ion  proposée  par  la  Commission. 

M.  Odilon  Barrot.  Ce  n'est  pas  une  rédrc- 
lon. 
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M.  GonlB,  rapporteur.  C'est  une  non  admis- 
sion d  augmentation  proposée  sur  le  chiffre 
de  1  année  précédente. 

M.  le  Préaident.  J'ai  commencé  par  le 
chiffre  que  le  Gouvernement  avait  pronosé 

nf*  V'^^  ^5*°^«  '  ^'^  Commission^pro^p^ 
une  réduction  de  105.000  francs,  qui  famine- 

nièfe     ''^*^'*^  ^  ^  ^^'^^  ^*ai*  Pannes  der- 
^La  réduction  est  mise  aux  voix  et  adop- 

(Ij^ chapitre  réduit  au  chiffre  de  1  million 
84,200  francs  est  ensuite  voté.) 

«  Chapitre  xxiii.  Administration  centrale 
des  finances  (personnel),  6,483,600  francs.   » 

«  Chap.  XXIV.  Idem  (matériel),  637,400  fr  » 
706,^^f?ân"T;   ^^""^   ^^'^''*'^*  ^*'^^^'^^>^' 

.o^n^^iS  ffa^nT r  ''  '''^^^'«"  ^^^^^ 

«  Chap.  XXVII.  Idem  (matériel  et  dépenses 
diverses),  92,629  francs.  »  ^^P^nses 

(Ces  différents  chapitres  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés  sans  discussion.) 

«  Chap.  XXVIII,  Cadastre,  4,200,00  francs.  » 

vatiô*^*"*"'*"*  Je  demande  à  faire  une  obser 

Dans  l'exposé,  des  motifs,  M.  le  ministre 
des  finances  avait  fait  espérer  à  la  Chambre 
qu  il  pourrait  présenter  dans  le  courant  de 
cette  session,  un  projet  de  loi  sur  la  conser- 
vation du  cadastre.  La  session  est  trop  avan- 
cée maintenant  pour  que  nous  puissions  l'ob- 
tenir ;  mais  je  crois  ou'il  est  bon  que  le  Gou- 
vernement se  hâte,  aAn  que  cette  Toi,  qui  est 
dune  grande  importance,  puisse  être  présen- 
tée et  votée  dans  la  session  prochaine. 

t3  ■^■^•^'^■^•Pi«gne,  ministre  des  finances. 
Je  dois  dire  que  le  projet  est  préparé  ;  mais 
nous  n  avons  pas  p^sé  qu'il  y  eût  lieu  de  le 
présenter  à  la  Chambre,  du  moment  que  nous 
nn'^«^^*  certitude  absolue,  non  seulement 
qu  on  ne  pourrait  nas  le  mettre  en  discus- 
sion, mais  même  le  faire  examiner.  Nous 
avons  pensé  qu'il  convenait  que  l'Adminis- 
tration profitât  du  temps  qui  lui  était  laissé 
pour  1  examiner  avec  plus  de  soin  encore,  et 
le  perfectionner  davantage. 

Mais,  je  le  répète,  ce  j)rojet  est  préparé,  et 
nous  serons  en  mesure  de  le  présenter  dès 
1  ouverture  de  la  session  prochaine.  (Aux 
votx!  auxvoxx!)  \-««^ 

(Le  chapitre  xxviii  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

«  Chap.  XXIX.  Frais  de  trésorerie,  2  mil- 
lions 600,000  francs.  »  (Adopté,) 

ii  Ohaç.  XXX.  TraitemetUs,  taxations,  re- 
mises etbonificaHons  aux  receveurs  des  finan- 
ces, 6,276,000  francs.  »  ^ 

M.  «onpll  de  PréfelB.  J'ai  proposé  sur  ce 
chapitre  un  amendement  qui  consiste  à  le  ré- 
duire de  600,000  francs,  en  ajoutant  dans  la 
loi  une  disposition  ainsi  conçue  : 
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tt  Le  ministre  des  ûnanoefi  fixesa  les  traite- 
ments, ipemises  et  boniiications  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  de  ma- 
nière que  le  crédit  çorté  au  chapitre  xxx  de 
son  ministère  ne  soit  pas  dépassé. 

«  Les  lois  et  règlement»  qui  déterminent 
ces  traitements  et  r^nises  sont  abrogés.  » 

Si  j'avais,  Messieurs,  la  preuve  que  per- 
sonne os  voulût  appuyer  TO»n  «noen dénient, 
je  n'en  fatiguerais  pas  la  Chambre  ;  mais  si 
quelqu'un  veut  me  laisser  Tespérancet  qu'il 
sera  appuyé,  je  le  dévelopi)erai. 

PliisùrUre  voix  :  On  ne  sait  pas  en  quoi  il 
consiste.  Parlée! 

M.  iioiniH  4e  Préfeln.  Je  viens  vous  pro- 
poser une  économie  modique,  puisqu'elle' n'est 
que  de  500,000  francs,  et. qui  oepecdant  serait 
probablement,  si  vous  l'adoptiez,  la  plus  im- 
portante  de  La  session. 

Il  s'agit  d'une  réduction  de  500,000  francs 
sur  les  tr-aitemeints  et  remises  des  xeeeveurs 
généraux  et  particuliers  des^  finances.  Ils 
sont  an  nombre  de  360  :  ainsi  la  réduction 
n'excéderait  pas  pour  chacun  1,400  francs. 
Je  me  k&te  d  ajouter  <|u'elle  ne  doit  pas  être 
ainsi  également  par  tête.  C'est  un  point  sur 
lequel  j'aurai  occasion  de  revenir. 

Une  réduction  de  500,000  francs,  ne  fût-elle 
considérée  que  comme  une  économie,  ne  serait 
p«s  à  dédaigner  :  inais  je  croîs  que  oeQe-ci 
a  de  plus  une  certaine  importance  morale  e^ 
politique 

^  L*égalité,*  on  l'a  souvent  répété,  est  la  pas- 
sion dominante  du  teinps  et  an  pays  oà  nous 
vivons.  L'opinion  publique,  on  le  sait,  ie  Gou- 
vernement Ta  souvent  éprouvé,  «  peu  de  sym- 
pathie pour  tont  oe  qm  a  un  certain  carac- 
tère aristscratioiiB.  J«  ne  pense  pas  qn^elle 
soit  plus  favoimble  à  l'aristoeratâe  finsneière 
qu'à  t(Hites  les  autres. 

Sans  doute.  Messieurs,  «ette  passion  de 
l'égalité  comme  toute  autre,  a  ses  exoès,  aux- 
quels il  faut  sflAToir  résister.  Maïs  il  faut  re- 
eonna!ti>c  aussi  qtien  résistant  k  ses  exi^n- 
oee,  quand  «lies  n'ont  rien  que  de^  juste,  de 
raisonnable,  on  accroît  sa  force  et  les  aan- 

Sers  qui  peuvent  en  résulter.  Il  y  a  ssjis 
oute  des  oonsidérations  qui  peuvent  défen- 
dre même  de  gros  traitemenU  contre  la  ré- 
pugnance et  les  préventions  qu'ils  inapieent 
si  généralement;  mais  aucune  de  oee  consi- 
déxsations  ne  peut  être  invoquée  «n  faveur 
de  MM.  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
de  finances. 

Ils  ne  sont,  après  tout,  qu'on  me  permette 
de  le  dire,  que  les  roua^  d'une  Whine 
très  ingénieuse  et  très  bien  combinée. 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  ra.valer  le  mérite 
d'un  bon  comptable,  n  lui  faut  de  Tassiduité, 
de  rexactitude,  de  l'intelligence  :  oe  sont  des 
qualités  précieuses  ;  mais,  grâce  au  cieL  ce 
ne  sont  pas  de  oes  qualités  rares  qui  appellent 
une  rémunération  extraordinaire,  et  îlll.  les 
receveurs  eux-mêmes  nous  en  fournissent  la 
preuve. 

Un  des  privilèges  (et  ils  en  ont  beaucoup) 
dont  ils  jcruissent  seuls  entre  tous  les  fonc- 
tionnaires  publics,  c'est  d'être  dispensés  de 
remplir  eux-mêmes  leurs  fonctions;  on  les 
autorise  à  se  faire  représenter  par  des  fon- 
dés de  pouvoizs,  et  l'on  peut  dire  sans  indis- 
crétion (car  le  fait  est  notoire)  que  pour 
quelques-uns  d'entse  eux  o^ake  faculté  n'est 


pas  moins  néoessaire  qu'a^éable  et  oonuBoik 

£h  bien,  tout  le  monde  sait  que  ces  fo&o- 
de  procuration,  qui  sont  de  fait  les  véritaii* 
receveurs,  qui  en  remplissent  les  fonetifii 
reçoiv^it  4,000  ou  5,000  francs  d'appoÏLV 
menta  s'il  sa^it  d'une  reeette  géneiL- 
1^800  ou  2,000  francs  s'il  s'agit  dunp  iw. 
particulière.  Nous  savons  donc  par  là  ce  -u 
vaut  le  talent  nécessaire  à  un  ben  reoereiu 

Et  en  vérité.  Messieurs,  n'est^il  ps6  bais 
rel  qu  un  sentunent,  un  instinct  d'éqaiié.  * 
révolte  en  voyaat  allouer  à  tel  recevear  ^y 
rai  trois  foas  le  traitement  d'un  maiécbaé  'i 
France,  quand  on  voit  tel  receveur  p&ru^î 
lier  beaucoup  mieux  txr«ité  qu'un  mar^c^ 
de  camp  en  activité  de  service  f 

Il  y  a  des  arrendisscanents  dont  le  recetcr 
particulier  reçoit  14,000  ou-  SO,OÛ(l  fraik! 
et,  près  de  Lui,  le  sous^H'é^t  nen  rsQûit  •« 
3j€û0  ou  4,000  :  le  seua^préfet,  iiurasti  àt  ûa 
tions  si  variées  et  si  importantes,  lorM 
beaucoup  de  déplac^nents,  obligé  à  des  fn. 
ooosidérables  de  représentation,  taodb  <: 
le  receveur  peut  toujours  réguler  sa  dépeu 
selon  eea  goûts  et  ses  convenances. 

Je  concis  que  quelques-uns  des  bocco^ 
chargés  de  recueillir  les  impositions  piÛKri; 
jusqu'à  certain  point,  avoir  droit  à  une  p.« 
£orte  rémunération  que  d'autres  foncticsii 
res  publics,  parce  qu  ils  ont  des  devoirs  <- 
pénibles  à  remplir  ;  ils  ont  sans  œsse  àè  \  k 
gent  àr  demannier  aux  contribuables.  Soq-  .* 
rapport  leurs  relations  a*<wc  le  public  r . 
quelquefois  difficiles  et  même  danger. u^. 
oe  neut  être  une  raison  pour  élever  le  :  -- 
de  leurs  traitements. 

Mais  les  receveurs  particuliers  sont  eac> 
à  oet  égard  dans  la  position  Uk  plus  hff^wa 
Ils  n'ont  aucun  point  de  contact  avec  \»  -^ 
tribuables,  ils  ne  connaissent  que  les  a^^i 
divers  de  la.  perception  ;  ils  n  ont.  os  ^- 
le  dire,  que  les  roses  du  métier.  Il  n  j  av~ 
pas  de  raison  spéciale  qui  justifie  le  >~  : 
traste  <dioquant,eiiij«  la»  condition  qu'oa  «^ 
fait  et  celle  des  autres  fonctionaaires. 

Quand  quelques  réclamatÂona  se  sosi  r 
véee  contre  cette  iaconséqiietioei,  il  ^tu  ^ 
pondn  qu-il  ne  fallait  Me  coospAwr  les»* 
ta^es  dont  faussent  îas  veesvemra  géants» 
et  particuliers  auK  traitements  d»  »ar 
fonctionnaires  |>ubiic8)  mais  piatôt  aui  ^ 
âoes  des  banquiers 

Cette  distinctiom  aurait  cpwlqse  va]«f 
si  nous  étions  enoone  an  temps  on  les  «^^ 
«ee  de  i'I^tat  eBeédaâeoit  les  reoetÉes,  «s  ' 
tentxiées  étaseait  eatnstammmt  en  arrièn  * 
ses  paiements.  Alotn  l'Etat  avait  Wasifi  s 
erédit,  diss  capitMx,  des  naaaonxees  ée  v: 
genre  que  pouvateai  lui  Dvoonier  ks  « 
vsurs  gîânéniAx  «et  yaivticaliem  ;  jJon  crJ 
ci  lui  rendaient  de  ydn  e4  périlka  * 
vices.  Ils  se  les  ^aisBasab  bka  pi^er.  r)f>^ 
plus  natiuwi.  Mais  dèst  as  oompte  rén  • 
puis  Idigtemps  ;  nous  n'arwenB  plus  à  tgm 
ocQttper  SA^mirdlini. 

Aujourd'hui  PEtat  a  plus  de  créfit  <n* 
eu  n  de  ses  agents  ;  les  inentréee  ©ont  en  v^ 
sur  les  p«yeracnts  à  faire  de  plus  de  Fi- 
lions. Sur  les  emprunts  faits  de  MM.  ^* 
oeveurs  généraux  (et  j'avoue  que  je  t«  ^'  ' 
prends  pas  comment  il  s'en   fait  enoep 
leur  paie  un  intérêt  dbuble   de  oeloi 
paierait  à  d'auties  prêteurs-  Je  demasô* 
leur  doit  encore,  par-d^sus  le  marcb-A  ** 
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coup  de  reconnaissanoe,  si  c'est  une  raison 
pour  leur  faire,  comme  le  dit  M.  le  rappor- 
teur,  une  si  belle  position. 

On  insiste  sur  leur  responsabilité.  Ils  sont 
responsables  des  ooraptabies  placés  soua  leurs 
ordres* 

Voulez-vous  savoir  quelles  sont  les  charges 
qui  résultent  de  cette  responsabilité  7  De- 
mandez-le au  ministre  des  finances,  il  doit  les 
connaître  ;  car  sa  surveillance  embrasse  dans 
toutes  ses  branches  le  servies  entier  de  la 
perception  des  contributions  de  toute  nature. 
Il  ne  vous  en  a  pas  parlé;  il  ne  voua  en 
parlera  pas;  la  raison  en  est  simple,  c'est 
(u'il  faudrait  reconnaître  qu'elles  se  rédui- 
Nent  à  rien  ou  presque  rien. 

La  responsabilité  est  p<>ur  MJHf.  les  rece- 
/curs  généraux  et  particuliers  une  espèce  d'é- 
)  ou  vantail  qui  leur  sert  à  repousser  les  ob- 
ections  et  les  réclamations  contre  l'excès  des 
avantages  qui   leur  sont  alloués. 

Je  no  nie  cas  pour  cela,  à  Dieu  ne  plaise, 
lue  l'on  n'ait  eu  raison  de  l'établir  ;  c'est 
me  chose  excellente  en  principe. 

Elle  tient  le  receveur  en  éveil  ;  elle  lui 
lonne  une  plus  grande  autorité  sur  ses  sur- 
>ordonnés>  a  la  moiadire  irrégularité,  il  peut 
eur  dire  :  Non  seulement  vous  manques  à 
roH  devoirs  mais  vous  compromettez  nos  in- 
/érète.  L'institution  est,  je  le  répète,  ezeel; 
ente,  et  elle  a,  avec  d'autres  mérites,  celui 
le  n'imposer  dans  la  pratique  aucune  charge 
érieufio  à  MM.,  les  receveurs. 

On  a  parlé  aussi  des  fraifi  de  bureau  qui 
lont  k  leur  charge.  On  les  a  évalués  à 
5,000  francs  pour  les  receveurs  généraux, 
k  4,000  pour  les  receveurs  particuliers. 

Le  rapport  n'entre  à  cet  égard,  dans  aucun 
létaiL  Je  pense,  quant  à  moi,  que  ces  éva- 
uations  sont  exagérées  ;  j'en  suis  convaincu 
urtout  pour  ce  qui  concerne  les  recettes 
larticulières. 

Et  d'abord  il  faut  se  rappeler  qu'il  y  a  des 
eoeveura  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
emplir  leurs  fonctions  ;  ceux-14  sont  forcés 
la  se  choisir  un  fon^é  de  pouvoirs,  et  de  lui 
bnner  beaucoup  plus  que  les  appointements 
'un  commis  ordinaire.  Vous  sentez  que  c'est 
ne  position  tout  à  fait  exceptionnelle,  et 
u'elle  n'est  pas  très  intéressante.  Voua  ne 
trenez  pas  un  intérêt  particulier  aux  iiné' 
uristes. 

Quant  à  ceux  qui  savent  leur  métier  et 
ui  no  dédaignent  pas  de  le  faire,  il  leur 
Fiut  tout  au  plus  deux  eommis.  J'ai  souvent 
ntondu  citer  un  receveur  d'arrondissement 
ui  n'avait  jamaia  eu  d'autre  commis  que 
bb  femme  et  dont  la  gestion  était  regardée 
:>nime  un  modèle. 

Le  talent  du  commis  n'est  pas  rare  au- 
>urd'hui,  il  y  en  a,  on  peut  le  dire,  sura- 
ondanoe  sur  le  marché;  et  par  une  consé^ 
uenoe  nécessaire  il  y  est  déprécié.  Dans  la 
liipart  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  un 
>inniis  qui  ne  manque  ni  d'instruction  ni 
'intelligence,  se  oen tente  die  700  on  800  fr. 
'appointement. 

Souvent  même,  MM.  les  reoeyeurs  en  ont 
ui  ne  leur  coûtent  rien.  Ce  sont  des  jeunes 
ens  qui  espèrent  obtenir  des  perceptions, 
b  qui  s'estiment  trop  heureux  d'être  admis  à 
ravailler  gratuitement  dans  lee  bureaux  du 
?coveur. 
On    a  énuméré  avec  complaisance  les  eer- 
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vices  que  font  lee  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers, sans  rétribution.  Il  eût  peut-être 
été  juste  db  mettre  en  regard  ceux  pour  lee- 
quels  ils  reçoivent  des  salaires.  Je  ne  citerai 
que  le  servie©  de  la  Légion  d'honneur,  et 
surtout  celui  de  la  caisse  des  consignations, 
qui  est  fort  important,  assez  difficile,  mais 
aussi  qui  donne  des  bénéfices  considérables. 
"  Au  reste,  ne  considérons  que  les  divers 
traitements,  remisée  et  bonifications  compris 
au  budget.  Noua  trouvons  au  chapitre  xxx, 
5,275,000  francs.  H  faut  y  ajouter  2  millions 
de  remises  comprises  dans  le  chapitre  xxix, 
400,000  francs  de  bonifications  portées  au 
chapitre  v.  Total,  7,700,000  francs. 

Cette  somme  se  répartit  entie  8ô  rece^veuns 
généraux  et  268  receveurs  particuliero  :  en 
supposant  que  les  receveurs  généraux  pren- 
nent trois  parts,  voua  trouverez,  terme 
moyen,  pour  chaque  receveur  particulier, 
15,000  francs;  pour  chaque  receveur  général 
45,000  francs. 

Indépendamment  de  œe  sommes  si  considé- 
rablee  MM.  lee  receveurs  généraux  retirent 
de  leurs  placée  un  awitage  qui,  ne  pmt 
pae  se  chiffrer,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
réel  et  important. 

Chacun  d'eux,  par  «ela  seul  qu'il  est  rece- 
veur général,  se  trouvie  placé  à  la  tête  d'une 
maison  de  banque,  parce  que,  non  pas  de 
droit,  mais  de  fait|  cet  avantage  est  im- 
mense, surtout  dians  certains  départements. 

Certainement,  Messieurs,  je  ne  prétends 
pas  que  tous  les  bénéfices  que  fait  dans  ses 
o|»érations  de  banque,  un  receveur  général 
soient  considérés  comme  venant  de  rEtat  : 
il  les  doit  en  grande  partie  à  son  talent,  à 
son  intelligence,  à  ses  capitaux  ;  mais  sa  po* 
sition  de  receveur  général  y  contribue  aussi 
dans  une  forte  proportion  :  l'Etat  est  un 
client  qui  en  appelle  d'autres.  Lee  receveurs 
généraux,  comme  ses  principaux  agents,  pro- 
fitent de  son  crédit  si  bien  établi.  Il  n'est 
pae  un  d'entre  nous  qui  ne  pût  en  citer  plu- 
sieurs dont  les  affaires  de  banque  sont  dans 
une  grande  prospérité,  et  qui  n'auraient  pas 
même  pu  songer  a  faire  la  banque  s'ils  n'eus- 
sent été  nommés  receveurs  généraux. 

Une  recette  générale  est  une  espèce  de  do- 
maine qui  rapporte  souvent  en  proportion  de 
la  manière  dont  il  est  exploité.  «  Tant  vaut 
rhomme,  dit  un  vieux  proverbe,  tant  vaut 
la  t^rre  »>  ;  mais  personne  ne  s'avise  d'en  con- 
clure que  la  terre  n'a  aucune  valeur  par  elle- 
même.  Il  en  est  de  même  de  la  maison  de 
banque  que  le  Gouvernement  donne  à  chacun 
de  ceux  qu'il  nomme  receveurs  généraux  ;  elle 
a  une  valeur  très  réelle,  quoiqu'elle  puisse 
ne  rien  produire  si  elle  est  mal  exploitée. 

Cette  valeur,  j'en  conviens,  est  difficile  à 
apprécier;  mais  je  ne  crois  pas  exagérer 
quand  je  la  suppose  équivalente  aux  frais  de 
bureau.  Il  réciterait  donc  à  chacun  de  MM.  les 
receveurs  généraux,  terme  moven,  un  bénéfice 
net  de  45,000  francs,  à  MM.  les  receveurs 
particuliers,  déduction  faite  de  leurs  frais 
de  bureau,  de  12,000  à  13,000  francs.  Est-ce 
que  vous  ne  voyez  pas  là  un  excès  et  un  abus  ; 
mais  Tabus  et  l'excès  sont  encore  bien  plus 
graves  en  réalité  qu'on  ne  le  supposerait  si 
ron  s'arrêtait  à  oe  taux  moyen.  En  effet 
comme  il  y  a  des  receveurs  particuliers 
dont  les  émoluments  restent  au-dessous  de 
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12,000  francs,  des  receveurs  généraux  au-des^ 
sous  de  45,000  ;  il  y  en  a  néoeesairement  qui 
dépassent  beaucoup  ces  chiffres.  Il  est  no- 
toiro  que  les  bénéfices  de  tel  receveur  général 
excèdent  80,000  à  100,000  francs,  de  tel  rece- 
veur particulier,  18,000  ou  20.000  francs. 

On  a,  Messieurs,  fort  habilement  défendu 
cet  abus,  en  le  supposant  inséparable  de 
notre  système  de  trésorerie:  système  admi- 
rable je  le  répète,  parce  qu'il  porte  avec  une 
rapidité  et  une  sécurité  merveilleuses  toutes 
les  recettes  sur  tous  les  pointa  où  il  y  a  des 
dépenses  à  payer. 

Prenez  carde,  nous  dit-on,  de  toucher  à  ce 
système;  il  y  a  dès  opérations  qui  sont  lu- 
cratives pour  les  receveurs  généraux,  mais 
qui  ne  le  sont  pas  moins  pour  TËtat  ;  ces 
opérations,  il  faut  les  encourager,  car  on  ne 
peut  pas  les  proscrire  :  si  vous  réduisez  le 
gain  qu'elles  procurent,  les  receveurs  cesse- 
ront de  le  faire,  TËtat  perdra  les  avantages 
qu'il  en  retire. 

Cet  argument,  je  le  reconnais,  serait  sans 
réplique,  s'il  ne  portait  pas  à  faux. 

Il  serait  sans  réplique  contre  toute  réduc- 
tion aux  dépenses  du  chapitre  xxix.  C'est  là 
que  figurent  les  commissions  accordées  aux 
receveurs  généraux  sur  les  transmissions  de 
fonds  par  la  voie  de  commerce. 

Elles  sont  fort  considérables,  car  elles  s'é- 
lèvent à  2  millions  qui  se  répartissent  entre 
85  receveurs  généraux,  ce  qui  fait  pour  cha- 
cun d'eux  24,000  francs  par  an. 

Et  cependant  je  ne  crois  pas  quW  puisse 
en  rien  retrancner,  car  ces  transmissions 
sont  conformes  à  l'intérêt  du  Trésor,  auquel 
elles  épargnent  les  frais  et  les  risques  du 
transport  matériel,  elles  sont  aussi  dans  l'in- 
térêt général  de  la  circulation. 

Je  ne  demande  de  réduction  que  sur  le  cha- 
pitre XXX,  dont  presque  tous  les  articles  peu- 
vent être  modifia  sans  qu'il  soit  porté  la  plus 
légère  atteinte  aux  systèmes  des  opérations 
de  la  trésorerie. 

Croyez-vous,  par  exemple,  que  si  vous  ré- 
duisiez les  traitements  fixes  de  MM.  les  rece- 
veurs généraux,  ils  seraient  pour  cela  moins 
empressés  de  réaliser  les  recettes  et  de  les 
transmettre  par  la  voie  du  commerce  sur  les 
points  où  il  doit  en  être  fait  emploi  ? 

Ces  traitements  fixes  sont  de  6,000  francs 
pour  tous  les  receveurs  généraux,  et  de 
2,400  francs  pour  les  receveurs  particuliers. 

Cette  uniformité,  cette  égalité  matérielle 
est  évidemment  contraire  à  toute  justice,  à 
tout  principe  de  véritable  et  saine  égalité.  Si 
le  traitement  est  suffisant  pour  certaines  po- 
sitions, il  est  néoessa rement  excessif  pour 
d'autres  positions  beaucoup  plus  avanta- 
geuses. 

Je  comprends  très  bien  que  l'on  accorde 
6,000  francs  de  traitement  au  receveur  général 
des  Hautes  ou  Basses-Alpes,  je  ne  conçois  pas 
qu'on  les  accorde  aussi  au  receveur  général 
du  Nord  ou  du  Calvados. 

Il  est  aussi  des  i^mises  qu'il  me  paraît 
absurde  de  soumettre  à  un  tarif  uniforme. 

On  accorde  à  tous  les  receveurs  particuliers 
un  tiers  de  centime  sur  les  contributions  di- 
rectes, et  ce  n'est  pas  trop,  je  le  reconnais, 
dans  un  arrondissement  où  les  contributions 
n'excèdent  pas  400,000  francs  ;  car  il  n'en  ré- 
sulte qu'un  revenu  de  1,300  francs. 

Mais  c'est  beaucoup  trop  pour  le  receveur 


de  tel  autre  arrondissement  qui  paie  4  r 
lions  ;  car  il  lui  revient  pour  oe  seul  ar* 
13,000    francs.    N'est-il    pas    évident   qû 
dixième  de  centime  serait  bien  suffisant  p: 
qu'il  produirait  4,000  francs  1 

Que  le  ministre  des  finanœe  ne  veuille  - 
admettre  des  choses  si  évidentes,  du  mû- 
mes yeux,  c'est  une  chose  d'autant  plus  -: 
nante  que  déjà  on  Ta  fait  pour  oertaiD«> 
mises. 

Les  remises  sur  les  versem^uts  que  font 
receveurs  généraux  varient  d'un  ouart  a 
dixième  de  centimcL  II  y  a  aussi  oe  gra:.: 
différences  dans  celles  gui  sont  alloué-^  ' 
la  recette  des  contributions  indirectes.  1. 
m'est  pas  possible  de  comprendre  oomn>>r: 
système  raisonnable,  une  fois  admis,  i 
voudrait  pas  en  faire  l'application  à  dr-^  . 
si  évidemment  identiques. 

Voici  donc,  Messieurs,  à  quoi  se  réduit  - 
opinion. 

Il  ne  serait  pas  porté  la  moindre  ait'-, 
aux  commissions  accordées  à   MM.  les  r- 
veurs  pour  des  opérations  qui   ne  sont  : 
moins    utiles    au    Trésor    public    qu'a  • 
mêmes. 

Il  ne  serait  fait  qu'une  réduction  bi«o  r 
di(][ue,  qui  pourrait  aisément,   j'en  sui^*^: 
vaincu,  être  portée  à  1  million,  mais  m 
demande  de  500,000  francs  pour  avoir  p!  • 
chances  de  succès. 

Elle  ne  pèserait  pas  sur  tous  les  reo-  - 
généraux  et  particuliers,  mais  aeuleiDpn'  > 
ceux  oui  îouissent  de  bénéfices  exorbit..- 
Pour  l'opérer,  il  serait  nécessaire  d'abri 
des  règleznento  surannés,  absurdes,  qui  app. 
tiennent  à  des  temps  où  nous  étions,  oc  y- 
le  dire,  dans  l'enfance  en  matière  de  ûmr'^ 
M.  le  ministre  resterait  maiti^  de  fix^^  - 
traitenj^nts  et  les  remises  avec  la  seul^  •  ' 
gation  de  se  renfermer^  autant  que  p<^«. 
dans  le  crédit  voté.  Lui  seul  connaît  à^^- 
détails  de  la  position  de  chaque  receveur  r 
appliquer,  dans  oe  cas,  les  principe*  <. 
justice  distributive. 

Tel  est  l'objet  de  la  réduction  de  Tai»  : 
ment  que  je  propose. 

M.   Gonin,    rapporteur.    Messieurs, 
Commission  allant  au-devant  de  la  discj 
qui  a  lieu  en  ce  moment,  et   voulaiit  • 
inettre  à  même  de  bien  apprécier  cette  ^  '-i 
tion,  s^est  attachée  à  réunir  dans  son  rapp^. 
tous  les  documents  qui  pouvaient  vous  '^«'l 
rer.  Pour  peu  que  vous  vouliez  vous  doi>^ 
la  peine  de  parcourir  tout  ce  que  nous  •  <-' 
disons  à  cette  occasion,  vous  reconnaitr^  ^ 
les  bénéfices  alloués  aux  receveurs  geD^r;a 
n'ont  rien  d'exagéré  ;  ces  bénéfices  knr  ^  et 
accordés  à  des  titres  différ^its,  et  ne  rr^?* 
bent  pas  tous  directement  à  la  charge  d;i  T^ 
sor  ;  il  en  est  plusieurs  qui  dépendent  d:  ^ 
et  de  l'intelligence  de  ces  fonctionnaire»  ^ 
d'autres  qui  ne  peuvent  être  réalisés  pat  ^ 
qu'en  y  faisant  participer  l'Etat.  C'e^  a     < 
par  exemple,  que  toutes  les  fois  que  W*'* 
, veurs  généraux  ne  parviennent  à  se  dèhr  • 
ser  de  leur  encaisse  que  par  des  transpo''    ' 
fonds,  il  ne  leur  est  alloué  aucune  boc**' 
tion  ;  et  alors  des  frais  plus  oonsidérabi--  ' 
tombent  à  la  charge  du  Trésor  *  de  qf^  * 
ne  peuvent  trouver  de  bénéfice  dans  U  ^  - 
sation  de  l'impôt  qu  autant  qu'ils  en  op'*  > 
la  rentrée  dans  un  délai  rapproché,  o 
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iQs  ce  cas,  tourne  également  à  l'avantage  du 
résor.  Cette  combinaison  tout  ingénieuse 
fiocie  le  Trésor  à  ses  agents,  et  porte  ces 
srniers  à  agir  dans  un  Intérêt  commun. 
uant  aux  traitements  fixes  attribués  aux  re- 
cteurs des  finances,  contre  lesquels  l'honora- 
6  M.  Goupil  de  Préfeln  s'élève,  je  q^ois  qu'il 
aurait  injustice  à  youloir  les  réauire  ;  cette 
iminution  porterait  une  aUeinte  grave  à 
Ttains  agents  qui  ne  trouveraient  plus  dans 
)  cas,  sur  le  produit  des  taxations  et  remises, 
ne  compensation  suffisante  avec  les  charges 
*  toute  nature  qui  leur  sont  imposées,  les 
ais  de  bureau  seuls  excédant  presque  ten- 
eurs le  montant  de  ces  traitements  nxes. 

Il  serait  inexact  de  dire  que  dans  la  fixa- 
on  des  taxations  et  remises,  il  n^est  tenu 
iicim  compte  de  l'importance  des  recettes 
.^alûëes  ;  c^st  au  contraire  sur  cette  base  que 
:  règle  le  taux  plus  ou  moins  élevé  des  re- 
tires accordées.  Tous  les  ans,  M.  le  ministre 
es  finances,  i>ar  une  circulaire,  arrête,  d'une 
lanière  spéciale  pour  chaque  receveur,  le 
uufde  ces  taxations  suivant  l'importance 
'  la  nature  de  ces  recettes. 

Ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  les  receveurs  des 
oances  ne  reçoivent  aucune  indemnité  pour 
•urs  frais  de  bureau,  qui  sont  considérahles, 
'  dont  la  moyenne  peut  sans  exagération  être 
ortée  à  15,000  francs  pour  les  receveurs  gé- 
érauz,  et  à  4,000  francs  pour  les  receveurs 
articuliers. 

Ne  perdez  pas  de  vue.  Messieurs,  que  cette 
aestion  a  été  dans  cette  enceinte,  depuis 
^,  Tobjet  d'un  exaiiien  scrupuleux  et  se- 
\te  ;  une  somme  de  740,000  francs  a  été  dimi^ 
uée  en  1832  sur  les  allocations  attribuées 
ux  receveurs  des  finances  ;  depuis  lors,  toutes 
'^  Commissions  du  budget  ont  pensé  qu'aller 
u  delà,  ce  serait  nuire  à  ce  service  impor- 
mt,  et  nous  partag^ns  encore  aujourd  hui 
*tte  opinion. 

On  vous  a  parlé  tout  à  l'heure  d'une  re- 
ûse  accordée  aux  receveurs  généraux  sur 


lut  parler,  elle  ne  s'élève,  pas  au  delà  de 
^tOOO  francs,  depuis  que  la  rétribution  sur 
'"tie  nature  de  dépense  a  été  réduite  à 
^  0^,  au  lieu  de  1/2  OA)  :  ajoutons  qu'elle 
jt  répartie  entre  469  titulaires,  et  qu'elle 
offre  ainsi  qu'une  faible  indemnité  pour 
)U8  les  frais  que  nécessite  la  tenue  de  la 
)mptabilité  des  communes  imposée  aux  re- 
-veurs  des  finances.  Si  l'on  veut  se  rendre 
&  compte  exact  des  avantages  faits  aux  re- 
^eurs  des  finances,  il  ne  suffit  pas  d'addi- 
lonner  toutes  les  sonunes  qu'ils  peuvent  re- 
^^^^1  il  faut  encore  apprécier  à  quel  titre 
^  ^8  touchent,  et  voir  si  elles  retombent  en 
^Alité  sur  le  Trésor  ;  il  faut  en  même  temps 
^Qir  compte  de  toutes  les  charges  et  de  tous 
^  risques  qui  leur  sont  imposéis. 

.  *ii  l'heure  avancée,  je  ne  m'étendrai  pas 
^^^antage  sur  cette  question,  je  ne  pourrais 
'^  surplus  que  vous  répéter  que  ce  qui  vous 
Y  dit  dans  notre  rapport  d'une  manière 
^i^B  complète  et  plus  détaillée.  Je  ne  doute 
^^)  Messieurs,  que  les  documents  que  vous 
^^9z  sous  les  yeux  ne  vous  fassent  partager 
^  Qonviction  de  votre  Commission,  et  que 
'0U8  ne  reconnaissiez  avec  elle  qu'il  n'y  a  pas 


lieu  à  adopter  la  réduction  qui  vous  est  pro- 
posée. 

Votre  Commission  persiste  dans  ses  con- 
clusions. 

Pluneurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  î 

Autres  membres  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  ! 

M.  Cténiii.  \f.  le  rapporteur  ne  me  paridt 
pas  avoir  détruit  les  raisonnements  qu'a  fait 
valoir  l'honorable  M.  Goupil  de  Fréféln. 
M.  Gounil  de  Préfeln  a  très  bien  établi  qu'il 
n'entendait  pas  demander  de  réduction  sur 
la  portion  des  remises  faites  aux  receveurs 
généraux  pour  frais  de  négociations  qui  for- 
ment le  chapitre  xxix,  mais  seulement  sur 
les  traitements  fixes,  les  remises,  taxations 
et  bonifications  payés  sur  le  chapitre  txt, 

8i  vous  connaissiez  bien  la  répartition 
faite,  entre  les  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers, de  la  somme  de  5,960,000  fr.  portée  au 
chapitre  zzx,  vous  y  verriez  une  inégalité  des 
plus  extraordinaires.  Je  crois,  conune  M.  Gou- 
pil de  Préfeln,  que  certains  receveurs  touchent 
des  remises  qui  sont  beaucoup  trop  élevées  et 
qui  devraient  décroître  à  proportion  de  l'im- 
portance des  recettes.  Cette  observation  s'ap- 
plique particulièrement  aux  contributions 
directes.  Il  y  a  une  échelle  décroissante  pour 
les  produits  indirect  ;  mais  eÛe  me  parait 
mal  graduée.  Vos  Commissions  des  compte» 
ont,  à  plusieurs  reprises,  demandé  qu'on  leur 
communiquât  des  états  détaillés  de  la  répar- 
tition qui  est  faite  entre  les  différents  titu- 
laires des  sommes  qui  leur  sont  attribuées. 

Il  n'a  DU  encore  être  satisfait  à  ce  vœu, 
mais  on  doit  espérer  qu'au  moyen  des  amé- 
liorations que  M.  le  ministre  des  finances  a 
apportées  dans  l'établissement  de  ses  comp- 
tes, ce  tableau  p^ourra  être  fourni.  On  verra 
alors  d'une  manière  positive  quelle  inégalité 
existe  entre  les  av(^ntages  dont  jouissent  cer- 
tains receveurs  généraux  et  particuliers  :  et 
si  vous  n'adoptez  pas  aujourd'hui  la  réduc- 
tion qu'on  vous  propose,  nul  doute  qu'elle 
ne  le  soit  alors,  car  les  choses  ne  peuvent 
rester  en  cet  état. 

Un  membre  :  A  demain  !  il  est  5  heures  et 
demie. 

De  toutes  parts  :  La  Chambre  n'est  plus 
en  nombre  1 

(La  suite  de  la  discussion  du  chapitre 
est  renvoyée  à  demain.) 


BÈ0L1BMEMT  DE  l'OSDBB  DU  JOtTIL 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tordre  du 
iour  où  se  trouvent  la  loi  sur  le  sel  et  le 
budget  de  la  marine. 

M.  Morean  {de  la  Meurthe).  Le  rapport 
sur  la  loi  des  sels  n'a  été  distribué  qu\u- 
jourd'hui. 


M.  Bonlay  (de  la  Meurthe).  On  nous  a  dis- 
tribué aujourd'hui  deux  rapports  très  im- 
portants :  celui  sur  la  loi  du  sel  et  celui  du 
budget  de  la  marine  ;  que  ceux  qui  siègent 
depuis  longtemps  dans  cette  Assemblée  soient 
prêts  à  traiter  de  pareilles  questions,  je  le 
comprends  ;  mais  il  ^  a  ici  cent  cinquante 
députés  nouveaux  qui  n'ont  pas  encore 
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sisté  aux  discussions  du  budjçet  -  qu'on  leur 
laisse  au  moins  le  temps  de  lire  les  rapports 
avant  de  les  mettre  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Présldeal.  Le  rapport  du  budget  de 
la  marine  ayant  été  distribué  aujourd'hui, 
et  ce  rapport  ayant  une  certaine  importance, 
Fordre  au  jour  est  réglé  de  manière  à  ce 
que  la  discussion  n'en  arrive  pas  avant 
mardi. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/â.) 

Ordre  du  jonr  du  samedi  19  mai  18S8. 

A  midi,  séanee  publique. 

Rapport  de  la  Commiasion  doa  pétitions 
jusqu'à  une  heure. 

Eapport  de  la  GommiBsion  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  tendant  à  aeoorder 
une  pension  à  M'^'^  la  oorotesse  de  Lipona, 
ancienne  reine  de  Naples.  (M.  Lavielle,  rap- 
porteur. ) 

Rapport  de  la  Oommission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
erédit  pour  la  -célébration  des  fêtes  de  Juil- 
let. (M.  de  Laboïde,  rapporteur.) 

Suite  de  la  diseussian  du  projet  de  budget 
du  ministère  des  ilnances. 

Discussion  de  proj^»  de  loi  d'tntétêt  local, 
relatifs  à  des  impositions  extraordinaires, 
et  à  des  emprunts  pour  les  villes  eï  les  dé- 
partements qui  suivent  :  les  villes  de  Char- 
tres et  de  Caen  ;  départements  de  la  Dordo- 
gne  et  du  Nord. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel. 

Discussion  du  projet  de  budget  de  la  ma- 
rine pour  1839. 

La  Gommiseion  de  la  Obambre  des  députés, 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  concer- 
nant des  crédits  à  ouvrir  au  ministèrre  des 
finances  sur  le  service  1838,  a  nommé  M.  Du- 
prat  président,  et  M.  Legentil  secrétaire. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPTTTÉS  DU 
VENDREDI    10   MAI    1838. 

Peojet  DE  LOI  (1)  ayant  pour  objet  d^autori- 
9€r  le  nVhxesMXtiT  DS  LA  SautR^  à  uHm- 
poser  extraordinairemtnt  2  eefi4imes  et 
demi  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  quatre  an- 
nées, û  partir  de  ISJ^X,  et  à  emprunter  une 
somme  de  300,000  francs  pour  Vachèvement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  conumum- 
cation,  présenté  par  M.  de  Montalivxt 
ministre  de  F  intérieur. 

EXPOSÉ   DES   MOTIFS. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Sartbe,  dans  ses  deux  derniè- 
res sessions,  a  classé,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  21  mai  1836;  treize  c&e- 
mins  vicinaux  de   grande    communication, 


2,33635" 


i,aûâsi" 


(1)  N*  SI  1  des  impressions  de  la  Chambre  des  dé- 
waM%  (Wfttion  de  1886).  —  StFj,  ei^dessus,  p.  744,  le 
dÉ|»ôt  de  ce  projet  de  loi. 


ayant     ensemble     use     longueur     A'ftiïW 
435,000  mètres. 

Des  calculs  approximatifa  portent  li 
pense  totale  de  confection  ou  d'«méliorv: 
de  œs  lignes  vicinales  à 2,0ûaCM 

Ces  travaux  ne  pouvant  être 
achevés  que  dans  un  délai  de 
dix  années,  il  faut  pourvoir  k 
l'entretien  pendant  oès  dix  ans 
et  cette  dépense  est  évaluée  à.. 

Il  y  a  donc  à  D0urv<Mr  d'ici 
à  dix  ans  à  une  dépense  totale 
de   

Un  certain  nombre  de  oom- 
mnnes  seront,  aux  termes  dea 
articles  7  et  8  de  la  même  lm« 
appelées  à  coiwourir  à  cette 
dépense,  et  leurs  contingente 
pendant  dix  ans  sont,  d'après 
des  calculs  approximatifs,  éva- 
lués à 

Le  défiariement  aurait  donc 
à  fournir  comme  aubvention 
répartie  en  dix  années,  une 
somme  de 1,021,2? 

Les  centimes  facultatifs  ordinaires  ;t 
vent,  aux  termes  de  l'artide  8  de  la  loi  : 
citée»  fournir  une  partie  de  la  dépense,  ^: 
il   sera   difficile   oe   leur   demander  ch^ 
année  plus  de  30,000  francs  qui  seront  j  ; 

Eres  absorbés  par  les  charges  du  per».:;* 
e  conseil  général  se  serait  donc  trouy*-  '^'i 
l'obligation,  pour  faire  face  aux  subve^*  i 
qu'il  doit  fournir,  de  voter  les  cinq  c^^'' 
spéciaux  que  la  loi  de  finances  Tautc:  > 
y  affecter,  mais,  déjà,  le  département  ê- 
Barthe  est  grevé,  pour  le  serrice  des  v  : 
départementales,  d'une  imposition  tT^  \ 
dinaire  de  5  centimes,  qui  a  comnieso'  < 
1827  et  finira  en  1841. 

Le  conseil  général  n'a  paa  cru  pt'^*^ 
augmenter  en  ce  moment,  les  chargei  qm  s 
sent  sur  les  oontribnables,  «t  oepeetts 
comme  il  est  urgent  de  ceiameiieBr  imnêd 
teittent  les  travaux  d^améHorakion  des  \v^ 
vicinales  dastées,  il  croît  devoir  denu:^: 
au  crédit  les  moyens  d'entr^rendre  ces  n 
vaux  dès  1888. 

Le  conseil  général  de  la  Barthe  solt^d 
donc  l'autorisation  : 

!•  D'emprunter  une  somme  de  trois  « 
mille  francs,  réalisable  par  quart,  dân 
en  année,  à  partir  de  1638,  à  un  taux  ^^ 
térêt  qui  ne  pourra  excéder  5  CVO  par  vl\ 

5^  D  imposer  sur  le  département,  poor  à 
cune  des  quatre  années  194S  k  1845  v^à^ 
vement,  2  centimes  et  demi  dont  le  pr^ 
sera  affecté,  concurremment  avec  \»  '^^ 
qui  resteront  libres  au  budget  des  d^rîi 
facultatives,  au  payement  des  intérêt?  ^ 
l'amortisitement  du  capital  de  cet  empiv 

La  proposition  du  conseil  général  pan' 
sous  tons  les  rapports,  de  nature  à  êt^  t 
cueillie.  Il  est  extrÔmcsnent  probable  qv^ 

Sue  année,  les  lois  de  fimanoes  pemiettM 
'afi^cker  -un  certain  nombce  de  c«Gti^ 
spéciaux  à  l'aobàTement  des  chemini  râaf 
de  grande  communication.  Le  oensei]  s0 
rai  de  la  âarthe  ne  fait  doue  qve  dn^ 
l'autorisation  que  les  lois  de  fioaoen  a^ 
deront  indubitablement,  fmîaqne  ks  S  ^ 
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times  ert  demi  qu'il  a  votés^  viendront  en  dé- 
duction de  ceux  que  les  lois  annuelles  auto- 
riseront ;  s'il  sollicite  cette  autorisation  pour 
plulsieurs  années  à  Tavance,  c'est  nnique- 
ment  afin  de  pouvoir  offrir  un  gage  à  l'em- 
prunt qu'il  a  le  projet  de  contracter.  Les 
intérêts  de  cet  emprunt  seront,  à  la  vérité, 
une  augmentation  de  ehar^s  pour  le  dépar- 
tement, mais  cet  inconvénient  sera  plus  que 
comjpensé  par  la  possibilité  de  commencer, 
dès  a  présent,  et  de  continuer  avec  activité 
les  travaux  d'amélioration  de  voies  de  com- 
munication d'un  haut  intérêt  pour  le  jpays. 
Nous  sommes,  jpn  conséquence,  Messieurs, 
chargé  par  le  roi  de  soumettre  à  votre  déli- 
bération le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir 
llionneur  de  vous  dcmner  lecture. 

PROJET   DE  LOI. 

Art.  l^.  Le  département  de  la  Sarthe  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1837,  à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  trois  cent  mille  francs. 

Cet  emprunt  sera  réalisable  /par  quart, 
d'année  en  axuiée,  à  partir  de  ld38  ;  les  épo- 
ques de  versements  'seront  ultérieurement 
fixées  par  T Administration.  Il  aura  lieu  avec 
concurrence  et  publicité,  et  le  taux  de  l'in- 
térêt ne  pourra  excéder  6  0/0  nar  an. 

Le  service  des  intérêts  et  ae  l'amortisse- 
ment du  capital  sera  opéré  au  moyen  des 
ressources  créées  par  l'article  suivant  con- 
curremment avec  les  fonds  que  le  conseil  gé- 
néral croirait  pouvoir  y  affecter  sur  le  bud- 
get des  dépenses  facultatives  ordinaires. 

Art.  2.  Le  département  est  autorisé,  con- 
formément au  vote  émis  par  son  conseil  gi- 
néral,  dans  sa  séance  du  17  avril  1833,  à 
s'imposer  deux  centimes  et  demi  extraordi- 
naires, additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  quatre  an- 
nées, à  partir  de  1842.  Cotte  imposition  de 
deux  centimes  et  demi  extraordinairea  sera 
imputée,  jusqu'à  due  concurrence,  ehaque 
année,  sur  les  centimes  ou  partions  de  cen- 
times spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux 
que  le  conseil  général  voterait  en  vertu  des 
lois  de  finances. 

Art.  3.  Lo  produit  de  l'emprunt  autorisé 
paT  la  |>résente  loi  sera  exclusivement  afEecté 
au  service  des  chemins  vicinaux  de  gxande 
communication  du  département  de  la  Sar- 
the, d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  mai  1630. 


DEUXIÈME  ANXEXE 

A  I(A  BÉANCS  DE  £A  OBAMMRX  Mg  ^PUTiB  BU 
VBraNtEK  18  MA.I  1S3B. 

Projet  de  loi  (1)  fendant  à  autoriser  V ap- 
plication aux  dépenses  des  routes  départe- 
mentales,  dti  défartemekt  jde  .l.'Ibère,  d'un 


(1)  lf«  naL^m  impÊtÊsimitÊ  ëa  U  Ckaaibn  des  députés 
(teaaâoji  de  1838).  —  Voy.  ei-dessii8,p.  lU,  le  dépét  de 
ce  projet  de  loi. 


fonds  destiné  au  service  d'une  route  royale, 
présenté  par  M.  de  Montalivet  ministre 
de  V intérieur, 

SXPOSé   DB8  JAOTIVa. 

MeBsieurs,  ie  département  de  Tlsère  a  été 
autorisé  par  deux  lois  : 

L'une  du  15  avril  1889,  à  s'imposer  pen* 
dant  dix  ans,  à  dater  de  1828,  un  eentinui 
additionnelj  et  à  en  affecter  spécialement  le 
produit  au  «ervico  des  intérdts  et  au  rem- 
boursement successif  d'un  emprunt  de 
300,000  francs,  montant  du  oontângent  du  dé* 
partemcnt  dans  les  frais  d'achèvement  do 
la  route  royale  n**  75,  dô.  Chalonssur-Saône 
à  Sisteron  ; 

Et  l'autre,  du  30  juin  1835,  à  s'imposer 
extraordinairement  un  centime  depuis  le 
!•'  juillet  1838  jusqu'au  1^  iuillet  1840  ;  et 
deux  centimes  aepuis  cette  aernière  époque 
jusqu'au  81  déeemore  18^,  et  à  afEecter  cette 
imposition,  tant  au  remboursement  d'un  em- 
prunt destiné  aux  travaux  de  sept  routes 
départementales  qu'à  ces  travaux  mêmes.^ 

Ainsi  ces  deux^  lois  autorisent,  de  fait, 
pour  1838,  l'imposition  d'un  centime  et  demi; 
mais  les  dépenses  prévues  par  la  première 
loi  se  trouvant  soldées  à 6,090  fr. 

Srès,  la  conseil  général  a  cru  ne 
evoir  voter,  en  vertu  de  cette 
loi,  l'imposition  que  à' un  demi- 
centime,  dont  le  produit  eit 
évalué  à 17,062  fr.  23 

Cette  somme,  par  l'efEet  du 
prélèvement  des  6,090  francs, 
offre  otte  diâérenoe  de 10,972       28 

Le  produit  de  Timposition 
d'un  dtfni-ctniimey  autorisée 
par  la  seconde  loi,  pour  1838, 
est  aoasi  évalué  à. 17,062      24 

Le  conseil  général  a  réuni  à 
ce  derikier  .produit  le  reliquat 
de  l'autre,  et  il  a  voté  l'affecta- 
tiûn  d'un  total  de 28,0a4fr.  47 

aux  dépenses  relatées  dans  la  seconde  loi, 
en  sorte  qu'une  somme  de  10,972  fr.  2S,  se 
trouve  détournée  de  sa  destination. 

La  spécialité  de  chaque  demi-centime  étant 
formellamant  oonsacrée  par  deux  lois,  il  est 
évident  qii^  rien  n'autorisait  le  conseil  gé- 
néral à  «ûîkfQndre  en  une  masse  deux  impo- 
siiiatta  bôen  distinctes,  et  à  appliquer  ime 
piartie  de  la  première  imposition  à  des  âé- 
pensas  afférontes  à  la  seconede  ;  c'est  pour- 
quoi>  dans  le  budget  des  eentimes  extraordi- 
naires, en  l'arrêtant,  les  10^972  fr.  2a  ont  été 
laissés  en  réserve  comme  fonds  disppnible  ; 
niais,  d'autre  pari,  on  s'est  trouvé  dans  To- 
bligation  d'ajourner  l'allocation  des  dépen- 
ses im^Airtaiiites. 

Il  B'aigit  aniouid'hui  de  procurer  à  l'Ad- 
msniitratâoB  les  SM^yens  d.  appliquer  régu- 
lièremeait  :«etle  somme  aux  dites  dépenses. 

ÛDL  JM  pont  atteindre  ce  but  que  par  une 
disposition  législative. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  le  roi 
nous  a  diargé  de  vous  présenter,  et  que  nous 
avons  l'espoir  de  vous  voir  accueillir  favo- 
rablement. 
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PROJET   DE   LOI 


Article  unique.  La  sonmie  de  dix  mille 
neuf  cent  soixante^^uze  francs  vingt-trois 
centimes  restant  libre  sur  le  produit  de  l'im- 
position extraordinaire  autorisée  danti  le  dé^ 
parteroent  de  VlsèrCy  pendant  1838,  par  la  loi 
du  15  avril  1829,  pourra  être  appliquée,  eon> 
formément  au  vote  émia,  par  le  conseil  géné- 
ral, à  sa  séance  du  31  août  1837,  soit  au  paye- 
ment des  intérêts  de  l'emprunt,  que  le  dépar- 
tement a  été  autorisé  par  1§  loi  du  30  juin 
1835  à  contracter  pour  les  travaux  des  rou- 
tes départementales,  soit  à  ces  travaux. 


TUOISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBB  DES  DÉPUTÉS  DU 
YENDBEDI  18  MAI  1838. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  autoriser  le  dé- 
PABTEHENT  DU  Ba8-Rhin  à  contracter  un 
emprunt  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
construction  et  d* organisation  de  /'hospicb 
d'aliénés  de  Stephansfeld,  présenté  par 
M.  DE  Montalivet,  mini  être  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ   DES   motifs. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  a  émis,  dans  sa  session  de 
1836,  et  confirmé  dans  celle  de  1837,  le  vote 
d'un  emprunt  de  80,000  fr.,  pour  subvenir 
complètement  aux  dépenses  de  construction 
et  (rorganisation  de  l'hospice  d'aliénés  de 
Stephansfeld. 

Lea 
ment 
270 
destinés 


qui  nont  ece  reveies  que  par 
tion  d'un  projet  aussi  vaste,  ont  fait  recon- 
naître la  nécessité  d'un  complément  de 
140,000  francs  pour  achever  entièrement  l'œu- 
vre commencée.  Une  somme  de  60,000  francs 
est  actuellement  disponible  sur  les  fonds  li- 
bres des  exercices  1835  et  1836  et  sur  le  budget 
variable  et  facultatif  de  1837  ;  il  restait  donc 
à  pourvoir  à  une  déx>en8e  de  80,000  francs  ; 
et  c'est  dans  ce  but  que  le  conseil  général  a 
voté  un  emprunt  de  pareille  somme,  au  maxi- 
mum de  5  0/0  d'intérêt,  et  dont  le  montant 
serait  remboursé  par  payements  de  20,:XK)  fr. 
sur  les  ressources  ordinaires  des  budgets  fa- 
cultatifs des  années  1838,  1839,  1840  et  1841. 

Ce  mode  a  l'avantage  de  ne  pas  grever  les 
contribuables  de  nouvelles  impositions  ;  et 
l'emprunt  proposé  aura  pour  résultat  de  do- 
ter le  département  du  Bas-Rhin  d'un  établis- 
sement nécessaire  aux  besoins  de  sa  popula- 
tion, et  qui,  en  remplissant  les  vues  charita- 


(1)  N*  214  des  ifnnreasions  de  la  Chambre  des  dé- 
putes (session  de  1838).  —  Voy.  ci-dessus,  p.  744,  le 
dép^t  do  ce  projet  de  loi. 


blés  qui  ont  présidé  à  sa  création,  offrira,  es 
même  temps,  par  l'admission  de  i>ensioDLa: 
res,  quelque  compensation  aux  dépenaesqnfî 
aura  occasionnées. 

Noua  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qœ  i 
formation  de  cet  établissement  rentre  con- 
plètement  dans  le  vœu  du  projet  de  loi  sur  U 
aliénés  soumis,  en  ce  moment,  aux  délibéra 
tions  des  Chambres  législatives. 

Le  conseil  d'Etat,  que  nous  avons  consnJk, 
a  émis  un  avis  complètement  favorable  ii 
vote  du  conseil  général  du  Bas-Rhin. 

D'après  ces  différentes  considérations,  voa 
ne  refuserez  sans  doute  p^f.  Messieurs,  è 
sanctionner  ce  vote  par  votre  approbation. 
Tel  est  le  but  du  proiet  de  loi  suivant  que  k 
roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos  déli- 
bérations. 

PROJBT  DE  LOI. 

Art.  1^.  Le  département  du  Bas-BLt 
est  autorisé,  conformément  aux  délibén 
tions  du  conseil  généraJ,  en  date  des  S  sep- 
tembre 1836  et  6  septembre  1837,  à  contracte:, 
avec  publicité  et^  concurrence,  et  au  mvc- 
mum  de  5  0/0^  d'intérêt,  un  emprunt  de  =1 
somme  de  80,000  francs,  destine  à  ^achè1^ 
ment  des  constructions  et  de  lV>rganisati>3« 
de  l'hospice  d'aliénés  de  Stephansfeld. 

Art.  2.  Cet  emprunt  sera  remboursé,  psr 
annuités  de  20,000  francs  chacune,  sur  ks 
fonds  des  budgets  facultatifs  des  années  183S, 
1830,  1840  et  1841. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SéANCX  DB  LA  CHAMBRE  DK8  DÉPUTis  K 
VENDREDI  18  HAI  1838, 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  modifier  îet  cn- 

CONSGRIPTIONS  ÉLECTORALE6  de    13  déparii- 

ment  S  (8),  présenté  par  M.  de  MoNTAum. 
ministre  de  ^intérieur. 

EXPOSÉ  DES   MOTIFS. 

Messieurs,  la  loi  du  22  juin  1833  a  prb  li- 
nité  cantonnale  pour  base  de  1»  représents^ 
tion  des  diverses  parties  du  territoire  dis 
les  conseils  généraux  de  département  FJt 
attribue  un  conseiller  à  chaque  canton,  lors- 
que leur  nombre  ne  s'élève  pas  au  delà  de  X  : 
elle  établit,  au-dessus  de  cette  limite,  des  cL*- 
conscriptions  comprenant  2  et  qnek^Be- 
fois  3  cantons  et  nommant  ehacune  un  sec- 
conseiller.  Ces  réunions  ont  été  faites  générr 
lement  d'ai>rèe  les  règles  suivantes  : 

Chaque  circonscription  n'a  compris  qoe  (b 
cantons  appartenant  à  un  même  arrondisK- 
ment  de  sous-préfecture,  et  les  réductioos  n- 


(1)  N*  215  des  impressions  delà  Chambre  de<^ 
pûtes  (session  de  1838).  ^  Voy.  ct-dessus,  p.  Tii,  « 
dépôt  de  ce  rapport. 

(2)  Aveyron,  Galrados,  Corse,  Côtes-^n-llord,  li*- 
Garonne,  Giroode,  lUe-et-Vilaioe,  Manche,  HaiiM*  h»* 
de>Ga]ais,  Basses-P/réBées,  Somme,  Yonne. 
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flultant  de  ces  réunionB  de  cantons  ont,  autant 
que  possible,  été  réparties  entre  les  sous-pré- 
fectures proportionnellement  au  nombre  de 
leurs  cantons.  Ainsi,  par  exemple,  quand  un 
département  en  comprenait  32,  les  réunions 
ont  eu  lieu  dans  les  deux  arrondissements  qui 
en  oomprenaient  un  plus  i^rand  nombre.  Lies 
conditions  qui  ont  déterminé  ces  adjonctions 
de  cantons  ont  été  la  contiguïté  du  territoire, 
la  facilité  des  communications,  la  commu- 
nauté d'intérêts,  l'infériorité  relative  des  can- 
tons réunis,  par  rapport  à  ceux  qui  conser- 
vaient le  droit  d'élire  chacun  un  conseiller, 
et  la  moindre  inégalité  possible  entre  les  for- 
ces respectives  de  ceux  qui  entraient  dans  une 
même  circonscription. 

Ces  principes,  toutefois,  n'ont  pu  toujours 
être  rigoureusement  observés  dans  oertainB 
départements.  La  topogranhie  y  opposait  des 
obstacles  insurmontables.  Mais  il  en  est  d'au- 
tres où  les  circonscriptions  n'ont  pas  été  dé- 
terminées aussi  bien  au'elles  auraient  pu 
l'être.  Le  travail  avait  été  fait  à  la  hâte,  at- 
tendu que  les  deux  bases  de  la  représenta- 
tion, savoir  :  l'élection  cantonale  et  le  maxi- 
mum de  30  conseillers,  furent  proposées  par 
la  Commission  de  la  Chambre  des  pairs,  et 
qu'il  resta  peu  de  temps  pour  .consulter  les 

Î préfets,  préparer  et  arrêter  les  réunions  que 
a  loi  du  22  juin  1833  a  consacrées.  L'arti- 
cle 56,  tenant  compte  de  ces  circonstances, 
appela  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement  à  délibérer  sur  les  change- 
ments qui  pourraient  être  apportés  au  ta- 
bleau de  circonscription  annexé  à  ladite  loi. 
L'analyse  de  ces  aélibérations  a  été  publiée 
et  distribuée  aux  deux  Chambres,  en  mars 
1836.  Il  ne  s'éleva  de  réclamation  que  dans 
31  des  45  départements  où  avaient  été  opé- 
rées des  réunions  de  cantons.  Il  en  est  même 
plusieurs  où  elles  n'eurent  que  peu  de  consis- 
tance et  de  retentissement,  et  où  elles  n'ont 
pas  été  renouvelées. 

D'autres  réunirent  l'assentiment  des  diver* 
ses  autorités  départementales.  D'autres,  en- 
fin, amenèrent  entre  elles  des  dissentiments. 

Dans  la  session  de  1837,  le  Gouvernement 
piqposa  un  projet  de  loi,  ayant  pour  objet  de 
modifier  les  circonscriptions  de  14  départe- 
ments, conformément  aux  délibérations  des 
conseils  généraux. 

Ce  projet  réunit  les  suffrages  de  la  Cham- 
bre des  députés  ;  mais,  à  la  Chambre  des 
pairs,  des  objections  s'élevèrent  concernant 
les  départements  de  la  Marne  et  de  l'Oise.  La 
Chambre  désira  que  les  propositions  relati- 
ves à  ces  deux  départements  fussent  exami- 
nées de  nouveau  par  les  autorités  locales,  et 
rejeta,  en  conséquence,  tout  le  projet  de  loi, 
en  manifestant  l'opinion  qu'il  fût  proposé, 
l'année  suivante  autant  de  projets  séparés  que 
de  départementfl. 

Les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement ont  été  appelés  à  s'occuper  de 
nouveau  des  circonscriptions  électorales,  dans 
leur  session  de  1837.  ils  ont  apporté  des  mo- 
difications à  leurs  votes  précéoents. 

Le  conseil  général  de  l'Oise  a  renoncé  au 
changement  qui  avait  été  demandé  d'abord. 

Celui  de  la  Marne  a  persisté  dans  ses  pre- 
mières délibérations. 

Celui  des  Basses-Pyrénées  a  légèrement  mo. 
difié  les  propositions  qui  avaient  été  compri- 
ses dans  le  projet  présenté  en  1837. 


Celui  d'Ille-et-Vilaine  a  modifié  ses  pre* 
mières  propositions. 

Ce  nouveau  vote  donnera  lieu  à  quelques 
développementa  qui  trouveront  leur  place  ci- 
dessous. 

La  Chambre  des  pairs  vient  de  consacrer 
par  ses  suffraf^  12  projets  conformes  aux 
propositions  qui  avaient  été  faites  par  le  Gou- 
vernement, en  1837;  elle  a  pareillement  adopté 
les  nouvelles  circonscriptions  proposées  pour 
le  département  des  Basses-Pyrénées,  et  qui 
s'écartent  moins  de  l'état  actuel  des  choses 
que  celles  qui  avaient  été  votées  l'année  der- 
nière. Ainsi,  dans  l'arrondissement  d'Oloron, 
le  canton  de  Sainte-Marie  continuerait  d'é- 
lire seul  un  conseiller,  et  ceux  d'Âccous  et 
Aramits,  d'être  réunis,  parce  que  les  intérêts 
du  premier  sont  principalement  commerciaux 
et  se  fussent  trouvés  lésés  par  sa  réunion  avec 
un  canton  agricole  (Aramits). 

Les  trois  régions  dont  se  compose  l'arron- 
dissement de  Fau  se  trouveraient  plus  égale- 
ment représentées  en  proportion  de  leur  im- 
portance, par  la  réunion  des  cantons  de  Cla- 
racg  et  de  Pontacq,  que  par  celle  des  cantons 
de  Lescar  et  Pau  (est),  qui  avait  été  adoptée 
il  y  a  un  an. 

La  modification  proposée  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne  a  excité  de  vives  réclama- 
tions. 

4  cantons  de  l'arrondissement  d'Epernay 
forment  3  circonscriptiona  électorales,  Es- 
ternay  et  Sézanne  réunis,  Anglure,  Fère- 
Champenoise.  Toutes  les  autorités  sont  d'ac- 
cord pour  donner  une  représentation  spéciale 
au  canton  de  Bézanne,  en  le  séparant  oe  celui 
d'Esternay  ;  mais  le  conseil  d'arrondissement 
propose  d'accorder  le  même*  avantage  à  ce  der- 
nier, et  de  réunir  ceux  d' Anglure  et  de  Fère- 
Champenoise,  tandis  que  le  conseil  général 
et  le  préfet  pensent  qu'il  est  préférable  de 
réunir  Esternay  à  Anglure,  en  laissant  Fère- 
Champenoise  en  possession  d'élire  seul  un 
conseiller.  Cette  dernière  proposition  est  celle 
qui  a  été  adoptée  par  le  Gouvernement,  et 
oui  a  réuni  l'assentiment  de  la  Chambre  des 
députée  en  1837  et  de  la  Chambre  des  pairs  en 
1838. 

Les  objections  qui  en  avaient  déterminé  l'a- 
journement, lors  du  premier  examen,  par  la 
Chambre  des  pairs,  en  1837,  ont  été  repro- 
duites devant  le  conseil  £[énéral  qui  les  a  écar- 
tées à  la  presque  unanimité  des  suffrages.  Elle 
offre,  sur  la  proposition  contraire,  l'avantage 
de  ne  priver  du  droit  de  représentation  spé- 
ciale qu'un  seul  canton  (Anglure),  au  lieu  de 
deux  (Anglure  et  Fère)  ;  et  les  inconvénients 
et  les  avantages  de  la  réunion  du  canton  d' An- 
glure, soit  à  Esternay,  soit  à  Fère-Champe- 
noise,  sous  les  rapports  des  relations,  des 
intérêts,  de  la  facilité  des  communications, 
des  forces  relatives,  se  balancent  mutuelle- 
ment. 

Les  changements  proposés  dans  les  dépar- 
tements de  l'Aveyron,  du  Calvados,  de  la 
Corse,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Haute-Ga- 
ronne, de  la  Gironde,  de  la  Manche,  du  Pas- 
de-Calais,  de  la  Somme  et  de  l'Yonne  sont 
motivés  sur  des  considérations  exposées  avec 
détails  dans  l'analvse  publiée  au  mois  de  mars 
1836.  Il  est  inutile  ae  les  mettre  sous  vos 
yeux. 

Quelques  développements  sont  nécessaires 
à  l'égard  du  département  d'Ille-et-Vilaine. 
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Le  cozuseîl  d'arrondâafiement  de  Saint-Malo 
et  le  conseil  général  avaient^  dans  leur  sefision 
de  1834,  émis  le  vcbu  que  les  cantons  de  fiaint- 
Malo  et  Saint-SeiTan,  qiii  forment  nue  seule 
circonscription,  fussent  séparés  et  nommas- 
sent chacun  un  oonseillar,  et  que  Van.  réunît 
les  cuitons  de  Dol  et  de  Pleine-Fougères, 
qui  ont  l'un  et  l'avtre  un  représentant  au 
conseil  général.  Les  motifs  de  ce  changement 
étaient  que  les  deux  premiers  cantons  B^nt 
plus  importants  que  les  deux  autres,  quant  au 
eemmexee,  à  Tindustrie,  k  Tagglomération  de 
population  et  au  nombre  d'akeeteurs.  Ainsi^ 
ces  deux  cantons  renferment  288  électeurs  qui 
nomment  un  seul  conseiller»  tandis  que 
Dol  qui  en  a  52  çt  Pleine-Fougères  60  scule- 
Hoent,  dont  24  électeurs  politiques,  en  nom- 
Bient.un  chacxm.  liss  populations  isolées  et  réu- 
nies de  Dol  et  de  Pleine^ougères,  dépas- 
sent, il  est  vrai,  celles  de  Baint-Malo  et  de 
Saint-Servan,  d'environ  2,000  et  4,000  habi- 
tastts  ;  mais  «e  n'est  pas  une  différence  très 
c^sioérable.  Ces  considérations  ont  déter- 
Bcdné,  de  la  part  du  Gouvernement,  la  propo- 
fâtàon  de  substituer  à  la  circonscription  de 
Baint-Malo  et  âaint-Servan,  celle  de  Dol  et 
Pleine-Fougères,  proposition  adoptée  une  fois 
par  la  Chambre  des  députés  et  deux  fois  par 
la  Chambre  (les  pairs.  Mais  tout  récemmqnt^ 
le  préfet  a  fait  connaître  que,  dans  la  session 
de  ld37,  le  conseil  général  était  revenu  sur 
son  vote  antérieur,  et  avait  proposé  de  laisser 
les  choses  dans  l'état  actuel,  en  donnant  pour 
motifs  que  les  cantons  de  Dol  et  de  Pleine-f'ou- 
gères  ont  plus  d'étendue  et  de  population  que 
ceux  qui  ont  pour  chefs-lieux  fiaint-Malo  et 
&aint-8ervan,  et  que  la  construction  du  bas- 
sin à  flot  entre  ces  deux  villes  tend  à  les  réu< 
nir  en  une  seule,  qu'ainsi  elles  n'auront  plus 
d'intérêts  opposéa 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Malo 
n'a  point  émis  de  nouveau  vote. 

Le  préfet  ne  partage  pas  ropinion  du  con- 
seil général.  L'importance  des  deux  villes  de 
Saint-Malo  et  Saint-Serv&n,  la  prévision  de 
l'Accroissement  que  cette  dernière  preoidra 
dans  la  suite,  par  l'effet  de  la  construction 
du  bassin  à  flot,  l'ont  déterminé  à  maintenir 
la  propofiîtion  d'attribuer  un  conseiller  à 
chacui}  de  ces  deux  cantons.  Dans  cette  com- 
binaison les  neuf  cantons  do  Tarrondisse- 
ment  de  Saint-Malo  formeraient  six  agslo- 
mérations  ou  circonscriptions  électorales, 
dont  trois  agricoles,  Dol  et  Pleine-Fougères, 
Combourg  et  Tinteniac,  Château-Neuf  et 
Pleurtruit  ;  une  commerciale  et  agricole,  Can- 
cale  ;  et  deux  exclusivement  commerciales, 
Saint-Malo  et  Baint-Servan. 

Nous  vous  proposons  d'adopter  cette  com- 
binaison, qui  a  déjà  été  eonsacrée  par  trois 
votes  législatifs. 

Ainsi  nous  mettons  sous  vos  yeux  13  pro- 
jets de  lois,  conformes,  à  l'exception  de  celui 
qui  eoncerne  le  département  des  Baases-Py- 
rénées,  à  eeux  qui  ont  déjà  été  adoptés  l'an- 
née dernière  par  la  Chambre  des  députés. 

Quelques  autres  qui,  faute  de  renseigne- 
ments suffîfianta,  n'avaient  pu  être  présentés 
aux  Chambres,  en  1837,  le  seront,  nous  l'es- 
pcrons,  dans  la  session  actuelle. 

Afin  de  ne  point  retarder,  pour  les  localités 
intéressées  le  bénéfice  des  modifications  re- 


connues néceasaiMB,  okaqae  projet  de  M  iw- 
crit  de  renouveler,  avant  rcaminUos  wt\ 
pouvoirs  ou'ils  ont  reçus  lors  delevr  dicciiCi 
les  c<uiseiilerfi  .appartenant  aux 
tions  supprimées.  Oe  ummIc  ert  i 
pour  coordonner  oas  changements «vw 
tème  de  renoaivellement  par  séries,  «on. 
séss  d'im  égal  nombre  de  eonaeillers  ;  et  pi* 
empêcher  qn'un  canton  ne  duafliiTe  m 
présentant,  ou  n'en  ait  denx  à  la  foi&  Qe  ^ 
nouvelkment  ne  pottrra  cependant  avoir  ht 
que  dans  l'intervalle  entre  les  atmma 
1838  et  1839,  parée  qu'il  faut  d'abord  i|i 
coiueil  général  sufastilne,  dans  ks 
sérias,  une  des  nouvelles  ciroonKrmtkw 
une  circonscription  supprimée,  oi  è» 
avant  la  ■ession  de  lâBS,  il  vaquait  ime  p' 
de  QomeiUsr  appartenant  à  l'une  des  cm 
criptions  actueUes.  l'élection  aorsit 
comme  par  le  passe,  mais  ne  conléraut 
pouvoirs  que  pour  la  session  de  1638. 

Ces  dispositions  contenues  aux  article 
et  4,   figuraient   également    dans  le  pn\' 
adopté  en  1837  par  la  Chambre  des  dépôt' 


PaOJBT  JOi  IA}I. 

(Aveffron.) 

Art.  1*^.  Le  tableau  des  drooDaBripti 
pour  l'élection  des  mQDd>rce  du  ooniei] 
néral  du  département  de  VAvepron, 
à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainu  Q 
suit  : 


%  M 

H  g 

cd  G 

s  -S  43 

g  % 

S  S 

es  o 


eovposmoN 

DU  caacoMOBiPfiom 


AnciMuie» 
eirconscriptkms . 


Espalion 


Bstndgues  . . . . 
Mur  de  Barrex. 

SbUia^ 

La  Guiole. 

Saint-Chéry.... 
Saint*Geniec... 
SainUlman 

<los-Ck)pts 
Ste-Ganevièvc 


i 


Bdi 

i-.:î 


Moavvila» 
^rcofKMnpti'K: 


Bntraigves.... 
BstatDf.   ... 
La  GmioteL... 
Saint-âmaal 
de»-Gopu..  ^ 
■or  da  llarrrt.* 


Saiol-Cb«l| 
Saint-C^oiM 


Art.  2.  Le  conseil  général  de  VA  veyron 
diûera,  dans  sa  prochaine  session,  la  corap^ 
tion  des  séries  formées  pour  le  renouvrH^o-'^ 
triennal,  en  exécution  de  l'ulide  S  de  :i  '; 
du  82  juin  1833.  Il  substituera  à  chacucf  > 
circonscripticoB  supprimées  par  Vefkx  dr 
présente  loi,  une  om  nouvelles  circonMr:.i 
tions  ci-dessus  indiquées. 

il 


•Art.  a  Les  membrea  du  sni— lil  géaéiml  fli 
par  les  circonscriptions  niodilléeB*«n  vrrra  ^ 
la  présente  loi,  cesseront  leurs  îonction»  apT 
la  sesaion  de  1888.  Il  sera  ponrva  à  lear  m 
placement  par  les  assembma  élaeieraU»  j 
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nouvelles  circonacripticma  ;  ks  pouvoirs  des 
conseillers  Qu'elles  auront  élus  cesseront  lors 
du  renouvellement  des  séries  auxquelles  ils 
appartiendront  respectivement. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  aesaion  de  lâ36,  Téleotion  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 


FBÛJET  DE  LOI. 

(Calvados.) 


u    T^,   Le  tableau   des  circonscription» 
F^ection  des  membres  du  conseil  gêné- 


Art. 
pour — 

rai  du  département  du  Calvados^  annexe  à  la 
loi  du  22  juin  1893,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit 


ARRONDISSEMENTS 

Oe 
soi;s-pRÉi»fcoruiii:. 


Lifiienx. 


Viie 


NOXimB 


DE  CAIfTONS. 


6 


6 


COMPOftlTION  DES  CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES 


AJiciEifivBs  aReozeciciKioifft 


Nombre 

(h) 
rlrt-on»- 

criptiou». 


6 


Noms 

des  cantons 

composait 

les 

circonscr^tions. 


Ltvarot. 


) 

/  Orbec 


■• 


Nominations 

de 
conseillers. 


Aanay. 
Vassy . 


1 
1 


HOXTYXLLES  CIKCOlfSCUPTIOHS 


Nombre 

de 
circons- 


Noms 

des  cantons 

composant 

les 

clfConscriplioiMi . 


Lirarbt 

Osboc 

Aunay 


Nomiiiatioiis 

de 
conseillers. 


1 
1 


Art.  2.  Le  coi^seil  général  du  Calvados  mo- 
difiera^ dana  sa  prochaine  «ession,  la  compo- 
sition des  séries  formées  pour  le  renouvelle- 
ment triennal,  on  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  22  juin  ,1833.  Il  substituera  à  cha- 
cune des  circonscriptions  supp rinces  par  l'ef- 
fet d«  la  présente  loi,  une  des  nouvelles  cir- 
conscriptions ci-dessus  indiquées. 

Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général  élus 

f»ar  les  circonscriptions  modifiées  en  vertu  de 
a  présontc  loi^  cesseront  leurs  fonctions 
après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu  à 
leur  remplacement  i>ar  les  assemblées  électo- 
rales des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pou- 
voirs des  conseillers  qu'elles  auront  élus  ces- 
seront lors  du  renouveHement  des  séries  aux- 
quelles ils  appartiendront  respectivement. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  rélection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuollcmont  existantes. 


PROJÏT   DE  LOI. 

(Cor»e,) 

Art.  V^,  Le  tableau  des  circonscriptions 
pour  rélection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Corser  annexé  à  la 
loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  ^u'il 
suit  : 


TiLaL.£AU 


COMPOSITION 

DBS  CinCOMSCRlFTIONS  ALBCTOBÂLES 


Anciennes 
circonscriptions. 


c  X 

i  S? 

O   « 

iC  o 

•9 


AJaccio...  .< 


Ajttccio 
Sanola .. 
Bastelica 


••••■••• 


*  ••••••• 


Gorte. 


Licavo. 

Carvionc 

Fero  e  CasoToe- 

ekÎA 

San  Nicolao... 

VescovBto 

Castisao 

Pie  die  Gorte . 

Omcssa 

Sormano 

Serraggio 


Nouvelles 
circonscriptions, 


AjMcio 

Bastelica 

Licavo 


•  £ 

.1-2 

m»  m 

a  B 

ai 

o  « 

73 


Sarrola 

Cervione ) 

Sm  Nkolao  . . .  | 
Pero  •  Gtt0«vec 

chio , 

Vescovato ...., 

Caslisao 

Oœessa 

Sermano 

Pie  die  Corte.. 
Serraggio 


, 


Art.  S.  Le  conseil  général  de  la  Corse  mo4i« 
fiera,  dans  sa  proehaine  session  la  composi- 
tion des  séries  formées  pour  le  reno<avselle- 
ment  triennal,  en  «xéontion  de  l'article  8  de 
la  loi  dv  82  juin  1833.  Il  substituer*  à  oha- 
cane  des  oiroonsoriptions  supprimées  par 
l'efiét  de  la  présente  loi,  une  des  novireiks 
ciroOBserîfptions  ei-^essus  indiquées. 

Art*  3*  Les  membres  du  oonseil  général 
élus  paor  les  oiroonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  oesseront  leurs 
fonctions  après  la  session  de  1839.  H  eera 
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pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem- 
blées électorales  des  nouvelles  circonscrip- 
tions. Les  pouvoirs  des  oonseillerp  qu^elles 
jGturont  élus  cesseront  lors  du  renouvelle- 
ment des  séries  auxquelles  ils  appartien- 
dront reepectivement. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  sera 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 

PROJET  DE  LOI. 

(Côtes-dU'Nofd,) 

Art.  l*'.  Le  tableau  des  circonscriptions 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  dtes  Côtes-du-Nord,  an- 
nexé à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 


SB  M 

M  <^ 

'û  S    & 

S  ^  î§ 

2  '^ 

O  M 

es  D 

as  o 


COMPOSITION 

DBS  GXBCONSCRIPTIOMS  ftLSCTORALIS 


Anciennes 
circoBScriptions. 


Belle -Ile  ~  en- 
Terre  

r*n:n<ro  m.«  7  Boorbriae 

Gmngamp.{  salnt- Nicolas - 

du-Pelen  .... 

Caltac 

CollinAe 

Merdriraac  . . . . 
Loudéac  . . .  ^  La  Chése 

Loudéac 

Plouguenast.... 

Cbâtelaudren . . 

Quintin •*. 

Etables 

Cf  ikriA.K.     /  Lanvollon 

®^'*"®"®-<Monconlour.... 

Pairopol 

Plouha 

Ploeuc 


II 

18 

Ko 


Nouvelles 
circonscriptions. 


il 
11 

18 

se  « 


Belle-Ile-en 
Terre 

Callac , 

Bourbriac . 

Saint -Ni  colas - 
da-Pelen 

Gollinée 

Plougaenast... 

La  Ghèse 

Merdrignac .... 

Louddac 

Gbâtelaadren . . 

I^nvollon 

Etables 

Plouba 

Moncontoar. . . . 

Ploeoc  

Paimpol 

Quintin 


Art.  2.  Le  conseil  général  des  Côtes-du- 
Nord  modifiera,  dans  sa  prochaine  session, 
la  composition  des  séries  formées  pour  le 
renouvellement  triennal,  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  subs- 
tituera à  chacune  des  circonscriptions  sup- 
primées par  l'effet  de  la  présente  loi,  une 
des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  in- 
diquées. 

Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général 
élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  prà^nte  loi  cesseront  leurs 
fonctions  après  la  cession  de  1838.  Il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem- 
blées des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  sera 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 


PBOJBT  DB  LOI. 

(Ha  ute-Garonne,) 

Art.  1*".  Le  tableau  des  circonscriptiori^ 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gwi»- 
rai  du  département  de  la  Haute-Garor.*/ 
annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  moaifr 
ainsi  qu'il  suit  : 


COMPOSITION 

DBS  aBC0!«SCBtPn02IS   ELECTOBlLb 


Anciennes 
elrconscripiions. 


18 

•c 


Ifoovelies 
eirconscriptioBs .  \ 


«• 


c  : 

C» 


!  Boulogne ) 
Monlrcjean \ 
Saint-Bertrand- 
de-Cominges. 


Boalogne l 

Montrejeaa....) 

Saint-Bertrat)d-| 

de-Comiflfei.) 


Art  2.  Le  conseil  général  de  la  Hauv- 
Garonne  modifiera  dans  sa  prochaine  ^ 
sien,  la  composition  des  séries  formées  pocr 
le  renouvellement  triennal  en  exécution  * 
l'article  8  de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  s^I^ 
tituera  à  chacune  des  circonscriptioM  su- 
primées  par  1  effet  de  la  jprésente  loi,  u» 
des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessns  is 

diquées.  .,     ,  .  . 

Art.  3.  Les  membres  du  conseil  genen^ 
élus  par  les  ciroonacriptions  modifiées  a 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leun  fot: 
tiens  après  la  session  die  1838.  Il  sera  poum 
à  leur  remplacement  par  les  asembl* 
électorales  aes  nouvelles  ciroonscriptiyt^ 
Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  vàm 
élus  cesseront  lors  du  renouvellement  d« 
séries  auxquelles  ils  appartiendront  ^€6p<^ 
tivement. 

S 
ment  «•*»•«»  *—  .,^-— w—  —  -^ — ,  — -- 
rait  faite  p^  les  circonscriptions  élecÉoriie* 
actuellement  existantes. 


sment. 

li  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  rempli»- 

Qt  avant  la  session  de  1838,  l'élection  k^ 


PROJET  DE  LOI. 

(Girotide.) 
Art.  !•'.  Le  tafcleau  des  ciroonscriptioo& 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  gène; 
rai  du  département  de  la  Gironde^  hs^. 
à  la  loi  cUi  22  juin  1833,  est  modifié  au* 
qu'il  suit   : 


COMPOSITION 

DES  CIRCOlfSCBIPnOHS  ÉLlCTOIAl^ 


Anciennes 
cirOQQccriptions. 


Bordeaux..' 


Bordeaux 

4"  canton.... 

Le  Carbon- 
Blanc  

Bordeaux 

6*  canton.... 


Nominations 
de  conseillers. 

Nouvelles 
cirooDScripUoM. 


1 
1 


Blanc 


Bordeaax- • 

4"  canton.* 

Bordeaax...- 

S*  catttOB.-o)   ; 


Le    CarboB- 


«c 

II 


t: 


[Chambra  des  Député».]  UÊGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [18  moi  1838.] 


781 


Art.  2.  Le  oonaeil  général  de  la  Gironde 
modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la  corn- 
jKisition  des  séries  formées,  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera 
à  chacune  des  circonscriptions  supprimées 
par  Teffct  de  la  i)résente  loi,  une  oes  nou- 
velles circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

Art.  3.  Le6  membres  du  conseil  général 
clus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
'  ions  après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  les  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus, 
cesseront  lors  du  renouvellement  d'es  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  se- 
rait faite  par  les  circonscriptions  électorales 
actuellement  existantes. 

PROJET  DB  LOI. 

(l  Ile-et-Vilaine.  ) 

Art.  P'.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  d'I Ile-et-Vilaine,  annexé 
à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 


I 


H 

^  « 

S  " 

tn  b) 

•—     -O      -M 

û  « 

1  « 

OS  tj 

a:  o 


COMPOSITION 

DKS  CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES 


Anciennes 
circonscriptions. 


Saint-Malo 


Do! 

Ploine-Foiigère. 

Sainl-Malo 

Saint-Servan... 


.2  5 

'S  rz; 
«s  o 
e  X 

is 


i 


Nouvelles 
circonscriptions . 


Dol 

IMeine-Fougêre. 

Saint'Malo 

SaintrServan... 


2  t 

I- 

C  V) 

B  o 

o  «- 


Art.  2.  Le  conseil  général  d'Ille-et- Vilaine 
modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la  com- 

Ï)osition  des  séries  formées  pour  le  renouvel- 
ement  triennal,  en  exécution  de  Tarticle  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées 
par  l'effet  de  la  présente  loi,  une  des  nou- 
velles  circonscriptions  ci-dessus   indiquées. 

Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général  élus 
par  les  circonscriptions  modifiées  en  vertu 
de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonctions 
après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu  à 
leur  remplacement  par  les  assemblas  électo- 
rales des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pou- 
voirs des  conseillers  qu'elles  auront  élus, 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  Télection  se- 
rait faite  par  les  circonscriptions  électorales 
actuellement  existantes. 

PROJET   DE  LOI. 

(Manche.) 
Art.   !•'.   Le  tableau  des  circonscriptions, 


pour  rélection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Manche^  annexé 
à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Art.  2.  Le  conseil  général  de  la  Manche 
modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renouvel- 
lement triennal,  en  exécution  de  l'article  S 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  II  substituera  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées, 
par  l'effet  de  la  présente  loi,  une  des  nou- 
velles circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général 
élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc* 
tiens  après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  les  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront 
élus,  cesseront  lors  du  renouvellement  des 
séries  auxquelles  ils  appartiendront  respec- 
tivement. • 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  Télection  se- 
rait faite  par  les  circonscriptions  électorales 
actuellement  existantes. 

PROJET  DE  LOI. 

(Marne.) 

Art.  l*'.  Le  tableau  des  circonscriptions 
pour  rélection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Mame^  annexé  à 
la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 
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Art.  S.  Le  conseil  géoëral  de  1»  Mmme  mo- 
difijerar,  dans  sa.  prochaine  seeeioa,  la  coid- 
positioa  des  sérw  formées  pour  ]je  renouvel- 
lement triennal,  en  exécution  de.rordcle  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées  par 
l'eiïet  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelleB 
circonscriptions  ci-dessus  indkiuées. 

Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général  élus 
par  les  circonscriptions  modiûéos  ^i  vertu 
de  la  présent»  loi,  oessefl>ont  Leurs  fonctions 
après  la  session  1638.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  les  assemblées  électorales 
des  nouvelles  ciroonscriptions.  Les  pouvoirs 
des  conseillers  qu'elles  auront  élus,  cesseront 
lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respectiv^ent. 

Si,  néanmoins»  il^  y  avait  li&u  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838^  Télection  se- 
rait faite  par  les  ciroonscriptions  électorales 
actuellement  existantes. 

PROJET   DE  LOI. 

Art.  l®^  Le  tableau  des  circonscriptions 
pour  l'électioa  des  membres  du  conseil  gêné-* 
rai  du  département  du  Pas-de-Calais^  sjor 
nexé  à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifii 
ainsi  qu'il  suit  : 
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Art.  2.  Le  conseil  général  du  Pas-de-Caîals 
modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la  com- 

Î)Osition  des  séries  formées  pour  le  renouvel- 
ement  triennal,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées  par 
rdSet  de  la  pirése&te  loi^  une  des  nouvelles 
ciroonseripèio&s  ci-dessus  indiqoées. 

Art.  3.  Les  membres  du  oonaesl  générai 
élus  par  les  oirooaseriptâoiis  mpdinées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remf^éecaiieaé  par  les  aasenUéts  éiee* 
iorales  des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'eUas  auront  élus» 
cesseront  lofs  du  renoiwelrleffieat  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective 
ment* 

Si,  néanmoins,  il  j  avait  lieu  à  remplace*' 
ment  avant  la  session  de  1838,  Téleotion  se* 
tait  faite  par  les  circonscriptions  actuelle- 
ment existantes. 

PROJET  DE  LOI. 

(Basses-Pyrénées,  ) 

Art.  1*'.  Le  tableau  des  circonscriptions 
pour  réiection'  des  membres  du  conseil  géné- 


ral du  département  des  BktÊSB^Pprénéei^  ao- 
ne3Lé  à  la  loi  dn  22  juin  1833,  est  moé&t 
ainsi  qu'il  suit  : 
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A^.  2.  Le  conseil  g^éral  des  Basses-Prr'- 
nées  modifiera,  dans  sa  prochaine  session, 
la  composition  des  séries  formées  pour  k 
reooavâlemeBt  triennal^  en  exécatioo  àt 
l'article  8  de  La  loi  du  22  juin  lâ33.  II  ssW 
tituera  à  chacune  des  ciroonaeriptioDs,  sup 

grimées  par  l'e&t  de  la  jirésento  loi,  tuv^ 
es  nouvelles  circonscriptions  ci-dems  is* 
diquiées. 

Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général  c1ù« 
par  las  ciroonscriptions  modifiées  en  \erts 
de  la  erésante  loi,  cesseront  leurs  fonctioiit 
après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu  à  kur 
remplacement  car  les  assemblées  électorak^ 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pou^ocn 
des  conseillers  qu'elfes  auront  élus  cetteroi't 
lors  du  renouvellement  des  séries,  auxqaell^ 
ils  appartiendront  respectivement. 

Si,  néanmoins,  il^  y  avait  lieu  à  remplc^ 
ment  ayant  la  session  de  1838,  l'élection  ^ 
rait  faite  par  les  circonscriptioas  électon- 
les,  actuellement  existantes. 


PBOJIST  DS  liOI. 
(SoMêttS.) 

Art.  !«*:  Le  tsJbleatt  des  cirecniteriptiflii 
pour  réfection  des  manfares  da  oofusil  g^n^ 
rai  du  département  dfe  1a  Somms^  amear  à 

la  loi  du  22  juin  1833,  €8t  modiâé  ssnsi  M'ai! 
soit  : 
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Art.  2.  Lb  oonieil  général  de  la»  Bomme  mo- 
fiiûera,  dans  sa  proâiaine  session,  la  oompo- 
sition  des  séries  formées  pcfnr  le  renouvelle- 
ment triennal,  en  ezécatiofi  .de  rartîcle  8  de 
la  loi  du  22  juin  1833.  Il  snbetituerA  à  cha- 
cnne  dee  ciroonscripticHiB  supprimées  par 
l'effet  de  la  présente  loi,  une  oes  nouvelles 
ciroooscriptioQA  ci-dessus  indiquées. 

Art.  3.  I>efl  membres  du  conseil  spénëral 
ëlus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  les  assemUées  élec- 
torales des  nouvelles  circonacriptiona.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  aaront  élus, 
œsseront  lors  du  ren€>uvellemeot  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

Si,  néanmoins,  il  j  avait  lien  à  remplaee- 
ment  avant  la  session  de  1838,  Téleetion  se- 
rait faite  par  les  circonacriptions  éleetocales 
actuellement  existantes. 


PBOJST  DE  LOI. 

(Tonne.) 

Art.  1*^.  Le  talDleau  des  circonscriptions 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  TTonne.  annexé  à  la 
loi  du  22  juin  1833,  est  modiné  ainsi  qu'il 
suit  : 
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Art  2.  Le  eooaeil  générai  de  l'Yonne  mo- 
difiera, dans  sa  prochaine  session,  la»  com- 
position des  séries  fornsées  jKMir  le  renouyei- 

lement  triennal,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à 
chacune  des  circonscriptions  supprimées  par 
Teffet  de  la  présente,  lût,  «te  des  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiauées. 

Art  3.  Les  membres  du  conseil  général  élus 
par  les  circonscriptions  modifiées  en  vertu 
de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonctions  • 
après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  les  assemblées  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 
des  conseillers  qu'elles  auront  élus,  cesseront 
lors  du  renouvellement  dies  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respectivement 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplace-  ' 
ment,  avant  la  session  de  1838,  l'élection  se- 
rait faite  par  les  circonscriptions  électorales 
actuellen^ent  existanites. 


CINQLli^iE  AJ^NEXE 

X  LA  SÉANCB  DE  UL  CHAM6B£  DES  DÉPUTÉS  DU 
VENDKEDi  18  MAI  1838. 


Rapport  (1)  fait  au  nam  de  la  Commiê- 
iiou  (2)  chargée  de  V examen  du  projet  de 
loi  tendant  à  percevoir  l'ïMFOT  dû  au  Tfiii- 

SOB   PUBLIC   sur   le  PRIX   DES   PLACES,    POUR 

LES  CHEMINS  DE  ïïMJL,  êur  la  partie  du  tarif 
correspondaui  au  prix  du  iratuport,  par 
M.  GASNiEa-FAOÈs,  député  de  la  Sarthe. 

Messieurs,  sur  les  routes  ordinaires,  la  ré- 
tribution des  voyageurs  est  proportionnée 
aux  frais  de  transport  ;  ces  routes  étant  éta- 
blies et  entretenues  par  TEtat,  les  entrepri- 
ses des  messageries  n'ont  en  effet  rien  à  ré- 
clamer à  titre  de  péage. 

Il  n'en  est  pa<s  oe  même  sur  les  chemins  de 
fer,  où  le  produit  des  places  représente,  non 
seulement  les  dépenses  du  transport,  mais 
encore  l'intérêt  du  capital  employé  à  la  cons- 
truction de  ces  chemins,  et  les  frais  d'entre- 
tien. 

L'impôt  du  dixième  du  prix  des  places 
n'ayant  été  établi  que  but  l'industrie  du 
transport  ne  doit  donc  pas  atteindre  sur  les 
chemins  de  fer  la  totalité  de  la  rétribution 
payée  par  les  voyageurs. 

Cette  distinction  a  été  admise  et  introduite 
dans  les  lois  qui  ont  concédé  les  chemins  de 
fer  autorisés  pendant  la  dernière  session  et 
dans  le  cours  de  celle-ci. 

Mais,  pour  les  chemins  de  fer  concédés 
avant  1837,  les  lois  et  les  cahiers  des  charges 
ne  contiennent  aucune  explication  à  ce  su- 
jet 

C^estpour  détruire  cette  différence  de  con- 
ditions, et  pour  faire  ainsi  droit  aux  récla- 
mations  élevées  par  les  anciennes  compa- 
gnies, que  le  Gouvernement  a  présenté  la  loi 
que  nous  avons  été  chargeas  d^sxaminer. 

Yotre  Commission  a  reconnu  la  justice  de 
la  mesure  proposée,  mais  elle  a  pensé  qu'on 
devait  faire  pluia  encore. 

En  principe,  l'impôt  sur  la  circulation  des 
voyageurs  nous  a  paru  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  civilisation  ;  malheureux  en  ce 
gu'il  n'est  point  établi  «aur  les  fortunes  ;  in- 
juste, en  ce  qu'il  est  d'autant  plus  élevé  qu'on 
a  une  plus  grande  distance  à  parcourir,  c'est- 
à-dire  plus  de  frais  à  ftaire. 

C^endant,  cet  impôt  nous  a  paru,  sinon 
Justine^  du  moins  expliqué,  peur  les  routes 
ordinaires,  par  cet  autre  principe,  que  ce 
Bont  ceux  qui  ae  servent  de  oes  routes  qui  doi- 
vent fbumir  l'argent  nécessaire  pour  les 
réparer. 

il  n'en  saturait  être  de  même  pour  les  che- 
mins de  fer  dent  l'établissement  et  l'entre- 


(1)  N*  S16  dos  impressions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés (session  de  1838).  —  Voy.  ci-dessus,  p.  Ifô,  le 
dépét  de  tse  rapport. 

(2)  Cette  CofBmiesion  était  composée  de  MM.  Cari, 
Baunea,  Billaait,  Stourm,  Machieu  (Saéne*et4/>ire} , 
Btllaudel,  Farèa,  Garnier-Pagèa,  Gordier. 
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tien  ne  coûtent  rien  à  l'Etat,  et  qui  produi- 
ront au  contraire  au  Trésor  une  économie 
résultant  de  oe  qu'on  aura  d'autant  moins  de 
dépenses  à  faire  pour  entretenir  les  routes 
ordinaires,  que  Ton  s'en  servira  moins. 

Il  y  a,  en  outre,  d'autres  faits  qui  s'appli- 
quent à  presque  tous  les  chemins  concédés, 
qui  s'appliqueront  également  à  toutes  les 
concessions  futures,  et  qu'il  est  utile  d'appré- 
cier. 

Les  chemins  de  fer  payent  l'impôt  foncier, 
comme  toutes  les  autres  propriétés  immobi- 
lières. 

Les  compagnies,  propriétaires  de  ces  che- 
mins, sont  obligéee  de  transporter  gratuite- 
ment les  dépêches  et  le  courrier  qui  les  ac- 
compagne. 

Elles  doivent  également  transporter  les  mi- 
litaires à  moitié  prix. 

Enfin,  après  un  délai  fixé,  les  chemins  qui 
ont  été  étarblis  et  constamment  entretenus  par 
les  compagnies,  deviennent  la  propriété  de 
l'Etat. 

Ces  divers  motifs  auraient  suffi  pour  dé- 
terminer votre  Commission,  à  vous  proposer 
d'exempter,  à  l'avenir  et  pour  toujours,  les 
chemins  de  fer  de  tout  impôt  sur  le  prix  des 
places,  et  nous  vous  aurions  fait  cette  pro- 

gosition,  si  nous  n'avions  pensé  que  l'avenir 
nancier  des  chemins  de  ter  étant  inconnu, 
on  ne  devait  établir  aucune  règle  invariable. 
Mais  s'il  ne  nous  a  pas  paru  convenable  de 

{>roposer  d'exempter  d'une  manière  absolue 
es  chemins  de  fer  de  l'impôt  sur  le  prix  des 
places,  nous  avons  cru  devoir  vous  deman- 
der une  exemption  limitée. 

Cette  exemption  commencerait  pour  les 
chemins  existante,  le  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  et  pour  les  chemins  à  faire  le 
jour  où  ils  seront  livrés  à  la  circulation, 
soit  par  portions,  soit  en  totalité,  et  elle  ex- 
pirerait dix  ans  après. 

Elle  aurait  pour  avantage  principal  de 
favoriser  l'établiissement  des  chemins  de  fer 
qui  doivent  être  si  utiles  au  pays,  et  pour 
avantage  secondaire,  de  permettre  de  cons- 
tater la  proportion  exacte  des  frais  d'établis- 
sement et  crentretien  et  des  frais  de  trans- 
port, proportion  qu'il  est  nécessaire,  mais 
qu'il  est  impossible  d'établir  d'une  manière 
certaine  avant  que  l'expérience  ait  fourni 
des  éléments  indispensables  de  cette  appré- 
ciation. 

Le  projet  que  nous  avons  examiné  contient 
une  seconde  disposition  qui  n'a  aucun  rap- 
,  port  avec  la  première,  et  qui  n'aurait  peut- 
être  paB  dû  se  trouver  dans  la  même  loi. 

Cette  disposition  a  pour  but  de  permettre 
aux  compagnies  de  placer  dans  chaque  con- 
voi des  voitures  si>éciales  pour  lesquelles  elles 
pourraient  régler  le  prix  des  places  de  gré 
a  gré  avec  les  voyageurs,  sans  que  ces  places 
pussent  excéder  le  dixième  du  nombre  total. 

Si  nous  avions  proposé  d'adopter  cette  dis- 
position, nous  aurions  été  encore  dans  la  né- 
cessité de  vous  demander  de  la  modifier  dan» 
ses  diverses  parties.  Les  compagnies,  en  effet, 
n'auraient  pas  consenti  à  ce  qu'on  les  obli- 
geât à  placer  des  voitures  de  luxe  dans  cha- 
cun de  leurs  convois,  et,  d'un  autre  côté,  nous 
n'aurions  point  admis  que  le  prix  des  places 
pût  être  fixé  de  gré  à  gré  avec  les  voyageurs. 

Mais  il  est  résulté  d'un  examen  appro- 
fondi, que  l'article  4  du  projet  de  loi  pr^nté 


par  le  Gouvernement  a  une  portée  p'u 
grande  que  celle  que  les  auteurs  de  œ  pto^' 
avaient  sans  doute  aper\^ue. 

On  ne  peut  en  effet  adopter  la  diaposiU'â 
proposée,  sans  modifier  par  cela  mênie  W 
tarifs  primitifs,  et  pour  certains  cheniiti* 
les  conditions  mêmes  de  l'adjudication. 

Or,  Messieurs,  il  nous  a  paru  dangereii 
de  modifier  des  tarifs,  alors  surtout  que  I  ex- 
périence n'a  pas  même  démontré  qu'tS 
étaient  mal  établis  ;  cela  nous  a  paru  i:; 
juste  en  ce  que  cela  change  les  conditivhi 
premières  qui  auraient  pu  être  acceptées 
par  d'autres  compagnies  si  ces  oompa$i;Mi 
avaient  pu  penser  que  ces  conditions  dussMit 
être  plus  tard  modifiées  ;  injuste  surtor 
pour  les  compagnies  qui  auraient  des  tbf 
mins  établis  dans  la  même  direction  que  Of«.i 
qui  ont  intérêt  à  cette  modification. 

L'article  4  du  projet  présenté  par  le  G^n.- 
vernement  n'est  point  nécessaire  d'ail it'i.< 
pour  les  chemins  qui  ne  sont  point  eso  r*^ 
concédés,  puisque  les  conditions  de  ces  c>: 
mins  seront  fixées  lors  des  conceasioni;  .! 
n'est  pas  nécessaire  non  plus  pour  ceux  >i 
chemins  à  l'occasion  desquels  U  a  été  éu^ 
par  les  cahiers  des  charges,  des  voiture^  .i 
prix  différente  ni  pour  les  chemins  dont  'n 
tarifs  ne  sont  pas  nxés  par  les  lois. 

Il  ne  pourrait  recevoir  d'application  ou 
pour  (quelques  chemins  pour  leaquela  il  ;  t 
un  tarif  unique  qui  se  trouve  être  un  nm 
mum,  lequel  oblige  à  établir  des  voitum  I 
un  prix  plus  bas^  avantage  dont  profit  « 
les  classes  les  moins  riches  et  qni  pourra, 
leur  être  enlevé  si  la  disposition  oe  1  &-• 
cle  4  était  adoptée. 

Cette  disposition,  qui  aurait  de  gravita  :  - 
convénients,  n'est  sollicitée  que  par  une  «^  •! 
pagnie,  elle  est  combattue  par  d'autre 
a  semblé  à  votre  Commission  qu'elle  àrt^ 
être  rejetée.  Rien  n'empêc^ra  d'aillear*  -r 
la  proposer  par  une  loi  spéciale  pour  u.: 
compaenie  particulière  si  on  le  juge  inH 
pensable  ;  on  pourra  alors  l'examiner  a*' 
une  connaissance  plus  parfaite  des  faits  : 
la  rendraient  nécessaire. 

Votre  Commission,  MessieurB|  a  eîu-:. 
avec  le  plus  ^rand  soin  les  questions  qui  U 
étaient  soumises,  elle  a  entendu  les  di*'i 
teurs  des  compagnies  principaleiDent  i:i*\ 
ressées,  elle  vous  propose  le  projet  de  '.\ 
suivant  qui  remplacerait  celui  du  Gou^r' 
nement. 


PBOJXT  DX  LOL 


PROJET  DE  LOI 


PROiirr  DE  LOI 


Présenté  par  le  Gouverne-   Amendé  pmr  U   Ctir^ 
ment,  *<•«• 


Article  !•'. 

L'impdidù  au  Trésor  pu- 
blic, sur  le  prix  des  places, 
sera  perçu  pour  les  che- 
mins de  fer,  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au 
prix  de  transport. 


Article  osiçof. 

L'impôt  dtt  «iîti«u- 
le  pni  des  place»  cm  m 
pas  perça  sur  les  :2i»«i 
de  fer  pendant  dix  %x."\ 
qui  commenoeroiit p'^r 
cheioins  existants  l«  j*  *c  * 
la  promulfatioQ  de  ••  :i 
seDte  loi,  et  poor  l«s s.  i 
ebemios  le  jonroû  tls  v  i 
liTTés  4  la  circulât!^. 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  Gouverna-     Amendé  par  la  Commis- 
ment.  sion. 


R 


Art.  î. 

Cette  disposition  est  ap- 
plicable, à  partir  de  la  pro- 
mulgation aola  présente  loi, 
aux  chemins  de  fer  de  Ljon 
à  Saiut-Etienne,  de  Saint- 
Etienne  à  Andrezieaz,  d'An- 
drezieuzÀ  Roanne,  de  Mont- 
brison  À  Montrond,  de  la 
tirand'-Combe  à  Alais,  d*A- 
lais  à  Nimes  et  à  Beaucaire  ; 
de  Paris  à  Saint-Germain  ; 
de  Cette  à  Montoellier;  de 
Paris  à  Versailles,  rive 
droite  et  rive  gauche. 

Art.  3. 

Pour  ceux  de  ces  chemins 
dont  les  cahiers  des  charges 
ne  fixent  pas  le  tarif,  ou  dont 
le  tarif  n'est  pas  divisé  en 
deux  parties  correspondant 


ar  portions  soit,  en  tota- 
ité. 

(Supprimé.) 


(Supprimé.) 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  Gouverne-     Amendé  par  la  Commis  - 
ment.  sion. 


Tune  au  transport,  l'autre 
au  péage,  cette  division  se 
fera  dans  la  proportion  ad- 
mise pour  les  cnemins  de 
fer  de  Mulhouse  à  Thann 
et  de  Bordeaux  à  la  Teste. 


Art.  4. 

Dans  chaque  convoi,  les 
Compagnies  des  chemins  de 
fer  ci-dessus  dénommés  et 
celles  des  chemins  de  fer  de 
Mulhausen  à  Thann  et  de 
Bordeaux  à  la  Teste,  auront 
la  faculté  déplacer  des  voi- 
tures spéciales,  pour  les- 
quelles elles  pourront  régler 
le  prix  des  places  de  gré  à 
gré  avec  les  voyageurs; 
mais  le  nombre  des  places 
à  donner,  dans  ces  voitures, 
ne  pourra  excéder  le 
dixième  du  nombre  total  des 
places  du  convoi. 


(Supprimé  ) 
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1*  Projet  de  loi  avant  pour  objet  d'autoriser 
le  département   de  la  Sarthe   A  s'imposer  ei- 
traordinairement  pour  l'achèvement  de  ses  cht-  ^ 
mins  vicinaux "* 

2*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'applica- 
tion aux  dépenses  des  routes  départemeotalei 
du  département  de  l'Isère,  d'un  fonds  destioè  m.  ^ 
service  d'une  route  royale ■' 

3*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  à  contracter  un  empruot 
(hospice  d'aliénés  de  Saint-Stephanfeld) ^ 

4*  Projet  de  loi  tendant  h.  modifier  la  cireoas- 
cription  électorale  de  13  départements '^ 

5*  Rapport  par  M.  Garnier-Pagès  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  percevoir  l'impôt  dû  au  Trésor 
public  sur  le  prix  des  places,  pour  les  chemios 
de  fer,  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au 
prix  du  transport ■*■    ^ 
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Académie  des  sciknces  morales  et  politiqites.  Voir  Bud- 
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18  mai  1838,  t.  CXlX,  p.  721]  ;  —  exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  {iàia.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi 
du  projet  à  la  commission  qui  l'a  déjà  examiné  [ibid. 
p.  7*8). 

Ambassades  envoyées  au  couronnement  de  la  reine  d'An- 
gleterre et  a  celui  de  l'empereur  d'Autriche.  Voir 
CrMits  extraordinaires  ou  supplémentaires.  —  Ejcer- 
cice  i838y  §  f•^ 

Ambrugeac  (Général,  comte  d'),  pair.  Parle  sur  le  crédit 
extraordinaire  pour  les  armes  spéciales  (t.  CXIX,  p.  175 

et  suiv.)  (p.  185). 

Angbyille  (Comte  d*),  député  de  l'Ain.  Dépose  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  h  ramélioration  cies 
ports  maritimes  (t.  CXIX»  p.  123)  ;  —  texte  de  son 
rapport  (p.  148  et  suiv.)  ;— le  défend  (p.  628),  (p.  620 
et  suiv.),  (p.  622),  (p.  623),  (p.  626),  (p.  627),  (p,  628). 

Akimacx  domestiques.  Voir  Vices  rédhibitoires. 

AffissON-DupchEON,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle 
sur  la  conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX, 
p.  28),  —  sur  le  budget  de  1839  (Discussion  générale) 
(p.620etsuiT.)({7nidndef  douanes  allemandes)  (p.  663 
et  suiv.). 

Anniversaire  des  journi^s  de  juillet  1830.  Voir  Crédits 
extraordinaires  ou  supplémentaires.  —  Exercice  1838, 
§2. 


Appel  nominal.  Liste  des  députés  absents  lors  de  l'appel 
nominal  du  17  mai  1838  (C.  D.  t.  CXIX,  p.  662  et 
luiv.). 

Arago,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Est  entendu,  en 
qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  i  établissement  de  plusieurs  chemins  de 
fer  (t.  CXLX,  p.  238  et  suiv.),  (p.  268  et  suiv.). 

Ardeuil.  Voir  Fumeron  d'Ardeuil. 

Armée,  y oir  El at^major. 

Armes  spéciales.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  sup- 
plémentaires. —  Exercice  i8SSj  §  3. 

Artillerie.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  suppléa 
mentaires.  —  Exercice  1838,  §  3. 

AuQuis,  député  des  Deux-Sévres.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  1835 
(t.  CXIX,  p.  329),  (p.  330),  (p.  331),  (p.  332), 
(p.  333  et  suiv.),  (p.  336),  —  sur  le  projet  de  loi 
portant  demande  de  crédits  extraordinaires  pour  les 
monuments  publics  (p.  3G3etsuiv.),  ^p. 383), —sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  des  ports  (p.  616 
et  suiv.),  (p.  627),  —  sur  le  crédit  pour  les  ambassades 
envoyées  aux  couronnements  de  la  reine  d'Angleterre 
et  de  l'empereur  d'Autriche  (p.  632  et  suiv.),  —  sur 
le  budget  de  1839  {créances  russo-polonaises)  p.  664  et 
suiv.),  [relations  avec  Tunis)  (p.  667),  (p.  668)  {con- 
sulat de  Boston)  (p.  671),  (p.  672),  {secours  au9 
évêques  dans  le  Levant)  (p.  674),  {secours  aux  ecclé- 
siastiques)  (p.  746),  p.  747),  {secours  aux  établissements 
ecclésiastiques)  (p.  751),  {clergé  protestant)  (p.  752  et 
suiv.). 

AuLNAT.  Voir  Le  Peletier  d'Aulnay. 

AvETRON  (Département  de  1*).  Voir  Circonscriptions 
électorales. 


Banqueroutes.  \oir  Faillites  et  banqueroutes. 
B.iRSBT,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Signale  romission 
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fiar  le  Moniteur  d'une  phrase  do  diseours  proooneè  per 
e  ministre  des  finances  le  8  mai  1838  dans  la  discossioo 
des  projets  de  loi  relatifs  aux  chemins  de  fer  (t.C\IX, 
p.  815).  —  Parle  snr  une  pétition  (p.  351}. 

BAUitLON,  dépaté  de  l'Oise.  Parle  tnr  la  eonrersion  de 
la  rente  cinq  poar  cent  (t.GXIX,p.S8), —  sur  le  bud- 
get de  1839  (CadaUre)  (p.  169j. 

Babbot  (Odilon).  Voir  OKlM-Borr»!. 

Babtve,  pair,  fardes  des  seeaox,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes.  Parle  sur  la  con\ersion  de  la  rente  cinq 
pour  cent  (t.  GXIX,  p.  ^6;,  (p.  21  et  sui?.),  (p.  39  et 
SUIT.)*  (P*  ^^)*  —  *ur  les  lettres  de  grande  naturali- 
sation accordées  au  général  Voirol  (p.  50),  (p.  5i), 
(p.  52),  (p.  53).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
budget  du  mioistère  de  la  justice  pour  1839  (Conseil 
d'Etat)  (p.  679  et  suiT,  (p.  681),  (tribunaux de  pre- 
tniére  instance)  (p.  683),  (Petits  séminaires)  «p.  687 
etsuiv.),  (p. 689),  (Secours  aux  ecclésiastiques)  (p. 64$), 
(p.  lil),  [Entretien  des  édifices  religieux)  (p.  150), 
(Secours  pour  les  établissements  ecclésiastiques) 
(p.  751),  (Légion  d'honneur)  (p.  756),  (p.  758),  (p. 759), 
(p.  760),  (Imprimerie  royale  (p.  761). 

Barthélémy  (Marguis),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  pro 
jet  de  loi  relatif  au  transport  des    correspondances 
par  les  paquebots  de  la  Méditerranée  (t.  OuX,  p.  451 
et  suiv.). 

Baude,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  la  conversion  de 
la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  16). 

Bëchard,  député  du  Gard.  Parle  sur  la  conversion  de  la 
rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX.  p.  19  et  suiv.),  sur  le 
budget  de  1839  (Petits  séminaires)  (p.  685  et  suiv.). 

Berger,  député  du  Puy-de-Dume.  Parle  sur  la  conver- 
sion de  la  rente  daq  ponr  cent  (t.  GXIX,  p.  29) . 

Berrard  (Général,  baron),  pair,  ministre  do  la  guerre. 
Parle  sur  le  crédit  pour  les  armes  spéciales  (l.  CXIX, 
p.  tfi).  --  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  nroiet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  reiatit  à 
l'organisation  ne  Télat-major  général  de  l'armée  de 
terre  (p.  186  et  suiv.h  —  Parfe  sur  le  crédit  extra- 
ordinaire pour  les  armes  sp^iales  <p.  187),  —  sur  le 
projet  de  bi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
1835  (p.  330).  — Présente  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'augmenter  le  bud- 

f^et  du  ministère  de  la  guerre  pour  1839  par  suite  de 
'accroissement de  refTeciif  des  armes  spéciales  (p.  491). 
—  Parle  sur  une  pétition  (p.  741),  (p.  742), 

Bbrrtbr,  députe  des  Bouches-du-Rhôoe.  Parlo  sur  la 
conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  16), 
(p.  22),(p.25et  suiv.),  (p.  27),  (p. 28),  (p.  32  etsuiv.), 
(p.  35),  (p.  36),  ^-  sur  les  projets  de  loi  relatifs  aux 
cnemins  de  fér  (p.  206  et  suiv.),  (p.  285  et  suiv.), 
(p.  298). 

Bessières,  pair.  Fait  un  rapport  sur  un  ctédit  addi- 
tionnel pour  le  service  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance (t.  CXIX,  p.  247  etsuiv.). 

BntuoTHÈooB  SAmTE-OBNivifcvB.  Voir  Crédits  extraordi- 
naires ou  supplémentaires,  —  Exercice  1838,  ^  7  et 
Budget  iSSO. 

BiGNO.f,  député  de  la  Loire -loférieure.  Dépose  un  ra)i- 
port  sur  le  budget  du  miuistére  delà  manne  pour  1839 
(t.  CXIX,  p.  3G2i;  —  Texte  de  son  rapport  (p.  387  el 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  les  monuments  pu- 
blies (p.  498),  (p.  499). 

BiGNON  (Baron),  pair.  Prononce  l'éloge  funèbre  du  comte 
Reinhard  (t.  CXIX,  p.  447  etsuiv.). 

BiLLAUDEL,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  portant  uemaudo  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
les  monuments  publics  (C  CXIX,  p.  49'),  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  des  ports  (p.  614 
et  suiv.). 

BiLLAULT,  député  de  la  Loi re-lnféri étire.  Parle  sur  les 


projets  de  loi  ralatifii  au  cbeaDias   ^  fer  tt.  CITl 
p.  S37  et  suiv.).  —  Fait  an  rapfort   sor  odc  «W-r. 
(p.  615). 

BtofaAii    (ieu-Baptiite    Antciae-Hy^etolbe,   4 
éb  la  famité  de  droit  4a  Paris.  Diseâssioa  dn  ï*.f  ■ 
snr  les  lettres  de  grande  natvralisakiofi  qui  la:  -t 
accordées  ^C.P.  5  mai  tS38,  t.  C\1X«  p.  49  H  s- 

—  adoption  (iHd.  p.  56). 

BoET.  Voir  Muret  de  BorL 

BooGiAKD,  dtooté  de  Seines-Oise.  Parie  sur  ul<  p-* 
tion  (t.  CXU,  p.  743}. 

BoononaQuiB,  dépoté  du  Lot.  Parle  smmt   le  huàçv: 
1839  (Discussion  générale  de  la  Jualiee^    t.  c\l\ 
p.  674  et  suiv.);  (Justice  de  paix)  \p.  68^  . 

Boulât  (de  la  Henrthe)  (Henry},  député  de  Is  ¥e'..t 
Parle  sur  Tordre  du  jour  (t.  CXIX,  p.  77;}. 

BciKSCT  ns  1835.  Discussion  du  projet  de  loi  poropi  r 

Slement  définitif  de  ce  budget.  —  Art.  i"  :  aà^pt. 
u  tableau  A  (C.  D.  11  mai  1838,  t.  CXIX.  p.  32    - 
Ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  :  adopuon  i.  i 
p.  396).  —  Ministère  des  affaires  étrmnqéret    s 
verte,  Duprat,  rapporteur  (ibid.)  ;  —  adoption  u'td 

—  Ministère  de    finstruetien   publique  :  sii'^:: 
(ibid.).  —  Ministère  de  Tinlérieur  :  adoption   t.  , 

—  Ministère  des  travaux  publicê,  de  FagricslUT- 
du  commerce  :  adoption  (ibid.  p.  3âH;.  —  H\n  ^ 
de  la  guerre  :  Duprat,  rapporteur^  Martineau  de>  <  '- 
nets,  commiMoairt  du  roi,  Auguis,  de  Momav.  î  '  - 
Bernard,  ministre  de  la  guerre^  Au^is    ihd  -' 
suiv.);  —  adoption  (t^id.  p.  32ij.  —  UinisUrr  i  . 
marine  et  des  colonies  :  Auguis.'  Duprat,  rapi^-ux 
vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel,  ministre  de  :  '» 
rine^  Auguis,  Eslancelin,  Duprat,  rapporteur  i**i  *' 
p.  suiv.)  ; — adoption  (ibid.).  —  Ministère  des  fis-^'  ■ 
Auguis,  Lacave-Laplagne,  ministre  de*  finançât     . 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (t^id.  p.   337;;  —  ad.. 
de  l'ensemble  de  Tart.  !•'  (ibid.) .  —  Adoptioo  -vj 
discussion  des  art.  8  à  9  {ibid,  et  p.  suivi).  —  An  1« 
Lacave-Laplagne,  ministre    des   finamées,  L  herbe* - 
libid.  p.  339  et  suiv.)  ;  — rejet  (ibid.  p.  341).— Ait. u 
Jacques  Lofebvre,  Duprat,  rapporteur^  Lacavv-Ls>> 

Ce,  mtnisire  des  finances,  Prosper  dé  Cbas»*'? 
ubat,  Jacques  Lefebvre,  Prosper   de   CJias»    ;- 
Laobat  (ibid.  et  n.  suivJ  ;  —  reiet  iiàid.  ç.  31*^'  - 
Scrutin  affirmatif  sur  1  ensemble   du   projet  de  ' 
{ibid.). 

Présentation  à  la  Gba»bre  des  pair»  (C.  P.  t«  bl 

{>.  690)  ;  —  exposé  des  aïoiif^  et  fente  da  projic 
oi  (ibid.  et  p.  saiv.). 

Bcnorr  cÉnteAL  dss  Bacartm  st  m»  •svexs»  m- 
l'bxeuciis  18S9. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'augmenter  la  bc* 
get  de  l'instruction  publique  en  ee  qui  coocerc^  <i 
oépenses  de  la  bibliothèque  Sainte-G«neviève  C  h 
i%  mai  1838,  t.  GXIX,  p.  348).  ^  Projet  de  loi  tii: 

f)our  objet  d'aurmenter  le  chapitre  XI  du  bud|«t  .• 
'instruction  publique  pour  la  publication  d&  -^ 
moires  de  l'aeadéene  des  sciences  morales  et  jw*^ 
ques  (ibid.)  ;  ^  raaftoi  de  ces  deux  profeu  de  bi  s 
commission  du  budget  (i^td.).  —  Projet  de  lei  •«!?' 
pour  objet  d'augmenter  le  budget  de  la  gnerrr  ;v 
suite  de  racerorssement  de  Peflectif  éom  ufmts  t^ 


cialei  (14  mai,  p.  491  el  saiv.);  —  r«ttv«l  a  Is  tw- 
mission  du  budget  (ibid.  p.  493). 

Discussion  générale  :  Cbapuys  de  MondaTill* }" 
15  mai  1838,  t.  CXIX,  p.  562  et  suir.);  —  Aci>« 
DuperroDtSalverte,  comte  Mole,  prâi(le«4  du  U-^ 
Salverte,  de  Salvandy,  ministre  de  rinstrucU<n  ;. 
bliqucj  SalveiU  {16  mai,  p.  602  et  auiv.^  ;  --  «*4^ 
de  la  diseussiou  géuérale  {iHd.  p.  «IB). 

Affaires  étrangères.  DisûusiUm  génémie  :  késtu 
Duperron,  comi  s  Mole,  préMeui  du  Causeil  <t  1 
17  mai  1838,  t.  GXIX,  p.  663  et  suiv.) .  —  Bioaut^' 
des  chapitres.  —  Chapitre  I.  AdministraHon  oeatr^ 
{Personnel)  :  Augnis^cdmtelolé,  ^réridlaildli  Cmf^ 
Laftitte,  Anguis,  conte  Mole,  prdtidamt  du  C«a«^ 
Auguis,  Estancelin,  comte  Mole,  président  du  (  "èe- 
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{ibid.  p.  66i  et  raiv.);  —  tdopfion  (ibid,  p.  608).  — 
Chapitre  II.  —  AdminUtrùtion  centrale  Otalériell  : 
adoption  (<Mtf.).  —  Cihapitre  111.  —  TrûUefnent  des 
apentM  pHMqnei  et  eoMulairet  :  Fulchiron,  comte 
Mole,  prétideiU  du  Onueil^  Emmanuelle  Ponlle,  Tice- 
amiraf  Dacampe  4e  Rosamel,  Fonld,  comte  Mole,  prt'- 
sident  du  ComeU.  Piscalonr,  de  Lamartine,  rajaDor- 
teur^  Pannqae,^Attgiris,  ifermilliod,  Auiruis,  Giais- 
Bivoin,  eomte  Mole,  préiideiit  dn  Conseil^  Glais-Bizoin, 
{iMd.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [iàid.  p.  674).  —  Cha- 
pitre IV.  —  Traitement  àe$  agents  en  inactivité  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  Y.  —  Fraii  d^établisse- 
ment  :  adoption  {ibid.),  —  Chapitre  Vl.  —  Fraii  de 
vùyofe  det  eaurrier$  :  adoption  (ibid.) .  —  Chapitre  Vil . 

—  Fraii  de  êernce  :  Aurais,  comte  Mole,  président 
du  CôuseiL,  Anguis  {ibid.)]  —  adoption  {ibid.).  — 
Chapitre  VIII.  —  Présenté  diplomatiques  :  adoption 
{ibid.).  —  Chapitre  IX.  —  Indemnités  et  secours  : 
adoption  {ibid.u  —  Chapitre  X.  —  Dépenses  secrètes  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XL  --  MiisUms  extraor- 
dinaires :  adoption  [ibid.).  —  Chapitre  XII.  —  In- 
demnités temporaires  :  adoption  {ibid.).  —  Chapi- 
tre XIII.  —  Dépenses  des  exercices  clos  :  adoption 
{ibid.).  —  Chapitre  XIV.  —  Dépenses  des  exercices 
périmés  non  frappés  de  déchéance  :  adoption  (ibid.). 

—  Chapitre  XV.  —  Reconstruction  du  patois  de  France 
à  Constantinople  :  adoption  (ibid.). 

Finances.  Dépôt  par  Couin  d'un  rapport  sur  le 
budufet  de  ce  ministère  (C.  D.  5  mai  1838,  t.  CXIX, 
p.  68).  —  Texte  de  ce  rapport  (ibid,  p.  83  et  suit.). 

—  Ducussion»  —  Chapitre  L  —  Dette  perpétuelle  : 
adoption  (}8  mai,  p.  i62).  —  Chapitre  II.  —  Amor- 
tissement :  adoption  {ibid.).  —  Chapitre  111.  —  ItUé 
réts<,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts 
et  canaux  :  adoption  (ibid.)  —  Chapitre  Iv.  —  Inté- 
rêts et  capitaux  des  cautionnements  :  adoption  (ibid.). 

—  Chapitre  V.  —  Intérêts  de  la  dette  flottante  :  Gou- 
pil de  Préfelu,  Lacave-Lapla^ne,  ministre  des  finança 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  163).  —  Cha- 
pitre VI.  —  Rentes  viagères  :  adopiion  (ibid.).  —  Cha- 
pitre VII.  —  Pensions  de  ta  pairie^  des  veuves  de 
pairs  et  d'anciens  sénateurs  :  adoption  (i*>id.).  —  Ciia- 

Î^itre  VI IL  ^  Pensions  civiles  :  adoption  {ibid.).  — 
ihapitre  IX.  —  Pensions  accordées  à  titre  de  récom- 
pense nationale  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  X.  — 
Pensions  accordées  aux  vaimnieurs  de  la  Bastille  ; 
adoption  (ibid.).  —  (Chapitre  Al.  —  Pensions  mili- 
taires :  adoption  (ibid.  p.  104).  —  Chapitre  XII.  — 
Pensions  ecclésiastiques  :  adoption  (ibid.i.  —  Cha- 
pitre XIII.  —  Pensions  des  donataires  dépossédés  : 
adoption  (ibid.).  — Chapitre  XIV.  —  Pensions  accor- 
dées sur  la  caisu  de  Vt'térance  de  VancieMue  liste  ci- 
vile :  adoption  \ibiU.).  —  chapitre  XV.  —  SabvefUion 
aux  fonds  de  retraites  des  employés  du  déparlement 
des  finances  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XVI.  — 
Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XVII.  —  Liste  civile  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XVllI.  ~  Chambre  des 
pairs  :  adoption  (i^td.) .  — Chapitre  XIX.  —  Chambre 
des  dénutés  :  Réservé  (ibid.).  —  Chapitre  XX.  —  U- 
gion  d  honneur  (Supplément  à  sa  dotation)  :  adoption 
[ibid.).  —  Chapitre  XXI.  —  Cour  des  comptes  [Pcr- 
sonnet)  :  Diipin,  Dufaur3,  Lacave-Loplagne,  ministre 
des  finances  iibid.  et  p.  suiv^;  —  adoption  (ibid. 
p.  169).  —  Chapitre  XXSl.  —  Cour  des  comptes  (.Ma- 
tériel) :  adoption (iWif.).  — Chapitre  XXllL  —  Admi- 
nistration centrale  des  finances  [Personnel]  :  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  XXIV.  —  Idem  [Matériel)  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Chapitre  XXV.  ~-  Idem  (Dépenses  di- 
verses) :  adoption  (xbid.).  — Chapitre  XXVI. —  Mon- 
naies et  médailles  (Personnel)  :  adoption  (t^id.).  — 
Chapitre  XXVII.  —  Idem  (Matériel  et  dépenses  diver- 
ses) :  adoption  (Md.).  —  Chapitre  XXVllI.  —  Cadu- 
tre  :  Barnlion,  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances 
{ibid.) ;  —  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XXIX.—  FraU 
de  trésorerie  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XXX.  — 
TraitementSf  taxations^  remises  et  bonifications  aux 
receveurs  des  finances  :  Goupil  de  Préfeln,  Gouin,  rap- 
porteur^ Génio  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Intérieur.  Dépôt  par  do  Malevillis  d'un  rapport  sur 
le  bui^at  de  ce  ministère  (C.  D.  18  mai  1838,  t.  CXIX, 
p.  548);  —  teite'de  ce  rapport  {ibid,  p.  868  et  sniv.K 

Justice  et  cultes.  Dépôt  par  Dufaure  d'un  rapport 


sur  le  budi^et  de  ce  ministère  (C.  D.  10  mal  1838, 
t.  CXIX,  p.  161).  --Texte  de  ce  rapport  (ibid.  i>.307 
et  fuiv.).—  Discussion  générale  :  Boudousquié(ii  mai, 
p.  674  et  suit.).  —  IHsc'ussion  des  chapitres.  —  Cha- 
pitre I.  —  Administration  centrale  {Personnel)  :  adop- 
tion (ibid.  p.  679).  — Chapitre  IL  —  Administration 
centrale  (Matériel)  :  adopUon  ({M<fi.—  ChapiUe  DL 

—  Conseil  d*Etat  (Personnel)  :  Barthe,  garde  des 
sceaux^  Dufsiire,  rapporteur  y  Baithe,  garnie  des  sceaux  ^ 
Dagabé,  Taillandier  {ibid,  et  p.  auiv.);  ^  adoption 
(ibid.  p.  <  8t).  —  Chapitre  IV.  —  Gefii^a  d^Etol  {Ma- 
tériel) :  adoption  (ibid,).  —  Chapitre  V.  —  Cftir  de 
cassation  :  adoçtion  libido).  —  Chapitre  VI.  —  Cours 
royales  :  adoption  (ibid,).  —  Chapitre  VIL  —  Cours 
dêssises  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  Vm.  —  Tri- 
bunaux de  première  instance  :  Harviii»  Barthe,  garde 
des  sceaux,  Legrand  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  683).  —  Chapitre  IX.  —  Trihmnai  de  com- 
merce :  adoption  (iMof.).  —  Chapitre  X.  ^  Tribunaux 
de  poliu  :  adoption  (ibid,).  —  Chapitre  XL  —  Jus- 
tices de  paix  :  Boudous(}uié  (ibid.)  ;  ^  adoption  (ièid.). 
-^  Chapitre  XII.  —  Frais  de  justice  crimineMe  :  adop- 
tion (t/nd.). —  Chapitre  Xill.  —  Pensions  :  nàoi^iiow 
(ibid.).  —  Chapitre  XIV.  —  Di penses  diverses  :  adop- 
tion [ibid.).  —  Chapitre  XV.  —  Dépenses  des  exer- 
cices clos  :  adoption  (ibid.). 

Budget  des  cultes.  Chapitre  L  —  Personnel  des  bu- 
reaux :  adoption  (17  mai,  1838,  p.  683).  —  Chapitre  IL 

—  Indemnités  temporaires  aux  employés  aes  cuites 
supprimés  par  économie  :  adoption  (ibid.).  —  Cha- 
pitre 111.  —  Matériel  et  dépenses  des  bureaux  des 
cultes  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  IV.  —  IraiU- 
ments  et  dépenses  concernant  les  cardinaux,  archevê* 
ques  et  évéqstes  :  adoption  (ibid,),  —  Chapitre  V.  — 
Traitements  et  indemnités  des  chapitres  et  du  clergé 
paroissial  :  adoption  (ibid.).—  (ihapitre  VL  —  Cha- 
pitre roijal  de  Saint-Denis  ':  adoption  (ibid,).  —  Cha- 
pitre VH.  —  Bourses  des  séminaires  :  Dubois  (Loire- 
Inférieure),  Bcchard,  Dubois  (de  la  Loire- Inférieure), 
Barthe,  garde  des  sceaux,  U^^ïbe^rt,  Barlhe,  garde  des 
sceaux,  Isamberl  (i^td.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  689)  ;  —  Chapitre  VIIL  —  Secours  aux  ecclésias- 
tiques ;  Auguis,  Barthe,  garde  des  sceaux  (18  mai, 
p.  746  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  747).  —  Cha- 
pitra IX.  —  Dépenses  du  service  intérieur  des  édi" 
fices  diocésains  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  X.  — 
Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  édifices 
diocésains  :  Alphonse  Denis,  Parant,  csmmiuaire  du 
roi,  Vitei,  Barlhe,  garde  des  sceaux^  Dufaure,  rap- 
porteur {ibid.  et  p.  suiv.); —  adoption  (ibid.  p.  750). 

—  Chapitre  XL  —  Secours  pour  les  établissements 
eeelésiastiques  :  Dubois  (de  la  Loire- Inférieure) ,  Barthe, 
garde  des  sceaux,  Auguis,  Dufaure,  rapporteur  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,  p.  782).  —  Chapitre  XIL 

—  Dépenses  accidentelles  :  adoption  (ibid.).  —  Cha- 
pitre aUL  —  Dépenses  du  personnel  des  cultes  pro- 
testants :  Auguis  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (t^td. 
p.  753).  —  Chapitre  XIV.  —  Dépenses  du  matériel  des 
cultes  protestants  :  adoption  (ibid.),  —  Chapitre  XV. 

—  Dépenses  du  culte  israélite  :  Cliégarav,  Dufaure, 
rappor/ewr  (iWd.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  754). 

—  Chapitre  XVI.  —  Dépenses  des  exercices  clos  :  Mé- 
moire (iMd.).  —  Chapitre  XVll.  —  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  non  frappés  de  déchéance  {Mémoire) 
{ibid.). 

Légion  d'honneur.  —  Discussion  générale  :  Dugabé, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  général  Subervie,  Lacrosse, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Dugabé,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  de  Schauf  nbourff  (18  mai  1838,  p.  754  et  suiv.). 

—  Discussion  des  chapitres,  —  chapitre  !•'.  —  Per- 
ssnnel  :  adoption  (ibid,  p.  760).  —  Chapitre  IL  — 
Crande  chancellerie  (Matériel)  :  adoption  (ibid.).  — 
Chapitre  III.  —  Traitement  des  membres  de  la  légion 
d'honneur  :  adoptioa  {ibid,),  —  Chapitre  IV.  —  Gro- 
tifications  aux  membres  de  V ordre  :  adoption  {ibid.). 

—  Chapitre  V.  —  Maison  royale  de  Saint- Denis  (Per- 
sonnel)  s  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  VL  —  Maison 
royale  de  Saint-Denis  (Matériel)  :  adoption  (ibid.).  — 
Chapitre  VIL  —  Succursales  de  ta  légion  d'honneur 
(Personnel)  :  adoption  nbid.).  —  Chapitre  VDI.  —  Suc- 
cursales de  la  légion  a  honneur  [Matériel)  :  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  IX.  —  Pensions  diverses  :  adop- 
tion {ibid.).  —  Chapitre  X.  —  Commissions  aux  rece- 
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veurs  généraux  chargée  des  paiements  :  a(foptioD  (ibid.) . 

—  Chapitre  XL  —  Décorations  pour  les  membres  de 
Vnrdre  :  général  Subervie,  Ougabé  {ibid.)  ;  —  adoption 
{ibid.y.  —  Chapitre  XIL  —  Fonds  afin  de  venir  au  se- 
cours de  diverses  élèves  à  leur  sortie  des  maisons  d'é- 
ducation :  adoption  {ibid.).  —  Chapitre  Xill.  —  Dé- 
penses imprévues  et  diverses  :  adoption  [ibid.).  — 
Revenus  propres  de  Vordre  :  adoption  {jibid,) . 

Imprimerie  royale,  —  Discussion  générale  :  Tail- 
landier, Barthe,  garde  des  sceaux  (18  mai  1838,  p.  7GI) . 

—  Discussion  des  chapitres.  —  Dépenses.  —  Cha- 
pitre L  —  Dépenses  d'administration  :  adoption  [ibid,), 

—  Cbapitre  IL  —  Dépenses  tP exploitation  :  adoption 
[ibid.).  —  Chapitre  \\\.  —  Dépenses  d'exploitation  non 
susceptibles  (fune  évaluation  fixe  :  adoption  (ibid.), 

—  Chapitre  IV.  —  Augmentation  et  renouvellement 
du  matériel  :  adoption  [ibid.  p.  I&i).  —  Cbapitre  Y. 

—  Dépenses  des  exercices  clos  (Mémoire)  [ibid,).  — 
Recettes.  —  Chapitre  I.  —  Recettes  ordinaires  :  adop- 
tion [ibid,) .  —  Chapitre  IL  —  Recettes  extraordinaires  : 
adoption  [ibid.).  —  Chapitre  111.  —  Produits  non  re- 
couvrables :  adoption  [ibid.) . 

Marins.  Dépôt  par  Bignon  d'uu  rapport  sur  le  bud- 
get de  ce  miui»tére  (C.  D.  iH  mai  1838,  t.  CXIX, 
p.  362);  — texte  de  ce  rapport  [ibid,  p.  387  etsuiY.). 

Travaux  publics,  agriculture  et  commerce.  Dépôt 
par  Yuitrjr  d'un  rapport  sur  le  bubget  de  ce  minis- 
tère (C.  D.  16  mai  1838,  t.  CXIX,  p.  628);  —  texte 
de  ce  rapport  [ibid.  p.  637  et  suiv.). 

Bureaux  de  la  Chambre  des  députés.  Renouvellement 
du  15  mai  1838  (t.  CXIX,  p.  567). 

Bureaux  de  la  Chambre  des  pairs.   Organisation  du 
7  mai  1838  (t.  CXIX,  p.  106  et  suiv.). 


€ 


Caen  (Yille  de) .  Yoir  Emprunts  dHnlérét  local. 

Calvados  (Département  du) .  Yoir  Circonscriptions  élec^ 
torales. 

Gambis  d'Orsan  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  CXIX,  p.  731  et  suiv.). 

Canaux. 

De  la  Marne  au  Rhin,  —  De  F  Aisne  à  la  Marne. 
—  Canal  latéral  à  la  Garonne.  —  Canal  du  bassin 
de  VAdour  au  bassin  de  la  Garonne.  Dépôt  par  le 
marquis  de  Dalmatie  d'un  rapport  sur  le  projet  do 
loi  ayant  pour  objet  d'afTecter  &  l'établissement  de 
ces  canaux,  un  créait  imputable  sur  le  fonds  extra- 
ordinaire créé  pour  les  travaux  publics  et  de  fixer  la 
partie  de  ce  crédit  applicable  aux  exercices  1838  et 
1839  (C.  D.  14  mai  1838,  t.  CXIX,  p.  491).  —  Texte  de 
ce  rapport  {ibid.  p.  502  et  suiv.). 

Gaumartin,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  les  projets 
de  loi  relatifs  aux  chemins  de  fer  (t.  CXIX,  p.  215  et 
suiv.),  —  sur  les  ventes  à  l'encan  et  le  colportage 
(p.  359  et  suiv.),  (p.  361). 

Centimes  additionnels.  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un 
projet  do  loi  ayant  pour  objet  de  fixer  le  nombre  des 
centimes  additionnels  que  le  gouvernement  pourra 
imposer  d'office  aux  communes  pour  le  payement  des 
dépenses  obligatoires  (C.  D.  18  mai  1838,  t.  CXIX, 
p.  744  et  suiv.). 

Chambre  des  députés.  Dons  et  hommages  (3  mai  1838, 
t.  CXIX,  p.  1;. 

Chambre  des  paims.  Yoir  Bureaux,  —  Pétitions, 

Chapuys  de  montla tille  (Baron),  député  de  Saône-et- 
Loire.  Parle  sur  le  budget  de  1839  [Discussion  géné^ 
raU)  (t.  CXIX,  p.  862  et  suiv.). 

Chartres  (Yille  de).  Yoir  Emprunts  d'intérêt  local. 


Cuassblodp-Laubat  (Prosper,  vicomte  de),  dêf>a:- 
Chareute-Iuférieure.  Parle   sur   la  conversio*.   .l 
rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  579),  — war  le  pr.-; 
loi  portant  règlement    définitif  da   badgM   ■''-. 
(p.  344  et  suiv.),  (p.  346),  — sar  le  projet  de  :.. 
tif  k  l'amélioration  des  ports  (p.  619  et  uin 

Chegarat,   dépoté  des  Basses- Pyrénées.    Parie  «  * 
budget  de   1839  (culte  Israélite)  (i.  CXDL,  p.  ~y. 

suiv.) . 

Chemins  de  fer. 

De  Paris  à  la  frontière  du  Nord.  —  De  Pan- 
Havre  (/"  partie: de  Paris  à  Rouen).  —  De  Pên 
Bordeaux  (/'•  partie  de  Paris   à  Ori^mn<.  —  - 
Marseille  à  Lyoa[t"  partie  :  de  MarseilU  é  Ar\:\ 

—  Discussion  générale  :  Martin  {du  Nord\  fs.*. 
des  travaux  publics^  Lacave-La^ia^ne,  mUutr^  ■ 
finances^  comte  Jaubert.  Duverfier  do  Haora:   - 
D.  7  mai    1838,  t.  CXIX,  f).  123    et  suivi.  — 
Mole,  président  du  Conseil^  de  Laborde,  M^rci 
Bort,  Lacave-Laplagne,  ministre  deg  fimoncet,  et  t. 
béry,  Fulchiron,  Berryer  (8  mai,  p.  188  et  itir     - 
Baroet   signale    l'omissiou    par    le    Momit^r  ■ 
phrase   du  discours  prononcé    par    le    mtuistrv    - 
finances  dans  la  séance  du  8  mai  et.eo  deot^ju- 
rétablissement  dans  le  procès-verbal  (9  mai,  ^  il 

—  explications  à  ce  sujet  données  par  le  miaL^tr^ 
rintérieur,  en   l'i^sence  de  son  collègue  iihi    - 
Suite  de  la  discussion  :  Caumartîii,   de  Lanur 
Billault,  Legrand  [Manche),  Arago,  rapporteur  ' 
et  suiv.);   —  Arago,  rapporteur,  Martin   (d»  >  r. 
ministre  des  travaux  publics,  Berryer,  Le  Pdt'- 
d'Auluay,    Lacavo-Laplagne,    ministre   des  fiSkS' 
(10  mai,  p.  268  et  suiv.).  ~  Discussion  des  ûriû- 

—  Art.  1"  :  Odilon-Barrot,  Martin  {du  Nord),  mt„j' 
des  travaux  publies,  Berryer,  Odilon-Barrot.  %'-^ 
de  Bort  [ibid.  p.  291  et  suiv.);  —  rejet  {ièid.  p.  ^ 

—  Rejet  des  articles  2,  3  et  4  [tàid.  p.  300).  -  K-. 
au  scrutin  de  l'ensemble  du  projet  de  loi  (ïM. 

Chemins  de  fer.  Yoir  Taxe. 

Cher  (Département  du).  Yoir  Emprunts  d^intéréi  ' 

Choiseol  (Général,  duc  de),  pair.  Parle  sur  le  :r 
d'adoption  des  lettres  de  grande  natnralisatioA 
CXIX,  p.  54). 

Circonscriptions  électorales  pour  la  oomioatios  i'> 
membres  des  conseils  généraux.  Présentatioo  )  • 
Chambre  des  députés  de  treize  projets  de  loi  ïjl  < 
pour  objet  do  modifier  le  tableau  des  cireonscnpii.  • 
annexé  à  la  loi  du  22  fuin  1836,  en  ce  qui  touuT  • 
les  dèparlements  de  TAveyron,  du  Calvados,  de  i 
Corse,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Haute-Garoone.  •^• 
la  Gironde,  d'Ille-etrYilaine,  de  la  Manche,  àa  . 
Marne,  du  Pas-de-Calais,  des  Basses-Pyrènees,  df  ^ 
Somme  et  do  l'Yonne  (C.  D.  18  mai  1838,  t.  (W. 
p.  744);  —  exposé  des  motifs  ot  texte  de  ces  pr^  ^ 
de  loi  [ibid.  p.  776  ot  suiv.). 

Code  de  commerce.  Yoir  Faillites  et  banqueroutes. 

Codex  medicamentarius.  Yoir  Crédits  extraordinmr.i 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  i8S7. 

Colportage.  Yoir  Ventes  à  Vencan  et  colportage. 

Conseils  généraux.  Yoir  Circonscriptions  étectcrskt 

Contrainte  par  corps.  Yoir  Prison  pour  dette. 

Conversion  de  la  rente  cinq  poim  cent.  Voir  Deiu 
publique, 

Corse  (Département  de  la).  Yoir  Cireonseriptioiu  tkc 
torales. 

CâTES-DU-NoRo  (Département  des).  Yoir  Cireonsmy- 
lions  électorales, 

Gooronnbmbnts  de  la  reine  d'Angleterre  stde  Vûmft- 
reur    d'Autriche.  Yoir   Crédits 
supplémentaires.  ~  Exercice  1838,  §  f*'. 
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Indrmnita  à  im  Cemmistimm 
Coéejc  medicam^niariua. 
1*38,  t.  CXIX,  p.  34»). 


Profei  4ie  JKi   C  B. 


Exercice  fSSS. 

fa   reine  tfAngleUrre  et  à  cebû  4e  Pi  apii  i  ■  ^Ai 
triche.  CommiasMO  (C.  D.  4  aai  «BU  t.  CLO.  *.  i» 
—  rapport   par   Lacroaw  (11  aai,  p.  34ii  a 
Diseussié^n  c  Maxtin   (^  Slmtair^  .  T^ 
Ua%in,  de    Sal^andy,  mimiMire  ée  C\ 
ùlique^   Havia,    eomCe    Mole,  jrLiilrf'«*    ^    ' 
(ilaiS'Bizoin    (16  mai,  p.  63»  et  ■■ 
lies  deux  articles  du  projet  de  \m    imd^  3.  <Pb  .  — 
Scrutin  affirmatif  sur  renseodile   17 


§  2.  —  Anniversaire  des  jemrwtt»  ée  :vi2^  i^jf, 
—  Commission  (C.  B.  4  mai  UO»,  t.  LiJX  j.  «« 

d€  ttutériewar  ée  CegèeUf  ée^  arma  wp^taujst 

tiUerie^  g^nie^  éqmipa§e9y  rragefr  exÈreurt-amA 

la  cavaierie).   Diseiissioo  çénéraJe  <t:i  ^'-.'^   > 

relatif  :    comte   de   La  BiboiflKre.   i^rurrk.    «<g*-.«rt 

ministre  <i«  ia  guerre    C  P.  T   mal   i*i-   t  . 

p.  119  et  saiT.); — Yioomie  Buboocaafic.  -r-Œ-'V  ;  A^:*- 

bru»eac,     maréchal   Soolt,    doc   de  fta.-r.a:.^    •p.m^. 

Dara,   marquis  de  Lnlaee,  r^ff^rtewr.  rrjmejt  4»-.  JU 

Riboisiére,    ^néral  PerajrJ.  mâaiatre  U.  ji   fm^a^''. 

P  mai,  p.   112  et  soiv.).  —  jLiopCoa  ftiju  <.^*c^»  •- 

des  deux   articles  da   projet  de  !«    i#^«  ^  $iii  ^  _ 

Scrutin  affirmattf  (îMd.)- 

^4.  —  â^riPtos  êm  WÊJmiUère  ée»  #eeaggg.  .^«^  ^ 
de  loi  (G.  D.  7  mai  1838,  t.  CUn  ^  t£i  ^  VA'^ 
suiv.) .  —  Gommissioa  (15  m^  p.  VA 

I  ^.  —  Divers  services  ém  miaislere  dir  iejwai'r^.  - 
Personnel  ée  FAéministrmiim  eemirëU  —  fjt^.^ 
WEiat.  —  Trièuummx  ée  première  ^»jaje»fjt  —  M^ 
demnic^  aux  héritiers  £  mm  mmâts,  éwerjuv^  4a  *  iU^ 
ietin  de*  arrêts  ée  ettsetism  ».  fcappM^  per  Ji  ^j^^'jc 
de  Germiny  (G.  P.  10  mai  Vgm.  v  CiU  f.  9^  ^ 
&\ii%'.);  —  adopCioa  il4  maa  p.  4T^  . 

16.  —  Services  ées  trièmmmse  ée  premure  iéstsm^^ 
Rapport  parBaasiêrM  'C  F,  10  «a.  1«»    f.  «.:.:z, 
p.  241  et  soir.)  ;  —  adoptioe  ^14  ma.  f .  é%  ^ 


.^•tf  et  p.  •'J'""     '  "T  ''*9**   t*t^. 

waitereM  ée  ftMi^nemr  eg 

'e  et  ^^e*  tÊTwamex  pmUtes  : 

mister^  ée  fâu* 

—  M09pùBe  ée 

ftt:  ■  mu    «e  &>«ea^-r4sc.  méJUMire  4e  Cimt4^ 

^--^  dr  r.  -i^.rfîw'   i'-x-^^ie      ^^  ^   Ut^re^lnfé^ 

'f     ^,  9fjui^  -^r   mrmutire  ée  Cin.*^i^er   ihié 

Vf-A^,   "K.itmr,  4e   m^jaCb^ivKê      t^    -*"^'^    '«t'Ait,  4^ 
*^^«r:    ^tpf0irUMr    ^  M',-.--^.      *î^    m»a-jiire  ée  Ct^, 

r}^,mr     t^%^^.     iL*w-f /a/Vi'^/t*/'^        >W/..f      i/yi//     ^ 
p   ••w       ^  fj^uimme  4e  4E##/»f<*>^     ^  '^  '*/iuA,  rap 
f0irte9r    IHr»^^    C^^,  tnf^f.r.éfe     ^tM    *t  «'/«r  ,  ; 

iA^é'^^A.    ihut   ^    r^i  i*/^  4a  l  »*i    4  'fhtéf  , 

Èi/if0^j^  4a«  «/f    4  «<    '^    Uni  .  h»^**\*'  0^i'hh*,ti 

^j^^êm^^.    u/14   **  ^    »,  ,  *^*   •#«»''*.  '''*••'  /*«., 

;    C<.»««-/y*4*.|#C.  d.ft|^UdiM4/d4^«««    jfmfU  ^tlf  \4  0*t$t 

f*^*.'/*.  4*  ;♦  /«u<4  ';i«*'|  p^/iyf  tJtui  'I    ^>U,  (^   ♦'>/ 


\' 


-,§7.  —  BiàlioihêfMe  Semte-^^emeaiese,  ff^yK  '^  •^ 
G.  D.  12  mai  1838,  C  CXtt.  p.  34»  .  ^  *Ammv%i'^ 
10  mai,  p.  568). 


I 


8.  —  Rewtplaeememt  ées  étsUmê  éeM  peidê  H  mj:, 
jures.  PréseoUtioB  â  U  Oiamâire  d^  p^irs  C  |^. 
U  mai  1838,  t.  CUX^p.  47)  _<>MMfc.*M'^.  M»  m.«.. 
p.  730). 

Exercices  1898  et  iH-iU. 

ManumenU  et  ééi/Ues  pmèties  ê  omsirmire,  ëehe- 
»f^  ot«  réparer.  —  BUet  ém  fmst  éfjne0.  —  Ar- 
chives eu  roguuute.  —  testes  rif^eUs  téUrimeif€$.  -^ 
bureaux  des  ministères  ée  finUrUër,  ém  ummertf 
«de  Vinstruciion  publique.  —  H^^epUe  ée  Chsreut/m 
K^clum   ées   hommes,.    —   huttimiU/n   ées  jeunes 
aveugies.  —  Eglise  rwuie  ée  Heinirlknis.  L  û 
i^ne  ée  Bouloone.  ~  bifcsMMfO  giuikrsi^  :  Aucui*. 
Duvergier  de  HaanmM,  M  llooUli*«<,  minUÏre  ée 
t  intérieur,  Davemer  de  Haurefiue,  Oiàitêrà,  rupoor- 
leur  (C.  D.  19  m J  1838,  t.  CXIX,  p  m  H  »«ivTl 
^ufsian   ées  articles,  —  Art,  !•'  .  Duv«rri«r  de 
flauranDe,  de   Mootalivef,  miaUlre  ée  tinlérUur. 

i^^Î^L^'^'a'  ^  *«»^'''«*.  ministre  ée  fin^ 
jàrieur,  ùntuan,  de  HootaJiref ,  ministre  ée  VinU- 

?*!!i!;»-5îi'*"'*î,^*.**™*«''  ^  «ottUHvfi,  ministre 
de  antérieur,  Gouio,  Clie«if«y,  Dutnun,  Hé  ^Snllxt 
ytt  mtnUtre  ée  rintérieur/e^aénl  bamnrw.  de 
MonuliTel  mf»i,<r^  ée  Cinléfieur,  Qi^ittrd'lrappm'^ 
te«r,  Sâint-llare^îinirdin,  Oorerrîer  de  Hiuranorde 

uré']\r  '^^i^^mf^  **  aUacaticiis  spéciales.  ^ 
HôUl  du  guai  é^Orsag  :  de  Ltborde,  coime  huibert, 


eJ 


héékA,$,uai 


ai,di^iMdM4  H4S4h4'¥yfiHik^'yj''^''  S^J  '*'»^ 
'^  44  dhUit^  ^,m  dMi4*  't.  CM^f  V'  ^''"^' 

hALUAfit  'Uêt*i»m  de,,  dkpuikdu  Tntn,  *^f^\,^%'[U. 
^oft**4f  mtbfolH  de  UA  d'ioihféi   Uj€êl  [iyjM\ 

p.^1  ;-  »V'«*  ^i  rspp^Jft  •"'  «•P'''H.«  ''>î 
rtelntif  h  U  unvtÊàUoo  iuUrhurt  Lp-  *^*^  '^  '^•**«  dâ 
<4fippwt/p,  sSttfuiy,). 

i^JUfi»  ^So«li,  due  d#j,  »4ré<;h4l  âa  ^rat^^  P^r. 
FâHe   Mir  ta  crédit  ettrsordioftira  P^"'  '••  •'Oiel 

Da«ï  rçomte;,  pair.  p„u  sur  le  crédit  éitraordlntj, 
pour  les  araes  spécielM  {t.  CXIX,  p.  «W  •«  iuiy.). 

^'Sh^V^^^i^  ^«  J»  Dordofn*.  Parla «uf Je  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  crédit  supplemenufr» 
pour  les  moBUffleou  publics  (t.  CXlX,  p.  ^W). 

ÙUMAM  (Général,  comte),  pair.  Parle  sur  les  lettres  de 

rnde  naturalisation  accordées   au  général   Voirol 
CXIX,  p.  5S  et  sttiy.). 

Oelespacl,  député  du  Nord.  Est  eoleodu  pour  un  rap- 

Eîi  î!îî/*^'5?*'°*  ^^'  ^XIX,  p.  315),  (p.  316).  -Paft 
•nr  une  pétition  (p.  3<ïl). 

Delbsskrt  (Benjamin),  député  de  Maîne-at-Loire. 


DifiARBÀKT.  Voir  BUkego^m  {ùiè^rrmi  éy. 

DoKDOGifE  (Département de  la).  Voir 
extraorainairei. 

Dozoïf,  député  de  la  Marne.  Parié   sur  U  eemmm  < 
la  rente  cinq   ponr  cent   (t.  CXIX,  p.  T4  tt  c 
(p.  77).  —  iMfend  son  rapport  sac  U  propostHi  • 
lative  à  Tarriéré  de  la  Léj^ioa  dlMoneiir  ^.  ^. 

DoBOia»  déposé  de  la  Loir^-lolinMv».  Pkria  m  * 
proi«l  de  loi  poriavt  denaad»   ^'«n  crédit  mm 
raentaire  pMir   tee   meopiiiMits    psbiio    ^  G: 
p.  481  al  aaW.),  (p.  489),    --  rar  le  bvdfrt  et  h 
{PtiUi   $éminairê9(  (p^    683    et    soW.),   (p.  «  - 
wiv.),   (Seaitirf  ppair  lê$  éMliM9em£Mi9  ecdàkg- 
qum  (p.  79D  et  s«t.>. 

DuBOUCBAGS  {Vicomte)*  pair.  Parle  sur  las  ctv. 
extraordinaires  pour  les  armoa  apéicialae  ^CLl 
p.  i7t  et  suiv.)- 

Dno»  {à'AnQert)y  dépoté  de  Maioe-ec-Loire.  Fst  '. 
rapport  sur  nna  électton  (t.  GXIX,  p.  615f. 

OucAiira  Dv  ResAMBL.  Voir  Hosamel. 
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sur  la  conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  GXIX, 
p.  81  et  snîv) . 

OnuECAY  (Général,  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
lor  la  converitoii  de  la  rente  cinq  pouc  cent  (t.  GXIX, 
p.  16),  (p.  17).  (p.  47). 

Dsma,  d^té  du  V«r.  Parfe  lur  te  bodret  do  1839 
^mtretiea  des  éfH0ceê  reUgUua^  (t  CXlX,  p.  747  et 
•air.). 

DÉPOtia.  Voir  Afipêl  nominal. 

DisioaaaT,  député  de  la  Seine->Tnférieare.  Ses  obtenra- 
lions  au  «ojet  de  la  eonrertion  en  loi  des  règlements 
sur  le  mode  de  perception  de  Timpét  du  sucre  îndi 
fène  (t.  CXtX,  p.  613  et  sviv.). 

Détinds  pour  aBTTaa.  Voir  Priwa  pour  éeUes. 

Dbtts  i*UBLiouK  BN  aBMTS  Gtifo  pova  cgtFi,  Suite  dt  la 
discussion  de  Tarticie  8  de  la  proposition  de  Gooin, 
teodaul  à  autoriser  le  ministra  des  fiaancos  à  la  rem- 
bourser ou  4  la  convertir  en  rentes  constituées  à  no 
taux  inférieur  :  Antoine  Passy,  roAporteMr,  DuchèSel, 
Jacquet  Lefebvre^  Lacave-LapIa|^oa,  miniêtn  des 
jUumeei^  La£Btte,  DuchÀtel,  Antoine  Passy,  rappor- 
teur, Lacave-Lapla^e«  minUlredei  fi»auces,  Laffitte, 
comte  Mole,  prhiaeul  du  CQmeil,  Lacave^Laplarne, 
minUlre  des  finances,  Garuiar4^éa,  Doehàtel.  Uip- 
polyte  Passy,  Mauguin,  Laeave-Lapla(nM«  nimislre 
des  finances,  Antoiue  Pasey,  rapporteur,  général  De- 
marçav,  Lebeuf,  i^énàral  Demarçay»  Lacave-Laplaaue, 
miuisire  des  finances  (G.  D.  3  mai  1838^  t.  GXiX, 

S.  1  et  suiv.)  ;  —   adoption   (iàid.  p.   17).  —  Texte 
e  l'art.  2  {iùid,).  —  Retrait  de  l'art.  3  (<Hd.>.  — 
Art.  4  {devenu  art.  6)  :  Lacave-LapUane,  ministre 
des  finances   (ibid.    p.   18)  ;   —  Larabit,   Béchard, 
de  Labordo,  Salvorte,  FouM,   Antoine  Pas»y,     rop- 
porteur,    B«iTycr,    Lacave-Laplagne,    ministre    dos 
Anances,  Gouiu,   Berryer,  Barthe,  garde  des  sceaux, 
Berrjor,    Lacave  •  Lapla^ne,  ministre   des   finaaces, 
Laffitte,    Barrillon,   Anisson  -  Duperrou ,    Fumeron 
d'Ardeuil     (4    mai,    p.    18  et  suiv.)  ;    —    adoption 
(t^id.  |).  2S).  —  Pânij^raphe  additionnai  proposé  par 
LafQtte  (ibid.};  —  développement  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
—  discussion  :  Bercer,   Janvier,  Vatout    {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  {ibid.  p.  2f»).  — 
Art.  5  {devenu  art.  4)  :  Jacques  Lefebvre,  Laeave- 
Laplagne,  ministre  des  finances,  Jacques  Lefobvre, 
Gouin,  Uucbàtel  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  31).  ^  Art.  6  {devenu  art.  5)  :  Duchàtel,  Berryer, 
Antoine   Passy,  rapporteur  {ibid.  el  p.   suiv.)  ;   — 
adoption   {ibid.  p.  35).   —  Art.   7  {devenu  art.  G)  : 
Lacave-Lapla^no,  ministre  des  finances,  Maihieu  de 
La  Hedorte,  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances^ 
Berryer,  comlo  .Mole,  président  du  conseil,  Odiion- 
Barrot,  Barihe,  garde  des  sceaux,  de  Schauenbourg, 
Antoine  Passy,  rapporteur,  Mathieu   de  La  Redoute, 
Lemercier,  Gouin,  Leiuercier,  Piscatory,  de  Montali- 
vet,  ministre  de  l'intérieur,  comte  Mole,  président  du 
conseil,  Dnfaurc,   Barthe,  garde  des  sceaux^  Ducliàtel, 
comtf*   MoIé,  président  du  conseil^  de  Marmier,  Le- 
mercier, Guyot-Desfontaines,   Gunin-Gridaine,  comte 
Molé^  président  du  conseil,  Odilon-Barrot  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  d.  47).  —  Rapport  sur 
les  amendements   renvoyés  à  la  commission  (5  mai, 
p.  73  et  suiv.).  —  Amendement  à  l'article  3  :  Martin 
[de  Strasbourg),  Lafûtte.  Tesie,  Antoine  Passy,  rap- 
porteur, de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  Doxoo,  Va- 
tout, Dufauro,  Teste,  de  La  Rochefoucauld-Liaucourt, 
Fumeron  d'Ardeuil,  Dugabô  {ibid.  p.  75  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  79).  —  Article  additionnel  proposé 
par    l-a    commission  :   Fumeron    d'Ardeuii,    Antoine 
Passy,    rapporteur  {ibid.);  ^  adoption   {ibid.).  — 
Amendement  de  Marchai  :   Piscatory,  Marchai,  La- 
rabit  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  de  la  question  préa- 
lable   {ibid.  p.  81).    —    Amendement  de   Benjamin 
Delessert  [ibid.)  ;  —  développement  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
—  discussion  :  Monier  de  La  Stseranne,  Roal   {ibid. 
p.  82  et  suiv.)  ;  —  l'amendement    n'est  pas  adopté 
{ibid.     p.   83).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble 
{ibid.).  —  Texte  coordonné  de  la  proposition  adoptée 
{ibid.  p.  106). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  7  mai, 
p.  108  et  suiv.).  —  Commission  (10  mai,  p.  267). 


•«fc- 


DUCHATBL  (TAinfEGVT,  comte),  député  de  la  Char* 
Inférieure  Parle  sur  la  conversioo  de  la  reste  v 
pour  cent  (t.  GXIX,  p.  2  et  suit.)»  (p.  9«ifs^ 
(p.  15),  (p.  30),  (p.  3t  et  suîr.),  (p.  4S). 

Duel.  Rapport  sur  une  pétition  demandam  aaelsi  s* 
le  duel  (G.  P.  8  mai  1838,  t.  GXIX,  p.  109  et  k^ 

—  discussion  {ibid.  p.  171  et  aair^  ;  —  ordre  ds  j.* 
(iMd.  p.  1710. 

DuFAimE,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parie  ^  ^ 
conversion  de  la  rente  cinq  ponr  cent  (t.  GUI,  p.  *» 
et  suiv.),  (p.  577  et  suiv  ).  —  Dépose  on  rapporte 
le  budget  du  ministère  de  la  justice  et  dos  côltts  H' 
1839  (p.   267).  —  Texte  de  son  rapport  ;p.  V' 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  portant  dtmi3e> 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  les  monumeots  pQi>^ 
(p.  369),  (p.  370),  (p.  489),  —  sur   le  projfltde 
relaUf  à  l'amélioraUon  des  perU   (p.  diS  «t  w^ 
(p.  826).  —  Est  entends,  en  oraalifté  de  rasportn- 
oans  la  discussioa  du  budiret  ou  ministère  d<  U  <-. 
tice  pour  1839)  Conseil  (T Etat  {p.  6$,  {Eatretiai 
édifices  religieua^  (p.  780),  {Secours  uns  étéhi^- 
menu   ecclésiasHques)    (p.    789),    {Culte  israénu 
(p.  754j.  —  Parle  sur  le  budget  de  1839  iCftr  é* 
comptes)  (p.  .767  et  suiv.). 

Dugab£,  député  de  rAriéfo.  ^  Parle  sur  Ikooew» 

de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  GXIX,  p.  78),  >p  "^ 

—  sur  le  budget  de  1839  {Conseil  d'Etat»  P  ^-^j  '• 
jiuiv.),  {Légion  d'honneur)  (p.  784  et  suiv.),  ip-  '^' 
(p.  760). 

Dmioirr,  député  du  fford.  Obtient  un  ootigé  (\'  CS^ 
p.  842). 

DtJPiN,  député  de  la  Nièvre,  président  de  la  Ghiabr? 
des  députés.  Parle  sur  le  travail  des  enfants  dans  i'^ 
manufactures  (t.  GXIX,  p.  323),  —  sur  le  badfet  i' 
1839  {Comr  des  eompteif  (p.  764  et  saîr.}. 

DoPâAT  (Baron),  député.  Est  entendu,  ea  qutiti  l' 
rapporteur,  dans  fa  discussion  du  prcjet  de  loiP^' 
tant  règlement  définitif  du  budget  de  1835  (t.  ûiv 
p.  32B),  (p.  328),  (p.  332),  (p.  333),  (p.  3ttel«u; 

—  Parle  sur  le  pro^t  de  loi  portant  demaadft  |^ 
crédit  supplémentaire  pour  lea  monuments  ^"^ 
(p.  478),  (p.  484  et  suivj,  (p.  498). 

DuvKRGiER  DB  Hauiunuk,  député  du  Cher.  Parit  ^j^ 
projets  de  loi  relatils  aux  chemins  de  fer  (t<  <^ 
p.  139  et  aniv.),  —  sur  le  projet  de  loi  portant^ 
mande  d'un  crédit  extraordinaire  pour  les  m^^' 
publics  (p.  367),  (p.  372),  (p.  481  et  sttiv.),  p.  *» 
(p.  590  et  suiv.). 
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SxRANGsaa.  Voir  Réfugia  4irangers. 
EuKB-BT-Lom  (Département  d')  Voir  ImpoiitUmi  iaetUes 


MiàJS  SALÉB.  Voir  Sel. 

EcùhM  NOMALi.  Voir  Cri'éiU  ê^traordinairei  et  iujh- 
plémentairei.  —  Exercices  i8S8  et  Î8S9. 

Clections.  yérifictLHoH  de$  pomfoén. 

Creuse.  Rapport  par  iacquemlnot  sur  rélectioii 
d'Emile  do  Girardin  (G.  D.  5  mai  1838,  t.  GXIX, 
p.  fiS)  ;  —  Vanln  {ëe  Strmbour^}  dMuuide  fijour- 
oement  de  l'admissioa  [ibUt.  et  p.  suiv.)  ;  —  réponse 
du  coait«  do  MoMtaaTofc»  mimiMira  d€  IHntérUur  {iàid. 
B.  1%  01  soiv4;  — *  adtjBÎMioB  d'Enilo  de  Girardin 
(iWd.  p.  73). 

Pës-âe-CûktiM.  Ajoarnoment  do  rodsSstion  d*Es- 
nault  (G.  D.  16  mai  1838,  t.  GXIX,  p.  6i5>.  ^  Ad- 
niaiion  d'SaiMoii  (18  mai,  p.  7i6>. 

Tarn,  Admissioo  de  Raaeliin  (G.  D.  iê  mai  1838, 
t.  GX1\.  p.  615  et  suiv.) 

Elections.  Voir  CircoftsoHptUnu  dteetarolet. 

Emperscr  d'Actricob  (Couronnement  de  T).  Voir  Crt^ditt 
extraordinaires  ou  supplémentaires.  ^  É^vercice  i8S8, 
11' 


•r 


BypRimTs  o'iNTiftnAT  u>cal. 
§  ft•^  —  Départemeuts, 
I  S.  ->  ViUêê. 

J  1".  —  Départements. 

Cher  {EeoU  d'arUlkrie).  Rapport  (C.  D.  10  mai 
1838,  t.  GXIX,  p.  i81). 

Finistère  [fioute  départementale  ti*  18.)  Rapport 
(G.  D.  10  mai  1838,  t.  GXIX,  p.  267)  ;  —  adoption 
fia  mai,  p.  368). 

Présentation  &  la  Ghambre  des  pairs  (C.  P.  18  mai, 
p.  721). 

Rkitt  [Bas-l  {Uospisê  d^oHénét)  Projet  de  loi  (G. 
D.  18  mai  18^38,  t.  CXIX,  p.  744). 

Sarthe  {Chemins  vicinaux).  Projet  de  loi  (G.  D. 
18  mai  1938,  t.  GXIX,  p.  744). 

I  2.  —  Villes. 

Caen  {Canal  maritime).  Rapport  (G.  D.  10  mai  1838, 
t.  GXIX,  p.  267). 

Chartres  [Vilte  ds)  {Quartier  da  canaterie).  Rap- 
port (G.   D.  15  mai  1838,  t.  GXÎX,  p.  542). 

Enfants.  Voir  Travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. 

Équipages  militairbj.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentêlres.  ^  Exeroice  iSS8,  §  3. 

EsiVAULT,  député  da  Pai-do<Caiala.  Son  admisaioo  est 
•jottniéo  (t.  GXIX,  p.  615».  —  Bal  adnis  (p.  146). 

EsTANCBUN,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  Je  projet 
do  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  do  18i35 
(t.  GXIX,  p.  332),  -•  sur  le  budget  do  18^  {Rapports 
avec  Tunis)  (p.  668). 

Etalons  des  poios  et  mksurbs.  Voir  Crédits  extra- 
ordinaires ou  supplémentaires.  —  Exereiee  î88St  §  8. 

BtAT-MAJOR  oicifteAL  Mt  l'arhér  M  noiRB.  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  d«putés,  relatif  à  l'orfanisation  du 
codro  do  réut*maJor  do  Tarméo  do  urro  (G.  P. 
8  mai  1838,  t.  GXIX,  p.  166)  ;  —  oxpoeé  dos  motifs 
et  teite  du  projet  de  loi  {ilfid.  et  p.  suiv.)  —  Commis- 
aioD  (1<>  nai,  p.  267 >. 

Etcismtbn  (Comte  Dibarrart  d*)*  dépoté  dos  Landes. 
Fait  des  rapports  sur  des  pétAtioos  (t.  GXJX»  p.  817 

et  suiv.),  (p.  349  et  suiv.). 


Faillitbs  et  BAifQUBRooTBS.  Rapport  par  Tripier  sur  le 
proiol  do  loi  avant  pour  obiot  do  modifiar  lo  livre  ill 
et  les  aniclos  68  et  «35  du  eod«do  comouveo»  adopté 
avec  modifications  par  la  Cbambro  do6  députés  (G.  P. 
10  mai  1838,  t.  GXIX,  P-  218  et  sui? )  ;  —  adoption  sans 
diseussion  de  tous  les  articles  do  projet  de  loi  (14  nai, 
p.  456  et  suiv.).  —  Scrutin  afArmatif  sur  Pomeoble 
(<Md.  p.  470). 

Fbutrier  (Baron),  pair*  Fait  des  rapports  sur  dos  péti- 
tions (t.  GXIX,  p.  730  et  suiv.),  (p.  732). 

FiNiiTÉu  (DépartooNBl  du).  Voir  Empmuii  4*iniérêt 
local. 

Fitn  (Comto  do),  dépwté  do  Soino-ot-Oûe.  Inlerpollo  le 
ministre  dw  finaneos  au  siiiot  do  la  conversion  en  loi 
des  rèflemoms  sur  le  mode  do  poroeplioa  do  I*imp0t 
du  sucre  iodigéno  (t.  GXIX,  p.  â3). 

FiiAHiiUT  (Général  comto  de)«  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  résidence  des  réfugiés  ftrangers 
(t.  GXIX,  p.  66),  (p.  119). 

FoiCTAiNE.  Voir  Rouitté  de  F&ntaine, 

FooLD,  député  de  1* Aisne.  Parle  sur  la  conversiou  de  la 
rente  cinq  pour  cent  (t.  GXIX,  p.  22),  (p.  23),  —  sur 
le  budget  de  1838  {Education  commerciale  des  élèves 
consuls)  (p.  67Q). 

FuLCHiRON,  député  du  RhOno.  Parfe  sur  les  projets  de 
loi  relatifs  aux  chemins  de  fer  rt.  (.XIX,  p.  204  et 
suiv.).  —  sur  une  pétition  (p.  317),  —  sur  le  travail 
des  enfants  dans  tes  manufactures  (p.  322),  (p.  323), 

—  sur  le  projet  de  loi  portant  demande  a*UD  crédit 
supplémentaire  pour  les  monuments  publics  (p.  478), 

—  sur  la  proposition  relative  A  Tarnéré  de  la  Légion 
d'honneur  (p.  558),  —  sur  le  budget  de  1839  {Consulat 
de  Bostom,  éta^lsêsement  dtagents  oomsui^res  en  Asie- 
MineureU  (p*  668  et  sur.).  *-  sur  «no  pétition  do  dé- 
tonus  pour,  dettes  (p.  736),  (p.  737). 

FuuBRON  d'Abdbou,  député  de  rHèrault.  Parle  sur  la 
conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  28), 
(p.  78).  (p.  79) . 


« 


GARmER-PAGÈs,  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  la  con- 
version de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  GXIX,  p.  13  et 
suiv.).  —  Dépose  un  rapport  sur  le  projet  de  foi  rela- 
tif à  la  taxe  à  percevoir  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs  transportés  par  chemin  de  fer  (p.  745) .  — 
Texte  de  son  rapport  (p.  783  et  suiv.). 

Garnon,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  GXIX,  p.  350  et  suiv.). 

Garomiib  (Uaute^  (déportasMat  do  la).  Voir  Circons- 
criptions éUùtoraUs. 

Garraure  (Valloton  de),  député  de  la  Dordogne.  Fait  un 
rapport  sur  un  projet  de  loi  d*intérét  local  (t.  GXIX, 
p.  542). 

Gasparin  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  compétence  des  justices  de  paix 
(t.  GXIX,  p.  263  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition 

(p.  729). 

Gaugdier,  député  des  Vosges.  Parle  sur  la  proposition 
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GËniE.  Voir  Crédits  extraoriinairei  ou  lupplémealairu. 

—  EicrcicB  1838,  S  3. 
Géihn,  député  de  I&  Meuse.  Parle  tur  le  budget  de  1839. 

TraiUmeitti ,     taxation»,     etc.    da    receveuTi     de* 

finamxt  {i.  CXIX,  p.  773). 

Gemhirt  (Comte  de),  piiir.  FaiL  un  rapport  sur  un  cré- 

jj..i 1 a: j|,g,  jy  ministère  d« 

ly.). 
du).  Voir  }inpontio»*  locale*  exlra- 
(iraiiuiim. 

GilunpiFi  (Emile  de),  députe  ds  la  Creuse.  Rapport  sur 
son  élection  (t.  CXIX,  p.  6S)  -,  —  discussion  (ibid.  et 
p,  suiv.);  -^  il  est  admis  (p.  73). 

GmonDE  (Dâpartemeni  de  la).  Voir  Circonicriptiont 
électorale*.  —  tmpo*ilioti»  locale*  ej^traordirmire*. 

Gluis-Bizo!»,  député  des  Câies-du-Nord.  Parle  sur  le 
crédit  pour  les  ambassades  envoyées  aux  couronne- 
ments de  la  reine  d'Angleterre  et  de  l'empereur 
d'Autriche  (t.  CXIX,  p.  635),—  sur  le  budget  de  1839 
(Ren*eigneiaenti  à  fournir  par  le*  agent*  diptoma- 
liqae*  *ur  findutirie  étrangère)  (p.  673  et  suit). 

GoLBËttï  (De),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le*  pro- 
jets de  loi  relatifs  aux  chemina  de  fer  (t,  CXIX,  p.  SOS 
et  suiv.),  —  sur  uno  pétition  (p.  31H).  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p  3ïO],  [p.  3ii),  (p.  3Ï1), 
(p.  738),  (p.  739). 

GociN,  député  d'Indre-Bt-Loire.  Est  entendu  dins  la 
discussion  de  sa  proposition  relative  ft  ta  conrenion 
de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  ÎSJ,  (p.  30), 
(p.  SI),  (p  ilj.  —  Dépose  un  rapport  sur  le  budget  du 
ministère  des  finances  pour  l'exercice  1839  [p.  tien.  — 
Teite  de  son  rapport  Itbid.  p.  83  et  suiv.).  —  Parle 
SUT  le  projet  de  loi  portant  dacDunde  d'un  crédit 
eitraorainairo  pour  les  mouumertU  publics  (p.  36tl). 
—  Est  entendu,  en  qualité  de  rapporteur,  dans  lu 
discussion  du  budget  du  ministère  des  QDance*  pour 
tS39  {Traiteintnli,  taxation*,  etc.  det  receveur*  de* 
finaneet]  (p.  TJS  et  suiv.). 
Goupil  ue  PhCfelii,  député  de  l'Orae.  Parle  sur  le 
budget  de  1839  (Boaifleationi  aux  trétorUr*  géné- 
raux lur  le*  fond*  de*  commune*  placé*  au  Tré*or) 
(t.  CXIX,  p.  76i  et  suiv.)  [Traitemeiil*,  taxatio»*, 
etc.,  det  receveur*  des  finance*]  (p.  769  et  suiv.). 

.   Est  entendu,  en 

„_._ ^^ ,  BCUBsion  du  projet 

de  loi  portant  demande  d'un  crédit  supplémentaire 
pour  les  monuments  publics  (t.  CXIX.  p.  371),  (p.  371), 
(p.  381  et  suiï.).  [p.  383),  [p.  é7S|,  (p.  *76  et  suiv.j, 
(p.  497),  (p.  *98}. 
GctET-DEBFOKTtiNEs,  député  de  la  Vendée.  P4rle  sur  la 
'm  delà  rente  cinq  pour  cent  |t.  CXIX,  p.  11). 


(t.  CXIX,  p.  S7  et  SI 


led'ÂngUterreetderetQpereor  d'Autriche  (t.  CXIX, 
p.  633),  —  sur  le  budeet  da  ""  '" 

miire  imtance)  (p.  68i). 


a  1839  (Tribunal  de  prê- 


ts a 

Eure-et-Loir  {Route*  d/parlemeaubi.  i- 
{C.  D.  10  mai  1838,  t.  CXIX,  p.  WTl;  -  il 
(iS  mai,  p.  362). 

Présentation  à  la  Cbambre  des  pairs  ;C  t.  !•:. 
p.  7Ï0). 

Ger*  [Roule*  départemenUle*].  Bippnn  [ 
10  mai  1838,  t.  CXIX,  p.  fËl);  —  adoptic  i:. 
p.  36î}; 

PréseoUttoo  à  la  Chambra  des  pain  |C  f  1-  ^ 
p.  7îO). 

Gironde  (Route*  départemenlala].  Rtppn 
10  mai  1838,  t.  CXl)^  p.  267);  -  adopii-c  Ul 
p.  36S); 

Présentation  é  la  Cbambre  des  pairs .(,  t  l-z 
p.  7î0. 

hère  [Intérêts  d'empnmt  et  rouit*  irfai~ 
lei].  Projet  de  loi  |C.  D.  16  mai  iiSi.  l  ' 
p.  744). 

Nord  iReulet  départementale*).  Rappon  '.  ! 
lu  mai  1838,  t.  CXIX,  p.  S42). 

Sarihe.  Voir  à  l'article  EmprunU  titUriM: 

lapHiHËa.  Voir  Taxe  det  lettres  et  impriméi 

iNTERPELLitiiOM.  De  Fitte  interpelle  l(  n:^..-  < 
Qnanees  au  sujet  de  la  conversion  en  loi  it><r,' 
ments  sur  le  mode  de  perception  de  l'im^ '^ï -'' 
indigène  (C.  D-  16  mai  1838,  t.  CXIÏ.  p-*  ■ 
réponse  du  ministre  des  finances  l,ibid.]. 

IsAMBEKT,  député  de  la  Vendée.  Parle  turlifA' 
1839  [Séminaires,  faeuUéi  de  théoittU   i- 

p.  688},  (p.  689). 


JiCOOEiftNOI  (Général),  député  de  la  SeiM.  Fui-  ' 
port   sur  l'électioD  d'Emile  de  Girardin  4  i^ 


Jaubeut  (Comte),  député  du  Cher.  Paris  sot  la  !'. 
de  toi  relatifs  anx  chemins  de  fer  (t.  CXIX,  F  '' 
suiv.),  —  tur  le  projet  de  loi  portant  itmm 


JODKiiteS  DE  JUILLET  1830  (AnniTerfaire  it"  '  '' 
dits  extraordinaires  ou  tuppUmtnUirei.  -  '^ 
ciee  i8S8,  S  2. 

Jdssœu  (Laurent  de),  député  de  la  Seiot.  hri'  - 
projet  de  loi  portant  demand»  d'ua  cridit  npf^ 
taire  pour  les  monuments  public*  (t.  CU^F'- 


Justice  (Ministère  de  la).  Voir  Cr^dtU  af*"*^ 
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Kératrt,  pair.  Est  entendu,  en  qualité  de  rapporteur, 
dans  la  discussion  de  la  proposition  coucernant  la 
résidence  des  réfugiés  étrangers  (t.  CXIX,  p.  107  et 
suiv.)}  (p.  112). 


Laborde  (Comte  Alexandre  de),  député  de  Seine-et-Oise. 
Parle  sur  la  conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent 
(t.  CXIX,  p.  20  et  suiv.),  —  sur  les  projets  de  loi 
relalifs  aux  chemins  do  fer  (p.  191  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  monuments  publics  (p.  373  et  suiv.), 
(p.  478).. 

Lacave-Laplagne,  député  du  Gers,  ministre  des  finances. 
Parle  sur  la  conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent 
(t.  CXIX,  p.  6  et  suiv.),  (p.  10),  (p.  11),  (p.  13),  (p.  16), 
(p.  17),  (p.  18),  (p.  23  et  suiv.),  (p.  28),  (p.  30),  [p.  35). 

—  Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de 
loi  portant  demande  de  crédits  supplémeataires  pour 
les  services  du  ministère  des  finances  (p.  123).  — 
Parle  sur  les  projets  de  loi  relatifs  aux  chemins  de 
fer  (p.  125  et  suiv.),  (p.  198  et  suiv.),  (p.  289  et  suiv.), 

—  sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  1835  (p.  335),  (p.  336),  (p.  839  et  suiv.), 
(p.  343  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  extraordinaire  pour  les  monuments 
publics  (p.  368),  (p.  869),  —  sur  le  budget  de  1839 
[ùiscmsion générale)  (p.  607).  — Répond  aune  inter- 
pellation de  M.  de  Fitlc  sur  la  conversion  en  loi  des 
règlements  sur  le  mode  de  perception  de  l'impôt  du 
sucre  indigène  (p.  613).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'amélioration  des  ports  (p.  626).  —  Pré- 
sente à  la  Chambre  pes  pairs  :  —  1°  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  aes  députés,  relatif  au  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'année  1835  (p.  690);  — 
2*  quatre  projets  de  loi  d'intérêt  local  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés  (p.  720);  —  3«  le  projet  de  loi 
relatif  aux  aliénés  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés (p.  721).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
budget  de  son  ministère  pour  1839  {Cautionnements) 
(p.  762),  (Bonifications  aux  trésoriers  généraux  sur 
les  fonds  des  communes  placés  au  Trésor  (p.  763), 
(Cour  des  comptes)  (p.  768  et  suiv  ),  (Cadastre) 
(p.  769). 

Lacrosse,  député  du  Finistère.  Fait  un  rapport  sur  la 
demande  d^in  crédit  extraordinaire  pour  les  ambas- 
sades envoyées  aux  couronnements  do  la  reine  d'An- 
gleterre et  de  l'empereur  d'Autriche  (t.  CXIX,  p.  316 
jii  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  relative  à  l'ar- 
riéré de  la  légion  d'honneur  (p.  559  et  suiv.).  — 
Défend  son  rapport  sur  le  crédit  pour  les  ambassades 
envoyées  aux  couronnements  de  In  reine  d'Angleterre 
et  de  l'empereur  d'Autriche  (p.  636).  —  Parie  sur  le 
budget  de  1839  (Légion  d'honneur)  (p.  757  et  suiv.), 
(p.  760). 

Ladoocette  (Baron  do),  député  de  la  Moselle.  Fait  des 
rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CXIX, 
p.  267),  (p.  542). 

Laffitte  (Jacques),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle 
sur  la  conversion  de  1%  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX, 
p.  9),  (p.  11  et  suiv.),  (p.  28  et  suiv.),  ip.  76),  (p.  77), 
—  sur  le  budget  de  1839  (Emprunt  de  Saxe)  (p.  666), 
(p.  667). 

Lamartine  (de),! député  de  Saône -ot-Loire.  Parle  sur  les 
projets  de  loi  relatifs  aux  chemins  de  fer  (t.  CXIX, 
p.  220  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  supplémentaire  pour  les  monu- 
ments publics  (p.  496  et  suiv.).  —  Est  entendu,  en 
qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  budget 

2*  SÉRIE,   T.    CXIX. 


du  ministère  des  affaires  étrangères  pour  1839  (Con- 
sulat de  Boston)  (p.  671). 

La  Moussaye  (Marquis  de],  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  résidence  des  réfugiés  étranipers 
(t.  CXIX,  p.  108). 

Laplace  (Marquis  de),  pair.  Défend  son  rapport  sur  le 
crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spéciales  (t.  CXIX, 
p.  186).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges 
des  animaux  domestiques  (p.  243  et  suiv.). 

Lababit,  député  de  l'Yonne  Parie  sur  la  conversion  de  la 
rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  18  et  suiv.),  (p.  8i), 
—  sur  la  proposition  relative  a  l'arriéré  de  la  Légion 
d'honneur  (p.  553  et  suiv,),  (p.  558). 

La  Redorte.  Voir  Mathieu  de  La  Redorte. 


La  Riboisière  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  crédit  ex- 
traordinaire pour  les  armes  spéciales  (t.  CXIX,  p.  119 

et  suiv.),  (p.  186  et  suiv.). 

La  Rochepoucauld-Liancourt  (Marquis  Gaétan  de),  dé- 
puté du  Cher.  Parle  sur  la  conversion  de  la  lenle 
cinq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  77),  (p.  78). 

La  Sizeranne.  Voir  Monier  de  La  Sizeraune. 

Laurence,  député  des  Landes.  Dépose  un  rapport  sar 
le  pi-ojet  de  loi  sur  le  sel  (t.  CXlX,  p.  499).  —  Texte 
de  son  rapport  (p.  532  et  suiv.). 

Lebecf,  député  de  Seine-et-Marne.  Parle  sur  la  conver- 
sion de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  16).  — 
Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local 
(p.  267).  —  Parle  sur  des  pétitions  (p.  353),  (p.  361). 
—  Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt 
local  (p.  542). 

Leclerc,  député  du  Calvados.  Obtient  un  congé  (t.  CXIX, 
p.  619).  »    V  , 

Lefebvre  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  6 
et  suiv.].  (p.  16;,  (p.  29),  (p.  30),  (p.  31),  —  sur  le 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
1835  (p.  341  et  suiv.),  (p.  346). 

Légion  d'honneor.  Discussion  générale  de  la  proposition 
de  Lespinasse  temiant  à  faire  ordonner  le  rembourse- 
mont  des  retenues  opérées  sur  le  traitement  des  lé- 
gionnaires du  1"  janvier  1814  au  l"  juillet  1820  : 
Gauguior,  Liadiéres,  de  Lespinasse,  Dozon,  rapporteur^ 
Larabit,  Fulchiron,  Pétot,  Lacrosse  (G.  D.  15  mai  1838, 
t.  CXIX,  p.  542  et  suiv.).  —  La  firoposition  faite  par 
Liadiéres  do  créer  une  commission  d'enquête  pour 
examiner  les  réclamations  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur  n'est  pas  mise  aux  voix,  comme  introduite 
sans  avoir  passé  par  les  formalités  réglementaires 
{ibid.  p.  561).  —  La  Chambre  décide  au  scrutin  qu'elle 
ne  passera  pas  à  la  discussion  des  articles  (ibia.). 

Legrand,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  les  projets  de 
loi  relatifs  aux  chemins  de  fer  (t.  CXIX,  p.  233  et 
suiv.).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  commissaire  du 
roi,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatifs  l'amé- 
lioration des  ports  (p.  621),  (p.  622),  (p.  623),  (p.  626), 
(p.  627),  (p.  628). 

Leherqkr  (Vicomte),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  la 
conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  41), 
(p.  46). 

Le  Peletikr  d'Aulxay  (Baron),  député  de  Seine-et- 
Oise.  Parle  sur  les  projets  de  loi  relatifs  au\  chemins 
de  fer  (t.  CXIX,  p.  286  et  suiv.),  (p.  290). 

Lbskrgeant  db  Monxkcove,  député  du  Pas-de-Calais. 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  CXIX,  p.  739 
et  suiv.),  (p.  742  et  suiv.). 

■   LESPUfASSE  (Comte  de).  Est  entendu  dans  la  discussion 

Bl 
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de  sa   propositioo  relative  à  Tarriéré  de  la  Lé^on 
d*houaeur  (t.  CXDC,  p.  546  et  suiv.). 

Lettres.  Voir  Taxe  des  lettrée, 

Lethaud,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  budget  de 
1839  (Tribunaux  de  première  int lance)  (t.  CXIX, 
p.  683). 

Lherbette,  député  de  l'Aisoe.  Parle  sur  la  couyersion 
de  la  rente  cioq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  li.) 

LiADiÈRES,  député  des  Basses-pyrénées.  Parle  sur  la 
proposition  relative  à  l'arriéré  de  la  Légion  d'honneur 
(t.  GXIX,  p.  545  et  suiv.}. 

LuiiBAD,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  Tamélioration  des  ports  (t.  GXIX,  p.  624 
et  suiv.). 


HALEyiLLE  (Léon  de).  Dépose  un  rapport  sur  le  bud- 
get du  ministère  de  I  intérieur  pour  1839  (t.  CXIX, 
p.  542).  —  Texte  de  son  rapport  (p.  568  et  suiv.).   ^ 

Hanche  (Département  de  la).  Voir  Circonscriptions 
électorales, 

Mangin  d'Oins,  député  d'IlIe-ot-Viiaine.  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  GXIX,  p.  267). 

Harchal,  dépulé  de  la  Meurthe.  Parle  sur  la  conver- 
sion de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  79  et 
suiv.),  (p.  81). 

Marmier  (Marquis  de),  député  de  la  Haute  Saône.  Parle 
sur  la  conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  ix..  CXIX, 
p.  46). 

Marne  (Département  de  la).  Voir  Circonscriptions  élec- 
torales. 

Martin  {du  Nord),  député  du  Nord,  ministre  des  Ira- 
vaux  publics.  Parle. sur  les  projets  de  loi  relatifs  aux 
chemins  de  fer  (t.  CXIX,  p.  123  et  suiv.),  (p.  27G  et 
suiv.)  (p.  296  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  361). 
—  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  :  1«  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  au 
pont  de  Cubzac  (p.  472];  2«  le  projet  de  loi,  adopte 
par  la  Chambre  des  députés,  portant  ouverture  d  un 
crédit  extraordinaire  pour  le  remplacement  des  éta- 
lons des  poids  et  mesures  (p.  473). 

Martin  [de  Strasbourg)^  député  du  Bas>Rhin.  Demande 
l'ajournement  de  l'admission  d'Emile  de  Girardin 
(t.  CXIX,  p.  68  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  conversion 
de  la  rente  cinq  pour  cent  (p.  75),  (p.  76),  —  sur  le 
crédit  pour  les  ambassades  envoyées  aux  couronne- 
ments de  la  reine  d'Angleterre  et  do  l'empereur  d'Au- 
triche (p.  629  et  suiv.). 

Martineau  des  Chenets,  commissaire  du  roi.  Estenicndu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  règlement 
délinitif  du  budget  de  1835  (t.  CXIX,  p.  329). 

Mathieu  de  la  Reuorte  (Comte),  député  de  l'Aude. 
Parle  sur  la  conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent 
(t.  CXIX,  p.  40  et  suiv.). 

Madguin,  député  de  la  Côto-d'Or.  Parle  sur  la  conver- 
sion de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  16). 

Meilheurat,  député  de  l'Allier.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  portant  demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
les  monuments  publics  (t.  CXIX,  p.  493  et  suiv.). 

MEfiniLLioD,  député  de  la  Seinc-Iuférieure.  Parle  sur  le 


budget  de  1839  {Consulat  de  Bostw]  [t.  CSjy  >  ' 
et  suiv.). 

Mires  de  sel.  Voir  Sel, 

MoLÉ  (Comte),  pair,   ministre  des  affaira  étr.- 
président  du  conseil.  Parle  sur  la  eoinenioe  -. 
rente  cinq  pour  cent  (t.  CXIX,  p.  13),  ;p.  il.  ; 
et  suiv.),    (p.  40),  (p.  43  et  suiv.),  i p.  45. ,  :. 
(p.  47),  —  sur  les  projets  de  lot  relatif  aaicc . 
de  fer  (p.  188  et  suiv.),  —  sur  le  budget  d«  i<f'  . 
cussion  générale)  (p.  605),  —  sur  le  crédit  pc^^ 
ambassades  envoyées  aux  couroonemeots  de  Iî  *. 
d'Angleterre  et  de  Tempereur  d'Autriche  jp.63S .  -i 
entendu  dans  la  discussion  du  budget  du  mmff. 
affaires  étrangères  pour  1839  {Union  ëes  i»»v^' 
mandes)  (p.  664),  {Créances  russo-polomiset  ;  * 
(Emprunt  de  Saxe)  {ibid.  el  p.  suiv.),  'Hekti^.- 
Tunis)  {p.  667),  {Consulat  de  Boston)  (p.  m^   ' 
cation  commerciale  des  élèves  consuls  (p.  f>T 
seignements  à  fournir  par  les  agents  àipiasv 
sur  F  industrie  /trangère)    (p.  673),   ;$rt^i  i 
évéques  dans  le  Levant)  (p.  674). 


MONIER   DE  LA   SiZERANNE,    député    de  la  DK'Olf    . 

sur  la  conversion  de  la  rente  cinq  poarceot  ;t.  il. 
p.  82  et  suiy.) . 


MoNNECOTE.  Voir  Lesergeant  de  Monnecou. 

MoNTALEMRERT  (Comte  de),  pair.  Parle  sor  le  r- 
de  loi  concernant  la  résideoce  des  réfutés  etro. 
(t.  CXIX,  p.  59  et  suiv.),  (p.  64  et  siiiv.i. 

MoNTALiVET  (Gomto  de),   pair,   ministrt  ie  hik^'r 
Est  entendu  pour  un   fait  persoanel  (t.  CXIX, }  '• 
(p.  43).   —  Parle  sur  le  projet  de  loi  eonc^rj- 
résidence    des  réfugiés  étrangers  (p.  61  et  -^' 
{P-  64),    (p.    6«),   (p.   67  et  suiv.),  —  $Qrlr<-- 
d'Emile  de  Girardin  (p.  7a  et  suiv.).  —  far>5r 
de  loi  concernant  la  résidence  des  réfutes  tv^^ 
(p.  112  et  suiv.),  (p.  118;.  —  Est  eotendo  ru' 
nient  à  l'omission  par  le  Moniteur  à^uût  ^ 
discours   prononcé  par  le   ministre  dei  in^"^ 
8  mai  1838,  dans  la  discussion  des  projets  de  \-i  ^ 
tifs  aux  chemins  de  fer  (p.  215).  —  Parle  s«rk» 
jet  de  loi  portant  demanoe  d'un  crédit  extnor:'^ 
pour  les  monuments  publics  (p.  367),  (p.  3a8 .  ;  ^ 
(p.  370),  (p.  371),  (p.  376  et  suiv.),  (p.  378fi.'. 
(p.  380),  (p.  475  et  suiv.),  (n.  477),  ip.  iT^.  ;  •'• 
et  suiv.),   (p.  486),    (p.   488),   (p.  490),  (p.  i^^  ' 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  le  projet  :* 
relatif  à  la  résidence  des  réfugiés  etreQ|vi  ^^  : 
par  la  Chambre  des  pairs  (p.  618).  —  Preseiu 
Chambre  des  députés  :  1*  quatre  projets  de '-• 
térèt  local  (p.  744)  ;  —  8»  un  projet  de  loi  iW- 
objet  d'imposer  d'office  sur  les  cominaDes  des  <«r:  ^ 
additionnels  pour  le  payement  des  danses  ->  • 
toires  {ibid,  et  p.  suiv). 

MoNTLAYiLLE.  Voir  Chapuyt  de  MonUsviUt. 

MoxTLOSiER   (Comte  de),  pair.   Parle  sur  le  p]^ 
loi  concernant  les  réfugiés  étrangers  (t.  CXil }  '  ' 
et  suiv.),  —  sur  le  duel  (p.  171  et  suiv.). 

Monuments  publics.  Voir  Crédits  extrwrii^'^ 
supplémentaires.  —  Exercices  18SS  et  i^ 

Moreau,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  ieprr 
loi  portant  demande  d'un  crédit  eitnordiDifrf  > 
les  monuments  publics  (t.  GXIX,  p.  368). 

MoRNAY  (Marquis  Jules  de),  député  de  l'Oise,  f^'  ' 
le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  do  M 
de  1835  (t.  GXUC,  p.  330),  —  sur  le  proj*  ^=  . 
portant  demande  d'un  crédit  supplémentaire  f^' 
Inonuments  publics  (p.  378). 

MouNiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  les  lettres  dtr^ 
naturalisation  accordées  au  général  Voirol  '^  ' 
p.  49  et  suiv.),  (p.  54.),  —  sur  le  projet  de  loi  (« 
nant  la  résidence  des  réfugiés   étraRfsr*  P  ^ 
suiv.). 
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Wssirt,  Voir  U  KoMitt. 


Mtr  kBo«7,  rf*p"'*  1*'  i'J"^"'  Psrlo  »ur  1m  projets 
dsIflirï/arifeJOKbeininiiiefef  (t.  CXIX,  p,  I9i  et 

^  luivj,  (p.  iMi. 

'praD,  iJépal*  d»  I'  «bwl'Or.  Faîl  des  rappor»  sur 


',hiPiiMuno!i.  Voir  Bl«nâeau.  —   Rqisï.  ■ 
(inetTfo:!  juiflirEi'Rt.  Voir  Canaux. 


Ooil.OM-B.li BOT,  dipulé  de  l'Aisne.  Parle  sur  la-;onïer- 
siori  de  U  rente  liiiq  pour  cent  (l.  0\IX.  p.  16), 
tp.  38  el  suiv.),  (p.  17),  —  sur  les  projela  do  loi  re 
Jalifs  aui  cbeirins  de  fer  (p.  S!})  et  suiv.),   ip,  S9H). 

Oi^s.  Voir  Mangin  iTOiin. 

Ous/lk.  Voir  CamMi  ifOnait. 


iRANQCE,  Héputo  des  Bouches-du-nhAne,  Farle  sur  le 
budget  de  1830  {Consulat  de  Bcsloit)  II.  r.XIX, 
p.  611). 


'lectoraUs. 


Lt  du).  Voir  Circonscriplio 


'sv  (Antoine),  député  de  l'Eure.  Est  entendu,  en 
ualit6  de  rapporteur,  dans  la  discussion  de  la  pro- 
oBttion  relative  à  la  convertîon  de  la  rente  cinq 
our  cent  (t.  CXIX,  p.  1  et  suiv.),  (p,  4),  ip,  10,, 
J-  13).  (p.  iti],  (p.  ti],  (p.  33  et  suiï.).  (['.  *0i, 
).   ^3  et  suiv.),  (p.  78),  (p.  76).  (p.  79). 

sr  (Hippolvtel,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  la  con- 
Tsion  de   la  rente  cinq  pour  cent  (l,  CXIX,  p.   l'i). 

'T  {de  la  Loiére)  (Baroo),  pair.  Parla  sur  les  IsUres 
'  grande  naturalisai  ion  accordées  au  t;^"^''^'  ^'"i- 
>1  (t.  CXIX,  p.  8il,  (p.  sa).  —  sur  le  projet  de  loi 
>acernant  la  résidence  des  réfugiés  étrangers  (p.  ^S 
:  suiv.),  (p.  6i),(p.  in  etBUiï-). 

lYIOMa    ADRKSSËES    A   Lt    ChAVBIE  DKS    DÉPUTÉS.   RftD- 

ort»  par  Paixhans  (C.  D.  11  mai  1S38.  t,  CXIX, 
.  316  et  SUIT.),  —  par  d'Etchegoyea  (tbid.  p.  317 
.  suiv.),  —  par  Roger  (du  Loiret]  [ihid.  p.  31U  et 
liv.),  —  par  de  Golbéry  [ibid-  p.  3S0),  (p.  3i2j, 
-  3i4),  —  par  d'Etchfgoïeo  |Iï  mai,  p.  3*9  et 
i*.),  —  par  Garnon  ibid.  (p.  351  et  p.  sui».),  par 


Tesnière  {ibid.  p.  351  et  t 


.   —  par  Croissant 


_._    {ibid. 

T.  (p.  ^ii 

et  suiy.,.  —  par  Muleau  (ibiâ.  p.  7i51. 
PllTITlONS  ADRESSÉE!;    A  LA   ChaMBKE  DES  PAIAS.   Rapport 

par  Rouillé  do  Fonlaino  (C.  P.  o  mai  IS3S,  t.  CXIX, 
p.  48  et  luir,),  —  par  le  comte  de  Tascher  |8  mai, 
p.  169  et  suiv.),  —par  Gautier  (U  mai,  p.  153  et 
suiv.).  —  par  le  eooile  de  Saint-Crtcq  (18  mai,  p.  738 
et  suiv.),  —  par  Rouillé  de  Fontaine  {ibid.  p.  7î9), 
—  par  le  baron  Feutrler  [ibid.  p.  730  et  suiv), 
(p.  f34). 

P£tot.   député  de  la  CAts-d'Or.   Parle  sur  le  projet  de 

loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  1H3S 
|(.  CXIX.  p.  345),  —  sur  la  proposition  relative  à 
l'arriéré  do  la  Légion  d'honneur  (p.  Ml),  (p.  658  el 


PisCATODT,  député  d'Iadre- et  Loire.  Parle  si 


:Uc 


res  [p.33i),(p.  3i3).  —  surle projet  de  loi 
mande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  les 
iblics  (p.  389  et  suiv.).  —sur  le  budget  de 
lulat  de  Ilotlon)  Ip.  670). 

Poids  et  nesdues.  Voir  Vréditt  exlraerdinairet  ou  lup- 


-  Ej:er 


e  18Ù8,  % 


PoM  DE  CceZAC.  Présentation  i  ta  Chambre  des  pairs 
du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
ayant  pour  objei    de  rapporter   la  disposilioa  de  Ir 

pont  (G.  P.  14 


loi  du  a  juin  1834  q 
ce  pont  (G.  P.  14  ma 
posé  des  motifs  et  teita  d'un  projet  de  lot  {itid.  et 


-  Commission  (18  n 


.,  p.  41Î)  ; 
t  de  loi  (I 
,  p.  730). 


PoNTÉcoDLtfiT   (Comie  de),  pair.   Parle  sur   les  lettres 

de  grande  naturalisation  accordées  au  général  Voirol 
(t.  CXIX,  p.  53). 


le  fonds 

eitraordin 

ire  des 

dits  ap- 
de    la 

l-amèli. 

de  la  i 

lerieure)  ; 

3*  à  r 

M  et   à 

l'acbat 

orqnage  ; 

4-  &  r. 

port  de 

l.   CXIX, 

p.  m) 

el  suiï). 

—  DiJ, 

p.  611  et 

camp  de 

Rosami 
suiv.)  ; 

.  61*    et 
i  :  Pros- 

Mir  de 

,egrap 

Dufaure'. 

;!«anc«. 

Dufaure, 

■S'?;- 

f-'X^' 

,i8,d-An- 

iii 

«ppor/eiir  (.ibid.];  — 

adoplio 

n  ~{ibid.\.  — 

6  :  adoDtio 

n  (lAid.  D.  6Î8).  — 

Amendement 

propos*  par  d'Angovilte  (iftirf.) 

-rej 

1  {ibid^.  - 

§cruiio 

alllrmatif  su 

r  l'cnsembl 

{ibid.) 

Pbéfelm.  Voir  Gowfil  de  Préfela. 


804   TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  --  TOME  C\K 


relative  à  la  contrainte  par  corps  (G.  D.  18  mai  1838, 
t.  CXIX,  p.  "753  et  suiv.);  —  discussion  (ibid.  p.  736 
et  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ihi(i>  p.  737).' 

Puits  d'eau  salée.  Voir  SeL 

Ptrênées  (Basses-)  (Département  des).  Voir  Circons- 
criptions électorales. 


Ranchin,  député  du  Taro.  Est  admis  (t.  CXIX,  p.  615 
et  suiv.). 

Redorte.  Voir  Mathieu  de  La  RedoHe. 

Réfugiés  étrangers.  Discussion  du  projet  de  loi  ayant 

f)0ur  objet  de  proroger,  jusqu'à  la  tin  de  1839,  les 
ois  relatives  à  la  résidence  des  réfugiés  étrangers  : 
comte  d'Harcourt,  baron  Pelct  [de  la  lj)zère)^  comte 
de  Montalembcrt,  comte  de  Montalivct,  ministre  de 
rintérieur,  baron  Pelet  [de  la  Lozère)^  comte  de  Mon- 
talivet,  ministre  de  VinUrieuVy  comte  do  Montalem- 
bert,  comte  de  Mpntalivet,  ministre  de  Vinti  rieur ^ 
comte  de  Taschcr,  conil*  do  Flahaut,  baron  Moiinior, 
comte  do  Montulivet,  ministre  de  Cinlt^iieur  (C.  P. 
5  mai  1838,  t.  CXIX,  p.  57  et  suiv.),  Kératry,  rap- 
porteur^  marauis  do  la  Monssaye  ^7  mai,  p.  107  et 
suiv.);  —  Villemain,  Kérairy,  rapporteur^  Villcmain, 
comte  de  Moutalivet,  minisire  de  Cint^rieur^  comto 
du  Montlosier,  comto  d'Harcourt  {ibid.  p.  110  et 
suiv.)  —  Discussion  do  l'amen  lement  proposé  par  le 
comte  d'Harcourt:  baron  Pclet  [de  la  Loz^rc)^  comte 
de  Montalivet,  ministre  de  Vint&ieurt  comte  de 
Flahaut  [ibid.  p.  117  et  suiv.)  ;  —  ramendement 
n'est  pas  adopté  [ibid.  p.  119).  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle unique  du  projet  de  loi  [ibid.).  —  Scrutin  aftir* 
matif  [ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  députés  (C.  D.  16  mai 
1838,  t.  CXIX,  p.  618)  ;  —  exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [ibid.  et  p.  suiv.). 

Reine  d'Angleterre  (Couronnement  de  la).  Voir  Cré- 
dits extraordinaires  ou  supplémentaires.  —  Exer- 
cice 18d8,  §  1" 


or 


Reinhard  (Comte),  pair.  Son  éloge  funèbre  par  lo  baron 
Bignon  (t.  CXIX,  p.  447  et  suiv.). 

Remonte  de  la  cavalerie.  Voir  Crédits  extraordi- 
naires ou  supplémentaires  —  Exercice  iSSSy  §  3. 

Rente  cinq  pour  cent  (Conversion  de  la).  —  Voir 
Dette  publique. 

Rhin  (Bas)  (Département  du).  —  Voir  Emprunts  d'in- 
térêt local. 

Roger  (Baron),  député  du  Loiret.  Parle  sur  le  règle- 
ment (t.  CXIX,  p.  315).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  319  et  suiv.),  (p.  733  et  suiv.),  (p.  737). 

Rosamel  (Ducampe  de),  député  du  Var,  ministre  de  la 
marine.  Parte  sur  le  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  1835  (t.  CXIX,  p.  332),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  des  ports 
(p.  618),  —  sur  le  budget  de  1839  [Désertion  de 
matelots  à  Boston),  (p.  670). 

Rossi  (Pellegrino-Louis-Edouard),  professeur  de  droit. 
Discussion  du  rapport  sur  les  lettres  de  grande  natu- 
ralisation qui  lui  ont  été  accordées  (C.  P.  5  mai  1838, 
t.  CXIX,  p.  49  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  57). 

Rouillé  de  Fontaine,  pair.  Fait  des  rapports  sur  dos 
pétitions  (t.  CXIX,  p.  48  et  suiv.),  (p.  729). 

RouL,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  la  conversion  de 
la  rente  cinq  pour  cent  (t.  GXIX,  p.  83). 


S 


Saint-Grico  (Comte de),  pair.  Fait  des  rsppomï. 
pétitions  (t.  CXIX,  p.  7â8  et  suiv.). 

Saiiit-Marg-Girardin,  député  de  la  Haate-Vi^  •!    ! 
sur  le  projet  de  loi  portant  demande  d'an  rz- 
plémentaire  pour  les  moaumeots  publics  t    1 
p.  372).  —  Pose   une  question   au  ministre  i- 
traction  publique  au  sujet  des  bâtiments  de  1  r    • 
maie  (p.  499). 

Salvandy    (De),    député    d'Eure-et-Loir,    miii»:: 
l'Instruction  publique.  Présente  à   la  Cbi . 
députés   des  projets  de  toi  portant  deir.j.  i? 
dits  supplémentaires  (t.  CXIX,  p.  34»  -  —  h  : 
une  question  de    Saint-Marc -G  irardio  au  :-.- 
bâtiments  de  l'école  normale  (p.  i*J\)).  —  P.* - 
budget  de  1839  f  Discussion  générale' ,  fp.6'ir.    : 
—  sur  les  crédits  pour  les  ambassades  cm  ;. 
couronnements  de  fa  reino  d'Angleterre  ^t  .j- 
reur  d'Autriche  (p.  633^,  —  sur  une  peinte:  :. 


% 


nus  pour  deites  (p.  736). 

Salverte  (Eusèbe),  député   de   la  Seine.  Pa'-:  •  ' 
conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  (.\l\  • 
et  suiv.),   —  sur  le  projet  cie    loi   porur.t  r, 
définitif  du  budget  de  183.^  (p.  3*;',  —  ar  • 
de  1839  (Discussion  générales    (p.  603  et  s.- 
60o  et  suiv.),  (p.    0)7  et  suiv.),  —  sur  m   : 
de  détenus  pour  dettes  (p.   730),   -p.  't^',--»- 
budget  de  1839  [Cautionnements] ^  (p.  "Oi. 


Sartre  (Département  de  la).   Voir  Emprtinn 
local. 


k  \' 


Saunac,  député  de  h  C<Me-d'Or.  Fait  uo  rapport  ^ 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CXIX,  p.  t*' 


rij  . 


ScHAUENBOURG  (Dc),  députô  du  Bas-Rhfn.  Pir!    r 
conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  t.  CXIX.. 

—  sur  le  budget  do  1839  [Légion  d'honnar  . 

Sel.  Dépôt  par  Laurence  d'un  rapport  sur  le  r  v 
loi  relatif  à  l'exploitation  des  mines  de  sel.sc:' 
puits  d'eau  salée  (C.  D.  14  mai  1838,  t.  CXl\,  [  •' 

—  texte  d'un  rapport  [ibid.  p.  53i  et  suiv., 

SizERANNE.  Voir  Mottier  de  la  Siieranne. 

Somme  (Département  do  la).  Voir  Circùnscn^H^"^^ 
tarâtes . 

SouLT.  Voir  Dalmatie  [Duc  de). 

Sources  d*ead  salée.  Voir  Sel. 

SuBERTiE  (Général  baron),  député  du  Gers.  /"'''- 
une  pétition    (l.  CXIX,  p.   741),   (p.  I^.-  ^ 
budget  de  1839  [Légion  d'honneur),  (p.  '^   P 

Sucre  indigène.  Voir  Interpellation. 


Taillandier,  député  du  Nord.  Parle  sur  \6^''^'^{ 
1839  [Conseil  dEtat)  (t.  CXIX,  p.  682 ,  '/»';'' 
royale)  (p.  761). 

Talabot,  député  do  la  Haute- Vienne.  Parle  su' 'V 
dit  supplémentaire  pour  les  monuments  \  ' 
(t.  CXIX,  p.  477  et  suiv.). 

Tarbé   de    Vauxclairs,   pair.   Parle    sur  une  y- 
(t.  CXiX,  p.  73Î). 
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rASCHEB  (Corate  de),  pair.  Parle  lur  les  tettrei  de 
(cratids  nituralisaiion  accordàei  au  général  Voirol 
|t.  C\l\,  p.  S3j,  —  «ur  le  projet  de  loi  concernant 
'a  riisUencH  des  réfugiés  élrangers  (p.  65  et  suiï.|.  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  1B9  et  euiv.) 

Faxic  des  lettres  et  iHPRiHËa  IransportéB  par  les  pa- 
quebots franc  ii:i  de  la  Méditerranée.  CommisBion 
('li;irj;èe  de  l'examen  du  projet  de  loi  y  relatif  (C.  P. 
1  mai  I)t38,  l.  C\l\,  p.  101};  —  rapport  par  le 
raarqnia  Uarthélsmy  (11  mai.  p.  iSl  el  suiv,).  — 
Adoption  sans  discussioD  du  projet  de  toi  (IS  mai. 
p.  130). 

Ti\E  percao  au  prolll  du  Trésor  sur  le  prix  dos  places 
des  voyageurs  transportés  par  les  chemina  da  fer.  — 
Dûuôl  par  Garnier-PagÈs  d'un  rappiTt  sur  le  projet 
de  lui  y  relatif  (C.  D  18  mai  183H.  t.  CXIX.  p.  US). 
—  Te»le  de  co  rapport  (fftid.  p.  183  el  suiv.). 

Tkhrauk.   Voir  Viffier*  de  Terrage. 


Teulo:),  ilopulé  du  Gard.  Parle  sur  le  crédit  pour  les 
niiibassades  emovres  aui  courOnnements  de  la  reine 
d'Aii^j'leterro  et  du   l'empereur  d'Autriche  (1.   CXIX, 


THAVtrL   DE)  BNFAniS  DjtNS  LES  MknVFirTUIIES.  —   Rap- 

Er>rt  sur  une  pétition  réclamant  contre  l'abus  qui 
lit  admettre  nu  travail  des  fabriques  de  trop  jeunes 
enfants  |li  mai  1H3».  t.  CXIX, p.  3ïi};  —discussion 

publics  et 'au  ministre  de  l'intérieur  [ihid.   p.  3U). 


Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
lliles  et  banqueroutes  adopté  avec  mo- 
r   la   Chambre   des   députes    (I,  CXIX, 


E  Gaihudbk.  Toir  Garrantie. 


(p.; 


I.  (p.  f 


Vauiclahis.  Voir  Tarbé  de  Vau 

pétitions  concernant  cas  venl 
t.  CXIX,  p.  3S3  el  Buiï.);  — 
et  6111V.);    renvoi   aux   minisi 

VENTEI   des  ANIHADX  DOMESTigin 

Vices  rédhibitoires  dans  lis  ' 

INIHAVX  DOMEsrionES.  RappD 
l^place  sur  le  projet  de  loi  y  ri 
t.  CXIX,  p.  îtSat  suiv.);  — i 
da  tous  les  articles  du  projet 
—  Scrutin  atflrmatit  sur  1  ens 

ViLi.EMAis,  pair.  Est  entendu,  ei 


ViTET,  député  do  la  Seine-Infdri 

get  de  1M39  {Ediflces  religieiu 
(t.  CXI.\,  p.  110  Cl  suiv.|. 

Vivien,  député  de   l'Aisne.   Par 

portant  demandé  d'uu  crédit 
monuments  publics  (t.  CXIX, 

VoiaoL  (Général  baron).  Discusi 
lettres  da  grande  naturalisatii 
déos  (C.  P.  S  mai  1838,  t.  Ci 
adoption  (md.  p,  S6). 

VuiiHi,  diipulé  de  l'YonDe.  Dé 
budget  du  ministère  des  trava 
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